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f Négociation  de  la  Barrière  , dont  on  a rapporté  les  circoii- 

. * ; -ri t ^ fiances  jufques  à la  fin  de  l’Année  precedente,  continua  cet- 
r T HsZ  te  Année-ci.  Ce  fut  cependant  avec  quelque  apparence  de  re- 
1_>  'Çj~-  culer  plus  que  d’avancer.  Cela  venoit  de  ce  que  le  Courrier 
’ qu’on  avoit  dejyché  à Vienne  en  fut  de  retour  le  premier  jour 

de  l’an.  L’on  fut' éclairci  que  les  Impériaux  foutenoient, 
quoique  mal-à-propos , que  les  Etats  fail'oienc  les  fiers,  fondez  fur  l’amitié  de 
la  France,  qui  devoit  leur  être  lufpefte.  Cependant  c’étoit  avec  raifon , qu’ils 
fe  plaignoicnt  que  la  Cour^  Impériale  fendoit  rabouteufes  des  difficultez  , 
qui  avoient  été  prefque  aplanies.  Elles  rouloient  non  feulement  fur  le  mil- 
lion, mais  même  fur  Venlo,  Stcvenswcrt,  Dcndermondc , 6c  le  Château  de 
-Gand.  Les  Etats  demandoient  les  deux  premières  places  pour  leur  commo- 
dité 8t  convenance  fur  la  Meule.  Les  deux  dernières  étoient  pour  avoir  com- 
munication par  l’Efcaut  avec  Tournai , 8c  par  la  Lis  avec  Menin.  De  la 
part  de  l’Empereur  l’on  afluroit  bien  la  liberté  de  ce  paflage , d’autant  que  ce 
fèroit  de  fon  intérêt,  mais  fans  ces  deux  places.  Touchant  Venlo  & Stevcns- 
~wert,  ils  ne  pouvoient  pas  être  cédés.  La  raifon  étoit  qu’elks  étoient  le  (cul 
pafTage  de  communication  entre  l’Allemagne  6c  les  Païs-Bas.  Si  l’Empereur 
ne  l’avoit  que  par  la  feule  Ville  de  Rurcmonde,  on  pourroit  aifement  l’em- 
pêcher. C’ctoit  puifque  cette  Ville  étoit  entre  ces  deux-là , 6c  flanquée 
même  par  celle  de  Gueldrc , occupée  par  le  Roi  de  Prufîe.  Les  Etats  di- 
foient  bien  que  c’étoit  l'intérêt  de  la  République  que  ce  pafTage  fut  toujours 
Terne  IX.  ‘ A libre 
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iytf.  libre  à l’Empereur.  Celui-ci  me  pouvoir  pas  trouver  cette  raifon  bonne, 

* — - — puifqqe  les  Eca^s  n’apjîrOuvoicm  pas  celle  touchant  Dendermonde  & le  CJü-. 

K au  de  Gand. 

Le  retour  du  Secrétaire  d’Etat  Stanhopc  le  6.  de  l’an  venant  de  Vienne, 
Convainquit  auffîiu  peu  Je  iuccès  qu’il  avoit  eu  à 1»  Cour  Impériale  touchant 
la  Bauicrq.  11  n’^avoit  pa%fenn*ment  infiflé  fur  ce  que  Us  Etats  fouhaitoient 

• avec  tant  de  pallion.  Cela  étoit  tant  par  rapport  à la  Hautc.Gueldre,  qu’à 

• l’cxtcnGon  des  limites  en  Flandres.  La  Province  de  Zelarfde  infiftoit  fort 

fur  ire  et  «fier  (f5ÎAt.  ]|Lller ilTdguoit  que  cette  «xlcnfiorl  étoit  ablblumenc  uef 
cetTftire'poui'la  fu/eté  de  la  République , 6c  fur  tout  pour  1*  tienne  en  parti* 
culicr.  Elle  difoit  que  Ion  bien  ou  (a  ruine  en  depenaoit.  Elle  implorent  le 
bénéfice  de. rUiiion..  Par  cellc-ci  les  Provinces. rcfpeéfcivcsctoicnt  tenues  de  , 
procurer  la  furctc  & .la  defenlfc  réciproque.  Elle  difoit  que  par  ccttè  exren- 
lîon  là  Province  (eroit  à l’abri  des  attaques  dangereufes  ÔC  ruineufes  des  En- 
nemis. Ceux-ci  avoient  durant  la. derniere  Guerre  fait  une  invafion  aux  en- 
virons d’Ylcndick  & caufé  beaucoup  dédommage  aux  habitans.  Elle  avoit 
recours  à une  Refolunon  des  Etats  Generaux  du  it.  d’Odobrc  de  l’année 
precedente.  Elle  avomété  pufc  lcr  la  prepoirtionides  Euts  de  la  Procnnce 
de  Gueldre.  Elle  tendoit  pour  avoir  une  bonne  barrière  fur  la  Meufe  fle  le 
Rhin,  afii\ qu’elle  fut  à l’abri  d’infulte.  C’étoit  d’autant  que  l’experience 
du  tems  pafle  avoit  fait  voir  que  l'Ennemi  avoit  attaqudpar-là  laRepublique, 

ÔC  fur  tout  que  le  Haut  Quartier  deGueldre  fut  annexe  à ladite  République. 
Aufli  avoit-on  alors  pris  la  refolutiondc  recommander  cette  affaire-là  aux  Dé- 
putez des  Etats  au  Congrès  d’Anvers.  La  Zelande  implorait  k*  même  cqtii- 
té  pour  fa  furctc.  Elle, déclara  qu’EUç  n’auroic  pas  lieu  d’itre  contenre,  fi 
Elle  voioit  qu’on  apurât  la  propofition  d’une  autre  Province  , pendant  qu’on 
négligerait  fa  fureté.  Par-là  on  la  laiflerpit  en  proie  aux  fyinnnis.  Ceoxs 
ci  pourraient,  par  les  viciffitudes  des  tems,  l’^pvahir  6c  l’inonder  par  une  a*? 
mec.  Les  Députez  de  cette  Province  étotent  les  plus  fâchés,  de  ce  que  Ifc 
Secrétaire  d’Etat  Stanhopc  avojt  apporté  de  la  part  de  l’Empereur.  C’eto* 
que  ce  Monarqup  ne  vouloir  abfolament  pas  entendre  parler  de  rien  cede»  en 
propriété.  On  lui  avoit -même  fait  entendre  à la  Cour  Impériale  qu’on  n’y 
- étoit  pas  fort  content,  que  les  Etats  eufTenc  fait* avec  l’Angleterre  le  fameux 
. Traité  de  la  Barrière,  & qu’ils  y euflent  itipulé  des  articlesen  leur  faveur  an 
préjudice  de  ce  qui  derojt  apartenir  à la  Maifon  d’Autriche.  On  y avoit  ab- 
légué , qu’en  fuiyant  à la  Lettre  ka  Traitez  d’Utrecht  , l’Empereur  n’ étoit 
pas  obligé  d’aquiefeer  aux  demandes  des  Etats.  D’autant  qu'il  y étoit  bien 
flipulé  que  les  Etats  conviendroient  avec  Sa  Majefté  Impériale  furies  Barriè- 
res, mais  que  le  mot  de  conveoir  ne  vouloir  pas  dire  qu’elle  dût  accor- 
der tout  ce  que  les  Etats  pourraient  demander.  On  y rejetiott  le  raot 
de  convenance  fur  plufieurs  articles,  que  fous  ce  preeexte-ià  les  Etats  fou- 
hairoient  de  s’approprier.  Si  l’on  n’étoit  pas  content  du  Secrétaire  d’Etat 
Stanhopc , l’on  n’etoit  guère  plus  de  Cadogan , non  plus  que  du.  Coilite 
de  Coningfec.  ; Ce  dernier  avoit  laide  tout  dire  aux  Députez  des  Etats, 

» fans  rien  avancer  de  l'on  côté.  On  le  comparait  au  Marquis  de  Tot- 

. . • >’  "■  ci. 
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ci.  Celui-ci  étant  à la  Haie  en  1709.,  pour  les  fameux  mais  inutiles  Pte-4& 
Hmioaircs,  voiant  qu’on  perfiftoit  à tant  demander,  dit  qu’on  devoit  mettre  — 
par  écrit  tout  ce  qu’on  vouloit,  ét  que  ce  ferait  apres  au  Roi  foo  Maître  d’y 
taire  les  dues  reflexioas.  Il  y eut  quelque  Député,  qui  dit  fart  inconlidcrc- 
ment  qu’il  falloir  en  attendant  fa  tenir  les  Maîtres  des  places.  Ce  qui  ne  trou- 
va point  d’approbation , parce  que  cela  pouvoir  entraîner  des  faites , 8c  don- 
ner lieu  à quelque  voie  de  fait,  que  la  République  ne  ferait  pas  en  état  de 
parer , far  tout  après  la  grande  réduction  de  (et  troupes.  Le  Comte  de  Co- 
ningfcc  eut  pourtant  une  petite  complaifance.  Elle  étoit  que  fur  les  repre- 
fcntauons  du  Comte  dcRechtcren  il  avoit  écrit  au  Comte  de  Valfaflincs  Gou- 
verneur de  LimbouTg.  J1  k prioit  que  par  provtlion  8c  jufqucs  à ce  que  le 
Traité  de  la  Barrière  fat  conclu,  il  laiftat  continuer  le  lime  exercice  de  la 
• Religion  Reformée.  Valfaflincs  n’y  eut  aucun  égard..  1 II  defeodit  d’ouvrir 
l’Eglife , avec  ordre  au  M mettre  de  s’abfknir  de  tout  lexcrcice  de  Re- 
ligion. - . •<:;  :o et.  iv  - ’ .*  V >;Y.  - 

Après  le  deptart  du  Secrétaire,  d’Etat  Startbope  les  Etats  eurent  une  confe-  - 
renec  avec  les  Députez  du  Confeil  d’Etat.  Elle  dora  f . à 6.  heures.  Gn  y 
convint  de  ne  pas  fe  .conformer  au  refus  de  l’Empereur.  D’ailleurs  dé  faire 
encore  une  tentative  auprès  duRoi  de  la  Grande  Bretagne  fous  T abri  du  Trai- 
té de  la  Garantie  de  la  Barrière.  On  écrivit  pour  cela  à ce  Roi-  là.  L’ef- 
fet favorable  en  fut  que  ce  Monarque  chargea  le  Lord  Cobham  , qu’il  avoit 
dépêché  à Vienne  en  qualité  d’Énvoié  Extraordinaire  de  tacher  de  porter 
l’Empereur  à ne  pas  perfater  dans  k refus,  qu'il  avoir  fait  au  Secrétaire  d’E- 
tat Stanhope.  il  chargea  même  avec  des  lettres  de  creancofon  Miniftrc  Ca- 
dogan  de  fe  tranfportcr  à Vienne  poor  porter  l’Empereur  ù donner  les  mains 
aux  demandes  railonnables  des  Etats.  Ceux-ci  remirent  à ce  Miniihc  une 
kttreen  dateduii.de  Février  qu’ils  écrivoient  à l’Empereur.  Elle  conte- 
nait en  fubftance  fc  driir  de. rétablir  l’anrierine  amitié  avec  Sa  Majeftc  Impé- 
riale. Ils  s’exeufoient  de  ce  qui  s’étai:  fait  à Utrcchcfqr,  la  ncceffhé  de  dé- 
férer à laforoc  de  la  feue  Reine  d’Angleterre  , &c.  Le" Roi  d’Angleterre 
t avoit  aufli  écrit  à l’Empereur  une  lettre  prcflânte.pour  finir  le  Traité  do  la 
Barrière.  >•  - • - — • 

Les  Etats,  pour  faire  quelque  chofe  agréable  à laCour  Impériale , ordonnè- 
rent l’évacuation  de  Luxembourg  60  de  Limbourg  aux  Impériaux.  Ce  fut 
aux  reïterées  inftances  de  f Envoie  de  l’Empereur.  Il  y eut  cependant  bien- 
tôt après  des  diffieuhez  par  rapport  au  Duché  de  Limbourg  , dont  On  par- 
lent plus  bas.  . * * 

Il  y eut  aufli  en  même  tems  desjplamtes.  Elles  venoient  des  V illés  8c  de 
. la  Ndbleffê  du  Haut  Quartier  de  Gueldre.  La  Ville  de  Ruremonde  repre- 
fenta  par  une  lettre  aux  Etats  les  fienties.  Elles  roulaient  far  ce  qae  dans  1e 
Traité  de  Paix  dtUnwcht  entre  les  Etats  8c  la  France,  il  étoit  ftipulc  , que 
ks  Païs-Bjs  Efpignols , dans  lefquels  la  Gueldre  étoit  comprit,  kroient  ré- 
tablis dans  leurs  Droits  8c  Privilèges.  Il  paroiflbit  évidemment  par  une  lettre 
de  la  Cour  dudit  Haut  Quartier  de  Gueldre  , que  cela  regardoit  aufli  la  No- 
blefléÔC  ,los  Villes  du  Diftriétdc  Ruremonde.  Cependant  que  inaaditis  in- 
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l7l1%tercffi  habentibus j les  Etats  avoiertt, 'par'cétte  rcfolutiod  déjà  du  14.de  Novem- 
vembre  précédent,  permis  de  faire  l’invemaire  de  tous  les  Papiers  & Docu- 
mens  de  la  NoblcÜè  & des  Villes } ce  devoir  être  avec  l’intervention  du  Re- 
ceveur, qui  étoit  de  la  part  du  Rôi  de  Priiffe  à Acftirdcn  Cependant  fur 
les  plaintes  de  la  NobJellè  & des  Villes , tant  du  Diftriâ  cedc  au  Roi  de  Pruf- 
fc,  que  de  celui  des  Etats,  elle  avoit  alors  etc  ftifpenduë.  Cependant  l’on 
venoit  d’apprendre  que  l’affaire  te  rerioQ  vclloit  au  grand  préjudice  de  la  No- 
bldle  &C  des  Villes, de  l’un  & l’abtre  Dillriét.  Cela  étoit,  allcguoit-6n  , di- 
reâcmcnt  contraire  au  Reglement  de  feu  Chàriæs  H.  Roi  d’Elpagne  de 
ld8o.  Par  celui-ci  perforine  ne  pouvait  lavoir  accès  aux  Archives  de  ia  No- 
blcffe  £c  des  Villes  quelcs  feuls  Membres  de  leur  College.  Cependant  con- 
tre tout  droit  le  Momboir  ou  Surintendarit  devoir  procéder  avec  l’aililhncc 
du  Receveur  d’Acffciden  à un  Inventaire  de  ces  Documens.  Ceux-ci  de 
teras  immémorial  avoitnt  été  confiez  a la  Ville  dcRuremondc,  tanquam  pri- 
viarii  sfrebivana , &c.  La  Ville  de  Venlo  , comme  Membre  avec  les 
■ autres  Villes  fit  des  plaintes  fur  le  même  picii  Elle  pbufia  plus  loin  la  brè- 
che qu’elle  pretendoit  ayee  les  autres  qu’on  faiioic  par - là  au  Traité  de  Paix 
d’Utrccht.  Elle  allégua  qu’on  en  faifoit  par  furcroi  encore  une  autre  à la 
Capitulation  lors  de>la  reddition  au  commencement  de  la  dernicre  Guerre. 
Pat  elle  on  lui  avoit  precifement  & explifciiement  accordé  tous  les  Privilè- 
ges & Droits. qu’Ellé  poftèdoit  avant  fit  réduction!  Parmi  ccs  droits  il  y avoit 
celui  ^ dont  il  étoit  queôion,  &c.  Ces  difficulté^  , 'jointes  à d’autres,  don- 
neront lieu  à l’Ambiiffadcur  de  France  de  laire  quelque) ouverture!  fous  main 
à quelque  Membre  des  Etats.  Ce  devroit  être  d’entrer  ch  liaifon  avec  fa 
iCouT.  La- vûë  en  feroit  d’un  côté  de  contribuer  à rendre  durable  le  repos 
de  la  France  pendant  l’âge  avancé  du ’Roi  Très  Chrétien  , aufii  bien  qu’en 
cas  d’une  ftiture  Minorité}  & de  l’autra  pour  affermir  la  lbreté  de  la  Répu- 
blique, & liai  faire  obtenir  une  bonne  Barrière.  Cette  inünuation  ne  tut 
d’aucuoe  influencé,  parecqu’il  faloit  attendre  quel  fuccès  auroit  l’Ambaffadeur 
Cadogan  à Vienne:  Onië  llattoit  qu’il  féroit  afftz  à la  fatisfhâion  des  Etats. 
C ctoit  noaobllanx .les  dilcours  du  Baron  de  Hecms  Envoie  Impérial.  Celui- 
ci  paroiffoit  fort  rcveche  à la  ccflion  de  Venlo.  Il  difoit  que  les  Etats  favoient 
que  l’Empereur  avoit  pour  ninti  dire  par  deux:  fois  racheté  cette  placedà  & le 
Haut  Quartier  de  Gurldre,  La  derniere  fois.ee  fut  par  le  Traité  en  1 j. arti- 
cles fignc.entre  fes  Minillres  & ceux  dePtuffc  le  a.  d’ Avril  1715..,  quoique 
l’Empereur  hc  l’ait  jamais  ratifié,  fi:  con’étoit  en  quelque  manière  ipsr  un  ar- 
ticle du  Traité  dé  Bade.  11  alleguoit'qu’on  favoit  qu’alors  le  Roi  de  Prtiflê 
avoit  gatnifon  dans  la  Ville  de  Venlo  & dans  le  Fort  de  St.  Michel.  11  au- 
rait été  difficile  de  l’en  fidre  dénicher  autrement  que  par  ce  Traiter  là.  Il 
ajoutojt  que  U?  Etots.  favoient  qu’en  ce  tcms-là  l’impcrioux  Comte  de^traf- 
fort  avoit  déclaré. qu’il  ne  vo^loit  pas  que  la  Republique  eut  «ne  feule  pl  aep 
dans.ic.  Haut  Qga^tier  de  Gueldre.  jLL  menaça  même  avec  hauteur  les  Mini- 
ères Impériaux  que  s’ils  tardoient  ^4.  heures  à ligner  ce  Traicé-14  il  y feroit 
inclorrc  tout  le  Haut  Quartier  de  Gueldrc  pour  le  Roi.dc  Pruffe,  & qu’il  le 
chargcoit  d’y  faire  avoir  fou  effet,  Là-dpffu»,  difqit-il , les  Plcnjpotcntiai- 
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res  «le  la  République  prièrent  à raains  joinics  ceux  de  l’Empereur  de  figner  *171  f 
ce  Traité-là,  pour  fauyer  Venlo  d’entre  mains  des  Prufliens , ainfi  qu’à  “ 
leur  requifition  ils  firent.  Cet  Envoie  Te  donna  auffi  beaucoup  de  mouve- 
ment touchant  Bonn,  Liège,  8c  Huy.  C’eft  ce  dont  on  remettra  à parler 
plus,  bas  dans  un  article  particulier  , pour  rapporter  à prêtent  un  fait  aflez 
fingulier.  Il  confifte  en  ce  qui  fuit.  . • 

Ceux  de  la  Ville  d’Amfterdam  avoient  fait  le  10.  de  Decetpbre  precedent 
un  Traite  avec  le  Maître  de  Polie  de  France,  pour  les  Lettres  qui  en  vc- 
noient.  Le  Miniftre  de  l’Empereur  remarqua  qu’il  fa  loft  que  l’on  en  eut  eu 
la  vûë  déjà  le  p.d’Oétobre  de  l’année  précédente.  - C’ctoit  que  dans  un  pro- 
jet fur  la  Barrière  que  les  Etats  firent  ce  jour-là  à Anvers  au  Comte  de  Co- 
ningtec,  il  y avoit  entre  autres  choies  qu’il  feroit  libre  aux  Etats  d’envoicr 
des  Exprès  de  Menin  en  Hollande,  en  partant  par  les  routes  des  Païs-Bas 
Autrichiens.  Le  Comte,  fort  judicieux  6c  circonfpeét,  fut  fuipris  de  cet 
Article.  C’étoit  d’autant  qu’il  ne  pouvoir  pas  prévoir  quel  but  on  pouvoit 
avoir  en  l’exigeant.  La'  raifon  étoit  puilque  l’envoi  d’un  Exprès  à Poccafion 
n’étoit  pas  empêché  eh  ce  païs-là  au  moindre  particulier.  Il  aperçut  enfui-  - 
te  à quoi  cela  aboutifloit  par  le  Traité  du  10.  de  Décembre.  Pour  donner 
une  notion  plus  circonftanciéc  de  cette  affaire,  il  y a à remarquer  que  la 
Pofte  d’Amftcrdam  pour  la  France , diftin&e  des  autres  pour  d’autres  pais, 
étoit  redevable  de  plus  de  60.  mille  ccus  à celle  de  France.  Celle-ci  nepou- 
voit  èn  rien  tirer.  La  raifon  étoit  que  ceux,  qui  en  avoient  joui  ploient  dé- 
cédez ce  n’étoit  pas  dans  là  .République,  comme  dans  les  itutres  Pais 
Souverains  , où  la  polie  ell  un  droit  de  Regale.  Les  Bourgmaûres  des  lieux  ' 
en  gratifient  ceux  qui  leur  plait,  qui  en  tirent  tout  le  bénéfice.  Auffi  en 
refulte-t-jil  bien  des  inconveniens  6c  des  extorfions , dont  fur  tout  les  Minif- 
tres  étrangers  font  aux  dépens  de  leur  bourlc,  l’experience.  Cependant,  la 
polie  de  France,  pour  obliger  ceux  d’Amllerdsm  à faire  le  paiement  de  "ce 

3ui  lui  étoit  dû,  s’avilà  d’un  expédient.  Celui-ci  confifta  de  faire  faire  un 
etour  par  Rureraondc,6c  même  par  Pempclfort-près  de  Cologne,  qui  ell  le 
bureau  de  polie, d’Allemagne, aux  Lettres  qui  alloicnt  en  peste  Ville-là.  Par 
ce  retardement  le  négoce  de  cette  Ville  trajiquuntc-là  en  reccvoit  du  préju- 
-dire.  Ce  fut  pour  larisfaire  à cette  dette,  que  ceux  d’ Amllcrdam  firent  le- 
dic  Traité  du  10.  de  Décembre.  Par -là  jl  étoit  -permis  aux  François  de  por- 
leurs  Lettres  jufques  fur  les  frontières  do  la  Hollande  à deux  lieues  de- 
"Rotterdam.  Le  port  de/oit  en  être  paié  aux  François  jufques  à ce  lieu  de 
dépôt,  6c- les  Maîtres  de  polies  de  differentes  Villes  n’en  auroient  tire  que 
quatre  fols  par.  lettre.  Encore  cela  n’auroit  été  qu’une  augmentation  qui  • ’ 
fedtpit  fur  le  port,  6c  lûrtout  fur  les  lettres  venant  d’Efpàgnc.  Cela  fit  crier 
conrm.-PAmbaflâdeur  Buys,  à qui  l’on  attribuoit  c^ttc  négociation.  On 
troqvoit  que  pour  ne  pas  paier.  la  dette  de  la  polie  d’Amftcrdam , l’on  accor-  ■.? 
doit  à Ja  Fraficç  une  affaire , qui  çn  la  rembourfant  dans  un  an  de  rems,  au-  * 
roit  été  d’un  préjudice  éternel  à la  République,  6c  une  épargne  pour  quel- 
que particulier.*: -'qui  renverfoie  les  prérogatives  6c  chargerait  une  infinité  des 
autres  Goncitoicns.  Auffi  quelques  Villes  de  la  Province  de  Hollande  s’é- 

A } . • crièrent-  , 
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171  f.  crierent-ellcs  fur  ce  que  celle  d’At»fterdam  vouloir  empiéter  fur  leur  droit  8c 

difpofer  en  Maitrefte  des  affaires  <fc  la  Province.  Ce  ne  fut  pas  le  tout.  Le 

Comte  de  Coningfec , à l’inftancc  du  Maître  de  porte  des  Païs-Bas  Autri- 
chiens, en  fit  d’apres  plaintes  à la  Confèrence  des  Députez  des  deux,  Puiffan- 
ces  Maritimes  à Bruxelles.  Il  s’écria  que  la  Ville  d’Amftcrdam  vouloit  en- 
pieter  fur  les  droits  du  Souveraip  de  ces  Païs-là.  Sa  plainte  fe  trouva  d’au- 
tant plus  fondée,  que  dans  ce  Traité-là,  il  y avoit  un  Article  fecrct.  Par 
celui-ci  la  Ville  d’Amftcrdaro,  qui  avoit  ratifié  le  Traité,  garantifToit  aux 
François  le  partage  par  les  Païs-Bas  Efpagnols,  du  Courrier,  qui  porteroit 
. les  lctrcs  venant  de  leur  pais.  Le  Maître  de  porte  d’Ainfterdam  alla  même 
• fi  loin  que  de  fommer  par  lettres  les  autres  Villes  de  la  Province  d’entrer 
dans  ce  nouveau  Traité.  Le  Comte  de  Coninglec  aiïiira  que  l'Empereur  ue 
permettrait  jamais  un  partage  tel  qu'il  avoit  été  connivé  par  la  Ville  d’Am- 
fterdam. C’étoit  d’autant  qu’il  ferait  direéiement  contraire  à fa  Souveraine- 
té, 8c  contre  l’ufage  univerlellement  réçû,  & pratiqué  jufqucs  alors  dans  les 
Païs-Bas  Efpagnols  &c. 

Le  Comte  de  Coningfec  eut  l’occafion  de  faire  quelque  remontrance  aux 
Députez  fies  Etats.  H la  fit  d’une  manière  fort  amiable.  Le  fu jet  en  étoit, 
que  les  Etats  avoient  renforcé  d’un  bataillon  la  Garnifbn  de  Dcndermondcs 
Ils  en  alleguoicnt  une  bonne  raifon.  Elle  confiftoit  en  ce  qu’ils  avoient  le 
pouvoir  pendant  leur  adminirtration  provjfionelle  d'augmenter  les  Garnifons 
des  places qu’en  s’accommodant  fur  la  Barrière  s’il  faloit  qu’ils  abandon- 
naient cette  placo-là,  il  leur  ferait  aiiflî  aifé  d’en  retirer  deux  bataillons 
qu’un.  Le  Comte  de  Coninglec  aflura  qu’il  n’en  avoit  point  écrit  à fa  Couf, 
parce  que  dans  les  circonftanccs  d’une  Négociation,  Elle  y aurait  trouvé  à 
redire.  Cependant  il  confeilloit  les  Etats  de  retirer  ce  Bataillon-là,  d’au- 
tant qu’ils  ne  lairtoient  pas  fans  cela  d’être  les  Maîtres  de  cette  place-là  , par 
l’autre  bataillon  qu’ils  y avoient.  Les  Etats  délibérèrent  là-deflus  avec  le  Mi- 
niftre  d’Angleterre  Walpole,  qui  vaquoit  aux  affaires  de  fi»  patrie  en  abfen- 
ce  de  l’Ambafladcur  Cadogan.  Il  fot  réfolu  de  faire  fbrrir  de  Dendermonde 
le  dernier  bataillon.  Cependant  l’execution  en  Tut  retardée.  Il  parut  à des 
gens  que  la  réfolution  de  retirer  ce  Bataillon  avoit  été  prife,  comme  un  der- 
nier reflort,  pour  faire  fufpendre  la  marche  des  Troupes  Impériales  pour  en- 
trer dans  les  Païs-Bas  Efpagnols.  Les  Députez  des  Etats  avoient  inutilemeht 
fait  leurs  efforts  pour  porter  le  Comte  de  Coninglec  à cette  fufpenfion.  il 
lair.repondit  que  cela  lui  étoit  importible,  8c  que  cela  n’etoit  pas-  même  en 
fon  pouvoir.  La  raifon  étoit  que  ces  Troupes  dévoient  être  en  mouvement 
déjà  dès  le  p.  de  Mars,  & que  même  la  têtedevoit  arriver  le  14.  à Tirie- 
monr.  Outre  les  efÇorts  des  Députez,  les  Etats  portèrent  le  Miniftre  d’An- 
gleterre Walpole  de  dépêcher  un  Exprès  audit  Comte  de  Coningfec  pour 
l’exhorter  à cette  fufpenfion.  Ce  Comte  lui  répondit  dans  les  mêmes  termes 
qu’il  avoit  fait  aux  Députez  des  Etats.  La  marche  de  ces  Troupes  fit  qu’on 
n’eut  garde  de  retirer  le  dernier  Bataillon  de  Rurcmonde.  L’on  ne  parut 
pas  même  éloigné  de  former  un  Campement  des  Troupes  de  l’Etat.  On  ré- 
fléchit cependant  que  cela  ne  pouvoit  fe-faire,  fans  affaiblir  notablement  les 
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Gamifons  des  places  qu’on  occupoit.  D’ailleurs  dans  quelques  unes  de  ces  1717. 
places  il  y avoir  eu  du  defordre  parmi  quelques  Troupes.  Six  Compagnies  — — 
du  Régiment  LcofTots  qui  étoient  A Vcnlo  s’écoient  débandées  par  manque 
de  paiement.  Elles  étoient  reparties  fur  la  Province  de  Zelande, qui  ne  vou- 
loir pas  les  accepter.  On  dcpêe{w  les  Officiers  de  ces  Compagnies-là  pour 
lies  raiTcmbler'par  k diilnbucton  de  quelque  argent.  On  leur  ajouta  la  pro- 
sodie d’un  paiement  régulier.  A Menin  quelques  autres  Compagnies  avoient 
commis  du  ddbrdir.  Ne  recevant  point  de  foldc,  & n’aiant  rien  pour  fub- 
filler,  aivoicnt  pris  le  frein  aux  dentj,  & «voient  pillé  quelques  boutiques,  . 

•ù  l’on  vendoit  des  vivres.  A ce  contretems  il  en  furvint  un  autre.  Le  Con- 
icil  d'Etat  des  Pais-Bos  Efpagnols  communiqua  par  One  lettre  en  date  du 
1 1 . Mars  au  Député  des  Etats  van  den  Berg  les  ordres  qu'il  avoit  donné  à la  . 
requilition  du  Comte  de  Coningfcc,  pour  la  répartition  & réception  des 
Troupes  Impériales  dans  les  places  des  Pais-Bas.  11  en  demandoit  le  fenti- 
tnent  de  ce  Dcputé-là.  Celui-ci  écrivit  à ce  Confeil  une  lettre  que  voici, 
avec  une  répliqué  de  ce  Confcil-là. 


MESSIEURS, 

JE  vois  par  vôtre  lettre  de  ce  matin  les  ordres  que  Mr.  le  Comte  de  Coning- 
fcc  vous  aurait  demandé  pour  la  marche  des  Troupes  Impériales. dans  les 
Villes  fpeci fiées  dans  la  yte  jointe  à'iaditte  lettre,  par  laquelle  vous  me  de- 
mandez mon  fenciment  pour  les  4.  heures  après  midi.  Surquoi  je  vous  di- 
mi,Miificurs,  que  félon  vôtre  inllruéfion  & vôtre  ferment  vous  ne  pouvez 
rien  dure  ou  relôudre  fur  une  affaire  auffi  importance  que  celle-ci,  que  de 
concert  avec  les  Mmillres  des  deux  PuiflancesJ  ôc  qu’aiant  envoié  un  Cour- 
rier à la  Haie  pour  l’avoir  làdeflus  les  intentions  de  Leurs  Hautes  Puiffimces 
mes  Mairres,  je  viens  d’en  recevoir  dans  ce  moment  reponfe,  qu’EUes  ne 
pourraient  faire  dépêcher  aucune  requilition  pour  la  réception  de  ces  Trou- 
pes dans  ce  paisç  (ans  la  concurrence  de  Sa  Majdlé  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  & de  lès  Mmiftres.  C’clt  pourquoi,  Meflîeurs,  vous  êtes  requis 
8rè»-iericufemcnt  de  fiirfeoir  tous  ordres  à donner  par  vôtre  Canal  pour  la 
réception  & le  logement  deldi tes  croupes  dans  ce  pais.  ' Ainfi  fait  à Bruxel- 
les dans  la  conférence  ce  11,  Mars  171  f.  . 

.1  S.  ' ’ 

Signé , I 

Jean  van  den  Bergu. 


Lettre 
de  Mr. 
van den 
Berg  au 
Confeil 
d'Etat, 
Commit 
au  Gou- 
verne- 
ment des 
Pais-Bas 
Efpa- 
gnols. 


•MONSIEUR, 

NOus  avons  licp  de  nous  flatter,  que  vous  êtes  convainçû  que  nous  avons  Ju'cîon* 
toûjoorscu  foin  de  déférer  entièrement  aux  requifitions  que  vous  avez  fc',  d'E- 
bicn  voulu  nous  faire,  pour  autant  que  les  Loix  & les  Coutumes  de  ce  pais  le  rangea 
pouvoient  fouffrir,  lorfque  vous  avez  eu  1a  bonté  d*  nous  cntendrc.benigne-  Berg.e° 

. ment. 
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ijl f.  nient,  & de  condefccndre  dans  nos  reprefcntations.  A prcfent  que  nous  fom- 

: mes  requis  delà  part  de  Sa  Majellé  Impériale  par  fon  Mini  lire  le  Comte  de 

Coninglcc,  de  donner  des  ordres  aux  Villes  de  Brabaiu  & de  Flandres  pour 
recevoir  les  troupes  de  Sa  Majcftc  Impériale , qui  font  en  marche  depuis  le 
p.  de  ce  mois,  & qui  doivent  être  à Tirlemont  pour  le  14.  du  même  mois, 
il  nous  lèmblc  que  bonnement  nous  ne  pourrons  pas* nous  exeufer  de  donner 
ces  ordres,  fans  cncourrir  les  dilgraccs  de  fadite  Majellé  Impériale . au  nom 
de  qui  nous  avons  l’honneur  d'exercer  ici  la  charge  de  Conleillcrs  d’Etat, 

-•  & ians  préjudicier  aulfi  extrêmement  à (es  fujets,  qui  fouffrn oient  un  Dom- 
mage irréparable  , fi  ces  troupes  devroient  relier  à diferetion  dans  le  plat 
pais,  fans  lavoir  où  Elles  devroient  avoir  leur  entrée.  Comme  donc  les  affai- 
res font  trop  avancées,  & ne  font  plus  en  leur  entier,  pour  y être  aporté  du 
changement,  nous  elpérons  Mr.  de  vôtre  équité  ordinaire , & .aullî  de  celle 
des  Seigneurs  Etats  Generaux  vos  Maîtres  , qu'ils  ue  trouveront  pas  mau- 
vais, ni  rien  d’incompatible  avec  nos  Inllruétions,  que  dans  une  telle  con- 
joncture, où  Sa  Majellé  Impériale  nous  fait  l'honneur  de  requérir  des  ordres 
à fes  peuples  pour  fon  fervice,  nous  les  honorions  en  y donnant  execution, 
fur  tout  pour  prévenir  les  mecontentemens  des  peuples,  qui  pourroicot  tirer 
après  eux  des  luites  facheufes.  Le  1 1.  Mars  171p. 

Le  Député  van  den  Berg  tacha  que  du  moins  on  en  exemtât  Gand,  & 
Anvers.  C’étoit  parce  que  dans  la  première  il  y av%jt  dans  la  Citadelle  une 
gamifon  Angloifc,  & dans  la  Ville  d’Anvers  une  Hollapdoilc.  L’on  n’en 
vouloit  rien  taire,  parce  que  la  Ville  de  Gand  qui  étoit  d’une  grande  étendue 
n’avoit  rien  à faire  avec  la  Citadelle.  Pour  Anvers  l’on  s’attendoit  qu’on  en 
ferait  foriir  le  peu  de  troupes  cju’il  y avoir.  L’on  n’eut  cependant  point  de  . 
dilpute  là-dcflùs.  La  raifon  qu’avoit  eu  le  Comte  de  Coninglcc  de  deman- 
der au  Confcil  d'Etat  des  Pais- Bas  la  dillribution  des  troupes  Impériales  vc- 
noit  de  ce  que  les  Députez  de  l’Admmiftration  provifionclle  dcfdits  Païs-Bas, 
n’avoient  pas  voulu  en  convenir  avec  le  Comte,  afin  de  fc  la  conferver.  Ce- 
pendant voiant  la  fermeté  de  ce  Comte,  ils  le  ravilerent  8c  curent  un  pour- 
parler  avec  lui.  Ils  le  portèrent  à acquicfccr,  que  ces  troupes  n’entreroient 
point  dans  Bruxelles , Gand , 8c  Anvers.  Il  y devoir  cependant  avoir  un  ba- 
taillon à Bruges.  D’autres,  dévoient  être  à Aloll.  Ils  feroient  par-Jà  à por- 
tée d’entrer  à Bruxelles,  Sc  à Gand.  Les  Députez  des  Etats  en  firent  une 
%efpece  de  Convention  avec  ce  Comte.  Ils  y inférèrent  bien  de  mots  pom- 
peux pour  s’expliquer.  Le  Comte  acquiefça  à tous  ces  mots.  Il  les  regar- 
da comme  des  choies  en  l’air,  pendant  que  par  la  dillribution  des  troupes  la 
réalité  étoit  de  fon  côté.  Cet  acquiefcement  du  Comte  fit  efpcrer  que  le  re- 
glement de  la  Barrière  ferait  bien  tôt  terminé.  C’étoit  d’autant  qu’on  reçut 
, des  avis  de  Vienne  que  la  Cour  Impériale  accordoit  à peu  de  choie  près  ce 
que  les  Etats  demandoient.  La  Ville  de  Mons  devoir  être  entièrement  à * 
l’Empereur.  Auffi  les  Etats  s’y  attendoient-ils.  C’ell  pourquoi  le  Conlèil 
d’Etat  de  la  Republique  envois  un  Controleur  dans  les  Païs-Bas  Efpagnols. 

Il  ctoit  chargé  de  vifiter  les  Magafins  des  places  qui  dévoient  être  refti- 
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tu cci  à l'Empereur.  Il  fit  une  lifte  de  l’Artillerie  & des  munitions  de  Guer-  ijj  », 

. re  qui  fe  trouvoient  dans  Mons.  Dans  cette  lifte  il  y avoit  une  diftinâion -U 

entre  l’Artillerie  & autre  attirail  qui  apartenoit  à l’Empereur,  & de  celle 
qui  apartenoit  à la  Ville.  Parmi  les  Canons  il  s'en  trouva  onze  aux  arm  et 
de  la  République.  Ceux-ci  avoient  été  par  un  Traité  de  i5p7.  délivrez  au 
feu  Roi  d’Efpagne  Charles  Second  & à la  Ville  in  Jilutum  de  tou- 
te l’ Artillerie  que  la  France  avoit  trouvée  dans  la  place  à (à  prife  en  idpt. 

Aulfi  le  Comte  de  Coninglec , & la  Ville,  les  rcclamoient-ils,  comme  leur 
apartenant.  Ledit  Controlleur  mit  aufli  dans  la  lille  un  prix,  tant  à l’Ar- 
tillerie, qu’aux  munitions.  Les  Députez  des  Etats  à Anvers,  en  envoiant 
•cette  lifte,  fuggererent,  rju’il  étoit  a propos  de  régler  cette  affaire.  Ce  de- 
voit  être  tant  par  raport  a la  propriété,  que  relativement  au  prix.  La  rai- 
fon  étoit  que  fi  l’on  diferoit  à démêler  la  chofe,  non  feulement  le  Traité*  - • 

mais  aufli  l’évacuation  des  places  pourvoient  rencontrer  du  retardement.  On 
fit  parmi  des  Minirtres  clairvoians  une  remarque,  qui  paroiffoit  notable.  C’é- 
toit que  les  Députez  dans  leur  lettre  écrite  fur  cela  , en  parlant  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  avoient  ajouté  en  deux  ou  trois  endroits  le  titre  aufii  de  Ca- 
tholique. On  inférait  de-là  qu'ils  ne  traitoient  fans  doute  avec  le  Comte  de 
Coninglec  que  fur  quelque  fccret  aquiefeement  des  Etats, de  ne  pas  retrancher 
à Sa  Majefté  Impériale  un  titre,  auquel  Elle  n’avoit  pas  renoncé,  & auquel 
Elle  ne  renoncerait  jamais.  Aufli  le  Traite  qui  fut  fait  enfuite  fut-il  fur  ce 
pied-là,  ainfi  qu’on  verra  lorfqu’on  l'inferera  dans  ces  Mémoires. 

Il  s’agifloit  aufli  de  regler  le  paiement  d’un  emprunt  fait  dans  la  Républi- 
que pour  les  Païs-Bas  Elpagnols  fur  l’hipoteque  des  Bureaux  de  Gand,  Bru^ 

fes,  & Oftende  en  1710.  Ce  paiement  étoit  réglé  par  les  obligations.  Les 
itats  en  avoient  écrit  au  Conlëil  d’Etat  commis  au  Gouvernement  de  ce* 
pais- là.  C’étoit  parce  que  le  Bureau  de  Gand  ne  fatisfâifoit  pas  à les  engage- 
mens.  Il  étoit  redevable  de  quelque  fomme , qui  y étoit  fpecifiéc.  Ce  Con- 
feil-là  n’y  avoit  répondu  que  par  lubtCTfuges  obliques.  Aufli  les  Etats  n’en 
furent-ils  point  contcns.  Ils  lui  firent  dire  par  leur  Député  Van  den  Berg, 
qu’ils  avoient  laiflé  faire  cette  négociation  pécuniaire- là  fur  des  aflignations 
pour  le  paiement  des  interets  8c  du  Capital  en  10.  ans  fur  les  revenus  de  ces 
trois  Bureaux-là.  Il  y avoit  aufli  que  li  ceux-ci  vinfent  à fc  trouver  court*  f 

on  devoit  y fupléer  par  d’autres  fonds.  C’étoit  d’autant  que  ceux  qui  avoient 
prêté  l’argent,  ne  l'avoicnt  avancé  que  fur  cette  confiance-là  , & que  fans 
une  telle  aflurance  l’on  n’auroit  pas  trouvé  un  denier.  On  ajouta  qu’il  étoit 
vrai  que  lors  de  l’emprunt , il  y avoit  eu  des  difficultez,  mais  qu’auffi  avoient- 
cllcs  été  levées,  8c  qu’on  ne  devoit  pas  les  renouvellcr,  fous  pretexte  de  l’ac- 
cablement des  charges,'  & qu’il  fàloit  s’en  tenir  aux  termes  .précis,  énoncez 
dans  les  obligations' 8cc. 

Pour  prévenir  les  difticultez  qui  pourraient  furyenir  fur  le  Tarif,  les  Etats 
chargèrent  leursDcputez  à Anvers  de  demander  au  Comte  de  Coningfcc , qu’au 
lieu  d’y  procéder  par  des  Conférences  verbales,  les  Commiflàircs  qu’il  avoit 
établis,  donnaflent  leurs  confidcrations  par  écrit, afin  de  pouvoir  y répondre 
de  même.  ' ‘ * * . 

Tom  IX.  **.-  B Pcn- 
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Pendant  cela  le  Plcnipotentiàire'd’ Angleterre  Cadogan  arriva  de  Vienne 
le  ia.  d’ Avril  à la  Haie.  Il  fut  le  lendemain  en  conférence  avec  les  Dépu- 
tez derEtats.  Il  leur  remit  une  lettre  que  l’Empereur  écrivoit  aux  Etats. 
Les  ex  prcÆons  obligeances,  qui  y font , méritent  que  ctttc  lettre  foit  in- 
férée ici. 

G A RO  LU  S Sextus  Divinâ  f avenu  Clément  ni,  eleftus  Romanorum  Im- 
per at  or  , femper  Augufius , Rex  Hifpania , Hungaria , Bobemia , Arcbi * 
dux  Auflria  (fie.  (fie. 

Celfi  ac  Potentes  Or  dînes  Generales  Faedcrati  Belgii , amie/  carijjîmi.  Pergret-  _ 
tum  fuit , ex  lit  ter  is  F cflris  die  z.  Februarii , à Magna  Brittanix  Légat  o de 
Cadogan  Iran fiat is,  intelligere  quantum  vobis  fit  cordi , veterem , quant  nobif- 
oum  (olutfiis  aneieitiam , infiaurare-,  ac  ea , qua  fub  finem  belli  pratenti  minus 
grata  nobis  acciderunt  vel  minimi  à vobis  probari  j fed  quod  dura  neceffitas  infe- 
tixque  rerum  conditio  non  aliter  tulerit , fusé  exporté  lis-,  agnofeitifique  qua  nu.  a 
vobis  univerfiaqut  Europe,  exindè  timenda  fut  j certique  effe  poteflis  non  tans 
nofiram  quarn  fœderatorum  jaSuram  nobis  cordi  fuiffe.  Raliones  autan  conjunc- 
tionis , que  antè  (fi  fub  bello  ttltimo  inter  nos  exfiit*my  adbuc  in  ptefens  ton  fi  êt- 
re , uni  vobifeum , libenitr  aginficimus.  Idcirco  nullatenus  dubitaverimus  bone fi- 
las y quas  nuper,  pro  tuteld  Reipublica  Vefira  obtuleramus  in  Belgio  conditioner , 
accepium  iri  ac  iis  ipfis  finem  traéiatûs  Antverpienfis  poni  credebpmus.  Citrà 
expdlationem  ver»  nova  fiuborta  fient  difficultates  , qua  vix  fuperabiles  nobis  vifa- 
funi.  Qua  liât  ità  fini , fuére  nibilominks  "gravijfima  qua  Magna  Britannia 
Rex  apud  nos  iterum  jam  Officia  adbibuit  ut  Jepofitis  qua  nos  in  primo  propofito 
retinutre  rationibus , in  ea  demum  petitionum  veftrarum  capita  concejferintus, 
quibus  ampliora  net  vos  petere , nec  nos  largiri  pojffimus.  Hac  certè  tjufmods 
fient , quibus  non  aüquotnodo  fecuritati  finium  veftrorum  fed  abundantiffimi  prof- 
peftum  efifie.  Vefirutn  nunc  eril  non  modb  nofiram  amiciffimam  voluntatem,  (fi 
bunc  noflrum  redivivum  affeüum  vobis  Reipublicaque  vefira , quant  fruüuofiffi- 
mum  efficere , communique  faluti  ita  demeeps  confulere , ut  quorum  memtni fie  ad- 
buc dolet. , eorum  penities  oblivifici  liceat:  (fi  quod  fiuperefi  Reipublica  vefira  prof- 
fera  étrilla  vovemus  : datum , (fie . Die  1 3 . Martii  171p. 

Ce  Miniftre  Anglois  fit  aufli  raport  de  ce  qu’il  avoit  obtenu  de  l’Empe- 
reur, afin  de  pouvoir  avancer  le  Traité,  de  la  Barrière.  Voici  l'Extrait 
de  ce  raport. 

Extrait  dcsvtritables  Offres  de  fi  Empereur  faites  parMr.  Cadogan 
à cet  Etat  touchant  la  Barrière. 

• • -f  " ' . 

I.  T A Gueldre  Efpagnole  fera  donnée  & cedée  à l’Etat,  autant  que  le  Roi 
-L_t  de  Prufie  ne  pollcdc  pas.  Ceft  à l’exception  de  Ruremonde,  avec 
quelque,  petit  territoire , aufli  bien  que  les  libres  Seigneuries,  Cependant 
1 Empereur  pourra  tenir  garrufon  dans  Ruremonde, 

• II.  Les , 
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II.  Les  Châteaux  de  Huy  6c  de  Liege  feront  rafez , 6c  enfuite  rendus  à jeu»*  lytf. 

légitimé  Maître.  ^ ' BT* 

III.  Dendermonde  aura  une  convenable  Garnifon  » moitié  Impériale  5c 
moitié  de  l’Etat. 

I V.  St.  Donat  6c  une  raifonable  extenlïon  de  limites  en  Flandres  liront 
annexez  à l’Eclufe  en  Flandres. 

V.  On  donnera  pour  l’entretien  de  la  Barrière  6c  des  places  dans  un  con- 
venable état  foo.  mille  écus  hors  des  revenus  des  Pais- Bas  Efpagnols.  C’eli 
outre  le  logement  des  Soldats  dans  les  Gamtfons  où  ils  feront  -,  d'abord  apres 
que  ces  points  feront  reglez. 

V I.  Puis  qu’à  l’égard  de  ce  dernier  point  l’on  ne  peut  porter  plus 
l’Empereur,  & que  cependant  le  Traité  de  Barrière  avec  l’ Angleterre 
entre  autres  choies,  que  l’Etat  pour  l’entretien  de  la  Barrière  auroit  400. 

N mille  écus,  par  deffus  les  revenus  des  places  conquifes  de  la  Barrière , mon? 
tant  à environ  poo.  mille  florins,  l’Etat  demande  que  l’Angleterre  fupléc 
au  furplus  -,  c’eft  d’autant  que  la  garde  des  places  lui  elt  importante. 

L’Etat  a bien  témoigné  de  fe  contenter  avec  l’offre  des  foo.  mille  ccus  j 
mais  c’étoit  fur  la  fnpolition  d’avoir  de  plus  grands  revenus  de  la  Gucldrc  Ef- 
aole,  •&  de  plus  étendues  limites  en  Flandres. 

rII.  Enfin  l’Empcreilr  offsede  renouvcllcr  avec  l’Etat  tous  les  précédées 
Traitez.  ' ".  1 


outre 

porte 


pa^nc 


Les  Etats  ne  parurent  pas  entièrement  fatisfàits  de  la  ceflîon  de  Venlo 
8c  de  Stcvenfwert.  Cela  étoitparcequ’clleétoitfansdcpcndancequed’unepeti- 
te  traitte  de  terrain  pour  les  fortifications.  Il  en  etoit  de  même  du  Fort  St. 
Donat  8c  des  trois  Poldres  que  l’Empereur  cedoic  fur  un  pareil  pied , pour 
une  extenlïon  des  limites  en  Flandres,  6c  dont  le  Miniltre  Anglois  fit  l'ex- 
plicatif» verbale.  Les  Etats  n'étoient  pas  auflï  fort  contents  d’avoir  feule* 
ment  la  moitié  de  la  Garnifon  à Dendermonde.  Ils  auroient  voulu  i’avoir 
entière  ou  le  Chateau  de  Gand , pour  avoir  la  communication  avec  Tournai 
6c  Menin,ainfï  qu’on  en  a parlé  plus  haut.  L’Envpié  Impérial,  qui  fe  trouva 

!>refent  à des  conférences  qu’il  y eut, tacha  de  faire  voir  aflezeonvainquament 
'inutilité  de  cette  vûë  de  communication.  La  raifon  étoit  parce  qu’on  ne 
pouvoit  l’avoir  avec  Tournai -que  par  l’Efçaut,  ou  en  quelque  partie  par  eau 
par  la  Dcnder,  d’où  il  faudrait  un  tranfport  par  terre  par  une  traitte  de  païs^ 
8c  avec  Menin  par  la  Lis.  Il  dit  là-dcflus,  que  quand  même  les  Etats  au* 
raient  une  Garnifon  entière  à Dendermonde , ou  dans  le  Château  de  Gand , 
cette  communication  n’en  feroit  pas  plus  fûre.  La  raifon  étoit  parce  qu’il 
feroit  en  fuite  aifé  aux  Troupes  Impériales  d’empêcher  tous  ces  pairages.  El- 
les pourraient  par  Ath  empêcher  celui  de  la  Dcndcrj  par  Audenaruc  celui 
de  l’Efoaut,  8c  par  Courtrai  celui  de  la  Lis.  Il  ajouta  qu’en  cas 
de  brouïlleriy  avec  la  France  , celle-ci  pouvant  avoir  l’oitrée  du 
pais  par  Condé,  cette  communication  feroit  bien-lôt  ôtée  aux  Etau 
par  la  perte  d’Ath , d’Audenardc  & de  Courtrai;  Aiufi  la  lurcté  de 
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I*.  cette  communication  devoit  être  fondée  fur  l'intérêt  commun  de  l’Empe-  • 
— reur  8c  des  Etats.  Il  y eut  quelques  Membres  de  ceux-ci,  qui  ne  fe  paioicot 
pas  de  ces  raifons.  Ils  peifîllerent  fur  cette  communication.  Ils  difoient 
que  fans  cela  ces  places  feroient  par  leur  diftance  inutiles  à la  République, 

Sc  qu’il  conviendrait  mieux  à celle-ci  d’avoir  des  Barrières  plus  intérieures 
& à portée.  Ils  ajoutoient  même  qu’il  faloit  voir  fi  fans  cette  fûretc,  ou  par 
l’abandon-  de  ces  places  éloignées  , la  Grande  Bretagne  y trouveroit  l’on 
compte.  L’Envoié  de  l'Empereur  attribuoit  cette  pretcnUon  à un  entête- 
ment opiniâtre.  11  alla  même  11  loin  que  d’attribuer  celui-ci  à une  efpccc 
de  malice  de  quelques  elprits  du  pais , qu’il  qualifioit  de  l’épithete  de  pacifi- 
ques. Il  prétendoit  même  d’en  avoir’quelques  échantillons,  foit  fondez,  ou 
purement  Platoniques  8c  chimériques.  Tout  cela  n’étoit  cependant  pas  en- 
core le  mallif  des  difficultez.  l^y  en  avoit  de  plus  feabreufes  que  Cadogan 
iuporta.  G’étoit  que  l’Empereur  pretendoic  que  les  Etats  cntictiflent  dans 
les  Villes  de  la  Barrière  quinze  mille  hommes  pour  les  garder.  Cet  augufte 
Monarque  vouloir  s’engager  d’entretenir  de  fon  côté,  pour  la  fureté  commu- 
ne, dans  les  Païs-Bas,  vingt  mille  hommes  de  fes  Troupes.  Comme  pour 
l’entretien  des  quinze  mille  hommes  Sa  Majefté  Impérial®  accordoit  les  fem- 
mes llipulées , elle  vouloir  être  allurée  de  ce  nombre  effectif  de  troupes.  El- 
le vouloit  pour  cela,  avoir  le  droit  d’envoicr  des  Commiflaires  une  ou  deux  . 
fois  l’année,  pour  en  faire  la  revue.  Pour  rendre  ccttc  prétention  plus  rai* 
fonnablc.  Elle  vouloit  que  les  Etats  tinfent  de  leur  part  un  Général  à Bru- 
xelles. Celui-ci  commanderait  leurs  if.  mille  hommes.  Il  pourrait  auflâ 
veiller  réciproquement , files  zo.  mille  hommes  des  Troupes  Impériales  y 
feroient  dans  leur  nombre  cooiplcc.  On  pourrait  même  concerter  avec  lui 
sLl’occafion  ce  qui  pouvoit  être  utile  à la  fureté  commune.  Un  autre  point 
de  difficile  admiffion  rouloit  fur  le.fcrmcnt,  que  les  Gouverneurs  que  le»  Etats 
avoient , ou  mettraient  enfuite  dans  les  Villes  de  la  Barrière,  où  ils  auraient 
droit  d’çntiere  & privative  Garnifon,  devraient  prêter.  Ce  ferment  devoit 
être  un  mélange  de  foumiffion  aux  Etats  St  à l’Empereur , avec  des  expref- 
üons,  qui  paroifi’oicnt  incompatibles.  Audi  ces  prétentions  n’étoient  nulle- 
ment goûtées.  L’on  ne  vouloit  pas  que  des  Commiflaires  Impériaux  s'ingé- 
ra fient  dans  ce  qui  regai  doit  les  Troupes  des  Etats.  La  raifon  étoit  que  cela, 
aurait  eu  l’aparcncc  qu’elle?  auraient  été  dans  quelque  dépendance.  D’ail- 
leurs  l’on  ne  vouloit  pasalterer  la  coutume  de  la  Republique d’envoier  de  tems 
> en  tems  des  Députez  tant  de  leur  part,  que  du  Confcil  d’Etat,  pour  faire  ces  re- 
vues. Par  raport  au  ferment  l’on  l’avoit  déjà  réglé  dans  les  Commiflions  dé- 
jà données  & qu’on  a rapportées  dans  l’année  precedente.  Il  ne  fe  ferait  agi 
* que  d.’y  retrancher  quelques  cxpreflîons.  Celles-ci  étoient  en  ce  teras-là  de 
fai  fon  , &.  ne  le  feraient  plus  apres  le  reglement  de  la  Barrière.  Avant  que 
ces  difficultez,  vinfent  à être  ôtées  le  tems  fe  ferait  écoulé.  Cela  fàifoit  apre- 
hçnder,  que  les  affaires  trainant  les  peuples  des  Païs-Bas  ne  prifient  le  frein 
aux  dents,  8c  foutenus  par  les  Troupes  Impériales  n’en  vinfent  à la  Proc  la- 
nation de  l’Empereur  pour  leur  Souverain,  8c  oc  voulurent  faire  ce  qu’ils 
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apelloient  de  toute  ancienneté  l’Entrée  joyeufe.  C'étoit  d’autant  qu’ils  171  fi 

avoient  déjà  à pluGeurs  reprifcs  demandé,  ôc  même  menacé  de  faire,  ainü ■ 

qu’on  en  a parlé  dans  les  Tomes  précedcns. 

Ces  prétendons  de  la  Cour  Impériale  , que  le  Minière  Anglois  avoit  ver- 
balement faites,  ne  trouvèrent  point  d'impreffion  auprès  des  Etats  Généraux. 

Audi  ceux-ci  prirent-ils  une  refolution  providonclle  pour  ne  pas  y donner 
leur  agréement.  Us  écrivirent  même  une  Lettre  à Sa  Majeflé  Impériale  en 
des  termes  fondez  fur  un  tel  fentiment.  Ils  en  écrivirent  suffi  une  au  Roi 
de  la  Grande  Bretagne.  Cette  dernière  ctoit  en  vûë  d’améliorer  les  condi-  ■ 
tions  par  le  moien  du  Parlement,  de  la  part  du  quel  ce  Roi-là  s’attendoit 
d’être  prié  en  faveur  de  la  République.  Il  y en  avoit  cependant  quelque»  - 
unes,  demandées  par  les  Etats,  que  la  Cour  Brittanniquc  temoignoit  de  ne  \ 

pas  aprouver.  Le  Baron  de  Hecms  ne  faifoit  point  difficulté  de  dire  que  la 
Cour  Impériale  n’etoit  guerre  contente  de  ce  qu’après  tant  de  démarché» 
gcncreufcs  de  fa  part,  elle  trouvoit  encore  de  la  parc  de  la  Republique  un 
regimbement  opiniâtre  pour  terminer  l’affaire  de  la  Barrière.  11  furvint  mê- 
me là-deffiis  quelque  ci rcon fiance , qui  tendoit  plûtôc  à aigrir  les  affaires  qu’à 
les  aplanir.  Elle  fut  que  le  Comte  de.Coningfec  écrivit  adiverfcs  Villes  des 
Lettres.  Elles  étoient  pour  les  inviter  à euvoier  des  Députez  à Bruxelles. 

Ils  dévoient  y dire  leurs  kntimens  fur  le  reglement  du  Commerce  en  ces  Pais- 
là.  Il  avoit  déjà  fait  une  pareille  dcmarche  pour  les  .affaires  de  la  Barrière, 
ainfl  qu’on  l’a. raporté  dans  l’année  precedente.  Les  Villes,  dont  les  Etats 
étoient  en  poffcffion,  enyoierent  la- copie  de  cette  invitation  aux  Etats.  El- 
les demandèrent  en  même  tems  un  éclairciffement  fur  leur  conduite.  L’on 
accorda  à quelques  unes  la  permiffion  de  faire  l’envoi  de  leurs  Députez.  On 
là  refufa  tout  plat  aux  Villes  de  Ruremondc  & de  Venlo.  L’un  des  maîtres 
nœuds  , qui  paroiffoit  accrocher  la  concluGon,  fc  reduifoit  aux  fommes  d’ar- 
gent qui  dévoient  revenir  aux  Etats.  Ceux-ci  vouloient  le  million  de  florins 
portez  par  le  Traité  de  la  Barrière  avec  la  Grande  Bretagne.  D’ailleurs  ils 
vouloient  par  deflus  les  revenus  des  Villes  cenquifes  ou  cedées  par  la  Paix  d’U- 
trccht.  Elles  conGltoient  en  Tournai,  Mcnin,  Ipres,  & Furnes.  La  Cour 
Impériale  ne  vouloit  pas  y entendre.  Elle  difoit  qu’il  lui  vaudrait  autant 
n’en  avoir  pas  la  Souveraineté  titulaire  que  ces  places  fufTent  en  d'autres  mains. 

D’autant  qu’elle  n’y  aurait  ni  les  Garhiions  ni  les  revenus.  Ceux-ci  étoient 
cependant  les  Maîtres  points , fur  lefquels  la  puiffance  rouloit.  On  repré- 
fenta  d’ailleurs  de  la  part  de  la  Coor  impériale  aux  Etats , que  fans  conter 
ces  places-là , ils  n’auraient  au  fonds  qu’une  feule  Garnifon  dans  tout  le  Païs- 
Bas  Autrichiens  qui  ferait  celle  de  Namur.  Il  ne  ferait. pas  jufle  ni  raifon- 
nablcquc  la  République  eut  pour  cette  feule  Garnifon- là  le  million  flipulé 
dans  le  Traité  de  la  garantie  de  la  Baryere.  Ce  fut  pour  faire  une  compcn- 
fation  proportionnée,  que  de  la  part  de  la  Cour  Impériale,  on  avoit,  par 
les  offres  portées  par  Cadogan,  augmenté  la  fomme  d’un  million  de  florins, 
à celle  de  f 00.  mille  écus.  Outre  cela  il  y avoit  l’avantage  pour  les  Etats, 
que  cette  Cour-là  accordoit  le  logement  pour  les  Troupes  des  Etats,  dans 
ks  lieux  indülinétemcot,  où  elles  feraient  en  Garnifon.  On  contoit  que  cc- 
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171  f.  la  montoit  à une  Comme  paffable , dont  les  Etats  profiteraient.  AufC  ccux- 

- ci  panchoient-ils  à s’en  contenter.  Ils  avoient  cependant  toujours  en  vue 
d’avoir  plus  d’cxtenfion  de  Pais  dans  le  Haut  Quartier  de  Gueldrc  & en  Flan- 
dre. Par  raport  à la  première  il  faloit  quelque  écoulement  de  tems,  pour 
convenir  des  dillriéb  & des  limites.  La  raifon  étoit  que  la  Cour  Impériale 
fc  refervoit  la  propriété  de  Iluremonde  avec  quelque  terrain.  Elle  en  faifoit 
de  même  de  quelques  Seigneuries  libres  , qui  étoient  en  quelque  nombre. 

Parmi  celles-ci  il  y avoit  celle  de  KdTcnich.  Celle-ci  avoir  été  depuis  quel- 
ques années  une  pierre  d’achopcmcnt  entre  les  Etats  & la  Cour  Palatine.  On 
en  étoit  même  venu  de  part  fie  d’autre  à des  voies  de  fait.  On  foupçonnoic 
que  cette  refërve  de  la  Cour  Impériale  avoit  pour  principe,  fa  comphifance  * 
pour  l’Eleâeur  Palatin.  La  vûë  en  étoit  pour  faire  déclarer  cette  Seigneu- 
rie-là  hors  de  la  jurisdiétion  des  Etats.  Cependant  les  meilleures  têtes  des 
Etats  panchoicnt  fort  à finir  l’affaire  de  la  Barrière.  Ils  écrivirent  à leurs 
Députez  à Anvers  de  tâcher  d’en  avancer  la  conclufion.  Ils  écrivirent  auffi 
en  Angleterre.  Cétoit  pour  radoucir  quelques  expreffions  aigres.  Les  Ara- 
baffadeurs  des  Etats  en  ce  Roiaume-là  s’en  étoient  fervis,  comme  fi  les  Etats 
feraient  mieux  d'abandonner  toutes  les  Villes  de  la  Barrière,  comme  trop 
disantes.  Ce  qui  y avoit  donné  lieu,  venoit  de  ce  qu’un  parti  pacifique, 
peut-être  indire  élément  foufflé  par  une  PuifTance  étrangère,  traverfoit  autant  , 

qu’il  pouvoit  les  bonnes  intentions  pour  terminer  ce  Traité-là.  Il  avoit  fort 
infiflc  d’abandonner  tout  le  Pais-Bas  Autrichien,  fie  de  fc  rcflraindre  à une 
propre  Barrière  intérieure.  Il  parut  que  le  deffein  de  ces  traverfes  étoit  do 
ietter  quelque  zizanie , ou  femencc  de  froideur  entre  la  Grande-Bretagne  & 
la  Republique,  & fur  tout  une  mcfintclligence  avec  la  Cour  Impériale.  On 
comparait  cette  affaire  de  1a  Barrière  à une  maladie  cronique,  dont  l’on  ne 
favoit  pas  deviner  l’ifluë,  parce  qu’elle  étoit  accompagnée  de  fimptomes 
contraires  qui  (ê  fuivoient  l’un  l’autre.  Il  y eut  de  la  dilpute  à Anvers  entre 
les  Députez  des  Etats  Sc  le  Comte  de  Coningfec.  Cela  n’étoit  pas  pour  s’a- 
cheminer à la  conclufion  de  la  Barrière.  < C’étoit  non  plus  qu’un  incident  ar- 
rivé à Fumes.  Le  Confêil  d’Etat  des  Païs-Bas  Efpagnols  avoit  accordé 
des  lettres  de  grâce  à un  nommé  Olivier  van  Loo.  Ils  les  avoit  envoiées  au 
Magiftrat  de  Fûmes  pour  les  cnregiflrcr.  Les  Etats  défendirent  à ce  Magi- 
ftrat  de  déférer  en  aucune  manière  à ces  lettres  de  grâce , ni  d’en  accorder 
l’effet  à l’impétrant.  L’on  trouvoit  à Bruxelles  que  c’étoit  pouffer  trop 
loin  de  la  part  des  PuHTanccs  Maritimes  leur  adminiftration  provifionclle 
dans  le  tems  qu’elle  ctoic  fur  le  point  de  cefler  par  l’accord  fur  la  Bar- 
rière. Celui-ci  parut  donner  quelque  indice  d’avancer.  Ce  fut  que 
des  fages  têtes  de  l’Etat  furent  éluder  les  traverfes  de  ceux  qui  étoient  . 
pour  des  Barrières  intérieures.  On  porta  les  affaires  fi  avant  que  de  trou- 
ver à propos  d’accepter  les  offres  de  l’Empereur.  Il  y avoit  cepen- 
dant une  accroche  pour  la  fureté  du  paiement  des  yoo.  mille  Ecus. 

D’on  vouloir  que  cette  fomme  fbt  aflïgnéc  fur  les  droits  d’entrée  & de 
fortie,  fie  en  avoir  pour  cela  l’adminiflration.  Ce  point  étoit  trop  déli- 
cat, pour  ne  pas  recevoir  de  l’alteration  , ainfi  qu’il  arriva  dans  la  fuite. 
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Au  relie  l’on  aprouva  des  points  les  plus  fcabreuxi  On  en  étoit  convenu 
même  à Anvers.  C'étoit  tant  par  raport  à l’Exercice  de  Religion  pour  les 
Troupes  des  Etats,  qui  dévoient  l’avoir  dans  les  Villes,  où  elles  feraient  en 
Garnifon,  qu’en  quelque  façun  pour  les  limites  &c.  Les  Etats  écrivirent 
fur  cela  aux  Provinces  de  la  République.  Le  contenu  rouloit  fur  la  nécef- 
filé  qu’on  trouvoit  de  mettre  une  fin  au  Traite,  fans  le  faire  traîner  plus 
4ong-tcms.  On  y deduitoit  comment  la  Province  de  Gueldrc  trouvoit  (à 
fureté,  qu'elle  avoit  demandée  par  une  Barrière  fur  la  Meule,  par  la  ceffion 
que  l’Empereur  faifoit  aux  Etats  de  la  Gueldrc  Efpagnole,  à l’exception  de 
ce  que  le  Roi  de  Prufic  avoit  la  poflHEon;  delà  Ville  de  Ruicmondc,  6c 
de  quelques  Seigneuries  libres.  D'ailleurs  que  le  relie  étoit  fur  un  pied  à 
pouvoir  s’en  contenter.  C’étoit  puifque  nonobûant  tous  les  efforts,  l’on  ne 
pouvoit  obtenir  d’avantage.  L’on  eut  même  le  loin  de  ménager  le  Comte 
de  Coninglêc.  On  le  voioit  fur  ce  qu'on  avoit  eu  fur  le  tapis  trois  points. 
Les  deux  Mini  lires  des  deux  Puilïânces  Maritimes  à Bruxelles  en  avoieut  fait 
la  propofition.  Ils  rouloicnt  I.  pour  faire  entrer,  dans  des  Villes  du  Braband 
6c  de  Flandres  un  Régiment  impérial,  qui  étoit  dans  les  petites  places  du 
Hainaut,  6cc.  IL  Pour  faire  une  négociation  fur  les  portes  pour  paier  le 
Marquis  de  Tartzera  Gouverneur  du  Château  d’Anvers,  fuivant  la  Capitulat- 
ion qu’il  avoit  conclue  avec  le  Miniltre  Cadogan  en  1706.  6c  autres  petites 
dettes;  6c  III.  de  fongeraux  moiens,  pour  porter  les  Etats  des  Provinces 
des  Pals -Bas  Efpagnols  à conicntir  aux  i'ubfides  néccflàires,  pour  l’er.tretien 
des  Regimcns  qui  étoient  à leur  folde.  Les  Etats  confentircnt  à ces  Arti- 
cles. 11  y avoit  toujours  les  claufcs,  pourvu  que  cela  ne  donnât  lieu  à des 
nouveautez,  6c  que  fur  toit  rien  nt  fe  fcroit,  que  fous  l’agréement  du  Com- 
te de  Coningfec.  Les  Députez  des  Etats  à Anvers  furent  chargez  de  parler 
à ce  Comte , en  lui  témoignant  la  dcfcrence  des  Etats.  Ils  dévoient  le  prier 
d’emploier  lés  bons  offices.  Ils -dévoient  tendre  à faire  que  l’Evéquc  de 
Munller  retirât  la  Garnifon  qui  ctqit  de  fa  part  dans  le  Château  de  Bern- 
heim. Les  Etats  avoicrit  donné  cet  ordre  à leurs  Députez  fur  desréprefenta- 
tions,  qui  leur  avoient  été  faites  de  la  part  du  Comte  de  ce  nom.  Il  leur 
avoit  allégué  que  ce  Château-là  étoit  occupé  par  une  Garnifon  de  Munfter. 
Elle  y-  étoit  fi  onereufc,  que  les  Habitans  y étoient  réduits  à la  belâcc.  Ils 
le  feroient  meme  d’avantage  par  des  furcharges , qu’on  venôit  d’y  mettre. 
Gela  étoit  contre  tout  droit.  On  alleguoit  , que  feu  Bernard  de  Ghalen 
Evêque  de  Munfter , fameux  par  fes  turbulentes  manœuvres  contre  La  Ré- 
publique en  itféf.,  6c  enfuite  dans  la  Guerre  de  167 i. , en  y mettant  pour 
la  première  fois  la  Garnifon  , avoit  donné  des  Revcrfalcs,  qu’elle  n’y  fcroit 
point  à charge.  Les  Etats  s’y  intereflbient  d’autant  plus  que  ce  Château 
étoit  du  refTort  de  la  Province  d’OveriflèL  Par  confequent  c’étoit  une  ufur- 

- pation  d’une  confcquence  dangereufe  pour  cette  Province-là.  Il  y eut  des 
Membres  des  Etats  qui  furent  d’avis  que  fi  l’Evêque  n’évacuoit  pas  cette 
place- là,  i!  faloit  en  dénicher  par  la  force  fa  Garnifon. 

En  cc  même  tems-là  il  furvint  une  cfpece  de  fufpenfion  à la  Négociation 
de  la  Barrière.  Les  Etats  eurent  même  par-là  quelque  inquiétude.  Cela  vc- 
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tf  if.  noit  de  ce  que  le  Comte  de  Coningfcc  fit  favoir  aux  Députez  des  Etats  qu’il 

* alloit  faire  un  tour  en  Angleterre.  Les  Etats  firent  entendre  là-dcflùsau 

Baron  de  Heems  Envoié  Impérial , que  l’on  voioit  bien  que  ce  n’étoit  plus 
la  Republique,  qui-trainoit  la  condufion  de  la  Barrière  , mais  bien  la  Cour 
Impériale.  Cet  Envoie  leur  répondit  que  les  Etats  favoient  fort  bien  que  le 
■ confentement  de  quelques  Provinces  pour  cette  conclufion  ne  pouvoir  pas  être 
donné  que  dans  quelques  femaincs , à caufc  du  tems  accoutumé  de  l’aflcmbléc 
de  leurs  Etats.  Pour  ce  tems- là,  à moins  de  la  traverfe  du  vent , le  Comte 
• ' (croit  de  retour  à Anvers.  Ce  départ  fubit  de  ce  Comte  fit  quelque  peine. 

On  craignoit  qu’il  ne  fut  chargé  de  porter  la  Cour  Britannique  à lui  remettre 
en  attendant  Neuport  & le  Château  de  Gand.  Ce  feroit  en  vûë  de  faciliter 
• le  confentement  des  Etats  pour  la  conclufion  de  la  Barrière.  Audi  ceux-ci 
chargerent-ils  leurs  Ambafladeurs  en  Angleterre,  qu’ils  y fuflènt  fort  inquifi- 
tifs  fur  le  fujet  du  voiage  du  Comte.  D’ailleurs  de  tacher  de  rendre  infruc- 
tueufes  fes  négociations,  au  cas  qu’il  pût  en  rejaillir  quelque  defavantage  à la 
Republique.  Le  voiage  de  ce  Comte  parut  alarmer  aufli  l’Ambafladcur  de 
France.  Ses  Emiflaires  oui  n’étoient  pas  en  petit  nombre  datis  l’étendue  de 
. la  République  fureterent  ae  tous  côtez  pour  tâcher  de  faite  là-dcflus  quelque 
decouverte.  Lui  - meme  fc  donna  beaucoup  de  mouvement  dans  une  pareille 
vûë.  Il  craignoit  que  ce  ne  fut  pour  y conclure  quelque  Alliance  conjoinc- 
tement  avec  les  Ambafladeurs  des  Etats,  qui  ne  feroit  pas  du  goût  de  fa  Cour. 
C’étoit  fur  tout  dans  la  fituation  de  ce  tems -là  , où  le  Roi  Très- Chrétien 
paroiflbit  vifiblement  dechcoir  de  jour  en  jour,  & où  il  y aurait  une  minori- 
té, qui  y donnoient  déjà  des  intrigues  clandeftincs  pour  l’Adminiftration  du 
Gouvernement.  Cependant  il  n’y  avoir  rien  de  précis.  Une  pareille  Allian- 
ce étoit  bien  éloignée  de  quelque  maturité.  C’étoit  puis  qu’elle  ne  fut  con- 
clue entre  l’Empereur  & l'Angleterre  que  l’année  fuivante,dans  laquelle  mê- 
me les  Etats  n’entrerent  pas.  C’étoit  parce  que  dans  la  fituation  des  affaires. 


& des  efprits  de  la  République,  l’on  n’afniroit  qu’à  une  tranquilité,  fur  tout 
relative  à l’extericur.  Il  étoit  vrai  que  les  Ambafladeurs  des  -Etats  avoient 
fait  connoître,  dans  leur  longue  Harangue,  à laquelle  on  donna  l’épithctc  de 
devote , ainfi  qu’elle  fera  raportéc  à l’article  de  l’Angleterre,  qu’ils  avoient 
des  inftruftions  & une  autorifâtion  pour  renouveller  les  Alliances.  Cepen- 
dant le  but  n’étoit,  que  pour  affûrer,  autant  qu’il  feroit  poflible  ,1a  Religion, 
la  liberté  & la  fûreté  de  la  Republique.  Les  Etats  avoient  chargé  leurs  dits 
Ambafladeurs  d’infiffer  pour  avoir,  outre  ce  que  l’Empereur  avoir  accordé, 
l’addition  le  Polder  de  Watcrvlied  en  Flandre,  & l’Amanie  de  Montfort  dans 
le  Haut  Quartier  de  Gucldre.  On  cfpcroit  de  les  obtenir,  ainfi  qu’il  arriva 
pour  ce  dernier.  Ceh  étoit  fondé  fur  ce  que  les  lettres  fecrctcs  de  ces  Am- 
bafladeurs  portoient  que  Sa  Majellé  Britannique,  aufli  bien  que  le  Lord 
Townshend,lcs  àvoient  affùrcz  dfc  la  manière  la  plus  obligeante , que  les  Etats 
auraient  fatisfàftion  là-deffus.  Ces  mêmes  Ambafladeurs  ajoutèrent  que  fa- 
dite  Majefté  Britannique  avoit  reçû  une  lettre  de  la  propre  main  de  l’Empe- 
reur, à la  quelle  Elle  alloit  repondre  par  un  Exprès.  L’on  croioit  que  les 
deqx  Cours  Impériale  & Britannique  s’entendoient  poux  pouvoir  par  cc 
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iMincgc  avoir  l’afccndant  fur  la  République.  Sur  les  demandes  que  ccllc-ci  jjif. 
avoit  fait  faire  en  Angleterre,  le  Comte  de  Coningfcc  envoia  de-là  un  Ex-  — — 
près  à Vienne.  Il  devoir  cependant  être  de  retour  à Anvers  pour  le  tems 
du  retour  de  ce  Courrier.  Du  moins  Wînvoic  de  l’Empereur  le  notifia- t-il 
de  la  forte  dans  une  conférence  avec  les  Etats  fur  les  fommes  que  les  Païs-Bas 
dévoient  paier  i leur  charge,  & qui  n’écoicnt  pas  paiées.  On  en  avoit  né- 
gligé fa  demande,  à caufc  qu’on  s’attendoit  qu’on  y mettrait  ordre  en  réglant 
la  Barrière.  Cependant  comme  la  négociation  en  trainoit,  l’on  trouvoit 
au* il  faloit  en  faire  la  demande.  La  railon  étoit  que  le  revenu  des  Villes  8c 
Chatelcnies  de  la  Flandre  Occidentale  ne  portoient  pas  même  ce  à quoi  dé- 
voient monter  les  fubfides  annuels  à paier  par  l’Empereur  aux  Etats,  bien 
loin  nu*il  y eut  pour  les  intérêts  8c  le  Capital  de  ces  dettes.  Cétoit  d’au- 
tant d'ailleurs  que  lors  qu’on  en  avoit  parlé  au  Comte  de  Coningtèc  avant 
fbn  départ  pour  l'Angleterre,  il  avoit  plus  d’unë  fois  déclaré,  que  les  Etats, 
aiant  avec  la  Grande  Bretagne  l’adminiftration  provifionelle  des  Païs-Bas 
c’qtoit  à eux  à prendre  foin  du  paiement  de  ce  qui  étoit  dû  pendant  qu’elle 
duroit.  L’on  fav oit  auffi  que  ce  Comte  avoit  auffi  ajouté  que  le  fubfidc 

à paier  par  Sa  Majefté  Impériale,  ne  commencerait  a courrir  qu’apres  1* 
conclufion  du  Traité  de  la  Barrière.  Si  celui-ci  venoit  à être  une  fois  réglé, 
on  aurait  vû  ceffêr  les  abus,  dont  les  Magiftrats  des  Villes  fc  plaignoicnt  de 
tems  en  tems.  Celui  de  Tournai  écrivit  aux  Etats  fur  un  defordre  arrivé  en 
leur  Ville.  Un  Enfcigne  avec  quelques  autres  Officiers  avoient  attaqué  Sc 
maltraité  un  Bourgeois  avec  fa  femme.  11 -avoit  ajouté  d’autres  plaintes. 

Elles  rouloient  fur  ce  que  les  affêrmeurs  des  droits  étoient  empêchez  par  la 
Gamifon  i faire  leurs  fondrions.  Il  reprefentoit  que  cet  abus  portoit  un 
extrême  préjudice  aux  revenus  de  la  Ville.  Les  Etats  qui  aiment  la  julrice, 
chargèrent  le  Conlcil  d’Etat,  du  raifort  du  quel  les  affaires  Militaires  8c  des 
finances  fonr,  de  prendre  des  infoi  mations,  8c  d’y  remédier.  On  mit  auffi 
en  confédération  un  autre  ddbrdre.  Il  avoit  été  commis  par  les  Troupes 
Impériales.  Depuis  leur  arrivée , 8c  leur  répartition,  l’on  n’ivoit  pas  enten- 
du, qu’ils  en  euflent  commis  aucun.  L’on  avoir  même  crû  que  les  peuples 
avoient  foupiré  apres  leur  venue.  Cependant  un  Régiment  Impérial  reparti 
à Louvain  en  commit  un.  Quelques  Soldats  Altcmans  y curent  quelques 
différent  avec  des  Bourgeois,  échauffez  de  part  8c  d’autre  par  la  boiflbn. 
L’aigreur  en  alla  fi  loin,  qu’ils  en  vinrent  aux  mains.  Pour  en  prévenir  ou 
éviter  la  fuite,  il  fut  propofé  d'en  retirer  la  Gamifon  Impériale  8c  de  l'en- 
voies à Dicft.  Les  Etats  après  un  meur  examen  trouvèrent  que  le  Régiment v 
Impérial  j qui  confiftoit  en  trois  Bataillons,  ne  ferait  pas  commodément  dans 
Dicft,  qui  croit  une  petite  place.  Il  s’agifloit  d’ailleurs  de  favoir  qui  étoit 
la  caufc  de  ces  troubles.  Il  n’étoit  pas  connu,  qui  y avoit  donné  lieu  le 
premier,  ni  fi  c’étoit  la  Bourgcoific  ou  la  SolJatcfque.  Ce  qui  étoit  même 
arrivé  en  cette  occafion , ne  devoir  pas  beaucoup  influer  à retirer  la  Garni- 
rai de  cette  place-là , 8c  de  l’cnvoier  ailleurs  : la  raifon  étoit  parce  que  ce  fc- 
roit  d'un  chétif  exemple  8c  d’une  fuite  dangereufe.  C’cioit  parce  que  dans 
■ d’autres  places  où  fl  y avoit  de  ces  Troupcs-là,  la  Bourgcoific  pourrait  faire 
1m  IX.  ’ C - la 
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"■  iyi  p,  la  revêche  8c  la  mutine,  pour  (c  décharger  de  leur  logement.  Au  contraire 

l’on  trouvoit,  que  paroilfant  que  le  Magillrat  de  Louvain  n’y  avoit  pas  af- 

fez  d’autoritc  pour  tenir  en  bride  (es  habitans,  il  faloit,pour  les  contenir,  en 
augmenter  plutôt  la  Garnifon  que  deTen  tirer.  On  ordonna  cependant  qu’on 
envoiât  une  information  exaéte  de  ces  troubles-là.  La  raifon  étoic  que  s’ils 
y continuoicnt,  on  pût  prendre  là  deflus  des  mel'ures  falutaircs,  pour  en  pré- 
venir l’ctenduë  & la  continuation.  Des  gens  reflechiflbitnt,  que  quelque  fa- 
cheufc  que  cette  affairc-là  fut,  du  moins  en  refultoit-il,  que  l’on  voioit  que  . 
ce  n’étoit  pas  feulement  dans  les  Villes,  où  il  y avoit  Garnifon  des  Troupes 
des  Etats  que  les  defordres  arrivoient.  Les  Etats  étoient  fi  éloignez  de  les 
fouffrir,  qu’ils  ne  tâchoient  que  d’éviter  ce  qui  pouvoir  caulèr  de  la  diffo- 
nance  dans  leur  voifignage.  Ils  venoient  d’en  donner  une  preuve  palpable. 
Ce  fut  en  ce  que  quelques  uns  de  leurs  fujets  fo  trouvant  lefez  par  une  fenten- 
ce  fur  un  procès,  prononcée  par  ceux  d’ Aix-la-Chapelle,  ils  avoient  eu  re- 
cours aux  Etats.  Ils  leur  fàifoient  des  demandes  de  reprelailles.  Du  moins 
qu’on  autorifàt  les  Officiers  du  refiort  des  Eçats,  qu'à  la  requifition  de  ces 
lefez,  on  procédât  contre  les  perfonnes  & biens  de  ceux  d'Aix-la-Chapelle, 
jufques  à fatisf.iélion.  Quoique  les  Etats  n’eufient  pas  fujet  d’avoir  de  l’égard 
pour  cette  Ville-là,  qui  en  avoit  agi  avec  une  indiferetion  ardente  , par  re- 
port à l’Eglife  Reformée  de  Bourcner,  qui  quoique  du  relTort  de  la  Ville, 
étoit  fous  la  protcéfion  des  Etats,  ils  refuferent  cependant  tourner  une  telle 
demande.  Ils  firent  de  pareils  refus  fur  de  pareilles  demandes.  Comme  elles 
étoient  fur  des  affaires  particulières,  & par  confcquent  fort  peu  intereffantes , 
l’on  s’abftiendra  d’en  parler.  On  continuera  fur  celles  de  la  Barrière.  Le 
Comte  de  Coningfèc  fut  de  retour  d’Angleterre.  11  fut  remis  fur  le  tapis  les 
points  de  Huy  & du  Polder  de  Watervliet  8c  l’Amanie  de  Montfort.  Les 
Etats  fe  tenoient  fermes  fur  le  premier  en  demoliffimt  la  Citadelle  de  Liège. 
Ils  trouvoient  que  le  fécond  leur  aurait  été  d’une  grande  convenance.  Cc- 
. pendant  ceux  de  Flandres  y regimboient  fort.  La  raifon  étoit  parce  que  par 

une  Eclufe  qui  étoit  en  ce  Polder-là  on  pouvoit  inonder  toute  cette  fertile 
Province-là.  L’on  s’attendoit  bien  que  pour  le  troifieme  point,  l’affaire  fe- 
rait de  facile  compofition.  On  alleguoit  d’ailleurs  de  la  part  des  Etats,  qu’ils 
ne  fe  bomoient  à l’acceptation  des  yoo.  mille  écus  annuels,  que  parce  que 
l’on  étoit  dans  l’attente  d’avoir,  des  revenus  plus  étendus  dans  le  Haut  Quar- 
tier de  Gucldre.  L’on  fâifoit  cependant  voir  qu’il  y avoit  de  la  diminution 
tant  par  la  ccflîon  d’une  partie  au  Roi  de  Pruffe,  que  par  celle  que. l’Empe- 
reur vouloit  fe  relcrver.  L’on  ordonna  pour  cela  à la  Chambre  des  Contes 
de  la  Généralité  en  date  du  50.  de  Juillet  de  dreflèr  un  conte.  Celui-ci  de- 
• voit  être  de  ce  que  les  trois  Contoirs  de  la  Haute  Gueldre,  & du  Fort  de 

Navagnc  avoient  annuellement  rendu  depuis  le  10.  d’Oâobre  1701.  qu’on  en 
c ha  fia  les  François,  jufques  au  dernier  Décembre  1711.  Ce  n’étoit  que  juf- 
ques à ce  tcms-là,  parce  que  par  la  Paix  du  1 1.  Avril  171 3.  à Utrecht , il  y 
avoit  eu  de  l’alteration.  On  remit  ce  conte  à l’habille  Député  Van  derDuf- 
feri,  qui  partoit  pour  Anvers  pour  s’aboucher  avec  le  Comte  de  Coningfèc. 
On  le  chargea  auflj  conjomet  eurent  avec  fes  Collègues  de  faire  à ce  Comte 
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quelque  représentation.  Le  fujet  en  ctoit  pour  l’adminiftratiQn  de  la  juftice 
dans  ledit  Haut  Quartier  de  Gueldre.  On  aprehendoit  quelque  difputc  luç 
cela  avec  le  Roi  de  Prude.  Par  l’Article  neuvième  du  T raitc  de  Ceflîon  en- 
tre les  Minillres  de  l’Empereur  & de  ce  Roi-là  fait  à Ucrccht  le  a; 
d’ Avril  1714.,  & qui  a été  raporté  en  ce  tems-là,  il  y éroit  porté  que 
le  Roi  de  Prufle  érigeroit  pour  la  juftice  un  Tribunal  particulier.  Ce 
Monarque  l’avoit  fait.  Cependant  il  y étoit  ajouté  que  c’étoit  à fin  que 
les  Etats  & fujets  ne  puflent  être  tirez  par  devant  des  Cours  de  jullicc 
hors  du  Pais.  Comme  il  y refteroit  trois  jurjfdiérions , favoir  de  l’Em- 
pereur, du  Roi  de  Prufle,  & des  Etats,  il  paroifloit  impoflibic  qu’il  n’en 
rcfultât  des  difputcs.  Ce  fut  pour  cela  qu’un  Confcillcr  de  la  Cour  de 
Jullice  de  Ruremondc  fc  rendit  à la  Haie.  Il  y propofa  que  des  trois  jurif- 
diélions  il  faudrait  n’en  faire  qu’une  par  une  Cour  Tripartie  des  Confeillcrs. 
Ceux-ci  feraient  nommez  par  les  trois  differens  Souverains.  Les  Etats  y pri- 
rent goût.  Ocrait  d’autant  qu’on  avoit  vû  par  expérience,  qu’il  y avoit  eu 
des  fuites  fachcufes  fur  de  femblables  partages.  Cependant  il  arriva  en,  cette 
Cour-là  un  incident,  qui  irritoit  les  Etats.  Il  confiftoit  en  ce  qu’apiès  la 
prife  de  ce  Haut  Quartier  de  Gueldre,  les  Etats,  qui  s’attendoient  de  s’apro- 
pricr  cepaïs-là,  fuivant  leurs  légitimes  prétentions  en  vertu  du  Traite  de 
Weftphalie,  y avoient  depuis  agi  en  Souverains.  Une  place  de  Conlciller 
en  cette  Cour-là,  étant  devenue  vacante,  y avoient  nommé  une  perfonne 
qui  faifoit  profeflion  de  la  Religion  Réformée,  qu’il  avoit  embraflee  depuis 
longues  années,  & qui  étoit  auparavant  Catholique  Romain.  Celui-ci  bon 
gré  mal  gré  y avoit  été  admis.  Cependant  au  mois  d’Aout,  un  nommé  He- 
melsrode,  premier  Prefident  de  cette  Cour- là,  dans  l’attente  de  n’êtrc  plus 
fous  la  domination  des  Etats , avoit  mal  à propos , & fans  aucune  raifon  pre- 
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paliion  de  ce  turibonü  l'reuaent  je  porta 
Confcillçr-là,  que  pendant  le  tems  de  huit  ans,  il  avoit  cté  aflis  à la  Cour, 
comme  un  efpion  des  Etats1.  Il  ajouta  avec  la  dernière  des  impudences, 
qu’il  étoit  fâché  d’avoir  porté  fi  long-tems  le  nom  de  Préfîdcnt  de  la  Cour, 
fous  la  jurisdiâion  des  Etats.  Le  Conlêiller  fe  borna  à la  modération  de  dé- 
"tlarer  feulement,  que  fuivant  Ion  ferment  & fon  obligation  il  en  ferait  part 
aux  Etats.  Il  protefla  par  deflûs,  qu’il  ne  pouvoit  prendre  fcance  dans  la 
Cour  avec  ledit  FJemclsrode,  avant  que  de 'lavoir  au  nom  de  qui  comme 
Prefident  il  convoquoit  la  Cour,  & adminiftroit  la  Juftice.  Sur  l’avis  que  les 
Etats  en  curent,  en  attendant  de  prendre  des  mefures  là-dcflu',  ajugerent  à ce 
Confcillcr- là  fes  apointements,  & que  fon  ablcnce  de  la  Cour  ne  préjudicie- 
rait point'àfa  portion  des  revenus  cafuels.  Les  Etats,  ne  voulant  fagement 
jamais  prendre  des  relolutions  fur  de  pareilles  affaires  5c  accu  fririons  .fans 
les  dûës  informations,  avoient  envoié  audit  Prefident  la  copie  des  plain- 
tes j pour  y repondré  en  8.r  jours.  Cette  démarche  des  Etats  fut  prônée 
pour  lcrvir  d’exemple  à d’autres  Souverains , à ne  pas  précipiter  de  juge- 
mens,  fans  les  dûj,  cdairciflcmens.  Cependant  ledit  Prefident  écrivit  aux 
. . C z Etats, 
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Etats,  que  cette  affàiire-là  regardànt  toute  la  Cour  de  Juftice,  H'&loit  en  at- 
tendre l’aflcmblée,  qui  ne  devoit  fe  faire  qu’après  les  vacances.  11  prit  et 
tour  pour  fe  juftifier,  dans  l’attente  de  la  conclufion  du  Traite  de  la  barriè- 
re. Ce  ne  fut  paJ  feulement  dans  cette  Cour  de  Jullicc  qu’on  voioit  le  peu 
d’inclination  pour  les  Etats.  Ceux-ci  aprirentde  plufieurs  endroits  des  Païs- 
Bas  Efpagnols,  que  des  principaux, aufli  bien  que  les  peuples, temoignoient 
infolemmentlcur  mauvaifc  volonté  contre  les  Etats,  infpirée  àcequ’oncroioit 

Îar  le  fouflement  du  turbulent  Clergé.  C’étoit  même  dans  les  Villes,  où 
3 Etats  dévoient  avoir  droit  de  Gamifon  comme  Tournai.  Pour  Ru*c- 
monde  on  y vint  à des  excès.  On  en  avoir  vû  depuis  peu  de  femaines  quel- 
que avant-coureur.  Ce  fut  à l’occalïon  qu’une  place  d’Echcvin  étant  deve- 
nue vancancc , les  Etats  y avoient  nommé  pour  le  remplir  une  perfonne  de  la. 
Religion  Reformée.  Le  Magiilrat  de  cette  Ville-là  s’écria  d’abord  par  let- 
tres aux  Etats,  que  c’étoit  une  violation  du  13.  Article  du  Traité  de  Paix 
d’Utrecht  avec  h France.  11  y étoit  porté  que  les  Membres  des  Magiltmts 
feraient  tous  Catholiques- Romains.  D'ailleurs,que  les  Droits  fondamentaux 
du  pais  vouloicnt  que  les  Echcvins  prêtalîênt  ferment  qu’ils  fe  tiendraient  at- 
tachez î la  Religion  Romaine.  Le  Magiltrat  de  cette  Villc-îà , imploroir 
fur  cela  d’être  maintenu  dans  lès  privilège».  Après  l’examen  qu’on  fit  de  cet 
Article  13-là,  on  y voioir,  qu’il  n'étoit  nullement "Upiicable  à et  cas  par  ra- 
port  à la  Gucldrc,  mais  feulement  relativement  aux  places  que  la  France  ce- 
doit  aux  Etats.  Comme  l’affaire  de  la  Barrière  continuoit  à trainer,  lés 
Etats  trouvèrent  à propos  d’écrire  à leur  Député  Van  den  Berg  à Bru- 
xelles.. Es  le  chargèrent  de  faire  des  rcprcfentations  au  Confeil  d’Etat 
commis  au  Gouvernement  des  Pais- Bas.  Elles  confiftoicht  à dire  qu’a- 
près la  Paix  d’Utrecht  les  Etats  avoient  été  obligera  faire  diverfes  depenfes 
pour  la  confcrvation  de  cespais-là.  C’étoit  en  vûë  du  rembourfement  qui 
avoit  été  ftipulé  dans  le  Traité  de  la  garantie  de  la  Barncre  avec  l’ Angleterre, 
d’an  million  de  florins  annuel,  outre  les  revenus  des  pais  nouvellement  cédez. 
Que  S»  Majefté  Impériale  & Roiale  ne  prefcntoit  que  poo.  mille  écus.  L’oh . 
étoit  même  en  different  fur  le  teins,  que  ce  paiement  devoit  commencer. 
Que  l’cquité  & la  juftice  ne  vouloient  pas  que  ces  depenfes  tournaffent  à la. 
charge  des  Etats.  Ainfi  de  requérir  ce  Confeil- là  de  paier  le  palfé  pour  le 
million  annuel,  dès  la  conclufion  du  Traité  d’Utrecht , ou  du  moins  le  ftir- 
pjus julqües  à la  concurrence  des  poo.  mille  écus,  y compris  lès  revenus  des 
pa'Ù  cedez.  Il  .y  avoit  d’ailleurs  à demander  le  paiement  ae  diverfes  femmes, 
empruntées  feus  la  garantie  des  Etat»,  & leurs  intérêts , dont  le  détail  ferait 
icifuperflu.  Il  y avoit  à remarquer  que  dans  la  refolution  prife  à ce.  fujet,  Jr 
étant  plus  d’une  fois  parlé  de  Sa  Majcrté  Impériale,  l’on  y avoit  toujours  en 
cette  occafion  ajouté  le  tître  de  Roiale,  en  vûë  de  complaire  au  Comte  de 
Coningfcc , & de  pouvoir  avancer  la  conclufion  dê  la  Barrière.  Cependant 
afin  qu'il  n’y  reliât  point  de  quciic,  les  Etats  chargèrent  leurs  DcputezàAn- 
vers  d’y,  Etire  éclaircir  tout  ce  qui  pourrait  autrement  caufer  «ans  la  fui- 
te des  difputes.  C’étoit  même  par  raport  à certain  diftriftj  apcllé  dé 
U Rçdéûaüon , du  rcflbrt  de  Macilxicht,  Ce  qui  avoit  donne  lieu  à ce 
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dernier  point  venoit  de  ce  que  les  Cotnmiflaircs  Jnfraâcurs  des  Etats  audit  m 
Maeilricht  a voient  envoie  aux  Etats  une  lettre  avec  on  avis.  Celui-ci  étoit 

3u’ils  avoient  npris  que  le  Confeil  de  Brabant  à Bruxelles  travailloit  avec  ar- 
eur  auprès  du  Comte  de  Coningfêc.  La  vue  en  étoit,  afin  que  quelques 
Villages  de  la  Rcdemtion,  qui  apartenoient  aux  Etats,  fufleni  tranfportez 
dans  la  négociation  de  la  Barrière  lous  la  jurifdiébon  de  ce  Çonfcil-là.  En- 
tre autres  la  Seigneurie  de  Houpertiguen  devoit  être  comprifc  dans  cette 
diftraélion.  IL  y a à remarquer,  que  par  le  tToificmc  Article  de  la  Paix  de 
Munftcr,  Brcda,  Bérgopzoom,  Boiüeduc,  fit  Maeilricht  avec  les  Villages 
de  leur  dépendance , dont  par  raport  au  dernier  l’on  ne  devoit  entendre  autre 
choie,  que  les  Villages  de  la  Rcdemtion,  furent  remis  à la  fujettion  des 
Etats.  Il  elt  vrai  que  pour  l'intelligence  de  cet  Article  il  y avoit  eu  des 
débats  dans  une  Chambie  mi-partie.  Cependant  lefdits  Commiflkires  à Mad^ 
tricht  foutenuient  que  les  Etats  y avoient  maintenu  leurs  droits.  C’ctoit 
tant  en  exigeant  les  deniers  de  la  Rcdemtion , qu’en  y publiant  des  Placard* 

& autres  ordres , lorfqu’il  avoit  été  néceflairc,  nonobftant  le  regjmbemcnt 
de  l’Efpagnc.  Ce  tut  julqucs  à la  Paix  de  Nimegue.  Dans  celle-ci  la  France 
céda  ces  Villages  aux  Etats.  En  vertu  de  cette  celfion  ceux-ci  y avoient 
éxercé  leur  Souveraineté.  Le  i<5  Novembre  tfi8$.  on  chargea  meme  le 
‘Grand  Baillif  de  Maeilricht, & le  Receveur  de  ce  tems-là,  de  veiller  contre 
toute  infraction.  On  les  autorifa  de  procéder  contre  tous  ceux , qui  par  un 
principe  opolé  voueraient  reconnoître  la  Cour  de  Bruxelles.  Avec  toutes 
ces  précautions,  quelque  (âges  qu’elles  fuirent,  quelques  uns  craignoient  qu’il 
y refteroit  des  .iccrochements  non  prevûs,  qui  laifTeroicnt  pour  long- 1 cm» 
ouvert  le  bureau  des  dnputes.  C’étoit  de  la  forte  qu’il  étoit  arrive  avec 
ceux  de  Liège , ainfi  qu’on  en  parlera  plus  bas  dans  Ton  Article  parti- 
culier. , ' : • 

. Outre  l’édairciflèment  du  point  du  Païs  de  la  Rédemption  que  les  Dépu- 
tez des  EursTollicitoient,  ils  furent  chargez  d’un  autre  ordre.  Celui-ci  ten- 
’idoit  à faire  régler  l’exemption  des  toiles  brutes.  O11  les  envoioit  de  ce  Païs- 
là,  pour  être  blanchies  à Hacrlem.  Le  Député  des  Etats  van  den  Berg  i s 
Bruxelles  avoit  déjà  fait  révoquer  un  arrêt,  pour  y irapofer  un  impôt.  Ce- 
pendant il  s’agrtfoit  d’une  déclaration  precifc  d’exemption,  ainfi  qu’elle  avoit 
été  de  tout  terns  entière  fie  fans  brèche.  Le  Comte  de  Coningfcc  y acquies- 
ça. Cependant  comme  la  contlulion  de  la  Barrière  trainoit , ce  Comte  fit 
K 12.  de  Septembre  une  déclaration  cavalière  aux  Députez  des  Etats.  Elle 
cohfilloit  que  s’ils  n’acccptoicnt  pas  l’Ultimatum  de  l’Empereur  dans  lix  1c- 
ma'mes  de  teins  , Sa  Majcllc  Impériale  prendrait  les  indurés.  Les  raifons 

S ce  Comte- la  eut  d’en  venir-  là , étoient  que  quoiqu’on  eut  traité  fur  les 
rens  points  de  la  Barrière , il  ne  trouvoit  ccpe  ridant  pas  que  les  Députez 
des  Etats  eu  dent  donné  les  mains  precifement  à aucun  de  ces  points.  Ils  n’a- 
voient  jamais  répondu,  drfoit-H , qu’en  difant -que  ce  point  pouvoit  palfer. 
D’ailleurs  les  Provinces  refpcâives  de  la  Republique  ne  s’étoient  pas  precifc- 
ment  déclarées,  en  dernier  reffort,  fur  ce  qu'elles  vouloicnt  pour  la  Barrière. 

Le»  Etats  écrivirent  en  Angleterre  fur  la  déclaration  du  Comte,  Celui-ci  at- 
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e,  tribuoit  le  delai  des  Etats  à l'événement  conliderablc  de  la  mort  du  Ttoi  de 
— France  Louis  XIV. , dont  on  parlera  à part.  C’étoic  par  ce  que  l’appre- 
henlîôn  qu’on  pouvoir  avoir  de  ce  côte-là  fe  diffipant , l’on  croioit  pouvoir 
tirer  de -là  quelque  avantage  par  rapport  à la  Barrière.  D’ailleurs  le  Comte 
étoit  averti  que  les  Amballadeurs  des  Etats  en  Angleterre  les  Hattoient  en  leur 
infinuant  qu’en  Angleterre  on  leur  fâiloit  el'perer,  qu’en  tenant  bon , on  retn- 
porteroit  tout  l’avantage  par  l’appui  de  cette  Cour- là.  Auffi  attendoit-on  la 
reponfe  à la  lettre  qu’on  avoit  écrite  à la  Cour  Britannique.  Cependant  on 
fit  venir  d'Anvers  quelques-uns  des  Députez  des  Etats.  On  parut  avoir  la 
refolution  de  finir  le  Traité.  On  attendoit  pour  cela  le  retour  du  Miniftre 
Anglois  Cadogan , qui  étoit  allé  à Amllerdam.  Delà  part  des /Impériaux 
on  menaçoit  lous  main,  que  fi  dans  les  6.  Termines  preferites  on  ne  finifloit 
• pas,  le  Prince  Eugène  fe  rendroit  à Bruxelles  prendre  pofieflïon  du  Pats  au 
nonj  de  l’Empereur.  Audi  pour  ne  pas  donner  lieu  à l’extremité  que  la  Cour 
> Impériale  ne  fit  prendre  pollèflion  bon  gré  mal  gré  des  Pais  Bas,  il  fut  reloki 

de  renvoier  à Anvers  les  Députez , où  le  Minillrc  Anglois  Cadogan  qui  étoit 
de  retour  devoit  aulfi  fe  rendre.  Avant  le  départ  de  celui-ci  pour  Anvers  on 
eut  des  conférences  avec  lui.  C’étoit  afin  qu’il  tachât  de  convenir  de 
tout  avec  le  Comte  de  Coninglec.  Il  ell  vrai  qu’elles  étoient  auffi  par 
•raport  au  deflein  du  Prétendant,  dont  on  parlera  en  fon  lieu  particu- 
lier. Cependant  ce  même  Minillrc  Anglois  prefenta  dans  une  les  lettres 
de  Creance  en  qualité  d’Ambafîadcur..  11  ne  prit  cependant  point  ouver- 
tement le  caraâerc , ni  en  fit-il  la  notification  aux  .Miniflres  Etrangers. 
La  vûë  en  fut  d’éviter  les  ponélillcs  du  Cérémonial,  pendant  les  confé- 
rences d’Anvers,  s’il  y avoit  parti  comme  Ambafladeur.  Suivant  les  avis 
qu’on  eut  de  ce  Congrès-là , la  MafTe  principale  n’admettoit  plus  de  con- 
tcflation.  Il  n’v  rcfloit  que  quelque  petit  acccfloire,  qui  prenoit  le  train 
d’être  réglé.  Quoique  les  Dcputcz<dcs  Etats  fuflent  allez  autorilez  pour 
ligner  ce  Traité,  l’un  d’eux  fit  une  couife  à la  Haie.  La  vue  en  fut 
pour  faire  drcfTer  les  contes  du  pain,  fourage  8cc.,  que  les  Etats  avoient 
fourni  pendant  les  dernières  années  de  la  Guerre  aux  Troupes  de  l’Empereur, 

> & aux  autres  auxiliaires , afin  d’en  convenir  à Anvers.  L’on  s’attendoit 

après  cela  à l’avis  de  la  fignature  du  Traité.  Un  Exprès  en  arriva  le  onze 
de  Novembre.  Il  fut  renvoié  quelques  heures  après  a Anvers.  L’on  apprit 
que.  bien  loin  d’y  avoir  une  certitude  mathématique  qu’elle  feroit  achevée 
dans  la  lcmainc,  il  n’y  en  avoit  pas  même  une  morale.  C’étoit  à moins  que 
de  part  & d’autre  l’on  n’applanit  trois  difficultcz,  fufeitées  par  les  Députez 
des  Etats.  L’une  étoit  par  raport  à l’exercice  de  Religion  dans  le  Haut 
Quartier  de  Gucldrc.  Une  autre  par  raport  à Liège  8c  Huy,  fe  fondant 
fur  une  certaine  lettre  de  vieille  date,  que  l’on  foutenoit  de  la  part  des  Im- 
périaux, n’y  avoir  aucune  relation.  Et  la  3.  fur  le  reglement  de  cinq  mil- 
lions négociez  pour  les  Païs-Bas  Efpagnols,  dont  on  ne  produifoit  pas  les 
. ' quitnnecs , qu’on  fupofoit  égarées.  Cependant  les  Députez  des  Etats  à Anvers 
le  dcûflerent  de  deux  de  ces  points,  qui  étoient  les  plus  Icabreux.  L’un 
cil  que  par  raport  à l’cxercicc  de  Religion  dans  les  places  fur  UMcufcdans  le 
' - ' Haut 
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Haut  Quartier  de  Gueldre  il  fe  feroit  fur  le  pied,  qu’il  étoit  du  tcms  de  feu 
Ch  a n 1. 1.  s II.  Roi  d’Efpagnc.  L’autre  par  raporc  à la  Citadelle  de  Lie* 
ge  6c  du  Chateau  de  Huy.  Au  lieu  de refter  aux  Etats,  ils  feraient  démolis, 
lût  le  5.  il  fut  réglé  par  un  expédient.  Ce  fut  que  les  Etats  en  retireroient  en- 
viron la  moitié  de  la  fomme,  dé  Tournai , Menin,  8c  Yprcs.  Après  cela  ce 
Traité  fut  ligné  le  Vendredi  tf.de  Novembre.  Le  Comte  de  Coningfec 
avoit  donne  le  terme, par  là  déclaration  du  i j.  de  Septembre,  pour  le  ligner. 
Voianc  cependant  que  les  Députez  des  Etats  étoient  autorifêz  pour  conclur- 
re  , iLnc  voulut  pas  s’aheurter  à quelques  jours  de  plus.  On  ctoit  convenu 
de  tout  le  contenu  de  ce  Traité  déjà  le  jeudi  14.  On  travailla  à le  mettre 
au  net  6c  pour  en  foire  trois  copies.  Une  pour  la  Cour  de  Vienne,  une  au- 
tre pour  l’Angleterre,  8c  la  troîlieme  pour  les  Etats  Generaux.  On  étoit 
convenu  qu’on  le  figneroit  le  lendemain  Vendredi  if.  On  devoit  s’afîem- 
bler  pour  cela  à fix  heures  du  loir.  Le  Miniltrc  d’Angleterre. avoit  cepen- 
dant voulu  courrir  à Bruxelles  relativement  aux  deflèins  du  Prétendant, dont 
• on  parlera  en  Ion  lieu.  Il  avoit  bien  promis  d’en  être  de  retour  pour  ce  tems- 
là.  Une  revint  cependant  pas.  L’on  reçut  à huit  heures  du  foir  un  Exprès 
de  fa  part.  Il  portoit  qu’il  ne  pouvoit  être  de  retour  que  le  lendemain  matin 
à 7.  ou  8.  heures.  Le  Magillrat  d'Anvers  avoit  cependant  fait  préparer  un 
magnifique  fouper  & un  fou  d’artifice.  D’ailleurs  tant  dans  la  Ville  que  dans 
la  Citadelle  l’Artillerie  étoit  prête  à tirer.  Pour  ne  pas  rendre  ces  prépara- 
tifs infruélueux , l’un  des  Députez  des  Etats  alla  trouver  le  Comte  de  Cor 
ninglèc.  Il  lui  dit  que  puis  qu’on  avoit  avancé  fi  loin,  il  étoit  d’avis  qu’on 
devoit  ligner  ce  foir-lâ  même  le  Traité.  C’étoii  fouf  à remettre  au  lende- 
main la  fignature  de  ce  qui  pouvoit  intereflèr  le  Miniftre  Angloil.  Aufli  le 
Comte  convint-il  de  le  rendre  un  peu  avant  les  neuf  heures  à la 
Maifon  de  Ville.  En  effet  s’y  rendit-il.  Les  Députez  des  Etats 
en  firent  autant.  Après  avoir  été  cnfemble  quelque  tcms,  on  fit  ouvrir 
les.  portes.  On  laiflà  entrer  dans  la  Chambre  les  Magillrats , & autres 
perfonnes  conûderablcs,qui  étoient  dans  la  Chambre  voiûne.  A leur  prefence 
le  Comte  de  Coningfec  ligna  les  trois  Copies  du  Traité,  & les  Députez  des 
Etats  en  firent  autant.  D’abord  après  dans  la  foie  voifine  les  trompettes  8c 
les  timbales  fc  firent  entendre.  Ce  fut  le  lignai  pour  foire  fonner  les  cloches 
de  la  Cathédrale,  8c  pour  foire  tirer  le  Canon.  Cela  fut  fuivi  par  des  accla- 
mations univcrfelles  des  peuples.  Ceux-ci  ne  ccfToient  de  crier  : Vive  l’ Em- 
pereur nôtre  Souverain.  On  fit  jouer  un  joli  feu  d’artifice  devant  la  Maifon 
de  Ville,  qui  dura  une  demi-heure.  L’on  fe  mit  enfuitc  à table  entre  la  mi- 
nuit îc  une  heure.  La  première  fonté  qui  fut  beuë  fut  celle  de  Sa  Majclté 
Impériale  8c  Catholique.  L’artillerie  de  la  Ville  8c  du  Château  retentit  à ’ 
cette  famé.  On  y but  de  meme  celle  de  Sa  Majeftc  Britannique,  8c  enluite 
celle  Je  LL.  HH.  PP.  Sur  la  fin  du  repas  on  bût  aufli  celle  de  l’Imperatri- 
ce  & du  fruit  Impérial  qu’Elle  portoit.  Le  repas  étoit  fplendide  fur  trois 
tables.  A la  fin  on  donna  au  pillage  une  quantité  furabondante  de  confitu- 
res à ceux  de  la  Bourgeoifc,  qui  purent  y avoir  accès.  L’on  fe  retira  à 4. 
heures  du  matin  le  Samedi.  A 7.  ou  8.  heures  le  Miniftre  Anglois  Cadogan 
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ijlf.  trriva  à Anvers.  11  fe  rendit  d’abord  à la  Maifon  de  Ville  , ne  lâchant  pat 

ce  qui  étoit  arrivé  lefoir  precedent.  11  y attendit  prefquedeux  heures.  Voianc 

que  ni  le  Comte  de  Coningfcc,  ni  les  Députez  des  Etats,  n’y  venoient  pas, 
à'eaufe  qu’ils  étoient  au  lit,  s’en  alla  chez  lui.  Cependant  tous  cnfcmble  fc 
retrouvèrent  vers  les  onze  heures  à la  Maifon  de  Ville.  Le  Minière  Anglois 
ligna,  & en  fortit  avec  la  copie  du  Traité  à la  main.  Cependant,  au  lortir 
de  la  Maifon  de  Ville  le  Comte  de  Coningfcc  en  remercia  les  Magillrats, 
leur  difant  qu’on  ne  s’y  aflembleroit  pas  d'avantage.  Les  ratifications  étant 
enfuite  faites , les  Etats  Generaux  firent  imprimer  ce  Traité,  avec  les  au- 
tres Pièces  annexées  que  voici. 

TRAITÉ  DE  BARRIERE, 

Entre  Sa  Majejlé  Impériale  6?  Catholique  Charles  VI.,  SaMajeflé 
de  la  Grande-Bretagne , £•?  les  Etats  Gémeaux. 

COmmE  il  a plu  au  Toot-Paiflânt  de  rendre  depuis  quelque  teins  la  Paix  à 
l’Europe,  fit  que  rien  n’ell  plus  deiirable  fit  necelfaire,  que  de  rétablir  fit  alTu- 
rer  par  tout,  autant  que  fc  peut,  ia  feureté  & la  tranquilité  commune  fit  publique, & 
que  leurs  Hautes  Puiliànces  les  Seigneurs  Etats  Generaux  des  Province*  Unies  fe 
font  engagées  de  remettre  les  Païs-Bas  à Sa  Majeflé  Impériale  fit  Catholique  Ch  a R- 
LES  VI.,  félon  qu'il  a été  llipulé  & arréié  par  le  Traité,  fait  à la  Haye  le  (èptième 
de  Septembre  mille  fept  cent  un  entre  S.  M.  I.  LEjroL»  , de  glorieulc  mémoire,  Sa 
Majcllé  Brittannique  Guillaume  1 I I. , suffi  glorieufc  mémoire,  & leldits  Etats 
Generaux , que  Iclditcs  Puillanccs  conviendroient  en  fe  mole  fur  ce  qui  regarderoit 
leurs  intérêts  réciproques,  particulièrement  par  rapport  à la  manière,  dont  on  pour- 
roit  établir  la  feureté  des  Pats-Bas,  pour  fervir  de  Barrière  à la  Grande-Bretagne.  fie 
aux  Provinces  Unies,  fit  par  rapport  au  Commerce  des  habitans  defdits  Païs-Bas, 
de  la  Grande  Bretagne,  fie  de  ceux  des  Proviuces-Unies;  fit  qu’à  prefent  Sa  Majellé 
Impériale  fit  Catholique  Ch  a R les  VI. , i qui  lefdits  Païs-Bas  leront  remis  par  ce 
Traité,  Sa  Majellé  Brittannique  Geo&ce,  tous  deux  aujourd'hui  régnants, « tous 
deux  Heritiers  & Succcirenrs  légitimés  defdits  Empereur  fit  Roi,  fit  les  Seign.  Etats 
Generaux  des  Provinces-Unies,  àgiifams  en  cela  par  les  mefmes  principes  d’amitié, 
fit  dans  la  incline  intention  de  procurer  fit  d’établir  ladite  feureté  mutuelle,  fit  d’at- 
fermir  de  plus  en  plus  une  étroite  union,  ont  nommé,  commis,  fit  établi  pour  cette 
fin  pour  leurs  Minillres  Plénipotentiaires,  lçavoir,  Sa  Majellé  Impériale  fit  Catholi- 
que le  Sieur  Jofeph  Lothaire,  Comte  de Kinigfcgg , fon  Chambellan,  Confeiller  de 
Guerre  fie  Lieutenant  General  de  fes  armées;  Sa  Majellé  Brittannique  le  Sieur  Ca- 
dogan,  Ecuyer,  fon  Envoié  extraordinaire  auprès  de  Leurs  Hautes  Pui/Tanccs  les  Sei- 
gneurs Etats  Generaux  des  Provinces-Unies,  Député  au  Parlement  de  la  Grando- 
Bretagne,  Maillre  de  la  Gardcrobe,  Lieutenant  General  de  fes  armées,  fit  Colloncl 
du  fécond  Régiment  de  fes  Gardes;  fit  les  Etats  Generaux  les  Sieurs,  Bruno  vander  * 
Duflen,  ancien  Bourgemaîtrc,  Sénateur  fit  Conleîller  Penlionaire  de  la  Ville  de 
Gouda,  AflefTeur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schiclandt,  Dyckgravc  de  Crimpe- 
nerwaerdt;  Adolph  Henry  Comte  de  Rcchieren,  Seigneur  d’Almelo  fit  Vriefevecn, 

. fitc.  Prclident  des  Seigneurs  Etats  de  la  Province  d’Overyflcl,  Drofliird  du  Quartier 

de  Zalland  ; Scato  de  Gockinga,  Sénateur  de  la  Ville  de  Groninguc;  fit  Adrien 
deBorlfele,  Seigneur  de  Gcldermalfen,  fitc.  Sénateur  de  la  Ville  de  Fliflingue;  les 
trois  premiers  Députez  il  l’AlTi-nibiée  des  Seigneurs  Etats  Generaux  de  la  part  des 
Provinces  d’HoILnde  fit  Welllrife,  d’Ovéryflâ,  fit  de  Groninguc  fit  Ommelanden  ; fit 
le  quatrième,  Député  au  Confeil  d’Etat  des  Provinces- Uüies;  lelqucls  étant  af- 

fetn- 
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Tombiez  dans  la  Ville  d’Anvers,  qui  d’un  commun  confentement  avoir  été  nommée 
-pour  le  lieu  du  Congrès,  & aiant  échangé  leurs  ptelnpouvoirs , dont  les  copies  font  - 
inférées  à la  fin  de  ce  Traité,  après  plufieurs  conférences,  font  convenus,  pour  & au 
■nom  de  Sa  Majellé  Impériale  & Catholique,  de  Sa-Majellé  Brittanniquc,  & des 
Seigneurs  Etats  Generaux,  de  la  maniéré  comme  il  s’enfuit. 

I.  Les  Etats  Generaux  des  Provinces- Unies  remettront  à Sa  Majcfié  Impériale  & 
Catholique,  en  vertu  de  la  grande  Alliance  de  l’année  mille  fept  cent  un,  & des 
engagemens,  dans  lefquels  ils  font  entrez  du  depuis,  immédiatement  après  Rechan- 
ge des  Ratifications  du  prefent  Traité,  toutes  les  Provinces  & Villes  des  Pais-fSas 
oc  Dépendances;  tant  celles,  qui  pat  été  poflèdées  par  le  feu  Roi  d'Efpagne  Char- 
les II.,  de  glorieufe  mémoire , que  celles  qui  viennent  d’etre  cedtéspar  ftuc  S.M.  le 
Roi  Très-Chrétien,  aullî  de  glorieufe  mémoire,  lesquelles  Provinces  éc  Villes  co- 
femble,  tant  celles  que  l’on  remettra  par  ce,  prefent  Traité,  que  celles,  qui  ont 
déjà  été  remTes,  ne  feront  déformais,  & ne  compoftront  en  tout,  ou  en  partie, 
qu'un  feul,  & indivilible,  inaliénable  & incommutablc  Domaine,  qui  fera  inleparx- 
ble  des  Etats  de  la  Maifon  d’Autriche  en  Allemagne,  pour  en  jouirSa-Majcfié  Im- 
périal e & Catholique,  fes  Succelleurs  & Heritiers,  en  pleine,  irrevocable  Souveraine- 
té & propriété;  Içavoir,  à l’égard  des  premières  Provinces,  comme  en  a joui, ou  dû 
jouir  te  feu  Roi  Charles  II.,  de  gloriçufe  mémoire,  conformement  au  Traité  de 
Ryfwik  ; .&  i l’égard  des  autres  Provinces-*  de  la  maniéré  & aux  conditions,  qu’El- 
Ics  ont  été  cedées  & remifes  auxdits  Seigneurs  Etats  Generaux  par  le  feu  Roi  Très- 
Chrétien,  de  glorieufe  mémoire,  en  faveur  de  la  très  augufte  Maifon  d’Autriche, 

& fans  autres  charges,  ou  hypothecations  confiituées  de  la  part  des  Etats  Gene- 
raux & à leur  profit. 

II.  Sa  Majellé  Impériale  & Catholique  promet  & s’engage,  qu’aucune  Province, 
Ville,  Place,  Forterelle  ou  Territoire  defdits  Pais- Lias,  ne  pourra  être  cédé,  tranlte- 
ré,  donné  ou  échoir  i la  Couronne  de  France,  ni  à aucun  Prince  ou  Princcilë  de 

- la  Maifon  & Lignée  de  France,'  ni  autre,  qui  ne  fera  pas  Succefieur,  Héritier  & 
PofléiTeur  des  Etats  de  la  Maifon  d’Autriche  en  Allemagne,  l'oit  par  donation, ven- 
te, échange,  Contrat!  de  mariage,  hérédité  i fuécclEon  Teftamentaire,  ou  ai>  inte* 
Jlato , ni  tous  quelque  autre  titre  ou  preteite,  que  ce  puifle  être  : de  forte  qu’aucune 
Province,  Ville,  Place,  Fortereflê,  ni  Territoire  deldits  Pays  lias  ne  pourra  jamais 
être  fournis  à aucun  autre  Prince,  qu’aux  feuls  Succelleurs  defdits  Etats  de  la  Mai- 
fou  d’Autriche;  1 la  referve  de  ce  qui  à été  cédé  au  Roi  de  Prufle,  éc  de  ce  qui  fe- 
ra cédé  par  le  prefent  Traité  âuxdih  Seigneurs  Etats  Generaux. 

III.  Comme  la  feurêté  des  Pais-üas  Autrichiens  dépendra  principalement  du  nom- 
bre des  Troupes  qu’on  pourra  avoir  dans  les  places,  qui  formeront  la  liarriere,  qui 
a été  promife  aux  Seigneurs  Etatt  Generaux  par  la  Grande  Alliance;Sa  Majcfié  Im- 
périale & Catholique,  & Leurs  Hautes  Puiflances,  font  convenus,  d'y  entretenir 
chacun  à leurs  propres  fraix  toûjours  un  Corps  de  trente  cinq  mille  hommes;  def- 
qodsS.M.I.  & Catholique  donnera  trois  cinquièmes , & les  Etats  Generaux  deux  cin- 
quièmes: bien  entendu,  que  li  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique  diminue  fon  con- 
tingent, il  fera  au  pouvoir  defdits  Etats  Generaux  de  diminuer  le  leur  à proportion. 

Et  lors  qu’il  y aura  apparence  de  Guerre,  ou  d’attaque,  on  augmentera  ledit 
Corps  jufques  à quarante  mille  hommes  (uivant  la  mefme  proportion;  & en  cas  de 
guerre  effeclive , on  conviendra  ultérieurement  des  forces,  qui  fe  trouveront  neccf- 
laîrcs.  . 

La  répartition  defdites  Troupes  en  temps  de  Paix  , pour  autant  qu’elle  concerne  les 

- Places  commifes  i la  Garde  des  Troupes  de  leur. Hautes  PuiUances,  fera  faite  par  el- 
les feules;  & la  répartition  du  refie  par  le  Gouverneur  General  des  Païs-Das;  en  fc 
donnant  part  reciptoquement  des  difpoûtions , qu’ils  auront  laites. 

T>mc  IX.  D IV.  Sa 
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IV.  Sa  Majefié  Impériale  A Catholique  accorde  au*  Etats  General»  garnifon  prl- 
. vative  de  leurs  Troupes  dans  les  Villes  de  Menin,  Fûmes,  Warneton,  Ypres  & 

le  Fort  de  Knoequet  & s’engagent  les  Etats  Generaux  de  ne  pas  emploier  dans  lévi- 
tes Places  des  Ttoupcs,  qui  bien  qu’à  leur  folde,  poutroient  être  d’un  Prince  oa  • 
d’une  Nation,  qui  luit  en  guerre,  ou  fufpeüe  d’être  dans  des  engagement  contrai- 
xes  aux  intérêts  de  Sa  Majefié  Impériale  4e  Catholique. 

V.  On  eft  convenu , qu’il  y aura  dans  la  Ville  de  Dendermonde  Gornifon  com- 
mune, qui  fera  composée  pour  le  prefent  d’un  Bataillon  de  Troupes  Iniperiales,  4t 
d’nn  Bataillon  de  celles  des  Etats  Generaux,  A que  fi  dans  la  luite  il  pourrait  être 
necelfaite  d'augmenter  ladite  gatnifon,  cette  augmentation  fe  fera  également  de» 
Troupes  de  part  A d’autre,  & de  commun  concert. 

Le  Gouverneur  fêta  rais  de  la  part  de  Sa  Majefié  Impériale  4t  Catholique, lequel  v 
auflï  bien  que  les  fubaltcrnes,  prêteront  ferment  aux  Etats  Generaux,  de  ne  jamais 
sien  faire,  ni  permettre,  dans  ladite  Ville,  qui  puille  être  prejudiciable. à leuMitrvice 
par  raport  à la  confervation  de  la  Ville  , A de  la  Garnifon,  A il  fera  obligé  par  le- 
dit ferment  de  donner  libre  partage  à leurs  Troupes,  toutes  A quantes  fois  ils  le 
fouhaiteroot,  pourvù  qu’il  eu  toit  requis  preallablement,  4e  que  ce  ne  fort  que  pour  ' 
un  nombre  modique  à la  fois:  Le  tout  félon  le  formulaire,  dont  on  cil  convenu 
& qui  fera  inféré  à la  fin  de  ce  Traité.  WO* 

V I.  Sa  Majefié  Impériale  4c  Catholique  confent  auffi,  que  dans  les  Places  d- 
defius  accordées  aux  Etats  Generaux,  pour  y tenir  leurs  Garnirons  privatives  Ils  y 
puilfent  mettre  tels  Gouverneurs,  Commandants,  4c  autres  Officiers,  qui  compofent 
l’Etat.  Major,  qu’ils  jugeront  à propos;  à condition,  qu’ils  ne  feront  pas  à charge 
de  Sa  Majefié  Impériale  4t  Catholique,  ni  aux  Villes  4c  Provinces,  fi  ce  n’efi  pour 
le  logement  convenable  4c  les  émoluments,  ptovenans  des  Fortifications,  A que  ce 
ne  foient  pas  des  Perfonnes,  qui  pourroient  être  defagreables,ou  lufpeélés  à la  Ma- 
jefié pour  des  raifons  particulières  à alléguer. 

VII.  Lefquels  Gouverneurs, Comrnandans  A Officiers, feront  entièrement  A priva.- 

tivement  dependans  A foûmis  aux  feuts  ordres  A à la  feule  judicature  des  Etats  Gene- 
raux., pour  coût  ce  qui  regarde  la  defcnce,  garde,  fcuretc  A toute  autre  affaire  mili- 
taire de  leurs  Places;  mais  feront  obligez  lefdics  Gouverneurs,  auflï-bi«n  que  leurs, 
fubaltcrnes,  à prêter  ferment  à Sa  Majefié  Impériale  A Catholique  de  garder  lefdi- 
«es  Places  fidcllernent  à la  Souveraineté  de  la  Maifon  d’Autriche,  A de  ne  fc  point 
ingérer  dans  aucune  autre  atfaire,  l'eJon  le  formulaire,  donton  eft  convenu  A qui 
eft  inféré  à la  fin  de  ce  Traité.  • ’ 'i 

VI II.  Les  Generaux  le  rendront  réciproquement,  tant  dans  les  Villes,  où  il  y 

aura  Garnifon  de  Sa  Majefié  impériale  A Catholique,  que  dans  celles,  qui  font 
confiées  à la  gatde  des  Troupes  de  Leurs  Hautes  Puiflànces,  les  honneurs  accoûtu- 
itiez  fclon  leur  caraêfére,  A la  maniéré  de  chaque  fervice;  A au  cas  que  le  Gouver- 
neur General  des  Pats- Bas  vint  dans  les  places  commifej  à la  garde  des  Troupes  des 
Etats  Généraux,  on  lui  rendra  les  honneurs,  qu’il  eft  accoutumé  de  recevoir  dans 
Jes  places  des  Garnirons  de  Sa  Majefié  Impériale  A Catholique,  A pourra  mefme  y 
donner  la  parole;.  Le  tout  fans  préjudice  de  l’Article fixiéme.  7 

Et  les  Gouverneurs,  A en  leur  abfence  les  Commandants,  donneront  part  audit 
Gouverneur  Gmeral  des  difpolitions  par  eux  faites  pour  la  feurcté  A garde  des  pla- 
ces  confiées  à leurs  foins,  A ils  auront  des  égard»  convenables  pour  les  change- 
ments, que  ledit  Gouverneur  General  pourrait  juger  y devoir  être  faits.  " 

IX. .  Sa  Majefié  Impériale  A Catholique  accorde' l’eiercice  de  la  Religion  aux 
Troupes  des  Etau  Generaux,  par  tout  où  elles  fe  trouveront  en  Garnifoij,  mais’ 
cela  daos  des  endroits  particuliers,  convenables,  A proportionnez  au  nombre  de  la 
Ggroifou , que  les  Magillrats  affigneront  A entretiendront  dans  chique  Ville  A place , 
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-ot)  il- n’y  en  s pas  déjà  d’aflïgnéei , k au*  quel»  endroits  on  ne  pourra  donner  aucu- 
ne marque  extérieure  de  l’EglIfe;  k on  enjoindra  feveremenr  de  part  k d’autre  aux 
Officiers  politiques  & militaires,-  comme  aufl]  aux  Ecc  rtaftiqaes , k k tous  autres 
qu’il  apàrtient,  d’empecher  toute  occalîon  dé  fcandale  & dî  conteftanon  qui  pour* 
roient  naître  furie  fûjetdela  Religion;  & quand, il  naîtra  quelque  difpute,  ou  difficulté, 
on  les  applanira  i l’amiable  de  part  & d'autre. 

Et  quant  i la  Religion,  par  rapport  aux  Habitant  des  Pats-Bas  Autrichiens, toutes 
chofes  refterort  &' demeureront,  fur  le  même  pied , qu’elles  étoient  pendant  le  Régné 
du  Roi  Charles  fécond,  de  gîotieufe  mémoire.  ' 

. X.  Toutes  les  Munitions  de  guerre.  Artillerie,  Armes  des  Etats  Generaux , com- 
me auffi  les  Matériaux  pour  les  Fortifications,  les  Grains  en  temps  de  dlfeftc , les 
Vivres  pour  mettre  en  Magazin,  lorsqu’il  y aura  apparence  de  guerre,  k de  plu* 
les  Braps & Fournitures  pour  l’Habillement  des  Soldats,  que  l’on  vérifiera  devoir 
être  euiploié  i cet  ufage.paflc-rout  librement,  & fans  payer  aucuns  droks  ou  péages, 
au, moyen  des  Pafleports,  qui  feront  demandez  & accordez  fur  la  fJ>ecificatiot> 
lignée:  à condition  neantmoins,  qu’au  premier  Bureau  de  Sa  Majefté  Impérial^  & 
Catholique,  ou  lefdites  Provifions,  Matériaux,  Armes,  & Montures  entreront, 
qu’à  l’endroit  où  elles  devront  être  déchargée* , les  Bateaux  Se  autre-.  Voitures  pour- 
ront.être  duëment  vifitez,  pour  empêcher  qu’on  n’y  mêle  d’autres  Marchandées,  & 
pour  éviter  toute  fraude  & abus,  contre  iefquels  II  fera  libre  de  prendre  relies  pré- 
cautions, que  la  fuite  du  tems  & l’cxpetienco feront  juger  neceflhires,  fanÿ  qu’il  fe- 
ra permis  aux  Gouverneurs  & leurs  fubalterncs,  d’empecher,  en  quoi  que  ce  foir, 
l’efièt  de  cet  Article. 

XI.  Les  Etats  Generaux  pourront  changer  leurs  GarnifoDS  & les  difpofitîons  des 
T-roupes  dans  les  Villes  k Places  commilës  à leur  gafde1  privative,  félon  qu’ils  le 
trouveront  à propos,  fans  qu’on  puiffe  empecher  ou  arrêter  le  partage  des  Troupes, 
qu’ils  y enverront  de  tems  à autre,  bu  celles  qu’ils  en  tireront,  <bus  quelque  pre- 
xexte  que  ce  puifie  être;  Pourront  mefme  lefdites  Troupes,  quand  le  cas  le  reqüe* 
reroit,  palier  par  toutes  les  Villes  de  Braband  & de  Flandre, & par  tout  le  plat  Pais; 
faire  des  Ponts  tant  fur  le  Canal  entre  Bruges-&  Gand,  que  fut  tous  lés  autres  Ca- 
naux, & fur  tomes  les  Rivières,  qu’elles  trouveront  dans  leurs  routes;  à condition 
neanmoins,  que  ce  feront  des  Troupes  d’un  Prince,  ou  d’une  Nation, non  en  guer- 
re avec  Sa  Majefté  impériale  & Catholique,  ni  fufpcSe  d’aucun  engagement  on 
liai  loi» , contraires  à fes  intérêts,  «firme  il  elt  dit  ci  délias  en  l’Article  quatrième,- 
& que  preallabtement  il  en  fera  donné  connoifTance  & requilitfon  faîte  au  Gouver- 
neur General  des  Pais- Bas,  avec  lequel  on  réglera  les  roetes  & les  autres  befoins 
pït  quelqu’un,  qui  en  aura  la  commiffion  d«  Leurs  Hautes  PuifTances. 

Onobfervpra  le  reglement  fait  par  les  Etats  Generaux  fur  le  partage  des  Troupes, 
comme  ii  eft  oblervc  dans  leurs  propres,  Païs. 

Et  les  Etais  Generaux  tacheront  de  faire  lefdtts  changeniens  de  garnlfon,  ainrt 
qsfc. les  dépolirions  necdTaires  pour  cela,  de  la  maniéré' qu’elles  foientfle  moins 
qu'i^fc  pourra , à charge  & incommodité  des  Habitans.  , 

Xlj.  Comme  la  feureté  commune  demande  Cri  temps  de  guerre,  ou  dans  un  im- 
minent danger  de  guette , qbe  les  Etaits  Genct aux  envoient  leurs  Troupes  dans  les 
Placée^qui  fe  trouveront  les  plus  éxpofées  au  per  i 1 d’être  attaquées,  ou  d’être  fpr- 
prifes,  il  eft  convenu  entre  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique  & les  Etats  Gene- 
raux, qué  leurs  Troupes  feront  reçflës  dans  lefdites  places,  autant  qu’il  fera  necef- 
fairej)our  leur  defenfe,  quand  le  cas  viendra  évidemment  à exifter,  bien  entendu, 
que. cela,  fe  fartè-d’ accord  & de  concert  avec  le  Gouvernéur  General  des  Pats-Bas- 
XI  U.  Les  Eta»  Generaux  pourront  à leûrs  fraix  A dépens  foire  fortifier  les  fof- 
dttes  Villes  & Places , foit  par  des  nouveaux  ouvrages , ou  eo  fartant  reparer  les 
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v vieux , les  «[«retenir,  fit  generalement  pourvoir  à tout  ce  qu’ils- trouveront  neceflàire 
r ' ' ‘ pour  la  fûreté  fit  defcnce  defdites  Villes  fie  Places,  à la  referve,  qu'ils  ne  pourront 
pas  faire  conftruire  des  nouvelles  Fortifications,  fans  en  avoir  donné  connoillànce 
prcallable  au  Gouverneur  General  des  Pats  Bas , fit  avoir  entendu  Ion  avis  fit  ft» 

. conlîderations  là-defliis , fie  fans  qu’on  pourra  les  porter  à la  charge  de  Sa  Msjeftô 
Impériale  fit  Catholique,  ou  du  Pais,  qu’avec  conlentemeot  de  Sa  Majellé. 

XIV.  Pour  ia  fûreté  de  communication  entre  les  Provinces  Unies  fit  les  Villes  fie 
Places  de  la  Barrière,  S.  M.  1.  & Catholique  aura  foin  de  faire  enforte , que  le» 
Lettres  fit  Mellagers , tant  ordinaires,  qu’extraordinaires  pourront  palier  librement, 
pour  aller  fit  venir  dans  les  Villes  fie  Places  de  la  Barrière,  & par  celles  des  autre» 
Pais;  à condition,  que  lefdits  Meliagcrs  ne  le  Chargeront  pas  de  Lettres  ou  de  Pa- 

2 nets  des  Marchands  , ou  autres  particuliers , leiquels,  tant  pour  les  places  de  la 
larriere,  que  pour  tout  autre  part,  devront  être  remis  aux  Bureaux  de  polie  de  Sa- 
Maiefté  Impériale  fit  Catholique. 

XV.  Pour  ce  qui  regarde  l’Artillerie,  Magaxins,  & Provifions  de  Guerre,  que 
Leurs  Hautes  Puillances  ont  dans  les  Villes  fie  Places,  qu’Ellcs  remettent  à Sa  Ma- 
jellé  Impériale  & Catholique,  il  leur  fera  permis  de  les  faire  tranfporter,  fan»  -au- 
cun empêchement , & fans  paier  aucuns  droits,  ou  péages;  tant  celles!  qu’Elles  y 
ont  fait  conduire  Elles  mêmes,  que  l’Artillerie  marquée  de  leurs  armes,  perdqc- 
dans  la  derniere  Guerre,  & leur  appartenante  d’ailleurs,  qu’Elles  auront  trouvé 
dans  lefdites  places;  à moins,  que  Sa  Majellé  Impériale  & Catholique  ne  fouhaitc- 
de  prendre  ladite  Artillerie  & Munitions  de  Guerre  pour  fbn  compte  , & ne  con- 
vienne du  prix  avec  Leurs  Hautes  Puillances,  avant  la  reddition  des- places. 

Et  quant  à l’Artillerie  & Munitions,  qui  font  prelentement  dans  les  places,  com- 
mifes  à la  garde  des  Ttoupcsdcs  Etats  Generaux,  elles  feront  lailfécs  à leur  garde 
& direction,  fuivant  les  inventaires,  qui  en  feront  dreflèi  fit  ligne!  de  part  fie  d’au- 
tre, avant  l’échange  des  ratifications  du  prefent  Traité,  fans  qu’il  fera  permis  de  le» 
faire  tranfporter  ailleurs  , que  d’un  commun  confentement  ; fit  reliera  la  propriété^ 
1 Sa  Majellé  Impériale  fie  Catholique,  pour  autant  qu’il  s’en  *11. trouvé  dans  lefdites 
places  au  tems  de  leur  cefiion  ou  reddition. 

XVI.  En  cas  que  les  Provinces  des  Pats-Bas  Autrichiens  fufifent  attaquées , ét-qu’i!1 
arrivât  (ce  qu’a  Lieu  ne  plaife)  que  les  Armées  des  ennemis  entrafiem  dansleBra- 
band,  pour  y agir  & faire  le  fiege  de  quelque  place 'dans  ladite  Province  ou  quel- 
qu’une de  celles,  qui  en  font  la  Barrière,  il  fera  permis  i Leurs  Hautes  Puiirances, 
de  faire  occuper  & prendre  polie  par  IcursTroupesdans  les  Villes  & erfdroits  fur  le  De- 
mer,  depuis  l’Efcaut  jufques  à la  Meufe;  comm’auffi  d’y  faire  des  retranchements, 
dés  lignes,  fit  des  inondations  , pour  empêcher  les  progrès  ultérieurs  des  ennemis,, 
autant  que  la  railon  de  guerre  le  pourra  demander;  Pourvû  que  le  tout  le  fafle  de 
concert  avec  le  Gouverneur  General  des  Pais  Bas. 

X-Vll.  Comme  il  confie  par  l’experience  de  la  Guerre  paflée,  que  pour  mettre 
en  fûreté  les  Frontières  des  Etats  Generaux  en  Flandre,  il  fafloit  y Gifler  plulîeurs 
corps  de  Troupes  1»  conflderables , que  l’Armée  le  trouvoit  beaucoup  affaiblie  par- 
. là:  Pour  prévenir  cet  inconvénient,  fit  pour  mieux  nflurer  lefdites  Frontières  à l’a- 
venir, Sa  Majellé  Impériale  fit  Catholique  cede  ans  Etats  Generaux  tels.  Forts  fit  au- 
' tant  de  territoire  de  la  Flandre  Autrichienne,  litnitrofe  de  leursdires  Fronttcres , 
qu’on  aura  befoin  pour  faire  les  inondations  neceflaires , fit  pour  les  bien  couvrir  de- 
puis l’Efcaut  jufqu’à  à la  Mer,  dans  les  endroits  où  elle  ne  feauroit  l’étrepardes 
inondations  fur  les  feules  Terres  déjà  apartenantes  aux  Etats  Généraux. 

Pour  cette  fin  Sa  Majellé  Impériale  fit  Catholique  agrée  fie  aprouve,  que  pour  t’a- 
venir les  limites  des  Etats  Generaux  en  Flandre  commenceront  à la  Mer  enrre 
ülankenbergh  fit  Heyft,  à l’eudtoit  où.  il  n’y  a point  de  Dunes,  molennant  qu’il» 
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n’y  feront  pa*  bltir,  ni  ne  permettront  pas  qu’on  bUtifle  des  Villages,  ou  d:s  Mai-' 
Ions  auprès  dudit  polie , ni  ne  foutfriront  point  aucun  établillemcut  de  pécheurs , ou  ■ 
■ d’y  faire  de*  Eclufes  à la  Mer. 

"Et  promettent  déplus  Leurs  Hautes  Puiirances,  que  Ci  Elles  trouvent  bon  défaire 
eonllruire  quelques  Fortifications  à la  tète  de  leurs  nouvelles  limites,  Elles  auront 
loin  de  ne  pas  diminuer  la  force  de  la  Digue,  5e  non  feulement  fe  chargeront  des 
fraix  extraordinaires,  qui  pourroient  étrecaufsz  à l’occalion  defdites  Fortifications, 

, tnais  même  dedommagerom  les  hubitans  de  la  Flandre  Autrichienne  de  toutes  les 
pertes  qu’ils  pourroient  foulinr , au  cas  que  la  Mer  vint  à faire  des  inondations'pac 
les  Fortifications  fufdites. 

On  tirera  du  polie  filfiiommé  une  ligne  droite  fur  le  Goteweegjc,  .d’où  la  ligne 
continuera  vers  Heyll  : De  Heyll  elle  ira  fur  le  Driehoek  & Swartelluys  : De  là  fur 
le  Fort  de  Saint  Douas,  lequel  Sa  Majellé  Impériale  & Catholique  cede  en  propric-f 
té  5t  Souveraineté  à Leurs  Hautes  Puiflânces  (moiennant  que  les  portes  des  éclufes 
audit  Fort  feront  & relieront  ôtées  en  tems  de  paix)  & cede  pareillement  le  terrain, 
fitué  au  nord  de  la  ligne  ci-defius  marquée. 

Du  Fort  de  Saint  Douas  les  nouvelles  limites  des  Etats  Generaux  s’étendront  juf- 
ques  au  Fort  de  Saint  Job,  d’où  on  regagnera  les  anciennes  près  de  la  Ville  deMid- 
delbourg  ; lefquelles  limites  on  fuivra  le  long  de  Zydlingsdyck  jufques  à l’èndroic 
où  le  Eekelofe  watergangh  & le  waterloop  fe  rencontrent  à une  Eclul'e. 

Enfuitede  quoi  on  fuivra  le  Graaf-Jans-Dyck,  jufques  au  Village  de  Bouchoute 
(aux  interelfez  des  éclufes  duquel  on  permet  de  les  remettre,  où  elles  ont  été  ci- 
devant)  5c  dudit  Bouchoutc  on  continuera  la  ligne  droite,  pour  regagner  les  ancien- 
nes limites  des  Etats  Generaux. 

Sa  Majellé  Impériale  & Catholique  cede  aolli  en  pleine  & entiers  Souveraineté 
aux  Etats  Generaux  le  territoire  fituée  au  nord  de  ladile  ligne. 

Et  comme  pour  leur  entière  forcté  il  eft  necefiàire , que  l’inondation  foit  continuée 
de  Bouchoute  iufques  au  Canal  da  Zas  de  Gand , le  long  de  Graaf-Jans-Dyck,  il 
fera  permis  en  tems  de  Guerre  à Leurs  Hautes  Puiflânces  d’occuper  5t  faire  fortifier 
toutes  les  éclufes,  qui  fe  trouveront  dans  le  Graaf-Jans-Dyck  5c  Zydlings- 
dyck. 

A l’égard  de  la  Ville  de  Zas  de  Gand,  les  limites  feront  étendues  jufques  à là 
dHlance  de  deux  mille  pas  gcometiiqucs  , pourvû  qu’il  D’y  ait  point  de  Villages  com- 
pris dans  cette  étendue. 

Et  pour  la  confervation  du  Bas  Efcaut,  5t  la  communication  entre  le  Braband  & 
la  Flandre  des  Etats  Generaux,  Sa  Majcflé  Impériale  5c  Catholique  cede  en  pleine 
5t  etujerc  propriété  5c  Souveraineté  aux  Etats  Generaux  te  Village  5c  Polder  deDocl, 
comme  auffi  les  Polders  de  Saint  Anne5t  Keteniflc. 

Et  comme  en  tems  de  Guerre  il  fera  befoin  pour  plus  de  lûreté  , de  former  de* 

- inondations  par  les  éclufes  entre  les  Forts  de  la  Marie,  5c  de  la  Perle,  Sa  Majellé 
Impériale  5c  Calholiqne  remettra,  nufC  tôt  que  la  Barrière  fera  attaquée,  ou  la  Guér- 
ie commencée,  la  Garde  du  Fort  de  là  Peîle  à Leurs  Hautes  Puilfanccs  5t  celle  des 
éclufes:  Bien  cutcndu,  que  la  Guerre  venant  à celfer, Elles  remettront  ces  éclufes, 
5c  ledit  Fort  de  Perle,  à Sa  Majellé  Impériale  5c  Catholique,  comme  auffi  celles , 
qu’elles  auront  occupées  dans  le  Graaf-Jans-Dyck  5t  Zydlingsdyck. 

Les  Etats  Generaux  ne  pourront  faire  aucune  inondation  en  tems  de  Paix,  5t  fe 
croiant  obligez  d’en  former  en  tems  de  Guerre,  ils  en  donneront  connoilfance  preal- 
lable  au  Gouverneur  GefterM  des  Pais- Bas,  * en  concerteront  avec  les  Generaux 
Commandants  les  Armées  au  Pais  Bas.  Promettants  de  plus , que  fi  à l’occafîon 
de  la  ceffion  de  quelques  éclufes  (dont  les  Habitans  de  la  Flandre  Autrichienne  cou- 
ferreront  le  libre  ufage  en  rems  de  paix)  ils  vinfent  à fouffrir  quelque  damage  oq 
préjudice,  tant  par  les  Commandants , que  par  d’autres  Officiers  militaires,  que  non 
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_ feulement  les  Etats  Generaux  y remédieront  inceffammcnt,  mais  auHl  qu’ils  dedom- 
' '*  mageront  les  itucrcffez. 

Ët  puifque  par  cette  nouvelle  lituation  des  limites  il  faudra  changer  les  Bureaux, 
pour  prévenir  les  fraudes , i quoi  Sa  Majellé  Impériale  & Catholique  & Leurs  Hau- 
tes Puiffanccs  font  également  interellées,  on  conviendra  des  lieux  pour  l’établiffe- 
trient  dcfdits  Bureaux  , & des  précautions  ultérieures  , qu’on  jugera  convenir  de 
prendre. 

) ]1  cil  de  plus  flipulé  par  cet  article,  qu’une  jufte  évaluation  fera  faite  avant  la  ra- 

tification du  préfent  Traité  des  revenus,  que  le  Souverain  lire  des  Terres,  qui  le 
trouveront  cedces  à Leurs  Hautes  Puiiranccs  par  cet  article,  comme  aufli  de  ce  que 
le  Souverain  a profité  par  le  renouvellement  des  Oârois,  fur  le  pied  qu’ils  ont  été 
accordez  depuis  trente  ans  en  déça,  à être  déduits  & défalquez  fur  le  lubfide  annuel 
de  cinq  cens  mille  écus. 

Et  la  Religion  Catholique  Romaine  fera  confervée  & maintenue  dans  les  lieux 
ci  delfus  ccdei,  en  tout  fur  le  pied  qu’elle  y ell  exercée  actuellement,  & qu'elle  l’a 
été  du  tems  duRoi  Charles  IL,  de  glorieufe  mémoire,  & feront  de  même  con- 
fcrvex  & maintenus  tous  les  privilèges  des  Habitans. 

Le  Fort  de  Rodenhuyfen  fera  rafé,  éc  les  differents  touchant  le  Canal  de  Bruges 
feront  remis  i la  decilion  d’Arbitres  neutres,  à ehoifir  de  part  & d'autre.  Bien  en- 
tendu,  que  parla  ccflion  du  Fort  i de  Saint  Donas,  ceux  de  la  Ville  de  l’Eclufe 
n’auront  pas  plus  de  droit  fur  ledit  Canal , qu’avant  ccitc  ceflinn. 

• XVIII.  Sa  Majelté  Impériale  & Catholique  cede  à LL.  HH.  PP.  les  Etats  Ge- 
neraux à perpétuité  en  pleiue  Souveraineté  & propriété  dans  le  Haut  Quartier  de 
Gueldrc,  la  Ville  de  Venlo  avec  fa  Banlieue, & le  Fort  de  Saint  Michel;  de  plus, 
le  Fort  de  Stevcnfwaart  avec  fon  Territoire  ou  Banlieue,  comme  aufTi  autant  de 
‘Terrain,  qu'il  faudra,  pour  augmenter  leurs  Fortifications  en  deçà  de  la  Meufe; 
Et  promet  Sadice  Majeflé  de  ne  faire  jamais  bâtir,  ni  permettre  qu’un  autre  bluffe 
aucune  Fortification,  de  quelque  nom  que  ce  loit,  1 la  dillancc  d’une  demi  lieuü 
de  ladite  Fortereffe. 

Sa  Majelté  Impériale  & Catholique  cede  de  plus  aux  Etats  Generaux  l’Ammanie  de 
Montfort,  confiftant  (à  l’exception  des  Villages  de  Swalmt  & Elmt,qu’El!e  refer- 
ve)  dans  les  petites  Villes  de  Neuftad,  & d’Lcht,  avec  les  Villages  fuivants , fça- 
voir,  Ohe&Lack,  Roofleren,  Braght,  Befel,  Belfen,  Vlodorp,  Poflert;  iiergh, 
Lin  & Montfort,  pour  être  poffedez  par  Icfdits  Etats  Generaux  de  la  maniéré  que 
les  a poffedez  & en  a joui  Sa  Majelté  le  Roi  Charles  IL,  de  glorieufe  mémoi- 
re, avec  les  Prcfe&urcs,  Bourgs,  Fiefs,  Terres,  Fonds,  Cens, Remet,  Revenus, 
Péages,  de  quelque  nature  qu’ils  foient , Sublidcs .Contributions  & Colleâcs, droit* 
Feodcaux,  Dominaux  & autres  quelconques,  appartenants  auxdits  lieux  cedcx  ci- 
defius:  Le  tout  pourtant  fans  préjudice,  & fauf  tous  les  droits,  qui  pourront  coin- 
peter  à Sa  Majelté  le  Roi  de  Prulle;  Et  ce  nonobllant  toutes  exceptions,  prétendons  , 
ou  contradidions , faites  ou  à taire,  pour  troubler  les  Etats  Generaux  dans  la  paili- 
ble  poffeffion  de  lieux  cede!  par  le  prel'enc  Article.  Tous  Paâes,  Conventions, oa 
Difpofitions  contraires  au  prefent  Article  étant  cenfez  nuis  & de  nulle  valeur:  Bien 
entendu, que  cette  ccflion  fe  fait  avec  ccttc  claufe  exprelle,  que  1er  Statuts,  ancien- 
nes coûtumes,  & généralement  tous  les  privilèges,  civils  & ecdefiafiiques , tant  i 
l'cgard  des  Magiftrats  & des  Particuliers  , que  des  Egliléa,  Convenu,  Monafléres, 
Ecoles,  Séminaires,  Hôpitaux,  ôt  autres  lieux  publics,  avec  toutes  leurs  Apparte- 
nances & Dépendances , de  nielme  que  le  droit  Dioceftin  de  l'Evefque  de  Rocr- 
monde,  & généralement  tour  ce  qui  regarde  les  droits,  libertez,  immunitrz,  fonc- 
tions, ufages,  ceremonies  Ct  l’exercice  de  la  Religion  Catholique,  feront  conlervez 
& fubflfleront,  fans  y apporter  changement  ou  innovation,  ni  dircâement  ni  iudi- 
teciemeut , dans  tous  les  lieux  ci-deUus  cédez,  de  la  uunicre  , que  du  tems  du  Rot 
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Charles  II. , deglorieufe  mémoire,  fit  félon  qu’on  l'expliquera  de  part  fit  d’au- 
tre  plus  amplement,  en  cas  qu'il  arrive  quelque  difpute  fur  ce  fujet.  Et  ne  pourront  ' - * 
être  donnez  les  charges  de  Magiilrature  & tels  autres  de  police, qu’à  des  Pcrfounes, 
qui  foient  de  la  Religion  Catholique. 

Le  droit  de  «Dilations  de  bénéfices,  qui  a étfi  jufques  ici  au  Souverain  appartiendra 
dorénavant  à l’Evefque  de  Roermonde.à  condition  que  lefdits  bénéfices  ne  pourront 
dire  donnez,  qu'à  des  Perfonnes , qui  ne  feront  pas  defagrcablcs  aux  Etats  Generaux , 
pour  des  railoos  particulières  à alléguer. 

Il  cil  aufii  flipulé,  que  les  Etats  Generaux  ne  prétendront  pas  d’avoir  acquis  par  - 
la  cellion  de  la  Ville o'Echt  aucun  droit  de  judicaturc,  ou  d’appel,  par  rapport  au 
Chapitre  de  Thorn , ou  autres  Terres  de  l’Empire;  fit  il  fera  libre  à Sa  Majellé  Im- 
périale fit  Catholique  de  nommer  tel  endroit  qu'ii  convienora  pour  la  dire  judicatu-  _ 
te  ou  appel. 

Et  puifque  les  Habitant  de  la  partie  du  Haut  Quartier,  qui  vient  d’être  eedfie,  ne 
pourront  plus  porter  leurs  procès  en  cas  d’appel  à la  Cour  de  Roermunde,  il  lëra  li-  , 
bre  à Leurs  Hautes  Puillànces  d’établir  une  Cour  d’appel  pour  leurs  lujets  dans  tel  lieu 
de  la  Province,  qu’Elles  trouveront  convenir. 

On  ell  convenu  de  plus,  que  les  droits  d'entrée  fit  de  fortie,  qui  fe  lèvent  tout  le 
long  de  la  Meule,  ne  pourront  être  haufiez,  ni  baillez,  en  tout  ou  en  partie, que 
d’un  commun  confentcmenr,  des  quels  droits  Sa  Majellé  Impériale  fit  Catholique  ti-  t 
rera  à Ton  profit  cens,  qui  fe  lèvent  à Ruremonde,  fit  à Navaignc,  fit  les  Seigneurs 
Etals  Generaux  ceux  , qai  fe  lèvent  à Venlo. 

Et  comme  lefdits  droits  fur  la  Meufe  en  general , comme  auffi  ceux  fur  l’Efcauf, 
fubiidiairemeut  font  affrétez  au  paiement  de  deux  rentes  diliinâes  fçavoir  une  de  qua- 
tre vingt  mille,  & une  de  vingt  mille  florins  par  au,  en  vertu  de  la  tranfaâion,  paf- 
fée  fit  conclue  le  vingt  fixicme  de  Décembre  mille  lii  cent  quatre  vingt  fept  avec 
Feue  Sa  Majellé  de  la  Grande  Bretagne  Guillaume  il I.  on  rit  convenu, 
que  Leurs  Hautes  .I’oilîimces , à caufe  de  la  ceiîion  fufmemionnée,  fubviendront  à 
Sa  Majeftc  impériale  fit  Catholique  le  Paiement  defdites  rentes  fit  autres  debtes,  qui 
pourront  y être  hypothéquées,  annuellement , & à proportion  du  produit  des  droits 
d’entrée  & de  fortie,  qu’Elles  recevront,  le  jout  fuivant  les  couflituiions  mêmes 
defdites  rentes. 

Et  quant  aux  debtes  & charges  contractez  fit  confiituez  fur  la  Généralité  du  Haut 
Quartier, les  Etats  Generaux  Concourront  dans  le  paiement  d’iceux  pour  leur  quo* 
te  part,  félon  la  proportion  portée  par  la  matricule  de  tout  ledit  Haut  Quartier. 

Tous  les  Documens  fit  Papiers  , qui  concernent  lelHaut  Quartier  deGueldre,  ref- 
teront  comme  ci  devant  dans  les  Archives  à Ruremonde , mais  on  e(t  convenu, qu’il 
en  fera  formé  un  Inventaire  ou  Regillre,  à l'intervention  des  Commilfaires  de  Sa 
Majellé  Impériale  & Catholique,  de  Sa  Majellé  Prufiienne,  fit  des  Seigneurs  Etats 
Generaux,  fit  Copie  authentique  fera  donnée  dudit  Inventaire  à chacune  des  trois 
Puillànces,  pour  avoir  toujours  libre  accès  à tous  les  Papiers  & Documents,  don» 

Elles  pourroient  avoir  befoin  pour  la  partie  qu’Elles  polfedent  dans  ledit  Haut  Quar- 
tier de  Gueldre,  St  dont  Copie  authentique  leur  fera  délivrée  à la  première  requifi- 
tion  i ' 

XIX.  Enconlideraiion  des  grands  fraix  fit  depenles  extraordinaires, auxquelles  les 
Etais  Generaux  font  indifpenlabiement  obligez,  tant  pour  entretenir  le  grand  nom- 
bre de  Troupes  qu’ils  fe  lont  engagez  par  le  prefent  Traité  de  tenir  dans  les  Villes 
ci  dcfftis  nommées,  que  pour  fubvenir  aux  grolles  charges,  abfoiumenr  necelfaires 
pour  lVnrreticn&  reparution  des  fortifications  defdites  places,  & pour  les  pourvoir 
de  Munitions  de  guerre  fit  de  bouche,  Sa  Majellé  Impériale  fit  Catholique  s’engage 
fit  promet  de  faire  paier  annuellement  aux  Etats  Generaux  la  fomme  de  cinq  cens 
mille  ficus,  ou  douze  cent  cinquante  nulle  florins,  Monnaie  d’Hollande , par-  dcP- 
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IJff.  fus  le  revenu  de  !»  partie  du  Haut  Quartier  de  Gueldre,  ccd é en  propriété  par  S* 

» Majeflé  Impériale  fit  Catholique  aux  Etats  Généraux- par  le  dix  huitième  Art.  du 

Prefcnt  Tra-té,  comm’  aufli  par  dédits  les  fraix  pour  le  Logement  des  Troupes, fé- 
lon le  Reglement  fait  en  l’année  mille  fix  cent  quatre  vingt  dix  huit,  de  manière  que 
l’on  en  conviendra  en  detail  ; laquelle  fomme  de  cinq  cent  mille  écus,  ou  doute 
ccnt  cinquante  mille  florins,  Monnoie  d’Hollande, fera  afl’uréc  fit  hypothéqué, cotn- 
me  elle  eft  allurée  & hypothéquée  pat  cet  Article,  généralement  fur  tous  les  revenus 
des  Pais  Bas  Autrichiens,  y compris  les  Païs  cédez  par  la  France,  & fpecialcment 
fur  les  revenus  les  plus  clairs  & liquides  des  Proviuces  de  Braband,  Ce  de  Flandre, 
fit  fur  ceux  du  Pais,  Villes  & Châtellenies  & dépendances,  ccdces  par  la  France, 
félon  qu’on  eft  convenu  plus  fpccifiqucmenr  par  un  Article  feparé  étant  pour  l'hypo- 
-lluqiie,  que  pour  les  tpr-tens  fit  termes  de  les  percevoir. 

Lr  commencera  ledit  paiement  du  (ublide  de  cinq  cent  mille  écus,  ou  douze  cent 
cinquante  mille  florins,  Monnoie  d’Hollande,  du  jour  de  la  fignature  du  prefent  Trai- 
te, furquoi  feront  déduits  an  pro  rata  du  tems  les  revenus  des  Villes  . Châtellenies 
& dépendances,  ccdées  par  la  France,  échus  depuis  ledit  jour,  jufqu’au  jour,  que 
lefdits  Païs  feront  remis  â S i Majeflé  Impériale  fit  Catholique  pour  autant  que  les 
Etats  Generaux  les  anront  reçû. 

XX.  Sx  Majeflé  Impériale  & Catholique  confirme  fit  ratifie  par  cet  Article  les 
Capitulations,  accordées  aux  Provinces  fit  Villes  des  Pais  Bas,  ci  devant  appelle* 
'Efpagnols,  du  tems  de  leur  reduâion  fous  l’obeillance  de  Sadité  Majeflé,  ainlî  que 
l’adminiflratinn  generale  dudit  Pais,  y exercée  par  la  Grande-Bretagne  & les  Etars 
Generaux  des  Provinces- Unies,  aiant  reprefenté  le  légitime  Souverain  par  leurs  Mi- 
nittres,  qui  ont  refidé  i Bruxelles,  & par  le  Confeil  d’Etat,  commis  au  Gouverne- 
ment General  defdits  Pais-Bas,  enfuite  du  pouvoir  fie  des  Inftruâions,  qui  lui  ont 
été  données,  & des  requilitions ,qui  lui  ont  été  faites  de  la  part  des  deux  Pui/Tances, 
.tant  en  matière  de  Regale,  'de  Juftice,  de  Police,  que  de  Finance, comme  aufli  l'ad- 
miniflration  paiticuliere  des  Etats  des  Provinces,  des  Colleges,  des  Villes  & des 
Communautez  du  Plat  Pais,  de  mcfme  que  des  Cours  & Juges  fubbaltcrnes:  Les- 
quels Actes  de  Police,  Regale,  Juftice,  fie  Finance,  lublifleront  & fortiront  leur 

. plein  & entier  effet,  lelon  la  teneur  defdits  A Êtes,  Se  des  Sentences  rendues:  Le  tout 
de  la  mcfme  maniéré,  comme  s’ils  avoientéié  faits  par  le  Souverain  légitimé  du  Pals, 
ôc  fous  fon  Gouvernement. 

XXI.  Touifce  qui  eft  compris  danS  l’article  precedent  fera  aufli  obfervé,  ratifié 
& maintenu  de  iTpart  de  Sa  Majeflé  Impériale  fie  Catholique,  à l’égard  du  Haut 
Quartier  de  Gueldre,  Se  des  Pais  conquis  fut  la- France  ( dont  le  Roi  Char  les 
11.  deglorieufe  mémoire  n’étoit  pas  en  poflcflïon  a fou  décès  ) pour  toutes  lesdifpofi- 
tions,  faites  au  nom  fit  de  la  part  des  Etats  Generaux  des  Provinces  Unies. 

Et  pour  ce  qui  ell  des  bénéfices  Se  dignitez  Ecclefialliques,  ceux  qui  en  ont 
é pourvus,  & qui  fe  trouvent  en  pofleflïon,  ne  pourront  être  depofledez,  fit 
‘•ux  qui  ne  font  pas  encore  en  pofTcflion , y feront  admis,  fans  qu’on  puiflè  s'y  op- 
i>fer,  que  par  les  voies,  fit  dans  l’ordre  de  la  Juftice,  félon  les  lois  fie  coûtumcs 
du  Pats. 

XXII.  Sa  Majeflé  Impériale  fit  Catholique  rcconnoît  fit  promet  de  fatisfàire  les 
Obligations , qui  otit  été  pillées  de  la  part  de  Sa  Majeflé  Catholique  Charles- 
II.,  de  glotieufe  Mémoire,  pour  les  levées  d’Argent,  que  Leurs  Hautes  Puiflàn- 
ces  ont  fait  negotier  pout  Sadite  Majeflé,  dont  la  Lifte  eft  jointe  au  bas  de  cet  Ar- 
ticle : Et  comme  on  n’a  point  encore  remis  aux  Etats  Generaux  les  Obligations  des 
Etats  des  Païs  Bas  Efpagnols  pour  la  fomme  de  deux  cent  mille  florins  par  an,  i 
fournir  par  eux  pour  le  paiement  des  interets  fie  pour  rembourfemetn  d’un  capital  de 
quatorze  cetst  mille  florins,  levé  à interell  en  l’an  mille  fif  ccnt  quatre  vingt  dix 
huit,  pour  être  emploie  aux  uéeeffitez  des  Frontières  defdits  Païs  Bas  Efpagnols,  fie 
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<fc  quitre  années  d’intcrefl  , portant  la  fopime  de  dem  cent  vingt  & quatre  mille  fl o jyir. 
fins,  dont  ledit  capital  de  quatorze  cent  mille  florins  eft  augmenté:  Lcfquelles  — - — — 
Obligations  ledit  Roi  Çll  a r lis  I de  glorienfe  mémoire,  avoit  promis,  de  fai- 
re tenir , fans  que  cela  s’clf  fait:  Sa  Majeflé  Impériale  & Catholique  promet  par  cet-  ' 1 

te  de  faire  p.ifler  1er  Obligations  par  les  Etats  des  Provinces  dudit  Pais  Bas,  & de 
les  élire  délivrer  tnceflaramm  après  anxdits  Etats  Generaux,  conformement  à la  te-' 
neur  de  ladite  Obligation  de  Sa  xVlajcflé  Catholique  du  trentième  de  Mai  mille  flx 
cent  quatre  vingt  dix  huit,  2 la  première  convocation  des  Etats,  ou  au  plus  tard 
dans  le  terme  ne  deux  mois  après  l'échange  de  ce  Traité. 

. < 

Mémoire  des  Ne  rôti  liions  fuites  à la  requifition  de  Sa  Majcfê  Catholique 
Charles  IL,  de  glotieufe  Mémoire. 


LA  première  négociation  a été  d’un  million 
cinq  cent  foixante  & quinze  mille  florin^, 
fur  les  droits  d’entrée  & (ortie  de  la  Marie,  2 
cinq  pourcent,  faite  par  Aéte  du  treiziéme  de 
Décembre  mille  lix  cens  quatre  vingt  dix  . . . 

La  féconde  a été  de  cinq  cent  vingt  & cinq  mille 
florins,  à cinq  pour  cent,  lur  le  ménie  fonds, 
levée  par  Aéte  du  vingt  & un  de  Mars  mille  (ix 

cens  quatre  vingt  & onze 

La  tro'fléme  a été  de  cinq  cent  foixante  & fept 
mille  florins,  à cinq  pour  cent,  fur  les  Revenus 
du  Haut  Quartier  de  Gueldre  , faite  par  Acfe 
du  quinze  de  Janvier  mille  lix  cens  quatre  vingt 

& douze  . . 

La  quatrième  &,  cinquième  négociations  de  cinq 
cent  mille,  & de  deux  cent  mille  florins,  ont 
été  faites  conformement  2 deux  Aâcs  du  quatre 
& du  vingt  & deux  de  Mai  mille  flx  cens  quatre 
vingt  & treize,  fur  les  droits  d’entrée  & fortie  de 
la  Marie  2 flx  pour  cent  ........ 

Laflxiéme  aétede  lixcent  foixante  & cinq  mille  fl., 
fur  le  même  fonds,  2 cinq  pourcent,  levée  par 
Aile  du  onze  Avril  mille  lix  cent  quatre  vingt  & 

quinze  '*• , . . 

La  feptiéme  a été  d’un  million  quatre  cent  quaran- 
te mille  florins,  fur  le  même  tond,  à cinq  pour 
cent,  levée  par  Aâc  du  vingt  & quatre  de  No- 
vembre mille  flx  cént  quatre  vingt  & quinze  . . 
■La  huitième  ,neufiémc,  te  dixième  fommedequntre 
cent  mille,  d’on  cent  mille, & de  trois  ccnt mil- 
le florins,  ont  été  levées  par  AClcs  du  dix  de 
Décembre  mille  flx  cens  quatre  vingt  Se  quinze, 
du  douze  de  Septembre  mille  lix  cens  quatre  vingt 
& feize,  A du  flx  de  Mars  mille  flx  cens  quatre 
vingt  te  /ix  fept,  2 cinq  pour  cent,  lur  les  reve- 
nus de  la  Province  de  Namur,&  lubfidiairement 
. lur  les  revenus  de  la  Maria,  & les  Domaines  de 
Terne  IX.  i . E ' *,  la 
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la  Province  de  Luxembourg  , portant  enfem- 

— ble  T"  . . . ^ ^ ; 8çoooo  - c - e. 

L’onzième  forome  de  cinq  cent  mille  florins  a été 
levée  par  Aâe  du  trente  d’Avril  mille  fi»  cens 
quatre  vingt  & feize  à Ms  pour  cent  fur  les 

Revenus  de  la  Prévôté  de  Mons . . ycoooo  * o * o^.. 

La  douzième  Comme  d’un  million  quatre  cens 
mille  florins,  i quatre  pour  cent , a été  levée 
fur  les  ûibfides  des  Provinces  des  Pais-Bas  , 
fur  les  rcmiles  d’Efpagnc , & fobfidiaircmciit 
fur  les  Revenus  de  la  Marie.  Item  deux  cent 
vingt  & quatre  mille  florins,  pour  quatre  années 
d’interéts  du  capital , conformement  à la  teneur 
de  l'Obligation  du  trente  de  Mat  mille  fis  cens 
quatre  vingt  dix  huit,  portant  ainli  la  Comme 
totale  d’un,  million,  Iix~  cent  vingt  & quatre 

mille  florins • 1614000  - o - «. 

XXIII.  Pareillement  Sa  Majeflé  Impériales  Catholique  reconnoit,  aprouve, 
St  confirme  tomes  les  levées  d’argent  .(dont  la  Lille  efl  jointe  au  bas  de  cet  Article) 
qu’on  a été  obligé  de  faire  pour  le  paiement  de  plufieurs  neceflitez  indifpenfables, 
pour  la  confervatiort  des  Pais- Bas  El'pagnols  St  pour  l’entretien  des  Troupes  de  Sa 
Majeflé  Impériale  & Catholique,  pendant  le  Gouvernement  provifionel  de  la  Grande* 
Bretagne  & des  Etats  Generaux  des  Provinces- Unies,  & faits  par  Leurs  Hautes 
Puiffances,  de  concert  avec  Sa  Mnjeflé  de  la  Grande-Bretagne  , promettant  Sa 
Majeflé  Impériale  ét  Catholique  d’y  fatisfaite  , & de  faire  duëment  enregirtrer 
lefditcs  negotiations  dans  les  Chambres  des  Finances  St  des  Comptes,  & d’en  faire 
délivrer  Aile  en  forme  à Leurs  Hautes  Puiflànces,  & de  faire  paier  le  Capital  & les 
intérêts  hors  des  fonds  & hipotheques,  tant  principales  que  fubfidiaires,  affectées 
pour  cette  fin:  fans  que  Sa  Majeflé  Impériale  & Catholique  pourra  aporter , fi  ce 
' n'eft  de  l’aveu  des  Etats  Generaux,  aucun  changement  à la  direâion,  ou  à l’admi- 
niilration  des  hipotheques,  fur  lefquetles  les  négociations  ont  été  faites,  mais 
qu’Elle  les  lailfera  à Leurs  Hautes  PuifTances,  conformement  à la  teneur  des  obli* 
gâtions;  & fi  ces  fonds  n’étoient  poinr  luffifants,  ce  qu’il  y manquera  fera  fuplée 
par  les  Etats  des  Provinces  dcfdits  Païs-üas  Autrichiens. 


Mémoire  des  Negotiations  faites  pendant  le  Gouvernement  provifionel 
• de  .Sa  Majeflé  Britannique , (fi  de  Leurt  Hautes 

Puiffances  aux  Pais-B.is. 

EtJ  mille  fept  cent  St  fept  ont  été  levées  trois- 
! cent  mille  dur.  à cinq  pour  cent,  fur  la  porte- 
rie, & dellinez  à être  ettvoiez  au  Roi  à Batcelo- 
ne.  Encotc  quatre  cent  mille  florins  , à cinq 
pour  cent  fur  les  droits  d’entrée  & fortie  en 
Flandre,  dellinez  à des  necéllitez  aux  Pais-Bas. 

Les  intérêts  defdits  quatre  cent  mille  florins  ont 

été  aflignez  fur  la  Porterie  . . . “COOOO  • o • 

Au  mois  de  Février  de  l’Annét  mille  fept  cent 
& neuf  ont  été  levez  deux  cent  cinquante  mille 

flor.  • 
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flor,,i  cinq  pour  cent,  fur  les  droits  de  la  Ma- 
rie, pout  l’entretien  des  Troupes  Impériales  & 

Palatines' . . ifocoo  - o • o. 

Au  mois  de  Mai  mille  fept  cent  & neuf  a été  levée 
nne  Tomme  de  cinq  cent  mille  florins,  à cinq 
pour  cent,  aux  mêmes  conditions,  fur  le  même 

tonds , & au  meme  ufage . . focooo  - o • a. 

An  mois  d’Août  a été  eucore  levée  une  fomme 
de  dix  cent  mille  florins,  1 cinq  pour  cent,  aux 
mêmes  conditions,  fur  le  même  tonds,  & au 

même  ufage  iooooco  - o - o. 

En  mille  fept  cent  & dix  a été  négociée  une  fom- 
me de  trois  cent  mille  florins,  i fil  pourcent, 
fur  le  revenu  de  la  porterie,  pour  fubvenir  aux 
fraix  des  Troupes  Impériales  & Palatines  , au 
fèrvice  de  Sa  Majerté  Impériale  & Catholi- 
que  , . J03C03  - o-o. 

Item  fur  les  droits  d’entrée  & fortie  en  Flandre 
une,  fomme  de  quatre  cent  mille  florins,  pour 
fubvenir  aux  fraix  des  Troupes  Impériales,  à 
lïx  pour  cent,  feavoir  cinq  pour  cent  à trouver  • 
fur  les  droits  en  Flandre,  & un  pour  cent  lur 

les  revenus  de  la  Marie  i . 400C03  - ra  - o. 

Item  fur  le  même  fonds,  & à fix  pour  cent, 
feavoir  , cinq  pour  ccnt . i trouver  fur  les 
droits  d’entrée  & fortie  en  Flandre,  & un  pour 
cent  fur  les  revenus  de  la  Marie,  une  fomme  - ' 

de  trois  cent  mille  florins , pour  fubvenir  aux 

fraix  des  Troupes  Impériales 300003  -0-0. 

Item  fur  le  même  fonds,  & à fix  pour  cent.favoîr, 
cinq  pour  cent,  4 trouver  fur  les  droits  d’entrée 
& lortic  en  Flandre,  & un  pour  ccnt  fur  les  re- 
venus de  la  Marie,  une  fomme  de  trois  cent 
quarante  mille,  fix  cent  vingt  (s  cinq  florins, 
pour  fubvenir  aux  fraix  des  Troupes  Impé- 
riales . , 340615  - o - a. 

Item  fur  les  revenus  de  la  Marie  , à cinq  pour 
cent,  une.  fomme  de  trois  ernt  mille  florins, 
pont  fubvenir  aux  fraix  des  Troupes  Impéria- 
les . . • 303033  * 0 * 0. 

Au  mois  de  Mars  mille  fept  cent  & onie  a été  le- 
vée une  fomme  de  trois  ccnt  mille  florins,  à fix 
pour  cent,  Ibr  le  revenu  de  la  porterie,  pour 

îubvenir  aux  frais  des  Troupes  Impériales 30^000  - o - 0. 

En  Décembre  mille  fept  cent  & douze  a été  né- 
gocié fur  la  Marie  deux  ccnt  vingt  & huit  mille 
trois  cens  & trente  florins,  à ciqq  pour  ccnq, 
pour  pourvoir  aux  neceflitez  & aux  Fortifications 

de  Mons,  St.  Ghilain,  & Ath • . . ' 21S330  - 0-0. 

Faifant  les  fufdits  levées  enfemble  la  fomrte  de  quatre  militons  fix  cent  dixhuit 
mille  neuf  ceat  cinquante  cinq  florins:  l’Emploi  de  laquelle,  aulTt  bien  que  de  la 
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V?lf.  fomm:  de  cinq  cent  cinquante  mille  florins,  que  les  Receveurs  des  droits  d'entrée 

& de  fortie  en  Flandre  ont  fourni  en  lettres  de  change  aux  Etats  Generaux  en  l’an 

mille  fept  cent  dix.:  De  cent  mille  florins,  qu’ils  ont  reçu  du  Receveur  des  Media- 
nates  ; & de  cent  cincq  mille  florins,  Jtlvo  trrore  caiciéh  , qu'ils  ont  reccu  do  la  trot- 
fiéme  Chambre  du  Cuufeil  de  Flandre,  a été  vérifié  au  Minière  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majeflé  Impériale  & Catholique,  de  la  manictc  que  cela  efi  expliqué  plus  patti- 
cu’icrtment  par  fa  déclaration  , au  bas  de  l’Etat  des  négociations  & argent  fourni, & 
de  l’emploi  desdits  deniers,  ligné  même  jour. 

XXi  V.  On  procédera  ,aulfi  tôt  que  faite  fe  pourra,  à la  liquidation  du  paiement, 
fait  des  intérêts  & du  capital  des  emprunts,  mentionnée  dans  les  deux  articles  prece- 
tiens,  dans  laquelle  liquidatiun  ne  lcra  porté  à la  charge  de  leurs  Hautes  Puilfanccs, 
que  tout  ce  qu’il  fe  trouvera  paié  cft'eéFvement  & réellement  en  vertu  defditcs  Obli- 
gations, & (ans  que  de  la  paît  de  Sa  Majeflé  Impériale  & Catholique,  on  pobrta, 
faire  contre  le  paiement  defdits  interets  quelque  d.fficqlté  ou  prétention  de  rabat, ou 
diminution,  à caufe  de  non  pofleflion  des  Hypotheques,  couüfcation  en  tems  dé 
Guerre,  dépravation  des  Hypotheques  i caufe  dé  diminution  des  droits  d’entrée  £c 
Sortie,  ou  autre  caufe  ou  prétexté  quelconque. 

Et  fans  qu’à  caule  de  cette  liquidation,  on  pourra  de  la  part  de  Sa.Majeflé  .Impéria- 
le & Catholique  difeominuer  le  paiement,  pour  le  recouvrement  des  intérêts  <5t  ter- 
/ • mes  de  rembourfement , dans  lequel  il  fera  continué,  conformement  aux  conSitiqos 
portées  par  les  obligations,  jufqucs  à ce  qu’il  conltera,  que  tous  les  emprunts  & in- 
térêts d'iceux  feront  entièrement  acquitez  & rembourfez;  apres  quoi  les  Hypotheques 
feront  dnement  déchargées  & reflituées. 

X X V'.  De  plus  font  ratifiez  & confirmez  pat  le  prefent  Article  les  Contratâs  pour 
le  Pain,  Charidts  & Fourage  des  Troupes  impériales  & Palatines  , faits  pat  les  Mi- 
nillrcs  des  deux  PuifTances  à Bruxelles,  ou  par  le  Coufcil  d’Etat,  commis  au  üuu-' 
verneincnt  des  Païs-Bas,  fur  la  rcquilition  defdits  Miniilres;&  font  pareillement  confir- 
mez & ratifiez  tous  les  paiemens  déjà  faits  à ce  fujet  par  le  Confeil  des  Finances,  & 
J«s  ordres  donnez  par  ledit  Confeil,  pour  aiîigner  le  reliant  de  ce  qui  eft  dû  pour  lcs- 
dits  Pain , Fourage,  & Chariots  fur  les  -droits  d’encrefccnce  des  quatres  efpeces,  enfui* 
te  des  requilitions  du  Confeil  d’Etat,  fans  que  lefdits  droits  d’cncrelcence  puilfent  être 
divertis  à d’autres  ufages,  fous  quelque -prétexte  que  ce  puilfc  être,  avant  que  les  En- 
trcprennctirs , qui  ont  livté  lefdits  Pain,  Routage  & Chariots , foient  entièrement  fa- 
tisfaits,  fclon  la  teneur  de  leur  Contraft;  enfuite  des  requilitions  des  Minilïres  des 
deux  Puilfanccs,  & des  ordres  du  Conléil  d’Etat  & de  celui  des  Finances. 

XXVI.  Poux  ce. qui  regarde  le  Commerce,  on  eft  convenu,  que  les  navires, 
mtuchandifcs  & denrées  venant  de  la  Grande  Bretagne,  & des  Provinces-Unies,  éà 
entrant  dans  les  Paï-Bas  Autrichiens, de  même  que  les  navires, marchaudifes  & den- 
rét»,  fortants  defdits  Païs-Bas  vers  la  Grande  Bretagne,  & les  Provinces  Unies,  ne 
payeront  les  droits  d’entrée  & de  fortie,  que  fur  le  même  pied,  qu’on  les  levé  à pre- 
fent, & particulièrement  tels,  qu’ils  out  été  réglez  avant  la-lignature  du  prefent  Trai- 
té, félon  la  requifition  faite  au  Confeil  d’Etat  à Bruxelles  par  les  Minilires  des  deux 
Puilfanccs  en  date  du  fixiéme Novembre,  & qu’ainli  le  tout  reliera,' continuera,  &fub- 
fiflera  généralement  fur  le  pied  , fans  qu’on  y puilfc  faire  aucun  changement , inno- 
vation, diminution  , ou  augmentation,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puillc'êtte,  juR 
qnes  à ce  que  Sa  Majeflé  Impériale  & Catholique,  Sa  Majeflé  Brittatmiqne,  & les 
Seigneurs  Etats  Généraux,  en  conviendront  autrement  par  un  Traité  de  Commerce 
à taire  le  plûtôt  qu’il  le  pourra,  demeurant  au  refie  le  Commerce,  & tout  ce  qui  en 
«Upend  entre  les  Sujets  de  Sa  Majeflé  Impériale  & Catholique  dans  les  Païs-Bas  Au- 
trichiens & ceux  des  Provinces-Unies  en  tout  & en  partie  fur  le  pied  établi  & de  la 
maniéré  portée  par  les  Articles  du  Traité  , fait  à Munfler  le  trentième  Janvier  mille 
iax  ccut  quarante  huit  entre  Sa  Majeflé  le  Roi  Philippe  IV.,de  glorieufe  metnoi- 
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re,  A lefdits  Seigneurs  Etats  Generaux,  concernant  le  Commerce,  lefquels  Articles  ijif. 
viennent  d’ctre  confirme*  par  le  prefem  Traité.  v — — 

XX  V I I.<Que  les  Fortifications  & tous  les  ouvrages  de  la  Citadelle  de  Liege, 
de  même  que  celles  du  Chateau  deHuy  aulli  avec  tous  les  Forts  & ouvrages , feront 
rafe*  & démolis,  fans  qu  ils  paillent  être  jamais  rebâtis  ou  rétablis  : Bien  entendu, 
que  ladite  démolition  fc  fera  aux  dépends  des  Etats  & du  Païs  de  Liege,  à qui  les 
jimeriaux  relieront,  pour  dire  vendus  & tranlporte*  ailleurs;  Je  tout  aux  ordres  de 
fous  la  direction  des  Etats  Generaux,  qui  enverront  pour  cette  fin  des  Pcrfonnes  ca- 
pables, pour  avoir  la  dircélion  defditcs  démolitions , auxquelles  on  commencera  de 
travailler  immédiatement  après  la  frgtiature  du  prefem  Traité,  & que  l’on  achèvera 
en  dedans  trois  mois,  ou  plûtôr , s’il  fe  peut;  & que  cependant  les  Garnirons  des 
Etats  Generaux  ne  l'otlirout  défaites  places  avant  que  la  démolition  ne  foit  ache- 
vée. 

XX  VIH.  Et  pour  plus  grande  feurcté  de  execution  du  prefent  Traité,  promet 
& s’engage  Sa  Majcllé  Brittannique,  de  le  confirmer  & de  le  garantir  dans  tous  fes 
points  & articles,  comme  elle  le  confirme  & le  garantit  par  celui-ci. 

XXIX.  Le  prefem  Traité  fera  ratifié  de  approuvé  par  S.  Maj.  lmp.  & Catholique, 
par  Sa  JVlajefié  Brittannique,  dt  par  les  Seigneurs  États  Generaux  des  Proviuces- 
Uuies,  & les  Lettres  de  ratification  feront  deliriées  dans  le  terme  de  fit  femaines , 
ou  plûtôt  fi  faire  le  peut,  à compter  du  jour  de  la  (ignature. 

En  foi  de  quoi  nous  Miniftres  Plénipotentiaires  de  Sa  Majeflé  Impériale  dt  Cathoa* 
lique,  de  Sa  Majelté  Brittannique,  & des  Seigneurs  Etats  Generaux,  en  vertu  de 
nos  pouvoirs  rcfpeélifs, avons, èTdits  noms,  ligné  ces  prefentes  de  nos  feings  ordi- 
naires , & I icelles  fait  appofer  tes  cachets  de  nos  Armes. 

Fait  à Auvers  le  quinze  de  Novembre  mille  fept  cent  quinze. 

Etoit  fige/» 

( L.S .)  L.  C.  de  Kinigsegg.  (L.S.)  VV.  Caoogax.  (L.S.)  B.  v.  Dussev; 

( L.S .)  Lu  Comte  de 

r * RtCUTEREN.  ' . 

(L.S.)  S.  L.  Gockinga* 

. (L.S.)  Adk.  v.  Borssfle 

! tôt  Gelder-Malsesu 

Ftrmulairc  du  Serment  peur  le  Gouverneur  de  Dendermonde . 

> ...  / 

JE  N.  N.  établi  (jouverneur  par  Sa  Majcllé  Impériale  & Catholique  à Dendermon- 
de, promets  & jure  qne  te  ne'  ferai  jamais  rien,  ni  permettrai  pas,  qu’il  fe  fallu 
quelque  choie  dans  ladite  Ville,  qui  p u i fie  être  prejudiciableau  fcrvice  de  LeursHau- 
us  Puilfances  les  Etats  Generaux  des  Provinces* Unies,  par  rapport  i la  conferva- 
lion  de  la  Ville  & de  la  Garnifon , dr  que  je  donnerai  libre  pairage  à leurs  Troupes,- 
toures  & quanrts  fois,  qu’ils  le  fouhaiteront , moiennant  une  requilition  preallable, de  ■ 
qttelefdites  Troupes  ne  palTent,  que  pour  un  nombre  modique  à la  fois.  Le  sout< 
conformement  à Part,  cinquième  du  Traité  de  la  Barrière , dont  copie  m’a  été  coin* 
œuniquéct  Ainfi  Dieu  me  foit  en  aide. 

Formulaire  du  Serment  pour  les  Gouverneurs  des  Places. 

N N.  . je  jure  de  promets  de  garder  fidellement  à ta  Souveraineté  & propriété  de 
• Sa  Majcllé  Impériale  & Catholique  . . . . qui  m’a  été  confiée,  & de 

oc  la  ternaire  jamais  ijiucuac  autre  Puillance,  fit  que  je  ne  me  mêlerai  pas , dircûe-  - 

E 3 . HKKti 
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IJle.  ment  ou  indireflement,  ni  ne  fouffrirai  pas  que  qui  que  ce  foit  fous  mon  commatt- 
. dement  Ce  tnéle  d’aucune  affaire  concernant  le  Gouvernement  politique.  Religion 
& chofes  Ecclefiaffiques , Juftice  & Finance,  ni  même -en  quoi  que  ce  foît,  contre 
les  droits.  Privilèges  & immunirez  des  habitans,  tant  Eccleliaffiques,  que  Lniques, 
ou  aucune  affaire,  n’aiant  pas  relation  direâe  à la  confervation  de  la  place,  qui  m’a 
été  confiée,  & pour  le  maintien  de  la  Garnifon , commife  i mes  foins  ; mais  que  je 
laifferal  tout  cela  à Sa  Majefté  Impériale  & Catholique,  comme  légitimé  Souverain, 
& aux  Etals  ét  Magirtrats,  tant  Ecclcfialltqucs  que  Laïques,  pour  amant  qn’ih  en 
■appartient  à chacun  d’eux;  promettant  au  contra  t;,  de  les  affilier  de  main  forte, 
toutes  & quantes  fois  que  j’en  lerai  requis,  pour  le  maintien  des  ordres  politiques,  & 
la  confervation  de  la  tranquillité, contre  tous  ceux,  qui  voudroient  s’y  oppofer  : Bien 
entendu,  qu’il  me  fera  permis  d’executer  les  ordres  que  les  Etats  Generaux  me  don- 
neront, conformement  & en  execution  du  Traité  entre  Sa  Majefté  Impériale  & 
Catholique  & Leurs  Hautes  Puiiianccs.  Ainli  Dieu  me  foit  en  aide. 


Plcinpouvoir  du  Miniftrc  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Im- 
périale 2c  Catholique. 


N 
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idttx  Auflruc , Dax  BurgunJ-x,  Brabantix,  Styrix , Carintb/x , Carnoltx  fjf  U'ur- 
ttnbtrgx,  Cernes  Flandrix , Hobpurgt , Ttrolis  £3?  Goritix , £3 ’c.  £sV.  £3’ e.  Poflquam 
fa  le  uni  Pacil , aux  Nos  inter  ac  Serentffimnm  Potenti/fimunsquc  Prtncipem , Üominssm 
Ludovicum  XIV.,  Francix  Regem  Cbrifttaniffimum , Radftadsi  ntspcro  menje  Marti 0 mi- 
ta fuit,  Ba  ltnx  Heivitorum , üet  propttiante.jam  jam  ad  finem  properant , re/que  ta 
jam  loti  fit , ut  qui  Nobis  fuptrcft  tum  Ordinibus  Generatibus  Faderali  Btlgii  freuntatis. 
Jeu  LimitaneutTrailatut  vulgo  Barrière  didutcum  iis quantecius  injlituatnr  arque  utrin - 
que  amicabtliler  tranfigatur -,  Hsnc  ejl,  quod  in  fide,  pruientiû,  ac  rerum  ufu  Noflri 
Camerarii , Con/iliaris  Bellici , ac  Generalis  Campi  Sub-Martfcballi  ,lUuflr'ts  ac  Magni- 
fie! Jofepbi  Lotbarii,  Comhit  à Kiningfegg,  Noflri  ac  Sacri  Romani  Imperii  di ledit  fi- 
ée lit  , confifi,  eundem  pltnâ  ad  hune  adum  poteflate  bifee  muniverimut , Jantes  ti  amni- 
tnodarn  facullatem,  Noflro  nomine  cutn  Deputatis  prxfatorum  Statuum  Gcneralium , pa- 
ri mandate  inflrudis , laco  ad  hune  Tradatum  utrinque  plaatt  fnper  didit  Limstibut 
agendi , tradandi  £3’  tranfsgeudi  : Verbe  Cxfaree,  Regieque  Jpondentes  , Net  eu  omnia 
£3’  fingula  , qux  is  itaegerst,  convenir it  arque  tranjegertt , firma , rata,  grataque  efft 
babiturot , tien  fecut  ac  fi  Nos  ipfi  prxfent/s  ea  coram  egiflemus  ac  Iranfegijjeatus.  In  fi- 
de m quorum  prxfetttes  propriâ  manu  Jubfcripfimus , Nojlrtque  Cxjareo  Regso  Sigillé  C/m- 
muniri  jujfimut.  üatum  m Noflra  Civitate  Vtennx , die  fexta  Angufli  anno  millefine 
frptingentfimo  décimé  quarto:  Régner  um  Neflrotum  Romani  tertio,  Jhfpanici  httdcct- 
nto,  Hungarui  vero  £3*  Bobemici  quarto. 

Signât  km , 

CAROLUS. 

Infra r Joax.  Ffum  C à Seilerk. 

AJ  Maafatnm  Sacrât  Caefareae  Mnjtflatis  proprium. 

Signa:  um , 

JOANNES  GeORGIUS  BuoE." 
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Pleinpouvoir  du  Mini  dre  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jellé  Britunnique. 


V> 


,7,f* 


GEORGtUS  Dti  gratiâ  Alagn*  Brittan»’*,  Francia  (fi  IhUrni * Rtx,  Fidei  dt- 
frnftt  (fie.  ommbtti  (fi  fiagutu ,od  quoi  prafentci  hier*  pervenerinl  JaJxtcm.  Cum 
traitai*  inter  nuperam  Sortirent  fi  Confan^nmeam  Ne/1  mm  cbartjftmam , / Innam , Ma- 
gnx  Bmcanni.t , trôna*  fi  J titrerai*  Regmam , fi  C tilts  ai  Prxpoicnlei  Demi»»! 

Urdintt  Generales  foruratar»m  Belgii  Provinciarum  Ultraieéli  ad  Rbennm  dit  .dîC1'1'0  "?£2 

• tiigeùoio 

tnc» fil  Januarii , aman  milltfpm  feptingtatifimo  inito , content»»,  concorda- 

t »m  que  fit  de  Obice  tu  tpi  Barrière  dithrnm  Donnnnrum  Urdinnm  Generaliarn  in  Pro- 
tin  en  s Htfpano.  Beigicn  C'm/iit»CKjo,fi  de  commérai  ralione  in  pr*fatii  defenbenda  : cum 
Cxfarea  fi  Calhohca  $»a  Majeflas  earundem  pojjrÿionem  mitura  fit , A rtt  lame»  è re 
N' fi' à Regnorumque  fl,  irt'am  ej[e  exi/lim.tvimut,  quant  Amicorn m No/iruram  com- 
munium  ctrmmoda  plunmum  eutinere , Pirnm  que» dam  idoaeam  (fi  ejufmodt  negotio  nn- 
diqtcaque  parem  nominare , qui  ad  Conventum  Antverpi*  célébra»  dam  Noflro  nam, ne  fe 
conférât , al qne  ibidem  fi  Obieis  antedid * iS  cnmmertii  rationei  fedula  procure! , feiatis 
igilur  qur.d  N01 , fine , prudentiel,  ae  reram  tradandarum  »fu  Hdetii  (fi  Dilelîi  Noble 
Gnlielmi  Cadogan,  Armigrri , No/lri  apnd  Cel/iffimoi  (fi  Potenli/fimii  Domina  Ordinet 
Generales  Fcederataram  Belgit  Provintiamm  Ablegati  extraor diaarii,  i»  Comitiii  Parlia- 
meuli  Na/lri  Aligna  Britfnui a Sénat  or  il , ft/tium  NoRrarum  Régi  arum  filagiftri , (fi 
in  exerclibai  No/lrit  bunm  Tenratu  Generalu , ac  jtlMnd*  Nojirx  cobortn  Pratori * 
Prafedaj,  peaiitii  c-nfifi , eundem  nommarimui , conflitnimni  ,fecim*i  (fi  ordinavimat , 
fient  per  prajeulei  manu  NoflrJ  Reput  fignolai  nomihamut , con/lituimni , facimut  (fi  or- 
dinamns  Noflrum  vrrum,  cérium  (fi  t»dubitnlu>nCommi(jarium , Procuratorem  (fi  PB- 
nipotentiarium,  doute I eidem  (fi  cence  ientet  omnem  (fi  tmmmodam  facnltatem  ,poieJlatem 
(fi  autboritatem  ( net  non  mandacum  générait  pariter  ac  (pétiole  pre  Nebii , (fi  Noflro 
nom  rite , cum  Mia’ftrii  Ctfare.e  (fi  Catbolic * Sa a Alagefiatii  (fi  Dominera»}  Ordinam 
Gênerait  uns  Fcederati  Belgn  aliorumque  Principum  (fi  Statuant  quorumeunque  lÿiaifirit , 
Jvfficicati  -pariter  pott/late  mnnitti , Antverpi*  vel  alio  quota  loco  tengredrendi,  traSan- 
di , coafulendi , renovandi  (fi  concmdendi  ejufmodi  farder j (fi  contention;! , r.ec  non  Art, - 
culot  fine  [ecreioj  five  leparatoi , (fi  ali  a omniu,  qu*  ad  finem  pr*aiâum  féliciter  obti- 
nt ndum  maxime  facinnt , qaxqtte  ità  ab  tpfo  renevata , cône  Info  (fi  conventa  Janine 
Noflro  nomme  fgnamii  mulnoq»e  trailendi  reciptendlque , (fi  rehqaa  qr.xtunquc  tam  am- 
plu  modo  (fi  forma,  ac  Nos  ipft  fl  intereffemas , facere  (fi  prxflart  pojjemus , [pondentee 
(fi  in  verbo  Regio  protfitlenlei , N01  ea  qu.t  à dtélo  Noflro  CommiJJ.irio , Procuratore 
(fi  Plenipottntiario  renonor  1 (fi  concludi  contigeriat  rata,  grata  (fi  accepta  ornai  mtliorr 
modo  babiluroj  arque  pajfuroi  unquam  ut  vel  in  toto  vel  in  parle  .i  quofian  violentur  ont 
eoatraveaianiur , m quorum  odinium  mdjorem  fidem  (fi  rolur , Magnum  No/lrum  Ma- 
gna Brittan n-x  Sigil/um  prxjentibui  manu  Nofira  Regiajîgnatit , apponi  jujftmus.  l)a- 
ieantur  in  Palatio  Noflro  Dmi  p/acobi  undreimo  die  UÛobril  aune  Dotnini  miUefimo  Jep- 
tingemefimt  décimé  quarto.  Regnique  Nojlri  primo.  ' 


Signal  uni , 

’ GEORG 


I U S R E X; 
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MEMOIRES,  NEGOTI ATIONS,  TRAITEZ,  ' 

Plcinpouvoir  des  Minières  Plénipotentiaires  des  États  Generaux 
des  Provinccs-Unics. 

QRDINES  GENERALES  UnitarumBelgii  Provinciarum,  omnikutl^  finguHt  quo- 
rum inttre.il,  “ut  quemoUoitbet  inlert/J'e  poterie  , fahtem.  Quum  bot  rerum  /lata  uibit 
mobtt  optaktlmt  fit , quam  Ht  quantocitiut  inter  Sacram  S nam  Coejaream  Majeftatem  (3* 
Kot  conueuire  queat  Je  ontuibut  Ht , qux ai  confinât» JumUbicem  ,vulgo  Barrière,  in  Pro- 
ttnciu  Hrfpauo-Belgiciiprofecuntateuojlra  u(ce/foria  Innt,  proin, Je  coufifi  pruJenii-t  ,expe- 
rientieC  Isf  fik*i  Üominorum  Brunoim  vander  OnfienConJaljrit ant  Senatorimec  non  Con- 
fia jrii  ac  Syudici  Ctvilalit  Goudaua,  Con/îiii  quoj  agro  SchieUniiae  praetft  AJJ'efforitty 
tigri  Crimpeufis  Dykgravii  ; Adolfbi  llenriei  Comitu  de  Rechttrtn  , Domini  Atrr.t'oae , 
Summi  Praetorii  Sallandiac  in  Tranfijalania ; Scatouii  de  Gockinga,  Senatorit  Civitatit 
Gnningenfit , fjf  Adr.ant  de  Borfjelt,  Domini  in  Geliermal'eu , Seuahrit  Çivitalts 
yiifiinganae , Hdlandiae  prioribut  m couftfiu  Nojlro  ex  Provincin  tribut  tÿ  IVeflftifiae, 
Tranfilulaniae , hf  Groningen  tu  Ommelandorum  , quart»  in  Confilio  Staiu  1 è Ztlaudia 
Députant,  etftem  nominavimui , tlegimut  & conftituimus , quemadmoium  hoc  ipfo  no- 
minamus , eligimm  (jf  con/lituimus  , verot  if  imdubilatoi  Plenipoteutiarioi  No/l  rot  hune 
infinem,  ut  cum  ilh  vel  illit,  fui  eu  parte  Saerae  Caefareae  Suât  Alajeflalii  pari  eum  ' 
poteft.it  e conftituttti  fit,  tel  conjhtuti  fini,  agant , tracent  tf  concluront,  queue  nuque 
ai  coufUtuenrum  d/ilum  Obicent  cum  omnibus  eo  fpeâannbui  bine  in  Je  netej/aria  vel  mi- 
lia eenfutrint  : Dautes  if  on  redoutes  ad  boe  ip/um  iifdem  Pltuipotenliariii  Noftrit , om- 
nibns  conjuuHim , tel  aliquibui , etiam  uni  illontm  ftorfim , rtliqait  abjentibus  vel  aliter 
impedilif,  pie  nam  if  omuimodam  potrflatem  nec  non  mauaatum  generale  pariter  ae  fpe * 
fiait,  ut  b.u  in  caufa  agert , concludere , inftrununta  ntctjfiaria  confie cre , fignare  if  / nb - 
feribtre  , 'dtuique  omuia  factre  q néant,  quorum  nobit  ipfit  agendi  pote ft ai  foret , fi  prae- 
l'entei  cj/emui , quautumvit  muudato  magit  fpeciah  oput  tÿe  videretur  : Promitlentts  in- 
fuper  bina  file  Nos  accepta,  rata  & gr  ata  bjhtturot , quxcunqut  bi  ante  nommai  ti  Ple- 
nipotentiarii  Noftri,  onuet  conjudhm  vel  aliqui  ac  etiam  unui  eorum  ftorfim , mliquit 
abftntibus,  vel  aliter  imptditii , vi  prafentium  egerint  if  conclu fermt , N.jque  ratibabi- 
f jouit  tabulas  folemm  forma  fuper  illif  expedituro  1 (f  extraditurot . In  quorum  fidem  . 
bafee  figillo  Noftri)  Majori  munir! , per  Conjeffnt  Noftri  Prxfidem  fignari  , if  per  Gra- 
phiarini»  Noftrum  /njeribi  jujfimut.  Hag*  Comitum  die  vigefimo  vJlaio  Septembrit , 
Jinno  millefimo  Jeptingeutefimo  quart»  dtetmo.  ' * 

• / 

Signatum , 

A»  Velteks. 

Infra  ad  mandatum  allé  memoratorum  Dominorum  Ordinum  Gêner  ahurit. 


Signatum , 
F. 


F AGI  L. 


Article  Separf, 

COmme  dans  l’Article  dit  neufiéme  du  T ralté  de  la  Barrière  pour  les  Etats  Ge- 
neraux des  Provinces  U ues  omis  les  Pais  Bas  Autrichiens,  conclu  ce  |our- 
d’nut  quinze  de  Novembre  mille  (rpt  cens  quinze,  entre  Sa  Majellé  Impériale  & 
Catholique,  Sa  Majellé  Britannique,  & lel'dits  Sei);neiHS  Etats  Generaux  , on  eft 
convenu  de  s’expliquer  plus  l'pecitiquemcm , par  un  Article  feparé  au  ftijet  des  Hi- 
potheques  Sr  des  moiens  de' percevoir  le  lubfide  y mentionné;  Sa  Majelié  Impériale 
& Catholique,  pour  affûter  & faciliter  d’autant  plus  le  paiement  dudit  fubüffe  de 

cinq 


N. 


Oigitized  by  Gftogle 


- — ^ 


ET  RESOLUTIONS  D'ETAT. 


4» 


cinq  cens  mine  écus,  ou  douze  cens  cinquante  mille  florins,  monoie  d’Hollatide 
par  an , accordé  & (tipulé  par  lcdil  Article,  afligné  fpecialement  fur  les  Pais , les  Vil- 
les, Çhttelenies  & Depcndences , cedées  par  la  France,  annuellement  la  fournie  de 
fit  cens  & dix  mille  .florins,  inonnoie  d’Hollande,  félon  la  répartition  faivante,  à 
favoir 

Sur  la  Ville  de  Tournay,  cinquante  cinq  mille  florins. 

Sur  la  Chatelen  e de  Tournai,  dit  le  Tournelis',  vingt  & cinq  mille  florins. 

Sur  la  Ville  & Verge  de  Menin  , quatre  vingt  dix  mille  florins. 

Et  fur  la  partie  de  la  Flandre  Occidentale,  qui  a été  ccdée  par  la  France,  i re- 
pattir  fur  les  Villes  Clntelenics  & Dépendances,  fuirant  le  tranfport  de  Flandre, 
quatre  cent  quarante  mille  florins. 

Et  le  reliant,  fur  les  fnbliJes  de  la  Province  de  Braband  un  tiers,  faifant  la  fom- 
me  dé  deur  cens  treize  millç  trois  cens  trente  & trois  & un  tiers  florins  ; & fur  ceux 
de  la  Province  de  Flandre  deux  tiers  ; fui  (an*  la  fomme  de  quatre  cens  vingt  & flx 
mille  tîx  cens  foixantfr  fis  & deux  tiers  florins;  faifant  lefdites  fommes  refpc&ive» 
ciifemble  la  fufdite  fomme  totale  de  cinq  cens  mille  écus , ou  douze  cens  cinquante 
mille  florins  moonoie  d’Hollande. 

- La  portion  de  la  Province  de  Braband  cfl  afiïgnée  fur  le  contingent  des  fept 
Quartiers  d’Anvers,  & des  autres  diitriéts  de  Braband  dans  les  fublides  de  cette 
Province,  & la  portion  de  la  Province  de  Flandre  fur  le  contingent  du  Pais  de 
Waes,  y compris  Beveren,  du  Pais  d’Oudenbourg,  du  Francq  de  Bruges, /du 
Pais  d’Aloft,  & de  la  Ville  & Pais  de  Dendermotide,  dan»  le  fublide  de  cette  Pro- 
vince. /* 

Et  pour  alfurer  d autant  plus  le  paiement  régulier  des  fufdites  fommes  refpeâi-  , 
ves  , Sa  Majellé  Impériale  & Catholique  promet  & s’engage,  tjue  le  paiement  fe 
fera  de  trois  en  trois  mois,  î commencer  du  jour  de  la  Signature  du  prefent  Frai» 
té,* à paier  à l’échcance  du  terme  , & au  defaut  dudit  paiement,  à la  fin  dcfdits  tiois 
mois. 

Ordonne  Sa  Majcllé  Impériale  & Catholique,  dès  i prefent,  & par  ce  Traité, 
aux  Etats  des  Provinces  & Departement  & les  Receveurs  des  fublides  , tant  or- 
dinaires qu’extraordinaires,  de  même  que  ceux  de  fes  droits  & Domaines , hors  def- 
quels  le  paiement  le  doit  faire,  conformement  à la  répartition  ci  deifus,  qu’en 
vertu  de  cet  Article,  & fur  une  Copie  d'icelui , Us  auront  J payer  inceflàment  à cha- 
que échéance,  & fans  delai,  aii  Receveur  general  defdits  Etats  Généraux,  ou  à fes 
ordres,  les  fommes  ci  délies  marquées  fans  attendre  autre  ordre  ou  aflîgnaiion, 
ce  prefent  Article  leur  devant  lèrvîr  d’ordre  & d’allignation  des  à préfent  & pour 
lors:  & ledit  paiement  leur  (era  pallè  en  compte  à la  charge  de  Sa  Majcllé  Impériale 
& Catholique:  comme  s’il  bvoit  été  fait  â Elle  même. 

Faute  de  quoi,  ou  bien  en  cas  que  lefdits  Etats  n’accordalTent  pas  avec  la  promp- 
titude necelfaire  les  fublides,  pourront  les  Etats  Generaux  procéder  aux  moiens  de 
, contrainte  & d’execution,  & même  par  voie  de  fait,  contre  les  Receveurs,  Etats 
& Domaines  defdites  Provinces  & Departement,  lefquels  Sa  Majcllé  Impériale  i5c 
Catholique  y foumet  en  vertu  de  cet  Article:  le  tout  fans  préjudice  du  droit  de 
Leurs  Hautes  Puilfances  fur  les  autres  revenus  du  Souverain  par  deifus  le  fublide 
v des  Provinces,  comme  font  les  droit!  d’entrée  & de  fortie,  impôts,  tailles,  péages 
& autres  Domaines.  * ' f 

fDe  plus,  on  efl  convenu,  que  le  paiement  dudit  fublide  ne  pourra  être  retardé, 
ins  refufé,  (ous  prétexte  de  compenfation s,  liquidations,  ou  autres  prétentions, 
quelque  nom  ou  nature  qu’elles  puiflent  être.  ' , 

Et  au/a  cet  Article  feparé  la  même  force  que  le  dit  Traité  de  la  Barrière,  Sc  tout 
comme  s’il  y étoit  infeté  de  mot  à mot , & fera  ratifié  dans  le  même  teins  que  ce 
Traité.  \ ’ , • , ' 1 . ' ' . * 

Tome  IX.  F En 
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En  foi  de  quoi,  nous  Minières  Plénipotentiaires  de  Si  Mijefic  Impériale  & Ca- 
tholique, de  Sa  Majeftd  Brittannique,  ft  des  Seigneurs  Etats  Generaux  .avons  ligne 
le  prdfent  Article,  & y avons  fa  t apolet  les  Cachets  de  nos  Armes.  A Anvers  ce 
quinze  de  Novembre  mille  fept  cens  & quinze. 

Eteit  figaé >. 

(L.S.)  L,  C.  de  Kjhicsico.  ( L.S .)  VV.  Cadocan.  (L.  S.)  B.  v.  Dussfm. 

( L.S .)  Le  Comte  ne 

RtCHTEREN. 

(L.S.)  S.  L.  Gocking*. 
(L.S.)  Adr.  v. BoRssïi.a 
• . - . , » ' tôt  Gelder-Malsem. 

, . . ; / . . 

Ratification  de  Sa  Majcflc  Impériale  & Catholique  fur 
le  Traite  de  Barrière. 

NO  S CA  RO  LUS  SEXTUS , Divin*  Favente  CUmenti a rit  fins  Romane- 
rum  Imperator  , femper  A agit  fl  ut  , ac  Germanité  , HiTpaniarum  , Hungts- 
nue,  Bobemiae,  Dalmttiae,  Croatsne , SUvomatjtke  Rex,  Arebtdux , Aujlnue  , Du x 
Burgundiat , Brakantiae , Slyriat , Curimbiae,  CarnioHue  , Limburgt , Grldrue  ac  fu- 
feriorit  inferiorit  Stlefiae , iX  IVurtembergae \ Pnncept  Survint  , Martbio  Sacr't  ■ 
Romani  Impeni  .Burgoviae  , Moraviat , Jupertorii  tsf  infetittrii  Lufatiae,  Cornes  liais  * 
burgi,  Fl  an  drue , 7yrohs , Ferrelis , Kyburgi,  Gorittae  Namurci,  Landgraviut  Alfa- 
tiae  , Dominas  Murcbiae  Slavonicae , Portas  Massnss  isf  Salinarxm , Ijfc.  lyfc.  Notant  te/l.i- 
tumque  facimas,  quorum  insere/l  univtrfis  tjf  fingulit.eum  faflà  Juperiot  i arme  B -tdat  Het- 
rester umcam  Golha  pace.jubtnde  Nobiscum  Sereatjjimo  ac  Potnttt(Jimo  Magnat  Bric.  Rege  ; 
Net  non  Ordinibm  Generaltbus  Facderatii  Belgit  comment  as , quae  ex  Cixdere  anno  tnilleftmo 
feptingtntefimo  primo , die  jep lima  Septembres,  llagae-Ctrmtlis  initoudbnc  mutuo  prar/lau- 
da  fuperejfe  videbautur , in  eo , quem  Autverpiam  iudicere  plaçait,  CeugreJJu  per  Mini - 
ftros  plena  uudiquaque  poteflate  munitos  quanto  citim  confictrentur  : in  prima  veto  ta  le~ 
ca  , Urbel  ac  Munsmeuta  Belgii  N'/lri , quae  PrevmCih  ac  Ditienibnt  praefaterum  Or- 
dinum  Genera'.iam  fecuritatit , Tutamiuit  ac  Propagaacali  loco  valgo  Barrière  poft  bue 
tjfrnt , defizunreatur , cetseraque  qux  ad  rem  peninertnt , componerentur , id  quod  Divi- 
po  fortuit  N*  mi  ne  amicit  praeetput  etficiit  dtîli  StrenijJimi  Magna  Brtttanr.tx  Régit 
Js/b  die  décima  quint  a Novembris  nnper  inter  tofdem  Mimffrot  Plenipoteattar'ios , quorum 
uomiua  fubjtfla  cunfpic.uuiur , in  bute  tandem  verba  (gf  Articules,  definitnm  ÿ Iran- 
faiiam  fuit.  , 

Fiat  infcrtioi 

Qucd  Not , quae  saler  praefitos  cttnt  Noflrum , tum  Regittm  Britannicnm  ; Ordiuum- 
que  Generalium  Min'tflrot  Pltnipoteutiarios  virtnle  babils  mandat i itd  ul  fupra  ad! a ,con - 
clufa,  alque  traufaâa  fuert , rata  grataqut  babuerimus , prout  ta  omnia  tyf  fiuguia  vi- 
gore  prxfentium  approbimus  Isi  ralificanoul , ver  ko  Caefareo  Regio  & Arcbidsicalè  [pon- 
dent es  , Net  ta  quae  Nés  taugunt , fir miter  ac  reUgieft  impie turos  obfe rvaturos , ae  i 

Ne/lril  portier  objervari  curaturts  , ne  que  ut  iis  eentravematur , paffuros  ejjt,  ctrtè 
fifes.  Sac.  Rom.  Imperii  Eledoret  Priucipet  ac  Status  ptrpteeflt  rite  rerum  moment! t 
quae  fupra  Art.  17  fuper  aequatione  Munimeutorum  Arcit  Lcodienjis  prout  & Cejlello- 
rmm  ac  Munimeutorum  Urbtfque  Huyeufst , cône  edi  praefeut  temporum  ratio  ceegit , cou ■ 
frufu  juo  bauà  gravatim  acctjfuros  ejfic.  lu  quorum  fidem  praefeutet  propria  manui  fttb- 
fenf  tieue , apprejfoqut  Neftrt  Caefareo  Regio  SigiUo  commuuivtmui.  Piétinât  die  vige/imà 

primû 
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prima  menfis  Dectmbris  mut  miltefims  feptittgentefima  Jcci.no  qainta  Regnorum  Noflro-  jyif. 
mm  Romani  quimo , Hifpastiarttm  decimo  tertio , Hnngarici  vera  y Btbemici  itidem  — —— 


jumtt. 

Signal  nui, 

C A R O L U S, 

Snbflgnatum , 

(L.  S).  Pmifrus  Lud.  C.  2 Sinzendorf. 

Subfcriptnm , 

Ad  mandamm  Sacré  Czfareæ  & Caiholic*  Majcflatis  proprimn. 

Signât  ut», 

JOANNES  GEORGIUS  BüOL. 

*.  • 

Ratification  de  Sa  Majeflé  de  la  Grande-Bretagne, 
lûr  le  Traité  de  Barrière. 

GEORGIUS,  Dei gratin.  Magnat  Brittanniae , Franciat , y II.hr niât  Rex, 
il. in  Defenfir,  isfe.  omnibus  y flngnlis , ai  quas  praefentes  Littrae  perrenrrint 
faïusem.  Quand’iquidem  Minifin  PleuipetCHliarii , tant  ex  noflra  parte , quant  Caefareae 
y Catbalicae  fuat  Majcflatis , y Celforum  ac  Prarpotentium  Dtminorum  Ordinnm  Ge- 
neratium  Uniti  Belgii,  Antmerpiae  congrtffl , y Mandatés  al  pue  autbaritate  fnffitienti 
munit i Traüasum  fs tendant  die  decimo  pumso  prefeutis  tnettfts  Ns  Vernir:  t condufcrint , 

■ Jignaverintfne  fit  ma  (çf  terbis  puac  feqnnntur. 

Fiat  infertio. 

Nos  tifi  y ptrptnfi  Tradatn  fupraferipta , tandem  in  omnibus  y ftngnlis  tjtu  Arti- 
cula y cltnfnlii  approbuvimtts , tj  ratum , , fsrmumqut  bai  ni  m su , fient  per  prafentes , 


ioluj , Snccrjjbribus  Noflris  tandem  approbamns , y ratum  .firmumque 
babemut , fponienltt  y in  verba  Rcgio  promise  entes , Nos  pr.cdiânm  TraSatum , am- 

- - I-  ..  . • ...  /•...fl:  /.i  :r. <1.*^ c_i  .ii 


pro  NoiiS , tirer  c a 
us , [pondent 

r.iajue  tsf  jingala,  pu*  istto  continent ur , fonde  atout  invioltbililer  prrfliturts  y objer- 
raturai , nef  ne  ptjfuros  senpuam  ( quantum  in  nabis  efl)  ut  à quopiam  vialcntur  , au!  ut  Ht 
puocunjue  modo  tn  contrarium  eatur.  In  quorum  major em  j idem  y robur , htjeeprat- 
fentibus  manu  no/l'a  Régit  fsgnatis , magnum  Ntflrum  Magna  Brittanni ee  Sigtliun  ap- 
pendi  jufflmus.  Dabantur  in  Pa/atio  Neflro  Divi  Jacobi  die  trigefima  menfts  Navembril 
auto  Domini  milleftmo  feptingentefimo  décima  quitta , regnipnc  Naflri  fecundo. 


Signatum  erat, 

G E 


O R G I U S R. 


Ratification  des  Seigneurs  Etat s-Generaux  des  Provinces-Umcs. 
des  P aïs- Bas,  furie  Traité  de  Barrière. 


J 


T Es  Etats  Generaux  de»  Provinces- Unies^ de»  Pais- Bas,  à tous  cenx 
1 . qui  ces  prefentes  verront,  falut.  Ayant  vu  & examiné  le  Traité  ooncln  & figné 
i Anvers,  le  quime  du  mois  de  Novembre  par  les  Minières  Plénipotentiai- 

res de  Sa  Majerté  Impériale  & Catholique,  de  Sa  Majeflé  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne, & de  Nous,  fur  la  maniéré  dont  les  Pais- Bas  Autrichiens  ferviront  ci  après 

Fa  d* 


■.Digitized'  by  Google 


44  MEMOIRES,  NEGOTI ATIONS,  TRAITEZ,  . 

»7If.  de  Birriere,  î la  Grande-Bretagne,  St  à nôtre  Eut,  ainfi  que  ce  Traité  fuit  ici  iule 
r- ré  de  mot  i mot. 

Fiat  infertio. 

Nous  niant  pour  agréable  tout  ce  que  Nos  Députez  St  Minières  Plénipotentiaires 
ont  fait, lors  qu’ils  out  conclu  St  ligné  ce  Traité, l’avons  agréé  & ratifié,  l’aggreons, 
approuvons  St  ratifions  par  ces  prefentes,  promettant  finceremcnt  St  de  bonne  foi, 
de  le  garder,  obferver  Sc  executer*  en  tout,  & en  chacun  de  l'es  Articles , lima  aller 
au  contraire  en  quelque  maniéré  que  ce  foit,  directement  on  indirtélemcnt.  En  toi 
de  quoi  Nous  avons  tait  attacher  à ces  prefentes  nollte  grand  fetau,  les  avons  fait 
ligner  par  le  Prefident  de  nôtre  Afflèmblée,  & louligncr  par  nôtre  Greffier.  A la  Haie 
te  14.  Janvier  >716. 

, Etait  paraphé, 

, \V.  vander  Dors,  «• 

Sur  le  plicq  étoit  écrit, par  ordonnance  des  luldits  Seigneurs. 

Etats  Generaux. 

Etait  [line, 

F.  F A C £ t. 

Et  fcellé  du  grand  Seau  de  cire  rouge.  -t 

Ratification  de  Sa  Majcfté  Impériale  & Catholique,  fiir 
l’Article  feparé  du  Traité  de  Barrière. 

NOS  C A RO  LUS  SEXTUS  Diviua  fdvtute  Clementia,  eleàut  Romauorum 

Imperator,  firmper  A ugu/lut , ac  Germaui.e , Htfpaniarum , Hangar i.t  ,Bobemix , * 

Daimttix , Crojtiat , Stavouiaejue  Rex , Artbidux  Au/triae,  Dux  Bnrgan.bat,  Bra- 
bautiae,  Styriat,  CSftr.tbtae , Caruioliae , Limburgi,  Luxemburgt , Gtldriae , « jupe~ 
ritris  & iuferiorit  Siltjiae , IV urrembergae , Priât  tpi  Suivi  jt , Martbio  fatri  Roma- 

ni Imptrii , Burgtviae , Moraviar , {uptriorn  iuferiorit  Lujatiae , Comti  Habsburgi , 
tiandriae , Tyrelii , Firretii , Kiburgi , Goritiae,  & Namurci , Laudgroviut  Alfotioe , ' 

. Dominut  Alartbtae  Slavoniae,  Port  ut  Notait  & Salinarum , fjV.  £sV.  Notum  te[ta-  - 
totmqut  fatimui , quorum  inttrtjl  uuiver/u  if  fmgulir , pojlquam  gravi ffimu  dt  tau  fit 
quod  art.  19.  i*;»/  Tradlatmi  de  prarftaudo  praeftdiario  Statuum  Geueratium  militi  an- 
«sw  lubfiJio  quiugrutorum  mtllium  imperalium  gtutralioribut  vtrbit  [ancitum  fuit  , per 
mrtituium  feparttum  ampliut  txplitart , diÜumque  fubftdium  in  fiugulat  Btlgii  Nojlri- 
Previutiat  per  tUJJit  dijlribuere , at  dt  tt  taverc  ftqutnli  modo  platutrti. 


Fiat  Infertio- 


Quod  Nos  articalum  buitttt  frparatttm,  rju/qur  eontenta  perigidè , tt  ipfum  Tradlatum 
upfjiavtnmut , prout  tumdtm  bifte  pari  fidt  at  Rrligiour  obfervaturos  at  à,No/lrit  ajtm- 
pten  turaturot  fpor.de  mui.  lu  quorum  robur  pracfeutet  ipfi  fubftnpftmus , at  Sigilli  No- 
fin  Catfttrto-ktgii  apptnfionc  muuiri  jufftmut.  Datum  Vitnuat  dit  vigtjima  prima  De- 
trmbrit  tnuo  milltftmo  ftplingeu/e/îmo  dreimo  quiutt,  Rtguorum  Nojlrorum  Romani  quin- 
te, Hj'pauiorum  dtft.no  tertio , Hangar  ici  veto  if  Bobemici  itidtm  quinte. 

Siguatum,  C A R O L U S. 

Subfiguatum , Philippus  Lun.  C.  à Sinzesdorf. 

Subftriptum , Ad  mandat um  Sacrx  Cxfarex  & Catholicæ  Majeftatis  proprium. 

Siguatum,  JOAHNES  Georcius  Buol. 

Ratbi 
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Ratification  de  Sa  Majeltc  de  la  Grande-Bretagne,  fur 
l’Article  feparé  du  Traité  de  Barrière. 


4f 


1715-: 


G E O RG  JUS,  Dei  grutia , Magnat  Brittaum'ae , Franc  iae , JJ  Hiberniat  Rex , Fi- 
dei  Uefeufir,  JJc.  ümnibut  JJ  fiitgnlii , ad  quoi  praefeutet  titerae  pcrienerint 
fdlunm..  QuitnJoquidem  Articulai  qutd.m  fepvraïui  ai  Truél.num  de  Otice  Vulgo  Bar- 
rière ceufuucndo  Aufwerpiae  décima  qumta  die  me» fil  Novemirii  praefentis  eouclnfum 
pertiuem  eedem  im  loet , eodemqbe  die  per  eofdem  AJimftrçi  Pleuipotentiariai  fuffi'.ienti 
aulborilale  uudiquaque  muuilel  Igoatui  fuerit , jarma  JJ  vertu  quae  jequuutur. 

-T  P 

’ , ” Fiat  infertio.. 

Nos  vif),  perpeufoqne  Articula  feparato  fuprà  feripto , euudem  !»  amuilut  JJ  fngulit 
ejut  claululit  approbavimui , (J  ratum  firmumque  babuimui , fteut  per  praefeulct , pro 
ni 'bu,  baeredilui  JJ  fuccejjonbui  noftru  eut  Je  m appralamtn  ac  ratum,  firmumque  ba- 
bemm  , Ipcedentci  JJ  i » Rrgta  verbe  pramitteutet , nos  tmuia  JJ  fi/tguit , quae  i»  prae- 
d’fio  Annula  feparato  co»ti»e»(ur,  fincere  JJ  loua  fie  olfervaturoi , ac  quantum  in 
A oiin  c,l , abjcrijn  curaturot J in  quorum  majorent  fidem  , JJ  robur  , bifee  prae/eutibur 
manu  uejtra  Régla  Jiguatii  netguum  uofirum  .tlaguae-Brittaumae , fgiilum  ipptni  jujjf- 
mui.  Quae  dabautur  in  Valant)  Nojlro  üil-i  Jacobi , die  trigeftma  meujft  No  vernir  il,  au- 
no  üomiui  mtllijimo jepuegeutefimo  décimé  quinto , Rcgnique  na/lri  feaiudo. 


Signalant, 

G E OR  GI  U S 


R. 


Ratification  des  Seigneurs  Etats  Generaux  des  Provinces-Unies  des 
Pais- Bas , fur  l' Article  fefaré  du  Traité  de  Barrière. 

LEs  Etats  Generaux  des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas  à tous  ceui 
qui  ces'prefentes  verront,  falut.  Aiant  vu  de  examiné  l’Article  lêparé  du  Traité 
conclu  (V  ligné  à Anvers,  le  quime  du  mois  de  Novembre  ni  y.  par  les  Miniltre* 
Plénipotentiaires- de  Sa  Mjjefté  Impériale  & Catholique;  de  Sa  MajeftC  le  Roi  do. 
H Grande-Bretagne,  & de  Nous,  fur  Ip  manière  dont  les  Païs-Ras  Autrichiens  fer- 
riront  ci  aptes  de  Barrière,  à la  Grande-Bretagne,  & 1 nôtre  £tat,  du  quel  Atticle 
feparé  la  teneur  s'enfuit. 

. I ..  S % ' 

Fiat  infertio . 

Nob' uîant  ponr  agréable  tout  ce  que  nos  Député*  fle  M'nülfes  Plénipotentiaires 
ont  fait/ltrrs  qu’ils  ont  conclu  ét  figné  cet  Article  feparé , l'avons  agrée,  approuvé  <5c 
ratifie,  l’aggreons,  approuvons  & ratifions  par  ces  pre fentes  .promettant  fincerement 
& de  bonne  foi,  de  le  garder  obferver  St  eiecbter  ,fans  aller  au  contraire  en  quelque 
manière  que  ce  foit , direéfement  ni  indircékmenr.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait 
attacher  à ces  prefeotes  noflre  grand  fceau,  les  avons  fait  ligner  par  le  Prelident  de 
nôtre  Afl'emb'.ée,&  fouligner  par  nôtre  Greffier,  à la  Haye  le  14.  Janvier  1716. 

m Etats  avoient  bien  accordé  la  démolition  de- la  Citadelle  de  Liège  &c 
du  Chatc.au  de  Huy.  Cependant  leurs  Députez  inflftcrenc  cju’on  n’y  tra- 
rwllcrott  pas,  qu’après  l'cchange  des  Ratifications  du  Traite,  & à moins 

E j,  • ■ qu’oor 
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T7tf.  qu'on  ne  fut  a (Turc  de  la  part  de  l’Empereur  qu'on  en  ferait  autant  aux  For- 
— tifications  de  Bonn.  Le  Comte  de  Coningfec  ne  voulut  pas  s’y  .engager,  al- 
léguant qu’il  n’avoit  aucun  ordre  là-defliis.  Pour  ne  pas  retarder  la  lignature 
du  Traité,  les  Députez  des  Etats  fe  contentèrent  de  faire  là  deflus  une 
Déclaration , ou  Projeftation , conforme  à l’intention  des  Etats , qu’on 
ajoute  ici. 

rrotefta  POramc  en  ai u fiant  l’Article  pour  la  démolition  des  Fortifications  de  1a 
• ion  des  Citadelle  de  Liège  6c  du  Château  de  Hui,  les  foufîigncz  Miniftres  Ple- 
£uts  nipotentiaires  des  Seigneurs  Etats  Généraux  ont  infifté,  que  de  la  part  de 
l’Empereur  on  voulut  donner  les  aflurances,  que  le  Prince  & Etats  de  Liège 
tou-  fe  defifteroient  de  la  prétention  qu’ils  ont  portée  à la  Diète  de  l’Empire  contre 

chmt  le  Fort  que  les  Etats  Généraux  ont  fait  conilruire  fur  le  Petersberg  dc- 

H''yC  & vant  Mairricht,  & aufli  qu’on  puifle  convenir  fur  leurs  prétentions  au  fujet 
de  Bonn,  foit  en  fàifant  démolir  les  Fortifications,  ou  bien  en  s’accordant 
fur  la  Garnifon  que  l’on  y pourrait  mettre  pour  l.a  fureté  commune.  Mr.  le 
Comte  de  Kiningfegg,  Miniftrc  Plénipotentiaire  de  Sa  Majcfte  Impériale  6c 
Catholique,  s’étant  exeufé  d’y  entrer  dès  à prefent , faute  d’ordre,  pour  lc- 

3ucl  il  auroic  écrit  en  fa  Cour:  Et  que  d’ailleurs  ces  deux  points  aiant  tara 
c raport  avec  le  fufdit  Article,  & étant  de  tant  d’importance  pour  les  inté- 
rêts des  Etats  Généraux  que  lefdits  Plénipotentiaires  ne  faùroient  s’en  défi- 
fter,  aiant  des  ordres  exprès  là-deffus}  ilsfc  trouvent  obligez  de  déclarer 
comme  ils  déclarent  par  cette,  qu’ils  n’ont  cônfeflti  au  contenu' dudit  Arti- 
cle que  dans  la  perluafion  & dans  l’attente  qu’avant  l'Edi  ange  des  Ratifications 
il  fera  donné,  de  la  part  de  Sa  Majeûé  Impériale  & Catholique,  pleine  & 
entière  aflurancc,  qu'il  fera  fatisfait  aux  prétendons  de  Leurs  Hautes  PuifTan- 
ces  fur  ces  deux  Points , fait  6c  délivré  à Monûcur  le  Comte  deKinmfegg. 

• . - . 

. , (£•  S.)  B.  v.  Dussev,  8c  Comte  de 

Rechteren.  "• 

(Z..  S.)  Gockinga.  6c  Adr.  ▼.  Bors- 
SELEN,  TOT  GeLDERMALSEN. 

A Anvers  te  îp.  Novembre  171p. 


L a joie  qu’on  eut  dans  la  République  de  la  fignature  de  ce  Traité  ne  tar- 
da pas  à recevoir  de  l’alteration.  Ce  fot  que  bien-tôt  après  le  Comte  de 
Coningfec  déclara  aux  Députez  des  Etats , que  l’Empereur  avoir  cédé  le 
Duché  de  Limbourg  à l’Elefteur  Palatin.  Celui-ci  en  fit  aufli  la  notifica- 
tion aux  Etats  par  une  Lettre.  Les  Etats  lui  firent  une  Reponfe,  dont  o* 
verra  le  contenu  dans  la  Refolution  que  voici. 


’,P°T'rc  a examiné  la  Lettre  de l’Elcét.  Palatin,  portant  que  Sa  Majefté  Impe- 

„ ^ riale  en  conûdcration  de  bons  6c  efleétifs  fervices  de  S.  A.  E.  à Sa 


Reporte 
à I - 
teur 


Majeftc 
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Majefté  Impériale,  à la  gloricufe  Maifon  Archiducale , 6c  à la  Gaule  Comu-  171  f. 
ne,  pendant  les  z.  dernières  Guerres,  avoir  relblu  de  ccdcr  pour  une  recon-  " — — 
noiflàncc  ad  intérim  le  Duché  de  Limbourg  , jufques  à une  sucre  occsfion,  }*,in  flir 
demandant  que  l’Etat  veuille  y concourrir,  6t  que  ladite  ccilion  ait  au  plu-  e£~ 
tôt  fon  effet,  êcc.  * Lim- 

Sur  quoi  aiant  été  délibéré  il  a etc  trouvé  bon  de  repondre  à S.  A.  E. , !l0urS 
que  la  refolution  de  la  ceffion  du  Duché  de  Limbourg  a S.  A.  E cft  à £u  i-  . 
l’Etat  une  nouveauté,  puilqu’avant  la  Lettre  de  S.  A.  E.  Mrs.  les  Etats  brc'em" 
n'en  ont  eu  aucune  connoillancc.  Que  Leurs  Hautes  Puiflànccs  ne  peu-  ' * 

- vent  faire  autre  choie,  que  de  louer  6c  ellimer  la  dilpolîtion  que  Sa  Msjcllé 
Impériale  témoigné,  de  rcconnoitre  les  tervices  de  S.  A.  E.  faits  à Sa  Mai 

filé  Impériale,  à la  Maifon  Archiducale,  6c  à la  caufe  commune.  Que 
eurs  Hautes  Puiflànccs  ont  toujours  prôné  & prônent  encore  le  loua- 
ble zele  de  S.  A.  E.  pour  l’avancement  de  la  caufe  commune  dans  les 
2.  dernières  Guerres,  8c  verroient  volontiers  que  Sa  Majefté  Impériale 
fait  à cet  égard  une  reconnoillànce  à S.  A.  E. , telle  qu’elle  lui  foie  agréable, 
pourvu  que  cela  fe  faffe  fans  faire  breche  aux  Traitez  8c  faus  préjudice  de 
l’Etat,  qui  par  un  principe  d’un  bon  zèle  a,  pour  avancer  les  interets  de 
Sa  Majefté  Impériale  8c  de  la- caille  commune,  fiit  fes  derniers  efforts, 

.même  au  delà  de  fon  pouvoir,  aufli  bien  que  qui  ce  loit  de  Hauts  Al- 
liez, ce  qu’ils  efperent  qui  fera  aufli  en  quelque  manière  pris  en  confidc- 
ration.  Qu’autant  qu’ils  font  ravis  que  S.  A.  E.  ait  une  agréable  rccom-- 
penfc  pour  les  bons' lervices  qu’elle  a rendu,  autant  doivent-ils  être  éton- 
nez qu’elle  doive  fe  trouver  par  la  ccflioi»  du  Duché  de  Limbourg,  qui 
fait  une  partie  des  Païs-Bas  Autrichiens,  quoique  cela  cft  direétement 
contre  le  Truité  de  la  Barrière  conclu  le  if.  de  Novembre  dernier  entre 
Sa  Majefté  Impériale  & Leurs  Hautes  Puiflànccs,  8c  Ipccialement  contre  le 
2.  Article,  qui  exclud  toute  alienation  de  quelque  partie  dcfdits  Païs-Bas 
Autrichiens,  du  quel  Article  on  envoiera  une  Copie  à S.  A.  E.  Leurs  Hau- 
tes Puiflànccs  ont  d’autant  plus  lieu  de  s’étonner  fur  cette  ceffion , que  cet 
Article  n’a  pas  été  nouvellement  arreté,  mais  déjà  depuis  quelques  mois,, 
fins  qu’il  aitjamais  été  faite  la  moindre  mention  de  cette  ceffion.  L’on  ne 

eut  pas  prétendre  qu’il  y ait  du  changement,  en  alléguant  que  cette  ccflïon 
oit  feulement  ad  intérim , 8c  pour  un  tems , jufques  à ce  que  de  part  8c  d’au- 
tre on  foit  ultérieurement  convenu  -,  car  une  alienation  pour  être  provific— 
ne  lie  ne  lai  Ile  pas  que  d’être  toujours  une  alienation,  qui  cft  contraire  audit 
Article.  Que  S.  A-E.  faura,  fuivant  fa  grande  fageflè,  fort  bienconfiderer, 
de  quelle  grande  confequence  ferait  à l’Etat  de  fc  départir  d’un  Article,  qui 
cil  un  des  plus  cffcnciels  du  Traité  fi  récemment  conclu,  Sc  pas  encore  rati- 
fié} 6c  qu’en  ce  point  ils  peuvent  encore  moins  le  faire,  puifque  le  Duché 
de  Limbourg  eft.  engagé  comme  une  Arrière-  hipoteque  pour  une  femme 
d’argent  que  Sa  Majefté  Impériale  a fait  faire  ici  fous  la  garantie  de  l’Etat.  • 

Qpe  ces  raifons  font  fi  pondereufes,êc  la  chofe  fi  importante,  6c  de  tant  de 
fuites  pour  l’Etat,  que  Leurs  Hautes  PuilFances  doivent  attendre  de  la  con- 
nue équanimitô  de  S.  A.  E.,  qu'elle  ne  voudra  pas  exiger  davantage  qu’elles.' 
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171  f.  y contentent,  mais  que  plutôt  clic  exigera  de  Sa  Majellé  Impériale  fa  reçoit* 

" noirtânee  d’une  autre  manière , qui  ne  tende  pas  contre  les  Traitez , 8c  qui  n’a-  _ 1 

ponc  aucun  préjudice  à l’Etat.  Qn’il  fera  fort  agréable  à Leurs  Hautes 
. Puiflanccs,  fi  S.  A.  E.  vient  à recevoir  d'une  autre  manière  latisfaélian, 
puis  qu'Elics  ont  toujours  eu  une  particulière  grande  eikme  pour  S.  A.  E. 

& pour  Ion  amitié,  6c  la  cultiveront,  6c  en  toute  autre  occafion  tâche- 
ront de  lui  en  donner  des  preuves,  ce  qu’il  ne  leur  c/l  pas  à prelènt  permis 
par  les  raifons  ci-deflus  alléguées. 

• On  a envoié  la  copie  de  cette  Lettre  pour  l’EIcâcur  6c  l’Extrait  de  la 
Refolution  aux  Députez  à Anvers  ppur  en  donner  connoiflàncc  au  Comte  de 
Coningfcg. 

On  en  a envoié  aufiî  les  copies  aux  AmbaflaJeurs  de  l’Etat  en  Angleterre, 

& à l’Envoié  de  l’Etat  à Vienne,  pour  leur  fervir  d’information. 

* 1 , 

On  eut  deux  jours  après  une  conférence  avec  le  Baron  de  Hecms  Envoié 
Impérial  fur  le  même  lujct,  ainfi  qu’on  peut  voir  pas  le  contenu  de  la  Con- 
fèrence qu’on  inlere  ici. 

Conte-  /"\N  a eu  une  Conférence  avec  le  Baron  de  Heems.  Celui-ci  y a dit  que 
rence  de  les  Députez  de  l’Etat  à Anvers  leur  auront  raporté,  ce  qui  à la  lïgna- 
Wr.  de  turc  Traité  de  la  Barrière  le  Comte  de  Coningtegg  leur  avoit  fait  connoi- 
tre  touchant  la  Ccffion  de  Limbourg  à S.  A.  E.  Palatine.  Neanmoins  Sa 
Ccfiion  Majellé  Impériale  l'avojt  chargé  de  faire  ici  une  pareille  ouverture,  8c  de 
de  Lim-  donner  connoifi’ance  que  Sa  Majeflé  Impériale  6c  Catholique  avoit  donné  le 
bourg,  j)ucj,é  de  Limbourg  comme  un  Fief malculin  à S.  A.  E.  Palatine,  pour  lui, 

Decera-:  fes  deux  freres , 6c  leurs  légitimes  heritiers,  feulement  ad  mandat um  6c  juf- 
bre.  ques  à ce  que  Majellé  Impériale  ôc  Catholique  foit  convenu  d’une  autre  ma- 
nière avec  S.  A.  E } 6c  fpccialement  avec  cette  condition  que  S.  A.E.,  pen- 
dant fa  poflèflion  de  ce  Duché-là,  aidera  à protéger  6c  défendre  les  Puis-Bas, 
à quelle  fin  S.  A.  E.  s’elt  obligé  d'entrer  à .prêtent  dans  une  Alliance  pour 
la  defenfe  des  Pais- B. 1 s ; que  Sa  Majellé  Impériale  croioit  que  cette  ccf- 
fion , qui  de  la  dite  maniéré  quoad  tempus , niodum  fÿ  pofft^îontm  eft  li- 
mitée, par  la  prcfcnte  fituation  de  la  ligne  Regente  Palatine,  6v  qu’on 
ne  peut  la  regarder  comme  une  pure  alienation  , 6 C par  conlcqucnt  ne 
peut  être  delagreablc  à Leurs  Hautes  PuilTânces,  puifqu’elle  cil  avanta-, 
geulc  pour  la  defenfe  des  Pais- Bas,  que  S.  A.  E.  entreprend  d’aider  à 
protéger,  comme  auilï  tendoit-elle  encore  ,à  la  fûreté  .de  l’Etat}  qu’011 
devoit  ajoùRfr  que  fans  ce  moien-là  l’on  n’auroit  pas  pû  venir  à bout 
de  l’entier  retabliflement  de  l’Eleétcur  de  Bavière , qui  .devoit  être  fait 
fuivant  les  Traitez  de  Paix  de  Radllat  ôc  de  Baden,  non  plus  que  l’é- 
quivalent du  Haut  Palatinat  8c  de  la  première  dignité' Electorale,  à la- 
quelle il  a fallu  que  l’Eleéleur  Palatin  ait  renoncé}  fans  faire  mention  du 
mérite  que  par  lés  lèrviccs  S.  A.  E.  Palatine  s’ell  aquis  dans  la  dernière 
/ Guerre,  pendant  laquelle  non  feulement  les  Ennemis  ont  maltraité  depuis 
le  commencement  julqucs  à la  fin  les  pais,  mais  même  S.  A.  E.  avec  beau- 
coup 
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coup  de  generofité  à rejetter  les  avantageufes  propofitions  faites  par  les  Enne-  jyj  j», 

nemis  par  le  Canal  de  la  France,  pour  l'e  feparer  de  Sa  Majefté  Impcrinle,  de  — 

l’Empire,  & des  Alliez.  De  forte  que  Sa  Majcftc  Impériale  8c  Catholique 
croioit  qu’il  avoit  bicta  mérité  cette  ccffion. 

L’Etat  a perlifte  dans  fa  première  refolution. 

Les  Miniftres  de  l’Empereur  8c  de  l'Eleâcur  Palatin  pour  autohfcr  un 
pareil  démembrement  allcguoicnt  deux  choies.  L’un  étoit  qu’en  premier 
lieu  les  Etats  avoient  autorité  un  pareil  démembrement.  C’étoit  puifque 
dans  l’Article  VII.  du  Traité  de  Paix  avec  la  France,  ils  en  avoient 
admis  deux.  L’un  étoit  d’une  partie  du  Haut  de  Quartier  de  Gueldre  eu 
faveur  du  Roi  de  Pruffe,  8c  un  autre  d’une  Souveraineté  de  jo.  mille  Ecus 
de  rente  annuelle  pour  la  Princeflê  des  Urfins  dans  la  Province  de  Luxem- 
bourg , ou.  dans  celle  de  Limbourg.  L’autre  étoit  qu’aiant  pris  celle  de 
Limbourg,  en  remirent  la  poflcflion  à Sa  Majcftc  Impériale.  Ce  fut  lorf. 

3u’cn  170$.  comme  Roi  d’Efpagnc,  Elle  pafla  par  la  Hollande  pour  fc  ren- 
rc  en  Portugal.  Ainfi  l’Article  premier  du  Traité  de  la  Barrière,  ne  regar- 
dant que  les  Provinces  8c  Villes,  dont  les  deux  PuilTances  Maritimes  avoient 
la  direction  provilîonelle,  ne  pouvoit  être  aplicable  à la  Province  de  Lim- 
bourg, déjà  cedce  il  y avoit  douze  ans.  Us  allcguoicnt  auflî,  que  dans  le 
même  tems  que  les  Etats  exigeoient  dans  l’Article  premier  l’inalienation,  ils 
avoient  exigé  les  Articles  XVII.  8c  XV1I1.,  qui  étoient  autant  d’aliéna- 
tions en  leur  faveur.  Cependant  s’étant  aperçus  que  celles-ci  ctoicnr  excep- 
tées dans  l’Article  deuxieme,  ils  ne  jugèrent  pas  à propos  d’y  infifter.  Les 
Etats  n’admettoient  point  les  leurrantes  amorces  de  ces  Miniftres,  8c  fc  tc- 
moient  au  folide  du  fécond  Article  du  Traité  de  la  Barrière.  L’on  fe  degou- 
•toit  de  ce  que  l’Envoié  Impérial  les  avançoit.  L’on  étoit  même  plus  content 
des  maniérés  franches  8c  obligeances  du  Comte  de  Coningfck , que  de  celles  de 
cet  Envoié-là, qu’on  trouvoit  brulqurs.  Le  premier  ctoit  un  bon  Alleman, 
au  lieu  que  le  fécond  avoit  l’averûon originelle  de  ceux  de  Flandres , puisq  u’il 
étoit  de  Bruges. 

Cette  affaire  de  Limbourg  ne  fut  pas  la  feule,  qui  donna  de  l’embarras 
aux  Etau.  Us  eurent  à en  cfluier  d’autres,  même  de  plus  longue  durée  de 
la  part  de  la  Cour  de  Pruffe.  Comme  celle-ci  avoit  prétendu  d’entrer  dans 
le»  négociations  des  Préliminaires  de  170  9.,  8c  d’y  avoir  un  Miniftre  avec 
ceux  de  l’Empereur,  de  la  Grande  Bretagne,  8c  des  Etats,  elle  vouloit  auflî 
entrer  dans  celles  de  la  Barrière.  U cft  vrai  qu’elle  fe  bornoit  à la  feule  rela- 
tive au  Haut  Quartier  de  Gueldre.  L’on  ne  trouva  pas  à propos  d’y  ad- 
mettre fon  Miniftre.  Auflî  apres  la  fignature  du  Traité  de  la  Barrière  fe 
plaignit-elle  qu’Elle  y étoit  Idée  par  raport  à la  portion , qui  lui  avoit  été 
cedee  dans  ce  Haut  Quartier-là.  Elle  lit  prefenter  fur  cela  par  fon  Miniftre 
aux  Etats  le  Mémoire  fuivant. 
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I .1  • V 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

SA  Majefté  le  Roi  de  P ru  (Te  aiant  fçû  que  Vos  Hautes  Puiflances  entre- 
roient  en  négociation  avec  Sa  Majeftc  Impériale  pour  regler  leur  Barriè- 
re dans  les  Païs-bas , & qu’il  s’y  agiroit  en  même  tems  de  la  ceflion  d’une 
partie  du  Haut  Quartier  de  Gucldre  en  leur  faveur,  a jugé  neceflaire  d'en- 
voier  un  Mmiftre  à Anvers  pour  y prefenter  tous  les  points  qui  regardent  fes 
intérêts  & droits  apartenans  à ce  diltriâ  du  Haut  Quartier  de  Gueldrc,  qui 
lui  a déjà  etc  cédé  par  le  Traité  d’Utrecht.  • 

Elle  avoit  fait  prier  Vos  Hautes  Puiflances  de  vouloir  adlnettre  pour  cet  ef- 
fet fon  dit  Miniftre  aux  Conférences  qui  fè  tiendraient  entre  les  Plénipoten- 
tiaires de  l’Empereur,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, & leurs  Députez , lors- 
qu'on traiterait  fur  le  point  qui  regarde  le  Haut  Quartier.  * 

Mais  comme  Vos  Hautes  Puiflances  n’ont  pas  trouvé  bon  de  confentir  à 
cette  admiflîon,  alléguant,  que  la  négociation  pourrait  par-là  être  trainée, 
Sa  Majefté  pour  faire  voir  qu’elle  ne  pretendoit  en  aucune  maniéré  arrêter 
une  négociation,  dont  Vos  Hautes  Puiflances  fouhaitoient  tant  do  voir  la  fin, 
n’y  a plus  infifté  ; & Elle  a feulement  fouhaité  qu’on  mit  un  Article  dans 
le  Traité,  par  lequel  on  refervoit  les  droits  qu’elle  s’eft  aquis  par  le 
Traité  d’Ütrccht  Si  qu’on  communiquerait,  avant  la  conclufion  du  Trai- 
té ,àfon  Miniftre  les  Articles  , qui  regardent  le  Haut  Quartier  de  Gucldre. 

Cependant  Sa  Majefté  vient  d’aprendre  que  non  feulement  le  fufdit  Arti- 
cle, que  fon  Miniftre  avoit  prélenté  à la  Confèrence,  avoir  été  tellement 
changé  8c  claufulé , que  l’infcrtiotv  fembloit  plutôt  porter  préjudice  aux 
droits  de  Sa.  Majefté  que  de  les  referver.  Mais  aufli  qu’on  n’avoit  com- 
muniqué les  Articles,  regardant  le  Haut  Quartier  à fon  Miniftre,  que 
dans  le  dernier  moment,  quand  il  n’etoit  plus  tems  de  donner  fes  confédé- 
rations là-deflus,  ou  d’y  faire  quelque  changement. 

C’eft  pourquoi  elle  a ordonné  au  foufligné  de  reprefenter  à Vos  Hautes 
Puiflances  qu’il  fc  trouve  dans  le  fufdit  Traité  plüfieurs  Articles  entièrement 
contraires  & prejudiciables  à la  ceflion,  faite  à Sa  Majefté  par  le  Traité 
d’Utrecht, & klquels,  comme  étant  faits  à.fon  înfcû.  & Uns  faparticipationv 
ne  peuvent  en  aucune  maniéré  obliger  ou  lier  Sa  jflajefté.  ‘ 

De  forte  quelle  efpere,  que  Vos  Hautes  Puiftances  (félon  les  aflitrances 
qu’Elles  ont  toujours  données,  de  ne  vouloir  rien  chercher  au  préjudice  de 
Sa  Majefté  par  ce  Traité)  voudront  bien  ordonner  à leurs  Députez  de  con- 
férer, avant  que  la  ratification  fe  Faflè,avec  le  Miniftre  de  Sa  Majeftc  à An- 
vers , ou,  hien  avec  le  foufligné  , • fur.  les  Articles  qui.  regardent  le 
Haut  Quartier  de  Gueldrc,  Sc  d’y  admettre  tel  changement,  qu’on  ju- 
gera neceflaire,.  pour  confcrvcr  les  droits  de  part  & d’autre,  & pour 
ôter  toute  fource  de  conteftation  entre  Sa.  Majeftc  fie  Vos  Hautes  Ru  if. 
lances.  Tait  à la  Haie  le.  17.  Décembre  171  f. 

Signé, 

Meynertshagen. 

u ' Les 
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L b * Etats  curent  une  conférence  avec  Je  Miniftrc  de  cette  Cour-là. 
qui  s’y  pafla  ie  voit  par  le  Refultat  qu’on  inféré  ici. 

< • 

CE  Minière  y a propofé  & enfuite  livrépar  écrit  que  dans  l’ArticlcXVIII. 
du  Traité  de  la  Barrière  on  cede  à cet  Etat. 

I.  La  Ville  de  Venlo  avec  fa  Banlieue,  & le  Fort  de  St.  Michel  i de  plus 
le  Fort,  de  Srcvenswert  avec  fon  Territoire  & Banlieue , comme  auffi  autant 
de  terrain  qu’il  faudra  pour  augmenter  les  Fortifications  en  deçà  de  la 
Meule. 

On  n’a  pas  confideré  en  ceci  que  le  Fort  St.  Michel  cft  bâti  fur  le  Terri- 
toire qui  a été  cedc  au  Roi  de  Pruflc  par  le  Traité  d’btrecht,  & que  par 
confequcnt  Sa  Majefté  Impériale  neqjeut  pas  ceder  ce  terrain-là  à l’Etat  pour 
augmenter  les  Fortifications  du  Fort  St.  Michel. 

1 1.  En  parlant  généralement  des  Péages  de  quelque  nature  qu’ils  foient , 
Subfides,Contributions,&  Colleâes, Droits  féodaux,  Dominiaux  & autres 
quelconques  apartenans  auxdits  lieux  cedez. 

On  n’en  a pas  excepté  le  tonlieu  de  Stevenswerr,  qui  apartient  aux  Do- 
maines de  Montfort , dont  le  Roi  de  Pruflc  cft  en  pofleflion. 

III.  Quand  on  cede  la  Ville  de  Venlo  à l’Etat  avec  là  Banlieue,  il  n’a 
pas  été  refervé  ni  excepté  la  grande  dixme, enclavée  fous  la  Banlieue  de  Vcn- 
jk> , nonobfbmt  qu’elle  foit  inconteftablcment  du  Domaine  de  Kriokenbeck 
cédé  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruflè , dont  elle  fait  quafi  le  tiers. 

IV.  On  fait  une  efpeœ  de  partage  dans  cet  Article  entre  l’Empereur  8c 
l’Etat  des  Droits  d’entrée  & fortie  qui  fc  lèveront  tout  le  long  de  la  Meule, 
defquels  l’Empereur  tirera  à fon  profit  ceux  qui  fe  lèveront  à Ruremondc  & 
à Navagne,  & les  Etats  Generaux  ceux  qui  fc  lèveront  à Venlo,  fans  y rc- 
lèrver  ni  excepter  la  part  qui  apartient  à Sa  Majefté  le  Rot  de  Pruflè,  à pro- 
portion du  Dirtriét  qui  lui  a été  cédé. 

V.  Par  la  Ceflion  de  la  Ville  de  Venlo  à l’Etat  il  n’a  pas  été  par-là  ex- 
cepté le  tonlieu  de  Middclacr,  qui  apartient  privativement  au  Roi  de 
Pruflè. 

VI.  Touchant  l’apel  de  Thom,  on  ne  l’a  pas  confervé  pour  Echt, 

Suoique  ceux  de  Thom  aient  en  tout  tems  reconnu  cet  apcl,  & le  feu  Roi 
’ Angleterre  ait  toujours  fbutenu  ce  droit  ; comme  il  paroit  par  une  Rcfo- 
lution  de  Leurs  Hautes  Puiflances  du  tj.  Mars  1697.  . 

V 1 1.  On  dilpofe  des  Archives  de  tout  le  Haut  Quartier  de  Gucldre, 
quoique  cette  difpofition  aparticnnc  plutôt  à Sa  Majclte  le  Roi  de  Prude* 
& en  cas  qu’il  lèroit  necefiàirc  que  ces  papiers  rcftaflènt  enfcmble,  les  Archi- 
ves devraient  plûtôt  être  remis  à Sa  Majefté  qu’à  l’Empereur  & à l’Etat , 
parce  que  Sa  Majefté  poflède  le  plus  grand  Diltriâ  du  Haut  Quartier,  félon 
la  raifon  qufa  Jieu  dans  le  Droit  civil. 

Les  Etats, après  en  avoir  fait  l’examen , prirent  une  Relôlution,  pour 
iervir  de  rcponlè  en  ce*  termes  lui  van  ts. 

I G i \ . Reff 
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Refolution  en  Réponfe  aux  points  donnez  dans  une  Conférence  par 
l' Envolé  du  Roi  de  Truffé , touchant  quelques  difficultez  de  Sa 
Majefît  TruJJicnne  par  raport  à quelques  affaires  du  Haut 
Quartier  de  Gueldre , qui  ont  influence  fur  le  Traité  de  la 
Barrière. 

• w 

Réponfe  ÇUrquoi  aiant  été  délibéré  il  a été  trouvé  bon  8c  arrêté  qu’on  donnera  au- 
de  rE-  O dit  Envoié  en  Réponfe. 

wt  ».n  Sur  le  premier  Article  concernant  le  terrain,  ccdé  par  Sa  Majefté  Impe- 
de'pniüfc  rialc  à 1,£tat’  P°ur  étcndre  les  Fo«>fications  du  Fort  St.  Michel,  8c  qui  dc- 
fur  fes  Pfndroit  de  l’Araanie  de  Keflél,  cedée  à Sa  Majefté  Pruffienne  par  le  Trai- 
plaintei  te  d’Utrecbt.  Que  comme  Sa  Majefté  de  Pruflé  foutjent  par  la  ceflion  du- 
de divers  dit  terrain  pour  étendre  les  Fortifications  du  Fort  Sr. Michel  être  lefée  dan» 
du  Trai-  le  droit  acluis  Par  Sa  Majefté  par  le  Traité  d’Utrccht,  auffi  Leurs  Haute» 
té  de  U Puiflances  peuvent  de  leur  côté  , 8c  doivent  fe  tenir  au  Traité  conclu  par 
Barrière,  elles  avec  Sa  Majefté  Impériale,  8c  doivent  fupofer,  que  Sa  Majefté  Jmpc- 

Decern.  rialc  ^ kur  3 ccdé  UDC  chofe>  à la  quelle  Sa  Majefté  Impériale  n’auroit  au- 
b,e  ' cun  droits  & en  cas  que  là-deffus  j1  pourrait  fe  trouver  quelque  contradic- 
tion par  la  ceflion  faite  dans  z.  diûèrens  Traitez , Sa  Majefté  auffi  bien  que 
Leurs  Hautes  Puiflances  devraient  s’adreffer  à Sa  Majefté  Impériale,  pou» 
obtenir  l’effet  des  ftipulatious  déjà  faites.  Qyc  Leurs  Hautes  Puiflances  lè- 
vent fort  bien  que  le  Traité  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit  de  Sa  Majefté  de 
Pruffe,  même  qu’elles  ont  droit  de  foutenir  que  les  conditions  du  Traité  de 
la  Barrière  récemment  conclu,  doivent  leur  être  maintenues»  que  de  plu» 
c’cft  line  chofe  qui  devrait  être  réglée  avec  Sa  Majefté  Impériale.  * 
Sur  le  fécond  point  touchant  le  peage  de  Stevenswert,  qui  devrait  aparte- 
nir  aux  Domaines  de  Montfort  dont  Sa  Majefté  de  Pruflé  ferait  en  pofleffion 
que  Leurs  Hautes  Puiflances  laiflànt  en  fon  entier  à qui  ce  peage  apar rient* 
ne  prétendent,  par  le  Traité  de  la  Barrière  entr’Elles  8c  Sa  Majefté  Impé- 
riale, rien  qui  préjudicié  aucunement  au  droit,  qui  pouroit  competer  à Sa 
Majefté  de  Pruffe. 

. Sur  le  j.  Article  touchant  le  droit  de  Sa  Majefté  de  Pruflé  aux  eroffes 
dixmes,  {huées  dans  la  Banlieue  de  Venlo,que  Leurs  Hautes  Puiflances  font 
là-deffus  du  même  fentiment  que  fur  le  precedent  Article. 

Sur  le  4.  point  touchant  les  droits  d’entrée  8c  de  fortie,  qu’on  Jeve  le  long 
de  la  Meufe,  que  Sa  Majefté  Impériale  y étant  intereffée,  conjointement 
avec  Leurs  Hautes  Puiflances,  Elles  ont  inftruit  leurs  Dfcputez  à Anvers  de 
traiter  conjointement  avec  le  Miniftrc  de  Sa  Majefté  Impériale  fur  ce  point 
avec  celui  de  Sa  Majefté  de  Pruffe.  Qu’aoffi  les  Deputea  de  Leurs  Hautes 
Puiffmccs  en  ont  ils  d-’ici  donné  connoi (Tance  au  Miniftrc  de  Sa  Majefté  de 
Pruffe  à Bruxelles,  pour  ert  traiter»  mais  que  ce  Miniftrc,  n’en  étant  pas 
inftruit,  il  s’étoit  chargé  d’en  écrire,  8c  à quoi,  on  attend  la  réponfe  , 8e 
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cette  affaire  devroit  fc  régler  à Anvers  entre  les  parties  intereflecs.  171p. 

Sur  le  f.  point  touchant  le  péage  deMiddclaer,  que  Leurs  Hautes  Puiflan- 

ces  n’y  prétendent  aucun  droit,  mais  elles  1 aident  en  fon  entier  le  droit  que 
d’autres  pourroient  fouteniT  leur  apârtenir  fur  ledit  peage.  . ■ 

Sur  le  6.  Article,  touchant  l’apcl  de  ceux  de  Thoru  à Echt,  que  Leurs 
Hautés  Puidances  n’y  prétendent  pareillement  rien  -,  ainfi  n’y  aiant  là-dcdus 
aucun  different , cela  ne  les  regarde  pas , mais  cela  doit  fe  trouver  avec  Si 
Majefté  Impériale.  - * . . 

Sur  le  7.  Ôc  dernier  point  touchant  les  pièces  & documens , que  Sa  Ma- 

Sfté  de  Prude  foutient  qu’ils  doivent  lui  être  remisi  que  Leurs  Hautes  Puif- 
ices  ne  font  là-dcdus  aucune  partie  > qu’elles  font  contentes  pour  elles-mê- 
mes , qu’il  foit  fait  un  inventaire  des  Archives,  & qu’elles  feront  iatisfâitc* 
avec  les  copies  autentiques  des  documens , qui  regardent  la  partie  du  Haut 
Quartier  de  Gueldre,  qui  leur  eft  cédée.  ;< 

D’ailleurs  qu’il  leur  fera  agréable , comment  cela  fera  réglé  entre  Sa  Majefté 
Impériale  8c  Sa  Majefté  de  Prude.  _ ( ■ ' 

Que  l’Extrait  de  cette  refohitian  de  Leurs  Hautes  Puidances  fera  remis  \ ^ 
par  l’agent  Rofeboom  entre  les  mains  du  Sieur Meincrshagen. 

Pareillement  l’extrait  de  cette  refolution  fera  envoié  lux  Sieurs  Députez 
de  Leurs  Hautes  Puidances  à Anvers,  pour  leur  fcrvir  d’inftruâion,  fie  d’eo 
foire  tel  ufage  qu’ils  trouveront  convenable. 

/ ' * ; . . v f 
Cette  Affaire  eut  des  fuites  dans  l’année  fuivantc  1 7 1 <5.  En  ce  ceux- 
là  il  y eut  un  Mémoire  plus  étendu  avec  les  Griefs  du  Roi  de  Prude,  8s 
une  Rcponfe  étendue  des  Etau.  Comme  l’on  n’eft  pas  déterminé  ü l’on  ns 
bornera  ces  Mémoires  par  kt  fia  de  cette  année  171  f.  on  trouve  à pros 
pos  d’ajouter  ici  ce  Memoire-là,  8t  que  voici,  étant  fort  inftrudif. 

Mémoire  touchant  le  ‘Préjudice , que  le  Roi  de  Prujje  pré- 
tend lui  avoir  été  fait  par  I Article  18.  du  Traité  de  Barrière 
conclu  à Anvers  le  15.  Novembre  1715.  par  rapport  a fes  Inté- 
rêts Çÿ  Prérogatives  au  Haut  Quartier  de  Gueldre  t du  9.  Jan- 
vier. . . 

* , / ...S»  J.*.* 

COmme  le  Roi  de  Prude  avoit  prevû  , qu’on  traiterait  au  Congrès  à 
Anvers  de  la  cedïon  d’une  Partie  du  Haut  Quartier  de  Gucldres,  à fai- 
re par  Sa  Majefté  Impériale  8c  Catholique  à Leurs  Hautes  Puidances  les 
Etau  Generaux  des  Provinces- Unies.  Il  a foit  foire  des  Inftanccs  par  le  Sr. 
van  Souft,  dès  l’ouverture  dudit  Congrès  , afin  qu’on  y admit  un  Miniftre 
de  fa  part  pour  y veiller  à la  Confervation  des  Droits  attachez  à la  Partie 
dudit  Haut  Quartier  de  Gueldres,  cédée  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude  par 
k Traité  fait  à Utrecht  le  z.  Avril  171  $.  entre  Sa  Majefté  Impériale  8c  Ca- 
tholique 8c  ledit  Prince,  confirmé  par  ceux  de  Radifadt  8c  de  fiaden  de 
même  que  par  deux  autres  Traitez  arrêtez  à Utrecht  le.  si.  Avril  171  j. 

G \ l’un 
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f4  MEMOIRES,  NEGOT  IAT  IONS,  TRAITEZ, 

Ijtf.  l’un  entre  U France  8c  le  Roi  de  PrulTe,8c  l’autre  entre  la  France  Scies  Etat* 
: Generaux  des  Provinces- Unies. 

Mais  tous  les  mouvexnens,  que  le  Sr.  van  Soull  fe  ferdit  donner  à cet  effet 
ont  été  inutiles,  puifquc  les  Mini  lires  de  Sa  Majellé  Impériale  & Catholique, 
de  la  Grande-Bretagne,  8c  des  Provinces-Unics,  ont  continué  les  Confèren- 
ces, 8c  conclu  le  Traité,  fans  qu’on  y ait  voulu  admettre  le  Sr.  van  Souft, 
i .1 - : j*.. j.  i_  d.»  a.,  d d ... 


lequel  aurait  été  muni  d’un  plein-pouvoir  de  la  Part  du  Roi  de  Prufle  pour 
y intervenir.  Et  ce  Traité  aianreté  ligné  le  if. Novembre  171e.  8c  étant 
enfuitc  devenu  public,  le  Roi  de  Prufle  s’eft  plaint  hautement  des  Points, 


réglez  par  le  18.  Art.  du  meme  Traite  comme  étant  préjudiciables  aux 
Droits,  qu’il  prétend  lui  avoir  été  acquis  par  les  Traitez,  dont  on  a parlé 
ci-deflus,  pourraifon  de  quoi  il  a trouvé  à propos  de  protefter  contre  le 
difpofîtif  dudit  Article  en  tant  qu’il  pourrait  regarder  Tes  Intérêts,  8c  en  a 
fait  inlînuèr  des  a êtes  tant  à. Leurs  Hautes  Puiflances  à la  Haie,  qu'aux  Mi- 
niilres  du  Congrès  d’Anvers,  en  y détaillant  les  Griefs. 

1 .GRIEF. 

, . I , . . 

EN  premier  lieu  le  Roi  de  Prufle  avance , qu’il  feroit  lezé  en  ce  que  dans 
la  Ceflïon,  que  l’Empereur  a fait  aux  Etats  Generaux  de  la  Ville  de 
Venlo  avec  la  Banlieue  8c  le  Fort  de  St.  Michel,  de  même  que  le  Fort  de 
StevensweCrt  avec  fa  Banlieue;  en  tant  que  Sa  Majeflé  Impériale  8c  Catho- 
lique leur  aurait  cédé  de  plus  autant  de  Terrain,  qu’il  faudra  pour  augmen- 
ter les  Fortifications  dudit  Fort  St.  Michel  en  deçà  de  la  Meufe  ; difant  que 
ce  fort  étant  bâti  fur  un  territoire  qui  a été  cédé  à Sa  Majeflé  Pruflienne  il 
n’auroit  pas  été  au  Pouvoir  de  Sa  Majeflé  Impériale  8c  Catholique  de  ceder 
à Leurs  Hautes  Puiflances  aucun  Terrain  en  deçà  de  la  Meule,  pour  en  au- 
gmenter les  Fortifications,  de  forte  que  les  Etau  Generaux  ne  feraient  point 
en  Droit  de  prétendre  aucune  étendue  du  Terrain  à titre  de  la  Ceflïon,  la- 


3uellc  ne  pourrait  préjudicier  en  rien  aux  Intérêts  du  Roi  de  Prufle,  ni  à ceux 
c les  fujets  de  Belercck,  à qui  apartiendroit  le  Terrain  fur  lequel  le  Fort  de 
St.  Michel  cil  conllruit,  lefquels  aufli  bien  que  le  Roi  de  Prufle  feraient  en 


Droit,  de  lè  foire  dédommager  du  Terrain  dudit  Fort,  proteftant  de  vouloir 
Ce  rcfervcr  fes  Droits  à cet  égard  pour  s’en  prévaloir  ci-après,  tant  pour  lui 
que  pour  les  fujets.  - 

V 1.  RE  MJ  R %U  E. 

j,  T Es  Etats  Generaux  répondent  fur  cet  Article  de*  Griefs  du  Roi  de 
,,  ■*-'  Prufle  par  leurs  Refoiutions  du  18.  Décembre  171p.  8c  du  24  Mars 
,,  171 6.  que  leur  intention  n’efl,ni  n’a  jamais  été  de  prétendre  quelque  Droit, 
„ contre  Sa  Majeflé  Pruflienne  en  venu  du  Traité  de  Barrière , conclu  entre 
„ Sa  Majeflé  Impériale  Ce  Catholique  8c  Leurs  Hautes  Puiflances  donnant 
,,  ouvertement  à entendre,  que  quant  à eux,  ils  vouloient  fe  tenir  audit  Trai- 
„ té , à l’accomplilTcment  duquel  l’Empereur  feroit  tenu,  concluant  delà, 
’ - » qu’en 
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’ . ET  RE  SOE  UTION  S'D’ET  A T./  f f 

„ qu’en  Cas,  que  le  Roi  de  Prufle  eut  lieu  de  fe  plaindre  de  la  Ceffion  du 
„ Terrain , dont  il  eft  quellion , il  auroit  dû  s’cn  prendre  à Sa  Majefté  Im-  * 
„ pcriale  ôc  Catholique  qui  l’avoit  cédé. 

,,  L’on  voit  par  cette  Reponfe  des  Etats  Generaux,  qu’ils  prétendent  d’«- 
„ bliger  l’Empereur  à la  Garantie  de  la  Ceffion  du  Terrain,  dont  il  s’agit, 

„ mais  à tort,  attendu  d’un  côté,  qu’ils  feavoient  certainement  lors  de  la 
„ ConclufionduTraité  de  Barrière,  que  ledit  Terrain  faifoit  partie  du  Paï» 

„ de  Kcflel , qui  avoit  été  cédé  antérieurement  à leurs  propres  inftances  à Sa 
„ Majefté  Pjaifliennc,  c’eft  de  quoi  ils  conviennent  ouvertement,  parleur 
„ dite  Refolution  du  a8.  Décembre  171  j".  Ôc  d’autre  part,  qu’il  eft  confiant  , 
„ en  point  de  droit , que  celui  qui  a acheté  ou  accepté  feiemment  par  voie 
„ de  Ceffion  ou  de  donation  une  aôion  ou  d’autres  effets,  qu’il  fçavoitn’a- 
„ partenir  pas  au  Vendeur  ou  Cedant , n’a  aucun  recours  en  Garantie  con- 
„ tre  fon  aéicur , ce  qui  doit  opérer  avec  d’autant  plus  dt  force  ôc  d’efficace 
„ au  Cas  prefent,  que  Leurs  Hautes  Puiflances  (çavoient  que  le  Terrain, 
„ dont  ils  avoient  demandé  la  Ceffion , étoit  de  la  Souveraineté  du  Roi  de 
„ Prufle,  ôc  que  le  Miniftre  Impérial  n’en  fçavoit  rien,  comme  il  a déclaré 
„ lui-même  «fans  la  fuite } de  forte  qu’il  eft  évident , que  Sa  Majefté  Imperia- 
„ le  ôc  Catholique  ne  peut  être  ni  molcftéc  ni  recherchée  pour  la  validité  en 
„ Execution  de  ladite  Ceffion.. 

. I 

z.  GRIEF. 

En  fécond  lieu,  en  ce  que  par  la  Ceffion  faite  par  Sa  Majefté  Impériale  Sc 
Gatholicnie  à LL.  HH.  PP.  de  la  Ville  ôc  Banlieue  de  Venlo  , on  n’a  pas 
' refervé  ni  excepté  la  grande  Dixme  enclavée  fous  la  Banlieue  de  Venlo,  fe- 
roit  inconteftablement  du  Domaine  de  l’Amanie  de  Kricckcnbeek  cédée  à 
Sa  Majefté  Prullienne  avec  tomes  les  appendances , dont  cette  Dixme  feroit 
"à  peu  près  le  Tiers  , ôc  comme  ladite  Dixme  n’a  pas  été  refervée  par  U 
■Ceffion  faite  au  Roi  dé  Prufle  par  le  Traité  d’Utrecht,  ôc  que  de  plus  il  n’y 
feroit  fait  aucune  mention  de  la  Banlieue  de  Venlo  , ledit  Prince  foutient., 
que  ladite  grande  Dixme  lui  appartient,  comme  étant  comprife  dans  la  Ccf- 
fion  de  l’Amanie  de  Kricckenbcck , ôc  que  ce  feroit  à tort,  que  Leurs  Hau- 
tes Puiflances  s’en  feroient  approprié  les  fruits  jufqucs  à prefent. 

* ^ • 

*.  REMARQUE. 

„ C’eft  une  affaire  à difeuter  entre  le  Roi  de  Prufle  ôc  les  Etats  Generaux,, 
s „ qui  donnent  aflez  à connoitrp  par  leur  Refolution  du  14.  Mars  17 id.. 
„ qu’ils  ont  pris  le  parti  de  foutenir  la  Thefe  contre  lui , par  rapport  à 
„ fcur  Titre  a.  la  Dixme  en  Qucftion. 

• j:  GRIEF.  ' ' /'  <.  ■ 

En  troifâemc  lieu,, le  Roi  de  PrufTe  allcgqc  pour  Grief,  qqc  par  la  Ccf- 
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Y(S  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ,. 

! 71  f . fion , que  Sa  Majefté  Impériale  8 C Catholique  a fait  à Leurs  Hautes  Puiflân- 

■ ces  de  la  Souveraineté  de  l’Amanie  de  Monfort,il  y eft  parlé  généralement 

des  Péages  de  quelque  Nature  qu’ils  foient,  Sublides,  Contributions  &C0I-  " _ 

1 Cotes  , Droits  féodaux,  d’nnimaax  & d’autres  quelconques  appartenants  aux 
lieux  cédez,  fans  qo’on  ait  excepté  le  Tonheu  de  Stevenswerth,  faifant  par- 
tie des  Domaines  de  Montfort , dont  Sa  Majefté  Pruftenne  feroit  en  paiû- 
ble  PolTeflion , tellement  qu’il  feroit  à craindre , que  Leurs  Hautes  Puiflances  . 
aient  obtenu  par  ladite  Ceflion  la  Ville  de  Stevensweith,  d’autant  plus,  qu’a- 
pics  avoir  rclcrvé  tous  les  Droits  , qui  y pourroient  appartenir  au  Roi  de 
Prufle,  on  ajoute  une  Claulc,  qui  y lcmblc  dérogatoire,  dont  voici  la  te- 
neur , tous  les  Paétes  , Conventions , ou  Difpoutions  contraires  au  prefent 
Traite  étant  ccnl'ez  nuis  éc  de' nulle  valeur. 

* • ✓ .i  . ‘ . • ■">  ; 

5.  R E M A R QU  E. 

„ Leurs  Hautes  Puiflances  déclarent  par  leurs  dites  Refohitions  que  fans 
„ vouloir  décider,  à qui  apartient  le  Tonlieu  de  Stevcnswcerc,  leur  inten- 
„ tion  n’cft  pis  de  fe  prévaloir  du  Traité  de  la  Barrière  pour  aporter  aucun 
„ préjudice  aux  Droits  que  le  Roi  de  Prufle  pourroit  avoir  audit  Tonlieu, 

„ Sa  Majefté  Prufliennc  allègue  que  le  Péage  de  Stcvensweert  faifoit  partie 
„ du  Domaine  de  l’Amanic  ae  Montfort,  dont  Elle  feroit  en  pofleflion. 

„ Il  eft  vrai  que  feu  Sa  Majefté  Catholique  ctoit  obligée  de  ceder  à la 
„ Maifon  d'Orange  les  Domaines  & autres  revenus  de  l’Amanie  de  Mont- 
,,  fort,  pour  la  dédommager  des  pertes , qu’ Elle avoit faites  par  les  Dégâts 
,,  8c  Saccagcmcns  commis  par  les  Troupes  du  Duc  Charles  de  Lorraine, 

„ lorfqu’ellcs  étoient'aux  Païs- Ras,  & il  eft  aparent , que  le  Tonlieu  de  Ste- 
„ vensweert  fait  partie  dcfdits  Revenus,  c’cft  tt  qu’on  pourra  voir  par  l’ac- 
„ tcdeCeflîon,  qu’oii  pourra  examiner  avant  d’entrer  en  Conférence  r pour 
„ être  informé  au  jufte  de  cette  étendue. 

„ Mais  comme  la  Succctlion  du  dernier  Prince  d'Orange  eft  en  difputeen- 
w tre  Sa  Majellé  Pruflienne  d’une  part , 8c  le  Prince  Naflau , de  Frife,  , 

,,  comme  Heritier  Teftamenraire  du  Roi  Guillaume  de  l'autre*  c’eft 
„ fans  doute  pour  cette  railon,  que  les  Etats  Generaux  ont  trouvé  à propos 
„ de  déclarer,  qu’ils  ne  vouloient  pas  entrer  en  diicutlion  de  la  Propriété  du 
> „ Tonlieu  de  Stcveusv/ecrc. 

; 4 .GRIEF. 

En  quatrième  lieu,  le  Roi  de  Prufle  fc  plaint  de  ce  qu’il  eft  ftipulé  par 
ledit  1 H.  Article  du  Traité  de  la  Barrière,  que  les  Etats  ne  prétendront  pas 
d’avoir  acquis  par  la  Ccflîon  de  la  Ville  d’Ecjir  aucun  Droit  de  Judicature  ou 
d’Appcl  par  rapport  au  Chapitre  de  Thom,ou  d’autres  Terres  de  l’Empire, 

8c  qu’il  fera  libre  à Sa  Majefté  Impériale  8c  Catholique  de  nommer  tel  cn- 
u droit,  qu’Ellc trouvera  convenir  pour  ladite  Judicature  ou  Appel,  devant 
que  ceux  de  Thorn  auraient  cté  depuis  une  longue  fuite  d’années  tenus,  por- 
ter 


Dltjifized  by  Googlq 


\ 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  J7 

ter  leurs  Appellations  au  Tribunal  d’Echt,  & comme  le  Droit  de  Judrcatu-  171  f, 

rc  dudit  Echt  oui  auroit  été  cédé  en  Souveraineté  à Leurs  Hautes  Puiflancc* 

feroic  une  des  plus  éminentes  Prérogatives  du  Roi  Pruffe  en  qualité  de  Sei- 
gneur de  Montfort,  fur  tout  en  matière  d’Appel , il  n*auroit  pas  été  au  pou- 
voir de  qui  que  ce  foit,  do  l’en  priver  par  un  Traité  auquel  il  n’a  eu  mê- 
me part. 


4 .REMARQUE.  . 

„ Les  Etats  Generaux  déclarent  par  leur  Refolution  du  14.  Mars  1716. 
„ que  bien  loin  dj^fe  faire  partie  contre  la  prétention  de  Sa  Maj.  Pruflienne 
_ \ „ par  rapport  au  Grief  avancé  par  cet  Article , ils  feraient  au  contraire  ra- 

„ vis,  que  l’affaire  fut  accommodée  à l’amiatyp  entre  Leurs  Majcftcs  Impe- 
„ riale  8c  Pruflicnne , 8*  qu’il  fut  ainfi  permis  comme  du  paflë  d’appcller  des 
„ fentences  du  Tribunal  de  Thorn  à celui  de  la  Ville  d’Echt, laiffant  ainfi  ce 
„ different  à demelcr  entre  Leurs  Majeftés.  Surquoi  il  cil  à remarquer  que  le 
„ foûtennement  du  Roi  de  Pruffe  elt  deftitué  de  toute  apparence  de  fonde- 
,,  ment,  que  quoi  qu’on  ait  appellé  du  paflë  de  Thorn  à Echt, l’on  en  pour- 
„ ra  ufer  de  même  de  l’avenir  à caufe  du  Changement  fait  par  le  Traité  de 
„ la  Barrière:  du  pâlie,  Thorn  8c  Echt  ont  été  tournis  à un  même  Souverain  ; 
„ aujourd’hui  Thorn  cil  de  la  Souveraineté  de  Sa  Majeité  Impériale  8c  Ca- 
„ tholique,  & Echt  de  celle  de  Leurs  Hautes  Puiffanccs,  8c  le  Roi  de  Pruflè 
„ prétend  en  être  le  Scigçqur  particulier.  Ce  ferait  choquer  le  bon  fens  8c 
„ les  réglés  ordinaires^  Jurifdiétions,  que  de  vouloir  obliger  les  Sujets  de 
„ Sa  Majeité  Impériale  8c  Catholique  de  porter  leurs  appellations  par  devant 
- „ des  Tribunaux  d’un  autre  Souverain,  à qui  par  ce  moien  il  appartiendrait' 

„ d’exercer  des  aétes  de  Jurifdiétion,Uc  Correction , 8c  de  Grâce  dans  le  ter- 
„ ritoirc  de  Sa  Majeité  impériale  8c  Catholique,  fur  les  Biens  8c  Pcrlbnncs 
„ defes  Sujets,  8c  d’y  preicrire  des  loix  pour  l’ordre  Judiciaire. 

,,  Mais  comme  cette  Pratique  feroit  8c  irreguliere  8c  contraire  à l’eflèt  de 
' „ toutes  les  Ceffions  faites  aux  Païs-Bas  par  les  Predcccffeurs  de  Sa  Majeité 
„ 8c  même  à celle  faite  par  le  Traité  de  la  Barrière  aux  Etats  Generaux  dans 
„ le  Haut  Quartier  de  Gucldres , où  Leurs  Hautes  Puillances  peuvent  éta- 
,,  blir  des  Juges  d’/tppcl  pour  les  Caufcs,  qu’on  portoit  en  dernier  reffort  i 
„ la  Chancellerie  de  Gucldres,  il  ne  faut  pas  douter,  que  Sa  Majeltc  ne  main- 
„ tienpc  le  Droit,  qu’Elle  s’elt  refervée  par  le  Tiaité  dc-la  Barrière,  à l’é- 
„ gard  de  la  nomination  d’un  Juge  fuperieur  d’Appel  par  la  Terre  de  Thorn 
„ a quoi  l’on  ajoutera,  qu’il  elt  détendu  par  les  Loix  fondamentales  des 
„ Pais- Bas  d’en  évoquer  les  Sujets,  ou  leurs  Caufts , par  devant  des  Juges. 

- „ Etrangers  foit  Ecclefialtiques  ou  Séculiers,  ce  qui  elt  confirmé  en  termes 
„ exprès  par  la  Tranfaétion  d’Augsbourg  du  16.  Juin  1 fq8.  même  à l’éganl 
„ de  ceux  du  Duché  deGueldres,dc  Zutphen,  de  Ma(lricht,8c  autres Ter- 
„ res,  lcfquelles  de  tout  tems  ont  été  reconnues  pour  Fiefs  de  l’Empire.  De 
„ forte  i qu’il  n’auroit  pas  été  en  pouvoir  de  Sa  Majeité  Impériale  8c  Ca- 
Tom  IX.  - . H . - „ tholi- 
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„ tholique  de  depooiller  fes  Sujets  de  cenc  Prérogative  & Privilèges,  quand 
„ même  on  fuppoferoit  à faux,  qu’Ellc  aurait  eu  envie  de  le  faire. 

. i 

f.  GRIEF. 

• ■ • -v  \ 

En  cinquième  lien,  ce  qui  intereflê  le  plus  Sa  Majeftc  Pruflicnne  c’eft  que  • 

Îar  ledit  Article  18.  du  Traité  de  la  Barrière,  on  a partagé  entre  Sa  Majefté 
m penale  8c  Catholique,  8c  les  Etats  Generaux,  les  Droits  d’Entrée  8c  de 
fortie  qui  fe  lèvent  tout  le  long  de  la  Meufe,  defquels  Sa  Majeflé  Impériale 
& Catholique  aura  à fon  profit  ceux,  qui  feront  perçus  aux  Bureaux  de  Ru- 
remonde  & de  Navagne , 8c  les  Etats  Generaux  ceux , qi^  fe  lèvent  au  Bu- 
reau de  Venlo,  fans  y réferver,  ni  excepter  la  part  defdits  Droits,  qui  ap- 
partiendrait à Sa  Majeflé  Pruffienne,  il  proportion  du  Diftriét,qui  lui  à été 
cédé}  8c  comme  il  ferait  hots  de  conteflation , que  vies  Droits  d’Entréc  6c 
de  (ortie  qui  feraient  de  tout  le  Haut-Quartier  de  Gucldres  en  general  ne 
pourraient  être  affrétés  privativement  aux  Villes  de  Ruremondc  6tde  V enlo, 
mais  dépendraient  de  la  Souveraineté  generale  de  tout  le  Haut- Quartier  de 
Gucldres,  de  forto  que  chaque  Souverain  y devrait  participer  à proportion 
de  fon  departement,  ÔC  comme  les  Parties  cedées  au  Roi  de  Pruffe  en  pleine 
propriété  ÔC  Souveraineté  contiendraient  plus  que  les  deux  tiers  du  Haut- 
Quartier  de  Gucldres , ce  Prince  infère  de  là , qu’il  lui  competeroit  au  delà- 
des  deux  Tiers  defdits  Droits  d’Entréc  6c  de  fortie  de  la  Meufe , 6c  foutient 
d’y  être  fondé.-  En  confequence  de  cette  Prérogative  de  pouvoir  établir  un 
Bureau  dans  tel  lieu , qu’il  voudra  choifir  dans  fon  Diftriél  pour  la  réception 
de  fa  part  defdits  Droits,  foutenant  de  plus,  qu’il  lui  (croit  permis  d’établir 
dans  fon  Territoire  fur  la  Meufe  du  côté  de  la  Ville  de  Gucldres,  une  Place 
où  les  Sujets  puiffent  charger  ou  décharger  les  Marchandées,  Manufafturcs- 
& Denrées,  qui  fortent  de  (on  Dillriél  ,ou  qui  y entrent,  fans  que  la  Villedc 
Venlo,  ni  même  aucune  autre,  ait  droit  de  molcfter  les  Battelicrs  ou  autres, 
qui  pourraient  entrer  ou  fottir  dudit  Diftriél  avec  leurs  Marchandées,  6c 
Denrées, ni  d’exiger  d’eux  aucuns  Droits, Tributs,  Péages  ou  Contributions  ( 
extraordinaires, de  quelque  nom,  ou  fous  quelque  prétexte,  que  ce  pniffe 
être. . 

Les  Etats  Generaux 'parlent  de  ce  Grief  parle  Mémoire,  qu’ils  ont  donné  à; 
fon  Excellence  au  mois  d’Oétobre  171  <î.  ' touchant  les  Points  du  Traité  de  la 
Barrière  qui  n’ont  pas  encore  été  exécutez  de  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale  ’ 

& Catholique,  par  lequel  fon  Excellence  eft  requée  de  faire  en  forte,  que  Sa 
Majefté  veuille  mettre  l’Etat  à couvert  des  Prétentions  du  Roi  de  Pruffe,  8c. 
do  prendre  des  mcfuresavec  Leurs  Hautes  Puiflanccs  aufujet  des  Droits  d’ En- 
trée 6c  de  fortie  le  long  de  la  Meule,  dont  ledit  Pxiuce  le  fait  paier  les  deux  - 
Hiers  à la  ruine  du  Commerce  de  ladite  Rivière. 

f.  R E M A- R QU  E. 

„ Leurs  Hautes  Puifiances  déclarent  fur  cet  Article  par  leur  Refolution 

„ dont 
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„ dont  on  a parlé  ci-deflus,quc  leurs  Députer  au  Congrès  d’Anvers  auraient 
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„ eu  des  ordres  6c  Initruétions , pour  entrer  en  Négociation  fur  ce  Point, 

„ conjointement  avec  le  Miniilre  de  Sa  Majeité  Impériale  6c  Catholi- 
,,  que,  Ôc  avec  le  Miniilrc  du  Roi  de  Pruflè  ; mais  celui-ci  n’aiant  pas  été 
,,  authorifé^i  cet  égard,  on  n’a  pû  ni  traiter  ni  conclure  avec  lui  lur  ce 
„ fujer.  ' . . 

„ Déclarant  de  plus,  qu’on  ièroit  prêt  de  la  part  de  Leurs  Hautes  Puüfim- 
„ ces  de  traiter  avec  le  Miniilrc  de  S.  M.  Imp.  ôc  Catholique  6c  ceux  du  Roi 
„ de  Pruflc , pour  terminer  ce  Diffèrent.  Obfcrvant  neanmoins , que  ce 
„ Prince  Toutenant  d’étre  en  droit  de  partager  lej  Droits  qui  fe  lèvent 
,,  le  long  de  la  Meuiè , avec  Sa  Majeffé  Impériale  6c  Catholique  6c 
„ Leurs  Hautes  Puiffànccs  à proportion  de  fon  diftriû  au  Haut- Quartier  de 
„ Gueldres,  il  devrait  avouer  en  même  tems,  que  les  Droits,  qui  fe  lèvent 
„ par  Terre  de  l'étendue  dudit  Haut-Quartier  devraient  être  aufli  partagea; 

„ à la  même  proportion  entre  les  trois  Puiffànccs  intcreflecs,  pofant  pour 
„ confiant  que  les  Droits,  qui  fc  lèvent  le  long  de  la  Meuiè,  6c  ceux  qui  le  le* 

„ vent  par  Terre,  l'oient  de  la  même  Nature,  6c  attachez  egalement  à la  Sou-  v 
„ veraincté  de  tout  ledit  Haut-Quartier  de  Gueldres. 

,,  Et  en  cas , que  le  Roi  de  Pruflc  voulut  établir  un  Bureau  fur  Vcnlo,  Leurs 
„ Hautes  Puiffances  foutiennent  que  cela  ne  pourra  apporter  aucun  Préjudice 
„ au  Droit  d’Etape  de  la  Ville  de  Venlo!,  enfuite  de  quoi  il  fcroit  defèndu 
„ de  charger  ou  décharger  aucune  Marchandifc  ou  Denrées  entre  Venlo  ôc 

Mook.  ' - . 

,,  On  voit  par  ces  Déclarations  que  les  Etats  Generaux  font  d’avis  que  le 
Roi  de  Pruflè  ferait  en  droit  en  fuite  de  la  Ceflton  à lui  faite  d’une  partie 
du  Haut-Quartier  de  Gueldres , de  participer  aux  Droits  qui  fc  lèvent  le 
long  de  la  Meufe  .jufques-là  qu’ils  offrent  d’entrer  en  Négociation  avec  les 
„ Miniftrcs  de  Sa  Majeitc  Pruflicnne  conjointement  avec  les  Miniilres  de  Sa 
„ Majcilé  Impériale  Ôc  Catholique  pour  en  régler  le  Partage,  fouhaitant, 

„ qu’on  convienne  de  commune  main  au  plûtôt  d’un  lieu  pour  entrer  en  Con- 
,,  fcrencc  fur  cette  affaire. 

„ Mais  il  femble,  que  LL.  HH.  PP.  ont  trop  concédé  parleurs  Aveus 
„ 6c  Déclarations,  dont  on  vient  de  parler,  car  en  examinant  cette  affaire  à 
,,  fond  quiconque  l’envifagera  d’un  oeil  d’indifférence,  detra  tomber  d’accord, 

„ que  le  Roi  de  Pruflè  ne  peut  prétendre  aucune  part  aux  Droits,  qui  fe  lèvent 
„ le  long  de  la  Meufe  au  Haut-Quartier  de  Gueldres, en  vertu  des  Traitez, 

„ dont  on  a parlé  ci-dcflus,ôc  dont  ledit  Prince  veut  fcprcvaloir,pour  fervir 
,,  de  prétexte  à iâ  demande. 

„ Cette  vérité  peut  s’établir  de  pluficurs  Chefs  péremptoires  6c  dcci- 
„ (ifs. 

En  premier  lieu , les  Traitez  d’Utrecht , de  Raftadt,  6c  de  Baden , juili- 
„ fient,  qu’on  n’a  cédé  à Sa  Majefté  Pruflicnne  au  Haut -Quartier  de  Guel- 
„ dres , que  ce  qu’il  y pofîèdoit  ôc  occupoit  aéluellement  lors  defdits Traitez 
„ fie  à l’Amanie  de  Krieckenbeek  ÔC  au  diffriô  de  Kcllcl. 
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tjif.  ,,  Et  d’autre  part  à ce  que  tant  s’en  faut,  que  le  Roi  de  Pruflê  ait  pot 

„ fedé  ôc  occupé  actuellement  en  ce  tems- là , les  Droits, qui  fe  levoient  fur 

,,  la  Mcufe  aux  Bureaux  de  Ruremoride,  Venlo,&  Navagne,en  tout  ou  en 
„ partie,  qu’au  contraire, il  eft  conteftablc , que  ces  Droits  étoient  pour  lors 
„ occupez  ôc  pofledez  actuellement  par  une  autre  Puiflàncc,  comme  on  l’a 
,,  remarqué  ci-deflus. 

» De  lorte , qu’on  ne  peut  comprendre  par  quelle  raifon  ou  à quel  titre  Sa 
,,  Majcfté  Prufficnne  prétend  être  en  droit  de  participer  aux  Revenus  dcfdits 
,,  Bureaux  à proportion  de  l’Etendue  des  Lieux  qu’on  lui  à cédés , puis  que 
» l’Efprit.ôc  la  lettre  de  la  Ceflion  répugnent  à fa  demande,  à moins  qu’on  ne 
„ voulut, pouf-  lui  faire  plaifir,  étendre  le  difpofitif  de  là  Ceflion  àdeschofes, 

„ dont  il  n’y  eft  faite  aucune  mention,  & lefquelles  au  contraire  en  lont  excep- 
„ tées  par  la  limitation  y inlêréc  ôc  par  la  Poflêfiîonôc  jouïflânceaéhicllcd'u- 
y,  ne  autre  Puiflance , ce  qui  ferait  contraire  aux  premiers  Principes  de  la  Jurif- 
„ prudence,  puisqu'il  cil  notoire  en  point  de  Droit  que  lcsCcflions Juutftric- 
„ ti  Juris , ôc  ne  peuvent confequemmcnt  être  étenducsdcscholesexpriméesà 
„ celles  qui  ne  le  lont  pas;  jufques-là , que  la  Ceflion  du  Principal  ne  peut  être 
„ étendue  aux  accefloires,  à moins  qu’ils  ne  foienc  cédez  en  termes  exprès: 

„ c’cltce  qu’on  offre  d’établir  par  des  raifons  invincibles  en  cas  de  beioin.  La^ 
„ quelle  Jurifprudencc  doit  avoir  lieu  ayec  d’autant  plus  de  raifon  au  Cas  pre- 
„ lent,  qu’il  n’y  avoit  aucune  obligation  de  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale 
„ ôc  Catholique  de  faire  ladite  Ceflton  au  Roi  de  Pruflê,  laquelle  par  confé- 
„ quent  doit  être  regardée  comme  une  donnation , ôc  ainfi  interprétée  en  fa.- 
r,  veur  du  Donateur.  Que  l’on  objeûe  que  les  droits,  qui  fe  reçoivent  fur  h 
r,  Mcufe  , feraient  un  acceflbirc  de  la  Souveraineté  du  Haut-Quartier  de 
„ Gueldres,ôc  qu’on  vouloir  inférer  de  là, qu’ils  dévoient  être  perçus  par  les 
„ Princes , qui  poflêdent  en  Souveraineté  les  differens  Di  ftriéfr  du  même  Quar- 
,,  ticr , il  ferait  facile  de  lever  cette  prétendue  difficulté,  en  répondant,  que 
< „ la  Prérogative  de  lever  dcsDroits  fur  la  Meufeclt  attachée  privativement  au 
,y  Duché  deGueldres,  que  Sa  Majelté  Impériale  ôc  Catholique  s’eft  refer- 
„ vée,  ôc  nullement  aux  Diftriéb  dq  Villages  particuliers  ccdez  au  Roi  de 
„ Prufle  en  détail,  avec  expreffion  de  letirs  noms,  dont  l’acquifition  n’a  pû, 

,,  lui  attribuer  aucun  Droit  au  delà  de  ce  qui  dépend  des  mêmes  Difi 
„ triéb  ôc  Villages  particuliers  ; ôc  l’on  ne  croit  pas,  que  Sa  Majcfté  ' 
„ Prufficnnc  puifle  s’avifcr  d’être  en  Droit  d’exercer  toutes  fortes  d’Aéles  de 
„ Souveraineté  aux  Lieux  à lui  ccdez,  comme  s’il  étoit  Duc  de  Gueldrcs.. 

,,  En  effet,  on  ne  penfe  pas,  que  le  Roi  de  Pruflê  foit  d’avis,  qu’il  lui  ferait 
, „ permis  débattre  de  la  Monnoie  comme  Duc  de  Gueldres  dans  les  Endroits 
„ oedez,  ainfi  on  voit  que  la  Souveraineté,  que  l’on  a cedéç  au  Roi  de  Pruf- 
• „ fe  aux- dits  Lieux  particuliers,  ne  peut  être  mile  en  paralelle  avec  celle 

yy  que  Sa  Majefté  s’dl  reférvéc,  dont  le  plus  excellent  fleuron  eft  le  Titre 
de  Duc  de  Gueldrcs,  enfuite  duquePil  eft  en  Droit  de  battre  de  la  Mon- 
>,  noie,  ôc  d.’impolêr  les  Droits  d’Entrée  Ôc  de  fortie  fur  la  Meufc}  mais  ii 
>,  eft.  confiant  que  de  pareilles  Prérogatives  n’ont  jamais  été.  attachées  à 
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aucun  des  Diftri&s  ou  Villages  particuliers  céder  au  Roi  de  Pruflc. 

„ D’ailleurs,  on  ne  peut  dire , que  les  Droits , qui  Ce  lèvent  fur  la  Meu- 
„ fc  feroient  un  accefloire  inféparable  même  du  Duché  de  Gueldres , puifi- 
n qu’il  eft  au  pouvoir  de  Sa  Majefté  de  les  établir  ôc  de  les  ccder  à une  autre 
„ Puiflânce , comme  Elle  l’a  déjà  fait  en  partie  aux  Etats  Generaux  > beau- 
„ coup  moins  peut-on  dire,  que  lefdits  Droits  feroient  inféparablcs  des  Lieux 
„ particuliers  cédez  au  Roi  de  Pruflè,  d’autant  moins,  que  ce  Prince  a pof- 
„ fedé  les  mêmes  Lieux  8c  Places  pendant  le  cours  de  quelques  années,  lor& 
„ que  les  Etats  Generaux  avoient  la  recepte  fie  Perception  defÜits  Droits, 
„ pour  fie  au  nom  de  Sa  Majefté  Impériale  fie  Catholique.  D’ailleurs  on  voit 
,,  aujourd’hui , que  Sa  Majefté  Impériale  8e  Catholique  jouïe  des  Droits 
,,  d’Éntrée  Se  de  Sortie,  qui  fe  perçoivent  aux  départements,  d’Ypres,  de 
„ Tournai,  fie  deMenin,fic  que  le»  Etats  Generaux  y exercent  tous  les  autres 
„ a êtes  de  Souveraineté , tellement  que  c’eft  une  erreur , que  de  vouloir 
„ perluadcr,  ou  foutenir,  que  les  Droits  d’Entrée  fie  de  Sortie,  qui  fc  lèvent 
„ dans  un  Lieu,  feroient  inséparables  de  lX  Souveraineté  du  même  En- 
droit.  ' 

„ En  troifiéme  lieu,  les  Droits, qui  fe  lèvent  fur  des  Rivières  fie  Canaux, 
„ appartiennent  d’ordinaire,  8c  de  leur  nature, au  Souverain,  qui  poflèdc  les 
„ grandes  Villes  fit  Places  fortes  fur  les  mêmes  Rivières,  fans  que  d’autres, 
,,  dont  le  Territoire  s’étend  jufqu’aux  Rives,  y participent , à moins,  qu’ils 
„ n’aycnt  acquis  ce  Droit  6 Titre  particulier.  C’eft  dequoi,  il  y a pluüeurs 
r>  exemples  aux  Païs-Bas  le  long  de  l’Efcaut  8c  de  la  Lis  ».  fie  d’ailleurs,  ce 
/ „ qui  doit  avoir  lieu  à l’égard  des  Droits,  qui  fe  lèvent  aux  Bureaux  de  Ru- 
„ remonde  8c  de  Venlo  plutôt  que  par  tout  ailleurs  pour  plufieurs  Confidc- 
„ rations  particulières,  . . 

_ ,,  I.  Les  Droits  qui  fc  lèvent  aux-dits  Bureaux  fc  payent  indiflin&emcnt 
,,  pour  les  Marchandées  Se  Denrées  qui  y entrent,  ou  qui  en  fortent , fans 
„ dillingucr,  fi  leur  deftination  eft  pour  les  Pais  étrangers,  ou  pour  d’au- 
« très  Provinces  de  l’obéïfTance  de  Sa  Majefté,  ni  d’où  elles  viennent.  Ainfi 
„ ces  Droits  doivent  être  regardez  comme  de  Tonlieu  plutôt,  que  comme 
„ des  Droits  d’Entréc  fie  de  Sonie,  puifque  ceux-ci'  ne  fe  payent  pas  pour 
„ les  Marchandées , qui  vont  de  Mons  à Mons. 

„ Et  comme,  fuivant  le  propre  aveu  5c  foûtennemement  des  Miniftrcs  du 
„ Roi  de  Pruflc,  les  Tonlieux  font  affrétez  à des  Lieux  particuliers , il  s’en- 
,,  fuit  de  là, que  lefdits  Droits  affrétez  aux  Villes  de  Rurcmondc  8c  de  Ven- 
» lo,  où  ils  ont  été  toujours  levez,  8c  jamais  ailleurs. 

»*  IL  Les  Droits,  qui  fe  lèvent  le  long  de  la  Mcufe  au  Haut-Quartier  de 
» Gueldres  pour  les  Marchandées  fie  denrées,  qui  paftënt  parla  'de  Hollande 
„ à Li'gç  fit  autres  Pais  étrangers  plus  éloignez  fie  vice  ver  (a  font  égaux  à 
,,  ceux  qui  le  payent  pour  celles,  qui  entrent  des  Pais  étrangers  en  celui  de 
• ji  Gueldres,  pour  y être  débitées,  fie  confommées,  de  même  qu’à  ceux  qui 
„ fe  payent  pour  celles,  qui  en  fortent  par  d’autres  Provinces. 

„ 11  eft  donc  notoire,  que  les  droit*  , qui  fe  lèvent  le  long  de  la  Meu» 
fc,  font  tout  à fàit  differens  de  ceux  réglez  par  les.  tarifs  generaux  opur<- 
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tj if.  „ l’Entrée,  la  Sortie,  & le  tranfit,  puifqucfuivant  le»  Liftes  generales  les 
■ „ Marchandifes  & denrées  qui  paflënt  au  travers  des  Pais  de  l’obeifTance  de 
„ Sa  Majeftc  ne  payent  pour  tous  Droits,  que  le  (impie  tranfit,  qui  n’cft 
„ que  if.  pour  ioo. 

„ 1 1 î.  La  levée  des  Droits  fur  la  Meufe  eft  réglée  par  des  tarifs  particu* 

,,  liers,  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les  tarifs  generaux. 

„ IV.  Et  qui  eft  plus,  les  Liftes  qui  opèrent  dans  la  Ville  de  Rurcmon- 
„ de, font  differentes  de  celles  preferites  pour  la  Réception  dcfdits  Droits  à 
„ Vcnlo.  Il  eft  vrai,  qu’il  y a quelques  Denrées,  qui  paient  des  Droits 
„ égaux  dans  les  deux  dites  Villes,  en  montant  ou  defeendant  la  Meule* 

„ mais  il  eft  aufli  vrai,  que  Sa  Majefté  en  réglant  cette  uniformité  pour  cer- 
,,  taines  cfpeccs  de  Denrées,  déclaré  que  c’elt  pour  obfcrver,  en  tant  qu’il 
„ eft  pofliblc,  une  égalité  entre  les  Villes  de  Rurcmonde  & de  Vcnlo,  de 
„ forte  que  l’on  confident  principalemement  les  deux  Villes,  dont  on  vient 
,,  de  parler,  en  la  Levée  dcfdits  Droits. 

t»  Pour  preuve  ultérieure  dequoi  on  remarquera,  qu’il  a toujours  étéde- 
„ fendu  fous  des  peines  très  grieves  de  charger  ou  de  décharger  fur  laMeu- 
„ fc  dans  l’étendue  du  Haut-Quartier  de  Gucldres  plus-bas  que  Vcnlo,  ou 
„ plus  haut  que  Rurcmonde , (ans  en  avoir  paié  préalablement  les  Droits  aux 
„ Bureaux  rcfpcdifs  établis  dans  lefdites  Villes,  tellement,  qu’il  eft  facile  de  • 

„ juger  par-là,  que  ces  deux  Villes  ont  toujours  été  non  feulement  les  Lieux 
„ de  la  levée  defdits  Droits , mais  aufli  la  bafe  principale  du  fondement  de 
„ leur  perception. 

,,  La  levée  des  Droits  d’ Entrée  & de  fortie  par  terre  fc  fâitauHaut-Quar- 
„ tier  de  Gueldres  conformement  aux  Tarifs  Generaux  , au  lieu  que  les  Lif- 
„ tes,  fuivant  lefquelles  on  leve  les  Droits  fur  la  Meufe,  font  particulières, 

„ & même  differentes  entre  Elles,  de  forte  que  de  quelque  biais  qu’on 
„ envifage  les  Droits  qui  fc  lèvent  fur  la  Meufe,  on  devra  demeurer  d’ac- 
„ cord,  qu’ils  font  d’une  Nature  tout  à fait  différente  de  ceux  qu’on  appel- 
„ le  proprement  Droits  d’Entrée  8c  de  fortie,  & qu’ils  font  femblables  aux 
,,  Droits  de  Tonlieu,  comme  on  établit  plus  au  long  par  un  Mémoire  fé- 
„ parc,  par  les  Titres  de  l’Inftitution  & Impofition  des  Droits,  dont  il 
„ s’agit,  à fijavoir  de  ceux,  qui  fe  lèvent  le  long  de  la  Meufe. 

„ D’où  il  s’enfuit  de  plufieurs  Chefs, que  la  demande  de  Sa  Maicflé  Pruf- 
. „ fienne  eft  deftituée  de  fondement  en  tant  que  ce  Prince  prétend  devoir  par- 

„ ticipcr  à la  perception  dcfdits  Droits,  enfuite  des  Traitez,  dont  il  veut  fe 
,,  prévaloir. 

.,  Ces  Principes  ainfi  établis,  il  eft  manifefte , qu’il  n’eft  pas  permis  au 
• „ Roi  de  Pruflc,  d’établir  des  Bureaux  fur  les  Rives  de  la  Meufe,  pour  y * 

„ percevoir  des  Droits  pour  les  Marchandifes  ou  Denrées,  qui  y montent 
»i  ou  defeendent , car  ce  Prince  n’étant  pas  fondé  de  participer  aux  anciens 
„ Droits,  la  levée  des  Droits,  qu’il  voudrait  faire  dans  les  limites  de  fou 
,,  Diftriét , renfermerait  l’Impofition  d’un  nouveau  Droit,  novi  VtUigalis% 

„ & excéderait  par  là  l’étenduë  de  fon  Pouvoir  & de  fon  Autorité. 

Attendu  d’un  côté , que  le  Duché  de  Gueldres  a toujours  été  un  fief 
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„ de  l’Empire,  & eft  demeuré  tel , fuivant  les  termes  exprès  de  la  Tranfâc- 
„ tion  d’Augsbourg.  Et  d’autre  part,  qu’il  eft  notoire,  qu’il  eft  défendu 
,,  aux  Princes  de  l’Empire  d’établir  des  nouveaux  Droits,  novum  Fiftigal 
„ importer e,  fans  le  confentcment  de  l’Empereur. 

,,  Si  les  Etats  Generaux  avoient  pefé  toutes  les  raifons,  qu’on  vient  de 
„ déduire,  ils  ne  feraient  pas  allé  fi  avant,  jufqu’à  déclarer , qu’ils  étoient 
„ concens,  d’entrer  en  Négociation  avec  Sa  Majefté  Pruflïenne  pour  régler 
„ le  partage  defdits  Droits.  Mais  cet  offre  de  Leurs  Hautes  Puiflânccs  ne 
„ préjudicie  en  rien  aux  Interets  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique, qui 
„ n’ell  pas  obligée  de  pa*ager  avec  le  Roi  de  Prufle  ni  avec  qui  ce  foie  , 
„ les  Droits  qui  fc  lèvent  aux  Bureaux  de  Navagne  & de  Rurcmonde  j mais 
„ comme  il  n’y  a encore  rien  de  réglé  à cet  égard  entre  Sa  Majefté  Pruflicn- 
„ ne  & Leurs  Hautes  Puiflânccs  j ilfemble,  que  le  Etats  Généraux  pour- 
„ raient  fe  fervir  de  leurs  raifons  de  défenfc  conjointement  avec  Sa  Majefté 
„ Impériale  & Catholique  contre  la  Pretenfion  du  Roi  de  Pruflè,  & il  eft 
,,  de  leur  Intérêt,  comme  d’empêcher  au  plutôt  que  ce  Prince  n’embarafle 
j,  plus  le  Commerce  de  la  Meule,  à l'effet  dequoi  il  convient,  que  les  Prin- 
„ ce*  intcreflcz  nomment  des  Comraiflàires  pour  entrer  en  conférence  là- 
„ deffus  au  plûtôt,  & convenir  d’ Arbitres  pour  terminer  la  difputc. 

6.  GRIEF. 

En  fixieme  lieu,  comme  les  Droits  d’entrée  5c  de  fortie  de  la  Meule  fe- 
raient afftûez  au  paiement  d’une  rente  de  80  mille  florins  par  an,  laquelle 
depuis  la  mort  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  Guillaume 
III.  ferait  dévolue  à Sa  Majcftc  Pruflïenne  comme  Heritier  Fidei-Commif- 
^ faire  de  feu  le  Prince  Fuedf.ric  Henry  d’Orangc,  fans  que  jufqu’à 
préfent  fadite  Majefté-auroit  touché  la  maille  à comte  des  arrerages  de  ladi- 
te Rente , qui  montent  à des  fommes  confiderables.  Ce  Prince  le  plaint  de 
ce  qu’on  a omis,  de  lui  donner  des  luretez  fuffifântes  pour  le  paiement  def- 
dits  arrerages  échus  & échoir,  fc  rapportant  de  plus  aux  Remontrances  faites 
ci-devant  aux  Commiflaires  de  Leurs  Hautes  Puiffanccsà  ccfujet-là  aux  Con- 
férences tenues  à Rurcmonde.  • 

; * 

6 .RE  MAR  QUE. 

„ Leurs  Hautes  Puiffances  déclarent  fur  cet  Article  par  leur  Réfolution 
„ du  14. Mars  1716.  qu’Ellcsfê  font  chargées  de  paier  leur  contingent  de 
„ la  rente  de  80.  mille  livres  par  an,  dont  il  eft  parlé, dilant  qu’on  nepour- 
„ roit  exiger  autre  chofc  de  l’Etat  à cet  égard,  & qu’on  n’auroit  pû  traiter 
„ des  arrerages  de  cette  rente  au  Congres  d’Anvers,  a caufc  que  cette  quef- 
„ lion  n’y  venoit  pas  à propos,  y ajoutant  , qu’on  n’auroit  pû  décider  ni 
„ terminer  au  Traité  d’Anvers,  fi  Sa  Majefté  Pruflïenne  étoit  en  Droit  de 
„ fe  faire  paier  leldits  aiteragcs,  puifquc  ladite  rente  eft  litigieufe  entre  ce 

„ Prince  f( 
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ijif.  » Prince,  & les  Tuteurs  des  Enfans  du  feu  Prince  Naflau  de  Frifc,  de  fon 
s — ■ — „ vivant  Heritier  Teftamentaire  du  Roi  G u i l l a u m s,  déclarant  de  laiflcr 
„ les  parties  en  leur  entier,  fans  la  pourfuite  de. ce  different,  pour  en  obte- 
„ nir  la  dccifion  par  devant  le  Juge  cotnpctant,  au  cas  que  l’affaire  ne  s’ac- 
„ commode  pas  à l’amiable. 

„ Il  efl  vrai,  qu’on  ne  peut  paier  les  arrerages  de  ladite  rente,  ni  au  Roi 
„ dePruffc,  ni  aux  Heritiers  de  Guillavme  III.  Roi  d’Angleterre,  ' 
„ jufqu’à  la  Dccifion  des  differens  pendant  indécis  entre  eux , qui  ont  déjà 
„ duré  plufleurs  années.  Mais  il  efl  auffi  vrai,  que  ces  arrerages  & ceux 
„ des  autres  rentes  hypothéquées  fur  les  Droits  d’E^tréc  & de  Sortie  abfor- 
„ beront  ce  fonds,  à moins,  qu’orne  trouve  un  expédient  pour  y rcme- 
„ dicr  , foit  par  voie  de  Confignation  à faire  annuellement,  d’une  partie 
■ ,,  des  arrerages  ai  oj>us  Jus  haLentwm , ou  autrement. 

A 

7.  G R I E F. 

En  fepticme  lieu,  comme  le  Tonlieu  de  Middelaer,  apartenant  privative- 
ment  au  Roi  de  Pruflc,  n’a  pas  été  refervé  pour  la  ccflîon,  que  Sa  Majef- 
té  Impériale  & Catholique  a faite  à Leurs  Hautes  PuifTances  de  la  Ville  de 
f Venlo,  ce  Prince  dit,  que  cette  omiflion  lui  pourroit  être  préjudiciable, 
à caufe  que  ledit  Tonlieu  a été  paié  à Venlo,  pendant  le  Cours  de  plufieurs 
années,  d’où  les  Etats  Généraux- voudroient  peut-être  conclure  que  ce  Droit 
leur  apartiendroit  enfuitc  de  la  ccflîon  , que  les  Batteliers  , qui  defeen-» 
dent  la  Mcufc  fans  aller  à Middelaar , ne  l’ont  jamais  paié  à Venlo. 

u , \ 

7.  R E MA  R Q U E.  v 

, • , , . . 1 

, Les  Etats  Généraux  déclarent,  fur  cet  article,  que  le  Tonlieu  de  Mid- 


« 


delaar  n’avoit  aucun  ra: 


•aport  avec  le  Traité  de  la  Barrière,  & que  quant  à 
'ils  n’y  ont  aucune  prétenfion.  & ou’ils  ne  veulent 


„ eux,  ils  déclarent,  qu’ils  n’y  ont  aucune  prétenGon,  & qu’ils  ne  veulent 
„ pas  fe  mêler  d’un  Droit,  que  Sa  Majefté  Pruflicnne  ou  d’autres  pourroient 
3y  avoir:  il  faut  avouer^  que  ce  Droit  ou  Tonlieu  de  Middelaar  ne  peut 
„ ftre  ccnfé  avoir  été  cédé  à Sa  Majefté  Pruflicnne  par  les  Traitez  dont 
„ on  a parlé  ci-deflus , puilque  ce  Peage  fe  percevoit  lors  de  la  Ccflîon  par 
„ les  Etats  Generaux  aux  Bureaux  de  Venlo  pour  & au  Nom  de  Sa  Majcf- 
„ té  Impériale  & Catholique,  d’où  il  s’enfuit,  qu’il  n’cft  pas  compris  dans 
„ la  celbon  faite  au  Roi  de  Pruflc,  attendu,  que  la  ccflîon,  faite  en  fa  fa- 
„ veur,  eft  limitée  de  ce  qu’il  pofledoit  & occupoit  acluellcment  au  ums 
„ defdits  Traitez. 

„ D’ailleurs , quoique  ledit  Droit  de  Middelaar  fe  paioit  toujours  au  Bu- 
„ reau  de  Venlo,  il  prêtent  néanmoins,  qu’il  lui  apartiendroit  par  la  Raifon, 
,,  que  Middelaar  lui  a été  cédé,  fous  prétexte,  que  ledit  Droit  feroit  affec- 
„ té  audit  lieu  de  Middelaar. 

„ Si  cet  Argument  eft  bon,  on  peut  le  rétorquer  avec  fondement  contre 

„ le 
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éf, 


',y  le  Roi  de  Prude  par  raport  aux  Droits  d’Entrée  & de  Sortie,  qui  fe  le-,  lyif. 
n vent  fur  U Meufc,  -lefqucls  n’ont  jamais  été  lever  dans  les  limites  du 
„ Haut- Quartier  4c  Gueldies  dans  les  ; Villes  de  Vcnlo  6c  Ruremondç. 

8.,  G RIE  P..  :'  • * • ' 

-*  • # l 

En  huitième  & dernier  lieu,  le  Roi  de  JPruflê  le  trouve  choqué  & lezé  par 
la  derniere  Période -de  l’Article  i8.  du  Traité  de  Barrière,  portant,  que  tout 
les  Documens  & Papiers,  qui  concernent  le  Haut-Quartier  de  Gueldres, 
relieront  comme  ci-devant  ès  Archives  de  Ruremonde  j mais  on  elt  conve- 
nu, qu’il  en  fera  formé  up  Inventaire  ou  Regiilrè  à l'Intervention  des  Com- 
miuiures  de  Sa  Majellé  Impériale  & Catholique,  de  SaMajcfté  Pni(îicnne,6c 
des  Seigneurs  Etats  Generaux,  fie  Copie  authentique  fera  donnée  dudit  Inven- 
taire à chacune  des  trois  Puilfances  pour  avoir  toujours  libre  accès  à tous  les 
Papiers  6c  Documens,  dont  Elles pourroienc  avoir befoin  pour  la  partie  qu’El-  v > 
lcxpofledent  dans  ledit  Haut-Quartier  dé  Gueldres,  6c  dont  Copie  authenti- 
que leur  fera  délivrée  à la  première  requilïtion. 

Comme  Sa  Majellé  Pruffiennc  n’a  eu  aucune  part  à cette  Convention,  6c 
qu’Elle  ne  l’a  jamais  approuyéej  les  Minillres  foûtiennent,  qu’Ellc  ne  fera 
pas  obligatoire  à fon  égard , Sc  prétendent  abfolument , qu’on  delivre  au  Roi  • 
leur  Maître  tous  les  papiers.  Titres  & Documens, -qui  regardent  les  Villes  6c. 
autres  places  du  Haut-Quartier  de  Gueldres,  qui  lui  ont  été  cedées  en  plei- 
ne propriété  5c  fouveraineté  refpeéïives,  dont  il  s’agit.  . . 

Voilà  à quoi  fe  réduifent  les  Chefs  des  Griefs  du  Roi  de  Pi  ulfë  contre  le 
Traitédc  Barrière  du  if.  Novembre  1717'. 


V 


8.  REMAR^U  E. 


ï.WXeurs  Hautes  Puiflances  continuant' d’uter  de  Complaifancc  envers  le 
,,  Rbi  de  Prufle  déclarent  fur  cet  Article,  que  par  raport  aux  Archives  de^ 
„ Ru  remonde  , Elles  ne  prétendent  autre  choie,  fi  non  qu’en  conformité  du 
, ^Traité, on  en  drefie  un  jufie  Inventaire,  ce  qui  cil  railbnnable  6c  neceflai- 
, ,,'  K.ÔpQur-pouvoirdillinguer  les  Archives  ; mais  que  cela  étant  fait,  les  Etats 
''‘fcneraûx  confenterrt  queSa  Majellé  Imperialefic  Catholique  accorde  à Sa 
efté  Pruflicnne  tout  les  Papiers, Titres  3c  Documens,  que  ce  Prince 
Bandé  eofuite  de  fon  Traité. 

quoi  il  convient  d’oblèrver,  que  Sa  Majellé  Impériale  & Ca- 
lique  condçlcende  à la  demande  du  Roi  de  Prufle,  la  fuite  de  cette 
,,  Condefcendancc  fera, que  les  Etats  Generaux  demanderont  aulli  qu'on  leur 
„ delivre  hors  defdits  Archives  tous  les  Papiers  6c  Titres,  qui  regardent  les 
Parties  du  Haut^Quartier  de  Gueldres  , qu’on  leur  à cédé  par  le  Traité  de 
„ Barrière  du  } f.  Novembre  171  f 6c  il  cil  apparent  que  le  Roi  de  Pnifîè 
„ par  une  Réciprocatiôn  de  Civilité  déclarera  , qu’il  ne  s’y  oppofera 
„ pas,  par  où  l’on  ^teroit  des  Archives  dé  Rurercfondc.,  la  plûpart  des 
•.  „ tous  les  Titres.,  Chartés,  & Papiers,  qui  concernent  le  Haut-Quartier  de 
•*—  rv-  T'  ' Gucl- 
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„ Gueldres,  ce  qui  ne  ferait  pas  feulement  contraire  à la  teneur  des  Condi- 
„ tions  donc  on  cft  convenu  par  ledit  Traité  de  171p.  mais  auffi  au  bon 
„ fens,  6c  à ce  qui  fe  pratique  toujours  dans  des  occurences  de  cette  Na- 
„ turc. 

„ Car  Sa  Majcfté  Impériale  ôc  Catholique  étant  Duc  de  Gueldres , il  • 
M eft  jufte  & railonnable,  que  les  Archives  de  ce  Duché  relient  à fa  garde, 

,,  d’autant  plu*  que  la  Ville  de  Rurcraonde,  où  lel'ditcs  Archives  ont  toû- 
„ jours  été,  6c  qui  eft  la  Ville  Capitale  du  Haut-Quartier  de  Gueldres,  eft 
„ demeurée  à Sa  Majellé  Impériale  ôc  Catholique,  de  forte  que  tout  ce  que 
,,  les  autres  Puiflànces  interefTées  peuvent  demander  avec  fondement , fê  ré- 
,,  duit  à ce  qu’on  drefle  un  Inventaire  des  Titres  6c  Chartes, qui  le  trouvent 
„ auxdites  Archives,  ôc  qu’on  en  delivre  des  Copies  authentiques,  au  Roi 
„ de  Prude,  6c  aux  Etats  Generaux , pour  avoir  libre  accès  aux  Papiers, dont 
„ ils  pourraient  avoir  befoin , 6c  pour  en  avoir  des  Copies  authentiques  à leur 
,,  première  requifition. 

„ C’clt  de  la  forte , qu’on  en  ufe  dans  les  familles  particulières  où  il  y a 
„ plufieurs  Enfâns,  lefquels  partagent  les  Biens  de  la  famille.  Dans  lequel 
„ les  Titres  ÔC  autres  Inftrumens  originaux  demeurent  toûjourscntrc  les  mains 
„ 6c  en  la  garde  d'un  Fils  aîné , ou  Chef  de  la  Famille. 

„ Ainfi,  il  eft  également  jufte  6c  nccefl'airc,  tant  pour  les  Intérêts,  que 
„ pour  les  Prérogatives  de  Sa  Majellé  Impériale  ôc  Catholique,  qu’on  tienne 
„ Sc  garde  aux  Archives  de  Rurcmonde,  tous  les  Titres  6c  Documents  ôc 
,,  Chartes,  qui  s’y  trouvent. 

Comme  ce  qui  eft  relatif  à Liege,  Huy  , & Bonn  a été  entremêlé  par 
fois  dans  la  négociation  de  la  Barrière,  il  parait  n’étre  pas  hors  de  prbpos  d’en 
parler  ici. 

Déjà  dès  le  il.  du  mois  de  Décembre  precedent  les  Etats  avoient  reçu  une 
lettre  de  leur  Commandant  dans  la  Citadelle  de  Liege.  Il  demandoit  des  or- 
dres pour  fa  conduite  à l’arrivée  ôc  à la  réception  de  l’ Electeur  de  Cologne 
Evêque  6c  Prince  de  Liège.  Sur  tout  s’il  devoit  en  cette  occafion-là.  faire 
faire  une  décharge  de  l’Artillerie , 6c  s’il  devoit  faire  prendre  le  mot  de  cet 
Elcûeur.  Les  Etats  lui  répondirent , qu’il  devoit  {aider  ce  Princc-là  avec 
l’Artillerie,  6c  de  lui  témoigner  toute  forte  de  civilité,  6c  autant  que  cela  pou- 
voit s’accorder  arec  la  fûrcté  de  la  place.  D’ailleurs , qu’il  pouvoit  fort  bien 
prendre  le  mot , fi  cela  pouvoit  être  agréable  à cet  Eleâeur-là.  Cependant 
qu’il  devoit  bien  Ce  garder  de  lui  prclenter  les  clefs.  C'étoit  d’autant  que 
cela. n’étoit  pas  nécefiàirc,  6c  étok  hors  d’ufage,  puifqu’il  n’allok  pas  loger 
dans  la  Citadelle.  Dans  le  me. je  tems  les  Etats  furent  obligez  de  prendre 
une  autre  Refolution.  Le  fujet  en  étoit  quelques  plaintes , que  la  Rcgencc 
de  Liege  avoit  faites  dans  une  lettre  à l’Envoic  de  l'Empereur.  Elles  rou- 
taient fur  ce  que  le  Commandant  de  Huy  ne  vouloir  pas  permettre  que  la 
Botirgeoifie  fc  mit  fous  les  armes  pour  recevoir  le  même  Electeur , ÔC  lui 
faire,  honneur  à fon  pafiage.  11  y avoit  dans  cette  lettre  plaintive  de  la  Ré- 
gence.de  Liege  des  rufticitcz , des  impertinences,  & des  exprefiions  contre  le 
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bon  fcns.  Elle»  étoient  en  ces  proprej  mots,  qu’i/  était  facile  i»  voir  qu'on 
tt' about  iffuit  qu'à  priver  de  toute  liberté  Us  fujets  du  païst  & à Us  réduire* dans 
un  état  d’efclavage.  „ On  prioit  enfuite  le  Miniftrc  Impérial  d’emploier  fon 
pouvoir  pour  les  délivrer  de  et  joug  infuportable.  Dans  la  refolution  qu’ils 
prirent,  il  y avoir  en  premier  lieu  qu’ils  n’avoient  reçu  aucun  avis  fur  ce  qui 
s’étoit  pafle  là-deflus.  Qu’il  n’étoit  pas  aparent  que  l’Eltâcur  paffat  par-là, 
puifqu’il  n’en  étoit  pas  le  chemin  ordinaire.  Enfuite  ils  temoignoient  leur 
lurprife  lurccs  expreffions-là,  qu’ils  ne  pouvoient  regarder  que  comme  ru- 
des, mil-honnétes,  & rulliquês.  Ils  ajoutoient  que  ces  ex pre (lions  odieufes 
au  fupréme  degré  ne  tendoient  <ju’à  fufeiter  de  partfic  d’autre  des  animofitex. 
Que  pour  en  faire  voir  la  fauflète , il  étoit  notoire  tout  ce  qu’ils  avoient  fait 
pour  la  liberté  du  pais  de  Liège  & de  (à  Régence»  fie  comment  ils  ne  s'é- 
toient  pas  refervé  pour  eux  cette  Rcgence  de  ce  pii»,  quoique  occupé  par 
les  armes  dans  une  Guerre  jufie,  ouverte  fie  légitime»  mais  l’a  voit  remife. 
C’écoit  afTez  par- là. témoigner,  que  leur  intention  n’étoit  pas  de  s’en  rendre 
les  Maitrcs.  Que  s’il  tenoient  encore  leur  gamiion  dans  la  Citadelle -de  Liè- 
ge & dans  le  Château  de  Huy,  ce  n’étoit  pas  pour  mettre  le  pais  en  efclava- 
ge  ni  lui  impofer  un  joug  infuportable,  mais  feulement  pour  pourvoir  à leur 
propre  (ûrcté.  D’ailleurs  qoejufques  ici  l’on  ne  leur  avoit  fait  des  plaintes  con- 
tre leurs  gamifons  8c  Commandant,  que  fur  des  bagatelles,  Se  petitefics 
mendiées,  qui  étoient  même  fans  fondement.  C’eft  pourquoi  ils s’attendoient 
qu’on  s’abftiendroit  à l’avenir  de  femblables  expreflïons. 

Cependant  lorfque  l’Elc&eur  arriva  à Licge,  le  Commandant  de  la  Cita- 
delle lui  fit  tous  les  honneurs.  Il  lui  dit  même  qu’il  étoit  à les  ordre», 
L’Eleâeur  plaifanta  là-dcffus.  Ce  fut  en  lui  difânt,  que  s’il  étoit  véritable- 
ment à fes  ordres,  il  lui  ordonnerait  de  fortir  avec  fa  garnifon  làns  perte  de 
tetm  de  k'Citadclle. 

Ce  qui  regarde  Liege  & Huy  ne  roulant  que  fur  des  vétilles,  ne  mérité 
pas  qu’on  s’amulc  à en  parler. 

L'affaire  qui  étoit  de  plus  d’importance  étoit  celle  de  Bonn.  Les  Etat* 
avoient  reçû  une  lettre  du  Stadhouder  fie  Confeil  Eicâoral  de  Cologne.  El- 
le contenoic  des  plaintes.  On  y difoit  qu’ils  avoient  été  avertis  que  le  Com- 
mandant de  Bonn  y avoit  chargé  le  Bourguemaitre  fie  le  Confeil  d’y  faire 
une  répartition  de  quartiers  pour  un  Régiment  Hollandois  qui  devoir  y en- 
trer. Il  devoir  remplacer  un  de  Paderbom  Sc  Muullcr  qui  avoit  ordre  d’en 
fortir  » 8ç  que  la  néceflité  requérait  qu’il  y eut  dans  la  place  un  plus  grand 
nombre  de  troupes.  Cette  lettre  ajoutoit  qu’ils  auraient  fort  fouhaite  que 
les  Etâts  leur  en  euflent  donné  connoiffancc,  avant  que  le  Commandant  eue 
entrepris  de  mettre  cela  en  execution.  D’autant  plus  que  le  prétexte 
qu’’il  alleguoit  étoit  abufif.  On  devoir  Iç  voir  fur  ce  que  le  Régiment  de 
Munfter  devoit  refter  encore  quelque  tems  à Bonn.  D’ailleurs  la  garnifon  y 
étoit  plus  notnbreufe , fie  au  de-là  de  ce  qu’après  la  conclufion  de  la  dernière 
Paix  on  pouvoit  avec  quelque  raifon  demander.  D’ailleurs  il  étoit  notoire 
qu’il  avoit  été  precifemcnt  ffipulé,  airété , & accordé  dans  la  Paix  de  Bade 
un  entier  rcubliffément  de  Son  Altcfle  Electorale  de  Cologne  dans  cette 
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place- là,  auffi  bien  que  dans  tout  le  pais  fitué  dans  l’Empire  Romain.  M ' 

■ •> 1 confequent  à (on  arrivée. ce  Prince  devrait  avec  deplaifir  trouver  que  les  Ma^.- 
' fons^  8c  Auberges , dans  (a  propre  Refidence,  pour  la  fuite  de  (a  MaH’on,  6c 
, pour  les  Domeltiques  de  (à  Cour,  feraient  occupez,  11  ferait  par- là  fruftré; 
de  ce  qui  lui  étoit  accordé  par  le  Traité  de  Bide.  Par  ces  raifons  ils  reque-  , 
raient  qu’il  plût  aux  Etats  de  dépêcher  promtement  des  ordres  pour  empê- 
cher que  ce  Régi  ment  n'entrât  pas  ejans  Bonn.  C’çtoit  afin  que  la  tranquil- 
lité de  l’Empire  fut  entière,  6c  qu'on  n’ôtât  pas  l’occafion  à cct  Eleâeur  * 
d’amener  avec  lui  les  domeftiques  de  fâ  Cour.  Le  Commandant  de  cette 
place  avoit  demandé,  comme  celui  de  Hui , des  inftruâions  fur  la  conduite- 
pour  la  réception  de  ce  Prince.  Il  alleguoit  que  dans  les  places  de  la  Fran- 
ce cct  Eleâeur  avoit  eu  l’honneur  d’être  regardé  comme  Gcneraliffimè. 
Pour  cela  feu  le  Maréchal  de  BouHers,  qui  étoit  Gouverneur  de  Lille , avoit 
toûjours  évite  de  s’y  trouver,  pendant  que  l’Eleâeur  y étoit.  Le  Prince 
' de  Tingri  Gouverneur  de  Valenciennes  , quoique  prefent , avoit  toûjour» 
fait  prendre  la  parole  dudit  Eleâeur,  6cc.  LcsEtats  après  une  meure  deli»  . 
beration  ordonnèrent  audit  Commandant  qu’à  l’arrivée  de  ce  Prince  à Bonn, 
il  lui  témoignerait  avec  la  Garnifon  tous  les  honneurs  6c  tous  les  refpeâs, 

’>•  qu’orr  pouvait  rendre  à un  Eleâeur  du  Corps  Germanique.  Cela  ferait  tant 
r par  le  falut  de  l’ Artillerie  de  la  place , qu’en  rangeant  la  garnifon  foûs  les 
armes.  11  pouvoit  même  prendre  la  parole  de  ce  Prince,  6c  lui  donner  une 

farde  convenable,  avec  un  Capitaine,  un  Lieutenant , 6e  un  Enfcigne  avec  le  • 
)rapcau.  Cependant  pour  le  refte  il  devoit  prendra  toiit  le  foin  imaginable 
pour  la  fûrcié  de  k place.  Cependant  le  Régiment  de  queftion  étant  arrive  . 
devant  Bonn , le  Colonel  de  celui  de  Paderborn , ne  voulut  pas  le  laitier  en-»  ■’ 
lier.  Il  déclara  même  au  Commandant  des  Etats  qu’il  avoit  ordre  de  s’y. 

< opofer,  même  parla  force,  s’ilétoit  ncceflaire:  cet  ordre  venoit  des  Dircâeyrs  '' 
du  Cercle  de  Weflphalie.,  Il  avoit  même  pour  cet-  effet  fait  un  parti  pour  . 
être  foutenu  par  la  Bourgeoifie.  De  forte  que  fi  le  Commandant  fe  fut  opt-»' 

. . niatré  de  faire  entrer  le  Régiment  des  Etats,  il  y aurait  eu  à craindre,  qu’u  ?' 

n’y  eut  eu  un  combat  intetiin  6c  dangereux.  Sur  l’avis  que  les  Etats  eu  eu- 
' : rent,  ils  dépêchèrent  un  Exprès  avec  des  ordres  au  Régiment  de  rebrou(Tert-i 
& de  fe  rendre  à Maeftricht.  Ils  ne  furent  cependant  pas  contcns  de  l’Evê-  ' . 

3 uc  de  Munfter,  de  qui  le  Régiment  de  Paderborn  dependoit:  Cela  venoit 
e ce  qu’il  avoit  donné  ces  ordres  d’opofition , fans  en  avoir  fait  part  aiut:  •' 

? t-afe  rVlIV.ri  fi»  fi*rrvtPnf  me  ^Vnr\fi»7  A II  mnrcKpr  1/»nr  Opaim^nr  # ' 


fûrprife.  D’autant  plus  que  de  la  part  de  PElcâeur  ce  Commandant  avoit 
été  requis  de  deux  points.  L’un,  étoit  de  laitier  entrer  dans  la  place,  fès. 
gardes } 8c  l'autre  que  les  clefs  de  la  place  lui  fufTent  remifes.  Sur  le  pre- 
mier point , quoi  que  ce  fut  contre  l’ordre  de  la  Guerre , on  fît  favoir  au  Com- 
mandant, qu’il  pouvoit  admettre  ces  gardes,  fi  elles  n’exccdoient  le  nombre  ' 
de  40.  ou  fo.  hommes,  8c  qu’on  fût  la  deftination  de  leurs  quartiers.  Sur  le 
fécond  point  des  Clefs,  on  le  trouva  trop  dTcntiel  pour  y déférer. 
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Cependant  V Envoie  de  l’Empereur  fit  de  nouvelles  inftances  pour  l’évacua-  171p. 

tion  de  cette  place-là.  On  lui  fit  entendre  qu’on  fe  raportoit  aux  Traitez 

d’Utrccht.  Ce  fut  en  confequencc  de  cela  qu’on  chargea  l’Ambaflàdcur 
Buys  d’infifter  auprès  du  Roi  de  France  pour  l'execution  de  l’Article  XXVI. 
du  Traité  de  Paix  d’Utrecht.  Il  y étoit  precifcmcnt  dit  fur  la  fin  de  cet' 
Article  là  que  Sa  Majefté  feroit  en  forte  que  toutes  les  fortifications  de  la 
Ville  de  Bonn  feraient  rafées,  trois  mois  après  le  retabliflèment  de  l’Electeur 
de  Cologne.  Il  devoir  in  fi  lier  fortement  afin  que  la  chofc  fut  exécutée,  8c 
tacher  de  n’avoir  pas  là-dcflus  une  reponfc  illufoire.  L’on  fit  même  de  plus 
on  en  parla  à l’Ambafladeur  de  France.  Il  ne  fut  pas  content  de  ce  qu’on  ne 
lui  communiqua  les  ordres  donnez  à l’Ambafladeur  Buys,  qu’apics  l’cxpcdi- 
tion  de  ces  ordres.  Il  promit  pourtant  cj>tfiploier  en  cela  les  bons  offices. 

Cette  démarché  étant  venue  à la  conupifl'ance  de  l’Envoié  de  l’Empeicur, 
il  /demanda  dans  une  Confèrence  d’avoir  une  reponfc  prccifc  fur  cette  évacu- 
ation. Il  fè  moqua  de  ce  que  les  Etats  alleguoicnt  l’Article  XXVI.  de  leur 
Traité  de  Paix  avec  la  France.  Il  dit  que  celle-ci  n’avoit  rien  à faire  avec 
les  affaires  de  l’Empire.  D’ailleurs  qu’elle  étoit  convenue  autrement  par 
l’Article  XV.  du  Traité  de  Radftat,  confirmé  par  l’Article  de  même  nom- 
bre de  celle  de  Bade.  Il  ajouta  qu’il  y étoit  expreflement  dit,  qu’en  tems 
de  Paix , il  n’y  aurait  point  de  Garmfon  dans  Bonn  , 8c  que  la  garde 
en  feroit  confiée  aux  Bourgeois  deJa  Ville.  Par-là  l’on  voioit  que  les  for- 
tifications ne  dévoient  pas  être  démolies,  nonobftant  l’Article  XXVI. 
du  Traité  avec  la  France.  De  la  part  des  Etats  on  lui  répondit,  qucc’étoit 
par  cette  Ville-là , que  dans  les  Guerres  precedentes  la  République  avoit  été 
attaquée.  Par-là  l’on  devoit  être  convaincu,  qu’il  y alloit  de  fa  fûreté  que 
les  fortifications  en  fuffènt  démolies.  C’étoit  d’autant  qu’on  pouvoir  dire 
que  c’étoient  les  Etats  qui  en  avoient  fait  la  conquête  avec  une  depenfc  fu- 
rieufe,  ce  qu’on  ne  fauroit  révoquer  en  doute.  Le  Miniftre  Impérial,  fans 
repondre  au  point  de  la  depenfe  , dont  les  Etats  n’avoient  jamais  été  rem- 
bourfcz,  s’avifa  de  dire  là-dcflus  fort  frivolement  que  fi  les  troupes  des  Etats  v 
en  avoient  fait  la  conquête,  elles  ne  fervoient  que  comme  auxiliaires  à l'Em- 

Sercur  8c  à l’Empire.  Audi  étoit -ce  pour  cela  qu’on  avoit  permis  que  la 
Lepubliquc  y eut  garnifon  pendant  1a  Guerre.  Cependant  la  Paix  venant 
d’être  faite,  F.lle  n’en  avoit  plus  à faire.  D’ailleurs  que  par  raport  à fa  fu-  1 
reté  future,  l’Empereur  y avoit  pourvu  dans  l’Article  XV.  du  Traité  de  Ba- 
de. Cela  fe  voioit  par  l’infertion  qu'on  y avoit  faite  que  dans  un  tems  de 
Guerre,  ou  aparencc  de  Guerre,  l’Empereur  8c  l’Empire  pourraient  y met- 
tre autant  de  troupes,  que  la  raifon  de  Guerre  demanderait,  conformement 
aux  Loix  8c  aux  Conftitutions  de  l'Empire  , 8cc.  Quoique  ces  raifons  pa- 
ruflènt  frivoles,  les  Etats  craignoicnt  de  ne  pouvoir  pas  obtenir  cette  démo- 
lition. D’autant  que  fur  les  inftances  faites  par  ordre  par  l’Ambafladeur  Buys 
à la  Cour  de  France,  dont  bien  des  gens  difoient  que  cet  Ambaflàdeur  étoit 
la  Dupe , le  Marquis  de  Torci  lui  avoit  fait  une  reponfc  illufoire.  Elle  . 
conflftoit  à dire  qu’il  devoit  en  parler  au  Baron  Simeoni  Miniftre  de  l’Elec- 
teur de  Cologne^  mais  qu  e faire  en  fer  te  ne  portoit  pas  que  la  France  deut 
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171  f.  s’ah  carter  à l’effet.  L’Ambafladeur  de  France  , qui  avoit  promii  fes  bon» 
- 1 ""  offîccj  pour  cela,  fit  entendre  la  même  choie.  On  voioit  par-là  que  la  Fran- 

ce ne  fiufoit  qu'amufer  par  le  panchant  de  fes  bons  offices  fans  les  aflâifoner  du 
folide  de  l'efficace. 

Dans  ce  même  tems-là  les  Etats  reçurent  une  latte  de  l’ Ele&eur  de  Co- 
logne même.  Ce  Prince  y infiftoic  à l’évacuation  de  la  Ville  de  fa  Rcû- 
dencc , & qu’on  eut  à retirer  la  garnifon  qu’on  y avoit.  Apres  quel- 
que dclibciation , l’on  trouva  que  l’on  ne  pouvoir  lui  répondre  que  fur 
le  même  pied  qu’on  avoir  fait  aux  inftances  que  l’Envoié  de  l'Empe- 
reur avoit  faites  fur  le  meme  lu  jet.  On  donna  même  à la  reponfe  un 
tour  adouciflant.  La  fubftance  en  ctoit , que  les  Euts  avoient  toûjours  été 


teur  , mais  de  la  retirer.  Ce  devoit  cependant  être  après  qu’on  auroit  ré- 


glé la  manière,  avec  laquelle  l’on  ûtisleroit  aux  conditions  ftipulécs  fur 
ce  fujet  dans  le  Traité  que  les  Etau  avoient  conclu  à Utrecht  avec  la 
France.  C’étoit  d’autant  que  fur  cette  matière  ils  n’avoient  aucun  engage- 
ment avec  Sa  Majelté  Impériale  , ni  avec  1 Empire  , ni  avec  l’Elcâcuri 
mais  feulement  avec  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Cologne.  Es  ctoient 
convenu  avec  ce  dernier , d’abord  apres  la  dermere  prite  de  Bonn,  que  les 
fortifications  en  feraient  râlées.  Il  paroiflbit  d’un  côté  par  les  trois  dernierea 
Guerres  confecutives  dequcllc  importance  ces  fortifications  ctoient  non  feu- 
lement pour  h Republique,  mais  aufli  pour  l’Empire.  C’ctôit  puis  qu'il 
avoit  faju  les  arracher  par  la  force  d’entre  les  mains  des  Ennemis  , par  des 
fieges  formels,  par  de  grandes  depenfes,  & par  beaucoup  de  fang  répandu. 
D’un  autre  côte  les  Etats  avoient  repris  pendant  la  dernière  Guerre  cette* 
place  par  les  armes.  Par  le  droit  de  la  Guerre  ils  n’écoient  pas  obligez  de  la 
rendre,  qu’aux  conditions  ftipulécs,  en  tkilânt  la  Paix  avec  la  France.  El- 
les portoient  que  les  fortifications  en  feraient  rafées  trois  mois  après  lé  reta- 
bliflcment  de  Son  Alteffe  Electorale.  D’ailleurs,  que  par  les  Traitez  qu’on 
allcguoit  de  Radftadt  & de  Bade,  il  n’y  avoit  rien  de  fixé  au  contraire.  En- 
fin que  la  démolition  de  ces  fortifications  fuivant  le  Traité  entre  la  France  &C 
les  Etats,  & fuivant  qu’on  étoit  précédemment  convenu  avec  le  Chapitre 
de  Cologne,  ne  prcjudicioit  en  aucune  manière  à l’entier  retabliffemént  de 
Son  AltdTc  Electorale,  &c.  &c.  Ce  Prince  ne  tarda  pas  à répliquer.  Il  allc- 
guoit qu’il  n’avoit  rien  à faire  avec  le  Traité  entre  les  Euts  & la  France.  Cel- 
le-ci n'avoit  rien  à ijjffuer  lur  les  affaires  du  Corps  Germanique.  Auffi  voioit- 
on  qu’Elle  ne  s’y  étoit  pas  obligépar  des  termes  obligatoires , mais  feulement  de 
bons  offices.  D’ailleurs  que  les  derniers  Traitez  étant  ceux  qui  dévoient  avoir 
de  vigueur  & de  force,  ceux  de  Radftat,  & de  Bade,  fines,  conclus,  &ra-  x 
tifiez  par  l'Empereur  8c  l’Empire  dévoient  ièuls  être  confiderez.  Ceux-ci 
ajoutoit-il,  portoient  fou  retabliflcment  en  Ion  entier.  Par-là  perfonne  ne 
devoit  s’ingérer  d’y  donner  des  explications,  ni  alléguer  des  Claufes  au  con- 
traire, qui  n’ctoicnl  de  nulle  force.  Cctoir  pourquoi  il  s’atteudoir  que  les 
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Etats  retireraient  de  cette  Ville-là,  leur  gamifon, fans  s’aheurter  à la  derao-  îyir. 

lition  de  l'es  fortifications.  Il  s’attendoie  à cela  de  leur  amitié  8c  bon  voifi- - 

nage,  les  allurant  du  réciproque  de  fon  côté  8cc.  8cc.  Pour  délibérer  Jà- 
ddTus  les  Etats  examinèrent  le  refultat  de  la  Diete  de  Ratisbonne  fur  cette 
affàire-là , pour  pouvoir  prendre  là-deflus  une  Refolution.  Cette  diete  avoit 
conclu  en  faveur  de  l’Eleéteur.  On  écrivit  là-dclTus  de  Ratisbonne  que  cela 
avoit  été  extorqué  ex  fedulo  Religionis  ztlo  & auri  facrâ  famé. 

La  France  faifoit  cependant  efperer  à l'Ambafladeur  Buys,  qu’Elle  vou- 
loit  tout  de  bon  la  démolition  des  fortifications  de  qucllion.  Elle  ajoùtojt, 

3ue  fi  la  neceflité  le  requeroit,  Elle  y obligeroit  malgré  l’Empire  l’Elcâcur 
e Cologne  par  les  propres  troupes.  Des  gens  mefians  n’auguroient  rien  de 
bon  de  cette  complaifance  de  la  France  pour  les  Etats.  Ils  la  regardoient 
comme  un  foporifcrc  dangereux.  Ils  parut  qu'il  fe  trompoient.  C’cft  ainfi 
qu’on  peut  voir  par  ce  qui  s’étoit  pafle  entre  le  Marquis  de  Torci  & l’Arn- 
bafladeur  Buys , par  la  lettre  fecrcte  que  ce  dernier  envoia  aux  Etats , en 
y ajoutant  la  copie  d'une  lettre  que  cet  Electeur  avoit  écrite  au  Marquis, 

Voici  ces  deux  pièce». 

» 

Paris  le  y.  Juin  tyif. 

T Orfque  Jeudi  dernier  je  renouvellai  mes  inftanecs  fur  la  demandée  démoli-  , 

-*— < tion  de  Bonn,  Mr.  le  Marquis  de  Torci  me  répondit  qu’il  avoit  bien  dcMr. 
reçu  une  Lettre  de  l’ Electeur  Cologne  j mais  qu’il  ne  l’avoit  pas  encore  ou-  Buys  fur 
verte  y mais  qu'il  le  feroit  en  ma  prefence  8c  me  la  liroit.  C’cft  cc/  qu’il  fit.  **  .defflo* 
Après  la  leéture  ce  Seigneur  dit  qu’il  croioit  que  le  contenu  pourrait  être  te-  d* 
'nu  pour  fatisfaifant>  8c  qu’en  tout  cas  Leurs  Hautes  PuilTanccs  pouvoient  fc  du "3.* 
Ëiirc  furabondamment  informer  par  leur  Commandant  de  cela  y fi  Elles  ne  Juin 
vouloicnt  point  s’attacher  aux  mots , mais  feulement  regarder  à leur  fureté  réel-  ?vec  une 
• le.  Je  lui  répondis  là-deflus  qu’à  mon  avis  ce  qu’on  fupofoit  dans  la  lettre 
ne  faiisfaifoit  pas  au  contenu  du  16. Article  de  nus  Traités,  parce  que  par-là  lcâcur 
toutes  les  fortifications  ne  viendraient  pas  à être  rafées.  Mr.  de  Torci  fut  de  Coio- 
auflî  de  ce  fenriment,  au  cas  qu’on  voulût  pouflèr  la  force  des  mots,  8c  qu’il  * 
lâvoit  que  de  cette  manière  la  vieille  muraille  y devoit  aparemment  auflï  être  -j-ord 
compriic  -,  mais  qu’aufli  n’étoit-elle  aucunement  de  la  moindre  defenfe.  Qu’il  du  i&.’ 
faloit  d’ailleurs  confiderer  que  ladite  V ille  étoit  entre  les  mains  d’un  Elfcc-  Mai, 
teur  de  Cologne,  qui  n’étant  pas  fi  puiflant  ni  n’aiant  pas  beaucoup  de  trou- 
pes, comme  un  Roi  de  France, ne  pouvoit  pas  donner  de  l’inquietude } 8c  en 
cas  qu’il  arrivât  quelque  inopiné  trouble,  cette  Ville-là  ne  pouvoit  pas  être 
li-tôt  mife  en  état  de  defenfe.  On  peut  bien  croire  que  je  n’ai  pas  manqué 
de  faire  contre  cela  quelques  reflexions  j mais  à la  fin  après  plufieurs  raifon- 
nemens  Nous  fommes  convenus  que  (ans  me  départir  de  mes  inftances  pour 
l’accompliflèment  dudit  Article  je  me  donnerais  l’honneur  de  faire  tenir  à 
Leurs  Hautes  Puiflànccs  la  copie  de  ladite  Lettre  de  l’Eledcur,8cquc  Mr.  le 
Marquis  de  Torci  envoieroit  auflï  une  copie  à Mr.  l’Ambafladeur  de  Chà- 
teauneuf , mais  non  pas  de  le  charger  d’apuicr  la  lettre , ainfi  que  c’étoit  au-- 

para-- 
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171  f . paravant  Ion  intention , dont  je  l’ai  détourné  par  le  contenu  de  nôtre  Traité,' 

— mais  lèulcment  pour  voir  û l'on  pouvoir  trouver  quelque  amiable  expédient 

pour  cela. 

^ •>  ’ • .** 

Lettre  Je  P Eleveur  de  Cologne  à Monfieur  le  Marquis  Je  Tord.  De 
Bonn  le  14.  Mai  171p. 

MONSIEUR, 

J Ai  toujours  efperé  jufques  à prefent  que  par  la  bonté  & la  garantie  de  Sa 
Majetté  Très- Chrétienne  je  jouirois  lans  aucune  difficulté  de  ce  dont  on 
, 1 cil  convenu  pour  moi  par  le  Traité  de  Baden,  lequel  cil  poftericur  aux  au- 

tres, qui  ont  été  conclus  pour  mettre  fin  à la  dernière  guerre,  mais  je  vois, 
Monfieur , à mon  fort  grand  deplaifir,  que  les  troupes  des  Etats  Generaux 
demeurent  toujours  ici,  fous  prétexte  de  l’accompliflèment  du  Traité  d’U- 
trecht  j qui  a été  fait  anterieur  entre  Sadite  Majetté  & Leurs  Hautes  Puif- 
fanccs  làns  l’intervention  de  l’Empereur  & de  l’Empire.  Et  quand  même 
on  voudrait  s’y  tenir,  l’Officier  qui  commande  ici  de  la  part  des  Etats  Gene- 
raux, fie  les  autres,  peuvent  rendre  témoignage  que  les  ouvrages  extérieurs  de 
la  place,  defqucls  il  s’agit  uniquement , lont  tellement  ruinez  6c  en  lî  malivais 
état,  qu’il  n’cft  pas  ncceflàire  de  les  démolir  d’avantage,  puifqu’il  n’y  a plus 
aucune  paliflkde , fie  à peine  peut-on  s’appcrcevoir  qu’ils  aient  jamais  été  forti- 
fiez, par  le  grand  nombre  de  jardins  qu’avec  ma  permTffion  tous  ceux  de  ma 
Cour  ont  fait  faire  dans  les  foflêz,  fur  les  demi-lunes  , dans  toutes  les  pla- 
ces d’armes  & dans  le  Chemin  couvert.  * 

Mondefleineft  meme  de  renverfer  toute  une  courtine  & un  Billion  pour 
former  un  jardin  derrière  mon  nouveau  bâtiment,  ce  qui  rendra  la  place  tout 
ouverte  de  ce  côté-là. 

De  forte,  Monfieur,  que  j’ofe  me  flatter  que  pourpeu  queS.M.Trcs  Chré- 
tienne daignât  faire  foûtenir  ma  demande , par  fon  Ambaflàdeur  à la  4iaie , 
comme  l’Empereur  a promis  de  le  foire  auffi  de  fon  côté,  par  le  Minittre 
qu’il  y tient,  l’affaire  ferait  bien-tôt  terminée  à mon  entière  fatisfoâion.  Je 
vous  prie  très  inftamraent  de  vouloir  bien  me  rendre  en  cela  tous  les  bons 
offices  qui  dépendront  de  vous,  & je  fuis  perfuadé  qu’avec  vôtre  apui  je  ne 
faurois  manquer  de  réiiffir.  C’eft  ce  que  j’efperc  de  vôtre  honnêteté , oc  en 
attendant  je  fuis  &c. 

» i ' 

MONSIEUR,  &c.^ 

SignJ* 

Joseph  Clement,  Ele&eur. 

Ce  fut  fur  cette  Lettre  de  l’Eleéleur  au  Marquis  deTorci,  qu’on  ordon- 
na au  Commandant  de  Bonn  de  donner  des  informations  fur  la  fituation  où 

cette 

J 

s ‘ v 


Digitized  by  Googld 


' .V  ET  RESOLUTIONS.  D’ETAT...^  7? 
cette  place  fc  trouvoit.  Le  Refident  de  l’Eleâeur  prcvmt  la  Rrponfe  du  1715*.  * 
Commandant  par  le  Mémoire  fuivant.  — — ’ 

LE  fouflîgné  Jean  François  Magis,  Concilier  & Refident  de  Son  Altefle 
Scrcniffime  Elcftorale  de  Cologne , Evcquç  8c  Princç  de  Liege,a  l'hon- 
neur  de  reprefenter  à Vos  Hautes  Puiflances,  que  fon  Alteflc  Scrcniffime  VEJec- 
Monfeigneur  l’Elcdeur  de  Cologne  avoic  crû  qu’après  fon  retour  dans  fes  teur  de 
Etats,  Vos  Hautes  Puiflances  rappelleroient  les  Troupes,  qu’elles  ont  dans  £“i°8nnne 
(à  refidence de  Bonn.  Elle efpere prefentement , qu’elles  voudront  plus  hâter  \\'a  lt  "* 
ce  rappel,  que  cette  Ville  n’a  prcfque  plus  l’apparence  d’une  Fortcrcflê,tous  Juin, 
les  dehors  en  étant  à demi  ruinez, les Palliflàdes  arrachées,  Sc  les  fbflcz,aufli 
bien  que  les  dcmi-Lunes,  le  Chemin  couvert,  Sc  les  Places  d’armes,  remplis 
de  jardinages,  que  la  plûpart  de  fes  Domefliqucs  y ont  fait , félon  la  permit 
fion,  qu’elle  leur  a donnée;  outre  que  l’on  a démoli  toute  une  courtine,  Sc 
le  flanc  d’un  Baftion  derrière  le  Palais  de  Son  Altefle  Sercniflime  Eleétoralc,  - 
pour  faire  un  Jardin , ce  qui  fait  que  la  place  cft  toute  ouverte  de  ce  côté-  là} 
c’cft  de  quoi  le  Commandant , Sc  les  autres  Officiers  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  peuvent  rendre  bon  témoignage;  de  forte,  que  ladite  Alteflc  Serenifli- 
mc  Electorale,  qui  a fouffert  jufques  à prefent  de  n’êire  pas  le  maître  chez 
foi, efpere,  que  Leurs  Hautfes  Puiflances  par  Ce  fufdit  prompt  rappel  de  leurs 
troupes  voudront  bien  le  lajfler  jouir  dans  toute  fon  étendue  de  tous  les  Droits, 
Prérogatives  Sc  Regaux , Sc  d'une  pleine  Sc  entière  liberté, fans  être  ultérieu- 
rement, pour  ainfi  dire,  gardé  à vûë  dans  (à  propre  refidence;  St  quoi  qu’il 
n’y  ait  que  de  la  juitice  dans  cette  demande,  Moniëigneur  l’Eleéteur  ne  iaif- 
fera  pas  d’en  avoir  une  très  fenfible  obligation  à Leurs  Hautes  Puiflances,  Sc 
en  reconnoiflance  fera  toujours  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  entretenir 
avec  elles  l’union,  8c  la  bonne  intelligence  y qui  doivent  être  entre  des  Sou- 
verains, fi  proches  Voifins.  . 4'  • •;  -•>-  • 


J.  F.  M 


AGIS. 


> . f- 

Qu  e l q_u  e s jours  après  les  Etats  reçurent  la  Rcponfc  du  Comman- 
dant que  ivoici.  - 


HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 
S E I G N E U R S, 


M 


..  1 


Lettre 

ES. SEIGNEURS,  * Carier 

• Com- 

POurfatisfaire  avec  .obfïflànce  à la  Rcfolution  de  Vos  Hautes  Puiflances  du 
1 J-)  Jc  ?’*'  reÇÛ  avec  les  Papiers  y joints  que  le  zo.  au  foir  par  la 
porte  ordinaire,  je  me  donne  l’honneur  de  dire  à Vos  Hautes  Puiflances  en  Vendre- 
toute  humilité.-  Que  tpuchant  les  fortifications  de  Bonn , les  ouvrages  exte-  <*i  18. 
rieurs  de  la  place,  comme  nommément  le  chemin  couvert,  après  en  avoir  ôte 
. Ï6mt  jX.  „ ■ - 4 K les 

■ - / • 
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Ï7*f-  les  Palkflâdcs  fie  II  Barrjere, . fie  en  avoir  approprié 'le  terrain  à des  jardins,  eft 
aflez  démoli.  Que  les  Ravelins  qui  font  de  terre, & n’ont  point  de  muraille, 
ne  peuvent  être  coniïderez  que  comme  une  malle  informe  de  terre:  Que  deux 
é’iceux , & un  fort  grand  ouvrage  à corne  tombé,  font-çouipris  dans  le  def- 
fem  du  terrain  delhné  au  batiment  de  plailir  derrière  le  Palais,  fie  on  va  mê- 
me y travailler  cette’fcmaine  pour  l'aplanir , de  forte  qu’il  reliera  encore  fix 
Ravelins  autour  de  la  Ville  à démolir  j ce  qui  pourrait  feulement  fe  faire  en 
renverfant  le  Parapet*  & une  petite  Contregarde  qui  cil  malTonnéc  elt  telle- 
ment endommagée  pendant  le  dernier  fiege , qu’elle  menace  de  jour  en  jour 
là  ruine  : Pour  ce  qui  regarde  la  muraille  capitale , elle  eft  tout  autour  de 
la  Ville  malfonnce}  fie  s’il  faudrait  la  râler,  la  Ville  réitérait  entièrement 
ouverte,  fie  l’Elcéteur  ne  ferait  pas  en  fureté  en  fon  Palais  contre  des  voleurs 
étrangers.  D’ailleurs  hor»  d’état  d’y  foire  travailler  à fes  propies  fraix  dans  * 
deux  ans:  c’ed  puisqu’en  premier  lieu  la  moiiïôn  s’aproch,:  fie  fera  fuiyic  par 
la  vendange,  par  où  par  confisquent  les  Sujets  du  pais  ne  peuvent  pas  y être 
emploiez  au  travail  , & en  tems  d’hyver  cela  n’elt  pas  pracicablc.  Avec  le , 
renverfement  de  la  courtine , & avec  l’ouverture  du  flanc  du  Baltion  à la  droi- 
te d’icclle,  on  en  eft  déjallavancé  qu'on  peut  entrer  ôc  fortir  de  la  Ville  à 
pied  fie  à cheval.. 

Sur  les  difficultez  avancées  de  la  part  de  Son  Alteflc  Eleâorale  fie  de  fes 
Miniftres  touchant  la  prompte  démolition  des  fortifications  de  Bonn , j’ai  dé- 
i ja  eu  l’honneur  d’en  écrire  le  17.  à quoi  je  me  raporte. 

Je  dois  cependant  ajouter  encore  ici,  qu’en  cas  que  Vos  Hautes  Puiflances, 
contre  attente,  fuflènt  obligées  de  tenir  en  cette  place-ci  de  leurs  troupes 
pendant  l’hyver,  il  en  refultcroit  d’innombrables  difficultez  que  les  plus  habi- 
les gens  ne  fauroient  furmonter  fans  une  grande  peine.  G’eft  pourquoi  auffi 
Son  AltelTe  Electorale  fie  fes  Miniftres  m’ont  encore  requis  de  demander 
très  amiablcmcm  à Vos  Hautes  PuilTances,  qu’il  leur  plaife  de  prendre  de 
telles  mefures  pour  l’évacuation  de  cette  place  , que  Vos  Hautes  Puiffances 
jugeront  nccelfaircs  pour  entretenir  une  particulière  bonne  amitié  ôc  voiüna» 
ge.  A Bonn  le  14.  de  Juin  171p.  • 

Signé, 

J.  C o s t i x m 

P.  S.  Dans  ce  moment  le  Comte  dt  St.  Maurice  vient  de  m’annoncér 
au  nom  du  Prince  fon.  Maître,  qu’il  a donné  ordre  à tous  ceux  qui  - 
ont  des  jardins  dans  les  6.  dits  Ravelins  d’y  mettre  à niveau  de 
terre  les  rctranchemcns  qui  y font , dont  je  ne  manquerai  pas-. 

, d’avertir  Vos  Hautes  Pcnllànccs  du  fuccès. 

lia  y eut  UBe  affaire  qui  paraifloi»  que  la  France  vouloit  cette  démolition; 
EUc  confiftoit  que  voiant  le  regimbement  de  l’Eleéteor  par  la  voie  de  la  per- 
fusion, & de  la  radon,  elle  s’attachoit  i des  moins  réels  fie  fcnfibks  pour 

" . ' r s; 
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y réiiflîr.  Il»  confiftoient  à fufpendre  le  paiement  des  fommes  8c  arrérage»  tjl  f. 

Komis  & dûs  par  la  Cour  de  France  à cet  Electeur- là.  Ce  Prince,  foit  rea- 

é ou  grimace,  n’ofant  pas  s’en  prendre  à cette  Cour-là  , en  témoigna  du 
chagrin  envers  les  Etats-  Il  le  donna  à connoitre  dans  une  Audience,  qu'il 
donna  au  nouveau  Rendent  des  Etats,  le  jeune  mais  habille  Bilderbec,  à Co- 
logne. Il  lui  dit  qu’il  avoit  aprii  avec  furprife  & étonnement  par  une  lettre 
de  ion  Envoie  à la  Cour  de  France,  que  PAmbafladcur  des  Etats  à cette  Cour- 
■là  avoit  en  leur  nom  fait  arrêter  les  arrerages  afin  de  le  porter  à confcntir  à 
râler  les  fortifications  de  Bonn.  Il  avoit  là-dcflus  donné  i’effor  à fon  chagrin. 

Lu  Etats  trouvoient  que  fou  Envoié  ne  lui  avoit  pas  accufé  au  jufte  l'affai- 
re. Aufli  pour  cela  les  Etats  chargèrent -ils  d’abord  leur  dit  Rcüdcnt  de  fai- 
re des  re prestations  à cet  Eleftcur-là.  Elles  rouloient  fur  ce  qu’aiant,par 
leur  Traité  de  Paix  avec  la  France,  rüipulé  la  démolition  des  fortifications 
de  Bonn,  s’étoient  adreficz  à Sa  Majelté  pour  avoir  l’effet  de  la  llipulation., 

G’étoit  en  la  fupüant  d’y  porter  Son  Alteflè  bleftorale.  Cétoit  fur  cela  que 
leur  AmbalTadeur  avoit  inuûé,  & infiftoit  encore,  fui vant  leurs  ordres  fi  lou- 
vent  réitérez.  Ils  ajoutèrent  que  fi  Sa  Majellé  "1  rès-Chrêticnnc  avoit  trou- 
ve à propos  d'arrêter  les  arrerages  dûs  à Son  Altcffe  Eleftorale  pour  la  por- 
ter à executct  la  condition  pour  la  reftitution  de  Bonn , c’éroit  une  chofe 
hors  de  leur  connoillance.  D’autant  qu’ils  ne  demandoient  que  l’effet  du 
Traité.  Ils  laifloienr  à la  fagefle  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  d’y  em* 
ploier  les  moiens,&  la  méthode  , qu’il  plairoit  à ladite  Majellé.  Ils  ajoutè- 
rent qu’ils  tacheraient  toûjours  de  vivre  en  bonne  amitié  oc  correfpondance 
avec  Son  Altcffe  Eleftorale.  Elle  nedevoit  cependant  pas  trouver  mauvais, 
qu’ils  infiftaflênt  fur  l’execution  d’un  Traité  conclu,  ni  que  le  Roi  de  Fran- 
ce mit  en  ufage  les  moiens  qu’il  trouvoit  convenables  pour  fatisfaire  à la  con- 
dition, fous  laquelle  la  Ville  de  Bonn  avoit  été  reftiruée.  QtPil  ne  tenoit 
qu’à  bon  Altcffe  Eleftorale  de  prévenir  tous  ces  inconvenicns  en  farisfaifant  à 
cette  condition  de  la  démolition  des  fortifications,  qu'ElIe  .avoit  elle-même 
préféré  à toute  autre  condition,  &c.  Afin  que  la'Cour  de  France  fût  aver- 
tie de  ce  qui  fe  paffoit  en  cette  occalîon , l’on  envoia  copie  de  tout  à P Am- 
bafladeur  Buys , afin  qu’il  pût  en  faire  ufage  en  cas  de  befoin  à ccttc 
Cour- là. 

L’on  conjeftura  que  dans  le  teins  que  l’Elefteur  écrivit  la  lettre  au  Mar- 
quis de  Torci  qu’on  a reportée , & que  Ion  Relident  prefenta  le  Mémoire  re- 
porté auff  en  même  teins,  il  en  avoit  écrit  fur  le  même  ton  à la  Cour  Impé- 
riale. L’on  fe  fondoit  fur  ce  que  l’Envoic  de  cette  Cour-là  avoit  par  ordre 
de  l’Empereur  fait  des  inftances  auprès  des  Etats.  Elles  tendoient  afin  qu’on 
n’infiilât  pas  davantage  fur  la  démolition  des  fortifications  de  Bonn.  C’étoic 
d’autant  qu’elles  croient  éboulées,  les  paliffades  en  étoient  détruiccs,&  les  Foff. 
fez,  Places  d'armes,  8c  les  chemins  couverts  changez  en  jardins,  &c  Les  Etat» 
lui  avoient  répondu  que  l’affaire  de  la  Barrière  avançant  à fa  conclufion,  il 
falloir  laiffer  l'affaire  de  Bonn  in  flatu  quu , juiques  à cette  conclufion-là  On 
fut  cependant  lurpris  que  nonobltant  les  belles  paroles  de  la  France  pour  ac- 
complir fes  engagemens  fur  cc  fujet,  il  n’y  avoit  pas  beaucoup  de  londs  à fai-  ‘ 
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i7if.  re.  L’Ambafladeur  Buys  manda  dans  une  lettre  feercte  que  le  Marquis  de 
’ Torci  fâifoit  fur  cela  une  dillinélion,  équivalente  à celle  touchant  le  Traité 
de  Partage  entre  Pefprit  & la  lettre.  Celle  d’à  prefent  confilioir,  que  veri- 
•ablement  les  mots  du  Traité  étoient  conformes  aux  inftanecs  des  Etats,  mais 

3u’ii  faloit  confiderer  la  fûreté  réelle  de  la  Republique.  Celle-ci  fc  trouvoic 
ans  ce  que  l’Eleéfeur  aHeguoit.  D’ailleurs,  ce  Marquis-là  avoit  promis  -à 
l’Ambafladeur  Buys,  ainfi.  qu’on  voioit  dans  la  lettre  fecrete  raportée  ci-defliis , 
qu’il  envoicroit  lacopie  de  celle  que  l’Eleâeür  lui  avoit  écrite,  & avec  les  mê- 
mes raifons,  à l’Ambaflâdeur  de  France  à la  Haie.  Cependant,  que  cela  fe- 
roit  fans  le  charger  d’infifter  là  deflus,  ni  d’en  apuier  le  contehu.  Ce  ferait 
feulement  pour  voir  , fi  l’on  pouvoit  trouver  quelque  expédient  pour  terminer 
à l’amiable  cette  aftàire-là.  Cependant,  l’on  lut  par  des  perfonnes  de  crédit 
& de  caraétcre,que  l’Arabafll-.deur  deErance  avoit  été  chargé  d’ajuiier  les  de- 
mandes de  1‘ Ek£teur , par  des  ordres  en  original,  qu’il  avoit  montré  à ces 
perfonnes-là.  Après  l’examen  de  tout  ceci , les  États  ;éfolurent  de  perfiller 
dans  leurs  demandes.  Lis  chargèrent  l’Ambaflàdeur  Buys  d’y  infiiter.  Ils 
écrivirent  d’ailleurs,  tant  au  Duc  de  Saxe  Eyfcnach,  dont  le  Régiment  à 
leur  folde  ctoit  en  cette  Ville-là,  qu’à  d’autres  Princes  du  Cercle  de  Welf- 
phalie,  pour  notifier  au  premier  qu’ils,  vouloienr  continuer  à y laifler  fon 
Régiment,  & pour  requérir  les  autres  d’y  laifler  encore  leurs  troupes.  Ils 
écrivirent  là-dcflus  à l’Elcéteur  de  Cologne  même.  Ils  en  dirent  même  leurs 
fentimens  à l’Ambafladeur  de  Fiance.  Ils  les  confirmèrent  dans  une  Confé- 
rence qu’ils  eurent  avec  cct- Ambaflàdeur,  conjointement  avec  .l’Envoié  de 
l’Empereur,.  & le  Refident  de  l’Eleéleur.  Ils  rouloient  fur  les  mêmes  rai- 
ions  raportées  ci-devant  en  plufieurs  rencontres;  & même  en  répondant  aux 
deux  lettres  dernières  de  l’Elféicur  du  i$.6c  zp.  de  Juin.  Ces  trois  Mini- 
lires  confultcrcnt  cnfcmblc.-  Cependant  ils  ne  firent  aucune  autre  démarche 
là-deflus.  IU  convinrent  4ue  chacun  en  ferait  le  report  à leurs  Cours  ref- 
pcétives.  Avec  tout  cela,  les  Etats  chargèrent  à tout  événement  le  Corn- 
‘ mandant  de  prendre  ic  foin , lorfque  le  tems  de  l’évacuation  de  la  Place  arri- 
verait, d’emporter  l’Artillerie  6c  les  Munitions.  Elles  devoient  être,  tanc 
«elles  qu’on  avoit  trouvé  dans  la  Place,  lors  de  fa. reddition,  que  celles  qu’on 
y avoit  depuis  aportée. 

Pou*  toute  autre  chofe, les  Etats  temoîgnoient  toute  la  complaifance  pour 
ce  que  l’Elcûeur  fouhaitoit.  Il  fit  demander  aux  Etats  parlbn  RefiJent  deux 
Globes.  Ils  avoient  été  trouvez  à Liege,  lors  de  fa  prife.  On  les  avoit  fait 
*■  tranfporter  à la  Haie.  On  les  avoit  placez  à l apartemcnt  des  Etats.  Ceux- 
ci  aquidccrcnt  à cette  demande.  Cela  le  paffa  même  d’une  manière  ga- 
lante. Un  Député  des  Etats  fut  chargé  de  porter  la  parole  en  les  remet- 
tant au  Refident.  H alla  fe  porter  entre  les  deux  Globes , l’un  Celelfc  & 
Pautre  T.errellre.  Il  fit  un  compliment  au  Refident.  Il  con  fil  toit  à dire, 
que  les  Etats  pour  faire  voirie  defir,  qu’ils  avoient  de  vivre  en  bonne  ami- 
tié avec  l’Eleûeur  Ion  Maître  , lui  remettoienr  le  Ciel  & la  Terre.  Us  ne 
demandaient  cependant,  finon  qu’un  petit  point  de  la  dernière  fut  altéré , fa- 
«çir.quc  les  Fomfications.de  Bonn  fuffent  rafées , 6cc.  Le  Réfidcm  avoie 
. ' ' . .'  dcflêin; 
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dcfTcin  de  les  foire  tranfporter  d’abord  cjiez  lui.  En  aiant  fait  prendre  la-  171p. 

dimenfiony  il  trouva  qu’ils  n’auroient  pas  pû  paflér  par  la  porte  de  fa  Mai- 

lôn.  Cela  fie  qu’il  les  laifla  à leur  place,  Jul'ques  à ce  qu’on  pût  les  trans- 
porter à Bonn.  Il  demanda  où  étoient  les  Cailles  avec  lesquelles  on  les  avoit 
tranfportcz  de  Liege  à la  Haie.  L’on  s’en  informa  , 6j  lion  trouva  qu’el- 
les étoient  pourries.  La-  complaifancc  des  Etats  fut  fi  grande , qu’ils  or- 
donnèrent d’en  faire  d'autres  lur  leur  compte.  Ils  en  curent  une  autre.  Ce 
fut  fur  ce  que  le  Commandant  de  Bonn  avoit  demandé  comment  il  fc  regle- 
roit  fur  les  Dcferteurs  de  Ion  Régiment,  qui  feraient  dans  ceux  de  l’Elcéteur 
de  Cologne,,  qui  viendraient  à entrer  dans  cette  Ville-là.  Les  Etats  lui  di- 
rent de  les  réclamer.  Cependant  en  cas  de  refus  de  ne  pas  en  venir  à quelque 
voie  de  fait,  ni  commettre  la  moindre  holtilité.  Par  rapport  aux  deux  Glo- 
bes, l'Eleéteilr  en  remercia  les  Etau  en  termes  fort  obligeans. 

Cependant,  IcKefident  de  cet  Eleétcur  continua  à prelênter  aux  Etats  des 
Mémoires.  11  y en  avoir  fur  des  voitures,  qu’on  foifoit  difficulté  d’admettre  à 
Maftricht,fur  un  vol  fait  à l’Eglife  Cathédrale  à Liege,  par  un  Curé  d’Elflo} 
fur  les  Terres  de  la  Rédemption,  & contre  le  Commandant  de  Hui.  Ces 
Mémoires  fur  des  affaires  particulières,  de  fi  peu  de  cônfequence,  ne  méritent 
pas  d’être  inferez  n’étant  nullement  inteireffins  pour  le  public.  Il  en  prclèo- 
,ta  cependant  un.  11  y prônoit  un  decret  Impérial  communiqué  à la  Dicte 
de  Ratisbonnc.  11  étoit  en  confirmation  de  la  conciufion  de  cette  Dicte  da 
premier  6c  20.  Février  & 22.  Mars  de  cette  année.  Elle  étoit  pour  l’éva- 
cuation de  Bonn  , Liege,  6c  Hui,  6c  pour  la  démolition  du  Fort  St.  Pierre 
près  de  Maeflricht,  que  ceux  de  Liege  prétendoient  être  bâti  fur  leur  terrain. 

Ce  qu’il  y avoit  de  fingulier,  elle  tendoit  contre  la  pofleflîon  , qu’on  preten- 
doit  avoir  été  prife  de  vive  force  par  les  Etats,  de  la  Seigneurie  de  Keffenick. 

On  vouloir  à toute  force  qu’elle  étoit  de  la  dépendance  du  Corps  Germa- 
nique, 6c  apartenir  incontestablement  au  Cercle  de  Wcitphalie.  On  voioit 
que  par  rapqrt  à cette  fermera.,  c’étoit  une  pure  complailance  pour  l’Elcc-  - 
leur  Palatin.  Il  y avoir  même  lieu  d’être  furpris  qu’on  lé  relâchât  de  cette 
Seigneurie  du  re  flore  du  Duché  de  Gucldre,puifqu^elle  en  avoit  toujours  été.  \ 

Les  Etats  chargèrent  leur  Ambafladcur  en  France  d’en  parler  au  Duc  d’Or- 
leans,  qui  étoit  devenu  Régent,  par  la  mort  du  Roi  Louis  XIV.  dont 
on  parlera  dans  un  Article  particulier.  L’Ambaffadeur  s’en  aquitta  ainli  qu’on . 
peut  voir  par  fa  lettre  fecretcaux  Etats , que  voiei. 

Paris  lé  4.  OStobre  171p. 

J!Ai  eu  l'honneur  Lundi  dernier  d’entretenir  amplement  Mr.  le  Duc  d’or-  [,ettre 
leans  fur  le  fujet  de  la  démolition  de  Bonn,  6c  de  ce  qui  s’étoit  pafle  là-  iccrcne, . 
defliis.  Je  l’ai  prié  de  faire  enforte  que  les  fortifications  en  fuflent  démolies  do 4 Oc- 
pour  fotisfaire  au  26.  Article  du  Traité  de  paix.  ■ Il  lui  a plû  de  me  répon-  t0’Jie- 
dré  qu’il  étoit  informé  de  tout  cela , 6c  qu’il  craignoit  que/puifquc  l’Electeur 
it’a  pas  euaiflêz  de  confideration  pour  le  Roi  défunt, pour  accomplir  le  con- 
tenu de  cet  Article,  il  en  aurait  encore  moins  pour  la  Régence.  Je  lui  ai 

K V.  ' 
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Ifif,  réplique  que  l’engagement  de  la  Couronne  fur  cela  étoit  clair»  & que  lorsqu’il 
lui  plairait  de  fe  conl'ulter  lui-ménic,  fa  fagefle  lui  fournirait  afTezd’expcdients 
pour  fatisfaire  à cet  Articlc-là,  & de  porter  l'Eleâeur  à executer  ce  que  là 
défunte  Majelté  avoit  promis , l’Ekéteur  l’aiant  préféré  à une  Garnifon  dans 
la  Ville.  Apres  quelques  difcours  Son  Altcffe  Roialc  me  dit  d’en  parler  au 
Maréchal  d’Huxellcs,  & de  lui  donner  un  Mémoire  que  j’avois  préparé. 
C’ell  ce  que  j’ai  d’abord  fait.  Ce  Maréchal,  fuivant  ce  qu’il  me  dit  hier 
à la  Cour,  elt  occupe  à en  faire  l’examen m’a  promis  de  faciliter  la  choa 
fc  autant  qu’elle  feroit  en  fon  péuvoir. 

Cet  Ambafladcur  manda  quelques  jours  après  qu’il  avoit  réitéré  les  in» 
fiances  pour  cette  démolition  auprès  du  Maréchal  d'HuxcHct.  Celui-ci  lui 

fromit  qu’il  en  écrirait  en  termes  très-forts  au  Miniltre  de  Fiance  auprès  de 
Electeur,  pour  le  prefler  pour  l’accompliflemcnt  du  Traité.  Il  mandoit 
cependant  qu'il  étoit  dans  lapenléc  que  les  Etats  en  viendraient  mal-aiieinent 
à bout  par  cette  feule  voie , quelque  équitable  que  ce  fut  leur  intention  & 
quelque  fondée  que  ce  fut  leur  demande. 

Sur  diverfes  circonftances  precedentes  , qui  apuioient  cette  penfée , les 
Etats  n'avoient  pas  regimbé  formellement  à retirer  leur  garnilon  de  cette 
Place-là.  Ils  avoient  feulement  dans  une  conférence  avec  l’Envoié  de  1 Em- 
pereur infiflé  de  lavoir  quelle  fûrecé  ils  auraient,  s’ils  retiraient  leurs  troupes 
de  cette  Ville-là,  fans  la  démolition.  L’Envoie  de  l’Empereur  écrivit  fur 
cela  à fa  Cour.  En  attendant  cette  rcponlc  les  Etats  reçûrent  un  Exprès. 
Celui-ci  portoit  la  nouveauté  que  les  troupes  de  l’Elcéleur  de  Cologne  avoient 
faite  à Bonn.  Elles  étoient  polices  dans  des  ouvrages  extérieurs.  Celles  des 
Etats  gardoient  les  polies  intérieurs  de  Ja  Ville.  Celles  de  l’Eleâeur  trouvè- 
rent le  moicn  le  1 6.  de  Novembre  d’entrer  claodellineroent  dans  la  Ville.  El- 
les y occupèrent  les  principaux  polies.  Les  Etats  furent  d’abord  occupez  à 
en  faire  l'examen.*  L’on  trouva  que  c’étoic  faire  brèche  aux  Traitez  lie  à la  ^ 
raifon.  Comme  ces  fortes  de  vilains  attentats  étoient  fouvent  luivis  par  d’au- 
tres, l'on  fit  une  découverte.  Elle  étoit,  que  de  pareilles  troupes  avoient 
le  defiein  de  furprendre  de  meme  la  Citadelle  de  Liege.  Le  vigilant  Gou- 
' verneur  de  Mallricht  en  aiant  eu  le  vent  fit  d’abord,  quoiqu’il  tut  de  nuit, 
un  détachement  de  4.  à foo.  hommes  pour  renforcer  la  garmfon  de  cette 
Citadelle-là.  En  attendant , l'Envoié  Impérial , étoit  parti  pour  faire  un  tour 
en  Allemagne.  Il  en  avoit  caché  & le  voiage  & le  fujcL  Ceux  de  fa  Mai- 
fon  le  rendraient  même  miflericux.  Ils  bcgaioient  fur  le  lieu.  On  fut  ce- 
pendant qu'il  étoit  allé  à Paderborn.  Il  avoit  été  chargé  par  fa  Cour  de  pro- 
poler  à l’Evêque  de  Munlter  Ôc  de  Paderborn  de  conltntir  à avoir  un  Coad- 
juteur. Loifqu’il  fut  de  retour  il  voulut  foûtenir  les  raifons  que  le  Reûdcnt 
de  l’Electeur  allcguoic,  lur  l’cntreprilc  de  l'occupation  furtive  de  Bonn.  11 
ctoit  en  une  grande  liaifon  avec  ce  Rcfidcnt-là  par  certains  relions  fi  pau- 
Vies,  qu’on  le  feroit  de  la  peine  à les  raporter.  11  reçût  cependant  reponle  de 
fa  Cour.  Il  fut  en  confcreuce  là-deflus  avec  les  Députez  des  Etats.  Ce  qui 
s’y  pafià  cil  dans  l’Ecrit  que  voici. 

- Le 
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LE  Baron  de  Heems  étant  en  conférence  avec  les  Députez  de  Mrs.  les 

Euts  a dit  touchant  Bonn,  que  le  jour  precedent  il  avoit  reçu  de  Vicn-  nu 
ne  un  refeript  fur  le  lu  jet  de  ce  qui  s’étoit  palfc  ici  dans  une  conférence  en  Sep-  Confc- 
tembre  dernier , & dans  laquelle  les  Députez  de  l’Etat  ont  infillé  de  pouvoir  rence  a- 
lavoir  quelles  certitudes  l’Etat  auroit  au  cas  qu’il  vint  à retirer  lès  troupes  de  *ec  Ie 
Bonn  fans  la  démolition  des  fortifications  de  cette  place-ià.  Que  Sa  Majefté  Heems* 
Impériale  trouvoic  que  la  certitude  de  l’Etat  devoir  confirter  dans  la  paix  de  du  3 Dc\, 
Radftadt  Sc  de  Badcn;  dans  le  foin  que  Sa  Majefté  Impériale  aura  qu'il  ne  cciabre. 
foit  rien  fait  par  l’Eleâeur  de  Cologne  contre  les  Intérêts  de  Sa  Majcité  Im- 
périale, de  l’Empire,  & des  voifinsj  fie  dans  la  concurrence  des  Cercles  Sc 
Etats  de  l’Empire  circonvoifins  : Sa  Majcllé  Impériale  étant  de  Icmiment 
que  l’Etat  n’a  point  de  droit  après  la  conclufion  de  la  Paix  de  tenir  des  trou- 
pes dans  l’Empire,,  ce  qu’auiS  Sa  Majefté  Impériale  8c  1 Empire  ne  peuvent 
ni  veulent  fouftrir.  Que  Sa  Majefté  Impériale  demande  encore  aimablement 
fie  inftarnmenr,  que  Leurs  Hautes  Puifl'ances  veuillent  fans  plus  de  delai  don- 
ner ordre  de  la  fortie  de  leurs  troupes,  attendu  que  Sa  Majefté  Impériale 
écoit  allurée  qu’autrement  on  en  vicndroit  à de  fachcufcs  extreraitez.  Que 
Sa  M.ijcllé  Impériale  penfe  allez  bien  avec  l'Etat, fie  écoit  de  fentiment,  que 
l’Etat  doit  aulli  faire  de  fou  côté  tout  le  potlible  afin  de  vivre  dans  la  pre- 
fente  conjonâure  enamicié  avec  les  voitins,  fi £ il  étoit  pour  cela  néceflâire 
d’arracherla  (c menée  de  1a  défiance  fi £ de  la  delumon,  fie  d’ôter  aux  Eledcurs 
& Etats  ie  l’Empire  tout  lieu  de  traiter  contre  les  intérêts  de  la  Caufc  Com- 
mune. Que  Sa  Majefté  Impériale  ne  doutoit  point  que  Leurs  Hautes  Puif- 
ûnccs  ne  voudraient  pas  aulli  y aporter  un  ultérieur  empêchement , 6c  de 
kifler  à chacun  ce  qui  lui  aparcient  par  la  Paix.  Et  puilque  par  le  Traite 
de  la  Barrière  il  cft  lîipulé  dans  le  XXVII.  Article,  qu’après  la  fignature  du 
Traité  on  commencerait  la  démolition  de  la  Citadelle  de  Liège  & du  châ- 
teau de  Huy  ; il  plaira  à Leurs  Hautes  Puifl'ances  d’y  envoier  quelqu’un  pour 
y faire  lft  difpofitions  pour  cette  démolition- là.  . 

J*- 

Les  Etats  examinèrent  foigneulcmcnt  ce  que  de  la  part  de  l’Empereur  U 
avoit  avancé.  Après  quelque  deliberation  lui  firent  remettre  une  reponfe,  qui 
mérité  la  lcéhire.  Aulli  la  joigne  i-on-ici. 

^ / * . 1 ' ' , , . . , N ’ 

ON  a examiné  la  propofition  du  Sr.  Heems  faite  ci-devant;  AulTÎ  bien  Reponfe 
qu’une  lettre  du  Sr  Hamel  Bruininx,  qui  portoic  que  le  Vice-Chan-  de  ■’E1»*  • 
cclicr  de  l’Empire  l’avoir,  par  ordre  de  l’Empereur  , chargé  de  fecqndcr  ce 
que  le  Baron  de  Heems  ferait  fur  ce  fujet.  furBonn». 

Sur  qaoi  aiant  été  délibéré,  il  a été  trouve  bon  fie  arrêté  qu’on  donnerait  du7.De- 
en  repo  ilê  audit  Baron  de  Heems , fi C qu’on  écrirait  suffi  fur  le  même  pied  ccœbf<* 
au  Sr. Hamel  Bruininx,  que  Leurs  Hautes  Puifl'ances  font  au  dernier  point 
touchées  dcce  qu’elles  ont  le  malheur  d’ècre  tombées  dans  de  lentimcns  diffé- 
rais de  ceux  de  Sa  Majefté  Impériale,  à l’cgard  de  1a  garnrtôn  fie  des  fortifi- 
cations de  Bon  3 fie  qu  autant  que.  Sa  Majefté  Impériale  témoigne  d’être  per.- 

luadéc 
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Sa  MEMOIRES,  NEGOTI AT  IONS,  TRAITEZ,’ 
fuadéc,qu’cn  vertu  des  Traitez  conclus  à Raftadt  & à Baden,  l’Etat  n’a  au- 
" — cun  droit  d*infifter  fur  la  démolition  des  fortifications  de  Bonn,  ou  d’y  tenir 
garnifon  ; autant  Leurs  Hautes  Puiflances  font-elles  perfuadées  qu’en  vertu 
des  Traitez  conclus  à Utrechc,  l’Etat  a droit  de  demander  ladite  démolition, 
8c  de  tenir  garnifon  à Bonn,  jufques  à ce  que  cela  foit  exécuté.  Et  ainfi  que 
de  la  part  de  Sa  Majellé  Impériale  il  eft  foutenu  que  les  Traitez  ont  été  con- 
clus fans  l’intervention  de  Sa  Majefté  Impériale  & de  l’Empire , 8c  ainfi  n’o- 
bligent en  aucune  maniéré  Sa  Majeftc  Impériale  8c  l’Empire  : Leurs  Hautes 
Puiflances  par  un'  même  principe  & fur  un  même  fondement  fouticnnent 
qu’elles  ne  peuvent  en  aucune  partie  ctrt  obligées  à la  moindre  choie,  par 
les  Traitez  de  Radltadt  8c  de  Baden , faits  fans  leur  intervention.  Que  Leurs 
Hautes  Puiflances  aiant  dans  une  légitimé  Guerre , gagné  par  les  armes  la 
Ville  de  Bonn,  pour  une  marque  que  leur  intention  n’étoit  nullement  d’em-  . 
pieter  en  aucune  maniéré  fur  l’Empire,  mais  feulement  pour  avoir  foin  de 
Jcurfûrcté,  en  ont  remis  d’abord  la  Rcgence,  avec  tout  ce  qui  en  depen- 
doit,  à l’Archevêché,  8c  fe  font  feulement  refervé  le  droit  de  garnifon, 
& font  convenues  avec  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Cologne  qui  avoit  la 
Rcgence  de  l’Archevéché  entre  les  mains,  par  l’aprobation  de  Sa  Majeflé 
/ Impériale  ,•  que  les  fortifications  fèroient  rafées , & que  l’Etat  y tien- 
drait garnifon , jufques  à ce  que  cela  eut  été  exécuté.  Par-là  Elles  fc  font 
aquifes  un  droit  à la  démolition  & à la  garnifon,  dont  elles  ont  été  paifi- 
blemcnt  en  poflèflion  pendant  tout  le  tems  de  la  Guerre , avec  connoif* 
fance  6c  aprobation  de  Sa  Majefté  Impériale  8c  de  l’Empire.  Ainfi  l’on 
ne  peut  avec  équité  révoquer  ou  leur  difputer  un  droit  aquis,  par  aucun 
Traité  lans  leur  intervention  8c  concurrence  , non  plus  que  par  une 
. cônclufion  de  la  Diete  de  Ratisbonne,  8c  encore  moins  par  une  conclufion 
• prife  fans  aucune  connoiflance  8c  cxàmeh  de  l’affaire,  feulement  for  un  Mc- 
moire  du  Miniftrc  du  Sr.  Electeur  de  Cologne,  8c  avec  beaucoup  de  préci- 
pitation} contre  l’ufage  de  la  Diète,  qui  eft  accoutumée,  dans  des  choies 
d’une  moindre  importance , à délibérer  avec  plus  de  maturité , 8c  d’eft  deman- 
der les  inftru étions  à leurs  Principaux.  Qu’aflurement  l’Etat  & tous  le^S  oi- 
lîns  de  l’Empire  feraient  d’une  malheurcufe  condition,  s’il  ptoit  permis  à • 
chaque  Prince  8c  Membre  de  l’Empire  de  fc  joindre;!  leurs  Ennemis,  & mê- 
me avec  ceux  de  Sa  Majefté  Impériale  & de  l’Empire,  pour  faire  la  Guer- 
re à lès  VoifinS,  8c  lorfque  ces  Voifins  remportant  quelque  avantage  dans  la 
Çucrre  contre  ce  Prince,  dévoient  en  tous  tems  s’en  deüfter,  fur  ce  que  Sa 
Majefté  Impériale  8c  l’Empire  font  convenus  là-.dcffos,  fans  l’intervention  des 
parties  intcrcflecs,  & l’ont  trouvé  bon;  8c  comme  les  voifins  de  l’Empire 
feraient  toujours  expofez  aux  invafions  & aux  ravages,  que  tels  Princes  de 
l’Empire  leur  pourraient  raulèr,  fans  pouvoir  en  demander  quelque  répara- 
tion à l’Empire,  ou  avoir  leur  recours  fur  tels  Princes  8c  Membres  de  l’Em- 
pire. -Que  cette  condition  eft  fi  inégale,  que  perfonne  au  monde  ne  finirait 
la  trouver  équitable.  Que  comme  Leurs  Hautes  Puiflances  fe  font  aquis  un 
parfait  droit  pour  infifter fur  la  démolition  de  Bonn,  8c  d’y  tenir  garnifon, 
jufqucs  à ce  qu’elle  foit  exécutée,  même  fans  alléguer  ici  le  Traité  d’Utrecht, 
v.  ■ • . la 
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U démolition  de  ces  fortifications-là  n'dl  pas  contraire  aux  Traitez  de  Rad* 
Hadt  & de  fiaden,  attendu  que  Son  Al  telle  Elcâoralc  de  Cologne  n’en  fe- 
roit  pas  moins  rétablie  dans  la  pofîèliion  de  fon  Archevêché  de  Cologne , que 
les  Fortifications  de  Bonn  fubfi  tient  ou  non.  Que  néanmoins  Leurs  Hautes 
Puiflîmccs  ont  témoigné,  qu’Eilcs  ne  vouloient  pas  inliitcr  julques  à l’extre- 
tnité  fur  leur. droit , & n’étoient  pas  éloignées,  que  les  Tqrtifications  de Bonn 
fubfi llaflcnt,  lors  qu’Ellcs  pourroicnt  par'quelquc  autre  moicn,  trouver  une 
équivalente  lûretc.  Qu’Elles  «voient  efperé  que  de  la  part  de  Sa  Majdlé 
Impériale  on  auroit  fait  là-dcffus  quelques  convenables  propofitions.  Ce- 
pendant à prelcnt  Sa  Majellé  Impériale  leur  fait  propofer,  que  l’Etat  trou- 
vera là  iüreté  dans  Ja  Paix  de  Radftad  6c  de  Badep*  dans  le  loin  que  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  aura  qu'il  nelbit  rien  fait  parti’ Eleéteur  de  Cologne  contre  les 
intérêts  de  Sa  Majcfté  Impériale,  de  l’Empire  3c  des  voifins}  Sc  dans  la  Con- 
currence des  Cercles  & Etats  circonvoifins , de  l'Empire.  Qu’elles  remer- 
cient au  plus  fort  Sa  Majdlé  Impériale  pour  cette  ouverture,  èc  qu’Eiles  au- 
roic^t  une  parfaite  confiance  fur  tout,  6c  particulièrement  fur  les  lôins  de  Sa 
Majdlé  Impériale,  fi  la  fundlc expérience  navoic  convaincu,  que  nonobllant 
tous  les  foins  que  Sa  Majellé  Impériale,  le  fou  Serenjflimc  Perc,  l’Empire 
& les  Cércles  & Etats  circonvoifins  ont;  pu  mettre  en  uligc,  dans  les  tems 
que  Leurs  Hautes  PuifTanccs  «voient  eu  le  bonheur  de  vivre  dans  la  plus  fer- 
mée amitié  & alliance  avec  eux , 6c  d'avoir  eu  un  commun  interet  avec  eux 


Jcrvir  de  rempart  de  PEmpire,  & d'une  Clef  du. Rhin.  Qu’il  cil  notoire, 
cqmbien  il  a coûté  d’argent  & de;  ù«g , avant  qu’on  ait  arraché,  catc  Placc- 
lïd 'entre  les  mains  des  Ennemis.  Que  la  grande  importance  du  cette  Place- 
rouvée  par  unefurc  expérience, donne  une  fort  fondée  inquiétude  à Leurs 
Puiffauccs , éÿ les  faic  jafiftejr  fur  la  démolition  de  ces  fortifications-la, 
.une  garnifon,  dans  la  .quelle  l’Etat  puiffe  trouver  fon  repos.  Et 
ea  Majdlé  Impériale  offre  d’avoir  foin  pour  cette  fûreté,  Leurs  Hau- 
w aces  aprcndroicnt  volontiers  de  Sa  Majeljé  Impériale  de  qudlç 
nierç  & par  quels  moiens  l’on  pourra  trouver  cette  lurcté,  afin  qu’en 
"années,  6c  jiouvant  avec  une  rajfonnable  tranquillité  y aquiefctr, 
feront  de  kjar  côté  toute  la  facilité , pour  ôter  cate  pierre  d’a- 
tjjpiais  il  &utj)u’il  y ait  quelque  chofe  de  réel.  En  attendant 


Puiffances  doivent  hautement  le  plaindre  , que  pendant 
Sa  Majdlé:  Impériale  & Leurs  Hautes -Puiffances  for 
cétorile  de  Cologne  a pû  trouver  bon,  d’introduire  par 
‘ans Bonn,  par  une  notoire  contravention  des  Traitez 
qui  ne  permettent  pas  que  Son  Altdlè  Electorale 


xju  on  i 

lurprilS 
de  Jladltàd 
ait  aucune  ga 

-Lj*»rs  Hautes!  

.elles  voir,  que  de  Son  Altdlè  Electorale  fe  trouvant  plus  fortes 

i&usQonp,  pourront  cn! faire  fortir  qeilcs  de  l’Etat..  , Qu’cn  ça  qu’d  en  rc- 
rïmi'IX.  >.  L'  folia 


Bonn.  Que  cette  .maniéré  de  faire  chagrine  fort 
, Sc  augmente  leur  inquiétude. , Qu’au ifi  peuveoc- 


171  f. 


ît  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

171  f.  fuite  de  chagrinantes  difficulté*,  elles  ne  doivent  pas  avec  la  moindre  ombre 

d’équilé  être  imputées  à l’Etar.  Cependant  elles  cfpcrent  Sc  s’alfurcnt  que 

Sa  Majrfté  Impériale  prendra  de  telles  précautions,  afin  que  ces  violentes 
procedures  de  Son  Altefle  Electorale  de  Cologne  foient  dûëment  redreflees, 

& qu’on  prévienne  toute  ultérieure  collufion,  à quoi  Leurs  Hautes  Puiflan* 
ces  contribueront  de  leur  côté  tout  ce  qu’on  peut  attendre  de  bons  Amis  Sc 
Voifins.  Que  Leurs  Hautes  Puiûànces  le  tiennent  extrêmement  obligées 
à Sa  Majelté  Impériale  pour  les  agréables  aflurances  que  ledit  Sr.  Baron  de 
Heems  leur  a donné  que  Sa  Majeltc  penl'c  bien  avec  l’Etat}  qu’EUes  cftir 
ment  au  plus  haut  l’inclination  Sc  l’afFeétion  de  Sa  Majeité  Impériale,  & ne 
fouhaiwnt  rien  plus  que  de  la  cultiver,  St  de  l’augmenter,  & feront  pour  ce- 
la tout  ce  qui  fera  en  leur  pouvoir.  Que  même  elles  fe  régleront  volontiers 
lclon  le  Confcil  de  Sa  Majeilé  Impériale  pour  entretenir  une  bonne  amitié 
& voi finage  avec  la  Princes  Sc  Etats  voifîns  de  l’Empire  , (ans  y manquer 
dans  la  moindre  partie,  de  quelle  nature  elles  peuvent  être,puifquc  cclacon* 
vient  à leur  inclination , à leur  intention,  St  à leur  intérêt  ; à cette  fin  Elles  ont 
tâche  d’entretenir  avec  foin  une  telle  amitié  Sc  voifinage,  Sc  y pcrliltcroBt, 
dans  la  ferme  attente, -que  l’Etat  trouvera  une  reciprocation.  Que  pour  ce 
qui  regarde  Bonn,  Leurs  Hautes  Puiflances  prient  encore  une  fois  de  pou-, 
voir  lavoir  de  quelle  manière  Sc  par  quel  moien.  Sa  Majelté  Impériale  aura 
foin  de  cette  fureté  Sc  tranquillité,  enforte  que  L’Etat  puifle  en  avoir  unfe 
raifonnable,  Sc  font  portées  d’entrer  dans  de  tels  cxpediens,  où  la  réciproque, 

iiïreté  puiflê  fc  trouver.  -v  ; • 

Pour  ce  qui  elt  demandé  par  le  Sr.  Baron  de  Heems  qu’il  foit  envoie  dcîfik  f 

Îart  de  l’Etat  quelqu’un  vers  Liège  Sc  Hui,  pour  y faire  les  préparatifs  pou* 

1 démolition  des  Fortifications,  luivant  le  XXVII.  Article  du  Traité; i$lc . 
la  Barrière,  que  ledit  Sr.  Baron  de  Heems  ne  doit  pas  ignorer  la  déclarant 
par  écrit  donnée  par  les  Srs.  Députez  de  Leurs  Hautes  Puiffimces  à la  figm» 
cure  de  l’Article , au  Sr.  Comte  de  Coningfegg , que  Leurs  Hautes  Puiflan*, 
ccs  font  dans  l’attente,  qu’il  fera  donne  l'atisfaôion  à l’Etat  fur  le  requis  danfc 
ladite  Déclaration.  Alors  Leurs  Hautes  Putflânces  accompliront  fans  délai 
k contenu  dudit  Article. 

j • . *■  • • T *y»4p 

O n étoit  dans  l’attente  que  l’Empereur  donneroit  qucîqu’expcdicnt  pouf 
Krmincr  cette  difficulté.  C’ctoit  d'autant  que  le- Baron  de  Heems  atoix 
envoie  à la  Cour  la  reponlc  qu’on  vient  d'inferer.  Cependant  contre  toute 
attente  il  arriva  un  contre-teint  fâcheux.  LïElcéteur  de  Cologne , quoique 
averti  de  la  négociation  que  les  Etats  avoient  fur  pied  à la  Cour  Impériale  r 
fit  favoir  à la  garnifon  des  Etats,  qu’elle  eut  à fortjr  de  la  Ville  de.  Bornv 
Le  Commandant  envoia  un  Exprès  à la  Haie  pour  demander  les  ordres  dey» 
Etats  fur  un  procédé  li  violent.  On  lui  manda  de  ne  pas  en  fortir,  mais- 
auffi  d’éviter  d’en  venir  à quelque  voie  de  fait.  Cm  ordres  donnèrent  dieu 
aux  Troupes  de  l’Electeur  d’en  faire  fortir  par  la  force  la  poignée  de-monde 
que  les  Etats  y avoient.  Ceux-ci  aprirent  cette  violence  par  des  Exprès  du 
Commandant  Sc  du  Reûdcnt  Bildcrbecq  à.  Cologne.  lis  mandoknt  l’un  Sc. 
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l’autre  eu  fubftanee  que  les  Troupes  des  Etau  avoient  fouflèrt  des  brutaütcz  \-j\r 
par  celles  de  l’Elcâeur.  Ces  dernières  s’étoient  jettées  iur  les  premières  à ■■  --  - 
l’imprevû  la  baionetee  au  bout  du  fufil.  Elles  donnèrent  beaucoup  de  bour- 
rades aux  Soldats,  étbleflèrcnt  même  un  Capitaine.  On  en  a voit  retenu  un 
autij  fous  prétexté  de  paiement  de  dettes.  L’Eledeur  fit  offrir  des  vivres 
pour  ces  troupes  chaflees , ce  qui  fut  refui'c.  Jamais,  manda-r-on,  on  n’avoit 
vû  un  traitement  plus  tirannique.  On  arracha  des  mains  du  Commis  des  Ma* 
gafins  les  Clefs.  On  retint  de  la  forte  toute  rArtillerie  6c  les  munitions.  Oa 
ne  donna  pas  meme  aux  troupes  une  feule  charge  de  poudre.  Cette  ma- 
noeuvre fut  trouvée  fi  baffe  & vilaine,  que  les  gens  ne  lavoient  comprendre 
par  quel  reffort  on  Ta  pû  conniver  6c  l’exccuter.  On  attribaoit  cette  vio- 
lence aux  Conléils  de  quelques  mifcrablcs  d’un  certain  pais , qui  fc  fourrent 
dans  diverfes  Cours  d’Allemagne , 6c  les  expofent  par  de  ridicules  & illégiti- 
mes manœuvres  à la  riféc  6c  au  mépris  du  public.  L’Envoie  de  l’Empereur 
qui  fut  apellé  à une  conférence,  fit  voir  par  des  documens  précédons  que  fa 
Cour  n’avoit  aucune  part  à l’incartade  de  l' Electeur.  U parut  au  contraire 
fort  peu  content  de  ce  Prince-là.  ' 
extrémité  fans  attendre  le  retour  de 

avec  les  Etats  à fa  Cour  fur  cette  madcrc-ia.  ^ croie  a autant  qu  il  le  tenoit 
fui  qu’au  retour  du  Courier , elle  aurait  été  terminée  amiablemcnt.  Les 
Etats  prirent  là  dcffus  une  Rcfolution.  Dans  celle-ci  il  y avoit  de  donner  un 
ordre  au  Refident  de  cet  Electeur  de  foriir  dans  24.  heures  de  tems  de  la 
Haie,  & en  trois  fois  24.  heures  hors  du  reffort  de  la  République.  L’on 
a’attendoir  qu’il  écrieroit  par  quelque  Ecrit  Iür  cette  fienne  avanture,  com- 
me fi  l’on  avoit  fait  brèche  au  Droit  des  Gens.  Cependant  il  n’y  entendoit 
rien  , puis  qu’il  s’aphquoit  à toit  6c  à travers  à toute  forte  d’évenemens. 

Atiflî  avoit-on  dit  là-deffus,  que  le  Caraéterc  ne  fâifoit  pas  un  Minilbe. 

Pour  le  contenu  de  cette  Réfolution , il  elt  fi  juitc,  fî  folide  6c  (î  beau,  que 
^éôgnant  de  la  défigurer,  en  ne. reportant  que  le  précis,  on  trouve  à propos 
mettre  ici  la  Traduâion  en  l'on  entier. 

Mardi  17.  Décembre  1715". 

1*;  ' - ' . - 

alï  le  report  des  Sieurs  de  Broeckhuyfên  & autres  Députez  de  Leurs  Tradno 
Hautes  Puiflànces  commis  aux  affaires  Militaires,  aiant,  tn  coulé-  ti.>n  de" 
quajce  8c  pour  ûtisfairc  à leur  Réfolution  Commifforialc  du  itf.  de  ce  mois  **■  Ré- 
examiné avec  & conjointement  avec  les  Sieurs  Députez  du  Confcil  d’Etat*  [“J?.'' 
la  Lettre  du  Colonel  de  Burmania , écrite  de  Sueidem  le  1 $ . precedent.  Com-  l.-s  Huu 
me  suffi  ht  lettre  du  Refident  üilderbccq , écrite  de  Cologne  ledit  1 j , & fur  ü 
quelques  autres  papiers,  concernant  l’une  & l’autre  un  avis  circonlhntié  de  ''lolcnte 
quelle  maniéré  Ifc  Régiment  de  l’Etat  a été  d’une  violente  manière  chaffé  leunT  de 
de  Bonn  par  un  ordre  exprès  de  Mr.  l’Elcteur  de  Cologne,  ainfi  qu’il  eft  Troupes 
plus  amplement  porté  par  lefdites  Lettres.  ’ -deu 

Surcjuoi  aiant  été  délibéré  il  a été  trouvé  bon  6c  entendu  qu’on  écrirait  là-  y*11'  ie 
deflüi  a Son  Alteffe  Ele&oralc  de  Cologne,  6c  qu’on  lui  témoignerait  avec  0nB, 

■'  **'"  * -;r'  ; - L 2 . force, 


'•  * N , 
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xrn  y.  force,  que  comme  l'introduCtion  des  Troupes  de  Son  Alteflè  Electorale  pat 
— “ — furprife  dans  cette  Ville- là  avoit  etc  étrange  à Leurs  Hautes  Puiflanccs,  d’au- 
tant plus  ctoit-on  étonne  de  la  violente  manière,  avec  laquelle  Son  Alteflè 
Electorale  avoit  trouvé  bon  de  Faire  forcir  le  Régiment  de  l’Etat  de  Bonn. 

Que  cela  ne  pauvoit  autrement  qu’être  extrêmement  fcnfible  à Leurs  fau- 
tes Puiflanccs.  C’eit  d’autant  plus  que  cela  s’eit  fait  dans  un  teins , oii  i’on 
étoit  actuellement  en  négociation  avec  Sa  Majcflé  Impériale  pour  tâcher 
de  trouver  quelque  expédient,  par  où  il  pourroit  être  donné  à l’Etat  une 
fureté  équivalente,  au  lieu  de  la  démolition  des  Fortifications  de  Bonn,  SC- 
parcillcment  dans  un  tems,  que  Son  Alteflè  Electorale  leur  avoit  fiiit  donner 
. plu  fleurs  proreftations  d’amitié.  Qu’elles  croioient  à préfent  tùpcrflu  de  ré- 
péter le  droit  que  l’Etat  s’étoit  aquis  de  tenir  garnifon  dans  Bonn  , iufques  à 
ce  que  les  Fortifications  en  fuflent  démolies,  fuivant  la  Convention  faite 
avec  le  Chapitre  de  la  Cathédrale,  6c  fuivant  le  Traité  de  la  Paix  d’Uirecht,' 
de  la  vertu  du  quel  il  a paru  que  Son  Alteflè  Electorale  avoit  été  ficonvàin-’ 
eue,  qu’elle  a voulu  faire  accroire  à la  Cour  de  France  6c  ici,  qu’on  avoit 
iâtisfàit  au  Tra-tc,  par  le  renvei  fement  de  quelques  parapets  5c  par  une  chauf- 
fée faite  dans  le  f'oflé , qui  cependant  a feulement  fervi  que  d’un  moien  pour 
Surprendre  la  garnifon  de  l’Etat,  pour  introduire  les  troupes  de  Son  Alteflè 
Electorale  dan*  la  place,  avec  une  manifefle  Ce  notoire  infraCtiop,  même 
des  Traitez  de  Radflad  6c  de  Baden.  Que  Leurs  Hautes  Puiflanccs  n'ont 
point  oublié  quel  dommage  & defavantage  cil  reluit  c tant  à l’Empire,  qu’à 
' l’Etat,  Iorfquc  par  trois  lois  cette  Place  a été  rcmife  entre  les  mains  des 
Ennemis  communs  à l’un  6c  à l’autre,  6c  que  perfonne  au  monde  ne  peut 
avec  juilice  trouver  mauvais,  qu’on  ait  voulu  fe  precautioner,  de  ne  pas 
tomber  pour  la  quatrième  fois  dans  le  même  inconvénient.  Qu’auflî  eHcs. 
fe  font  aquis  le  droit  de  demander  la  démolition  des  Fortifications  j maià  - 
qu’y  voiant  de  la  répugnance  de  la  part  de  Son  Altefle  Electorale,  onc  bien 
par  complaifàncc  voulu  fe  lai  (Ter  porter  à négocier  fur  un  tempérament  -,  mais 
qu’EIlcs  voient  à prefent  à leur  grand  deplailîr,  que  cette  complaifance  efb 
fi  mal  recompenfce,  en  les  traitant  6c  leurs  troupes  d’une  maniéré  fi  indigne. 
Qu’Elles  ne  s’y  (croient  jamais  attendues  de  Son  Altefle  Electorale,  apres 
- tant  de  proteftations  d’amitié  6c  de  bonne  intention,  qu'Elle  leur  avoit  fait 
faire,  6c  que  même  avoicnt-clles  cfperé  que  la  mémoire  de  ce  que  l’Etat 
avoit  aidé- à contribuer  ci-devant  à fon  Election , 6c  l'obligation  qu’Elle  leur 
, a fur  ce  Chapitre,  auroit  du  moins  retenu  Son  Alteflè  Electorale  d’attaquer 
& pouffer  d’une  maniéré  fi  précipitée  6c  violente  la  Garnifon  de  l’Etat  hors 
de  Bonn,  fans  lui  donner  le  tems  d’attendre  les  ordres  de  Leurs  Hautes  Puif-[ 
fances,  s’emparant  des  Magafins  de  l’Etat,  fans  laiflèr  prendre  aux  troupes 
qui  partoient  ce  qui  apartient  à l’Etat , 6c  cela  fans  aucune  nccefliié. 

G’eft  puifque  le  nombre  des  Troupes  de  l’Etat  dans  Bonn  étoit  fi  peu 
important  6t  fi  petit,  en  comparaifon  de  celles  de  Son  Altefle  Electora- 
le, qu’elles  ne  pouvoient  aporter  le  moindre  defavantage.  Qu’autant  que  ' 

Son  Alteflè  Electorale  a fortement  recours  aux  Refolutions  deSa  Majef- 
tc  Impériale  6c  de,  l’Empire , Leurs  Hautes  Puiflanccs  ont  autant  de". 

, . . ' bonne.'  . 
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bonne  opinion  de  la  grande  équité  fie  amitié  de  Si  Majeflc  Impériale 
ÊC  des  Membres  de  l’Empire,  qu’EUes  s’aflurent  qu’aucurr  d’eux,  aufli  ’ 

Bien  qu’aucune  impartiale  perfonne,  aprouvera  ces  précipitées  & rudes 
procedures  de  Sotv  Altcfle  Electorale.  Que  Leurs  Hautes  Puiflanccs 
c;ant  extrêmement-  fenlibles  à l’affiront  qu’on  leur  a en  cela  fait,  ne  peu- 
vent s’empêcher  d’en  témoigner  leur  reflentimenr.  A cette  fin  aufli  ont- 
elles  chargé  le  Reüdent  de  Son  AltcflïEkéterale  Magis  de  tenir  en  2.4- 
hcurcs  de  terns  de  la  Haie,  & en  3.  foir^q.  heures  hors  du  reffort  de  Tb- 
tat.  Et  d’ailleurs  demandent,  Ce  s’attendent  de  Son  Altcfle  Eleétorale  à une 
telle  réparation  fur  ce  qui  s’elt  paljë , qui  toit  proportionnée  à l’affront  ÔC  aux  ’ 
inJignitez  faites  à l’Etat,  à defaut  de  quoi  Leurs  Hautes  Puifiances  pro- 
teilent  de  devoir  être  tenues' pour  incoupables  de  toutes  les  mauvaifes  fuites, 
qui  pourront  en  rcfultcr.  Que  la  copie  de  cette  lettre  fera  envoiée  aux- 
Sieurs  Députez  de  Leurs  Hautes  Puillàncçs  aux  Négociations  de  la  Barriè- 
re, & on  leur  écrira  de  repréfenter  à la  première  occafion  à Mr.  le  Comce 
de  Coningfegg,  Minillre  de  Sa  Majeflc  impériale, que  Leurs  Hautes Puiflin- 
ccs  s’aperccvoicnt  avec  le  dernier  deplailir,  que  Son  Altcfle  Eleétorale  fai- 
fqit  indignité  fur  indignité  envers  l’Etat,  qu’elles  ne  peuvent  s’empêcher 
d’en  être  extrêmement  fenlibles.  Que  ledit  Comte  favoit  la  Déclaration 

Ïui  lui  avoicété  faite  par  les  Députez  en  lignant  le  Traité,  fur  le  fujet  de! 

«onn.  Qu’il  paroitra  étrange  à toute  la  terre , qu’avant  que  Sa  Majefté 
Impériale  ait  pû  refoudre  là-deflus,  l’Elçéteur  de  Cologne  a pû  trouver 
bon,  d’introduire  par  i’urprifê  fes  troupes  dans  Bonn,  contre  tout  droit,  fie 
tuême  contre  les  "1  raitéz  de  Radlfadt  Ce  de  Badcn,  fie  enfuite  d’en  faire  for- 
tir;  d une  violente  manière , celles  de  l’Etat  ■,  qu’elles  ont  demandé  fie  s’atten- 
dent à une  réparation  Ce  fatisfaétion  de  l’indignité,  Ce  de  l’affront  qui  leur  a 
été  fait  : Ce  que  leiÜits  Srs.  Députez  déclareront  de  nouveau  au  Sr.  Comte  de- 
Çoningfcg  que  tandis  qu’on  ne  donnera1  pas  à Leurs  Hautes  Puifiances  cette 
réparation  Ce  fatisfaétion,  elles  11c  feront  pas  démolir  la  Citadelle  de  Liege 
nr  IJuy , mais  on  y continuera  h Garnifon.  Et  les  Srs.  de  Broeckhuyfen  Ce 
autres  Députez  commis  aux  affaires  étrangères  font  par  celle-ci  requis  8c 
commis  d’enrrer  en  conférence  avec  le  Sr.  Baron  de  Heems  Envoie  Extra- 
ordinaire de/Sa  Majelté  Impériale  ici , Ce  de  lui  donner  connoiflance  des  vio-  - 
lentes  procedures  exercées  contre  la  Garnifon  de  l’Etat  dans  Bonn , en  l&- 
psuffimt  par  la  force  hors  de  la  Ville,  fans  vouloir  lui  laifler  tranfporter  l’Ar-  - > 

tiUqric  Sc  les  munitions  de  l’Etat , 8c  en  arrachant  par  force  les  clefs  des  Ma* 
gaflns  êtes  {nains  du  Commis.  Que  Leurs  Hautes  Puiflânces  voient  bien  que» 
l’Electeiir s’en  raportc  aux  Refolutions  de  l’Empereur  fie  de  l’Empire,  mate 
qu’elles  nc'pcuycnt  pas  croire  que  ces  violentes  procedures  dudit  Eleéteur 
foient  fiites  r^ec  connoiflance  de  Sa  Majefté  Impériale  fie  de  l’Empire  ou 
félon  leur  i otent ion,  par  ce  qu’autrement  Leurs  Hautes  Puiftânccs  auroicnc 
grandç  rai fon.de, s’en  plaindre,  puifque  Leurs  Hautes  Puiffances  étoient  en- 
1 t fées  en  Négociation  avec  Sa  Majefté  Impériale  pour  trouver  quclqu’expe» 
dient  touchant  b fureté  de  Bonn}  en  meme  tems  qu’on  negocioit  là-deflus,1 
"qu’on  avoit  en voié  un  Exprès  à Vienne,  pour  avoir  d’ultérieures  ordres- 
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T7if.  là-dcffus  de  Sa  Majefté  Impériale,  dans  le  même  tems  ces  dures  8c  nôn  amia- 

blés  procedures  avoient  été  entreprifes.  Que  Leurs  Hautes  Puiffances  ont 

une  telle  ferme  attente  dans  la  haute  équité  & amitié  de  Sa  Majefté  Impeiia^ 
le,  que  non  feulement  elle  defaprouvera  ces  rudes  procedures  de  Son  Alrefi-  • 
le,  mais  aufli  que  par  fon  autorité  Impériale  il  fera  donné  là-dcffus  à l'Etat 
une  due  réparation  8c  fatisfaétion,  8c  qu’elle  ne  trouvera  pas  mauvais  que 
Leurs  Hautes  Puillanccs  tiennent  leurs  Garmfons  dans  la  Citadelle  de 
Liège  8c  dans  Huy , 8c  ne  faffent  pas  démolir  ces  places , ni  y laiflèr  faire 
aucurit  alteration,  tandis  qu’elles  n’auront  pas  cette  fatisfaétion.  C’eft  avec 
prière  que  ledit  Baron  de  Hccms  veuille  contribuer  par  fes  bons  offices , afin 
que  Leurs  Hautes  Puiffances  aient  une  dûë  réparation  à cet  affront.  L’Ex- 
trait de  cette  refolution  8c  de  ces  Lettres,  fera  envoie  au  Sr.  Hamel  Brui- 
ninx  Envoie  Extraordinaire  de  l'Etat  à la  Cour  Impériale,  8c  on  lui  écrit» 
de  faire  en  cette  vûë  les  devoirs,  qu'il  jugera  les  plus  efficaces.  D’ailleurs  ht 
copie  de  ces  Lettres  8c  Extrait  de  réfolution  feront  envoiées  aux  Srs.  Duy- 
venvoorde  8c  van  Borfclen  Ambafladcurs  de  Leurs  Hautes  Puillanccs  à la 
Cour  Britannique,  8c  on  leur  écrira  de  donner  connoiffitncc  à Sa  Majefté 
de  la  violente  fortie  de  la  Garnifbn  de  l’Etat  de  Bonn,  comme  auffi  de  l’in- 
tention de  l’Etat,  d’en  avoir  une  convenable  réparation  8c  fatisfà&ion,  8c  de* 
garder  fi  long- tems  la  Citadelle  de  Liege  8c  de  Huy,  julques  à ce  qu’elles 
Paient  obtenue,  8c  de  demander  un  fort  apui  de  Sa  Majcllé  pour  pouvoir 
,.1’obtenir.  Que  Leurs  Hautes  Puiffances  lé  promettent  fermement  cct  apui 
de  Sa  Majefté,  tant  fur  les  affurances  déjà  données  là  deffuî  par  Sa  Majefté, 
tant  auxdits  Âmbaffadeurs,quc  par  le  Sr.  Walpoleici , que  par  ce  que  par- 
la étant  contrevenu  au  Traité  de  Paix  conclu  à Utrecht  entre  la  France  8c 
l’Etat,  avec  l’intervention  de.Ia  Grande-Bretagne  , Sa  Majefté  cft  par-lfc' 
auffi- bien  que  par  l’amitié  qu’il  y a entre  Sa  Majelté  8c  l'Etat,  engagée  à" 
apuier  fortement  l’Etat  pour  avoir  la  réparation  de  ce  grief.  Les  Si  s.  Breecàr- 
huyfen  8c  autres  Députez  aux  affaires  étrangères  font  aufli  priez  8c  comitw 
d’entrer  là*defl'us  en  conférence  avec  le  Sr.  Walpole  Mmiftre  de  Sa  Majefté 
Britannique  8c  de  concerter  avec  lui  quels  moiens  feraient  les  plus  efficaces 
pour  procurer  à l’Etat  la  fàtisfaétion.  Pareillement  ces  copies  feront  cn-‘ 
voiées  eu  Sr.  Buys  Ambaffidcur  Extraordinaire  de  Leurs  Hautes  Puiffances 
à la  Cour  de  France,  8c  on  lui  écrira  d’y  repréfenter  à Sa  Majefté  8c  là  où 
il  jugera  convenable , que  les  procedures  de  l’Eleéteur  de  Cologne  ne  peu- 
vent être  autrement  confiderées  que  comme  une  contrcvention  à l’Article 
du  Traité. de  Paix  entre  la  France  8c  l’Etat , où  il  cft  ftipulé,  que  les  For-J 
tifications  de  Bonn  foraient  rafees,  8t  que  Sa  Majefté  de  France  agira  aü- 
près  de  l'Electeur  pour  fon  execution,  8c  que  le  Sr.  Buys  priera  8c  fera  in- 
fiance  pour  cela.  -t  i'  \ 

: Finalement  que  le  Confeil  d’Etat  fera  chargé , ainfi  qu’il  cft  par  celle-ci 
chargé , de  mettre  ordre, afin  que  la  Citadelle  de  Liège  8c  Huy  foient  mis  ert 
état  de  (üreté.  contre  une  furprife , 8c  de  dire  fon  avis  à Leurs  Hautes 
Puiffances , fi  8c  quel  rqnfort  de  troupes  eft  néceffaire  d’y  être  pour  cela  en- 
voie;   - • . ' * 
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? Il  y eut  dans  l’anncc  fuivante  bien  des  Négociations  & diffîcultez  parla  171p. 

fermeté  des  Etars,  à ne  vouloir  pas  évacuer  la  Citadelle  de  Liège,  ni  Huy. 

Le  Refident  de  l’Elcéteur  Tachant  l’ordre  de  vuider  lepaïs  le  retira  chez  l’ En- 
voie de  l’Empereur.  Par-là  il  nclcreçût  pas.  On  répondit  àfaMaiton,  qu’il 
, étoit  parti  pour  fa  Cour. 

De  la  part  de  celle  de  France  il  y eut  quelques  affaires.  Il  y en  a de  cel- 
les , qui  n’étoient  pas  de  beaucoup  de  confequence.  On  en  importera  quel- 
ques-unes en  lcreglant  fui  vaut  leur  tems.  Cela  même  fera  fort  luccinrtmcnr, 

' en  raportant  fùnplement  le  précis  des  Mémoires  6c  autres  Documens. 

Ce  Minillre  du  premier  ordre,  dit  dans  un  Mémoire  qu’il  y avoic  quelques 
fcmaincs  qu’un  foir  à lèpe  heures  & demi  une  Barque  Françoifc  de  $6.  à 40. 

. tonneaux  avec  une  targui  ion  de  divers  tffets  de  la  vajeur-  de  50.  mille  livres 
•avoir  été  enlevée  à la  Kadedu  Havre  de  Grâce.  Ce  fut  par  une  Chaloupe 
où  il  y avoit  huit  hommes.  Ceux-ci  parloient  Anglois  & François.  Sui-  • 
vant  les  avis  qu’onen  eut  ces  huit  Fourbans  avoient  meme  exercé  des  cruau- 
rez  envers  les  Matelots  de  la  Barque  enlevée.  Comme  une  pareille  aélion 
intereffoit , ajoûtoit-il  toutes  les  Puiflunces  oui  avoient  des  Navires  en  Mer,, 
il  étoit  de  la  dernière  importance  d’arrêter  ces  Pirates.  Auflï  les  Etats  char- 
gcrcnt-ils  leurs  differentes  Amirautez  de  donner  des  ordres  précis  pour  les  ar- 
rêter s’ils  s’émancipaient  d’entrer  dans  les  differentes  avenues  de  la  Mer  dans 
les  Terres  de  la  République.  Le  niêaic  'Ambnffadeur  renouvc’la  les  inlhnccs 
qu’il  avoir  déjà  faites  l’année  précédente  en  Mai  & Juin.  Elles  tendoient  à 
reckmer  quelques  Navires  François.  Ceux-ci  avoient  été  pris  dans  la  Me- 
diterrannéc  & dans  l’(  )cccan,  ainfi  qu’il  en  à été  parlé  dans  l’année  preoe» 
dente.  Les  François  foûtenoicnc  que  leur  capture  étoit  arrivée  après  le  terme 
preferit  par  la  Paix  d’Utrecht.  Pour  donner  en  quelque  manière  fâtisfâétion 
à cet  -Ambafladeur)  fans  cependant  s’écarter  de  lajudicarure  ordinaire  il  fut 
«Mu  que  les  Proprietaires  feroient  relevez  de  la  prefeription  du  tems,  & 
jrroient  fe  défendre,  &c.  L’Ambafladeur  ne  fut  pas  content  de  ce’a.  Il 
tendoit  que  Ces  Navires  fuffent  relâchez  fans  autre  forme  de  procès.  Il  fut 
“ **la  en  conférence.  Les  Etats  étoient  fur  cela  fort  embaraflèz.  La  rat- 
ait qu’on  comparent  l’Amirauté  de  la  Zelande  à des  Ecclcfiaftiqucs , 
i dÇje  relàcboient  jamais  de  ce  qui  leur  tomboit  entre  les  mains.  Cepen- 
1,11s  trouvèrent  à propos  de  charger  leur  Ambafladeur  à la  Cour  de  Ver- 
Aire  des  plaintes  de  leur  part.  Celles-ci  étoient  mieux  fondées  que 
arquis  de  Cbâteauneuf.  Il  s’agiflbit  qu’un  Armateur  de  Vliflm- 
gue  avçéc  pris  déjà  lc>  2.8.  Octobre  1709.  un  Bâtiment  François  apellé  la 
Concorde.  B venoit  de  Plaifance  ou  Terre-Neuve  avec  une  cargaifon  de  poif- 
Jaître  s’étoit  rançonné  pour  fept  mille  & poo.  florins.  Il 
ance,donné  comme  de  coût ume  des  otages.  On  avoit  etc 
‘ [ depuis  cinq  années  & demi,  fans  que  le  proprietaire,  contre 
ftgé  à les  racheter,  fatisffùlant  à la  rançon  ftipulée.  L’on 
ne  le  contenta  pai  d’en  avoir  écrit  à l’ Ambafladeur  Buys.  On  en  fit  même 
deareprefêntations  à celui  de  France.  Celui-ci  fît  des  inltaoces  relatives  à 
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un  armement  maritime  pour  la  Mer  Baltique.  On  remettra  à en  parler  aolfi 
— • bien  que  par  rapoit  au  Prétendant  dans  les  Articles  particuliers  de  ces  matiè- 
res-là.  11  rcnouvclla  plus  d'une  fois  encore  les  inllances  fur  les  Navires  pris  • 
après  la  Pais.  L’ Amirauté  de  Zélande  y fit  une  fort  longue  réponfe  en  date 
du  onze  de  Mai.  On  eut  enluite  une  conférence  avec  cet  Ambafiàdcur  pour 
ljii  en .communi.qucr-.le  contenu.  On  le  pria  de  vouloir  fé  contenter  de  ce  que 
. les  Zeîandois  allcguoicnt  que  ces  Navires  n’avoient  pas  été  pris  après  le  tem* 
fixé  par  le  Traité  de  Paix.  11  tarda  quelques  mois  à parler  là-defliis.  Il  prê- 
tent;! un  Mémoire.  Celui-d  ne  fer  voit  que  pour  accompagner  des  raifons  pour 
réfuter  celles  de  l’Amirauté  de  Zélande,  Cette  affaire  ne  fut  pas  terminée 
, pendant  le  relie  de  l’année  17 1 f.  On  continua  cependant  cette  année-ci  Taf- 
tairc  du  Commerce  dans  les  Indes  Occidentales  Efpagnoks.  Le  Chevalier 
, de  Roufiî , qui  etoit  de  la  part  de  la  France  à Bruxelles, quoique  fans  un  ca- 
rafe rc  public,  avoit  averti  fa  Cour  d’un  Navire  qu’on  frettoit  pour  ces  In- 
des-là.  Le  Marquis  de  Torci  s’en  plaignit  a PAmbafïadcur  Buys. . Sur  ce 
qu'il  en  écrivit  aux  Etats,  ceux-ci  prirent  une  Rcfolution  fccrete.  Pour 
éclaircir  de  fon  contenu  à tous  égarée  ^ on  trouve  à propos  de  l’inferer  ici, 
avec  la  Lettre  de  l’ AmbalTadcur  Buys.  ' •»$  • 

. V . 

Eflieurs  les  Etats  Generaux  aiant  délibéré  fur  deux  lettres  qu’ils  ont  re- 
çu de  leur  Miniflrc  à Paris,  datées  du  4.  3c  11.  Mars,  la  dernière 
de  ces  lettres, aiant  pour  ineluïe  uoe  reponfc  que  ledit  Miniflrc  avoit  reçu  du 
Marquis  de  Torci  en  date  du  10.  Mars*  aufli-bien  que  fur  une  lettre  datée 
le  tf.  dudit  mois  écrite  par  leurs  Ambafiadeurs  à la  Cour  Brittanniquc,  tou- 
tes concernantes  la  Navigation  & leComracrce  fur  la  Mer  du  Sud  & avec  les 
iodes  Occidentales  Efpagnoles;  ils  ont  refolu  de  mettre  entre  les  tpains  de 
leur  Miniflrc  qui  va  en  Efpagnc  les  Copies  de  ces  lettres  & des  deux  rcfolu- 
tionsqu’ilsprirentàccfujet  le  10.  Dçccmbre  1714. pour  luifervir  d’inllruflion. 
Ils  ont  d’ailleurs  refolu  que  leur  dit  Miniflrc  demanderait-  au  Plénipotentiaire 
d’Elpagnc  le  Duc  d’Oflunc  s!il  avoit  reç^û  une  reponiê  de  fa  Cour  (tir  ladite 
çiaciere,  & en  cas  que  non  de  le  prier  de  lui  en  écrire, de  nouveau;  Que  ledit 
Miniltre  de  l’Rtat  à fon  arrivée  à Madrid,  ou  plutôt  fi  faire  Te  pourra,  r Cr 
prclènteroic  au  Roi  d’Efpagne,.quc  Leurs  Hautes  Pu  1 fiances,  dès  long-  tems 
QUt  vu  avec  déplaifîr  la  frequente  Navigation  & Commerce  des  François 
fur  la  Mer  du  Sud  & par  toutes  les  Indes  Occidentales  Efpagnoles,  comme 
au  fil  que  ccttcNation-là  ne  fait  aucun  miltcrc  de  tel  Commerce,  & qu’elle 
envoie  ouvertement  lés  VailTe.iux  ep  divers  Ports  du  .Roiaume  d’Efpagne, 
tant  en  Amérique  qu’en  Europe,  pour  y faire  le  négoce  , fans  la  moindre 
oppoûtion; Que  Leurs  Hautes  Puiflânces  n’en  finiraient  conclurre,  finon  que 
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lique  qui  défend  abfolumcnt  cette  tolérance  de  Commerce  de*  François.  171  f. 
Que  Leurs  Hautes  Puiflances  font  fâchées  de  ce  qu’au  tems  même  qu’ci- 


les  ont  le  bonheur  de  s’aprocher  de  Sa  Majeité  par  leur  Minière,  Elles  fc 
trouvent  obligées  de  lui  porter  des  plaintes  au  fukiit  fujet  j Que  Leurs  Hau- 
tes Puiflances  s’attendent  de  l’équite  de  Sa  Majefté  qu’elle  donnera  fes  ordres 
afin  qu’en  toute  juftice  il  yfoit  promptement  remédié  j Que  fur  Ifffdits  fondc- 
mens  le  Sieur  de  Ripcrda  in  fi  fiera  non  feulement  qug  dorénavant  il  ne  foit 
-accordé  à qui  que  ce  foit  d’etrangers  telle  permiflion  ni  Pafleports , fous  quel- 


que prétexte  que  ce  puifle  être}  mais  que  ceux  déjà  aâuellemcnt  accordée 
foicntlans  delay  révoquez  ÔC  annuliez  oc  que  des  ordres  foient  donnez  aux 


• Officiers  dans  tous  les  Pons  de  Mer  Efpagnols , tant  en  Amérique  qu’en  Eu- 

rope, de  veiller  & procéder  dûëment  contre  les  contre venans  fans  aucune 
diffinâion  ni  referve.  ' . 

Qu’il  foit  ordonné  au  Sieur  Btiys  de  faire  de  pareilles  reprfentations  au  Se- 
crétaire Efpagnol  à Paris , & d’en  requérir  fes  bons  offices  auprès  de  S.<M. 
Catholique  pour  ce  que  deffus. 

Que  les  Ambaflàdcurs  Extraordinaires  de  l’Etat  à Londres  foient  chargez 

• d’croploier  tous  leurs  devoirs  poflibles  auprès  de  la  Cour  Britannique,  afin 
que  le  Sieur  Methwin,  allant  de  la  part  de  la  Cour  à Madrid,  foit  chargé,  en 
cas  qu’il  ne  le  foit  déjà,  de  faire-de  femblables  reprefentations  au  Roi  d’Ef- 
pagne,  & de  prefler  à cet  egard  l’execution  des  Traitez  de  Paix,  tandis  que 
Leurs  Hautes  Puiflances  fe  troqvent  obligées  d’infifter  fur  cela  avec  d’autant 
plus  forte  raifon  qu’elles  regardent  cette  méthode  comme  la  plus  prompte  6c 
la  plus  convenable  de  rétablir  les  affaires  fur  le  pied  des  T raitez,  ôc  d’ôter  aux 
François  cette  proteâion 8c  facilité  à l'égard  de  leur  Navigation  8c  Commer- 
ce fur  la  Mer  du  Sud  6c  aVtc  les  Indes  Occidentales  Efpagnolcs.  Par  où  la 

• Convention  a faire  avec  le  Roi  de  France  audit  fujet  deviendra  moins  diffi- 
cile. Que  lefdits  Ambafladeurs  reprefenteront  néanmoins  à ladite  Cour  que 
Leurs  Hautc^Puiflances  ne  fauroient  aprouver  les  difficultez  faites  par  le  Mi- 
niftre  Britannique  contre  la  propoféc  Convention  à faire  avec  la  France  pour 
la  defcnfc  de  toute  Navigation  fur  les  Indes  : 6c  que  fur  tout  Leurs  Hautes 


Puiflances  ne  voient  pas  comment  on  pourra  avec  fupcès  demander  à l’Efpat.. 
gne,  l’execution  de  laPaix  à cet  égard,  ou  obliger  les  François  à difeonti- 


_ nuer  leur  dite  Navigation,  tandis  que  la  Grande-Bretagne  fera  difficulté  d’en- 
trer là-deflus  en  quelque  concert.  Que  Leurs  Hautes  Puiflances  font  portées 
àdoire  que  l’effet  de  la  Convention  propofée  par  la  France  ne  répondra  pas 
entièrement  à l’attente  qu’on  en  a , mais  qu’elles  ne  fauroient  fe  perfuader 
qu’on  perdrait  avec  cela  plus  que  l’on  ne  gagnerait.  C’cft  en  cdnfidcrant 
qu’à  prefent  les  François  ont  cet  avantage  par  dcflùs  les  Sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  8c  ceux  de  l’Etat,  qu’ils  négocient  avec  pcfmiffion  fur  la  Mer  du 
Sud,  fur  Vera-Crutz  6c  ailleurs  j au  lieu  que  les  Anglois  8c  autres  Nations 
ne  le  font  que  par  connivence  6c  fous  main.  Par  où  l’avantage  des  premiers 
cft  d’autant  plus  grand  qu’ils  n’ont  à craindre  aucune  confifcation , au  lieu  que 
les  autres  Nations  rifquenc  au  contraire  tout.  11  faut  joindre  à cela  que  leurs 
Tome  IX.  M Yaif- 
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V ai  fléaux  ne  fauroient  mouiller  l’ancre  à VcraCrutz  que  fous  le  Château, 
ce  qui  le»  empêche  d’y  aller  négocier}  qu’il  n'en  étoit  pas  de  même  avec  les 
François  qui  depuis  quelque  tems  ont  confiderablement  augmenté  leur  naviga- 
tion à Vera-Crutz  aufli-bien  que  fur  la  Mer  du  Sud.  Que  Leurs  Hautes  Puiflan- 
ces  fupolént  que  û tous  ces  avantages  6c  prérogatives  des  François  ne  viennent 
pas  à être  entièrement  ôtées  par  ladite  Convention  à faire , du  moins  feroicnt- 
elles  confiderablement  diminuées.  '< 

Que  d’ailleurs  ledit  Ambafladeur  de  l’Etat  en  France  foit  averti  que  Leurs 
Hautes  Puiflances  ont  été  bien  aifos  de  voir  par  la  reponfe  du  Marquis  de 
Torci,  que  le  Roi  Très-Chrétien,  loin  d’aprouver  le  Commerce' de  fes  Su- 
jets fur  la  Mer  du  Sud , avoit  dépêché  des  ordres  à fes  Confuls  en  Efpagne  8c 
aufli  dans  les  Poitsde  France  d’arrêter  tous  les  Navires  François , dont  le  def- 
(ein  pourrait  être  de  Naviguer  fur  ladite  Merj  que  cependant  ledit  Ambaf- 
fadeur  fafle  connoitrc  le  fujet  qu’ont  Leurs  Hautes  Puiflances  de  fe  plaindre} 
I.  de  ce  que  tels  ordres  n’ont  été  dépêchez  plutôt  % 6c  de  ce  que  fuivant  les 
aparcnccs  ils  n’ont  pas  été  dûëmentexecutez  i.  De  ce  que  ces  ordres  font 
limitez  uniquement  à la  Mer  du  Sud,  6c  ne  s’étendent  point  au  Mexique,  ni 
au  Nord  de  l’ Amérique,  non  plus  qu’au  rdle  des  Indes  Occidentales  Espa- 
gnoles; 6c  enfin  j.de  ce  qu’on  prétend  d’avoir  fujet  de  le  plaindre  de  ce  que 
Leurs  Hautes  Puiflances  avoient  jufqucs  ici  négligé  de  repondre  à la  propofi- 
tion  qui  leur  a été  faite  pour  la  defenfe  du  Commerce  fur  la  Mer  du  Sud. 
Que  pour  ce  qui  cil  du  premier  Article , que  Leurs  Hautes  Puiflances  par  leur 
Refolutiondu  io.  Décembre  i7i4.av‘oient  particulièrement  infilté  que  com- 
me les  Intercflèz  dans  le  Vaiflèau  qui  devoit  avoir  été  équipé  à Amfterdam 
pour  être  envoie  dans  la  Mer  du  Sud , 6c  aiant  été  du  depuis  nommé  la  Du- 
chefle  de  Parme,  s’étoient  laiflêz  perfuader  d’cnyoicrce  Vaiflèau  à St.  Malo, 
le  Roi  Très-Chrêticn  voulut  mettre  ordre  pour  qu’à  fon  arrivée  il  ne  fut  dé- 
pêché pour  la  Mer  du  Sud,  ni  autres  Ports  des  Indes  Occidentales  Efpagnoles, 
6c  qu’outre  ce  Vaiflèau  tous  ceux  qui  étoient  deftinez  pour  ces  pais-là  fuflènt 
empêchez  6c  arrêtez  d’y  aller  ; Leurs  Hautes  Puiflances  aiant  même  démontré 
les  noms  de  pluficurs  de  ces,  Y aifleaux , tant  de  ceux  qui  étoient  occupez  à 
prendre  leurs  cargaifons  pour  y aller.  Elles  ne  trouvent  à prefent  nullement 
fatisfaiflint , que  a’un  côté  ce  billet  ne  fait  pas  la  moindre  mention  de  ce  que 
deflus,  non  plus  que  des  ordres  qui  dévoient  avoir  été  donnez  pour  cette  dé- 
fenfe  ; 6c  que  de  l’autre  côté,  malgré  la  defenfe  que  le  Roi  doit  avoir  faite  du 
depuis,  les  mêmes  Vaiflèaux  citez  le  io.  Décembre  1714.  6c  qui  étoient  pour 
lors  occupez  à prendre  leurs  cargaifons  n’ont  pas  laiflë  que  de  pourfuivre  de- 
puis ce  téms-là  leur  voiage.  On  paflé  lous  filence  qu’il  ne  confie  pas  qu’on 
ait  fur  cela  procédé  contre  les  Proprietaires  de  ces  Vaiflcaux-là.  Que  Leurs 
Hautes  Puiflances  ont  d’autant  moins  fujet  de  fatisfaâion  que  fuivant  ladite 
reponfe  du  Marquis  de  Torci  il  n’y  avoit  de  tous  ces  Proprietaires  de  ces 
Vaiflèaux  que  feulement  un  d’arrêté,  vû  qu’il  ne  s’agifloit  pas  feulement 
d’un,  bais  de  plufieurs,  qui  foient  coupables  defdites  Contraventions  6c  qui 
pouroient  être  aifément  recherchez,  Que  le  z.  point  n'cft  non  plus  fâtisfâi- 
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traire  aux  Trait»  de  Paix  fit  incompatible  avec  l'intérêt  de»  Efpagnols , auf- 
fi-bien  qu’avec  celui  des  autres  Nations  négociante*  avec  l’Efpagne.  Et  que 
pour  ce  qui  regarde  le  3 . Article  il  étoit  incontestable  que  Leurs  Hautes 
t Puiflances  aiant  à cet  égard  pris  leur  Relolution  le  10.  de  Décembre  parte 
n’y  ont  pas  encore  reçu  de  reponce,  leur  déclaration  faite  en  ce  tems  là  aiant 
été  aufli  polîtivc  fil  Signifiante  qu’elle*  m’ont  rien  à y ajouter } qu’il  confie  au 
contraire  que  du  côté  de  la  France  on  a trainé  cette  affaire,  peut  - être  par- 
ce que  Leurs  Hautes  Puiffances  ont  bien  voulu  comprendre  le  Nord  d’ Améri- 
que fous  ladite  deffence , ce  qui  ne  parait  pas  avoir  été  du  goût  de  la  France. 
Qu’il  étoit  bien  vrai  que  jufques  ici  Leurs  Hautes  Puiffances  ne  «’étoient  ex- 
pliquées au  fujet  de  la  peine  à fixer  contre  les  contrevenans  > mais  que  cela 
n’avoit  été  omis  à d'autre  fin,  que  parce  qu’elles  ne  croioient  point  que 
cela  fût  d’importance,  mai*  qu’on  devrait  au  contraire  convenir  avant  tout 
de  l’affaire  même , comme  la  fource  d’où  refultoient  ces  diSficultez  j Qu’en- 
fin  les  Députez  commis  aux  affaires  étrangères  iraient  donner  connoiffan- 
ce  à l’Ambaffadeur  de  France  ici  des  ordres  fufdits  à envoier  au  Sieur  Buys 
avec  prière  de  les  vouloir  féconder  par  Scs  bons  offices  auprès  du  Roi  fon 
. Maitre. 

Paris  le  24.  Mai  171  f. 

LE  Marquis  de  Torci  m’a  dit  hier  qu’aiant  parlé  avec  Mr.  de  Pontchar-  : 
train  fur  mes  inflances,  fuivant  la  Refolution  de  Vos  Hautes  Puiffances  1 
d’ Avril  dernier,  ce  Monsieur  avoir  repondu  que  les  ordresdu  Roi  contre  tout  1 
commerce  fit  trafic  de  fes  Sujets  dans  la  mer  du  Sud  étoient  fort  rigoureux , , 
fie  que  l'intention  de  Sa  Majeüé  étoit  défaire  précisément  obfcrver  fes  ordres,  1 
& de  châtier  les  tranfgrertëurs  -,  fit  en  cas  que  quelqu’un  venoit  frauduleufe-  1 
ment  à y contrevenir,  & que  j’en  puiflè  avoir  connoiffance,  & que  je  vou-  1 
luflè  feulement  en  faire  part , on  y mettrait  les  ordres  qu’on  demande.  Qu’on  ■ 
Se  plaignoit  des  François,  fit  que  cependant  on  équipoit  aufli  dans  l’Etat  pour  < 
les  places  défendues}  fie  qu’ainfi  on  pourrait  prévenir  le*  plaintes  de  part  fie  ' 
d’autre  par  la  convention  prapofée. 

J’ai  là-deffus  répondu  que  Vos  Hautes  Puiffances  étoient  difpofées,  fit  l’a- 
voient  même  été  depuis  Décembre  dernier,  pourvu  que  la  partie  Septentrio- 
nale de  l’ Amérique  y fut  comprife  dans  la  defence,  aufli-bien  que  la  partie  du 
Sud , que  je  prouvai  être  ncceflàire  fie  conforme  au  Traité  dernièrement  con- 
clu. Mr.  de  Torci  me  répliqua  là-deflùs,  que  la  difpofition  de  Leurs  Hau- 
tes Puiffances  tendoit  bien  à cela  ; mais  qu’elle  étoit  fi  bornée  par  de*  clan- 
lis,  qu’elle  ne  pouvoit  pas  êcre  prife  pour  un  entier  confentement , fit  entre 
autres  limité  à la  concurrence  de  l’Angleterre,  laquelle  ne  vouloir  pasjufqucs 
" ici  y venir. 

J’ai  là-deflas  justifié  toutes  les  claufes , fie  en  même  tems  allegic  les  ral- 
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l7rf*  Tons,  pourquoi  l’Angleterre  étoit  dificile  fur  cela.  Mais  comme  Leurs 
.Hautes  Puiflances  tachoicnt  d’avoir  cette  concurrence,  & que  félon  les  apa- 
Yences  elle  pourrait  être  obterfuë  fi  l’on  étoit*là  afliirc  que  l’on  exccuteroic 
ici  ponctuellement  cette  defenfe,  & que  ce  ne  fut  pas  feulement  un  de  (Te  in 
pour  donner  l’exclufion  aux  autres  Nations , & de  conniver  à ce  que  les 
François  font.  i 

J’ai  ajouté,  que  tant  que  Mr.  de  Torci  ferait  difficulté  d’étendre  auffi  la 
defenfe  jufques  à la  partie  feptentrionale  de  l’Amérique,  il  ne  pouvoit  pas  di- 
. te,  qu’un  autre  fut  in  mord.  Que  cc.tte  partie  devoit  être  le  fujet  de  cette 
defenfe  aulfi-bicn  que  celle  du  Sud,  en  conformité  des  Loix  d’Efpagne,  & 
des  Traitez.  Surquoi  il  me  répondit  qu’en  tel  cas,  non  feulement  la  Navi- 

§ation  direéte  & le  Commerce  de  l’Europe  en  ces  parties-là  devraient  être 
eièndus  $ mais  auffi  l’interdiétion  de  chaque  refpcétive  Ifle  en  Amérique. 
A quoi  j’ai  répliqué  que  Leurs  Hautes  Puiflances  y viendraient  bien  auffi  par 
la  concurrence  d’autres;  Sur  tout  cela  Mr.  de  Torci  s’eft  chargé  d’en  con- 
férer plus  amplement  avec  Mr.  de  Pontchartrain.  En  attendant  il  y a un 
inconvénient  en  cette  Négociation,  qu’en  Angleterre  on  ne  veut  pas  en  venir 
à la  Convention  demandée,  nonobllant  que  les  raifons  aportées  par  leur 
dite  refolution,  pour  y aporter  l’Angleterre,  font  cependant  fi  folides.  Sur- 
quoi Leurs  Hautes  Puiflances  trouveront  aparemment  à propos  de  preflèr  fur 
cela  ladite  Cour. 

En  communiquant  cette  Refolution  à l’Ambafladeur  de  France, on  lui  fit 
• des  reprefentations.  Elles  rouloient  fur  le  commerce  entre  la  République  6c 
la  France.  On  a déjà  parlé  dans  l’année  precedente  que  les  Fermiers  de  Frai> 
ce  avoient  arrêté  6c  confifqué  à St.  Valeri  47.  pièces  de  Drap  d’Angleterre 
& 2q.  pièces  6c  demie  de  large  du  même  pais.  Ces  étoffes  étoient  cepen- 
dant marquées  avec  le  Plomb  ufuel  de  la  Ville  de  Leide,  comme  fi  elles  y 
avoient  été  fabriquées.  Cette  fuperchcric  étoit  pour  les  introduire  en  Fran- 
ce par  ces  marques  fallacieuf«.  Cela  avoit  donné  lieu  à foûmettre  les  peti- 
tes étoffés  de  la  fabrique  Hollandoilc  au  droit  d'entrée  de  $0.  pour  cent  au 
lieu  de  dix  qu’elles  en  paioient  auparavant.  Même  on  y dcvolopoit  les  Draps 
qui  venoient  par-là  à être  chifonez  6c  perdoient  leur  luftre.  Les  fujets  de» 
États  fe  trouvoient  par-là  lefez  en  leurs  Marchandées.  La  raifon  étoit  que 
leurs  Correfpondans  ne  vouloient  pas  les  accepter  dans  l’état  délabré  où  elle» 
étoient..  Ils  s’en  plaignirent  aux  Etats.  Ceux-ci  en  firent  faire  des  plaintes 
à la  Cour  de  France  par  leur  Ambafladeur  Buys.  Le  Miniftre  d’Etat  de  Ma- 
rcts  écrivit  là  - deflus  au  Marquis  de  Chateaunetif  en  date  du  4.  de  Novembre 
de  l’année  precedente , auffi-bicn  que  1* Ambafladeur  Buys  du  14.  de  Décem- 
bre. L’une  6c  l’autre  portolent  les  raifons  de  cette  recherche  aux  Doüan- 
nes.  Elles  étoient,  parce  que  les  Draps  6c  Serges  d’Angleterre  avoient  été 
attrapez  avec  de  faux  Plombs.  Les  Etats  s’informèrent  exactement  d’où 
pouvoit  venir  une  tromperie  pareille.  Les  Marchands  plaignans  aflùrercnt 
• que  cela  ne  venoit  pas  d’eux.  C’étoit  d’autant  qu’ils  n’avoient  non-feulement 
jamais  eu  corrcfpondance  avec  ceux  auxquels  ces  Draps  étoient  adreflez , mais 
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leurs  noms  leur  croient  même  inconnus.  Les  Etats  prirent  information  des  171) 

Maîtres  de  la  Halle  des  Draps  de  Leide.  Ceux  - ci  déclarèrent  par  ferment, 

qu’on  n’y  avoit  jamais  fait  pafler  des  Draps  d’ .Angleterre  pour  ceux  du  Païs, 
ni  avec  le  Plomb  de  la  Ville  de  Leide.  C’étoit  d’autant  que  cela  11c  lèroic 
pas  accordé  avec  l’intérêt  de  cetce  Ville  fabriquante- là,  'ni  avec  le  Commer- 
ce en  general  de  la  Hollande.  Ces  informations  avoient  fait  écouler  quelques 
Enfin  les  Etats  en  parlèrent  à l’Ambaflàdeur  de  France.  Ils  lui  te- 


mois. 


moignerent  en  premier  lieu,  qu’ils  avoient  apris  avec  plaifir  que  le  Roi  fon 
Maître  avoit  eu  la  bonté  d’ordonner  à les  Fermiers  Generaux  de  ne  point 
faire  exiger  des  droits  plus  haut  qu’il  n’étoit  porté  par  le  Tarif  de 
C’étoit  puifque  l’arrêt  du  1 5.  Juillet  1 692..  % quihaufloit  ces  droits,  & qui 
avoit  été  fait  pendant  la  Guerre , étoit  annullé  par  la  Convention  pofterieu- 
rc  de  ce  Tarif-là.  On  lui  détailla  enfuitc  toutes  les  informations  prifesau 
fujet  de  la  manœuvre  clandeftine  & illégitime  des  Draps  & Serges  d’Angle- 
terre qu’on  defaprouvoit.  Cependant  on  lui  fit  entendre  que  la  maniéré 
brufquc  de  la  vifîte  qu’on  fàifoit  des  étoffés  de  leur  Pais,  decourageoit  le  Com- 
merce. Cela  étoit  contre  les  Traitez.  Par  raport  aux  petites  étoffes  de  leur 
Païs,  faites  de  moitié  foie  & motié  laine,  auffi-bicn  que  les  Drogucts  tous 
laine,  n’avoient  jamais  jufques  au  mois  de  Juin  de  l’année  precedente  1714. 
paié  que  dix  pour  cent  de  la  valeur  de  l’achat,  8c  que  l’augmentation  intro- 
duite depuis  jufques  à $0.  pour  cent,  étoit  une  nouveauté  contre  les  Trai- 
tez. On  pria  apres  plufieurs  deduétions  l’Ambaffâdeur  de  France*d’apuier 
par  les  bons  offices  les  raifons  des  Etats  Sc  de  travailler,  I.  A ce  qu’on  ordon- 
nât aux  Commis  des  Douannes  à St.  Valcri  & de  Paris  de  dépêcher  les  Draps 
de  Hollande  fans  delai  8c  fans  vexation.  II.  Que  les  Drogucts  de  laine  8c 
les  étoffés  de  foie-,  poil  8c  laine,  foient  déchargées  de  l’impôt  de  50.  pour 
cent.  III.  Qu’on  ne  fit  aucune  diftin&ion  entre  les  Draps  ümplement  de 
lainé,  8c  ceux  de  laine  8c  caftor.  Et  IV.  qu’on  ne  chicannât  pas  les  Mar- 
chands fur  la  largeur  des  Draps  de  quelques  pouces  de  plus  ou  de  moins 
puifque  les  Manufactures  ne  pouvoient  pas  être  fixées  à quelque  pouce  prcsj 
iur  la  largeur.  Ce  Miniftre  promit  de  le  faire.  Il  ne  tarda  pas  à réclamé 
trois  frètes  nommez  Brillands.  Il  étoient  aeeufez  d’avoir  commis  un  me 
tre  fur  les  terres  de  France.  Ils  avoient  été  menez  prifonniers  à Yp  _ 
L’Intendant  de  France  Berniercs  en  avoit  envoié  le  Procès  erbai 
au  Prince  de  Holftein-Beck  Gouverneur  d’Ypres.  Celui-ci  deman- 
da aux  Etats  s’il  dévoie  faire  examiner  ces  accufcz  par  les  Officiers  8c 
Auditeur  de  la  Gamilôn  félon  la  coutume.  Les  Etats  y aquiefccrent.  Ce- 
pendant ils  reçurent  une  rcquêt»  du  Perc  de  ces  trois  freres.  Il  y prioic 
que  (ès  fils  ne  fuflent  point  livrez  aux  François,  mais  qu’ils  fuflent  jugez  dans 
le  païs  8c  Ville,  où  ils  étoient  détenus.  Après  ces  dûës  informations  ils 
prirent  une  Refoiution  qu’on  fit  remettre  à l’Ambaffadcur.  Elle  portoitquc 
par  les  informations  il^paroiffoit  que  quelques  perfonnes  avoient  taché  d’in- 
troduire des  contrebandes  à Armenticfes.  Ces  furtifs  étant  découverts  étoient 
entrez  en  aâion  avec  les  Officiers  de  la  Doüannc,qui  avoient  la  garde.  Deux 
de  ceux- ci  avoient  etc  mortellement  bleffcz,  auffi-bicn  qu’un  païlâ»  qui  en  ’ 
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étoit  mort  avec  l’un  des  Officiers.  Jufques-Ià  il  conftoit  du  délit.  Il  ne 
paroifToit  cependant  pas  aflèz  que  les  perfonnes  détenues  à Ypres  fuflent cou- 
pables du  Crime.  Au  contraire  l’un  des  y Frères  faifoit  voir  fon  alibi.  Les 
deux  autres  nioient  conltamcnt  d’avoir  été  prefens  à l’attion , ni  avoir  eu  des 
armes.  Ils  foutiennent  par  confcquent  de  n’étre  pas  coupables.  Les  Etats 
après  cette  deduâion  âjoutoient  qu’ils  étoient  portez  à tout  contribuer  pour 
avancer  la  Juftice.  Mais  que  pour  livrer  des  perfonnes , qui  t’étoient  retirées 
fous  leur  jurifdiétion  , c’étoit  une  affaire  de  grande  confluence.  C’étoit  par- 
ticulièrement dans  un  cas  comm?  celui-ci  étoit,  & dont  il  s’agifloit.  Dans 
celui-ci  il  ne  paroifloit  pas  affeique  les  détenus  à Ypres  fufîént  coupables  de 
l’accufation , mais  que  ceux  qui  avoient  commis  le  meurtre  s’ étoient  retirez 
ailleurs.  C’cft  pourquoi  ils  ne  pouvoient  aquiefeer  à cette  réclamé.  Sur 
cela  le  Miniftre  d’Etat  de  France  de  Marets  écrivit  une  Lettre  à l’Ambafla- 
deur  Buys.  C’étoit  afin  qu’on  voulut  bien  livrer  ces  $.  Freres.  Les  Etats 
envoierent  à leur  AmbafTadeurles  mêmes  raifons  alléguées  au  Marquis  deCha- 
teauneuf.  Ils  y ajoutèrent  qu’ils  ne  pouvoient  fe  départir  du  droit  d’afile  que 
les  Souverains  donnent  aux  perfonnes , qui  de  dehors  venoient  dans  leurs 
Etats,  fur-tout  ne  s’agiflant  pas  de  quelque  atrocité  de  crimes.  Aufficomme 
le  Fifcal  d’Ypres  demandoit  leur  relâchement,  furent-ils  mis  en  liberté.  Il 
y eut  des  politiques  qui  ne  pouvoient  comprendre  fur  quel  fondement  la  Cour 
de  Franqj  avoit  fait  faire  une  pareille  demande,  puis  qu’il  ne  s'agifloit  que 
d’un  fi mple  meurtre  fortuit.  Ils  difoient  qu’ils  ne  favoient  comment  cette 
Cour-là  s’excufèroit , fi  la  Grande-Bretagne  lui  demandoit  le  Duc  d’Or- 
mond,  & le  Vicomte  de  Bollingbroke  : gens  accufez  de  crimes  atroces  &de 
haute  trahifon  par. la  Nation  entière  de  la  Grande-Bretagne.  Sur  tout  que 
leurs  crimes  étoient  vérifiez}  au  lieu  que  touchant  les  trois  freres  rien  de 
iemblable  paroifToit  contre  eux,  qui  n’étoient  que  de  chétifs  païfans. 

Ce  même  AmbafTadeur  fit  aufli  une  demande  qui  n’étoit  pas  accordable. 
Il  prefenta  un  Mémoire  fur  une  affaire  problématique.  Elle  n’avoit  aucune 
affinité  à celles  de  fa  Cour.  Aufli  rcmarqua-t-on  que  la  complaiCancc  des 
•Etats  n’étoit  plus  fi  aveugle  envers  ce  Miniftre-là.  Ce  Mémoire  tendoit  à 
3*nander  trois  enfans  qu’un  Réfugié  François, qui  étoit  retourné  en  France, 
Twoit  laifle  à l.i  Haie.  Il  s’y  étoit  marié  & avoit  procréé  fix  enfans.  Les 
Etats  prirent  là-deflus  des  informations.  Suivant  celles  qu’on  eut,  on  fit  des 
repréfentations  à ce  Miniftre-là.  Elles  portoient  qu’on  favoit  que  ce  fugitif- 
là  ?vf»î»  "n ^ ; Lie  une  Catholique  Romaine.  Il  l’avoit  même  portée 

à embrafler  la  Religion  Reformée.  Après  avoir  malicieulèment  quitté  fà 
femme,  il  étoit  retourné  en  France  avec  trois  des  enfans,  & avoit  laifTé  les 
autres  trois  à la  Haie.  La  foeur  de  cette  femme,  qui  étoit  Catholique  Ro- 
maine vouloit  envoier  ces  trois  derniers  en  France.  La  Mère  s’y  opofà.  El- 
le eut  recours  pour  cela,  félon  la  Conffitution  du  païs , à la  Cour  de  Juftice 
de  Hollande.  Elle  alleguoit  que  c’étoit  à elle  à garder  fous  fes  yeux  fes  en- 
fans.  La  queftion  étoit  donc  qui  devoir  garder  fes  enfans.  Cela  ctoit  une 
choie  du  reflbrt  de  la  juftice  ordinaire.  Aufli  étoit-elle  devant  ce  Tribunal 
comme  juge  competant,  qui  adœimftrctoit  une  duc  juftice.  Les  Etats  de 
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la  Province  de  Hollande  , après  s’être  informez  de  cette  affaire- là,  firent 

frier  les  Etats  Généraux  par  une  réfolution  , de  refufer  cotjp  demande  à 
Ambafladeur  de  France,  ôc  de  laiflèr  la  difpute  entre  Mari  & Femme  à la 
deciflon  de  la  Juilice  ordinaire.  Quoique  cette  affaire  parut  une  bagatelle , 
elle  ne  fut  pas  prife  fur  ce  pied-là.  On  regardoit  cette  demande  comme 
voulant  fe  donner  des  airs  d’autorité  dans  la  République.  L’on  ne  pouvoit 
d’ailleurs  s’imaginer  en  quelle  vûë  cct  Ambafladeur  avoit  préfenté  pendant 
deux  années  coniccutives  deux  Mémoires.  Le  l'ujet  en  étoit  un  petit  tas  de 
foin.  Les  Commandans  de  Menin  8c  de  Varneton  fc  l’étoient  aproprié,  dé- 
jà l’année  precedente,  6c  entuite  cette  ci,  comme  dépendant  de  leurs  Fortifi- 
cations. C’étoit  à moins  qu’en  vûë  de  chercher  quelque  prétexte  pour  reflerrer 
la  jurifdiâion  de  cesplaccs-là.  On  foupçonna  que  c’étoit  que  cet  Ambaflii- 
deur  vouloir  faire  b Cour  au  Duc  d’Orléans , auquel  on  vouloir  déférer  la 
poflèflion  du  terrain  de  ce  foin. 

Cet  Ambafladeur  eut  aufli  une  affaire  particulière , pour  laquelle  après  des 
procedures  anterieures  il  préfênta  le  Mémoire  qui  fuit. 


I7!f. 


Eau* 


L’ Ambafladeur  de  France  reprefente  à Vos  Seigneuries  que  le  nommé  Gou- 
drin  fujet  dq  Roi,  aianr  compofé  un  libelle  diffamatoire  , dans  lequel 
il  a inféré  plufieurs  termes  injurieux, non-feulement  contre  ledit  Ambafladeur, 
mais  encore  contre  la  perfonne  du  Roi , ledit  Ambafladeur  aurait  bit  arrê- 
ter prifonnicr  ledit  Goudrin  à Rotterdam  -,  que  ledit  Goudrin  aiant  été  récla- 
mé par  Meflieurs  de  l’Univerfité  de  Lcidc,  il  y aurait  été  transféré  -,  que  la 
punition  d’un  tel  crime  ne  pouvant  être  mieux  décidée  que  par  Vos  Seigneu- 
ries , ledit  Ambafladeur  demande  à Vos  Seigneuries  qu’elles  veuillent  bien 
s’aflurer  de  la  perfonne  dudit  Goudrin,  6c  de  le  faire  condamner  aux  peines 

S|u’il  mérité.  Vos  Seigneuries  pourront,  en  faifaut  transférer  ledit  prifonnier, 
aire  aporter  les  preuves  de  fon  accufation , qui  font  au  Greffe  du  Sénat  de  l’U- 
oiverücé  de  Lcide.  Fait  à la  Haie  le  13.  d’Aoôt  171  f.  ^ 

Signé  t 

. - , ^ . 

Le  Marquis  de  Chateauneuf. 

On  aurait  füprimé  ce  Mémoire,  ainfi  qu’on  a bit  8c  qu’on  fera  de  quel- 
ques autres,  afin  d’abreger , n’étoit  qu’il  efl  une  fuite  d’une  affaire  fingulie- 
re.  Elle  peut  fervir  de  voir  jufqucs  ou  peut  aller  l’effronterie  d’un  Efcroc  à 
faire  brèche  au  droit  des  Gens,  en  infultant  un  Miniltre  public.  Auffl  en 
' fera-t-on  un  detail  fuccint.  Un  Avanturier,  François  de  Nation,  6c  fc  di- 
bnt  d’une  grande  bmillcde  France,  fc  trouva  en  Hollande  dans  la  difette. 
Il  eut  recours  à cet  Ambasfadeur , qui  lui  fit  resfentir  quelque  effet  de  fa  li- 
béralité. Cet  Efcroc  alla  à Leide,  où  il  fe  fit  immatriculer  dans  'l’Univer- 
fité de  cette  Ville-là.  C’étoit  en  vfië  de  fe  mettre  à l’abri  de  la  Jufticc, 
parce  que  l’Univerfïté  jouît  de  fort  grands  Privilèges.  Il  y fit  imprimer 
quelque  Grammaire  retouchée  qu’il  dédia  à l’Ambasiadeur  arec  des  éloges 
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p6  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ,' 
y.  pompeux.  Il  ne  fut  pas  content  de  ce  que  l’Ambaffadeur  lui  donna  pour  cet- 
— te  vainc  fujjéc.  Il  écrivit  là-dcsfüs  une  fatirc  contre  la  Cour  de  France', 
& fur  tout  contre  l’Ambasfadcur  même.  11  lui  fit  acheter  pour  8.  ou  p.pif- 
tôles  le  manuferit.  Il  pousfa  plus  loin  fon  infolcncc.  Il  écrivit  à l’Ambaf- 
fadeur  en  termes  efFrontez , qu’il  avoit  bien  acheté  la  copie , mais  non  pas  l’ori- 
ginal de  la  fatirc,  8c  qu’il  lui  ferait  voir  de  quoi  il  ctoit  capable.  Cependant , que 
s’il  vouloit  acheter  l’original  par  une  fomme  modique,  il  la  trouverait  à Rot- 
terdam chez  un  Notaire  qu’il  indiquoit.  L’Ambaffadeur  y envoia  fon  Se1 
crctaire.  On  vouloit  avoir  l’argent , & qu’on  jettâc  au  feu  l’écrit  cacheté 
fans  l’examiner.  Le  Secrétaire  y eut  recours  à la  Jullice.  On  trouva  chez 
le  Notaire  l’Ecrit  & l’Auteur.  Ce  dernier  y fut  arrêté.  Cependant  le  Rec- 
teur de  l’Univcrfité  de  Leide  le  réclama.  La  Magillraturc  de  Rotterdam 
le  remit  au  Reftcur,  qui  le  fit  mettre  aux  arrêts.  On  crut  d’abord  que 
l’AmbafTadeur  ne  le  réclamât  pour  être  envoie  en  France,  pour  y fubir  une 
julle  punition.  Cependant  il  nSnfïfta  fl  non  que  ce  malheureux  fut  puni, 
luivant  les  Placards  des  Etats  qui  defendoient  de  mal  parler  ou  écrire  des 
Minières  publics.  L’UnivcrCté  de  Leide  offrait  de  bannir  cet  Auteur  in- 
difcrct,  8c  d’cffacèr  honteufement  fon  nom  de  Ja  Matricule.  L’Ambaffa- 
deur  demandoit  un  puniffetnent  plus  réel, -8c  même  corporel,  par  le  Mémoire 
raporté  ci-dcflus.  Il  foutenoit  qu’il  n’apartenoit  qu’aux  Etats  de  décider  de 
la  Nature  de  la  punition.  Les  gens  les  plus  teniez  louhaitoient  cependant 
fortement , que  cette  affaire  pût  influer  à réprimer  la  licence  eftrcnee-dc  la 
compofition  fcandaleufc,  8c  impreflion  de  tant  d'impertinences,  qui  cLbotr 
dolent  dans  la  Republique,  nonobftant  les  fagès  Placards  qui  les  défendent. 
Cependant  l’Ambaflâdcur  fit  un  pas  qui  ne  fut  pas  aprouvé.  Ce  fut  en  en- 
volant fon  Ecuyer  à Leide  pour  pourfuivre  cet  auteur.  Auflï  les  Etats  lui 
firent-ils  remettre  une  Réfolution  qu’ils  avoient  prife.  Elle  contcnoit  en 
fubltance,  qu’il  avoit  par  fondit  Ecuyer,  autorifé  par  lui-même,  reconnu 
la  judicature  de  I’Upiverfité  de  Leide,  à laquelle,  par  fes  privilèges,  apartc- 
noit  fans  contcffation  à juger  ce  malheureux-là.  Auflï  ce  Miniftrc  fit-il 
poi\ffcr  un  dû  châtiment  par  devant  cette  Univcrfité-là.  A l'inrtancc  des 
Etats  Generaux,  ceux  de  la  Province  de  Hollande  écrivirent  ferieutement  Sc 
inlbament  aux  chefs  de  cette  Univerfité-là  d’exercer  fur  cette  affaire-là  une 
dûé  8c  rigoureufe  jullice.  Pour  la  rendre  ils  dévoient  réfléchir  fur  le  Placard  que 
ces  mêmes  Etats  avoient  fait  publier  en  r6pi.8c  qui  a etc  raporté  dans  un 
des  premiers  Tomes  de  ces  Mémoires.  C’ctoit  par  raport  à l’offenfe  desMi- 
niftres  Etrangers,  8c  d’y  avoir  même  égard,  luivant  le  haut  Caraâere  de 
l’Ambasfâdeur  de  France. 

Cette  affaire  parut  fulpcnduë  fur  les  avis  de  la  maladie  du  Roi  Très-Chré- 
tien. L’Ambasfâdeur  de  France  fit  demander  le  z8.  d’Août  une  conférence 
aux  Etats.  Un  lui  fit  dire  de  quelle  manière  il  la  vouloit.  Si  elle  devoit 
être  une  Députation  en  forme  8c  félon  l’ufage  d’un  Député  de  chaque  Pro- 
vince. Il  fit  repondre  qu’il  ne  s’aheurtoit  pas  au  nombre.  Il  ajouta  qu’il  en 
ferait  content , quand  même  on  ne  lui  envoieroit  qu’un  feul  Député.  On 
en  nomma  deux.  Ceux-ci  s’étant  rendus  chez  l’Ambasladeur  le  trouvèrent 
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ave c la  chiragre  à une  main.  Il  leur  fit  part  comment  il  avoit  irçû  une  let-  tjif. 

tre  du  Roi  fon  Maître  Se  de  fa  propre  main.  Il  ajouta  que  ce  Monarque  fc 

portoit  aufli-bien  que  pouvoit  le  faire  une  perfonne  de  fon  âge  avancé  Que 
s'il  n’avoit  pû  fe  lever,  c’étoit  par  une  cfpcce  de  Rhumatifmc  aux  reins.  Il 
leur  reprclcnta  enfuitc  l’amitié  de  Sa  Majefté  pour  les  Etats.  Il  mit  tout  en 
ufagc,quc  le  bien  être  Tic  la  République  dependoit  en  bonne  partie  d’une  bon- 
ne intelligence  entr’clle  & la  France,  fes  longs  dilcours  ne  roulèrent  que  fur 
le  même  pivot.  En  reconduilant  ces  deux  Députez  jufques  à leur  Carosfê, 
il  continua  fur  le  même  ton.  Ces  manières  jointes  à ce  qu’on  favoit  qu’il  v®* 
noit  de  contrcmandcr  une  nouvelle  livrée  qu'il  vouloit  faire  faire,  parce  que 
la  fienne  depuis  fon  entrée  ne  valoir  plus  rien , donnèrent  à penfër.  Le 
dénouement  s’en  fit  en  partie  par  des  lettres  de  l’Àmbasfadoir  Buyj.  Com- 
me elles  étoient  en  chiffre,  on  les  fit  déchiffrer.  Elles  portoient  que  Sa 
Majefté  fe  trouvoit  extrêmement  mal.  L’Ambasfidcur  de  France  en  fàifoit 
l’ignorant.  Cepandant  il  avoiia  à quelqu’un  qu’il  favoit  cette  importante 
rouvelle-là.  Ce  Prince  tout  grand,  tout  politique,  & tout  heureux  qu’il 
avoit  été , voioit  bien  qu’il  ne  pouvoit  fe  fouftraire  du  fort  commun  des  mor- 
tels, ni  fe  fingularilèr  par  quelque  diftmftion,  quoiqu’il  fut  accoûtumé  à 
s’en  fervir.  Il  la  mit  même  en  ufage  aux  premiers  jours  de  fa  maladie  envers 
les  Ambasfadeurs  Etrangers.  Ceux-ci  étoient  accoutumez,  en  allant  à Ver- 
failles  le  Mardi  de  faire  entrer  letirs  Pages  dans  la  Grande  Galerie  de 
l’apartement  Roial.  C'étoit  puifque  la  même  liberté  étoit  donnée  aux  Pa- 
ges des  Princes  du  Sang,  avec  lcfquels  les  Ambaffideurs  alloicnt  toujours  du 
pair.  Cependant  quelque  peu  de  teins  auparavant  on  en  défendit  l’entrée 
aux  Pages  des  Miniftres  de  ce  premier  ordre.  On  commença  cette  nouveau- 
té envers  celui  de  Portugal.  On  continua  fur  le  même  pied  envers  celui  de 
Savoie,  le  Nonce,  & l’AmbafTadcur  des  Etats.  Ceux-ci  réfolurent  d’en 
parler  de  concert  au  Marquis  de  Torci.  Celui-ci  leur  fit  quelque  jouj  après 
de  la  part  du  Roi  fon  Maître  une  reponfe  déclinatoire.  Non-feulement  ces 
Miniftres  ne  voulurent  y aquiefeer,  mais  ils  en  firent  conjointement  part  au 
Prince  de  Cellamarc  & au  Baron  de  bparr,  qui  devoir  aflùraer  le  Caraûere 
d’Ambaffadeur  de  Suède.  On  drefla  même  là-dcflus  un  Mémoire.  Ces  deux 
derniers  le  remirent  au  Marquis  de  Torci.  Il  arriva  que  le  Roi  Très-Chré- 
tien même  demanda  à ce  Marquis  comment  les  Ambaftadeurs  avoient  pris  la 
reponfe.  Cela  donna  lieu  au  Marquis  de  lui  lire  le  Mémoire,  & de  l’apuicr. 

Le  Roi  perûfta  dans  fa  reponfe.  Il  Ja  fortifia  par  une  diftwnékion.  Elle  rou- 
loit  fur  ce  que  les  Ambaffadeurs  fe  rendant  à Verfàillcs  le  Mardi,  jour  ufud 
pour  taire  leur  Cour,  n’y  alloient  pas  comme  Ambaftadeurs,  mais  comme 
Courtifans.  Ainfi  en  cette  dernière  qualité,  ils  ne  dévoient  pas  prétendre 
un  droit,  dont  ils  ne  dévoient  jouir,  que  lorfqu’ils  y étoient  dans  une  fonc-* 
tion  publique  de  leur  caradere.  Cela  fit.  refoudre  de  concen  les  Ambailà-f 
deurs  de  ne  pas  mener  leurs  Pages,  en  allant  a Vcrfailles , jufqucs  à nouvel 
ordre. 

L’on  ne  s’amufera  pas  à raponer  le  detail  de  la  maladie  de  ce  Roi  , ni  de 
. J t'orne  IX.  , N ce 
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ijif*  ce  qu’il  fit  8c  dit  pendant  cet  efpace  de  tems.  On  dira  feulement  que  ce 

• grand  Monarque  expira  le  premier  de  Septembre  à 8.  heures  Se  un  quart  du 

matin.  On  manda  de  Paris  de  tres-bonne  main  que  ce  Monarque  etoit  dé» 
cédé  en  Chrétien, en  Roi,  Sc  en  Héros.  Sa  pieté  exemplaire,  l’ordre  pour 
fon  Roiaume;  8c  l’intrépidité  contre  la  mort  ne  pouvoienr  parokro  en  un 
plus  haut  luftre  en  aucun  Prince.  Sa  vie,  quelque  glorieule  & longue  qu’elle 
eut  été,  n’a  eu  aucun  endroit  qui  fit  plus  d’honneur  à fa  Mémoire  que 
cette  derniere  lcene.  Aufli  tout  retentit-il  d’admiration , 8c  de  regret. 
Comme  ce  Roi  avoit  fait  uu  Tcftament,  il  y avoit  quelque  tems,  Sc  enfui- 
te  fur  les  derniers  jours  deux  Codicilles,  le  Parlement  s'asfcmbla  le  lendemain 
pour  en  faire  la  Lecture.  Le  Duc  d’Orlçans  avant  qu’on  en  vint  à cela  Be- 
au Parlement  le  Dilcours  fuivant.  ! ji 

I 

MESSIEURS, 

Dilcours  i A Près  tous  les  malheurs  qui  ont  accablé  la.  France,  Sc  la  perte  que  nous 
Ju  Duc  S\  venons  de  faire  d’un  grand  Roi , nôtre  unique  efperancc  cft  en  celui- 
fejnsuu  ^ïuc .Dieu  nous  a donné.  C’cftàlui,  Meilleurs, que  nous' devons  à prefène 
Parle-111  nos  hommages,  8c  fidelles  obéïflànces.  C’dt  moi,  comme  le  premier  de 
ment, du  fes  Sujets,  qui  dois  l’exemple  de  cette  fidelité  inviolable  pour  fa  perfonne, 
a- Sep-  & d’un  attachement  même  plus  particulier  que  les  autres  aux  interets  de  fon 
timbre.  £tac  Ces  fentimens,  connus  du  feu  Roi,  m’ont  attiré  fans  doute  les  difeours 
pleins  de  bonté  qu’il  m’a  tenus  dans  les  derniers  inltans  de  (a  vie , 8c  dont  j’ai 
crû  devoir  vous  rendre  compte.  Apres  avoir  reçu  le  Viatique,  il  m’appella, 
& me  dit.  „ Mon  Neveu, j’ai  fait  un  Telhment,  où  je  vous  ai  conferîé 
„ tous  les  droits  que  vous  donne  vôtre  naiflance.  Je  vous  recommande  le 
„ Dauphin:  fervez-le  aulïï  fidèlement  que  vous  m’avez  fervi;  8c  travaillcz- 
„ à lu^conlcrvcr  Ion  Roiaume.  S’il  vient  à manquer,  vous  ferez  lé  Maître, 
„ Sc  la  Couronne.vous  apartienr.  A ces  paroles  il  en  ajouta  d’autres,  qui 
pie  font  trop  avantagcules  pour  pouvoir  les  répéter.  Il  finit  en  me  difant, 
„ J’ai  fait  les  difpoGtions  que  j’ai  crû  les  plus  lages  ; mais  comme  l’on  ne  fau- 
n roit  trop  prévoir, s’il  y a quelque  choie  qui  ne  foit  pas  bien,  on  le  change- 
„ ra.  Ce  font  fes  propres  termes.  Je  fuis  donc  perfuadé  que  fuivant  1er 
loix.du  Roiaume,  8c  fuivant  les  exemples  de  ce  qui  s’eft  fait  en  de  pareilles 
çonjonéfurcs , & la  deftination  même  du  feu  Roi , la  Regence  m’apartient  * 
mais,  ce  -ne  feroit  que  par  vos  fages  remoortrances.  Je  vous  les  demande  par 
avance,  en  proteftant  devant  cette  augufte  Afièmbiée,  que  jen’aurai  d’autre- 
dcflein  que  de  foulager  les  peuples,  de  rétablir  le  bon  ordre  dans  les  finances, 
de  rctranciicr  les  depenfes  t'upcrtiûcs,  d’entretenir- la  paix  au  dedans  Sc  au 
dehors  du  Roiaume,  de  rétablir  fur  tout  l’union  8c  la  tranquillité  dans  l’E- 
glifç,  ,8c  de  travailler  enfin  avec  toute  l’aplication  qui  me  fera  polliblc  à 
août  ce  qui  peut  rendre  un  Etat  heureux.  Ce  que  je  demande  donc  à pré- 
lent,  Meilleurs, cft  que  les  gens  du  Roi  donnent  leurs  conclurions  fur  Iespto- 
poüîions  que  je  viens  de  faire.;  de  délibérer,  aufii-tôt  que  le  Teftamcnt  aura 
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été  lu,  fur  les  titres  que  j’ai  pour  parvenir  à la  Régence,  en  commençant  17  if. 
par  le  premier  ,-c’cft  à dire  celui  que  je  tiens  de  ma  naiflànce , Se  des  loixdu  ‘ 
Roiaume. 

Ce  qui  fe  paffa  enfuite  avant  & après  la  le&ure  du  Teftament  & des  Co- 
dicilles peut  le  voir  avec  ces  Pièces  dans  ce  qui  fuit. 

Le  Teflament  du  feu  Roi  Très-Chrétien , LO *1)1  S XI V.  du  i. 

Août  1 7 14.  avec  deux  Codicilles  du  meme  Roi , S les  Pro- 
cédures du  Parlement  de  Paris  là  de  fut. 

\ 

CEei  ejl  nôtre  Difpofition , £5?  Ordonnance  de  dernière  Volonté,  pour  la  Tutcle 
du  Dauphin , nôtre  Arriere-Petit-Fils , fÿ  pour  le  Con/eil  de  Regence  que 
nous  voulons  être  établi  après  nôtre  Décès , pendant  la  Minorité  du  Roi. 

Comme,  parla  Mifericorde  infinie  de  Dieu,  la  Guerre  qui  a,  pendant 
plulîeurs  Années,  agité  nôtre  Roiaume  avec  des  Ennemis  différons,  & qui 
nous  a caufé  de  fortes  Inquiétudes , eft  heureulêracnt  terminée,  nous  n’avons 
prcj'entcment rien  plus  à Cœur  que  de  procurera  nos  Peuples  le  Soulagement 
que  le  tems  de  Guerre  ne  nous  a pas  permis  de  leur  donner,  les  mettre  en 
état  de  jouir  loug-tems  desFruits  de  la  Paix,&  éloigner  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  leur  Tranquilité:  Nous  croions  dans  cette  vue  devoir  étendre  nos  Soins 
Paternels  à prévoir  & prévenir,  autant  qu’il  dépend  de  Nous , les  Maux  dont  nô- 
tre Roiaume  pourrait  être  troublé,  fi  parl’Ordrc  de  la  Providence  nôtre  Dccts 
arrive  avant  que  le  Dauphin  nôtre  Arriere-Petit-Fils, qui  eft  l’Héritier  de  no- 
tre Couronnerait  atteint  fa  Quatorzième  Année,  qui  eft  l’Age  defa  Majorité. 

C’cft  ce  qui  Nous  engage  à pourvoir  à là  Tutelle  & à l’Education  de  là  > 
Perlonnc}  ôt  à former , pendant  la  Minorité,  un  Confcil  de  Rcgence,  capa- 
ble, par  la  Prudence,  fa  Probité,  & la  grande  Expérience  de  ceux  que  nous 
choifirons  pour  le  cbinpofcr,  de  confervcr  le  bon  Ordre  dans  le  Gouverne- 
ment de  l'Etat,  & de  maintenir  nos  Sujets  dans  l’Obéïffance  qu’ils  doivent  au 
Roi  Mineur. 

Le  Confcil  de  Régence  fera  compofédu  Duc  d'Orléans,  Chef  du  Confcil) 
du  Duc  de  Bourbon,  quand  il  aura  vingt- quatre  Ans  accomplis  ; du  Duc 
du  Maine}  du  Comte  deThouloufc  > du  Chancelier  de  France  j du  Chef  du 
Confcil  Royal}  des  Maréchaux  de  Villeroi,  de  Vil!ars,d’Huxclles,  de  Tal- 
lard,  6c  d’Harcourt;  des  Quatre  Secrétaires  d’Etat,.  & du  Controlleur  Gé- 
néral des  Finances:  Nous  les  avons  choifis  par  la  Connoiflance  de  leur  Ta- 
lent, & du  fidèle  Attachement  qu’ils  ont  toujours  eu  pour  nôtre  Perfonnc, 

& que  nous  fommes  perfuadez  qu’ils  auront  de  môme  pour  le  Roi  Mineur. 

Voulons,  que  la  Perfonnc  du  Roi  Mineur  l'oit  fous  la  Tutelc  & la  Garde 
du  Confeil  de  Rcgence.  Mais,  comme  il  eft  néceffairc  que,  lous  l’Autorité 
dcceCqnlcil,  quelque  Perfonne  d'un  Mérite  univcrfellement  reconnu,  & 
diftinguée  par  fon  Rang,foit  particulièrement  chargée  de  veiller  à là  Sûreté, 
Confervation,  & Education  du  Roi  Mineur,  Nous  nommons  le  Duc  du 
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171  f.  Maine  pour  avoir  cette  Autorité,  & remplir  cette  importante  Fonction  du 
~ Jour  de  notre  Décès. 

Nous  nommons  auffi  pourGouvemcur  du  Roi  Mineur,  fous  l’Autorité  du 
Duc  du  Maine,  le  Maréchal  de  Villeroi,  qui,  par  fa  bonne  Conduite,  fa  Probité, 
& fon  Talent , nous  a paru  mériter  d être  hoonoré  de  cette  Marque  de  nôtre 
Eftime,  & de  nôtre  Confiance.  Nous  fommes  perfuadez  que  pour  tout  ce 
qui  aura  rapport  à la  Pcrfonne  & l’Education  du  Roi  mineur,  le  Duc  du 
Maine,  & le  Duc  de  Villeroi,  Gouverneur,  animez  tous  deux  par  un  mê- 
me Efprit,  agiront  avec  un  parfait  Concert,  & qu’ils  n’omettront  rien  pour 
lui  infpircr  les  Sentimens  de  Yertu*  de  Religion,  & de  Grandeur  d’Amc, 
que  nous  fouhartons  qu’il  confcrve  toute  fa  Vie. 

Voulons , que  tous  Officiers  de  la  Garde  & de  la  Maifon  du  Roi  foient 
tenus  de  reconnoitrc  le  Duc  du  Maine,  & de  lui  obéir,  en  ce  qu’il  ordonne- 
ra pour  le  Fait  de  leurs  Charges,  qui  aura  rapport  à la  Perlonnc  du  Roi  Mi- 
neur, à la  Garde,  & à la  Seurctc.  Au  cas  que  le  Duc  du  Maine  vienne  à 
manquer  avant  nôtre  Décès,  ou  pendant  la  Minorité  du  Roi,  Nous  nom- 
mons à fa  Place  le  Comte  de  Thouloufc,  pour  avoir  la  même  Autorité,  & 
remplir  les  mêmes  Fonctions.  Pareillement,  fi  le  Duc  de  Villeroi  meurt 
avant  nôtre  Décès,  ou  pendant  la  Miuorité  du  Roi,  Nous  nommons  à fa 
Place  le  Maréchal  d’Hai  court. 

Voulons,  que  toutes  les  Affaires  qui  doivent  être  décidées  par  l’Autorité 
du  Roi,  lans  aucune  exception  ni  refcrve,  loir  concernant  la  Guerre  ou  la 
Paix, la  diipoûtion  & adminiftration  des  Finances,  foit  qu’ils’agifle  du  Choix 
des  PerfoiuKS  qui  doivent  remplir  les  Archevêchez,  Evêchcz,  Abbaïes  & 
autres  Bénéfices , dont  la  Nomination  doit  apartenir  au  Roi  Mineur,  foit 
concernant  la  Nomination  aux  Charges  de  la  Couronne,  aux  Charges  de 
Secrétaire  d’Etat,  à celle  de  Controlleur  Général  des  Finances,  & à toutes 
celles  des  Officiers  tant  des  Troupes  de  Terre  que  de  Marine  & de  Gal- 
Icresj  comme  auffi  aux  Charges  de  Judicature,tant  des  Cours  (ùperieures 
que  des  autres > à celles  des  Finances}  à celles  des  Gouverneurs  & Lieute- 
nans  Généraux  pour  le  Roi  dans  les  Provinces}  à celles  des  Etats  Majora 
dans  les  Places  fortes,  tant  des  Frontières  que  du  dedans  du  Roiaume;  à cel- 
les de  la  Maifon  du  Roi}  fans  Diffinclion  de  grande  & petite  Charge,  qui 
font  à la  Nomination  du  Roi,  & généralement  à toutes  les  Charges,  Com- 
miflions,  Ce  Emplois  auxquels  le  Roi  doit  nommer}  (oient  propofées  & 
délibérées  au  Confeil  de  la  Regence,  & que  les  Rcfolutions  y foient  pri- 
fes  à la  Pluralité  des  Suffrages,  fins  que  le  Duc  d’Orlcans,  Chef  du  Gon- 
lêil,  puiflcfcul,  ôc  par  (on  Autorité  particulière,  rien  déterminer,  ffatucr 
& ordonner  , ni  faire  expédier  aucun  ordre  au  Nom  du  Roi  Mineur, autre- 
ment que  fuivam  l’Avis  du  Confeil  de  la  Regence.  Ceux  qui  y affilient  fc* 
ront  obligez  de  fe  rciinir  à deux  Avis,  & celui  du  plus  grand  nombre  pré- 
vaudra toujours}  mais  s’il  fe  trouve,  qu’il  y ait  dans  les  deux  Nombres  éga- 
lité de  Suffrages, en  ce  cas  feulement  l’Avis  du  Duc  d’Orléans,  comme  Chef 
du  Confdl,  prévaudra. 

Loifqu’il  s’agira  de  nommer  aux  Bénéfices,  le  Confcflcur  du  Roi  entrera. 
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an  Confeil  de  Regcnce , pour  lui  prefenter  les  Mémoires  des  Bénéfices  va-  171p. 

cans,  & propolcr  les  Perfonnes  qu’il  croira  capables  de  les  remplir-,  8c  feront 

auffi  admis  au  même  Conlcil  extraordinairement,  lorfqu’il  s’agira  de  la  No- 
mination des  Bénéfices,  deux  Archevêques  ou  Evêques  de  ceux  qui  fe  trouve- 
ront à la  Cour,  qui  feront  avertis  par  l'Ordre  du  Confeil  de  Regcnce  de 
s’y  trouver,  8c  de  donner  leur  Avis  fur  le  Choix  des  Sujets  qui  feront  pro- 
pofez. 

Le  Conlcil  de  Regcnce  s’affèmbicra  Quatre  ou  Cinq  jours  de  la  Semaine , 
le  Matin,  dans  la  Chambre,  ou  Cabinet  de  l’Appartement  du  Roi  Mineur j 
8c  aufiï-tôt  que  le  Roi  aura  Dix-Ans  accomplis,  il  poura  y affilier  quand  il 
voudra,  non  pour  ordonner  8c  décider,  mais  pour  entendre,  8c  pour  prendre 
les  premières  connoiflànccs  des  Affaires.  * 

En  cas  d’Abfence  ou  d’Empêchemcnt  du  Duc  d’Orléans,  celui  qui  le 
trouvera  le  plus  avancé  par  fon  Rang  tiendra  le  Confeil,  afin  que  le  cours 
des  Affaires  ne  foit  pas  interrompît}  8c  s’il  y a Partage  de  Voix,  lji  ficnne 
prévaudra. 

11  fera  tenu  Regillre  par  le  plus  ancien  des  Secrétaires  d’Etat,  qui  fe 
trouvera  prefent , de  tout  ce  qui  fera  délibéré  8c  relblu  , pour  être  enfuité 
les  Expéditions  faites,  au  Nom  du  Roi  Mineur,  par  ceux  qui  en  feront 
chargez. 

Si  avant  qu’il  plaife  à Dieu  de  Nous  appcllcr  à Lui,  quelqu’un  que  Nous 
ayons  nomme  pour  remplir  le  Confeil  de  la  Regence,  decedc,  ou  iç  trouve 
hors  d’état  d’y  entrer.  Nous  Nous  refervons  d’y  pouvoir  nommer  une  autre 
Perfonne  pour  remplir  ù Place , 8c  nous  le  ferons  par  un  Ecrit , qui  fera  en-  # 
tierement  de  nôtre  Main,  8c  qui  ne  paroitra  pareillement  qu’apres  nôtre  Dé- 
cès > 8c  fi  Nous  ne  nommons  Perfonne,  le  Nombre  de  ceux  qui  doivent 
eompofer  le  Confeil  de  la  Regence,  demeurera  réduit  à ceux  qui fc  trouveront 
vivans  au  Jour  de  nôtre  Mort. 

Il  ne  fera  fait  aucun  Changement  au  Confeil  de  la  Regence,  tant  que  du-  / 
rera  la  Minorité  du  Roi  ; 8c  fi  pendant  le  Tenu  de  cette  Minorité , quelqu’un 
de  ceux  que  nous  y avons  nommez  vient  1 manqdcr,  la  Place  vacante  pour- 
ra être  remplie  par  le  Choix  8c  Deliberation  du  Confeil  de  la  Regence,  fans 
que  le  Nombre  de  ceux  qui  doivent  le  eompofer,  tel  qu’il  aura  cté  au  Jour 
de  nôtre  Décès , puiffè  être  augmenté:  8c  le  Cas  arrivant  que  plufieurs  de 
ceux  qui  le  compolcnt,  ne  puilfent  pas  y affilier,  par  Maladie,  ou  autres 
Empêchemens,  il  faudra  qu’il  s’y  trouve  toû jours  le  Nombre  au  moins  de 
fept  de  ceux  qui  font  nomçiez  pour  le  eompofer,  que  les  Délibérations  qui 
auront  été  prîtes,  ayent  Force  8c  Autorité}  8c  à cet  effet,  dans  tous  les 
Edits,  Déclarations,  Lettres  Patentes,  Provifions,  8c  Actes,  qui  doivent 
être  délibérez  au  Confeil  de  la  Regence,  8c  qui  feront  expediez  pendant  la 
Minorité,  il  fera  fait  mention  exprdfe  du  nombre  des  Perfonnes,  qui  auront 
affilié  au  "Confeil,  dans  lequel  les  Edits,  Déclarations,  Lettres  Patentes,  8c 
autres  Expéditions  auront  cté  refoKics. 

Notre  principale  application,  pendant  la  durée  de  nôtrc-Regne,  a toujours 
été  de  conferver  dans  nôtre  Roiaumc  la  Pureté  de  la  Religion  Catholique 
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■if.  Romaine,  & d’eloigner  toute  forte  de  Nouveauté,  & Nous  avons  fait  roue 
nos  Efforts  pour  unir  à l’Eglife  ceux  qui  en  ctoicct  fêparez.  Notre  Inten- 
tion çft,  que  le  Confeil  de  la  Régence  s’attache  à maintenir  les  Loix  & Re- 
glcmens  que  Nous  avons  fait  à ce  Sujet}  £c  nous  exhortons  le  Dauphin  nôtre 
Arrière- Petit-Fils,  lorfqu’il  fera  en  âge  de  gouverner  par  lui  même,  de  ne 
jamais  fouffrir  qu'il  y foit  donné  atteinte}  comme  aufli  de  maintenir,  avec 
la  même  fermeté , les  Edits  que  Nous  avons  faits  contre  les  Diiels,  comme 
les  plus  utiles  pour  attirer  la  Benediétion  de  Dieu  lur  nôtre  Pollcrité*  & fur 
nôtre  Roiaumcj  ôc  pour  la  Conlèrvation  de  la  Nobleflo  qui  en  tait  la  princi- 
pale Force.  ' 

Nôtre  Intention  efl  que  la  Difpofition  contenüe  dans  nôtre  Edit  du  Mois 
. de  Juillet  dernier,  en  faveur  du  Duc  du  Maine  & du  Comte  de  Thouloufc 
& leurs  Dcfcendans,  aye  pour  toujours  fon  entière  Execution,  fans  qu’en 
« aucun  tems  il  puifle  être  donné  atteinte  aucune  à ce  que  nous  avons  deciaré 
de  nôtre  Volonté  à cet  égard. 

Entre  les  differens  Etabliflêmens  que  nous  avons  fait  dans  le  Cours  de  nôtre 
Règne,  il  n’y  en  a point  qui  foit  plus  utile  à l’Etat,  que  celui  de  l’Hocel 
Roial  des  Invalides.  Il  efl  bien  jullc  que  les  Soldats,  qui,  par  les  Blcffu- 
rcs  qu’ils  ont  reccues  à la  Guerre,  & par  leurs  longs.  Services  & leur  grand 
Age,  font  hors  d’état  de  travailler  & de  gagner  leur  Vie, aient  une  Sub- 
stance atrurcc  pour  le  relie  de  leurs  Jours.  Plusieurs  Officiers  qui  font 
dcnùez  des  Biens  de  la  Fortune,  y trouvent  auffi  une  Retraite  honnora- 
ble.  Toutes  Sortes  de  Motifs  doivent  engager  le  Dauphin,  & tous  les  Rois 
nos  SuccefTcurs,  a ioutemr  cet  Etabliflemcnt,  & à lui  accorder  une  Pro- 
tection particulière}  Nous  les  y exhortons  autant  qu’il  efl  en  nôtJfc  Pou- 
voir. 

La  Fondation  que  nous  avons  faite  d’une  Maifon  à St.  Cyr.,  pour  l’Edu- 
catioiVde  ZfO.  Dcmoifelles,  donnera  perpétuellement  à l’avenir  aux  Rois  nos 
Succcfleurs  un  Moicn  de  faire  des  Grâces  à pluüeurs  Familles  de  nôtre 
Roiaumc  , qui , te  trouvant  chargées  d’Enfans  avec  peu  de  bien  auraient 
le  Regret  de  ne  pouvoir  pap  fournir  à 1a  Dcpcnfe  nécefTairc  pour  leur  donner 
l’Education  convenable  à leur  NaifTancc. 

Nous  voulons,  que  fi  de  notre  Vivant  les  foooo.  livres  de  Revenu  en 
Fonds  de  1 erres,  que  nous  avons  donné  pour  la  Fondation,  ne  fuffient  pas 
entièrement  remplies,  il  foit  fait  des  Acquifitions  le  plus  promptement  qu’il 
fe  pourra , np.es  nôtre  Décès,  pour  fournir  à ce  qui  s’en  manquera;  & 
que  les  autres  Sommes  que  nous  avons  affignées  à cette  Fondation  fur 
nos  Domaines  ce  fur  notre  Recette  Générale,  tant  pour  Augmentation  de 
Fondation  , que  pour  doter  les  Dcmoifelles  qui  fortent  à Page  de  vinge 
ans,  (ment  régulièrement  parées,  en  forte  qu’en  nul  Cas,  ni  fous  quelque 
Prétexte  que  ce  lo:t,  notre  Fondation  ne  puiffie  être  diminuée  & qu’il  ne 
foit  donné  aucune  atteinte  à l’Union  qui  a été  faite  de  la  Maifon  Abbatiale 
de  1 Abbaye  de  St.  Denis}  comme  auffi  qu’il  ne  foit  rien  changé  aux  Régle- 
rai que  nous  avons  juge  a propos  de  faire  pour  le  Gouvernement  de  la  Mai- 
fon 
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fon  de  St.Cyr,  8c  pour  la  qualité  des  Preuves  qui  doivent  être  faites  par  les 

ücmoifclles  qui  obtiendront  des  Places  dans  cette  Maiion;  ' p ••  f 

Nous  n’avons  point  d’autres  vues  dans  toutes  les  Difpofitions  de  .nôtre. 
Tellament , que  le  bien  de  notre  Etat  8c  de  nos  Sujets.  Nous  prions  Dieu 
qu’il  nous  faite  la  Grâce  de  faire  un  aflez  bon  Ufage  du  relie  de  notre  Vie, 
pour  effacer  nos  Péchez,  6c  pour  obtenir  Sa  MilericorUc.  A Mari  y,  le  i. 
d’Août.  \ 

Signé, 

LOUIS  de  BOURBON; 

Copie  des  deux  Codicilles  du  Teftament  du  Rc: , du  13.  Avr-il  . 
©z 3.  Août.  17 1 N.  S. 


PAr  mon  Tellament  depofé  au  Parlement , j’ai  nommé  le  Maréchal  de 
Villeroi  pour, Gouverneur  du  Dauphin,  8c  j’ai  marqué  quelle  deyoitètro 
fon  Autorité  6c  les  Fonflions:  Mon  Intention  cil,  que  du  moment  de  mon 
Décès , julqu’à  ce  que  l’Ouverture  de  mon  Tellament  ait  etc  faite , il  aye 
toute  l’Autorité  fur  les  OÆciers  de  la  Maifon  du  Jeune  Roi  , & fur  les 
Troupes  qui  la  compolcntj  il  ordonnera  auxdites  Troupes,  aulli-tôt  après 
ma  Mort , de  fc  rendre  au  Lieu  où  fera  le  jeune  Roi,  lequel  allant  à Vincen- 
nes,  palTera  par  Paris,  8c  ira  au  Parlement,  pour  y être  fait  l’Ouverture  de 
mon  Tellament,  en  la  prcfcncc  des  Princes , Pairs,  8c  autres,  qui  ont  Droit, 
ou  qui  voudront  s’y  trouver. 

Dans  la  Marche,  8c  pour  la  Séance  du  jeune  Roi  au  Parlement,  le  Maré- 
chal de  Villeroi  donnera  tous  les  Ordres , pour  les  Gardes  du  Corps , les 
Gensd’Armes,  8c  Gardes  Françoilcs  8c  Suiltes,  prenant  les  Polies  dans  les 
Rues,  8c  au  Palais,  que  l'on  a accoutumé  de  prendre,  lorfque  les  Rois  vont 
au  Parlement , en  forte  que  tout  le  fade  avec  la  Sûreté  8c  la  Dignité  con- 
venables. 

Après  que  mon  Tellament  aura  été  ouvert,  le  Maréchal  de  Villeroi  mè- 
nera le  jeune  Roi,  avec  fa  Maifon,  à Vincennes,  où  il  demeurera  taDt  que 
le  Confeil  de  Régence  le  jugera  à propos. 

Le  Maréchal  de  Villeroi  aura  le  Titre  de  Gouverneur,  fuivant  ce  qui  elï 
pond  par  mon  Tcllaipentj  il  aura  l’oeil  fur  la  conduite  du  jeune  Roi,  quoi 
qu’il  n aye  pas  encore  fept  ans,  jufqu’auqucl  âge  de  fept  ans  accomplis,  la 
Ôuchefle  de  Vendatour  demeurera,  ainfi  qu’elle  ell  accoûrumdc,  Gouver- 
nante , 8c  chargée  des  mêmes  foins  qu’elle  a pris  jufqu’à  préfent. 

Je  nomme  pour  Sous-Gouverneurs,  Somnaery,  qui  l’a  déjà  été  du  Dau- 
phin , mon  Petit-Fils , 8c  Gcofrevillc , Lieutenant-Général  de  mes  Ar- 
mées. Au  furplus,  je  confirme  tout  ce  qui  ,elt  dans  mon  Tellament, 
que  je  veux  être  exécuté  en  tout  ce  qu’il  contient.  Fait  à Verfaillcs  le 
15.  d’ Avril  171p. 


Signl, 

LOUIS  de  BOURBON. 


JE 
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JE  nomme  pour  Précepteur  du  Dauphin  le  Sieur  Fleury,  Ancien  Evêque 
de  Fréjus,  &i  pour  Confcflèur  le  Pere  le  Tellier.  Le  zj.d’Août. 

Signé, 

LOUIS  de  BOURBON. 


Extrait  des  Procedures  du  Parlement  de  Paris , du  Lundy 

2.  Septembre. 

CE  jour  les  Chambres  aflemblées,  par  ordre  de  Monfieur  le  premier 
Préûdent,  l’on  a reçu  Monfieur  de  la  Rochefoucault  Duc  fie  Pair  de 
France. 

Enfuite  la  Cour  a délibéré  en  particulier  fur  les  Contestations  qu’elle  pref- 
fentoit  devoir  arriver  au  Sujet  du  Diffèrent  déjà  furvenu  entre  les  Pairs  fie  lec 
Préfidens  à Mortier:  Les  premiers  prétendant  que  Monlieur  le  Premier  de- 
voir leur  demander  leur  Avis  la  Tête  nue  (comme  il  fait  aux  Princes  du 
Sang,  & aux  Préfidens  à Mortier)  & avant  même  les  Prefidcns  à Mor-  . 
tier.  Le  Réfultat  de  la  Cour  a été,  que  c’étoic  contre  l’U&ge,  ôc  que 
fi  les  Pairs  perfiftoienc  dans  leur  Demande  , leurs  Voix  feroient  ccnlces 
milles. 

Sur  les  neuf  heures  & demie  la  Cour  a eu  Avis,  que  Monfieur  le  Duc 
d’Orlcans  étoit  arrivé  à la  Sainte  Chapelle,  acompagné  de  Monfieur  le  Duc,  _ 
du  Comte  de  Charolois,  du  Prince  de  Conty,  du  Duc  du  Maine, du  Com- 
te de  Thouloufe,  & du  Prince  de  Dombcs:  Et  elle  lui  a député  Meilleurs 
le  Pelletier  êc  de  Bailleul,  Prcfidens  à Mortier,  & deux  Confcillers  de  la 
Grand  Chambre  ; Monfieur  Dongois,  Greffier  en  Chef,  l’attendant  au  Par- 
quet des  Huiffiers,  pour  Jui  remettre  les  Clefs  du  Coffre  où  étoit  enfermé  le 
Tcftamcni  du  feu  Roi.  % ^ , 

Monfieur  d’Orléans , & les  autres  Princes , ayant  pris  Séance,  l’Archevê- 
que de  Rlteims , comme  Premier  Pair  du  Royaume,  s’eft  levé  & a fait  fa 
Proteftation,  au  Nom  des  Pairs  de  France. 

Monfieur  de  St.  Simon , comme  Syndic  des  Pairs  , a dit  qu’ils  l’au- 
roient  déjà  faite , fi  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  ne  leur  avoir  donné  Pa- 
role d’en  parler. 

' Monfieur  le  Premier  Préfidcnt  a répondu,  qu’avant  que  de  parler  des  Af- 
faires des  Particuliers,  il  étoit  convenable  d’agiter  celles  du  Royaume:  Ainfi 
l’on  a paflé  outre  pour  cet  Article. 

Monfieur  le  Duc  d’Orléans  prenant  enfuite  la  Parole,  a dit,  Qu’il  venoic 
à la  Cour  pour  lui  marquer  les  Sentimens  du  feu  Roi , & prendre  les  Mé- 
furcs  néccflaires  fur  la  Perte  que  l’on  avoit  faite  , & dont  il  étoit  pénétré, 
par  l’Amitié  & la  Tendreffe  dont  le  Roi  l’avoit  toûjourj  honoré.  Il  ajoû- 
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-ta , Qu’il  n’cn  pouvoit  donner  des  Preuves  plus  certaines  qu’en  fc  fervant  des 
propres  Paroles  du  Roi  : 

Mon  Neveu  , Je  vous  laiffe  Je  Gouvernement  du  Royaume,  ü la  conduite  du 
jeune  Roi : s'il  venoit  à manquer , vous  feriez  le  Maître. 

Il  dit,  Qu’il  pafloit  fous  Silence  le  relie  de  fon  Difcours,  qui  ctoit  trop 
avantageux  pour  lui  Mais  il  ajouta,  Que  Deux  Sortes  de  Titres  lui  don- 
noient  Droit  à la  Rcgcnce-,  fa  Naiflance  & la  Volonté  du  feu  Roi,  dont,  il 
avoit  rapporté  les  propres  Paroles}  que  néanmoins  il  vouloir  tenir  la  Regencc 
de  la  Compagnie.  Qu’il  la  prioit  de  délibérer  lur  cela.  Qu’il  apportoit  à la 
Cour  le  Codicille  dont  le  Feu  Roi  l'avoir  chargé}  mais  qu’il  croioit  qu’il 
convcnoit  de  délibérer  auparavant , fur  ce  qui  lui  appartenoit,  indépendam- 
ment du  Contenu  dans  les  Tcftament  & Codicile,  pur  le. Droit  de  fa  Naif- 
fancc. 

Monfieur l’Avocat  Général  ayant  requis  la  I.célure  du  Tcftament,  alors 
Monticur  le  Premier  Prefident, Monfieur  le  Procureur  Général,  8c  Monfieur 
Dongoys,  l’ont  été  quérir  où  il  étoit:  8c  en  revenant  Monfieur  le  Premier 
Prefident  a remis  entre  les  Mains  de  Monfieur  le  Dreux  l’Arrêt  donné 
pour  la  Dcpofition  du  Teftamcnt,  dont  on  a fait  la  Lecture,  ainfi  que  du 
Codicille. 

Monfieur  le  Duc  d’Orléans  a pris  la  Parole  & a dit,  que  les  Termes 
de  ccs  deux  Aâes  ne  repondoient  poiqt  aux  Affurance$  que  le  Feu  Roi 
lui  avoit  données, -8c  qu’il  prioit  de  délibérer  fur  le  Droit  de  fa  NuilTance. 

'Monfieur  l’Avocat  Général  a dit,  Que  ce  feroit  l'uivre  les  Droits  de  la 
Nature,  8c  la  Volonté  du  Feu  Roi,  que  de  déclarer  Regent  Abfolu  Mon- 
ficur  le  Duc  d’Orléans.  Ses  Conduirons  ont  été  fuivies,  8c  MnnGeur 
le  Duc  d’Orléans  à été  déclaré  Regent  Abfolu,  purement  8c  Ample- 
ment. • • 

Monfieur  le  Duc  d’Orléans  a dit  enfuite,  qu’étant  déclaré  Regent  Ablo- 
lu,  d avoit  Trois  Obfervations  à faire.  F.n  premier  lieu,  fur  la  Maniè- 
re dé  tompoler  le  Confeil  de  la  Regence,  8c  fur  celui  qui  en  dcvoit  écrc  le 
Chef. 

Monfieur  le  Duc  de  Bourbon  a expofé  en  cet  endroit  le  Titre  qu’il  avoit 
de  Premier  Prince  du  Sang,  entrant  en  Confeil,  qui  lui  donnoit  cette  Place 
de  Chef}  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  a appuié  fa  Pretcnfion,  difant.  Que 
la  vmgt- quatrième  année  étant  prête  à commencer,  il  ne  falloir  pas  s’arrêter 
à ce  qui  manquoit}  8c  il  a été  réfolu  enfuite, que  les  autres  Princes  du  Sang,  * 
lâns  les  fpécifier,  entreraient  au  Confeil  à même  âgc. 

M.  l’Avocat  Général  conclut  pour  Monfieur  le  Duc  de  Bourbon,  en  ci- 
tant la  Loi , in  FavorabiHbus . On  fuivit  les  Conclufions. 

Le  fécond  Chef  regardoit  les  Confeils  Particuliers , 8c  differens,  fur  chaque 
choie..  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  a dit,  Qu’il  en  fàloit  pour  les  Finances  , 
pour  la  Guerre,  pour  les  Affaires  étrangères,  pour  la  Marine,  8c  pour  la  Confi- 
dence} 8c  qu’il  fàloit  que  chacun  de  ces  Confeils  relevât  du  Confeil  Suprê- 
me de  la  Rcgence.  On  a approuvé  cet  Article  à la  Pluralité  des  Voix. 

Comme  on  étoit  près  de  finir  les  Opinions,  Monfieur  le  Duc  d'Orléans, 

Tome  IX.  . O voyant 
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voyant  que  l’on  confentoit  à ce  qu’il  fouhaitoit,  a dit,  interrompant  les  Suf- 
frages, „ Qu’il  voioit  les  Obligations  qu'il  avoit  à la  Compagnie,  qu’il  lui ; 
,,  promcttoit  des  Témoignages  de  l’on  Amitié,  8c  de  fa  Reconnoilîhnce  ; fie 
,,  qu’il  la  prioitde  déiogeràl’Edit  de  1667.  touchant  les  Remontrances,  qui  * 

leroient  toujours  très-utiles,  fie  très-fages,  de  la  part  d’une  Compagnie  fi 
„ éclairée. 

Monlicur  le  Duc  d’Orléans  a enfuitc  parlé  fur  le  tro'ifiémc  Chef,  du  Tes- 
tament, qui  donne  un  Commandement  de  Troupes  à Moniteur  le  Duc  du 
Maine:  U a dit,  „ Que  cela  lui  paroifloit  difficile  à concilier  avec  Son  Tî- 
„ tre  de  Rçgcnt  Ahfolu.  Monlîeur  l’Avocat  Général  a dit,  qu’il  deman- 
doit  d’en  conférer  à part  avec  fes  Confrères.  On  a lait  une  furfcnncc  j quel-' 
ques  Princes  & Seigneurs  ont  été  à la  Buvette  : Je  Parquet  clt  allé  s,’alTcmblcr  ■* 
leparcmcnt  dans  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes , où  Monlicur  le  Duc 
d’Orléans  les  a été  joindre  lècretcment.  , . 

A la  Rentrée,  on  avoit  à délibérer  fur  les  Chefs  des  Obfcrvations  de  Mon- 
iteur le  Duc  d'Orléans j comme  il  étoit  tard,  la  Séance  a été  rcmilb  à trois- 
heures  fie  demie  de  Relevée.  On  a délibéré  fur  le  Commandement  des  Trou- 
pes de  la  Mailbn  du  Roi.  Moniteur  le  Due  du  Maine  a dit,  que  le  feu  Roi 
lui  avoit  déclaré  fur  ceia  fes  demieres  Difpofitions:  qu’il  y avoit  long-tcms 
refillé,  8c  que  le  Roi  l’avoit  obligé  d’accepter  $ que  cependant  il  croioit, 
que  la  Plénitude  de  la  llegcnce  étant  donnée  à Moniteur  le  Duc  d'Orléans, 
fi £ la  première  Place  des  Confeils à" Moniteur  le  Duc,  il  ne  Ctvoit  plus  eu 
quoi  conliibit  l'a  Qualité,  ,8c  qu'il  n’aimeroit  pas  être  revêfu  d’un  vain 
Titre. 

On  délibéra , fi  la  Garde  du  Roi  Mineur  rcnlcrmcroit  le  Commandement 
des  Troupes?  On  décida,  que  non.' 

Quelqu’un  fit  la  dillinclion  entre  Troupes  du  Corps,  8t  Troupes  pour  la  Sû- 
reté du  Roiaumc;  Troupes  intentes,  fie  Troupes  externes.  Monfieur  le 
Nain,  Doien  des  Confcillers,  requis  de  dite  fon  fcntimer.t,  <jit,  qu’il  étoit 
fort  neuf  dans  ces  Matières  > il  avoua,  qu’il  ne  connoifloit  point  la  Différen- 
ce entre  Troupes  du  Dedans  8c  Troupes  du  Dehors;  fie  qu’ainti  il  étoitd’Avis, 
(uivant  lès  lumières,  que  cela  ne  pouvant  pas  fc  féparer,  tout  le  Comman- 
dement fut  déféré  au  Rcgent.  Cet  Avis  fut  fuivi  à la  Pluralité. 

Monfieur  le  Duc  d'Orléans  dit , qu’il  faloit  pourtant  trouver  quelque 
moicn  pour  contenter  Monfieur  le  Duc  du  Maine:  Sur  cela  Monfieur  le 
Premi’r  Prélident  dit,  que  Meilleurs  les  Ducs  fie  Pairs  étant  du  Métier,  ils 
pourroient  fuggerer  au  Parlement  les  Lumières  qu’il  n’avoit  point  fur  cette 
Matière.  Mais  les  Ducs  fie  Pairs  fuivirent  l’Avis  de  Monfieur  le  Nain:  Le 
Commandement  des  Troupes  fut  déleré  à Monfieur  le  Duc  d’Orléans,  8c  la 
Sur-Intendance  du  Prince  à Monfieur  le  Duc  du  Maine. 

Le  Duc  du  Maine  alors , en  remerciant  l’ Aflèmblce  de  fes  bonnes.  Inten- 
tions, dit,  qu’il  ne  favoit  plqs  comment  foûtenir  fa  Charge,  fie  qu’il  s’en  dc- 
iïfloic , & en  demandait  Adc.  On  lui  fit  fur  cela  quelques  Complimens, 
coftmc  fi  on  n’eût  pas  voulu  lui  accorder  cc  qu’il  demandoitj  8c  MonGcur 
k Ducd’Orlcans,  couamc  il  villes  Suffrages  fufpendus,  dit  ,.,,  qu’il  croioit 
• . * ’ : qu’on 
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.,  qu’ori  ne  devoit  pas  refufer  à Monfieur  le  Duc  du  Maihc  ce  qu’i!  fouhaitoir  ; 1 ‘•te, 
,,  fcr  qu’il  leroit-à  propos  de  lui  donner  l’Afte  requis:  Cela  fut  fait.  ' ----  - < 
Monficur  l’Avocat  Général  aiant  requis,  qu’il  fut  declaré  ce  que  devien- 
droit  la  qualité  de  Gardien  du  Prince*  dont  Monficur  le  Duc  du  Maine 
donnoit  fa  Démiflîon : Monficur  le  Duc  d’Orléans  dit,  qu’étant  Regent  fcc 
Commandant  des  Troupes,  il  fe  chargeoit  de  la  Garde  du  Priecc,  tk  qu’il 
n’en  pouvoit  pas  être  féparé. 

Sur  l’Article  des  Confeils,  Monficur  le  Duc  d’Orlcans  dit,  ,,  Qu’il  étoit 
,,  convenu  le  matin  qu’il  s’en  tiendroit  abfolunient  à luivre  la  Pluralité  des 
„ Voix:  qu’il  y avoir  fait  Réflexion,  & que  la  chofe  lui  lcmbloit  non  fea- 
.,  lement  difficile  ,,  mais  impoflîble  & impraticable*  qu’il  faloit  qu’il  fût  v 
„ Maître  de  récompcnfcr  le  Mérite , qu’fl  s’appliqueroit  à le  connoitre,  & 

„ qu’il  étoit  refolu  de  ne  donner  des  Grâces,  qu’à  ceux  qui  en  feroient  dignes* 

„ qu’ninfi  il  vouloit  être  libre  de  difpofer  des  Charges  ,dcs  Bénéfices,  fcc  des 
„ autres  Bienfaits  de  l’Etat}  mais  que  pour  la  Punition,  il  n’y  viendroit  ja- 
„ mais  qu’à  l’Extrémité , fcc  fuivant  dans  cela  la  Régie  de  la  Pluralité  des 
„ Voix,  qu’il  avoir  propofée  le  Matin.  Je  veux,  dit-il,  être  libre  pour 
„ le  bien,  fcc  avoir  les  mains  liées  pour  le  mal.  On  délibéra,  fit  la  chofe 

pafla.  . 

Enfuitc  il  dit , qu’il  n’avoit  pas  encore  fait  les  Projets  pour  les  diflèrens 
Confeils  particuliers}  que  neanmoins,  à l’égard  du  Confcil  de  Confidence, 

- il  prendroit  deux  Archevêques,  auxquels  il  y joindrait  un  Magiflrat  infirme 
des  Libertcz  de  l’Eglife  Gallicane,  fcc  nommé  par  la  Compagnie. 

Le  Duc  de  Saint  Simon,  à la  fin  de  la  fcancc  du  Matin , avoit  pris  la  pa-  - 
rôle  au  nom  des  Ducs  fcc  Pairs,  fcc  demandé  à la  Compagnie,  „ que  s’étant 
„ conformé  pour  le  Bien  de  la  Paix,  à ce  qu’on  exigeoit  d’eux,  on  reçût 
„ au  moins  leurs  Protcftations  pour  laConfërvation  de  leurs  Droits;  fcc  qu’on 
„ leur  en  donnât  Afte.  Il  ajouta,  qu’il  en  avoit  parlé  au  Regent  ,*)tii  avoit 
„ promis  de  parler  pour  cUx  } mais  que  la  moitié  de  l’Afièmblée  s’étant  déjà 
,,  levée,  cela  avoit  été  remis  à la  Seance  de  Relevée.  Ainfi  toutes  les  affai- 
res étant  terminées,  le  Duc  de  Saint  Simon  revint  à la  Charge,  8c  demanda 

3u’on  eût  égard  à la  Requilition  faite  le  Matin,  fcc  pria  Monfieur  le  Duc 
'Orléans  de  l’appuier,  comme  il  l’avoh  promis. 

Monfieur  le  Maréchal  de  Villars  prit  la  parole  pour  le  foutenir  fcc  dit, 
que  le  feu  Rai , dont  il  fit  un  court  Eloge,  lui  avoit  dit  au  fujet  de  cette  af- 
faire, que  les  Ducs  8c  Paris  avoient  raifon,  8c  que  le  Parlement  avoit  tort 
de  fe  roidirropiniatrement  confire  leurs  Pretcnfions. 

Monfieur  le  Premier  Prefidcnt  répondit  qu’il  pouvoit  afleurer , „ qu’il 
„ avoit  eu  plufieurs  Conférences  avec  le  feu  Roi  lur  cette  affaire,  8c  qu’il 
„ lui  avoit  toujours  dit , que  la  Pretenfion  des  Ducs  fcc  Pai*  ctoit  in/ufic  fcc 
„ inloutcnable,  en  tous  points;  „ 8c  il  fit  adroitement  entendre,  qii’il  pou- 
voir être  cru  ne  point  oxagprcr.  Monfieur  deVillarsne  répondit  rien. 

Le  Duc  de  St.  Simon  reprit  la  parole,  fcc  infifta  à ce  qu’au  moins  on  leur 
donnât  Aâc.  Le  Prefidcnt  de  Novion  prit  ici  la  parole,  fcc  lui  demanda, 

„ En  quelle  qualité  il  demandoit  Acfc  à la  Compagnie?  S’il  la  reconnoiffoit 
ï.  - - , O z „ pot* 


■ * / 
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*7>f-  »>  Pour  Juge  de  cc  different  ? Le  Duc  de  St.  Simon  ,qui  ne  voioit  pas  où  le 

Prcfidcnt  de  Novion  en  vouloir  venir,  convint  d’abord  de  la  reconnnoitc 

pour  Juge , 8c  lui  demanda  Aéfcc  en  cette  qualité.  Le  Prefident  de  Novion  - 
repartit  lur  cela,  qu’il  alloit  donc  juger  la  chofc,  8c  qu’il  ne  feroit  pas  ne-' 
«eflaire  de  lui  donner  Aéte,  & demanda  qu’on  allât  aux  Opinions.  Le  Duc  de  St. 
Simon  voulut  alors  retraâcr  ce  qu’il  avoit  dit}  8c  ajouta,  que  c’ctoit  le  Rcgcnt 

3u’il  reconnoifloit  pour  Juge,  8c  qu’il  le  prioit  de  prononcer.  Le  Duc  d’Orlcâhs 
it  fur  cela.,  qu’il  avoit  promis,  en  effet, à ces  Meffieurs  d’appuicr  leur  cau- 
fe,  Sc  qu’il  la  jugeroit,  fi  la  Compagnie  y confentoit.  Le  Prefident  de  No- 
vion  repartit,  que  ce  n’etoit  point  à lui  à juger  cette  affaire}  que  fa  qualité 
de  Regent  ne  lui  en  donnoit  point  le  Droit } Cc  qu’il  a’appartenoit  qu’au  Roi 
feul.  AinG  il  n’y  eut  fur  cela  ni  Jugement  ni  Aûe. 

Le  i i.  de  Septembre  le  nouveau- Roi  fut  porté  au  Parlement.  L’on  ne. 
mettra  pas  ici  ces  longues  Harangues,  que  le  Chancellier , le  Premier  Prefident, 

& l’Avocat  General  firent  à ce  Roi,  pour  ne  pas  groffir  le  Tome.  On  im- 
ferera  ici  feulement  le  Difcours  fuccint  de  l’Avocat  Général  du  Grand  Corir 
lcil.  Il  étoit  en  ces  termes. 

• „ S I R E, 

„ Ous  nous  préfentons  au  Thrône  de  Vôtre  Majeftc , pour  y renouvel- 
,,  IN  1er  le  ferment  de  nôtre  fidelité.  Nous  efperons  de  retrouver  en. 

. ,,  vous  la  fagefTc  du  Dauphin  vôtre  Pere,  la  manfuetude  de  vôtre  Aycul,  8c 

„ la  gloire  du  Roi  vôtre  Bifayeul.  Les  exemples  du  Prince  Regent  rani- 
„ ment  déjà  leurs  Cendres.  Sa  fagefTc  formera  vôtre  cœur.,  8c  la  main  de 
„ Dieu  fera  le  relie. 

L’on  ne  mettra  pas  auflî , par  la  même  raifon  d’abreger.les  Harangues  du. 
Clergé,  ni  la  lettre  aux  Gouverneurs  des  Provinces,  8c  Places  où  il  y avoit 
des  troupes,  pour  tenir  celles-ci  dans  leur  devoir,  ui  les  arrêts  du  z.,  qui  fu-  _ 
rent  publiez  le  i j*. , 8c  envoicz  à tous  les  Parlemcns  du  Roiaume.  L’on 
trouve  cependant  à propos  d'inférer  ici  la  Déclaration  que  le  Duc  Regent  fit. 
faire  au  Roi  le  i f . pour  rétablir  le  Parlement  dans  fon  ancienne  liberté  de 
faire  des  Repréléntations , 8c  qui  avoit  été  lùprimée  par  un  Edit  de  1667. 

- Jîeclata- T OUÏS,  8cc.  A tous  ceux  qui  ces  préfentés  Lettres  verront , Salut.  La. 

Roi*  tou-  fidelité, le  2cle,  8c  lafoûmiflion  avec  lefquels  notre  Cour  de  Parlement  a 
chmt  les  toujours  fervi  le  Roi  nôtre  tres-honpré  Seigneur  8c  Bis-Ayeul,  Nous  enga- 
Repre-  géant  à lui  donnes,  des  marques  publiques  de  nôtre  confiance , & fur  tout  dans  - 
fenta-  un  tems  où  les  Avis  d’une  Compagnie  auffi  fage  qu’éclairée  peuvent  Nous 
Parîe-<ia  ^trc  d’une  fi  grande  utilité,  Nous  avons  crû  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  . 
went.  honorable  pour  elle,  8c  de  plus  avantageux  pour  nôtre  Service  même,  que 
de  lui  permettre  de  nous  repréfenter  ce  qu’elle  jugera  à propos,  avant  que 
djetre  obligée  de  procéder  à Tcnregîtrement  des  Edits  8c  Déclarations  que 
, ".  Nous. 
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Nous  lui  ad re fierons  j & Nous  fommes  pcrfuadez  qu’elle  ufera  avec  tant  de  1717; 

fagv  fie  & de  circonfpcâion  de  l’ancienne  Liberté  dans  laquelle  Nous  la  reta- 

billions,  que  les  Avis  ne  tendront  jamais  qu’au  bien  de  notre  Etal,  & méri-  " 
teront  toujours  d’être  confirmez  par  nôtre  Autorité.  A ces  Çaufes,  de  l’A- 
vis de  nôtre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans,  Regent,  de  nô- 
tre très-cher  Sc  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Bourbon,  de  nôtre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  nôtre  très-cher  & très-amé  Oncle  le 
Comte  de  Toulouzc, • & autres  grands  Sc  notables  Perfonnnages  de  nôtre 
Roiaumc,  & de  nôtre  certaine  Science,  pleine  Puifiànce,Sc  Autorité  Roia- 
lc.  Nous  avons  dit- & déclaré,  & par  ces  Prefentes  lignées  de  nôtre  main, 
dilons,  déclarons,  voulons  8c  Nous  plaît,  que  lors  que  Nous  adreflerons  à 
nôtre  Cour  fl  e Parlement  des  Ordonnances,  Edits,  Déclarations,  & Lettres 
Patentes,  émanées  de  nôtre  feule  Autorité  êc  propre  mouvement,  avec  no» 

Lettres  de  Cachet  portant  nos  Ordres  pour  les  faire  enregîtrer,  nôtre  dite  Courr 
avant  que  d’y  procéder,  puific  Nous  reprefenter  ce  "qu’elle  jugera  à propos 
pour  le  bien  public  de  nôtre  Roiaumc,  8c  ce  dans  la  huitaine  au  plus  tard  du 
jour  de  la  délibération  qui  en  aura  été  prilc,  linon  8c  à faute  de  ce  faire  dans 
ledit  tems,  il  y fera  par  Nous  pourvu  ainli  qu’il  appartiendra,  dérogeant  à 
cet  égard  à toutes  Ordonnances,  Edits,  8c  Déclarations  à ce  contraire.  Si  don- 
noiwen  Mandement,  8cc.  Donné  à Vinccnnes  le  1 y.  jour  du  Mois  de  Sep- 
tembre, l’An  .de  grâce  1 71  f.  & de-nôtre  Régne  le  Premier. 

Signé,  L O U I S. 

Et  plus  bas,  .Par  le  Roi, 

Le  Duc  d’Orlean»,  prélent. 

• f . . Phblyp  e a u x. 

■ - v. 

Pendant  ce  qui  fe  paflbic  en  Fiance,  l’on  dépêcha  des  Lettres  de  no- 
tification de  la  mort  du  Roi  Louis  XIV.,  & de  l’avenement  à la  Cou-- 
ronne  du  Roi  Louis  XV.  à toutes  les  Puiflanccs  de  l’Europe.  Le  Re- 
gent notifia  aulli  fa  Regencc.  Il  léroit  lu  pet  fi  u de  ra  porter  toutes  ces  dif- 
ferentes lettres,  puis  qu’elles  étoient  toutes  conçues  fur  un  même  fujet.  On 
inférera  cependant  celles  que  tant  le  Roi  que  le  Duc  Regent  écrivit  aux- 
' Etats  Generaux , que  voici. 

TRES-CHERS,  GRANDS  AMIS,  ALLIEZ, 

ET  CONFEDEREZ, 

» 

NOus  avons  perdu  le  Roi  nôtre  très-honoré  Seigneur  & Bifaieul,  & Dieu  Lettre' 
a voulu  recompenfcr  éternellement  lès  vertus  Chrétiennes  & heroiques  de  Louis 
en  le  retirant  du  Monde  le  premier  de  ce  moi».  Vous  connoîtrez  allez  la 
grandeur  de  cette  perte,  dont  Nous  vous  donnons  part  comme  à no»  bon»  ce * mr. 

O},  - Ami» 


> 
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Amis , 8c  vous  jugerez  aifement  de  nôtre  affliction.  Mais  au  milieu  de 
la  douleur  profonde  que  nous  rdlèntons,,  Nous  luiverions  mal  les  inten- 
tions du  feu  Roi  nôtre  Bifaieul,  fi  Nous  ne  Vous  aUurions  que  Nous  vou- 
lons maintenir  conlhmment  les  Traitez  de  Paix  6c  d’ Alliance  qu’il  avoit 
faits  avec  Vous , 6c  que  nous  propofanc.  fes  vertus  pour  modelle , Nous 
Voulons  l’imiter  auffl  dans  le  dçlir  qu’il  avoit  de  conferver  6c  affermir  la 
tranquillité  generale.  Ce  font  les  Confeils  que  nous  donne  nôtre  très- 
cher  8c  très-amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans,  Regent  de  nôtre  Roiaume 

f tendant  le  Cours  de  nôtre  Minorité,  8c  Vous  devez  croire  que  nous 
es  fuivons  avec  plaifir , étant  conformes  au  véritable  defir  que  nous  a- 
vons  de  vous  donner  des  marques  continuelles  de  nôtre  ellime , & de 
nôtre  affeétion  pour  vous.  Sur  ce,  Nous  prions  Dieu  qu’ifVous  ait, 
Très -chers,  grands  Amis,  Alliez,  8c  Confédéré»,  en  fa  Sainte  & di- 
gne garde.  , . \ 

Vôtre  bon  Ami,  Allié,  8c  Confédéré 

g%nêY  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

' Colbert. 

Ecrit  ,à  Verfailles  le  ,.f . Septembre  171p. 

MESSIEURS, 

DAns  la  jufte  douleur  que  je  reljcns  de  la  perte  que  je  viens  de  faire  du 
Roi  mon  Seignenr  ce  Oncle , l’un  de  mes  premiers  foins  cft  de  vous  en 
faire  part,  auffl  bien  que  de  la  Regence  du  Roiaume  qu’il  m’a  laifléo.  Je 
vous  prie  d’être  perfuadez  que  dans  le  cours  de  mon  adminiftration  je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi'  pour  entretenir  l’union  8c  l’étroite  correfpon- 
dance  qui  doit  être  entre  nous -t&C  que  jenc  faurois  avoirde  plaifir  plus  fenfible 
que  celui  de  vous  marquer  dans  toutes  les  occafions  l’dtime  8c  l’attachement 
avec  lcfquels  je  fois , 

Vôtre  très-affcÇtionnc  Ami, 

.!  . Philippe  d’Orléans. 

' Verfailles  le  f.  Septembre  1717. 

I.  e s Etats  repondirent  tant  au  Roi  qu’au  Duc  Regent  dans  les  termes 
fui  vans. 

. ' ! S -I  R E , ••  - - : ■- 

’ \ ... 

...  ■ m t 

j^n;c  ^TQtis  nous  trouvons  honorez  par  la  lettre  qu’il  a plû  à Votre  Majcflé  de 
‘ c>>  ii  nous  écrire  le  f.  de  ce  mois.  Tout  le  monde  doit  être  fenfible  au  de-- 
♦ . c« 


Lettre 
du  Duc 
d'Or- 
léans. 
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ce»  d’un  fi  grand  Ror  qu’écoit  Sa  Majefté  vôtre  ttès-honorc  Seigneur  & Bi*  i-ir. 
faycul.  Pour  lui  il  a quitté  la  tcrre/raffuilié  de  jour*  & de  gloire,  mais  ilalaif-  —■ — ■ 
fé  lés  Amis,  audî-bieq  que  Vôcrc  Majefté  8c  tous  Tes  fujets  pénétrez  d’af- 
fliéhon  & de  trifteffe.  Nous  fommesde  ceux  qui  en  font  les  plus  fenfiblc-  ,ic  t'rjn. 
ment  touchez,  parce  qu’après  la  Paix  faite  il  nous  honoroit  de  ibn  amitié  & ce; 

-de  fa  bienveillance.  Nous  compatiffons  donc  véritablement  à la  jufte  dou- 
leur, que  ce  funeftd  accident  caufe  à Votre  Majefté}  efperant,  Sirc,quelc 
bon  Dieu  vous  foûtiendra  dans  votre  âge  tendre,  pour  fuporter  ce  rude  coup 
avec  la  même  patience  Chrétienne  dont  le  Roi,  les  vertus  du  quel  vous  vous 
propofez -pour  modclle,  vous  a laide  de  fi  illuftres  exemples.  Quand  nous 
confiderons  les  (éntimens  que  le  fèu  Roi  vôtre  Bifayeul  avoir,  & qu’il  a fait’ 
piroitre,&  qu’il  a témoigné  même  dans  les  derniers  momens  de  fa  vie  pour  la 
confcrvation  de  le  maintien  de  la  Paix,  dont  nous jouïffons  préfentement}  8c 
quand  nous  reHechifîbns  en  même  tems  fur  l’affection , dont  il  nous  honoroir, 
nous  regarderions  fon  décès  comme  un  perte  entièrement  irréparable  à nôtre 
égard , fi  Votre  Majefté  n’avoit  la  bonté  de  nous  affûter  qu’elle  entre  dans 
ks  fentimens  de  fon  grand  Prcdcceflèur,  & qu’elle  veut  maintenir  conftatn- 
frtent  les  Traitez  de  Paix, qu’il  avoit  faits  avec  nous,  & la  trafiquilitc  Géné- 
rale , fuivant  le  defir  du  Roi  défunt  de  très  glorieufe  Mémoire  8c  les  Con- 
Icils  de  vôtre  très-cher  Se  très-amc  Onde  le  Duc  d Orléans  Rcgent  de  vôtre 
Roiaume,  pendant  le  Cours  de  vûtrt  Minorité.  Rien  ne  pouvoir  nous  plus 
confoler  dans  ces  triftes  circonftances,  qu’une  affurancc  fi  agréable  de  la  parc 
de  Votre  Majefté.  Nousfaifons  fond  là-deffus,  & elle  remplit  parfaitement 
nos  fouhaits,  puifquc  tout  nôtre  defir  ne  tend  qu’à  voir  continuer  la  Paix  & 
la  tranquillité  generale  & à vivre  avec  Votre  Majefté  dans  une  bonne  intelli- 
gence & une  étroite  union.  Nous  vous  prions,  Sire,  d’érre  perfuadé  que 
nous  y contribuerons  tout  ce  qui  dépendra  de  nous,  8c  que  nous  emploierons 
tous  les  foins  poftibles,  à faire  croître  vôtre  precicufe  amitié,  8c  à attirer 
de  plus  en  plus  vôtre  bienveillance  envers  nôtre  Republique.  Auffi  aurons 
nous  pour  Vôtre  Majefté  les  memes  lentimens  refpsaueux,  que  nous  avons 
toûjours  eus  pour  le  feu  Roi  Vôtre  Bifâyeul , 8c  que  nous  conferverons  toû-  . f 
jours  pour  fa  Mémoire.  Cependant  nous  fàilôns  de  vœux  aufli  ardents  que 
finceres  au  Tout-Purtfint  pour  qu’il  confervc  V.  M.  en  fanté}  qu’il  prolonge 
fes  jours  jufques  à un  âge  plus  avancé  que  celui  qu’à  atteint  fon  glorieux  Bi- 
tàyeul } qu’il  beniffe  vôtre  Régné  de  fes  plus  pretieufes  benediétions , qu’il  le 
maintienne  en  Paix,  8c  qu’il  comble  vôtre  Per  fon  ne  Roiale,  8c  vos  jours  de 
gloire  8c  de  félicité.  Nous  fournies  8cc.  A la  Haie  le  p.  de  Septembre 
,7If* 


M O N S 1 E U R, 


NOus  remercions  vôrre  Alteffc  Roiale  de  la  bonté  qu’elle  a eu  de  nous'  R e ponte 
faire  part  par  fa  lettre  du  f . de  ce  mois , de  la  mort  de  Sa  Majefté  le"  Duc 
Roi  vôtre  Seigneur  8c  Oncle,  8c  de  la  Régence  du  Roiaume  qu’elle  vous  à j1  °r~ . 
laiffée.  Nous  fommes  auffi  extremement  fenûbles  aux  affuranccs  que  Vôtre  e*n5‘ 

Ak  ' 
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171  j*.  Alteflc  Roiale  a bien  voulu  y ajouter  de  fes  fentimens  pour  l'entretien  d’une 

bonne  union  & corrrefpondance  aucc  nous.  Nous  concevons  aifëment  la  jul- 

tc  douleur  qu’une  perte  fi  grande  doit  caufer  à Vôtre  Alteflc  Roiale.  Nous 
en  jugerons  par  celle  que  nous  en  reflentons,  qui  cil  telle  qu’elle  doit  être 
par  raport  à l’amitié,  dont  le  feu  Roi  nous  honorait,  & au  refpcét  que  nous 
avions  pour  lui,  & que  nous  aurons  toujours  pour  fa  Mémoire.  Dans  un 
événement  G funefte,  nous  regardons  comme  un  grand  bonheur,  que  le  feu 
Roi  ait  laide  la  Régence  de  fes  Roiaumcs,  pendant  la  Minorité  du  Roi  fon 
arricrc-pctit-fils,  entre  les  mains  de  Vôtre  Àltefle  Roiale,  qui  par  fa  N ai  dan- 
ce, fa  fagefle,  Si  la  grandeur  de  fon  amc,  cil  capable  de  gouverner  un 
Roiaume  d’une  fi  grande  étendue,  Si  qui  en  commence  l’adminillrationavcc 
un  aplaudlflëmcnt  univerfel.  Nous  en  félicitons  Vôtre  Alteflc  Roiale  de 
tout  nôtre  coeur, (ouhaitant  que  fa  Regcnce  puifle  être  accompagnée  de  tout 
le  fucccs  qu’elle  peut  délirer  elle-même,  pour  fa  propre  fatisfaélion  & fa 
gloire,  Sc  pour  le  bonheur  du  peuple,  dont  le  foin  lui  cil  commis.  Nous 
ne  ferons  rien  avec  plus  de  plaihr , que  d’entretenir  avec  Vôtre  Alteflc  Roia- 
le, pendant  tout  le  cours  de  fon  adminillration,  une  bonne  union,  & étroite 
correl'pondance.  Et  nous  prions  Vôtre  Alteflc  Roiale  d’être  fortement  per- 
fuadéc  que  Nous  n’avons  point  d’autre  intention,  ni  d’autre  defir,  que  de 
conferver  la  bonne  intelligence,  rétablie  par  la  Paix,  & de  nous  aquerir  de 
plus  en  plus  l’affeâion  Si  la  bienveillance  de  Votre  Alteflc  Roiale,  pour  la 
quelle  nous  aurons  toujours  toute  l’cfltime  imaginable.  Nous  fommes  Sic.  A 
• * la  Haie  le  p.  Septembre  171p. 

On  ajoutera  ici  une  Proteftation  qui  fut  faite  en  France  parles  Princes 
de  Courtenai.  Elle  tendoit  à conferver  les  Droits  qu’ils  prétendoient  avoir 
v à la  Couronne  par  leur  Naiflancc.  Comme  c’cil  une  Pièce  intereflante , la 
voici. 

SIRE,  . 

Protefls-  T Es  Princes  de  la  Maiibn  de  Courtenai,  aiant  l’honneur  de  defeendre  par 
non  «tes  L Mâles  légitimes  de  Pierre  de  France,  Seigneur  de  Courtenai,  fils  puif- 
Frinccs  né  du  Roi  Louis  V I.  du  nom  dit  le  Gros,  doivent  fous  la  proteâion  de 
tenai°Ur"  Vôtre  Majcfté,  Si  par  un  effet  de  la  fuftice,  jouir  de  tous  les  Droits  attachez 
à leur  Naiflancc.  Sur  cette  confiance , ils  renouvellent  à Vôtre  Majcilé 
les  très-humbles  remoniirances,  Si  les  inflances,  qu’eux  & leurs  Peres  ont 
faites  aux  Rois  vos  Prcdeceficurs,  pour  obtenir  le  Rang,  qui  leur  aparte- 
noit.  Ils*ofcnt  pareillement,  Sire,  rcnouveller  les  Protellations  qu’ils  ont 
faites  en  differentes  occafions , pour  être  confcrvez  dans  tous  les  Droits  de 
Princes  de  la  Maifon  & du  Sang  de  France.  Ils  craindraient  avec  raifon 
, que  Vôtre  Majcilé  ne  les  en  jugeât  indignes,  fi  dans  les  commencemens 
d’uo  Rcgue  fi  rempli  de  jufcice  que  celui  de  Vôtre  Majellé,  ils  ne  protef-  % 
J 'raient,  comme  ils  le  font  avec  un  très- profond  rcfpeét,  contre  tout  ce  qui 
3 pû  être  fait  à leur  préjudice  fous  Je  dernier  Règne,  & même  depuis,  ou 

qui 
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ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  -u; 
qui  pourrait  être  fait  dans  la  fuite,  contraire  aux  Droits  légitimes  de  leur  ijir. 

Naiflance.  Proteftant  pareillement  dès  à préfent  de  fe  pourvoir  lorfque  les 

voies  de  la  Juftice  leur  feront  permifes,  aiufi  qu’ils  l’ont  toûjours  demandé, 

& le  demandent  à Vôtre  Majefté.  Ils  ne  colleront  jamais,  Sire,  de  prier 
Dieu  qu’il  vous  comble  de  toutes  fortes  de  grâces  6c  de  benediétions. 

L Signé,  , 

LoUIS-ChARLES  DE  COURTENAI. 

~ . I _ ' ■ Charles-Roger  de  Courtenai. 

Roger  de  Courtenai. 

* • * 

Les  Etats  envoicrent  cependant  ordre  à leurs  Miniflres  en  differentes 
Cours,  de  prendre  le  Dciiil  pour  la  mort  du  Roi  Louis  XIV.  Comme 
la  Cour  de  Madrid  y étoit  la  plus  intcrelfée  par  raport  au  prochain  parenta- 
ge, on  en  envoia  un  plus  fpecial  à celui  qui  étoit  à Madrid  pour  s’y  confor- 
mer à la  Cour.  Cependant  le  Marquis  de  Chateauneuf  prit  bien  le  Deuil 
pour  fa  perfonne,  mais  point  par  raport  aux  ameublcmens , ni  pour  les  Ca- 
roffes  6c  Domeftiques.  La  raifoaitoit  parce  qu'il  n’en  avoit  pas  réçû  d’ordre. 

11  parut  par-là  qu’il  s’attenaoit  d’être  rapellé.  Aulfi  tâchoit-il  de  le  défaire 
de  partie  de  lès  chevaux.  Il  en  fit  offrir  un  attelage  à l’Envoié  de  l’Empe- 
reur. Celui-ci  n’en  avoit  point  à faire,  puifqu’il  en  étoit  pourvu  d’unnom- 
bre  fuffilànt.  Il  les  vendit  enfuite  au  Comte  de  Volkra  , qui  venant  de 
Vienne,  pafla  par  la  Haie,  en  allant  en  Angleterre  avec  le  Caraélerc d’Am- 
baffadeur  de  la  part  de  l’Empereur.  Le  prétexte  de  cette  vente  croit  fondé 
fur  ce  que  fa  Cour  voulant  reformer  fes  depenfes  & ulèr  de  ménagé,  il  de- 
voit  en  fuivre  l’exemple  & fe  défaire  du  fuperflu.  Il  fit  voir  une  dii'pofition , 
qu’on  lui  avoit  envoie  de  Paris,  du  Duc  Regent  pour  les  finances  qu’on  in- 
fère ici.  - 

LEs  Gabelles  paieront  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  qui  montent  Difpoii- 
à $j\  millions}  mais  comme  les  produits  defdites  Gabelles  excédent  les 
rentes,  ils  feront  emploiez  à d’autres  paiemens  indifpcnfables.  * faire  le 

L’on  a déjà  commencé  à paicr  lefdites  rentes  de  l’Hôtel  de  Ville  le  8.  Duc 
d’Oâobrc  en  leur  entier.  * d'Or-  - , 

Plus , Monfieur  le  Duc  d’Orléans  demande  aux  fermiers  des  cinq  greffes  ,CJ 
Fermes  deux  millions  & demi  par  mois  pour  le  paiement  des  Troupes,  ce  qui  Finan- 
produifoit  ;o.  millions.  Mais  comme  leldites  Troupes  montent  à $ 6 . mil-  ce». 

• lions  pour  leur  fubfiftence  & entretien,  l’on  en  va  ineeflamment  reformer, 
pour  ne  point  exceder  la  fomme  de  trente  millions. 

Cette  reforme  fe  ferafuivant  la  connoifiancc  que  j’en  ai  pû  avoir  jufques 
ici,  favoir  les  Gardes  du  Corps- feront  réduites  à la  moitié,  qui  efl  de  8oo. 

Chevaux , d’autres  croient  qu’il  n’en  reliera  que  6 oo. 

Les  Compagnies  de  Moufquetaiies  qui  font  àipo.  Chevaux  feront  rédui- 
tes à ioo. 

. Tome  IX.  - - P ..  Les 
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171  f.  Les  Chevaux  Légers  6c  Gens  d’armes  à la  moitié  de  ce  qu’ils  font  au  jour* 
e“- — d’hui. 

11  fera  pareillement  reformé  20.  hommes  par  Compagnie  des  Cardes  Fran- 
çoifes. 

Cinq  hommes  par  Compagnie  de  toutes  les  Troupes  de  l’Infanterie  Fran* 
çoife , & cinq  hommes  par  Compagnie  de  toute  la  Cavallcrie  Legcre. 

Tous  les  Officiers  reformez  feront  remis  à la  demi-paie.  Ainfi  que  la  refor- 
me ci-deflùs  produira  une  épargné  de  iix  millions  annuellement.  L’Etat  en ; 
aura  mille  hommes  de  moins,. 6c  il  en  reliera  environ  ioo.  mille  hom- 
mes.  _ _ ' | 

Tout  ce  qui  fera  reforméde  la  Maifon  du  Roi , & qui  par  cct  endroit  ctoit' 
exempt  des  tailles,  le  paiera  d’orefnavant , âuflî-bien  que  les  nouveaux  no- 
bles, que  le  feu  Roi,  par  un  Edit  avant  fa  mort,  avoir  fait  retomber  en  ro- 
ture j ce  qui  loulagcra  notablement  le  peuple.  _ 

Comme  cependant  le  produit  des  cinq  groftes  Fermes  furpafTe  debeaucoup 
la  fomme  de  jo.  millions,  ce  furplus  1er  vira  au  rembourfemenc  des  Fermiers 
Généraux, des  avances  qu’ils  ont  faites  au  feu  Roi  en  anticipation  fur  les  an- 
nées *7i<S.  & 1717. 

Il  reliera  enfuite  à ladifpofition  du  Regent  plu  fleurs  revenus  con  Adora- 
bles , tant  pour  l’acquit  d'autres  dettes  du  fèu  Roi,  que  pour  foûtenir  la  de- 
penfe  courante  de  la  Cour,  des  pendons  intérieures  6c  étrangères,  fubfidcs 
Sic.  à (avoir. 

Capitation,  le  dixième  dernier,  la  ferme  des  polies,  celle  du  tabac,  du  - 
fcl,  6 c autres. 

On  continue  à affürcr  que  ce  qui  fera  retranché  fur  la  depenfe  du  feu  Roi, . 
foit  en  Bâtiments,  en  Mufique,  en  Equipage  de  Chafle,  enfupprcffion  de 
retiw  emplois , dont  il  y en  avoir  800.  autour  de  Verfaillcs,  Marly  Sc  leurs  - 
jardins,  à 40.- fous  par  jour,  6c  en  Ecuries,  furpaflera  30.  millions. 

Il  reçût  cependant  fes  ordres  pour  prendre  le  grand  Dciiil.  Ils  croient 
de  vieille  date,  parce  qu’on  avoit  oublié  de  les  lui  depécher.  11  reçut  aufli  i 
en  même  tems  quelque  argent  pour  en  faire  la  depenfe.  Après  qu’il  eut  fait 
, ' tous  fes  préparatifs  lugubres,  il  fit  notifier  aux  membres  des  Etats  Généraux,  . 

te  du  Confeil  d’Etat,  aufli-bien  qu’à  tous  les  Minillres  Etrangers,  la  mort  du 
Roi  de  France  Louis  XIV.  Dans  la  notification  il- fixa  trois  jours  confe- 
cutifs,  félon  la  coutume,  qu'il  relleroit  à la  Maifon  pour  recevoir  les  vidtes 
de  condoléance.  La  Semaine  (ùivante  il  alla  rendre  la  contrcvifice  à tous  le6 
complimenteurs.  Parmi  ce  qu>  fe  pafla  de  la  part  de  çet  Ambaflâdcur  jufqu« 
à la  fin  de  l’an,  il  n’y  eut  qu’un  Mémoire  ou  deux  de  quelque  importance. 
L’un  fut  fecret.  Il  regardait  la  Neutralité -des  Pais.  Bas  Autrichiens,  qui  me* 
rite  d’élre  inferé  ici. 

■4  * ’ * . 

Memoi*  T ’AmbafTadcur  de  France  repréfente  à Vos  Seigneuries,  qu’un -dei  premiers 
rc  de  -L<  foins  de  Sa  Majefté  à fon  avenement  à la  Couronne  , a été  de  dure  con- 
! Anjbaf-  noîtrc  à Vos  Seigneuries  le  defir  fincerc  qu’elle  avoit  pour  le  maintien  ' de  la  * 

Paix» 
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Paix  henrcufcm*nt  rétablie  entre  fa  Couronne  & vôtre  République  } 8t  Sa 
Majefté  n’a  rien  plus  eXprelfement  ordonné  audit  Ambaffadeur,  que  de  ia 
cultiver  avec  foin.  C’a  été  Peffct  des  fages  Confeils  de  Ton  AltelTe  Roiale, 
Monfeigncur  le  Duc  d’Orléans  Regent  du  Roiaume.  Le  Roi  toujours  gui- 
dé par  des  avis  fi  conformes  au  repos  de  l’Europe,  & agiffant  fur  le  même 
principe,  m’ordonne  d’affurer  Vos  Seigneuries , que  délirant  d’affermir  la  bon- 
ne intelligence  par  de  nouvelles  preuves  de  la  fincCrité  de  fes  fentimens,  Sa 
Majefté  auroit  fait  propofer  des  il  y a quelque  tems  à Vos  Seigneuries  des 
indiens  d’aflûrer  la  durée  de  la  Paix,  fi  Sa  Majefté  n’avoit  pas  voulu  éviter 
de  paraître  même  embaraflèr  par  aucune  démarche  de  là  part  la  Négociation 
entre  l’Empereur  & Vôtre  Republique  par  raport  aux  Pais-Bas. 

Mais  Sa  Majefté  n’apas  pliitotété  inftruitc  de  lafignaturcduTraitéde  Bar- 
rière, qu’elle  m’a  ordonné  de  communiquer  à Vos  Seigneuries  les  moiens 
qu’elle  le  propofe  , pour  aflûrer  de  concert  avec  Vos  Seigneuries  la  tranquil- 
lité réciproque  de  lès  Etats  de  la  Frontière  des  Païs-Bis , ôc  de  ceux  de  la 
même  Frontière,  qui  font  préfentement  fous  la  domination  de  l’Empereur, 
ou  occupez  par  les  Troupes  de  Vos  Seigneuries,  en  convenant  d’une  Neutra- 
lité auffi  étendue ,.  qu’elle  fera  jugée  néceflaire,  foit  par  raport  à fa  durée, 
de  manière  que  quelque  événement  qui  arrive,  ces  mêmes  Pais  foient  tou- 
jours exemts  des  malheurs  de  la  Guerre,  ôc  qu’elle  ne  puilfe  en  aucun  cas  y 
être  portée  de  quelque  part  que  ce  foit,  & qu’aucun  autre  Païs  ne  puiffe  pa- 
reillement être  attaqué  par  le  Pai's-Bas. 

Sa  Majefté  ne  peut  donner  à Vos  Seigneuries  une  preuve  plus  fenfible  de 
la  droiture  de  fes  intentions,  qu’en  leur  propofant, comme  elle  fait  un  moien 
d’écarter  pour  toûjours  tous  les  fujets  de  défiance,  que  l’on  a eu  depuis  fi 
long-tems  dans  cette  République  par  raport  à la  Frontière  des  Pais-Bas.  Le 
Roi  fouhaite  de  concerter  dès  à préfent  avec  Vos  Seigneuries  les  moiens  que 
l’on  peut  cmploier  pour  parvenir  à une  fin  fi  dcfirablc.  Et  comme  Sa  Ma- 
jefté n’a  pour  objet  que  la  conlervation  de  la  tranquilité  publique,  elle  a 
d’autant  plus  lieu  de  croire  aulli  que  Vos  Seigneuries  entreront  dans  les  mê- 
mes vues , qu’cales  ne  font  pas  moins  conformes  aux  intérêts  de  vôtre  Répu- 
blique, ôc  à l’avantage  du  Commerce  de  vos  Sujets,  qu’au  bien  général  ôc 
au  repos  de  l’Europe.  ... 

Signé  1 

Le  Marquis  de  Chateavneuf. 

Fait  à la  Haie  le  17.  Décembre  171  f. 

'U  n autre  étoit  pour  des  précautions  contre  la  contagion  dont  on  peut 
voir  le  contenu , aùfli-bicn  que  de  la  Reponfc  des  Eues  dans  la  Copie  fui- 
vante.  , 

L 'Ambaffadeur  de  France  repréfentc  & Vos  Seigneuries,  que  le  Roi  de  Memoi- 
Prufle  dans  le  Placard  qu’il  a lait  publier  pour  rétablir  le  Commerce  de  re  de 
la  Ville  de  Hambourg  avec  l«  Etats,  y a mis  une  rellriûion  qui  porte,  que  l'Ambd- 
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.171  f.  les  gens  du  petit  peuple,  & les  Juifs  ne  feront  point  reçus  fur  les  terjes  de 
- — ■ — - fon  obéiffince,  non  plus  que  les  Marchandifes  fufceptibles  de  contagion  com- 
fideur  me  laines,  foururcs,  plumes,  & quelques  autres.  Que  la  Cour  de  Danne- 
cerour  mafk  ^ celle  de  Hannover  ont  donné  de  pareils  ordres.  Ces  précaution* 
les  Pre-  prifes  par  les  Etats  voifins  de  Hambourg  font  juger  que  la  Contagion  n'a  pas 
cautions  entièrement  ceiïc  dans  cette  Ville- là,  & Sa  Majefté  en  auroit  pris  pour  ga- 
coutre  rantjr  fes  Etats , non  feulement  en  défendant  l’entrée  de  ces  marchandifes  vc- 
trésde'  nant  de  Hollande,  fi  elle  n’avoit  pas  été  perluadee  que  Vos  Seigneuries 
Haut-  prennent  les  précautions  les  plus  iages  pour  garantir  leurs  Provinces  du  mal 
bourg, du  Contagieux.  Comme  cependant  les  balots  de  laine  & autres  marchandifes 
ccnrb'e  arr'vant  de  Hambourg  en  Hollande  y font  débarquez  & rechargez  en  même 
c L‘  tems  fur  d’autres  bâtimens  fans  être  ouverts  ni  vifitez  pour  être  envoiez  en 
France , il  peut  arriver  delà,  que  fi  un  de  ces  balots  de  laine  renfermoit  quel- 
que Contagion , il  pourroit  pafler  par  la  Hollande  fans  aucun  danger  pour 
les  habitans,  parce  qu'on  ne  l’ouvre  point , 6c  communiqucroit  la  maladie 
en  France,  où  il  eft  ouvert,  êc  où  la  laine  feroit  cmploiée. 

Surquoi  Sa  Majefté  ordonne  audit  Ambafladeur  de  faire  connoîtrc  à Vos 
Seigneuries  combien  il  importe  d’aporter  le  remede  convenable , pour  em- 
pêcher êc  prévenir  cet  abus  qui  eft  d’une  très-pernicieufc  confcqucncc,  & de 
reprefenter  à Vos -Seigneuries  qu'il  feroit  néceflairc  pour  cela  d’ordonner  que 
toutes  les  laines , qui  teront  chargées  en  Hollande  pour  France,  foient  ac- 
compagnées d’un  Aéte  du  Magiftrat  des  lieux,  d’où  ces  laines  partiront, 
qui  certifie  que  les  bàlots  de  lame  y ont  été  ouverts,  & vifitez, avant  que  de 
partir  pour  France , êc  que  ces  laines  ne  font  point  venues  de  Hambourg. 

L’équité  de  cette,  demande  eft  telle,  que  ledit  Ambafladeur  ne  doute  pas 
que  Vos  Seigneuries  n’y  confentent , fans  quoi  Vos  Seigneuries  peuvent 
juger  que  Sa  Majefté  ne  pourroit  fc  difpenfer  de  prendre  les  me- 
lùres  convenables  en  pareilles  rencontres  pour  le  bien  de  fes  Sujets,  lefquellcs 
Sa  Majefté  11’a  fufpcnducs,  que  par  pure  confideration  de  Vos  Seigneuries, 
êc  par  la  confiance  qu’elle  a en  leur  fagefle  êc  bonne  correfpondance. 

Ledit  Ambafladeur  efperc  que  Vos  Seigneuries  voudront  i>ien  lui  donner 
. une  promtc  Rcponfc,  l’impoi  tance  de  l’affaire  dont  il  s’agit  ne  pouvant 
fouffrir  aucun  delai. 

Signé , 

% 

Le  Marquis  p£  Château  N eu  F. 

Fait  à la  Haie  ce  ip.Dccembre  171p. 

On  lui  a d’abord  donné  provifionellcraent  en  reponfc,  que  quoi  qu’on  fe_ 
foit  exaâement  informé  s’il  y avoir  de  la  Contagion  à Hambourg , ils  n’en 
airoient  cependant  pû  «prendre,  qu’il  y en  eut,  6c  qui  méritât  des  précau- 
tions par  raport  au  Commerce.  Cependant,  comme  il  faloit  du  tems  pour 
en  être  informé  au  jufte,  on  prioitle  Sr.  Ambafladeur  de  contribuer  par  fes 
bons  offices,  afin  qu’on  ne  prit  en  France  aucune  relblution  defavantageuf*  au 
Commerce  de  l’Etat.  D’autant  qu’à  prefent  cela  ne  pouvoit  être  d'aucun 
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préjudice,  parce  que  par  l’hiver  & la  gelée  l’on  ne  pouvoit  tranfporter  au-  171p. 
cune  laine.  . ' 

L’on  a enfui  te  écrit  aux  Atnirautez  de  prendre  les  précautions  portées  dans 
le  Mémoire.  . . * » 

On  ajoutera  encore  ici  un  Mémoire  pour  le  tranfit  du  bled  de  l’Artois 
par  les  Pais  Bas  Autrichiens  pour  la  Hollande.  L’Ambaflhdeur  Buys  l’avoit 
envoié  aux  Etats  dans  une  de  fes  Lettres  du  tf.  de  Novembre.  11  y ajou- 
toit  que  l’Intendant  de  l’Artois  Bernage  lui  en  avoit  parlé,  comme  d’une  af- 
faire avantageulè  à la  Republique.  Voici  ce  Mémoire. 


LE  Roi  permettant  la  traitte  des  Bleds  pour  l’étranger,  il  n’y  a aucun  Etat 
qui  y puifle  être  plus  intereflë  que  les  Provinces- U nies,  par  raport  aux 
Bleds  qui  tout  en  Artois,  qui  font  bien  conditionnez,  ôc  qui  peuvent  fc  gar- 
der plus  long-tems  que  les  Bleds  du  Nord.  - 

Cela  eft  li  vrai  que  les  Etats  des  Provinces-Unics  des  Pais- Bas  n’ont  jamais 
tiré  de  Bled  du  Nord,  tant  6c  li  long-tems  que  la  traitte  des  Bleds  d’Artois  a 
cté  permife. 

La  facilité  de  les  tirer  d’Artois  eft  fenfible  au  moien  de  la  Lis , la  Scarpe 
& l’Efcaut  qui  fe  rendent  à Gand,6c  de  Gand  en  Hollandes  au  lieu  qu’il  n’cft 
pas  G aifé  de  les  tirer  du  Nord,  tant  à cauiè  de  la  Guerre  du  Nord,  que  par 
les  fraix  immenfes  que  les  Marchands  lont  obligez  de  paicr , à caufe  des  rif- 
ques  de  la  Mer,  pour  a durer  leurs  chargemcns. 

Mais  pour  faciliter  ce  Commerce  il  clt  d’une  necefljté  indifpcnfablc  d’ac- 
corder le  tranGt  6c  de  ne  pas  paicr  les  droits  d’entrée  dans  les  Pais- Bas  fournis 
à l’Empereur, ni  des  Droits  de  fortie,  qui  font  fort  conGderables ; les  Droits 
d’entrée  pour  chaque  rafiere  de  la  mefure  d’Artois  étant  de  vingt  fols,  6c  ceux 
de  la  fortie  étant  de  ûx  fols  par  raGerc. 

Etant  obligez  de  paicr  ces  Droits- là , les  frf^x  de  la  voiture , 6c  la  frète  des 
Bleds  abforberoicnt  peut-être  le  prix  de  la  Marchandile,  outre  que  ce  léroit 
les  Etats  des  Provinces  - Unies  , qui  fuporteroient  tous  ces  fraix,  s’ils  trou- 
vent être  de  leur  intérêt , comme  on  n’en  doute  point,  de  tirer  le^  Bleds 
d’Artois.  1 

Le  paiement  des  Droits  d’entrée  êc  de  fortie  eft  le  feul  obftaclc,qui  pour- 
roit  empêcher  les  Etats  des  Provinces-Unies  d’établir  ou  plutôt  rcnouvcllcr 
le  Commerce  des  Bleds  d’Artois.  Le  Commerce  ne  fe  failant  point,  l’Empe- 
reur ne  tirera  aucun  proftt  de  ces  Droits  d’entrée  6c  de  fortie,  parce  que  les 
Etats  des  Provinces-Unics  aulîi-bienquc  l’Artois  ne  peuvent  tirer  aucun  avan- 
tage de  la  traitte  permife  des  Bleds  ; mais  fuprimant  ces  Droits-là , les  uns  ÔC 
les  autres  trouveroqj^un  avantage,  6c  les  Provinces  foûmilês  à l’Empereur  ne 
lailîèront  pas  de  tferirver  aufti  le  leur  , au  moien  de  la  confommation  & de  la 
depenfe  que  les  Batrcliers,  l utteurs , Marchands  6c  Frètes  des  Battcaux  de 
rechange  feront  obligez  de  faire  dans  ces  Provinces -,  outre  que  les  habitans 
foûmis  à l’Empereur  auront  des  Bleds  en  abondance,  6c  ne  leur  coûteront 
point  tant  que  ceux  qu’ils  achètent  aujourd’hui  pour  leur  fubGftancc. 
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t-if.  Toutes  raifons , qui  prouvent  que  rien  ne  peut  être  plus  avantageux  au* 

fujctsde  l’Empereur  dans  les  Pais- Bas,  à la  République  d’Hollandq,  & à la 

Province  d’Artois  que  le  Commerce  des  Bleds , pourvu  neanmoins , qu’on 
en  accorde  le  tranfit , fahs  paicr  aucun  droit  d'entrée  8c  de  l'ortie  da  côté  de 
l.i  France,  non  plus  que  du  côté  des  Pais-Bas  foûmis  à l’obeïflance  de  l’Em- 
pereur. 

C’eft  un  Commerce  qui  s’eft  fait  de  tous  teins,  8c  qui  n’a  été  interrompu, 
que  par  la  Guerre. 

Il  y eut  d’autres  Affaires, venant  de  là  part  de  là  France.  Comme  die 
ne  regardoient  que  l’Angleterre  8c  les  Puiflances  du  Nord  , on  remet  à en 
parler  dans  les  articles  qui  regardent  eq  particulier  ces  Puiflances- la. 

Avant  que  de  les  raporter , l’on  s’arrêtera  à ce  qui  regarde  le  Portugal. 
Sa  Paix  avec  PEfpagne  avoit  paru  reculer.  -Le  Roi  de  .France  fit  fltvoir 
qu’il  avoit  fait  fon  poflible  auprès  de  la  Cour  de  Madrid,  pour  la  porter  à 
une  conclufion.  Comme  cependant  il  voioit  que  celle  de  Portugal  fe  tenoit 
roide , il  fallût  qpe  le  Roi  d’Angleterre  interpolât  auprès  d’Ellc  les  bons  of- 
fices pour  la  porter  à quelque  docilité.  , Par-Là  l’on  agirait  de  concert  pour 
en  venir  à une  fin.  Cette  interpofition  ne  fut  pas  neccflairc.  Les  Plénipo- 
tentiaires d’Efpagne8t  de  Portugal  degroflîrent  encr’cux  le  plan  du  Traité,  qui 
étoit  tout  à l’avantage  du  Portugal.  Ce  plan  fut  envoie  à la  Cour  de  Fran- 
ce , qui  le  renvoia  à fon  Ambafiadcur  le  Marquis  de  Cbatcauncuf  avec  ordre 
au  Duc  d’Qflune  de  le  ligner.  Ce  qui  fut  fait  le  6.  de  Février  à une  heure 
après  midi.  Le  Mail  d’Utrecht  fut  choifi  pour  y faire  la  fignature.  La  rai- 
lôn  étoit  qu’on  vouloir  prévenir  toute  forte  de  préférence , attendu  qu’il  n’y 
avoit  plus  à Utrecht  aucun  Médiateur,  chez  lequel  on  pût  le  faire.  L’af- 
faire fe  pafli  entre  cinq  feules  perfonnes,  favoir  le  Duc  d’Üflünc , le  Comte 
, de  Tarouca  , Don  Luis  da  Cunha  , le  Secrétaire  d’Efpagnc  Zancorra,  8c 
celui  de  Portugal  de  Lima.  Chacun  fe  rendit  au  lieu  deftiné  à pied  8c  fans 
aucune  luitc,  8c  par  deux  differentes  portes  de  la  Ville.  L’on  ne  fê  fcrvit 
d’autre  table,  que  d’un  banc  des  Allées  près  du  Mail.  Cependant  le  jour  de 
la  fignature  fut  gardé  dans  un  grand  fecrct.  Ce  fut  jufques  au  retour  d’un 
Courrier  que  le  Duc  d’Offunc  avoit  envoie  le  Dimanche  precedent  à Paris. 
C’étoit  touchant  quelque  Claufc,  qui  lui  faifoit  de  la  peine.  L’Exprès  fut 
de  retour  le  t z.  à une  heure  après  minuit.  Le  Duc  d’Qflune  fut  trouver  le 
Comte  de  Tarouca , pour  lui  dire  que  toute  la  difficulté  étoit  levée  par  les 
dépêches  du  Marquis  de  Torci,  ainli  qu’on  pouvoir  publier  la  fignature  du 
Traité.  Les  principaux  articles  portoient  la  rellitution  des  places  en  entier 
8c  réciproque.  Les  Efpagnols  dévoient  paicr  de  groflès  fommes  dues  à la 
Compagnie  Porlugaifc  de  PAfliento.  Lu  autre  article  qui  avoit  été  fort 
feabreux  étoit  que  les  Elpagnols  abandonnoient  la  pretenfion  fur  les  biens 
de  quelques  Seigneurs  Portugais , qui  s’étoient  retirez  en  Efpigne'  du  tems 
de  la  Guerre  precedente.  Enfin  qu’ils  defiftoient  de  la  prétendue  reftitu- 
tion  des  trois  Vaifl'eaux  de  Buenos  Ayres,  avouant  formellement  qu’ils  étoient 
de  bonne  prife.  C’eft  ainfi  qu:  l’on  peut  voir  dans  le  Traité  de  Paix  mê- 
me 
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»c  traduit  en  Françoi»  par  Ici  foins  des  habiles  Plénipotentiaires  Portu-  Sytf, 
gais,  & qtre  voici.  - 

I 

Traité  de  Paix , entre  le  Très-Haut , Çÿ  Très -Puijfant  T rince 
T) on  Jean  V.  Par  la  grâce  de  7) feu  Roi  de  Portugal , Ç£>  le 
Très-Haut  i & Trèc-TuiJJant  Prince  Don  Philippe  V.  Par 
la  grâce  de  ‘Dieu  Roi  Catholique  d’Ef pagne.  Conclu  à Utrecht 

le  6.  Février  171  y. 

7 , I 

AU  NOM  DE  LA  SAINTE  TRINITE'. 

QU’il  toit  notoire  à tous  les  préfens  & i venir , que  la  plus  grande  partie  de  la  Chré- 
tienté fe  trouvant  affligée  par  une  longue  & lànglante  guerre.il  a plû  i Dieu  de 
porter  les  coeurs  du  très -Haut , & trcs-PuilTant  Prince  Don  JeanV.  par  la  (Grâce  de 
Dieu  Roi  de  Portugal,  & du  très- Haut  ,<5c  très  PuMattC  Prince  Don  Philippe  V. 
par  la  Grtte  de  Dieu  Roi  Catholique  d’Efpagne,  i un  fincére  & ardeur  déiir  de  cou- 
tfibuèr  au  repos  univerfel,  & d’aRûrer  la  tranquillité  de  leurs  fujets  , en  renouvelant 
& rétabliRant  U Paix  & bonne  correfpondaoce,  qu’il  7 avoir  auparavant  entre  les  ~ 
Couronnes  de  Portugal  & d’Elpagne,  pour  lequel  effet  Leurs  dites  Majefiez  ont 
donné  Leurs  Plein-pouvoirs  à Leurs  AmbiRadeurs  Extraordinaires,  & Plénipoten- 
tiaires: fçavoir  fa  Majellé  Portngaife  au  uès-ExcclIcnt  Seigneur  Jean  Gomes  da 
Silva,  Comte  de  Tarouca,  Seigneur  des  Villes  deTarouca,  Lazim,  Lazarira,  Pe- 
nalva,  Gultir  & leurs  depencances.  Commandeur  de  Villa  Cova,  du  Conreil  de  fa 
Majellé,  & Maître  de  Capip  Général  de  fes  Armées  ; & au  très  Ficellent  Seigneur 
Don  Louis  da  Cunha,  Commandeur  de  Sainte  Marie  d’Almeudra,  & du  Confeil 
, de  Sa  Majollé  : Et  fa  Majellé  Catholique  au  trè-s-Exccllent  Seigneur  Don  François 
Marie  de  Paula,  Telles,  Giron,  Bcnavides,  Carillo  ét  Toledo , Prince  de  Leon, 

Duc  d’Otrune , Comte  d’Vregna,  Marquis  de  Pcgnafiel  ,Graud  d’Efpagne  de  la  pre- 
mière Claflê,  Chambellan  & Grand  Echanfon  de  fa  Majellé  Catholique,  Grand  No* 
v taire  des  Roiaumes  de  Cailille,  Grand  Clavier  de  l’Ordre  de  Calairava,  Comman-  • 
deur  rn  celui-ci, & d’Ufagre  en  celui  de  St  Jaques, Général  des  Armées  d*  fa  Ma- 
jetfé,  Gen'ilhomtne  de  la  Chambre,  & Capitaine  de  la  première  Compagnie  Efpa- 
gnolc  de  fe*  gardes  du  Corps  ; Icfquels  s’étaut  rendus  à Utrecht,  lieu  deiliné  pour 
le'  Congrès.  & aiant  examiné  réciproquement  leurs  Plein  pouvoirs  dont  les  copies  fe- 
ront initiées  i la  En  de  ce  Traité,  aptes  avoir  imploré  l’affiltance  Divine,  font  con- 
venus des. Articles  iuivaos, 

I.  Il  7 aura  une  Paix  folide  & petp-tuelle,  & une  vraie  & fincére  amitié  entre  Sa 
Majellé  Porttigaife,  fes  Dcfecndans,  Saccelfeuri,&  Héritiers,  tous  fes  Etats  & fu- 
jets d’une  part , érlà  Majellé  Catholique  fes  Defceudaus,  Snccefièurs,  & Héritiers, 
tous  fes  Etats  & fujets  de  faune  part;  laquelle  Paix  fera  obfcrvce  fermement  & in- 
vlolablemeot,  tant  par  terre,  que  par  mer,  fans  permettre  qu’il  foit  commis  aucune 
hôllilité  entre  les  deux  N’aiions  en  tel  endroit,  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Et  s’il  arrivoir  contre  toute  attente  que  l’on  contrevint  en  quelque  chofe  au  préfent 
Traité,  il  demeurera  toute  fois  dans  fa  vigueur,  & la  dite  contravention  fera  réparée 
de  bonne  loi,  fans  delai,  ni  difficulté,  en  puniiram  rigonreufement  les  contreve- 
nant , & en  remettant  tout  en  fou  prémier  état. 

II.  En'conlequenee  de  cette  Paix  on  mettra  en  entier  oubli  toutes  les  hoftilitezcom- 
mlfes  jufqu’à  préfent  , en  forte  qu’aucun  des  fujets  des  deux  .Couronnes,  n’ait  droit  \ 
depteténurc  faiisfaâiou  des  dommages  fouftetts,  ni  pat  Jp  voies  de  jutlice,  ni  par 
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toute  autre.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus  alléguer  réciproquement  les  pertes  qu'il* 

L.  L.  auront  faites  pendant  la  préfente  guerre;  mais  on  oubliera  le  paffé,  tout  comme  s’il 

n’y  avoit  eû  aucune  interruption  en. l’amitié  qu'on  rétablit  préfemeinent. 

III.  Il  y aura  une  Amnillïe  pour  toutes  les  perfonnes,  tant  Officiers, que  foldats , 

& autres,  qui  pendant  cette  guerre, ou  à l'on  occafion  , auront  changé  de  fervice,  ex- 
cepté pour  ceux  qui  auront  pris  parti,  ou  qui  fe  feront  engager,  au  fervice  d’un  autre 
Prince  que  celui  de  Sa  Majefté  Portugaife,.  ou  de  fa  Majefté  Catholique;  & il  n’y 
aura  que  ceux,  qui  auront  fetvi  fa  Majefté  Portugaile,  ou  Sa  Majefié .Catholique, 
qui  feront  compris  dans  cet  Article  jlclqucls  le  feront  aulfi  dans  l’Article  XI.  de  ce 

' Traité. 

IV.  Tons  les  Prifonniers  & Otages  feront  promptement  rendus,  & mis  en  liber- 

té de  part  & d’autre  fans  exception , & fans  qu’on  demande  aucune  chofe  pour  leur 
échange,  ni  pour  la  depenfe  qu’ils  auront  faite, 'pourvû  qu'ils  latisfaircot  aux  dettes 
particulières , qu’ils  auront  contraélées.  _ 

V.  Les  Places,  Châteaux,  Villes,  Villages,  Territoires,  & Campagnes  apparte- 
nantes aux  deux  Couronnes,  tant  en  Europe  qu’en  toute  autre  partie  du  monde,  fe- 
ront entièrement  reftituées,  & fans  reterve  aucune, eu  lotte  que  les  Limites  & Con- 
fins des  deux  Monarchies  demeureront  dans  le  même  état,  où  ils  étoient  atrant  la  - 
préfente  guerre;  & on  rendra  particuliérement  i la  Couronne  de  Portu^  le  Châ- 
teau deNoudar  avec  fon  Territoire, t’Ifle  du  Verdoejo,  & le  Territoire^  Colonie 

du  Sacrement;  & à la  Couronne  d’Elpagne  les  Places  d’Albuqucrquc  & de  Pue-  * 
bla,  avec  leurs  Territoires,  dans  l’état  où  elles  font  à prefent,  tans  que  le  Roi  de 
Portugal  pudle  rien  demander  à la  Couronne  d’Efpagne  pour  les  nouvelles  Fortifica- 
tions, qu’on  y a fait  ajouter. 

VI.  Sa  Majefté  Catholique  ne  rendra  pas  feulement  à.  Sa  Majefté  Portugaife  le 
Territoire  A Colonie  dn  Sacrement,  lituée  furie  bord  Septentrional  de  la  Rivière  de 
la  Plata,  mais  elle  cédera  au  fti  en  fon  nom,  & en  celui  de  tous  fes  Dcfcendaus , 
Succeflcurs  & Héritiers  toute  Aétion  & Droit  qu’elle  prérendoit  avoit  fur  le  dit  Ter- 
ritoire & Colonie,  faifant  la  dite  Ccffion  dans  les  termes  les  plus  forts,  ft  les  plua 
authentiques , & avec  toutes  lés  elaufes  requifes  , comme  (i  elles  étoient  inférées  ici, 
afin  que  ledit  Territoire  & Colonie  demeurent  compris  dans  le  Domaine  de  la  Cou- 
ronne de  Portugal,  ft  appartenaos  à Sa  Majefté  Portugaife,  (es  Defcendans , Suc- 

• celfenrs,  & Héritiers,  comme  partie  de  fes  Etats,  avec  tous  les  Droits  de  Souve- 
raineté, d’abfoluc  Puiflance,&  d’entier  Domaine, fans  que  Sa  Majefté  Catholique, & 
fes  Defcendans,  Succcllcurs,  & Héritiers  puilfent  jamais  troubler  Sa  Majefté  Por- 
tugaile, fes  Defcendans  , Succeireurs  , & Héritiers  dans  la  dite  Poftcflion,  & en 
vertu  de  cette  Ceflïon  , le  Traité  Provîiionel  conclu  entre  les  deux  Couronnes  le  7- 
Mai  1681 . reliera  fans  aucun  elfeél;  ni  vigueur:  Sa  Majefté  Portugaife  s’engage  ce- 
\ pendant  à ne  point  confetitir  qu’aucune  autre  Nation  de  l’Europe, excepté  la  Portugai- 

fe, poilFe  s’établir  ou  commercer  en  la  dite  Colonie  directement,  ni  indirectement, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  & bien  plus  encore  elle  s’engage  en  outre  il  ne 
point  prêter  la  tn3in,ni  donner  affiftance,  à aucune  Nation  Etrangère,  à fin  qu’elle  — 
introduire  quelque  commerde  dans  les  Terres  de  la  Domination  de  la  Couronne 
d’Efpagne,  ce  qui  tll  pareillement  défendu  aux  propres  iii|ets  de  Sa  Majefté  Por- 
tugaile. 

V 1 1.  Quoique  Sa  Majefté  Catholique  cède  dès  à prefent  à fa  Majefté  Portugaife 
ledit  Territoire  ft  Colonie  du  Sacrement,  fuivant  la  teneur  de  l’Article  précédent  ; 
Sadite  Majefté  Catholique  pourra  néanmoius  offrir  un  équivalent  pour  ladite  Colo- 
nie, qui  foit  au  gré,  & à la  fatisfaéiion  de  (a  Majefté  Portugaife;  & on  limite  pour 
cet  otfre  le  terme  d'un  An  & demi,  à commencer  du  jour  de  la  Ratification  de  ce 
Traité,  aVec  cette  déclaration, que  fi  ledit  Equivalent  vient  à être  aprouvé  & accepté 
par  Sa  Maiefté  Portugaife, les  fufdits  Territoire  & Colonie  appartiendront  i Sa  Ma- 
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jeûé  Catholique,  comme  fi  Elle  ne  l’avolt  jamais  rendu, ni  cédé;  mai*  fi  ledit  Equi- 
valent vcnoit  à n’étre  pat  accepté  par  Sa  Majeilé  Portugaife,  Elle  demeurera  en 
poflêffion  dudit  Territoire  fit  Colonie,  comme  il  efl  déclaré  dan*  l’Article  précè- 
dent. 

VIII.  On  expédiera  de»  Ordres  aux  Officiers , fie  autres  perfonnes,  à qui  il  appar- 
tiendra , pour  la  reddition  réciproque  des  Places  , tant  en  Europe , qu’en 
Amérique , mentionnées  en  l’Article  V.  fit  à l'égard  de  la  Colonie  du  Sacrement  Sa 
Mijellé  Catholique  n’envoicra  pas  feulement  Tes  Ordres  en  droiture  au  Gouverneur 
de  Buenos  Ayres,  pour  en  faite  la  reddition,  mais  elle  donnera  auffi  un  Duplicata 
des  dits  ordres,  avec  une  recomandation  fi  précité  au  fufdit  Gouverneur,  qu’il  ne 
paille  fous  aucun  prétexte,  ou  cas  mime  imprévu,  en  différer  l’execution,  quoi 
qu’il  n’ait  pas  encore  reçûtes  prémien.  Ce  Duplicata,  auffî-ûien  que  les  Ordres, 
qui  regardent  Noudar,  fit  l’ifle  du  Verdoejo,  feront  échange»  contre  ceux  de  Sa  Ma- 
jefté  Portugaife  pour  la  reddition  d’Albuquerque  fit  de  Pucbla,  par  des  Commi/Tai- 
rcs,  qui  fe  trouveront  pour  cet  efTeâ  aux  confins  des  deux  Roiaumes;  fie  on  fera  la 
reddition  defdites  Places,  tant  en  Europe  qu’en  Amérique, daus  le  terme  de  4.  mois, 
à commencer  du  jour  de  l’Echange  réciproque  defdits Ordres. 

I X.  Les  Places  d’Albuqucrque  fit  de  Puebla  feront  rendues  dans  le  même  état  où 

elles  font,  fit  avec  autant  de  Munitions  de  guerre,  fit  le  infime  nombre  de  Canons , 
fit  du  même  Calibre,  qu’elles  avoieni  lors  qu’elles  furent  prifes,  fuivant  Its  Inven- 
taires, qui  en  ont  été  faits.  Les  autres  Canons,  Munitions  de  guerre,  fit  Provisi- 
ons de  bouche,  qu’on  y trouvera  de  plus,  devant  être  tranfportécs  en  Portugal. 
Tout  ce  qui  vient  d'étre  dit  touchant  la  rellitution  des  Munitions  de  guerre,  fit  des  Ca- 
nons, s’entend  également  à l'égard  du  Château  de  Noudar,  fit  de  la  Colonie  du  Sa- 
crement. . " 

X.  Les  Habitans  defdites  Places,  fit  de  tous  les  autres  Lieux,  occupez  pendant 
la  préfente  guerre,  qui  lie  voudront  point  y demeurer,  auront  la  liberté  de  te  reti- 
rer, fit  de  vendre,  fit  difpofcr  à leur  gré  de  tons  leurs  biens  meubles  fit  immeubles; 

. & ils  joüiront  de  tous  les  fruits,  qu'ils  auront  cultivez  fit  femcz,  quoique  les  Terre* 
fit  les  Métairies  foient  transférées  à d’autres  polfclfeurs.  , ' 

XI.  Les  Biens  contilquez  réciproquement,  à l'occafion  de  la  préfente  guerre, fe- 
ront rellituez  à leurs  anciens  poflèffcurs,  ou  â leurs  Héiitiers:  ceux-ci  devant  paiet 
les  ameliorations  utiles,  qu’on  y aura  faites  i mais  ils  ne  pourront  jamais  prétendre 
des  perfonnes , qui  ont  joiii  jufqnes  ici  des  lùfdits  Biens  la  valeur  de  Jeurs  revenus 
depuis  le  rems  de  la  Confifcation  ju (qu’au  jour  de  la  Publication  de  la  Pais  ; fie  afin 
que  Jj  rellitution  de  la  Propriété  defdits  Biens  confifquez  puifle  être  exécutée,  les 
Parties  uitcrelfées  feront  obligées  de  fe  préfenter  dans  le  terme  d’une  année  devant 

'les  Tribunaux  à qui  il  appartiendra  , où  elles  plaideront  leurs  Droits;  fit  leurs  Cau- 
fes  feront  jugées  dans  le  terme  d’une  autre  Année. 

XII.  Toutes  les  prifes  ifaites  de  parc  fit  d'autre,  pendant  le  cours  de  la  pre- 
fente  guerre,  ou  à fon  occafion,  feront  jugées  bonnes;  fit  il  ne  reliera  aux  fujets 
des  deux  Nations  aucun  Droit  ni  Afition,  pour  demander  en  aucun  teins  qu'elle* 
leur  foient  rendues,  attendu  que  les  deux  Majdtcz  recoi.noiifcnt  les  raifons  qu'il  J 
a cû  pour  faire  lefdites  ^;fcs. 

XII I.  Pour  une  plus  grande  feureté  fit  validité  du  prefent  Traité,  on  confirme 
derechef  celni  qui  a été  fait  entre  les  deux  Couronnes  le  1 3.  Lévrier  166b.  lequel 
demeure  valide  en  tout/ce  qui  11e  fera  pas  révoqué  par  le  ptéfem Traité; fit, l'on  con- 
firme particulièrement  l’Article  8.  dudit  Traité  du  13.  Février  1C6S  comme  s’il 
étoit  inféré  ici  mot  i mot;  fit  leurs  Majeilez  Portugaife  & Catholique  offrent  réci- 
proquement de  donner  leurs  ordres  pour  que  l’on  faHe  une  prompte  fit  enricre  juf- 
lice  aux  Parties  interefTées. 

XIV.  On  confirme  de  même,  fit  l’on  comprend  dans  le  piéfent  Traité, les  XIV- 

Ttme  IX.  «.  Q-  Ar- 
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Articles  contenus  dans  le  Traité  de  Tranfaétion  fait  entre  les  deux  Couronnes  le  18. 
Juin  1701.  Lefquels  demeureront  tous  dans  leur  force,  & vigueur,  comme  s’ils 
étoicnt  inferei  Ici  mot  à mot. 

XV.  En  vertu  de  tout  ce  quia  été  llipuplé  dans  la  fufdite  Tratyfaflion  de  t’Af- 
fiento,  pour  l’Introduction  des  Negres,  Sa  Majellé  Catholique  doit  aux  lnteretlez 
dans  ledit  Àflicnto  la  fomme  de  deux  cent  mille  écus  d’Anticiplation,  que  les  ihte- 
relîcï  prêtèrent  à Sa  Majellé  Catholique  avec  les  intérêts  à 8.  pour  cent  dès  le  jour 
de  l’emprunt  jufqn’à  l’entier  rcinbuut  l'cineur , ce  qui  fait  à compter  depuis  le  7.  Juif-' 
let  1696.  jul’qu’auô.  Janvier  171  f.l.i  fomme  de  deux  cent  quatre  vingt  dix  mille  écus, 
comme  aufli  la  fomme  de  trois  cent  mille  Cruzades  (monnoie  Portugaife,)  dont  lare-, 
duétion  monte  à cent  foi  tante  mille  écus.  Ces  troKfommes  font  réduites  par  le  prefent 
Traité  à la  leuie  lomme  de  lix  cens  nulle  écus  que  Sa  Mujcflé  Catholique  promet 
de  paicr  en  trois  paiemeus  égaux  & confecutifs  , de  deux  cent  mille  écus  chacun. 
Le  premier  paiement  fc  fera  à l’arrivée  dé  la  première  flotte,  flottille,  ou  galions, 
qui  arriveront  en  Efpagne,  après  l’échange  des  Ratifications  du  préfent  Traité',*  ce 
prémiet  paiement  lcta  imputé  lut  les  interdis  dûs  pour  le  Capital  des  deux  cens  mille 
écus  d’Anticipation.  Le  fecortd- paiement  à l’airivéede  la  fécondé  flotte,  flottille, 
ou  galions,  & ce  fera  pour  le  Capital  des  deux  cei.ts  mille  écus  ü’Anticipation.  Et 
le  troilîéme  paiement  fe  fera  à l’arrivé  de  la  troilïéme  floue. flottile, ou  galions  pour 
les  trois  cents  mille  Cruzades,  évaluez  à centjbixnnte  mille  écus,  & le  reliant  des 
quarante  mille  écus  d’intérêt.  Les  tommes  necellaires  pour  ces  trois  p.iycmeus  pour- 
ront être  tranfpottées  en  Portugal  en  argent  mounoié,ou  en  Lingots d’Or, ou  d’Ar* 
gent.  Moiennaot  quoi  la  fomme  de  deux  cents  mille  écus  d* Anticipation  r.e  portera 
point  d’intetêt  depuis  le  jour  de  la  Signature  dti  préfent  Traité,  mais  li  Sa  Majcfté 
Catholique  ne  paie  pas  ladite  fomme  à l’arrivée  de  la  fécondé  flotte,  flottille,  ou  ga- 
lions, les  deux  cent  mille  écus  d' Anticipation  porteront  intérêt  à 8.  pour  cftit  de- 
puis l’arrivée  de  la  fécondé  flotte,  flottille,  ou  galions  jufqu'à  l’entier  paiement  de 
celte  fomme. 

XVI.  Sa  Majellé  Portugaife  cede  par  le  prefent  Traité  & promet  de  faire  ceder  à 
Sa  Majeflé  Catholique , rouies  les  tommes  qui  font  diies  par  Sa  Majellé  Catholique 
dans  les  Indes  d’Efpagne  à la  Compagnie  Portugaife  de  l’Afliento  de  l’Imroduftion 
des  Nègres,  excepté  les  lis  cens  mille  deus  mentionnez  dans  l’Article  XV.  de  ce 
Traité.  Sa  Majellé  Portugaife  cede  encore  à Sa  Majellé  Catholique  ce  que  les  fuf- 
dits  Intercllei  pourroient  prétendre  de  l’héritage  de  Dom  Bernard  François  Marin. 

XVII.  Le  Commerce  lira  généralement  dflverr  entre  les  l'ujcts  des  deux  Majcf-- 
m avec  la  même  Lioerté  & Seureié  qu’il  y avoit  avant  la  prefente  guerre;  A en  té* 
Xnoignage  de  la  finecre  amitié,  qu’on  'Inutilité  non  feulement  de  retahlir,  mais  d’au- 
amemer  même  entre  les  fuiets  des  deux  Couronnes,  Sa  Majellé  Portugaife  accor- 
de à la  Nation  El'pagnole,*  Sa  Majellé  Catholique  à la  Nation  Portugaife,  lous  les 
■uvainages  dans  le  Commerce  -,  êt  tous  les  Privilèges,  Libertez , & Exemptions, 
qu’elles  ont  accordées  jufques  ici,  ou  qu’elles  accorderont  à l’avenir  à la  Nation  la 
plus  favori  fée,  A la  plus  privilégiée  de  toutes  celles»  qui  trafiquent  dans  les  Terres 
<jc.  la  Domination  de  Portugal  A’  d'Efpagnc-  ce  qui  ne  doit  cependant  être  entendu 
qu’à  l’égard  des  T erres  fituées  en  Europe;  puifque  le  Commcroe  A la  Navigation  des  In- 
des cil  uniquement  refervéaux  deux  feules  Nations  dans  les  Terresdc  leur  Domination 
Tclpeft've  eti  Amérique,  excepté  ce  qui  a été  llipulé  dernièrement  dans  le  Comraél: 
da.PAffiento  des  Nègres,  conclu  entre  Sa  Majellé  Catholique,  & Sa  Majellé  Biic- 
Unniqae. 

X V III.  Et  parce  que  dans  la  bonne  Correfpondance  qu’ôn  établit,  on  doit' 
prévenir  les  dommages,  qui  peuvent  être  réciproques  ;vû  que  dans  le  Concordat  fait 
entre  les  deux  Couronnes  du  rems  du  Roi  Dom  Sehaftien  de  glorjeufc  mémoire 
«uut  déclaré  les  cas,  dans  lcfqucl*  les  Criminels  dévoient  être  rendus  de  part  & 
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d'autre,  & la  reftitution  des  Vol*,  on  n’y  pouvoir  pat  comprendre  le  Tabac,  qu’on 
ne  connoilloit  pat  Ion  qu’on  fit  le  Concordat qui  cependant  ell  devenu  après  li  en 
vogue  tant  en  Portugal,  qu'en  Efpagne,  qu’on  tire  un  gros  revenu  de  fes  fermes: 
Sa  Majellé  Catholique  s’engage  à faire  qu’on  ne  puille  introduire  dans  aucune  terre 
des  Roiaumes  d’Efpagne, ou  toutes  autres  de  fa  Domination,  le  Tabac  de  Portugal, 
foit  qu’il  air  été  travaillé,  ou  broié  dans  leïuites  Terres,  ou  Roiaumes, ou  ailleurs' 
& à donner  fes  ordres,  à fin  que  toutes  les  Fabriques  du  Tabac  Portugais  qu'au 
trouvera  dans  les  Roiaumes  4 Terres  de  la  fufdjte  Domination  fuient  détruites, aof- 
fï-bien  que  celles  qu’on  y poutroit  faite  de  nouveau,  impolànt  de  grofifes.  peines  aur 
contrevenans , fit  chargeant  non  feulement  les  Officiers  de  juftice,  mais  aufli  ceux 
de  guerre,  de  faite  oblerver  fit  eiccutcr  ce  qui  vient  d’êire  dit  ci-delfits;  fit  fa  Majef- 
té  Portugaife  s’engage  pareillement  à (aire  la  même  détenfe,  fit  avec  les  infimes  cit- 
confiances  que  Sa  Majeflé  Catholique,  par  rapport  au  Tabac  d’Efpagne  dans  les 
Terres  de  Portugal , fit  toutes  autres  de  la  Domination. 

XIX.  Les  V aideaux,  tant  de  Guerre  que  Marchands  des  deux  Nations,  'pour- 
ront entrer  réciproquement  dans  les  Ports  de  la  Domination  des  deux  Couronnes,  ou 
ils  avoient  coutume  d’entrer  par  le  palfif,  puurvû  que  dans  les  plus  grands  Ports  il 
n’y  ait  en  même  tems  plus  do  lix  Vaillcaux  de  Guerre,  fit  plus  de  trois  dans  les 
Ports  qui  font  moindres.  Et  en  cas  qu’un  plus  grand  nombre  de  V aideaux  de  Guer* 
ve  d'une  des  deux  Nations  arrive  devant  quelque  Port  de  l’autre,  ils  n’y  pourront 
pas  entrer  fans  la  permiffion  du  Gouverneur,  ou  du  Msgiflrat:  li  cependant,  con- 
traints par  le  gros  tems,  ou  pat  quelqu’autrc  neceffité  prcflante,  ils  viennent  2 y en- 
trer fans  en  avoir  demandé  la  permiffion,  ils  feront  tenus  de  taire  d’abord  part  de 
leur  arrivée;  fit  ils  n'y  demeureront  qu'autantde  tems,  qu’il  fera  permis,  aiant  grand 
loin  de  ne  faire  aucun  dommage  ou  préjudice  au  dit  Port. 

XX.  Leurs  Mnjettex  Portugaife  fit  Catholique  fouhaitant  le  prompt  accompliflê- 
ment  de  ce  Traité  pour  le  repos  de  leurs  fujets;  on  eft  convenu  qu’il  aura  toute  fa 
force  fit  vigueur  immédiatement  après  la  Publication  de  la  Paix,  fit  qu’on  fera  ladite 
Publication  dans  les  lieux  de  la  Domination  des  denx  Majeflex  le  plûtôt  qu’il  fera 
poffible;  fit  fi  depuis  la  fufpenfion.d’Armes  il  s’eft  tait  quelque  Contravention,  il  en 
fera  réciproquement  fait  raifon. 

XXI.  S’il  arrivoît  par  quelque  accident  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaife)  qu’il  y eut 
quelque  interruption  d’amitié,  ou  quelque  rupture  entre  les  Couronnes  de  Portugal 
& d’Efpagne;  en  ce  cas  U on  accordera  aux  fujets  des  fufdites  deux  Couronnes  le 
Terme  de  lix  mois  après  ladite  rupture,  pour  le  retirer,  & vendre  leurs  biens  fit  ef- 
fets, on  les  tranfporter  où  bon  leur  femblera. 

XX  II.  Et  parce  que  la  Reine  d’Angleterre  de  très  glovieufe  Mémoire  avoit  of- 
fert d’être  Garante  de  l’etxicre  execution  de  ce  Traité,  de  fa  validité  fit  de  de  fa  du- 
rée, Leurs  Majetlei  Portugaife  fie  Catholique  acceptent  la  fofdice  Garantie  en  toute 
fa  force  fit  vigueur,  pour  tous  les  ptefeots  Articles  en  général , fit  pour  chacun  en 
particulier. 

XX 111.  Les  mêmes  Majellex  Portugaife  fit  Catholique  accepteront  auffi  la  Ga- 
rantie de  tous  les  autres  Rois,  Princes,  fit  Républiques,  qui  daüs  le  Terme  de  6.  mois 
voudront  fitrcGarants  de  l’Execution  de  ce  Traité,  poutvû  quece  foit  àla  fatisfadion 
'des  deux  Majeflex. 

XX  I V.  Tous  les  Articles  écrits  ci-dcdiisont  ététraitex,accordex , fit  fiipulex  entre 
les  fuldits  Ambalfadeurs  Extraordinaires,  fit  Plénipotentiaires  des  Seigneurs  Kois  de  Por- 
tugal, fit  d’Efpagne,  au  nom  de  leurs  Majeflex;  fit  ils  promettent  en  vertu  de  leuts 
Pleins  pouvoirs,  que  lefdits  Articles  en  général,  fit  chacun  en  patticulier,  feront  iu- 
violablement  obfetvcx,  accomplis,  fit  executex  par  les  Seigneurs  Rois  leurs  Maî- 
tres. 

XXV.  Le*  Ratifications  du  prêtent  Traité,  données  en  bonne  fit  dûë  forme,  fe- 
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Yj\ r,  rotu  échangées  de  part  & d'autre,  dans  le  terme  de  cinquante  jour»,  à commences 

— — du  jour  de  la  Signature,  ou  p'.ûtôt , fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  St  en  vertu  des  Ordres  St  Pleins-pouvoirs,  que  Nous  foufignez 
avons  reçûs  de  Nos  Maîtres,  le  Roi  de  Portugal,  & le  Roi  Catholique  d’Elpague, 
Nous  avons  (igné  le  prefeut  Traité, & y avons  fait  appofer  les  fccaux  de  nos  Armes; 
i^ait  à Utrecht,  le  fixicme  Février,  mille  fept  cent  quinze. 


{ L.  S.  ) Conde  r e Tarouga. 
•(  L.  S.)  D.  Luis  da  Cunha. 


■(L.  S.)  El  Dnque  de  Os- 
s u n a. 


ARTICLE  SEPARE. 

PAr  le  préfent  Article  fcparé . qui  aura  la  même  force  & vigueur  comme  s'il  étoit 
comptis  dans  le  Traité  de  Paix  , conclu  aujourd’hui  entre  Leurs  Majellez  Por- 
tugaife  St  Catholique,  & qui  doit  être  ratifié  comme  ledit  Traité,  il  a été  convenu 
parles  Ambafladeurs  Extraordinaires  & Plénipotentiaires  des  deux  Majeûez,  que  le 
Commerce  réciproque  des  deux  Nations  foit  rétabli , & coutinué  dans  la 
inême  forme,  & avec  les  mêmes  Suretez',  Libertez , Exemptions,  Franchi- 
ses, Droit*  d’éntrée  & fortie,  êt  toutes  les  autres  dépendances,  avec  les  quelle* 
on  le  faifoit  avant  la  prelente  guêtre,  tandis  qu’on  n’en  difpofe  autrement  ; & qu’on 
ne  déclare  pas  la  forme  avec  laquelle  doit  continuer  le  Commerce  entre  les  deur 
Nations.  ■ . 

Eafoi  de  quoi,  & en  vertu  des  Ordres  & Plein-pouvoirs,  que  Nous  fouGgaei 
avons  réçûs  de  nos  Maîtres , le  Roi  de  Portugal , & le  Roi  Catholique  d’Efpagne, 
Nous  avons  ligué  le  prefeut  Article , fit  y avons  fait  appolér  les  fccaux  de  nos  Artncsi 
l'ait  à Uttecht  le  fixiéme  Février  mille  lept  cens  quinze.  'V 


(L.  S.)  Conde  de  Taroucac 
(L.  S.),D.  Luis  da  C u.h  H A. 


C C.  S.)  El  Duquc  be  Oh 
SUN  A^ 


Aussi  eft  ce  pour  cela  que  dans  ce  Traité  le  Roi  de  Portugal  y eft nom- 
mé le  premier.  Cependant  il  paroit  qu’il  ne  fera  pas  inutile  de  raporter  ici 
un  Eclairciflcmcnt.  H confifle  en  ce  que  tous  les  Traitez  faits  précédem- 
ment entre  ces  deux  Couronnes-là,  celui  de  là  part  de  l’Elpagne  étoit  en- 
Efpagnol,.  & celui  de  la  part  de  Portugal  en  langue  Portugaise.  Cependant 
dans  1,’un  & dans  l’auue  les  Rois  d'Efpagnc  y avoient  toujours  été  nommez 
les  premiers.  La  fignaturc  même  dans  l'un  & dans  l’autre  avoir  toûjoure 
été  faite  en  premier  lieu  par  les  Efpagnols.  Dans  celui  qu’on  venoit  de  faire 
à.Utrecht,  l’affaire  fe  pafla  fur  un  autre  pied,  par  manque  de  bonne  inflruc- 
tion  de  la  Cour  de  Madrid  à fon  AmbafTadeur.  C’étoit  parce  que  les  Ple.- 
nipotentiaircs  Portugais  avoient  d relie  leur  Traité  en  Portugais,  en  .y  nom- 
mant le  Roi  de  Portugal  le  premier.  Lorfquc  les  deux  Secrétaires  d’Efpa- 
gne & de  Portugal  collationnèrent  leurs  Traitez  refpcdifs,  celui  de  Portu- 
gal de  Lima,  perfonne  d’un  grand  favoir, d’une  grande  probité,  d’une  civili- 
té la  plus  exaéie , & d’un  mérité  parfait , dit  à l’Efpagnol  qu’il  nommoit  en 
premier  lieu  le  Roi  de  Portugal  dans  fon  Traité , ainû  que  c’étoit  la  coûtu- 
mc.  Il  lui  montre  pour  cela  les  Traitez  d’Utrecht  entre  l’Angleterre  & la 
•France.  Dans  celui  d’Angleterre  la  Reine  y.  étoit  nommée  la  première,  ain- 
. ' - fi. 
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fi  que  le  Roi  de  France  l’étoit  dan»  celui  de  la  France.  Il  étoit  cependant  tyifi 

dans  la  crainte , que  le  Secrétaire  Efpagnoi  ne  s’aperçût  que  dans  les  Traitez > 

entre  la  France  6c  le  Portugal , le  Roi  de  France  étoit  dans  l’un  6c  dans  l’au- 
tre nommé  le  premier.  Il  étoit  vrai  qu’il  y avoit  a remarquer  que  les  Portu- 
gais, en  faifant  de  la  forte  des  Traitez  avec  la  France,  faifoient  des  protefta- 
tions  contre  cette  primauté.  Le  Secrétaire  Efpagnoi  ne  pouvoir  pas  bonne- 
ment réfléchir  là-deflus.  C’étoit  puifque  ces  T raùez  qu’on  devoir  ligner  à 
Utrecht  avoient  été  examinez  à la  Cour  de  France.  Par-là  il  fàloit  qu’elle 
n’eut  pas  réfléchi  là-deflus,  ou  qu’elle  fut  bien  ailé  de  faire  perdre  cet  avan- 
tage à celle  d’Efpagne.  Lorfqu’on  ligna  ce  dernier  Traité  au  Mail  d’U- 
trecht,  le  Comte  de  Tarouca  prefenta  au  Duc  d'Oflune  la  plume, dilant  que; 
c’étoit  à lui  à ligner  le  premier  le  Traité  en  Efpagnoi,  que  le  Comte,  Sc 
Don  Louis  da  Cunha  lignèrent  les  derniers.  Cependant,  lorfqu’il  s’agit  de 
ligner  le  Traité  en  Portugais,  le  Comte  de  Tarouca  prit  la  plume,  6c  dit 
au  Duc  que  c’étoit  alors  à lui  6c  à Ion  Collègue  à ligner  les  premiers  le  Trai-  v 
té  en  Portugais,  ce  qu’ils  firent.  Le  Duc  n’aiant  point  des  inftruttions  con- 
traires de  fa  Cour  ligna  le  dernier.  Cependant  dans  la  fuite'  les  ratification» 
des  deux  Couronnes  vinrent  à être  échangées,  fans  que  la  Cour  d’Efpagne 
fe  foit  aperçue  de  cette  affaire-là , quoique  dans  celle  du  Portugal , où  le 
Traité  étoit  inféré,  on  pouvoir  voir  cette  primauté.  Il  y a à remarquer  que 
fc  Traité  en  Efpagnoi  étoit  pour  la  Cour  d’Efpagne,  êc  le  Portugais  pour 
celle  de  Portugal.  Cet  exemple  folemnel  devra  fervir  à l’avenir,  6t  le  Portu- 
gal ne  voudra  aparement  jamais  s’en  départir.  Apres  que  les  Plénipotentiai- 
res de  Portugal  eurent  achevé  leurs  affaires  à Utrecht,  ils  y prirent  congé 
des  Magiffrats  de  cette  Ville-là.  On  mettra  ici  ce  qui  fe.  pafla  en  cctre  oc- 
cafion-là  par  l’Extrait  des  Régi  (1res  des  Magiffrats.  C’eff  parce  que  cela 
fait  voir  le  mérité  de  ces  Plénipotentiaires  d’un  côté,  & de  l’autre  la  Civilité- 
& le  bon  ordre  de  ces  Magiftrats-là. 

Le  Mardi  i].  Avril  17 \f.  , 

LEs  Sieurs  Députez  pour  les  affaires  du  Congrès  ont  raporté  qu’ils  avoient  Raporl 
le  Mccredi  precedent  réçû  dans  la  Maifon  du  Sieur  Nyvelt  la  vifite  de  d'Ut- 
congc  de  Mrs.  les  Ambafladeurs  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Portugal,  le  Coin-  recht  A» 
te  de  Tarouca, & Don  Louis  d’Acunha.  Que  Leurs  Excellences  avoient  en 
fermes  forts  6c  fignificatifs  témoigné  leurs  remercimens  6c  rcconnoiflance  polir  pjcTiipo- 
route  la  civilité,  l’honneur,  l’affèélion,  6c  bon  accueil  que  le  Magiftras  prin-  tentiai- 
cipalcment,  6e  les  Bourgeois,  6c  habitans  de  cette  Ville  leur  ont  fait,  pen-  de  ' 

dant  leur  féjour  de  trcÿs  ans  6 C 4.  mois  en  cette  Ville.  Que  le  bon  air  de  cet- 
te  Ville,  la  civilité,  6c  la  bonté  des  Magiffrats , 6c  l’amitié  5c  l’aftcélion  de  13  Âviil. 
toute  la  Bourgeoific  les  avoient  recompfnfé  du  chagrin  6c  du  mécontente- 
ment de  leur  lente  6c  languiflàntc  négociation,  qui  étoit  à la  fin,  foqs  la 
bcnediûion  du  Tout-Puiflanc,  venue  à une  conclufion  encore  en  cette  Ville 
. par  un  bon  Traité  de  Paix  entre  Leurs  Majeftez  les  Rois  d’E'pagne  6c  de 
Portugal.  Que  de  plus  ces  Meilleurs  avoient  fort  fcrieufcmcnc  témoigné  de 
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l’QCcafion  le  prefcntcra,  plaifir  au  Magiflrat,aux  Bourgeois  fie  habitants  do  ccttc 
Ville,  de  leur  rendre  fervicc,  fie  de  leur  procurer  tous  les  avantages. 

Que  lefdits  Sieurs.  Dpcutct  avoient  repondu  à de  fi  obligeantes  expref- 
fions  avec  toute  civilité,  eu  termes  convenables,  fie  avoient  non-feulement 
remercié  Leurs  Excellences  de  cela , mais  aufii  principalement  par  leur  genc- 
reufe  6c  galante  maniéré  de  faire,  tant  par  raport  à la  Magillraturc , qu’à 
toute  la  Bourgeoifie,  aufiibiên  que  pour  leur  libéralité  & charitcz,  C gé- 
néreufemenc  plufieurs  fois  exercées  envers  les  pauvres  -,  par  où  Leurs  Excel- 
lences s’étoient  attiré  une  cflime  fie  une  affeûion  fi  générale,  que  la  Ma- 
giltraturc  & toute  la  Bourgeoifie  voioient  avec  regrer  partir  Leurs  Excellen- 
ces ,'•&  qu’en  toute  fincerité  leur  fouhaitoient  tout  bonheur. 

Que  lcldits  Srs.  Députez  ont  été  le  Vendredi  aprci  midi  fouhaiter  à Leurs 
Excellences  un  bon  fie  prompt  Voiage,fic  toute  forte  de  profperité  ; En  pre- 
mier lieu  à Son  Excellence  le  Comte  de  Tarouca , 8c  enfuite  à Don  Louïs 
d’Acunha.  Que  l’un  & l’autre  de  ces  Seigneurs  entre  plufieurs  fort  obli- 
geants fie  Gnccres  témoignages , ont  fpecifiqucmcnt  dit,  qu’ils  avoient  reçd 
des  ordres  particuliers  de  Sa  Majeftc  le  Roi  de  Portugal  leur  Seigneur  8c 
Maître , pour  remercier  de  fa  part  fie  en  fon  nom  le  vencrable  Magiltrat  pour 
toute  la  civilité,  l’amitié,  bon  accueil,  fie  la  faveur  faite  ici  à fes  Amb:1  (Fa- 
deurs. . * 

Lefdits  Ambaffadcursont  aufii  déclaré  davoir  été  extrêmement  étonnez,  fie 
d’cllimerlc  bon  ordre  8c  la  direékion  tenue  par  le  vénérable  Magiltrat  durant  le 
Congrès,  dans  la  grande  affluence  de  tant  de  gens  de  differentes  Nations, hu- 
meurs, & coutumes,  8c  même  entre  autres  d’Enncmisj  fans  I.c  moindre  défi- 
ordre,  malheur,  ou  confuGon:  chofe  que  ces  Meilleurs  croioicnt  qu’on  ne 
- pouvoit  pas  en  trouver  un  exemple  dans  aucun  Congrès  ou  Négociation  de 
Paix  precedente.  Lequel  raport  a été  fort  agréable  au  Magillrat , fie  les  Dé- 
putez en  ont  été  remerciez.  Accorde  avec  l’original , par  ma  connoifTancc. 

L.  V.  Harscamp. 

Pendant  le  retour  du  Comte  de  Tarouca  à la  Haie,  il  y eut  quelques 
affaires  relatives  au  Portugal.  On  les  reportera  fuccinélcment,  fans  s’amufer 
à inferer  les  Mémoires  fie  autres  pièces.  Une  de  ccllc-ci  venoit  de  ce  que 
dans  un  projet  fait  l’année  precedente  par  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales pour  s’unir  avec  celle  des  Orientales,  il  y avoir  entre  autres  avantages, 

Ïu'Elle  remettroit  à cette  demiere  des  pretenfions  fur  la  Cour  de  Portugal. 

iomme  celle  des  Orientales  avoic  rejette  cette  propofition,  celle  des  Occi- 
dentales fit  des  reprél'entations  aux  Etats  Généraux.  Elles  contenoicnt  en 
fubftancc  que  dans  le  Traite  de  Paix  entre  le  Portugal  8e  les  Etats  du  6. 
- • . , . ■ . d’Août 
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if Août  1661.,  il  y avoit  été  cxpreflêmcnt  Aipulé  dans  le  premier  Article,  lytf. 
accepté  par  le  Portugal  une  Clautc.  Elle  conlilloit  qu’en  entrant  en  poflef-  — — * 
fion  du  Rat  if  & autres  places  dans  le  Brefîi , il  rendrait  les  Canons  qui  y 
ctoien:.  Ceux-ci  dévoient  fur  tout  être  ceux  aux  armes  de  la  République 
ou  de  la  Compagnie.  Ceux-ci  conlitloienc  en  1 30.  de  bronze  & 1 39,  défi». 

On  y avoit  même  alors  évalué  le  prix,  dont  la  Compagnie  s’étoit  contentée. 

La  lominc  en  montait  à cent  & iix  mille  y8z.  florins.  Elle  n’en  avoit  ce- 
pendant jamais  eu  aucune  lausfaétion.  Elle  demandoit  que  les  Etats  vouluf- 
i'ent  l’aider  à la  lui  procurer.  C’étoit  en  écrivant  pour  cela  à leur  Mini  lire 
à Lisbonne  pour  qu'il  y eniploiât  les  meilleurs  offices.  Les  Etats  y aquiclce- 
rcnc,  de  en  chargèrent  leur  dit  Mini  Are.  Cette  prcteofion,  quj  fubfiftoit 
depuis  fq.  ans,  paroillbit  un  peu  furannéc,  pour  pouvoir  en  concevoir  quel- 
que elpcrance.  C’étoit  a moins  qu’on  11’en  tic  le  rabais  fur  les  fubfides,  que 
les  Etats  dévoient  encore  à cette  Couronne-là.  D’ailleurs  l’on  favoit  que  le , 
Portugal  avoit  des  contrc-prctenlions,  G non  fur  cette  Compagnie-là  , du* 
moins  fur  celle  des  Indes  Orientales.  C’étoit  que  celle-ci  retenoit  des  places 
dans  ces  Indcs-là  qui  apaitqjraient  au  Portugal.  En  même  tems  que  lq 
Etats  écrivirent  à leur  Miniftre  à Lisbonne,  ils  Je  chargèrent  d’inGfter  fur 
les  prétendons  de  quelques  uns  de  leurs  itijets.  Elles  regardoient  laCargailbn 
des  trois  N avires  de  Buenos  Ayres,  dont  on  a parlé  dans  un  des  Tomes  précé- 
dais , arrêtez  par  les  Portugais  en  1703.  Cette  prife  avoit  été  trouvée  vala- 
ble dans  ce  dernier  Traité  de  Paix  entre  les  deux  Cours  de  Portugal  & de 
Madrid.  Les  interellez  dans  cette  cargaifon  avoien:  déjà  eu  recours  aux 
Etats  pour  leur  procurer  farisfaction.  Ceux-ci  en  avoient  écrit  à leur  Am- 
bafiadeur  Buys  pour  en  parler  a celui  de  Portugal  qui  étoit  à la  Cour  de 
France,  & même  au  Marquis  de  Torci  avant  la  Conduira»  du  Traité,  dont 
on  rcélifioit  les  Articles  à cette  Cour-là.  On  en  parla  auffi  au  Comte  de 
Tarouca  fuivant  une  refolution  du  z.  du  mois  de  Mars.  Ce  Comte  prefenta 
un  Mémoire  aux  Etats  en  date  du  6.  de  Juillet  pour  avoir  le  paiement  d’un 
relie  des  fubfi  les  de  3,708.  Les  Etats  de  laProvince  de  Zelande  qp  panche- 
rent  j>as  à y contribuer.  Ils  alleguoicnt  dans  une  Lettre  du  y.  du  même 
mois,  qu’il  ne  leur  étoit  pas  convenable  de  confentir  à ce  paiement,  tandis 
qu’on  refufoit  en  Portugal  à leurs  fujets  le  paiement  de  diverfes  pretcnGons, 
qu’on  n’avoit  jamais  entendu  qu’elles  fufleut  légitimement  contellccs.  Ce- 
pendant les  Etats  de  Hollande  accordèrent  à ce  Comte,  auquel  on  avoit  dé- 
jà fourni  diverfes  fommes  à bon  compte,  encore  celle  de  iyo.  mille  flo- 
rins. 

Ce  Comte  prefenta  aux  Etats  un  Mémoire  en  faveur  des  Catholiques  Ro- 
mains de  l’ifle  de  Ceylon  dont  voicija  Copie. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

1 / • 

LE  fouffigne  Comte  de  Tarouca  reprçfcntc  très-humblement  à Vos'Hau-  Menvoi- 
tes  Puiflanccs,  qu’il  a reçu  en  dernier  lieu  des  ordres  précis  du  Roi  de  rc  du 
Portugal  fon  Maître , pour  rc^erer  avec  les  plus  vives  inlUqces  la  demande  Çü™te 
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qu’il  avoit  déjà  faite  en  faveur  des  Catholique»  Romains  de  l’Ifle  de  Criloa  , 
par  plufîeurs  Mémoires  prefentez  à ‘Vos  Hautes  Puiflànces  fur  ce  fujet. 

Il  fc  donne  l’honneur  de  fuplier  prefentement  Vos  Hautes  Puiflànces,  qu’en 
cas  qu’elles  ne  trouvent  pas  à propos  d’accorder'  aux  fufdits  Catholiques  Ro- 
mains la  permiflioH  de S’aflèmblcr  dans  quelques  Maifons  particulières,  qui 
n’aient  aucune  forme  d’Eglife,  ni  celle  d’avoir  quelque  Paueur  de  leur  pro- 

Ere  Nation  & natif  du  même  Païs,  au  moins  Vos  Haltes  Puiflànces  aient 
i bonté  de  leur  permettre  qu’ils  puiflent  fortir,  dans  certains  jours,  des  Vil- 
les & Villages  de  la  Domination  de  Vos  Hautes  Puiflànces,  pour  aller  faire 
les  exercices  de  leur  Religion  dans  quelques  lieux  apartenans  au  Roi  de 
Candie,  Jes  plus  près  de  leur  demeure  aiant  le- libre  exercice  de  la  Reli- 
gion Catholique  Romaine,  devant  s’en  retourner  inceflàmment  chez  eux  , 
apres  qu’ils  le  feront  aquittez  des  devoirs  de  leur  Religion.  C’eft  une  grade 
qui. ne  (aurait  aporter  le  moindre  préjudice  aux  intérêts  dé  Vos  Hautes  Pu»f- 
fanccSr  & ferait  d’ailleurs  d’une  extrême  fatisfackion  â Sa  Majeftc  Portu- 
gaife.  Fait  à la  Haie  le  1 6.  Septembre  171  f. 
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du  2. 
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Les  Etats  en  envoierent  la  copie  aux  Directeurs  de  la  Compagnie  Gêné/ 
raie  oétroice  des  Indes  Orientales  à la  Chambre  Prefidialc  d’Amftcrdam  pour 
donner  leurs  avis  là-deflus.  Après  qu’on  les  eut  eus  les  Etats  donnèrent  au 
Comte  la  Rtponfe  fui  vante. 

' 

Le  Mardi  z.  OUobre  171  f.  - 

Aiant  par  reaflumtion  été  délibéré  fur  le  Mémoire  du  Sieur_Comte  de 
Tarouca.  Plénipotentiaire  de  Sa  Majeftc  lé  Roi  de  Portugal,  par  le- 
quel il  demande  plus  de  liberté  pour  ceux  de  la  Religion  Catholique  Ro- 
maine dans  l’Ifle  de  Ceylon , ou  pour  le  moins  qu’il  leur  foit  permis  d'exer- 
cer leur  Religion  dans  les  places  circonvoilincs  fous  la  Domination  du  Roi 
de  Gandic  i ainfl  qu’il  eft  plus  amplement  mentionné  dans  les  Notules  du  i<?. 
du  mois  dernier.  Il  a été  trouvé  bon  & arrécé  qu’on  remettra  audit  Sieur 
de  Tarouca  en  rcpohfc  au  fuldit  Mc  moiré.  Que  Leurs  Hautes  Puiflànces 
font  fort  portées  à faire  tout  le  plaifir  'poflibje  à Sa  Majefté  de  Portugal  j 
mais  qu’ôn  ne  peut  pas  accorder  à ceux  de  la  Religion  Catholique  Romaine 
dans  l’iflc  de  Ceylon,  & places  apartenantes  aux  Etats -dans  ces  Païs  - là  , ce 

?u’on  demande  par  ledit  Mémoire.  C'en  d’autant  que  cela  eft  contraire  aux 
iontraékts  faits  par  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  de  ce  Pais  - ci  ave'c  le 
Roi  de  Candie.  Que  lefdits  Catholiques  Romains  y ont  eu  Sç  y ont  tant  de 
liberté  & de  protection  , qu’ils  n’ont  pas  une jufte  raifon  de  s’en  plaindre. 
Àiqli  l'on  11e  pouvoir  faire  en  Cela  aucut^'  changement  j mais  qu’on  doit 
■ S.  les 
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les  exhorter  de  plus'  en  plus  à s’en  contenter , fans  longer  à des  nou- 
veautez.  - 

C e Comte  alla  à Amllerdam  pour  parler  aux  Direûeurs  de  cette  Com- 
pagnie-là. Ce  fut  cependant  avec  àliffi  pt  u de  iuccès , que  n’eurent  les  re- 
montrances qu’il  avoit  faites  il  y avoit  fîx  ans  en  arrivant  de  Portugal.  El- 
les étoient  en  faveur  de- certains  Evêques  & Millionnaires  auxdites  Indes  Orien- 
tales. Aufli  ces  inftances  furent-elles  fans  efficace. 

Pendant  ces  affaires  l’Infant  Don  Emanucl , le  plus  jeune  des  trois  frétés 
du  Roi  de  Portugal  arriva,  non  attendu  , à Amllerdam.  Sa  Cour  n’avoit 
rien  fû  de  fon  départ.  Voici  en  abrégé  comment  ce  jeune  Prince  avoit  en- 
trepris fon  voiage.  Il  avoit  apris  que  le  Roi  fon  frère  avoit  fait  le  deflèin  de 
faire  quelque  voiage  en  Italie  6c  ailleurs,  8c  qu’il  meneroit  avec  lui  les  deux 
frères,  mais  laifleroit  celui-ci  à Lisbonne,  qui  étoit  âgé  d’environ  iS.  ans, 

& tort  bien  fait  de  fà  perfonne.  I.’envic  de  voiager  l’avoit  aufli  pris.  11  fit 
confidence  de  fon  deflein  au  fécond  fils  du  Comte  de  Tarouca  , qui  n’avoit 
que  1 6.  ans.  Ils  conduifirent  leur  projet  avec  une  circonlpcction  extraordi- 
naire. Ils  firent  fretter  un  Navire  pour  pafler  en  Hollande.  Ils  le  firent 
■defeendre  le  Tage  à quatre  lieues  de  Lisbonne.  On  y fit  tranfporter  fort 
fecretement  de  icms  en  tems  des  Hardes.  La  nuit  du  4.  de  Novembre, 
quoique  la  Chambre  de  cet  Infant  fut  prefquc  vis  à vis  de  celle  du  Roi , 
il  en  fortit  aufli  bien  que  dé  la  Cour.  Il  monta  dans  une  Caleche , qui  le 
traufporta  à deux  lieues  du  chemin  du  Navire  fretté.  11  prit  eufuite.  une 
chaloupe,  avec  laquelle  il  atteignit  le  Navire.  11  fit  d’abord  mettre  à la 
voile.  Au  fortir  du  Tage  il  écrivit  au  Roi  fon  frère  fon  départ,  & qu’il  le 
joindroit-là  où  Sa  Majefté  fe  rendrait  pour  fon  prémédité  voiage.  Il  efluia 
de  fortes  tempêtes,  6c  arriva  en  zo.  jours  de  Lisbonne  à Amllerdam.,  Il  cn- 
voia  dc-là  un  page  pour  faire  part  de  fon  arrivée  à un  Neveu  du  Comte  de 
Tarouca,  qui  fe  trouvoit  à la  Haie.  Il  n’en  eut  l'avis  qu’à  une  heure  après 
minuit.  Le  lendemain  Lundi  le  Comte  de  Tarouca  en  fit  avertir  Don  Luis 
da  Cunha.  Ces  deux  avec  le  Neveu  du  Comte  partirent  à 4.  heures  du  ma-  J 
tin  pour  Amllerdam , où  ils  trouvèrent  ces  illuilrcs  voiageurs.  Ils  en  parti- 
rent de  Compagnie  le  même  jour  6c  arrivèrent  à la  Haie  à une  heure  du  ma- 
tin le  Mercredi.  On  fut  dans  la  fuite  qu’après  que  cet  Infûnt  s’étoit  furtive- 
ment, cchapé  , le  Roi  fon  frere  le  fit  chercher  de  tous  cotez  Comme  il 
aprit  qu’il  y avoit  eu  un  Navire  qui  avoit  mis  en  Mer,  il  ne  douta  plus  que 
l'Infant  n’y  fut  dcflùs.  Il  chargea  l’Ambaflàdeur  de  la  Grande  Bretagne  Meth- 
win , qui  revenant  de  la  Cour  de  Madrid,  alloit  s’embarquer,  d’une  Lettre 
pour  ce  jeune  Prince,  pour  le  faire  retourner  , mais  fon  Navire  étoit  déjà 
bien  loin.  Le  Roi  crut  que  ce  jeune  frere  alloit  en  Angleterre.  Il  y dépê- 
cha un  Seigneur,  qui  ctoit  déjà  arrivé  à Londres  pour  le  ramener.  Cepen- 
dant il  aniva  au  Comte  dç  Tarouca  un  Exprès.  Il  venoit  de  la  part  du 
Comte  de  Ribcra  Ambafladeur  de  Portugal  à la  Cour  de  France.  L’un  que 
ce  dernier  Comte  avoit  reçô,  parti  de  Lisbonne  le  6.,  croit  tombé  malade 
à Paris } il  dépêcha  à la  place  fon  valet  de  Chambre.  Il  y avoit  des  Lettres 
Tome  IX.  R du 
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do  Roi  pcrtir  l’Infante  II  loi  tcmoignoit  qu’il  cioit  extrêmement  faebe  de 
Ton  efeapade.  Il  l’cxhortoit  neanmoins  fore  vivement  de  retourner  à Li»- 
bonne.  Cet  infant  redepécha  l'exprès  du  Comte  de  Ribeira.  Ce  fut  avec 
une  lettre  fort  loumifc  nu  Roi  fon  trerc.  Comme  il  n'avoit  point  de  cachet , 
il  en  fit  faire  un  en  hâte  en  trois  heures  de  tems.  Ce  Prince  prit  le  nom  de 
Comte  d’Ourcim.  C’etoit  un  des  vieux  titres  de  la  Mailon  de  Bntgancc. 
Cependant  le  Comte  de  Tarouca  fonda  les  Etats  fur  les  honneurs,  qu’ils  fe» 
roient  à ce  Prince.  On  lui  fit  (avoir  qu'on  avoit  refolu  de  lui  en  faire  fur  le 
pied  qu’on  en  àvoit  fait  à la  Princcllc  de  Galles  à fon  partage  par  la  Haiti  en. 
allant  de  Hannover  en  Angleterre.  Cela  conftftoit  a le  complimenter.  . 
D’ailleurs  de  lui  donner  une  Compagnie  des  Gardes.  Cette  méthode  feroit 
un  plan  pour  tous  les  Princes  de  Portugal  qui  pafleroient  à la  Haie,  Cepen- 
dant ce  Prince  en  fit  remercier  les  Etats,  voulant  être  incognito.  Nouob- 
ihnt  cela  il  mangeoit  lêul  fuivant  le  Cérémonial  de  la  Cour  de  Portugal, 
Par-là  il  fâloit  que  le  Comte  de  Tarouca,  Don  Luïs  da  Confia  & autres,  euf- 
f.*nt  la  patience  de  relier  debout  à le  voir  manger.  Il  avoit  foir  & tnatintrois 
fcrvices  de  neuf  Plats  ou  afllcttcs  chacun  Quelques  Minrftrcs  Etrangers 
furent  le  voir.  L’Envoie  de  l’Empereur  y fut  avec  le  Refident  de  l’Eleéteur 
de  Cologne.  11  les  réçût  de  bout,  & fans  chapeau  , étant  devant  une- 
cheminée  fe  chauffant.  Le  Comte  de  Tarouca  donna  pour  le  divertir  un 
Bal  fort  magnifique.  Voilà  ce  qui  fe  paff5  jufqucs  à la  fin  de  l’aifc 

Comme  l’Efpagne  eft  contiguë  au  Portugal  on  dira  ce  qui  regarde  ce 
Roiaumedà. 

Peu  avant  le  commencement  de  l’année  il  arriva  la  difgracc  de  la  Princefle 
des  Urfins.  Elle  alla  à la  rencontre  de  la  nouvelle  Reine  jufques  à Gmda» 
laxara.  Cette  Reine  dit  à la  Princefle  qu’il  y avoit  là-bas  un  Caroflfe  qui 
l’aitendoit.  Elle  ordonna  enfuke  à un  Officier  des  Gardes  de  conduire  cittc 
Princefle  jufques  fur  le  territoire  de  France.  On  parla  diverfement  du  reffort 
de  cette  d fgrace.  11  parut  certain  que  la  Prinoertè  des  Urfins  en  vifitant  h. 
nouvelle  Reine  voulut  le  donner  des  airs  de  vouloir  rcgler  la  conduite  d’une 
manière  à lui  perdre  le  rcfpcÔ.  L’Ambartadcur  des  Etats  Buys,  fuivant  la 
lettre  fecrete  aux  Etats  du  14. Janvier, en  parla  à l’Knvoié  de  Parme  quiétoit 
à Paris.  Cet  Envoie  lui  dit  qu’il  avoit  reçu  par  le  Secrétaire  d’Eipagne  une 
lettre  de  l’Abbé  Alberoni  lut*  ce  pied  là.  11  ajouta  que  la  Reine  d’Éfpague 
avant  cette  rencontre,  '&  cette  manœuvre  hors  de  refpeét , avoit  été  certai- 
nement informée  que  la  Princefle  des  Urfins  avoit  par  toute  forte  de  maniè- 
res tâché  de  rendre  moins  agréable  Sa  Majcllc  au  Roi  d’Efpagnc  fon  Epoux. 
Cet  Envoié  en  raporta  des  exemples.  D'ailleurs  cette  Reine  avoit  été  aver- 
tie, que  fi  Elle  ne  vouloir  pas  être  maîtrifee  en  Efpague  par  la  Princefle  des 
Urfins,  elle  devoir  éloigner  de  la  forte  cette  orgueillcule.  Audi  le  Roi  d’Ef- 
pagne  aprouva-t-il  ce  que  la  Reine  avoit  fait.  Cet  Envoié  communiqua  auf- 
fi  à l’Ambafladeur  Buys,  que  dans  fa  Lettre*  de  l’Abbé  Alberoni,  il  y en 
avoit  une  du  Marquis  Grimaldi  au  Marquis  de  Torci , auquel  il  la  remit  d’a- 
bord. Ce  dernter  l’ouvrit  en  là  prefcnce.  Il;  n’y  trouva  que  la  prière  de  re- 
mettra une  inclufe  du  Roi  d’Efpagnc  à Sa  Majclté  Très- Chrétienne.  On 
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fik  de  fource  que  le  Roi  Catholique  donnoit  par  fa  Lettre  connoiffance  du  17 rf. 

manquement  de  rcfpeft,  témoigné  à la  Reine  par  la  Princeflë  de*  Urlins, * 

ét  que  par-là  elle  avoit  été  obligée  d’éloigner  cette  Prince  (Te  de  la  Cour,  ce 
que  le  Roi  d’Efpajjne  même  avoit  aprouvé.  Comme  le  Caroffc  fc  trou- 
va à point  nomme  à Guadalaxara,  on  conjectura  que  l’affaire  étoit  déjà 
concertée.  • ■ 

Les  Etats  dans  le  commencement  de  l’année  trouvèrent  à propos  d’a- 
voir un  Miniftrc  de  leur  part  à ccttc  Cour-là-  Ils  choi firent  pour  cela 
le  Baron  de  Rippcrda  en  qualité  d’Envoié  Extraordinaire.  Celui-ci  leur 
manda  cfl  date  du  £2.  de  Juillet,  qu’il  étoit  arrivé  le  1 <S.  à Madrid.  Il 
ajouta  dans  une  lettre  Secrete  de  même  date  que  chemin  faifant  il  avoit 
été  vifité  par  les  plus  qualifiez  de  diverfès  places,  par  où  il  avoit  pâlie. 

11  ajouta  que  tous  Unanimement  lui  avoienc  dit  que  l’Efpagnc  11c  pou- 
voir pas  fubfifter  fans  le  négoce  de  la  Hollande.  Qu’il  paroifloit  évi- 
demment par  la  decadence  des  affaires  d’Efpagne  , qu’il  n’y  avoit  point 
de  négoce.  Que  la  France  avoit  tiré  tout  l’argent  d’Efpagne  pendant  la 
drrnicre  Guerre.  Par- là  le  négoce  dans  les  Indes  étoit  dcchû.  Que  fi 
l’on  n’y  remedioit  pas,  l’entierc  Monarchie  d’Efpagne  tomberoit  à rien. 

Il  y difoit  auffi  qu’il  avoit  été  vifité  depuis  Ion  arrivée  de  pluficurs  per- 
lonncs  de; haut  calibre,  6c  entre  autres  par  un  des  premiers  d’Efpagne, 
qui  l’étbit  venu  voir  de  nuit  incognito.  Celui-ci,  avec  un  Comte  Elpagnol, 
l’avoit  aflüré  comme  étant  du  Confeil  des  Indes,  qu’il  l’aflifteroft  puif- 
famment  auprès  du  Roi  fur  tout  ce  qu’il  pourroit  propofer  pour  Je  bien 
du  Commerce.  Il  finifloit  fa  Lettre  en  difant  qu’il  venoit  de  recevoir  un 
Billet  du  Cardinal  det  Gîudicc,  qui  ctoit  rentré  en  grâce.  11  lui  faifoit 
favoir  que  le  Roi  lui  donneroit  une  audience  paiticuliere  , & que  fon 
Eminence  lui  en  ferait  favoir  preeifement  le  tems.  C’étoit  fans  doute 
dam  la  croiincc  que  ce  Mi  ni  fl  re  des  Etats  étoit  muni  du  Caraérere  d’Am- 
ba (fadeur.  11  y a à remarquer  que  ce  Cérémonial  d’une  Audience  particu- 
lière , avant  l’entrcc  où  audience  publique , n’dt  pratiqué  qu’envers  ceux  qui 
ont  le  caraétcre  du  premier  ordre.  On  montre  pour  cela  la  copie  des  let- 
tres de  creance.  L’on  imulut  voir  celle  du  Minillrc  des  Etats.  Y voiant 
qu’il  n’avoit  que  le  carAâerc  d’Envoié  Extraordinaire  cette  audience  particu- 
• licrc  lui  fut  refufée.  Aulfi  le  manda-t  il  aux  Etats  en  date  du  1 1.  d’ Août.  Le 
Cardinal,  après  le  témoignage  de  la  continuation  de  fon  zèle,  & de  fa  bonne 
' inclination  pour  la  République,  il  lui  déclarait  que  Sa  Majeflé  ne  pouvoir 
pas  lui  donner  aucune  audience  particulière  en  qualité  d’Envoié  Extraordi- 
naire, 6:  que  c’étoit  par  fon  ordre  qu’il  lui  ccrivoir. 

Pendant  que  cela  fc  paffoit  à Madrid , ccttc  Cour-là  avoit  depéché  en 
Hollande  un  Ambaffadeur  de  la  part.  C ctoit  un  Seigneur  Elpagnol  confi- 
derable-.  • Il  étoit  d’uu  âge  meur,  & aiant  toutes- les  meilleures  qualitcz  pour 
un  tel  emploi.  Il  s’apelloit  le  Marquis  de  Miraval. 

Ce  Miniftrc  du  premier  ordre  fe  trouva  embaraffe  pour  fa  conduite,  par 
raport  à la  notification  de  fon  arrivée  aux  l^iniftrcs  étrangers  II  eut  une 
conférence  avec  le  Duc  d’Offunc  6c  1’ Ambaffadeur  de  France  fur  cette  ma- 
. ''Ri  ticrc. 
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tiere.  Ils  convinrent  que  le  Marquis  de  Miraval  ne  ferait  aucune  notifica- 

« tion.  La  vûé  étoit  pour  ne  pas  taire  quelque  peine  aux  Minières  du  Corp* 

Germanique.  Cependant  il  >'ut  en  perlonne, félon  la  coûtumcy  annoncer  fon 
arrivée  au  Prefident  de  femainc.  Celui-ci  par  ordre  des  Etats  alla  l’après mi- 
di même,  Ipi  faire  le  compliment  de  fa  bien  venûë.  Ce  Marquis  penfoit 
même  à faire  des  préparatifs  pour  faire  fon  entrée  publique,  il  en  lut  détour- 
né lur  des  ordres  de  fa  Cour.  Ceux-ci  portoient  qu'il  ne  devoit  faire  aucune 
fonétwn  d’Ambalfadeur  , & même  de  fe  tenir  prêt  à partir,  à moins  que  les 
Etats  ne  donnaient  le  caraâere  d’Ambaflàdeur.  au  Baron  de  Riperda,  ou 
qu'ils  envoiaflent  quelque  aucrc  en  cette  qualité.  Cela  venoit  qu'on  avoit  à 
la  Cour  de  Madrid  réfléchi  que  les  Etats  après  leur  paix  avec  la  France,  y 
avoient  envoie  deux  Auibaflàdeurs.  Cependant  après  leur  paix  avec  l’Efpa- 
gne,  ils  n’y  avoient  envoié  qu’un  Envoie  extraordinaire. 

Avant  que  le  Marquis  de  Miraval  eut  reçû  ces  ordres  il  avoit  fait  connoif- 
fanec  avec  un  étranger  habitué  en  Hollande  depuis  quelques  années , qui  étoit 
verfé  dans  les  affaires  politiques,  & qui  étoit  inllruit  de  ce  qui  fcpafloit  dans 
celles  d’Etat.  Ce  fut  le  Duc  d’Oflime,  qui  honorait  de  fa  bienveillance  cet  - 
étranger,  qui  voulut  que  le  Marquis  de  Miraval  fit  avec  lui  une  connoiflan- 
cc  particulière.  Le  Duc  le  conduifit  chez  le  Marquis, & lui  troifiemc  furent 
y long  tems  dans  un  Cabinet  fecret.  On  y convint  que  le  Marquis  & l’étran- 
ger fe  verraient  régulièrement  tous  les  Mercredis  entre  dix  & onze  heures- 
Le  Marquis  avoit  reçû  les  ordres  de  la  Cour  le  Mardi.  Le  lendemain  il  en 
fit  part  à l’étranger  en  qui  il  le  confioit.  Celui-ci  s’engagea  de  lui  lavoir 
dire  au  plûtard  a une  heure  ^>rès  midi  les  intentions  des  Etats  là-deflus.  A 
cet  effet  il  en  fit  Je  récit  au  Confciller  Çenfionnaire  Heinfius  Ce  grand  Minir 
lire  tint  une  conférence  avec  trois  autres  des  premières  têtes  de  la  Républi- 
que. On  convint  qu'on  donnerait  le  Caraûere  d’Ambafladcur  au  Baron  de 
Riperda , ou  qu’on  envoieroit  à la  Cour  de  Madrid  quelqu’autre  en  cette 
qualité-là.  Cependant  cette  Cour-là  étoit  fi  fatisfaitc  du  Marquis  & de  fon 
habileté  , qu’elle  le  dellina  à la  charge  importante  de  Prefident  du  Confeil 
de  Caffille.  Il  fut  par  confequent  obligé  de  partir.  Il  laifla  en  attendant  à 
la  Haie  le  Secrétaire  d’Ambafiadc  d'Oliver.  Celui-ci  s’aquitta  fi  habilement 
du  foin  des  affaires  de  fa  Cour,  que  fon  mérité  Sc  fa  grande  capacité  , jointe 
a une  exaéle  droiture,  luf'attira  la  deftination  d’Envoié  Extraordinaire  au- 
près des  Treize  Cantons  Helvétiques.  B étoit  même  fur  le  point  de  fe  met- 
trp  pour  cela  en  voiage  , lors  que  par  le  deccz  d’un  Ambafladeur  de  fa 
Cour , celle  - ci  le  fit  continuer  dans  les  affaires  auprès  des  Etats  Gene- 
raux. . 

Cependant  celle  de  donner  le  caraétere  d' Ambafladeur  au  Baron  de  Riper- 
da traina  quelque  teins.  C'étoit  qu’il  falloir  avoir  polir  cela  le  contentement 
des  Provinces  rcfpcélives.  Celui-ci  étant  venu.  On  en  prit  la  Rclblution  en. 
date  du  j i . d’Oétobrc  dans  les  termes  fuivans. 
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OUi  le  rapport  des  Sieurs  de  Broekhuyfen  & autres  Députez  de  Leurs  Refo!a" 

Hautes  Puiffances  commis  aux  affaires  étrangères  , en  confequence  & 
pour  fatisfaire  à leur  Refolution  Commiflorialc  du  30.  d’Août  dernier  aiant  donner 
examiné  la  Lettre  du  Sieur  de  Riperda  Envoié  Extraordinaire  de  Leurs  Hau-  le  Ca- 
tes  Puiffances  à la  Cour  de  Sa  Majdlé  le  Roi  d’Elpagnc  , écrite  à Madrid 
le  u.  precedent,  adrdTée  au  Greffier  Fagel,  demandant  par  les  raifons  aile-  baffa-" 
guéis  dans  ladite  Lettre  de  vouloir  le  revêtir  duCarnétero  d’ Arnbaiïàdeur  Ex-  deurà 
traordinaire , (ans  cependant  augmenter  fes  ga^es.  * Mr.de 

Surquoi  aiant  été  délibéré  11  a été  trouve  bon  & arrêté  que  le  Caraûere  l^da 
d’Ambaffadeur  Extraordinaire  fera  conféré  audit  Sieur  de  Riperda  , & qu’à  3i.’oo- 
cet  effet  on  lui  envoiera  de  nouvelles  Lettres  de  Creance.  Ce  fera  cepen-  tobrç. 
dant  avec  cette  relèrve  que  le  tout  fera  fans  aucune  nouvelle  charge  pour 
l’Etat. 

O n peut  remarquer  qu’à  la  fin  de  cette  Refolution  il  y a la  referve , que 
le  tout  feroit  fans  aucune  nouvelle  charge  à l’Etat.  Cela  venoit  de  ce  que  le 
Baron  de  Riperda  l’avoit  propoféc  lui- même.  Audi  pouvoir- il  le  paffer  des 
apointemens  d’Ambaflàdeur.  La  raifon  étoit  parce  qu’au  lieu  qu’en  Hollan- 
de, & autres  Cours,  les  Minières  Etrangers  joiiiffcnt  de  l’exemption  des  Ac* 
cifes,  on  en  ulc  autrement  à celle  de  Madrid.  Celle-ci  pour  éviter  qu’à  l’a- 
bri du  Caraélere  des  Minillres  publics  il  n’y  entre  des  Contrebandes,  elle 
diûribuc  à ces  Minillres  des  fortunes  confidcrab!es,&  qui  font  proportionnée* 
aux  differens  caraderes  de  ces  Minillres.  En  attendant  le  caraûere  d’Am- 
baffadeur,  le  Baron  de  Riperda  ne  pouvant  pas  négocier,  ne  laiffoit  pas  que 
d écrire  aux  Etats  fur  diverfes  autres  choies.  Il  manda  du  1.  de  Septembre 
dans  une  Lettre  fecrete,  que  l’Abbé  ou  Comte  Alberoni  l’étoit  allé  trouver. 
C’étoit  pour  lui  dire  de  la  part  du  Roi,  que  Sa  Majelté  n’aiant  par  continua- 
tion rien  plus  à cœur  que  le  bien  des  deux  Nations  refpeélives,  & la  bonne 
coiTcfpondance  entr’elles,  y contribuèrent  tout  ce  qui  pourroit  lêrvir  à leur 
maintien , s’attendant  au  réciproque  des  Etats.  Le  Baron  après  quelque,  difi-  s . 

cours  affura  que  les  Etats  aiant  fait  un  Traité  de  Paix,d’Amitié  , 8c  de  Com- 
merce avec  Sa  Majdlé  d’Efpagnc,  l’obferveroient  en  toutes  les  parties,  s'af- 
filiant de  la  pareille  de  la  part  de  Sa  Majellé.  Le  Comte  y avoir  répondu 
en  termes  gracieux  & lêrieux , affurant  de  l’intention  fincerc  d’oblèrver  exac- 
tement les  Traitez  faits  avec  les  Etats , & qu’il  le  prioit  de  leur  donner 
connoiffance  de  l’intention  fincere , & de  l’ellime  de  Sa  Majdlé  pour 
eux. 

Comme  la  mort  du  Roi  de  France  étoit  furvenuë,  le  Baron  de  Riperda 
manda  aux  Etats  dans  une  Lettre  fccrete  du  i<5.  Septembre  , que  le  Comte 
Alberoni  l’étoit  allé  trouver.  Il  lui  avoit  dit  qu’il  avoit  fait  part  à Leurs 
Mnjcftez  de  leur  precedent  entretien  , 8c  qu’EUes  l’avoient  chargé  d’affurcr 
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1715-.  en  leur  nom  qu'elles  ne  fc  mêleraient  en  aucune  manière  avec  le  Gouverne- 

ment  de  la  Couronne  de  France.  D’ailleurs  que  quand  meme  le  Roi  feroic 

apellé  pour  la  gouverner,  ou  après  la  mort  du  jeune  Roi  pour  y fucccdcr, 

S.  M.  ne  prêterait  l'oreille  ni  à l'un  ni  à l'autre.  Qu’elle  fe  conformerait  fainc- 
tefncnt  aux  Traitez  & Renonciations  folcmncllcs.  Le  Comte  ajouta  toutes 
les  ex  prenions  portables  pour  faire  voir  la  grande  cftime  de  Sa  Majcfté  pour 
1 amitié  & la  bonne  correfpondance  avec  les  Etats.  11  avoit  enfuire  prié  de 
leur  en  frire  palier  la  connoiflànce.  Le  Baron  prioitque  ictout  reliât  fccrct, 
hors  des  Régi  lires  qu’on  apelle  Notules.  Le  même  Comte  avoit  auparavant 
demandé  au  Baron  s’il  avoit  reçu  quelque  nouvelle  de  Hollande,  6c  comment 
on  y prenoit  des  mouvemens  qu’il  y avoit  en  Angleterre.  • 11  avoit  ajouté 
a qu’en  France  on  parloit  beaucoup  de  la  Déclaration,  6c  de  la  Lettre  que 
les  Etats  avoient  écrit  au  Roi  de  la  Grande  Bretagne  à i’occafion  decesmou- 
vemens  , dont  on  parlera  en  leur  lieu.  Même  que  quelques  Princes  en  pre- 
noient  de  l'ombrage,  fans  que  la  Gour  de  Madrid  en  voulût  prendre,  ni  fe 
mêler  des  troubles  de  l’Angleterre.  Bien  des  gens  n’ajoutoient  pas  foi  A ce 
dernier  article.  La  rail'on  étoit  qu’on  fe  fouvenoit,  que  lors  que  le  Roi  Phi- 
lippe fut  déclaré  Roi  d’Efpagnc,  le  Prétendant  étoit  allé  l’en  féliciter.  Sur 
quoi  le  Roi  l’aflura  qu’en  tout  rems  il  feroit  tout  fon  poflible  pour  le  faire 
monter  fur  le  Thrône  de  les  Ancêtres. 

Dans  d’autres  Lettres  du  Baron  du  14.  6c  z8.  Oftobre  il  n’y  avoit  rien  de 
conlîdcrabîc  qu’une  ou  dtux  choies.  L’une  étoit  qu’il  lui  falloir  quelque 
fpmme  à fa  difpofition  lorfqu’il  poufferait  l’affaire  du  Commerce.  La  railon 
étoit  qu’il  y avoit  tant  de  performes,  qui  y avoient  de  l'influence,  auxquelles 
c'ctoit  la  coutume  de  faire  reflentir  les  effets  de  quelque  libéralité.  11  s’agif- 
foit  fur-tout,  difoit-il,  d’avoir  quelque  fuperiorité  fur  les  intrigues  des  Fran- 
çois. ’ Le  Comte  Alberoni  aflura  qu’on  leur  défendrait  de  trafiquer  déformais 
dans  la  Mer  du  Sud , non  plus  que  dans  le  refte  des  Indes  Efpagnolcs.  Le 
but  de  la  Cour  étoit  de  rendre  ce  Commerce  là  fur  le  même  pied,  qu’il  avoit 
été  du  tems  des  Rois  précédé  ns,  6c  qu’une  Nation  n’eut  pas  plus  d’avantage 
qu'une  autre.  Au  relie  il  manda  que  le  crédit  de  la  Reine  étoit  fort  grand. 
On  en  avoit  vû  un  échantillon  par  raport  au  Marquis  de  la  Rofe,  Maître 
d’Hôtcl  de  laJite  Reine.  Il  avoit  été  arrêté  chez  lui  pour  quelques  dettes. 
Oétoit  par  ordre  du  Prefident  du  Confeil  de  Caftille.  Comme  il  étoit  de 
famine  pour  fervir , il  le  fit  favoir  au  Grand  Maître  d’Hôtel  ou  Major- 
dome le  Marquis  de  Santa  Cruz.  La  Reine  en  étant  irritée,  obtint  dil 
Roi  dfexilcr  le  Prefident,  & que  le  Marquis  Rofe  fut  mis  en  liberté.  Il  y 
eut  à cette  Cour  divers  rcglcrncii3  fort  (âges,  6c  des  Decrets  fort  folides.  On 
les  paflera  cependant  fous  lilence , pareeque  ce  n’étoit  que  des  affaires  inté- 
rieures, fort  peu  intereflantes  pour  le  public. . Il  en  fera  de  même  de  la  re- 
duftion  de  l’Hls  de  Majorque,  dont  011  pourra  toucher  quelque  chofc  en  re- 
portant les  plaintes,  que  de  la  part  de  la  Grande  Bretagne  le  Lord  Stairs  en 
fit  à la  Cour  de  France.  Ce  fera  pour  s’appliquer  à parler  de  ce  qui  fe  parta 
dans  la  Grande  Bretagne,  ou  de  fa  part  eh  d’autres  Etats. 

ün  commencera  par  l’affaire  du  Navire  Anglois  nommé  le  RofTignol  re- 
pris '* 
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pris  par  les  Zclrmdors  fur  les  François.  Elle  étoit  fur  le  tapis  depuis  criviron  iVif. 

fleux  ans.  Lc*A«gk>is  prctendoient  qu’on  Ht  la  revifton  de  la  fentcncc  do — 

l’Amirauté  de  ’Adandc,  immédiatement  dans  l’Aflcmblée  des  Etats  Generaux 
fuivant  l’Article  XII.  du  Traité  de  Marine  entre  l’Angleterre  8c  la  Répu- 
blique de  1674.  Il  y avoir  eu  là  tieflus  quantité  de  Mémoires  prefentez  par 
le  Comte  de  Strafford  , 8c  autres  Documens,  qu’il  faudroit  un  Tome  leu! 
pour  les  rapporter.  L’affaire  n’avoit  pû  être  terminée.  De  la  part  de  l’An- 
gleterre on  donna  ordre  au  Plénipotentiaire  Cadogan  de  preffer  cette  affaire. 

11  le  fit  par  un  Mémoire  en  date  du  14.  de  Janvier.  Comme  il  n’y  eut  point 
de  reponfc,  k Miniftre  d’Angleterre  Walpolc,  qui  s’etoit  rendu  en  Hollan- 
de pour  vaquer  aux  affaires  en  abfence  du  Plénipotentiaire  Cadogan  réitéra 
par  ordre  un  Mémoire  fur  le  même  fujet  en  date  du  z3.  Février.  Au  retour 
dudit  Plénipotentiaire  Cadogan,  celui  prefenra  encore  fur  le  même  fujet  un 
Mémoire  en  date  du  15.  d’ Avril.  L’Agent  des  proprietaires  de  ce  Navire, 
nommé  Richardlon  prefenta  de  fon  côte  un  Mémoire  aux  Etats  de  la  Pro- 
vince de  Hollande  en  date  du  zj.  de  Mai.  Ce  qui  donna  lieu  à ect  Agenc 
de  prcfcntcr  ce  Mémoire,  fut  que  l’Amirauté  de  Zelande  donnoit  un  autre 
'four  à l’Article  XII.  da  Traité  de  Marine  de  1674.  C’cft  ainfi  qu’on  peut 
vVir  par  le  Mémoire  même,  qu’on  juge  à propos  d’infercr  ici  , nonob flanc 
qu’on  ait  fuprimé  tant  d’autres  Mémoires. 


Nobles,  Grands,  et  Püissans  Seigneur^ 

REprcfcnte  en  toute  humilité  Richard  Richardfon  Anglois , qui  a com- 
mandé le  Navire,  nommé  le  Roflignol , 8c  autorife  par  Pleinpouvoir 
par  le  Chevalier  Robert  Nagtingal  ou  Roflignol , Proprietaire,  8c.J.tcob 
Wachter,  qui  a frette  le  même  Navire,  l’un  8c  l’autre  Maichands  à Lon- 
dres, que  premièrement  le  14.  Décembre  1713.  8c  depuis  le  zd.Mai  1714^, 
il  a prefcncé  à Vos  Nobles  Grandes  Puiflânces  des  requêtes.  C’eft  afin  qu’il 
leur  plût  de  charger  leurs  Députez  à l’Affemblce  de  Leurs  Hautes  Puiflânces 
les  Seigncuis  Ents  Generaux  des  Provinces- Unies,  pour  qu’on ’ lui  donnât 
li ne  favorable,  ou  du  moins  finale  Refolution  fur  fa  demande  fi  Couvent  réi- 
térée. Que  Vos  Nobles  Grandes  Puiflânces  trouvèrent  bon  fur  fa  dernière 
requête  de  refoudre  erseau;  du  z6.  Mai  1714.  de  la  remettre  entre  les  mains 
de  Mrs.  les  Députez  de  u Ville  de  Dort  8c  leurs  autres  Députez  commis  fur 
les  affaires  Maritimes,  afin  que  conjointement  avec  les  Confeillers  8c  Mini- 
flres  de  Colleges  reipeéti&  de  l’Amirauté  de  la  Hollande  8c  Weflfrife  ils 
l'examinaflcnt  & donnafîcnt  là-deflus  leurs  avis.  Que  le  fuppliant  n’aiant 
depuis  ce  tems-là  entendu  parler  d’aucune  Refolution  de  leur  part  fur  fa  de- 
mande, Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  avoir  de  nouveau  ordonné 
à Mrs.  Cadogan  8c  Walpolc  fes  Miniftres  auprès  de  cet  Etat,  de  faire  de 
nouvelles  inftances  fur  ce  fujet  auprès  de  Leurs  Hautes  Puiflânces.  En  con- 
fequencc  de  ces  ordres  Mr.  le  Lieutenant  General  Cadogan,  par  un  Mémoire 
en  date  du  z$.  Avril  dernier,  a de  nouveau  demandé,  & preflamment  réité- 
ré • 8c  requis  que  Lcuçs  Hautes  Puiflânces  vouluflcnt  revoir  8c  examiner  la 
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17 1 f.  fcntencc  de  l’Amirauté  de  Zelande  contre  ledit  Navire  6c  fa  Cargaifon  dan* 

~ — l’aflembléc  de  Seigneurs  Etats  Généraux,  fuivant  le  iz.  6c  *3.  Articles  du 
Traité  de  Marine  de  1674.}  6c  de  faire  jufticc  aux  fujets  de  la  Grande- 
Bretagne  , fuivant  les  precifcs  llipulations  des  Traitez , qui  font  en 
force  entre  les  deux  Nations:  ainfi  que  les  affaires  de  Marine  des  Sujets 
de  cet  Etat,  en  vertu 'de  ce  qui  eft  llipulé  dans  le  Traité  de  1674.,  font 
en  fécondé  inftancc  revûës  6c  examinées  dans  le  Confeil  Secret  de  Sa  Majelté 
Britannique.  A cette  fin  la  copie  du  Mémoire  de  Mr.Cadogan  eft  ici  an- 
nexée. 

Le  fupliant  prie  avec  le  dernier  rcfpeâ  de  pouvoir  remarquer,  que  la  Paix 
6c  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  Nations,  dépend  uniquement  de  la  ré- 
ciproque éxecution  de  fon  contenu,  puifque  tous  les  differens  qui  furvien- 
nent  entre  les  fujets  de  l'un  6c  l’autre  Etat  l'ur  les  affaires  de  la  Marine,  doi- 
vent juridiquement  être  terminez  de  la  maniéré,  qu’il  eft  demandé  par  fa 
prefente  Majcfté ,'  6c  que  cependant  fi  l’on  décliné  de  fatisfaire  à cette  obliga- 
1 1 tion,  pareillement  toutes  les  autres  llipulations,  qui  régardent  le  Commer- 
ce & la  Navigation  feront  infruétuculès , 6c  annullées  pour  les  fujets  de  la 
Grande  Bretagne.  C’cft  ce  qui  a auflT  été  conçu  par  les  mêmes  Hauts  Con- 
traéhns.  C’elt  pour  quoi  cela  a été  une  de  leurs  principales  précautions  en 
faifant  un  Traité  de  Marine > ainfi  qu’il  paroit  clairement  par  le  p.  Article 
du  Traité  de  Paix  de  l’Année  16 73.,  où  il  eft  dit:  Eo  quod  à rmtua  & non 
, t ur  bat  â Commercii  ac  Navigations  libertate , non  folum  opulent  ta  fed  pax  etiarn 

utriufque  Nationis  /ummoptrè  pendet , nihil  magis  cura  ejfe  debet  utrijue  parti , 
quant  jufla  fc?  aqua  Commercii  regulatio , puecipue  in  Indiis  Oricntalibus,&  , 

tamen  quia  res  eft  maximi  momenti  & multum  temporis  requiret , ut  firmi  ac  du- 
rât un  Articuli  ad  fatisfatlionem  & fecuritatem  fubditOrum  utriufque  partis  con- 
ficiantur.  C’eft  cependant  avec  un  grand  dcplaifir  que  le  fupliant,  après  avoir 
cfperé  par  l’efpace  de  17.  mois,  que  Vos  Nobles  Grandes  Puiffances,  au- 
roient  voulu  donner  de  telles  inftruélions  à Mrs.  leurs  Députez  à l’Aflemblée 
de  Mrs.  les  Etats  Généraux  pour  porter  ces  derniers  d’en  venir  à une  finale 
Refolution  fur  une  affaire,  qui  eft  fi  cffcncielle  pour  la  confervation  de  la 
Paix,  6c  du  bien-être  des  deux  Nations,  trouve  à prélènt,  que  les  excep- 
tions êc  les  fuggeftions,  que  Mrs.  de  Vryberguc  8c  Steengragt,  Députez  de 
l’Amirauté  de  Zelande,  & Pierre  de  la  Rué,  qui  avoit  équipé  l’Armateur, 
qui  a pris  le  Navire  le  Roiîignol,  ont  refpeélivement  avancé  dans  leurs  Mé- 
moires du  zz.  Janvier  6c  1 f.  Mars  1717.  ont  trouvé  une  telle  ingreilïon  au- 
près de  Vos  Nobles  Grandes  Puiffances,  qu'il  paroit  qu’elles  fonc  d’opinion 
comme  fi  la  claufc  dudit  Article  iz.  du  Traité  de  Marine  de  1674.,  par  le- 
quel cet  Etat  s’eft  obligé  à l’égard  de  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  6c 
de  fes  Sujets,  ait  befoin  d’une  interprétation  des  deux  Souverains,  « que  t 

Leurs  Hautes  Puiffances,  ainfi  que  le  fupliant  aprend  , ont  dépêché  des 
ordres  à leurs  Ambaffadcurs  à la  Grande-Bretagne , pour  y obtenir  une 
déclaration  conforme  à ce  que  ladite  Amirauté  foutient.  Le  fupliant 
prie  très-inftamment  Vos  Nobles  Grandes  Puiffances  de  vouloir  conû- 
dercr  qu’en  des  cas,  où  il  eft  demandé  quelque  chofe  de  la  part  de  la 
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Couronne  de  la  Grande-Bretagne  fur  le  fondement  de  quelque  ftipulation 
d’un  Traité,  fi  les  lujets  de  cet  Etat  dont  les  intérêts  pourraient  être  d’élu-  ■ — — 
der  l’execution  des  '1  raitez  peuvent  porter  les  chofes  par  Mrs.  les  Etats  Gé- 
néraux au  point  que  par  une  fimple  tranfpofition,  en  tordant  les  mots  de 
telles  ftipulations , que  ni  le  Traité  foit  exécuté,  ni  donné  aucune  reponfe 
aux  demandeurs;  mais  qu’au  contraire  après  avoir  trainé  21.  mois,  on  ve- 
noit  feulement  à expedier  des  ordres  de  négocier  fur  une  telle  interprétation , 
ainfi  que  l’Amirauté  de  Zclande  & l’Armateur  ont  en  vue,  une  telle  forte  de 
négociation  aiant  lieu,  aucun  Traité  par  raport  au  Commerce  Ce  la  Naviga- 
tion ne  fauroit  long-tems  fubfiftcr.  Outre  que,  foit  dit  avec  rcfpeâ,  c'cll 
dircûemcnt  contre  tout  fondement  & règle  de  raifonnement  qu’une  (lipula- 
tion  aufiî  claire,  comme  on  le  trouve  ici,  & qui  fe  lit  en  cet  ordre  dans  le 
Traité:  Et  tutti  pariter  Légat  i,  vel  alii  Majeftatis  fut  Miniftri  public  A au- 
thoritate  inftruüi  apud  Or  Aines  Generales  commor antes  , de  [entent  iarum  iniqui - 
tate  qnerentur , diEli  Or  Aines  earumdem  revifionem  , in  Ordinutn  Generalium 
Conventu  fteri , (ft  ad  examen  revocari  curabunt , en  tranfpofant  les  mots,  & 
de  les  lire  de  la  maniéré  fuivante  : Et  cum  pariter  Legati,  vel  alii  Majeftatis 
fine  Miniftri , publicâ  autboritate  inftrufti , apud  Ordines  Generales  cammoran- 
tes,  de  fententiarum  iniquitate  querentur , diîli  Ordines  in  Conventu  Ordinum  . 
Generalium  curabunt  revifionem  earundem  fteri , & ad  examen  revocari , puifle 
être  entièrement  tordue,  & lui  donner  par- là  un  fens  entièrement  contraire. 

Car  dans  le  premier  cas,  & félon  l’ordre  dans  lequel  les  mots  font  couchez 
dans  le  Traité,  les  Etats  Generaux  font  indubitablement  engagez  de  revoir 
& examiner  eux-mêmes  telles  fcntences,  dont  il  eft  porté  plainte;  au  lieu 

3 uc  dans  le  fecond  cas,  fuivant  la  tranfpofition  de  l’Amirauté  de  Zclande  & 
e l’Armateur,  ils  feraient  feulement  obligez  de  députer  pour  cela  quelques 
autres.  Ce  qui  eft  d’une  telle  étendue,  que  par-là  il  ferait  ouvert  aux  Su- 
jets de  la  Zelande  une  illimitée  liberté,  de  pouvoir  ruiner,  tant  le  Com- 
merce de  la  Grande-Bretagne,  que  la  Paix  & la  profperité  des  propres  Sujets 
de  Vos  Nobles  Grandes  Puiflanccs. 

C’eft  pourquoi  le  fupliant  prie  humblement , qu’il  plaife  à Vos  Nobles 
Grandes  Puiflanccs  de  prendre  en  leur  lerieufe  confédération  ledit  Mémoire 
de  l’Envoié  Extraordinaire  de  Sa  Majcfté,  & de  donner  dà-deflus  de  tels  or- 
dres à Mrs  leurs  Députez  à la  Généralité,  que  cette  ftipulation  claire  & ex- 
trêmement cflencielle  du  Traité  puifle  être  fuivie  & mife  en  execution;  ou 
du  moins  qu’il  puifle  plaire  à Leurs  Hautes  Puiflanccs  de  donner  une  finale 
Réfolution  fur  cette  affaire,  qui,  par  le  retardement  d’une  finale  réponfe,  eft 
au  dernier  point  chagrinante  pour  le  fupliant , & caufe  làns  raifon  ni  ncceflité 
d’inconcevables  depenfes  à fes  principaux. 

Signé, 

Richard  Richardson. 

A la  Haie  le  ij.Mai  171p. 

• Tome  IX.  S D’aid- 
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171  p D’a  illeurs  l’Agent  avoir  apris  que  les  Etats  avoient  charge  leurs  Am- 

bafiàdeurs  de  rcpréfenter  au  Vicomte  Townshend  qu’il  fâloit  une  négociation 

pour  l’explication  des  Articles  XII.  & XIII.  de  ce  Traité- là.  C’eit  de  la 
forte  qu’ils  le  lirait  en  date  du  14  d’ Août  en  ces  termes. 


Mémoi- 
re pré- 
femc  par 
les  Am- 
bafia- 
deurs  de 
l'Etat  1 
Mylord 
Towns- 
hend  far 
la  De- 
mande 
de  Mr. 
Richard - 
fon,  du, 
*4» 

d'Aoûr. 


M Y L O R Dj 

NOus  avons  l’honneur  de  vous  dire,  au  fujet  de  la  revifion  demandée  par 
Richard  Richardfon,  touchant  le  Vaiifeau  Nightingal  Galley  , que 
Leurs  Hautes  Puilfances  n’ont  jamais  traité  aucunes  affaires  juridiques  dans 
leur  Aflcmbléc,  mais  qu’elles  ont  coutume,  lors  qu’une  caufe  cft  portée  en 
appel , ou  en  revifion,  de  la  faire  décider  par  quelques  Seigneurs  adjoints  aux 
Admirautez,  ou  aux  autres  Cours  de  Juftice,  de  la  Sentence  defquelles  on 
demande  la  revifion.  Cette  pratique  étant  confiante  fie  fans  interruption, 
il  n’eit  pas  à concevoir  comment  Leurs  Hautes  Puifianccs  pourraient  traiter 
les  Etrangers  d’une  maniéré  differente  de  leurs  propres  Sujets. 

Vocrc  Excellence  a demandé  Elle- même,  du  tems  qu’elle  refidoit  à la 
Haie,  en  qualité  d’Ambaffadcur  Extraordinaire,  une  revifion  fur  le  pied  or- 
dinaire, & Leurs  Hautes  Puifianccs  n’en  peuvent  point  accorder  d’autre  au 
fufdit  Richard  Richardfon,  que  de  la  maniéré  ufitée  jufques  a prefent. 

Nous  avons  ordre,  pour  lever  l’obfcurité  qu’il  pourroit  y avoir  dans  les 
Articles  iz.  & 1 }.  du  Traité  de  Marine  de  1674.  de  concerter  fur  ce  fujet 
avec  les  Minières  de  Sa  Majcllé,  afin  de  rcgler  les  fufdits  Articles  de  telle 
forte  qu’011  ne  puiflè  plus  s’y  méprendre  à l’avenir.  Nous  fommes  avec  beau1- 
coup  de  refpcét.  ■■■■•- 

MYLORD,^  ’ ; < 

De  vôtre  Excellence  les  très-humbles  & * . 1 ' 

tiès-obeifl'ans  Serviteurs, 

Signé , 

A.  Baron  de  Wassenaar.  Van  Borssele  van  de»  < 
Duvenvoirdr.  JHooge. 

Londres  le  fi*  Août  171p. 

L’Agent  Richardfon  fit  une  RcponfêàoctteReprcfentation  dcsAmbaf- 
fadeurs  des  Etats  au  Vicomte  Townshend  en  date  du  17.  de  Septembre. - 
Comme  cette  affaire  étoit  fort  embarrafiânte,  les  Etats  avoient  panché  à la. 
terminer  par  un  accommodement.  Ils-cn  avoient  déjà  entamé  un  avec  l’A- 
gent Richardfon.  Celui-ci  avoir  paru  trop  roide  dans  fes  pretenfions,  qu'il 
avoir  augmenté  de  p.  à treize  mille  livres  llerling.  C’ell  pourquoi  les  Etats 
envoierent  des  inftruftions  fccrettesà  leurs  Ambail'adeurs  en  Angleterre  de'  tâ- 
'cher  d’en  convenir  amiablemcnt  avec  les  proprietaires  qui  y étoient.  Il  y 
• “ avoit  - 
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«voit  dans  ces  inftruûions  de  dire  qu’on  ne  faurojt  alléguer  le  moindre  exem- 

pic,  qui  pût  autorifer  la  demande  qu’on  falloir  de  la  revifio  i immédiate  d’u i J_L 

ne  fcntence  des  Amirautez.  Que  le  bénéfice  du  Traite  de  1674.  n’étoit  tout 
au  plus  aplicable  au  cas  d’un  Navire  pour  un  Brigantin  de  Curaçao,  fur  le- 
quel le  Miniltrc  Anglois  avoit  prc. enté  un  Mémoire  en  date  du  16.  Janvier. 

Comme  il  contient  .une  relation  du  fait,  on  l'inlcrc  ici. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

LE  Sieur  Crow,  ci-devant  Gouverneur  de  l’Ific  de  Barbade,  & quelques 
autres  Habitants  de  ladite  Ifle,  ont  repréfenté  à Sa  Majtflé  Bntianni- 
que,  qu’aiant  en  Novembre  1708.  en  conléqucnce  de  divers  Actes  du  Parle- 
ment, envoié  un  VailTeau  Anglois  nommé  The  St.  James  Sioop,  chargé  de  Nè- 
gres & autres  Marchandées,  le  tout  apartenant  aux  dits  Sujets  de  la  Grande- 
Bretagne,  avec  les  Pafleports  & autres  Documens  nécelliiires  pour  trafiquer 
fur  les  Côtes  des  Espagnols  en  Amérique,  aptes  que  ledit  Vadfcau  eut  heu- 
reufemenr  achevé  l’on  Négoce  dans  les  Ports  Efpagnols  de  Ste.  Marte  &Car- 
thagene , étant  fur  fa  route  pour  revenir  à Barbade  avec  le  provenu  defdites 
Marchandifes , en  Argent,  en  Or,  & Pierreries,  il  fuc  rencontré  en  Mer 
par  un  Brigantin  de  Curaçao,  commandé  par  le  nommé  Willem  de  Groot , 
lequel  s’empara  par  force  dudit  Vaifleau  Anglois,  dont  il  enleva  d’une  ma- 
niéré violente  & pyratique,  tout  ce  qu'il  y avoit  d'ür,  Argent,  &c.  à la 
valeur  de  ziîooo.  Pialtres,  apartenant  aux  fufdits  Sujets  de  la  Grande-Breta- 
gne, lcfquels  effets  il  chargea  fur  fon  Vaifleau  & tranfporta  à Curaçao , hif- 
lant  retourner  le  VailTeau  Anglois  à Barbade,  après  l’avoir  ainfi  pillé,  con- 
tre les  Ttaitez  entre  la  Grande-Bretagne  & cet  Etat,  contre  les  Ordres 
& Inftruétions  de  Vos  Hautes  Puiffances  mêmes,  & contre  tout  droit  6c 
juftice. 

Que  ledit  Vaifleau  aiant  montré  par  (bn  Paflcport  6c  Lettres  Maritimes 
u’iîapartenoit  aux  Sujets  de  la  Grande  Bretagne  devoit  être  laiflc  en  liberté 
pourfuivre  fonvoiage  fans  interruption,  par  l’Article  V.  du  Traité  de  1674. 

Qu’il  lui  étoit  permis  de  Navigcr  ôc  Trafiquer  aux  Ports  des  Efpagnols, 
quoiqu’Ennemisdes  Provinces-Unies,non  feulement  en  vertu  des  Aâes  du  Par- 
lement, maisaufli  par  l’Article  I.  dudit  Traite  de  1674.  Sc  même  de  Navi- 
ger  d’un  de  ces  Porcs  à un  autre  Port,  foit  du  même  ou  d’un  autre  Ennemi 
defdites  Provinces,  par  l’explication  de  cet  Article  faite  en  Décembre  1677. 

Qu’il  n’était  pas  permis  audit  de  Groot  d’ufer  d’aucune  violence,  ni  de  rom- 
pre ou  ouvrir  aucunes  Caifles,  Coffres,  ou  Balots,  ni  d’enlever  la  moindre 
choie  dudit  Vaifleau,  par  PArriclc  VII.  dudit  Traité.  Que  d’ailleurs  ce  de 
Groot  ne  doit  être  regardé  dans  toute  cette  affaire  que  comme  un  vrai  Pira- 
te, t.  Sa  CommilEon  aiant  un  défaut  eflenriel,  en  ce  tjue  le  Proprietaire  de 
fon  Brigantin  étoit  en  même  tdms  fa  Caution  ou  feurete , contre  l’Article  X. 
dudit  1 rai  té.  z.  Il  n’avoit  aucun  Clerc  de  l’Amirauté  fur  fon  Bord,  comme  il 
devoit  par  l’Article } 1.  ^z.  $ $ 6cc.  des  Inftruéiions  de  Vos  Hautes  Puiffances 
à leurs  Armateurs, au  défaut  duquel  Clerc  feul,  par  ledit  Art.  jz.  il  ne  pou- 

S 1 voit 
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171  f.  voit  faire  aucune  prife.  j.  Il  renvoia  le  Vaiffeau  Anglois  apres  l’avoir  pille, 
lui  biffant  fon  Padèport  & autres  principaux  documens  qu'il  devoit  avoir  apor- 
tez  à la  Cour  de  Curaçao,  par  l’Art.  $ 6 . des  Initruéfions  fufdircs.  4.  Il 
* cacha  la  plus  grande  partie  des  effets  qu’il  avoir  ainli  enlevez  dudit  Vaiffeau, 
tant  de  l'on  Proprietaire  que  de  la  Cour  de  Curaçao. 

Que  ledits  Suppliants  envoierent  à Curaçao  un  Agent  pour  demander  la 
reftitution  de  leur  fufdits  effets,  mais  ne  purent  obtenir,  après  huit  mois  de 
tems  qu’une  Sentence  du  Gouverneur  Sc  Conlèil  de  Curaçao  du  14.  Fé- 
vrier 1710.  déclarant  leurs  fufdits  effets  confifqucz  comme  de  bonne  prife  en 
faveur  dudit  de  Groot  8c  de  fon  Maître.  Que  cette  Sentence  ell  directement 
contraire , non  feulement  aux  Ordres  8c  Inltructions  de  Vos  Hautes  Puiffances, 
mais  aufli  aux  Traitez  en  vigueur  entre  la  Grande-  Bretagne  8c  cet  Etat.  Cardés 
que  le  Vaiffeau  fut  trouve  Anglois, comme  il  y en  avoit  des  preuves  fuffifan- 
tes,  8c  comme  il  étoit  reconnu  par  une  Sentence  de  ladite  Cour  de  Curaçao 
du  même  jour,  tout  ce  qui  s’étoit  trouve  fur  ledit  Vaiffeau  ne  pou  voit  être 
fujet  à confifcation,  quand  même  le  tout  auroit  apurtenu  aux  Ennemis,  fé- 
lon l’Article  VIII.  du  fufdit  Traité}  8c  rien  ne  pouvoir  être  jugé  de  bonne 
prife  en  faveur  de  de  Groot , à caufe  de  ces  defauts  effentiels  ci-deffus  mention- 
nez dans  fa  Commiffion , 8c  dans  toute  fa  conduite.  C’eft  pourquoi  ledit 
Agent  interjetta  Appel  de  cette  injufte  Sentence  à Vos  Hautes  Puiffances, 
qui  par  l’Art.  XII.  du  Traité  fufdit  font  engagées  de  revoir  8c  examiner  de 
pareilles  Sentences  dans  leur  Affembléc,  8c  de  faire  juftice  conformément 
aux  flipulations  des  Traitez,  aux  complaignans,en  trois  mois  de  tems. 

Que  ladite  affaire  avoit  été  portée  à Vos  Hautes  Puiffances  par  un  Me- 
moire  de  Milord  Townshend  daté  du  16.  Février  171*1 . ce  qui  avoit  été  fé- 
condé par  plufieurs  inftanccs , follicitations , 8c  procedures  depuis  ce  tems-là, 
aux  grands  dépens  8c  préjudice  des  fufdits  Suppliants,  fans  qu’ils  aient  pû 
obtenir  en  quatre  années  de  tems  aucune  decifion  de  Vos  Hautes  Puif- 
fances fur  cette  affaire.  C’eft  pourquoi  ils  fupplient  très- humblement  S.  M. 
Britannique  dcles  vouloir  maintenir  dans  leurs  ju (les  droits , félon  les  loix  de  la 
Grande-Bretagne,  8c  félon  les  Traitez  bits  avec  les  autres  Princes  8c  Etats. 

Sa  Majefté  aiant  examiné  la  plainte  contenue  dans  ce  Mémoire,  8c  les  in- 
terefféz  en  aiant  vérifié  tous  les  Articles,  elle  m’a  donné  ordre  de  reprefenter 
cette  affaire  d’une  maniéré  particulière  à Vos  Hautes  Puiffances,  8c  de  les 
prier très-inftamment  derevoir  6c  examiner  dans  leur  Affemblée,  félon  le  XII. 
Article  du  fufdit  Traité  de  1674.  ladite  Sentence  de  la  Cour  de  Curaçao;  8c 
de  rendre  juftice  là-deffus,  le  plutôt  qu’il  fera  poffible,  aux  fufdits  Sujets  de  la 
Grande-Bretagne,  félon  les  ftipulations  des  Traitez  entre  les  deux  nations. 

Signé , 

W.  C A D O O A N. 

Fait  à la  Haye  ce  16. Janvier  171p. 

Par 
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Par  raport  a ce  dernier  Navire  les  Etats,  après  des  ducs  informations,  171p. 

annullercnt  la  fentence  de  Curaçao  en  date  du  premier  de  Mars.  Il  s’agif-  — 

foit  cependant  de  l’cxccution  de  cette  annulation.  C’étoit  pour  en  avoir  un 
ordre  précis  des  Etats,  que  le  Minière  Anglois  Cadogan  prclênta  un  Mémoi- 
re pour  cela  en  date  du  8.  de  Mai.  Les  Etats  ordonnèrent  làdeflus  aux  Di- 
recteurs de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  donner  ordre  au-  Gou- 
verneur & Confcil  de  Curaçao  d’executer  leur  lentencc  de  nullité, & de  ren- 
dre tous  les  effecs  enlevez  de  la  Barque  de  queftion. 

Il  y eut  auffi  d’autres  embarras  par  raport  à deux  Navires.  Ceux-ci 
étoient  échouez  tout  près  de  terre  à une  heure  de  la  Haie  le  p.  de  Mars.  Ce 
fut  par  une  furieufe  tempête  de  Nord-Welt,  qui  chafloit  à terre.  L’un  étoit 
une  efpece  de  Galiotte  chargée  à Londres  pour  aller  à Brcmcn.  On  y étoit 
accouru  du  voilinage,  & des  gens  indiferets,  malgré  le  Maître  du  Navire 
& Matelots,  enlevcrent  partie  de  la  Cargaifon.  D’ailleurs  la  Chambre  des 
Comptes  de  la  Comté  de  Hollande  prétendoit  de  s’apropricr  le  relte  du  dé- 
bris, qui  avott  été  fauvé.  Le  Miniltre  Anglois  Walpole  prefenta  là-delfus 
un  Mémoire  en  date  du  1 8.  Mars.  Il  y allcguoit  que  la  cargail'on , auili-bien 
que  le  Navire,  ne  pou  voient  être  ôté  de  la  pofleffion  du  Maître  8c  de  fes  Ma- 
telots qui  y étoient  préiêns,  fans  une  violation  manifelle  des  Traitez  entre  les 
deux  Nations,  & prioit  les  Etats  de  faire  reflituer  ce  qui  avoir  été  pris  par 
leurs  fujets.  C’étoit  afin  que  le  Maître  du  Navire  pût  être  en  état  de  fatis- 
fairc  du  mieux  qu’il  lui  feroit  poffible  à fes  engagemens  envers  ceux  qui  y 
étoient  intereflez.  Les  Etats  remirent  l’affaire  au  Confeil  d’Etat  de  la 
Province  de  Hollande,  comme  étant  de  fon  reflbrt.  Celui-ci  par  un  prin- 
cipe brillant  de  juftice  8c  avec  un  foin  admirable  fit  faire  des  perquifitions 
exaétes  pour  les  découvrir.  Auffi  en  recouvra-t-on  partie.  Cependant  le 
refie  traina  de  mois  en  mois  , jufques  au  16.  d’OCtobre  que  le  Mini- 
ftre  Anglois  Cadogan  fut  oblige  de  prefenter  là-deflus  un  Mémoire,  qui 
n’eut  aucun  fuccès.  Il  en  avoir  prdenté  un  autre  le  18.  d’ Avril.  Cc- 
toit  fur  un  autre  Navire,  prefque  tout  neuf  à trois  mats , qui  s’étoit  auffi 
enfàblé  dans  la  tempête  du  p.  de  Mars.  Un  Marchand  Anglois  l’avoit 
fait  charger  de  Laines  à Bilbao  , qu’il  faifoit  tenir  à Amlterdam.  Com- 
me la  charge  étoit  confiderable  la  Chambre  des  Comptes  de  la  Com- 
té de  Hollande  auroit  bien  voulu  le  l’approprier.  Le  Miniflre  Anglois 
Cadogan  fut  obligé  de  prefenter  encore  à ce  fujet  un  Mémoire,  qui  mé- 
rité d’être  inféré  ici. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS,  Memoi- 

rcdeMr. 

T E fouffigné  Envoié  Extraordinaire  & Plénipotentiaire  de  SaMajefté  Brit-  g,*n*ûr 
•*-'  tannique  prefenta  à Vos  Hautes  PuifTances  le  18.  Avril  dernier  un  Me-  fe  Nivi- 
moire  accompagné  d’une  plainte  de  James  White  de  Londres,  dont  il  y a re  (Je 
copie  ci-jointe  j mais  Vos  Hautes  Puifîances  n’aiant  encore  fait  aucune  re-  Bilbao 
paration  de  l’injuflice  & violence  faites  au  fufdit  fujet  de  Sa  Majefté  Britan- 
nique,  directement  contre  1*  z.  Article  du  Traité  de  paix  de  1667.  il  fe  trou-  8,  Mu. 
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if.  ve  oblige  de  reprelêntcr  à Vos  Hautes  PuifTances  que  fi  les  Vaiffeaux  aparté- 
— nints  aux  liijcts  de  l’un  Etat , qui  fe  trouvent  forcez  à terre  fur  les  côtes  de 
l’autre,  foit  par  la  tempère  ou  pour  éviter  un  Ennemi  ou  autre  danger  de  la 
Mer,  font  fujets  à être  faifis,  ou  pris  par  violence,  des  mains  des  Maures 
ou  Proprietaires,  qui  (croient  prefents  8c  Te  maintindroient  dans  la  poflelfion 
de  leurs  Navires  8c  Marchandées,  conformement  le  Droit  de  uature  & des 
' gens  fans  aucune  juilice  ou  forme  de  procès  Juridique,  ôc  fans  qu’il  fojt  com- 
mis quoique  ce  foit  contre  les  Loix  du  Pais , il  faudra  de  nccelîité  que  tout 
commerce  entre  toutes  les  nations  foit  bien-tôt  fini.  Car  des  Capitaines 
Maitres  ou  Pilotes  mal  intentionnez  ne  manqueroient  jamais  de  fpecieux  pre- 
textesde  donneràterreavecleursVaiffeaux  fi  ce  feroit  un  moien  de  donner  par 
là  atteinte  à la  Propriété  de  leur  navire  ou  de  fa  Çargaifon,  8c  fi,  en  collu- 
dant  avec  des  Strandmcefters,  ils  pourroient  être  defaifis,  foûs  prétexté  de 
quelque  Loi,  coutume  .ou  droit  du  pais,  de  la  poflëjTipn , que  les  proprietaires 
Jcur  ont  confiée. 

Cette  .affaire  étantdonc  de  fi  grande  confequence  pour  la  feu  reté  mutuelle 
-du  commerce  8c  de  la  navigation  des  deux  nations,  il  e(t  neceffairc  ,d’y  a por- 
ter un  retnede  efficace  8c  qui  puiffe  empecher,  qu’on  ne  commette  plus  à l’a- 
venir de  ces  fortes  de  violences,  non  feulement  contre  les  Traitez,  mais  aufii 
contre  les  loix  fondamentales  de  tous  les  Etats  Policez , qui  défendent  de  dc- 
pofl'edcr  de  fon  bien  fans  forme  de  procès  aucun  homme,  foit  fujet,  foie 
étranger , qui  n’eft  pas  Ennemi.  C’clt  pourquoi  le  foufligné  prie  très  indatn- 
ment  Vos  Hautes  PuifTances  de  faire  faire  réparation  au  lüfdit  James  White 
de  la  violence,  qu’on  lui  a faite  8c  des  pertes  qu’il  en  a fouffcrc,  fans  plus  de 
.delai.  Fait  à la  Haie  le  8.  Mai  171  f. 

:SigK <, 
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Ce  qui  obligea  ce  Mini  (Ire  à le  prefenîer,  vint  de  ce  qu’on  avoir  bien  dé- 
chargé ce  Navire,  8c  on  avoit  envoié  les  laines  à Amflerdatn.  On  s’atten- 
doit  qu’après  une  telle  décharge , on  auroit  pû  mettre  à flot  le  Navire , mais 
une  nouvelle  tempête  le  fit  tellement  enfoncer  dans  le  fable,  qu’il  falut  le 
mettre  en  pièces , afin  d’en  vendre  le  débris.  Lorfque  le  Maître  étoit  fur 
le  point  de  la  vente,  de  la  part  de  la  Chambre  des  Comptes  de  la  Comté  de 
Hollande  Ton  s’en  étoit  faifi.  Par  fon  ordre  ou  procéda  à la  vente.  Celle- 
ci  fut  par  connivence  au  defavanrage  du  Maître.  Celui-ci  eut  recours  au  Mi- 
nière Britannique  Cadogan  pour  implorer  là-deffus  fon  affiftance  8c  fa  pro- 
teôion.  Il  la  lui  accorda  tellemenc  qu’il  prefenta  le  Mémoire  qu’on  vient  de 
.raporter.  Cependant  ce  Mémoire  n’eut  aucun  fuccès.  La  raiion  étoit  que 
ceux  de  la  Comté  de  Hollande  trouvèrent  moien  de  donner  quelque  petite 
fomme  au  Maître  du  Navire.  Celui-ci  fe  retira  du  Pais  à la  fourdine.  Par- 
la n’y  aiant  plus  de  follicitant,  l’affaire  relia  anneantie.  Outre  ces  affaires  de 
Ja  part  de  l’Angleterre  il  y en  eut  d’autres.  Comme  elles  regardent  les  trou- 
bles 
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blés  qui  s’élevèrent  en  ce  Roiaume  - là , on  en  parlera  lors  qu’en  fera  fur  le 
chapitre  de  ces  troubles. 

En  attendant  la  même  Angleterre  en  eut  d’autres  à la  Cour  de  France.  On 
a parlé  dans  l’année  precedente  de  l’affaire  de  Mardick.  On  en  a même  ra- 
porté  alors  le  Mémoire  qu’on  fit  prfcfcntcr  à cette  Cour* là  par  l’Emiflaire 
Prior.  Comme  la  rcponlc  que  la  France  donna  là  deflus  ne  fut  pas  fatisfài- 
fante,  on  en  fit  prefentér  un  autre  par  le  Lord  Stair^,  que  le  Roi  G e or- 
ge avoit  envoié  en  France.  Voici  ce  dernier  Mémoire  avec  la  Rcponlc  qui 
lui  fut  donnée. 


*7»  T- 


LEfouflignc • Comte  de  Stairs,  Gentilhomme  de  la  Chambre,  & Con-  Mémoi- 
feiller  au  Confeil  d’Etat  & privé  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  a or*  ''f11,6; 
dre  de  réprefentCT  à Votre  Majelté,  que  le  Roi  fon  Maître  aiant  fait  exa- 
miner  la  dernière  Reponfcqui  a été  donnée  en  votre  Nom  au  Sieur  Prior,  6c  pa'r  j,j 
aiant  entendu  le  raport  des  perlonncs  expérimentées  dans  les  affaires  dont  il  lord 
s'agit  à prêtent,  touchant  l’execution  du  p.  Article  du  Traité  d’Utrecht,  Stairr.au 
il  a crû  avoir  raifon  de  douter  û Votre  Majeflé  à été  informée  à fond  du  vé-  Cu^'j,^c 
ritable  état  de  cette  difpute.  M,r. 

Le  Roi  mon  Maître  aiant  extrêmement  à cœur  de  voir  accomplir  cet  Ar-  dyck,  & 
titlc  qui  cft  de  fi  grande  çonlcqucnce,-tant  pour  la  feureté  que  pour  le  Com-  la 
merce  de  la  Grande-Bretagne,  fie  fouhaittant  ardemment  d’établir  l’amitié  & 
la  bonne  correfpondance  entre  les  deux  Nations,  lcfquellcs  pourtant  ne  fau-  Ci  ce 
roient  jamais  prendre  racine  & fleurir,  tant  qu’il  relie  des  apprehenfions  Sc  Mcraoi- 
des  jaloufies  fur  des  points  auflï  délicats  que  font  la  deltruéfion  du  vieux  Port  rc- 
de  Dunkerque  & la  conllruétion  du  nouveau,  m’a  ordonné  de  déduire  au 
long  à Votre  Majeflé  le  véritable  état  de  cette  affaire,  & de  mettre  les  faits 
dans  leur  vrai  jour  qui  paroît  avoir  été  caché  à Votre  Majeflé; 

A l’égard  de  ce  qui  eftraporté  dans  la  Réponfe  fufditc,  touchant  le  com- 
blement du  vieux  Port  & Havre  de  Dunkerque-,  j’ai  ordre  de  reprefenter  à 
Votre  Majeftc,  que  fins  faire  mention  qu’il  y a zz.  mois  que  le  1 rai  té  de 
Paix  eft  conclu , fie  que  ledit  Port  devoir  être  comblé  f . mois  après  la  figna- 
tures  il  eft  certain  qu’il  eft  fi  peu  comblé  à l’heure  qu’il  cft,  qu’il  y entre  £c 
en  fort  encore  tous  les  jours  un  grand  nombre  de  Vaifleaux , & qu’il  y en  a 
aôucllement  plufieùrs  de  7.  a 80c.  Tonneaux. 

Les  digues  qui  fervoientdc  fondement  aux  jettées  quiformoient  le  Chenal, 
ou  Port  de  Dunkerque,  font  encore  fix  à 7.  pieds  plus  haut  que  l’Ettrant  du 
côté  de  la  Mer,  & fi  bien  liées  enfcmble,  par  une  infinité  de  gros  pieux  fie  de 
faflinages,  qu’il  eft  vraifcmblable  que  les  marées  feules,  fans  l’afliftance  des 
travailleurs,  ne  les  ruineront  pas  de  long  tems,  peut-être  même  de  plufieurs 
années,  outre  un  grand  nombre  de  pilotis  fur  lelquels  ont  été  pofezles  Coffres 
des  jettées  qui  pourraient  encore  fervir  au  même  ulage. 

Le  Badin  fie  Havre fubfiftent  encore,  fit  font  en  état  de  recevoir  d’aufli 
gros  Vaifleaux  que  ci-devant, en  ôtant  feulement  le  Baftardeau  dans  le  Canal 
de  Bergues,  pour  les  laiffer  entrer  dans  la  Ville  par  le  nouveau  Canal, ce  qui 
fe  pept  faire  en  moins  de  1.  fois  14^  heures.  - , 

Le  ^ 
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17!  f.  Le  Radier  de  l’Edufc  de  Bergues  n’eft  pas  le  quart  détruit,  & on  n’a 

pas  encore  touché  au  Radier  de  Guindall  fur  le  Canal  de  Fûmes.  Il 

relie  outre  cela  pluficurs  pièces  de  la  Fortification,  comme  le  vieux  Rem- 
part le  long  du  Havre,  les  Portes  de  la  Citadelle,  les  Portes  par  où  en- 
troient  les  Canaux  de  la  Moere  & de  Fumes, avec  toutes  les  Redoutes  à Mâ- 
chicoulis, &c. 

11  ne  paroit  nullement  que  ce  foit  le  but  du  Traité  de  laifler  l’entier  com- 
blement du  Port  de  Dunkerque  aux  tems  Ce  aux  marées.  T ous  les  ouvrages 
qui  ont  été  faits  par  l’art,  pour  entretenir  Ce  pour  confcrver  le  Port,  doi- 
vent être  détruits  à force  de  bras.  Ainfi  le  Roi  le  perfuade  que  Votre  Majef- 
té,  afin  d’éxccutcr  le  Traité  de  bonne  foi  Ce  avec  exaélitude,  ne  tardera  pas 
de  faire  donner  des  ordres  très  précis,  pour  faire  rafer  les  Digues  & les  jettées 
jufqu’au  niveau  de  l’Eflrant,  combler  entièrement  le  Bafiin  Ce  le  Havre»  Ce 
enfin  pour  achever  de  détruire  tout  ce  qui  relie  des  autres  ouvrages  qui  1er- 
voient  à l’entretien  de  l’ancien  Port. 

Pour  ce  qui  eil  du  nouveau  Port , qu’on  poulie  par  le  nouveau  Canal  julqucs 
dans  la  Ville  de  Dunkerque,  le  Roi  mon  Maître  ne  lauroit  le  regarder  que 
comme  une  entreprife  contraire  au  Traité  d’Utrecht. 

Le  Traité  dit  cxprelTement  que  le  Port  doit  être  comblé»  & les  Digues 
& les  Eclufes,  qui  lèrvoieot  à Ion  netoicment,  doivent  être  détruites,  lans 
entrer  aucunement  dans  les  conléquences  qui  pourroient  en  refulter»  & fi,  à 
la  plus  grande  rigueur,  le  pais  avoit  été  fubmergé  par  la  dcllruélion  totale 
des  Eclulcs  de  Dunkerque,  la  Grande-Bretagne  n’y  devoir  point  prendre 
part.  Votre  Majellé  l’avoit  llipulé,  Ce  on  avoit  droit  par  pluficurs  raifons  d’y  • 
jnfiller. 

Mais  il  n’y  avoit  rien  à craindre  pour  le  pais,  & il  ne  courait  aucun  rifque 
de  feuffrir  » Car  on  pouvoir  fermer  le  Port  du  Dunkerque  fans  y laifler  aucu- 
ne ouverture  pour  les  eaux  du  Pais,  lelquelles  pouvoient  s’écouler  à la  Mer 
avec  tics-peu  de  dépenfe,  par  les  Eclufes  de  la  Riviere  d’Aa  à Gravelines , ou 
fans  aucuns  frais,  par  les  Eclufes  de  la  Rivière  d’Yperlé , auprès  de  Nieuport, 
comme  les  Ingénieurs  Brittanniqucs  l’ont  prouvé  demonlirativement  il  y a 
plafieurs  mois. 

Il  cil  à remarquer  qu’il  n’y  a pas  une  11  grande  quantité  d’eau  à craindre 
dans  cette  étendue  de  pais,  qu’on  veut  infinuer,  & qu’il  n’y  a point  de  Ri- 
viere d’eau  courante  entre  la  Riviere  d’Aa,  Ce  la  Riviere  d’Yperlé. 

Preuve  évidente  de  cela,  c’ell  que  ladite  étendue  du  pais  ne  fournit  pas  af- 
fez  d’eau,  pour  rendre  aucun  de  fes  Canaux  navigables,  fans  le  Secours  des 
eaux  de  la  Mer,  ou  de  la  Riviere  d’Aa,  qu’on  y jette  de  tems  en  tems  par  les  Eclu- 
lcs faites  exprès,  car  les  Canaux  de  Fûmes,  de  la  Moere,  de  Bergues,  de 
Bourbcurg,  Ccc.  ne  contiennent  que  des  Eaux  mortes. 

Et  pour  prouver  plus  évidemment  ce  qu’on  vient  de  dire»  il  y a déjà  fept 
- mois  que  les  Eclufes  de  Dunkerque  ont  été  fermées,  8c  qu’on  n’a  pas  fait 
écouler  depuis  une  goûte  d’eau  hors  du  pais,  lequel  cependant  n’a  pas  louf- 
jert  la  moindre  incommodité , en  ce  que  lefdites  Eclufes  ont  été  fermées,  Ce 
les  eaux  ne  font  pas  élevées  d’un  pôulce  de  hauteur  en  aucun  endroit. 

Pour 
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Pour  ce  qui  cft  mentionné  dans  le  fufdit  Mémoire  touchant  les  4.  Ancien*  171  f. 

Canaux  navigables  de  Dunkerque,  fie  leur  l’argeur  de  48.  Toifes,  une  per- 

fonne  qui  ne  connoîtroit  poinc  la  véritable  fituation  du  pais,  croirait  que 
c’étoit  autant  de  Rivières  d’Eau  courante,  qui  fourniflbient  beaucoup  d’eau, 
fie  par  conféquent  qu’il  falloit  ncceflaircment  faire  un  nouveau  Canal , 6c  une 
nouvelle  Eclufe,  qui  eut  quelque  proportion  avec  les  fufdits  4.  Canaux. 

Mais,  parce  qu’on  a déjà  expliqué,  il  paroitra  clairement  si  Votre  Majcilé 
que  le  Pais  ne  fourniflant  point  d’eau,  ce  raifonnement  cft  détruit,  d’autant 
plus  qu’il  eft  certain  que  lefdits  Canaux  ont  été  faits  de  la  largeur  & de  la 
profondeur  dont  il  font , beaucoup  plus  pour  recevoir  cette  grande  quantité 
d’eau  de  1a  Mer,  pour  nctoicr  6c  aprofondir  le  Port  que  pour  toute  autre 
fin. 

De  tout  ceci,  il  eft  bien  évident  qu’on  n’auroit  jamais  fait  un  fi  vafte  Ou- 
vrage que  ce  nouveau  Canal,  fie  une  fi  grande  depenfe,  uniquement  pour 
foire  écouler  quelque  peu  d’eau,  qui  pourrait  avoir  fon  écoulement  par  Gra- 
velines pour  prefquc  rien,  Sc  fans  aucuns  frais,  par  Nieuport,  fi  on  n’avoit 
en  vue  en  même  temsde  foire  un  nouveau  Port,  par  le  moicn  duquel  on  cor- 
rigerait tous  les  defauts  de  l’ancien  Port  de  Dunkerque. 

Cela  faute  aux  yeux , quand  on  entre  dans  le  detail  de  ce  nouveau  port. 

Le  nouveau  Canal  depuis  celui  de  Bcrgues,  où  il  entre  dans  la  Ville  de 
Dunkerque,  jufqu’àla  nouvelle  Eclufe,  a zo.  pieds  de  profondeur  6c  170. 
pieds  de  largeur,  ôc  depuis  l’Eclufe  à la  Mer,  il  cft  profond  de  zf.  pieds, 6c 
s’élargit  au  déla  de  500.  ce  qui  furpafle  la  largeur  du  vieux  Chenal. 

' Le  Canal  eft  capable  de  contenir  ti  cs  commodément  400.  gros  Vaiflèaux, 
fans  y comprendre  le  Canal  de  Bcrgues,  ni  la  Ville  de  Dunkerque,  avec  les- 
quels il  communique. 

Le  Canal  eft  fi  large  6c  fi  profond , qu’un  Vaiflcau  de  Guerre  du  rang, 
ou  de  80.  Canons,  y peut  entrer  6c  fortir,  avec  tous  fes  Agrcts,  Canons, 
Munitions,  Provifions  6cc. 

Et  pour  preuve  que  le  principal  deflein  a été  d’y  recevoir  de  tels  Vaiflèaux  J 
plutôt  que  pour  foire  un  écoulement  des  eaux, on  n’a  qu’à  confidererla  gran- 
deur de  cette  nouvelle  Eclufe  6c  la  comparer  avec  celles  de  Dunkerque,  par 
où  l’on  Verra  combien  elle  eft  plus  grande,  6c  plus  confiderable  que  toutes 
celles  de  cette  Place  là,  jointes  enfcmble,  foit  pour  le  netoiemenc  du  Port, 
pour  la  réception  de  tels  Vaiflèaux,  fie  pour  l’inondation  du  Pais,  en  cas 
de  befoin. 

Ce  nouveau  Canal  aiant  à peu  près  une  lieüe  de  longueur,  au  deflùs  de 
l’Eclufe,  de  la  largeur  8c  profondeur  dont  il  eft,  peut  recevoir  une  prodi- 
gieufe  quantité  de  l’eau  de  la  Mer,  laquelle  étant  jointe  aux  eaux  que  peuvent 
recevoir  les  autres  Canaux  qui  fervoient  autrefois  au  netoiement  de  l’ancien 
Port  de  Dunkerque , fournira  pour  le  moins  deux  fois  autant  d’eau  pour  nc- 
toier  le  nouveau  Port,  qu’on  avoit  auparavant,  pour  curer  le  vieux  Port  de 
cette  Place. 

Lanouvelle  Eclufe  a deux  Radiers,  l’un  de  44.  (deux  pieds  plus  largo 

Tome  IX.  T que 


\ 


Digitized  by  Google 


i7if- 


i4(5  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

que  celui  du  Baflîn  de  Dunkerque,)  & l'autre  de  16.  pieds  de  large } n . de 
profondeur.  ' 

Les  anciennes  Eclufes  de  Dunkerque  étoient  l’Eclufe  de  Bergucs , qui 
avoir  z8.  pieds  de  large,  8c  18.  de  profondeur,  l’Eclufe  de  la  Moere  qui 
avoit  14.  pieds  de  large  & 16.  de  profondeur,  & l’Eclufc  de  Furncs  qui 
avoit  1 1.  pieds  de  largeur  £c  19.  de  profondeur.  La  largeur  de  toutes  ccs 
Eclulês  jointes  enfemblc,  ne  fait  que  y$.  pieds,  ce  qui  elt  17.  pieds  moins 
large  que  ladite  nouvelle  Eclufe,  celle  de  Bergucs  fit  moins  profonde  de  5. 
pieds,  celle  de  la  Moere  de  f.,  & celle  de  Furncs  de  7.  pieds,  que  ladite 
nouvelle  Eclufe. 

Tout  ceci  fait  clairement  voir  que  la  capacité  de  cette  nouvelle  Eclufe  eft 
faite  exprès  plus  grande  que  celle  de  toutes  les  Eclufes  de  Dunkerque,  afin 
de  fervir  au  netoiement  du  Port  & à recevoir  de  gros  Vaifleaux  &c.  plutôt 
que  pour  l’écoulement  des  eaux  du  Païs. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Déclaration,  que  Votre  Majefté  n’a  nulle  intention 
de  fortifier  ce  nouveau  Canal , cela  ne  contribue  que  fort  peu  à calmer  les 
inquiétudes  de  la  Grande  Bretagne  fur  ce  fujetj  car  il  eft  aifez  connu  qu’on 
ne  peut  s'en  appiochcr  que  par  les  Dunes,  entre  Fûmes  & Dunkerque,  £c 
que  l’étendue  de  cette  ouverture  eft  fi  petite,  qu’on  peut  bien  la  fortifier  en 
moins  d’une  femaine,  par  des  ouvrages  prcfqu’imprcnables}  & pour  le  refte 
du  Pais  le  long  de  ce  Canal,  on  peut  le  mettre  à couvert  par  des  inondations, 
en  y laiflànt  entrer  l’eau  de  la  Mer. 

Comme  donc  cc  nouveau  Canal  eft  plus  large  & plus  profond  que  l’ancien 
Tort  de  Dunkerque, & qu’il  eft  capable  de  contenir  un  bien  plus  grand  nom- 
bre de  Vaifleaux  que  l’autre  Chenal  ne  pouvoir  contenir,  8c  qu’il  aboutit  à 
cette  Ville,  le  Roi  mon  Maître  ne  fauroit  pas  fe  fatisfairc  de  cette  execution 
du  Traité  d’Urrctht.  Il  aimeroit  autant  qu’on  eût  changé  le  nom  de  Dun- 
kerque, que  de  voir  un  autre  Port  plus  grand  8c  plus  commode  s’ouvrir  à 
une  lieue  feulement  vers  rOiicfr,  derrière  les  mêmes  bancs  de  làble,  qui  for- 
moient  la  Rade  8c  couvraient  l’ancien  Port  de  Dunkerque. 

Le  véritable  fens  du  Traité,  & la  vue  de  la  Grande-Bretagne,  étoient  de 
n’avoir  jamais  plus  de  Port  à Dunkerque,  mais  celui-ci  eft  autant  Port  de 
Dunkerque  que  l’autre,  8c  pour  le  moins  auflï  dangereux  au  Commerce  des 
lujets  du  Roi  mon  Maître. 

Voilà  ce  que  le  Comte  de  Stairs  a ordre  exprès  de  reprefenter  à V.  M.  Il 
eft  perfuadé  que  Votre  Majefté  aiantfâit  attention  à ce  quieft  ci-deflus  don- 
nera (es  ordres  pour  l’entiere  démolition  de  ce  qui  refte  encore  du  Port,  des 
jettécs,&  des  Fortifications  de  Dunkerque,  8c  particulièrement  ordonnera  de 
combler  entièrement  le  Baflîn  8c  le  Havre,  félon  les  termes  exprès  du  Traité, 
Po’tui  CompleatHr. 

Et  puifquc  V.  M.  a déclaré  que  fes  intentions,  en  fàifant  faire  le  nouveau 
Canal,  étoient  uniquement  d’avoir  un  écoulement  d’eau,  pour  empêcher  la 
fubmerfion  d’une  grande  étendüede  Païs,  8c  qu’Elle  n’a  nulle  intention  d’y 
faire  un  Port}  & veu  que  ceux  qui  ont  été  chargez  de  l’execution  de  cet 
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écoulement  d’eau  ont  outrepaffé  les  intentions  de  Votre  Majefte  à un  tel  \-j\r 

point  que  d’y  avoir  aéhicllemcnt  conftruit  un  Port  capable  de  iccevoir  une ' 

très  grande  flotte  de  Vaifleaux  de  Guerre;  il  eft  û penuadé  de  la  jufticc  6c 
de  l’équité  de  Votre  Majcflé,  qu’il  ne  veut  pas  douter  qu’Ellc  ne  donne  des 
ordres  tels  qu’ils  puiflent  guerrir  les  fujets  du  Roi  fon  Maître  des  aprehen- 
fions  qu’ils  ont  d’être  fruitrez,  par  ce  nouveau  Canal , de  tout  le  fruit  de  la 
démolition  de  Dunkerque, fie  puiflent  les  délivrer  de  l’aprehenfion  qu'on  leur 
préparé,  en  ce  nouveau  Port , un  fléau  plus  terrible  au  Commerce  fie  à la  feu- 
reté  de  la  Nation,  que  celui  dont  ils  fe  croioient  délivrez  par  le  Traité. 

Et  comme  il  paroît  par  les  Déclarations  réitérées  de'  Vôtre  Majcflé,  que 
ces  bruits-là  font  différons  du  véritable  deffein  de  Vôtre  Majcflé,  qui  eft  de 
vivre  en  Paix  avec  fes  Voifins,  6c  en  bonne  intelligence  avec  le  Roi  lbn  Maî- 
tre, 6c  d’unir  fes  foins  avec  ceux  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  pour  le 
bien  mutuel  des  fujets  des  deux  Nations,  6c  pour  la  tranquilité  de  l’Europe, 
ledit  Comte  de  Stairs  efpére  que  laReponle,  que  Vôtre  Majcflé  fera  à ce  Me- 
moire,  donnera  entière  fatisfaâion  au  Roi  fon  Maître,  6c  fervira  à adoucir 
6c  unir  les  efprits  des  deux  Nations,  qui  ont  été  aigris  6c  irritez  par  de  fi 
longues  6c  fi  lânglantes  Guerres , au  lieu  defquelles  le  Roi  fon  Maître  fouhai- 
te  ardemment  de  voir  fuccedcr  l’Union , l’Harmonie  6c  la  bonne  Intelligen- 
ce , le  Repos , le  Bonheur  6c  la  Richcffe  des  deux  Nations. 

Signé , 


Le  Comte  de  Stairs, 

A Verfailles,  le  f .jour  de  Février  171p. 

Réponfè  de  Sa  Majejlè  Trè*  Chrétienne  au 
Mémoire  de  Mylord  Stairs. 

LA  feule  infpeétion  de  l’état  préfent  de  Dunkerque  fournirait  des  preuve  s 
inconteftables  de  l’éxaâitudc  du  Roi,  dans  l’Exécution  de  la  Paix  d’U- 
trecht,  fi  quelqu’un  pouvoir  réellement  douter  de  l’emprcffetnent  de  Sa  Ma- 
jefté à fatisfairc  à fa  Parole.  Elle  a donc  lieu  de  croire,  en  voiant  les  Plain- 
tes contenues  dans  le  Mémoire  que  le  Comte  de  Stairs  lui  a préfenté,  que  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  n’cft  pas  cxaâement  informé  de  la  vérité;  ai  nfi  Elle 
veut  bien  répéter  encore  les  éclairciflemens  qu’elle  a déjà  donnez  fur  les  me- 
mes plaintes , ne  délirant  pas  moins  que  ce  Prince  de  contribuer  de  tout  fon 
pouvoir  à l’affcrmiflemcnt  de  l’amitic  6c  de  la  bonne  correfpondancc , qu’elle 
veut  fincérement  entretenir  avec  lui,  8c  maintenir  entre  la  France  6c  la  Gran- 
de-Bretagne. 

C’cft  avec  raifon  que  le  Comte  de  Stairs  paflè  Icgerement  fur  le  retardement 
apporté  à la  démolition  de  Dunkerque  ; car  il  fçait  qu’on  ne  le  doit  attri- 
buer qu’à  l’ Angleterre,  6c  qu’il  n’y  aurait  pas  en  un  monent  de  perdu  à dé- 
molir les  Fortifications,  8c  à ruiner  le  Port  de  cette  Ville,  fi  les  Officiers 
Commiffaires  Anglois  n’euflent  eux  mêmes  empêché  le  travail. 

Tz  On 
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I7IJ-.  On  auroit  peine  à prouver  que  depuis  qu’il  cft  achevé,  l’entrée  & la  (ortie 
k du  Port  de  Dunkerque  (oient  au  (fi  faciles  Ce  aulfi  fréquentées  que  le  Comte  de 
Stairs  l’avance  dans  fon  Mémoire  -,  6c  s’il  vouloit  s’informer  de  quelques  An- 
glois,  trompez  apparemment  fur  l’état  prefent  du  Chenal,  ils  pourroient 
l'affûter  que  leurs  Vaiffeaux  ont  échoué  fur  les  bancs  de  Sable,  qui  s’y  font 
, formez  depuis  que  les  Jettées  de  Charpente  en  ont  etc  ouvertes. 

Si  le  Témoignage  des  François  cft  reçu , ils  feront  voir  qu’ils  (ont  obligez 
- d’entrer  dans  le  Port  d’Oftcndc,  celui  de  Dunkerque  étant  prcfcntcmcnt  im- 
praticable. • 

Ainfi  donc,  ces  reftes  de  Digues  plus  hautes  que  l’Eftran,  ces  Jettces  fi 
bien  liées  enfemblc,  cet  amas  de  pieux,  de  pierres,  de  fa  (finages  6c  de  Pilo- 
tis, dont  l’énumeration  orne  un  Mémoire,  n’empéchent  pas  en  effet  que  la 
Mcrpaffant  deux  fois  par  jour  iur  ces  Ouvrages, coupez  en  différons  endroits, 
n’acheve  tous  les  jours  de  les  aplanir,  6c  de  remplir  de  Sable  les  endroits  dû 
Chenal  qui  ne  le  font  pas  encore. 

Dans  l’état  où  il  cft,  toute  Communication  avec  le  Baflïn , 6c  le  Havre 
Icroit  inutile,  quand  meme  elle  fubfirtcroit  encore,  mais  clic  eft  rompue  par 
un  Batardeau  de  no.  Toifes  de  longueur}  ainfi  les  Eaux  retenues  dans  l’an- 
cien Port  fans  écoulement , peuvent  caufer  par  leurs  exhalaifons  des  Maladies 
dans  la  Ville  de  Dunkerque } mais  il  eft  impoffible  qu’elles  y foient  jamais  de 
la  moindre  utilité. 

Il  en  cft  de  même  de  la  Communication  que  le  Comte  de  Stairs  femble 
apréhender,  entre  le  Canal  de  Bergues  6c  le  Havre  de  Dunkerque.  La  quan- 
tité d’Eaux  multipliée  augmenteroit  le  mal,  6c  comme  elles  n’auroient  nul 
écoulement,  elles  inonderoient  la  Ville } mais  cette  Communication  inutile 
6c  dangereufe,  n’eft  pas  même  auffi  facile  que  le  Mémoire  la  reprefente  car 
il  ne  fuffiroit  pas  de  rompre  Amplement  unfeul  Batardeau , il  y en  3 trois’  l’un 
fur  l’autre,  faits  pour  couper  abfolumcnt  cette  Communication. 

Il  y a donc  lieu  de  croire  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  n’eft  pas  moins 
en  répos  fur  cet  Article  du  Mémoire,  que  fes  Commiffaires  ont  paru  contens 
fur  l’Article  des  Eclufcs,  quoiqu’il  faffe  partie  des  Plaintes  que  le  Comte  de 
Stairs  eft  chargé  de  porter  au  Roi.  Ils  ne  tiendront  pas  apparemment  en  An- 
gleterre un  langage  different  de  celui  qu’ils  ont  tenu,  après  avoir  vifité  6c 
i’Eclufe  du  Baffin,  6c  celles  des  Canaux  de  Bergues,  de  la  Moere,  6c  Fûmes 
6c  leurs  Radiers.  Ils  ont  reconnû  que  ni  la  peine,  ni  la  depenfe  n’avoient  été 
épargnées  pour  les  détruire  parfaitement. 

Quant  aux  prétendus  Ouvrages  de  Fortifications  énoncez  dans  le  Mémoi- 
re comme  fubfiftant  encore,  perfonne  ne  qualifiera  de  ce  nom  le  refte  d’une 
vieille  enceinte,  où  pluûeurs  Maifons  de  la  Ville  font  adoffées,  fi  peu  re- 
gardée comme  Fortification , que  le  Roi  l’avoit  laiffé  fubfiftcr  lorf- 
que  Sa  Majefté  fit  bâtir  la  Citadelle,  dont  cette  muraille  n’étoic  nn’à 
Toifes  de  diftance.  qU  a 

Jamais  auffi  les  Portes  d’une  Ville  ou  d’une  Citadelle  n’ont  été  comprilcs 
fous  le  nom  de  Fortification,  il  ne  convient  pas  d’avantage  aux  Voûtes  qui 
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donnoient  paflage  aux  Canaux,  dont  le  fcul  ufage  fera  déformais  de  fervir  de  1717- 
Ponts,  pour  communiquer  d’un  quartier  de  la  Ville  à l’autre. 

Si  quelques  Redoutes  à Mâchicoulis  fubliftent  encore  dans  toute  l’étendue 
des  Fortifications  de  Dunkerque,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  peut  s’aflurcr 
qu’elles  feront  inceflammcnt  razées. 

Il  n’eft  pas  exactement  informé  de  l’état  véritable  du  nouveau  Canal , s’il 
croit  qu’il  communique  à la  Ville  de  Dunkerque.  Les  Eaux  des  trois  Ca- 
naux de  Bergucs,de  Fumes,  & de  la  Mocre,  dont  l’écoulement  étoit  autre- 
fois par  le  Port  de  Dunkerque , tombent  aujourd’hui  dans  le  Canal  de  Bour- 
bourg,  qui  elt  hors  de  cette  Ville  i enfuite  elles  entrent  dans  le  nouveau  Ca- 
nal pour  couler  dans  la  Mer. 

Cet  ouvrage, l’un  des  principaux  fujets  des  plaintes  contenues  dans  le  Mc- 
moire  du  Comte  de  Stairs,n’apaseté  purement  volontaire  de  la  part  du  Roi. 

La  dépenfe  en  eft  très  grande , & Sa  Majelté  ne  l’auroit  pas  faite , s’il  eut  été 
poffible  d’obtenir  de  la  feue  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  de  laifler  fubfillcr 
une  des  anciennes  Eclufes  faites  autrefois  aux  dépens  du  Pais,  uniquement 
pour  en  empêcher  la  fubmerfion,  avant  que  Dunkerque  apartint  au  Roi , par 
confequent  avant  que  S.  M.  eût  fait  travailler  à fon  Port. 

Cette  Princefle  fut  inflexible , 6c  propofa  feulement  comme  le  Comte  de 
Stairs  le  répété  dans  fon  Mémoire,  de  faire  ccouler  les  Eaux  du  Païs,ou  par 
Gravelines,  ou  par  Nieuport. 

Les  Radiers  des  Eclufes  de  Gravelines  font  plus  hauts  de  dix  pieds  que  ceux 
des  Eclufes  de  Dunkerque.  Propofcr  donc  un  pareil  expédient , étoit  propo- 
fcr  une  chofc  impoflible. 

L’expcdient  de  faire  écouler  les  Eaux  par  Nieuport  foumettoit  le  falut  du 
Pais  à la  volonté  d’un  Prince  Etranger,  alors  en  Guerre  avec  le  Roi;  6c 
quoi  qu’il  y ait  lieu  d’efpérer  que  l’Union  6c  l’Intelligence  heureufement  ré- 
tablies entre  S.  M.  6c  l’Empereur,  fubfifteront  toujours, Elle  crût  alors  cju’il 
étoit  de  fa  prudence  de  ne  pas  établir  les  Gouverneurs  de  cette  Place  Maures 
de  la  deftinée  de  fes  fujets. 

Les  Etats  Generaux  des  Provinces-Unies  en  jugèrent  de  même,  car  ils  rc- 
fuferent  à la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  de  fc  porter  pour  garants  de  la  Li- 
berté que  les  Gouverneurs  de  Nieuport  donneroient  à l’écoulement  des 
Eaux , perfuadez  qu’il  n’étoit  pas  de  la  Sagefîc  de  la  Republique  de  repondre 
de  la  conduite  que  tiendraient  les  Officiers  d’un  Prince  puiflant,  6c  indépen- 
dant de  la  Hollande. 

Jamais  Souverain  ne  s’eft  engagé , par  un  Traité  de  Paix , à laifler  fon  Pais 
expofé  à une  Submcrfion  certaine  ■,  6c  jamais  pareille  Condition  n’a  été  de-  y 
mandée. 

Le  Roi,  comme  Pere  de  fês  fujets,  étoit  donc  obligé  de  fonger  à leur 
Confervationj  6c  fi  malgré  la  Paix  il  eût  été  poflible  que  la  Grande-Bretagne 
eut  contemplé  leur  ruine  avec  indifférence , ces  fentimens , qu’on  ne  croira  ja- 
mais être  ceux  d’une  Nation  amie,  ne  difpenferoit  pas  S.  M.  d’cmploier  tous 
les  moiens  capables  de  prévenir  les  ravages  nue  les  Eaux  fans  écoulement  au- 
raient certainement  caufez  dans  la  partie  la  plus  baflë  des  Pais- Bas  traver- 
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fcc  par  trois  Rivières  courantes,  l’Aa,  la  Colmc,  & Lyfcr,  & par  une  in- 
finité de  Canaux  navigables  : l’exemple  du  "Pais  lùbmergc  par  la  Mocre  prou- 
ve que  le  péril  n’eftpas  imaginaire,  & qu’il  y auroit  trop  d’imprudence  à juger 
& à décider  par  une  année  de  fechercfle,  que  les  inondations  ne  font  jamais  à 
craindre. 

Ainli  la  Connoiflance  du  Pais,  & les  Refus  de  la  Reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne, obligèrent  le  Roi  à faire  ouvrir  ce  Canal,  dont  l’entrcprife  parut  aux 
Commifiaircs  Anglois  un  Sujet  de  derifon , plutôt  qu’une  caufe  de  Plaintes 
légitimes , car  ils  voioient  la  neccflîté  de  donner  un  écoulement  aux  Eaux  du 
Pais,  mais  ils  ne  croioient  pas  que  l’ouvrage  reuflît. 

Si  l’intention  de  S.  M.  eût  été  de  reparer  la  perce  du  Port  de  Dunkerque 
par  l’ouverture  du  nouveau  Canal,  elle  pouvoir  épargner  tant  d’inilanccs, 
inutilement  faites  pour  la  confervation  de  l'une  des  anciennes  Eclufes;  car  en 
éxecutant  à la  Lettre  le  Traité  d’Utrecht,  Elle  avançoit  l’execution  du  def- 
fein  fccrct  au’on  veut  aujourd’hui  lui  attribuer}  mais  loin  de  le  former,  El- 
le vit  avec  beaucoup  de  peine  la  neccflîté  d’une  dépenfe  abfolument  indifpcn- 
fable  pour  la  confervation  du  Pais.  Il  falut  donc  la  faire,  ôt  donner  aux  nou- 
veaux ouvrages  toutes  les  dimcnûons  necclTaires  pour  les  rendre  utiles  & lo- 
lides. 

Le  Comte  de  Stairs  n’eft  pas  exactement  inftruit  de  celles  qu’il  rapporte 
dans  fon  Mémoires  mais  fans  entrer  dans  le  détail, on  avoiiera  que  la  nouvel- 
le E/dufe  a plus  de  profondeur  que  celle  de  Bergues , par  ce  qu’elle  cft  dans 
un  Terrain  plus  bas , & plus  près  de  la  Mer  que  ne  l’étoient  les  Eclufcs  dé-  ■ 
truites.  Qu’elle  cil  auflr  plus  grande,  parce  qu’elle  doit  être  proportionnée 
au  nouveau  Canal , fait  exprès  pour  recevoir  & pour  conduire  à la  Mer  les 
Eaux  de  quatre  Canaux  Navigables. 

Il  y a lieu  d’efperer  que  la  Paix  entre  le  Roi  & le  Roi  de  la  Grande- Bretagne 
s’affermira  fi  folidetnent , qu’il  n’y  aura  pas  lieu  de  faire  Ufage  desConfeils  que 
le  Comte  de  Stairs  donne  pour  fortifier  en  peu  de  tems  le  nouveau  Canal.  S. 
M.  déclare  cependant  qu’ElIc  n’y  veut  faire  aucun  Ouvrage  de  Fortification, 
& qu’Elle  s’Impofe,  pour  la  tranquillité  publique,  une  Loi  que  perfonne  ne 
trouvera  dans  les  Articles  du  Traité  d’Utrecht. 

Il  ne  preferit  point  au  Roi  la  neccflîté  de  fouffrir  la  Submcrfion  de  fon 
Païs  : il  ne  prive  pas  Sa  Majelté  du  droit  naturel  qu’ont  tous  les  Souverains, 
de  faire  les  Ouvrages  qu’ils  jugent  à propos,  pour  la  Confervation  de  leurs 
Sujets. 

Le  Roi  s’engage  à faire  démolir  les  Fortifications  de  Dunkerque , à com- 
bler le  Port  de  cette  Ville,  à ruiner  fes  Eclufes,  avec  la  Condition  expreflè 
de  ne  les  rétablir  jamais.  Si  ces  Conditions  font  acomplies  ofera-t-on  dire 
que  Sa  Majeflé  n’ait  pas  fatisfait  à fes  engagemens  ? Un  T raité  dont  les  ter- 
mes font  clairs,  & le  fens  évident , ne  demande  point  d’interprétation.  En 
vain  l’une  des  parties  déclare  qu’elle  ne  peut  fe  fatisfâirc  de  l’execution;  elle 
n’a  pas  à fe  plaindre,  quand  cette  execution  cil  parfaite,  & fon  jugement 
ne  peut  décider  de  la  fignification  des  termes  fans  équivoque , également  en- 
tendus de  tous  ceux  qui  les  lifent. 

C’eft 
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Oc  (T  en  termes  aufiî  clairs  que  le  Roj  veut  bien  renouvcller  encore  la  Dé- 
claration que  Sa  Majerté  a déjà  faite  volontairement,  Sc  pour  le-bien  de  la 
Paix,  de  n’elever  aucun  Ouvrage  de  Fortification  pour  la  fureté  du  Canal, 
qu’elle  a été  obligé  d’ouvrir,  pour  ctnpcchcr  la  Submerlîon  d’une  étendue 
confidcrable  de  Pais,  prévenir  la  ruine  de  fes  lu  jets  qui  l’habitent,  & nulle- 
ment pour  y tenir  des  Flottes  formidables  à fes  Voifinsj  clic  ne  fouhaite  que 
de  conferver  avec  Eux  la  Paix  heurculcmcnt  rétablie,  contribuer,  comme 
elle  le  délire,  à rendre  leur  Commerce  floriflant,  unir  par  les  Liens  de  la 
Correfpondance,  & de  l’araitic  la  plus  étroite  , la  France  £<  la  Grande-Bre- 
tagne, dilîîper  enfin  les  ombrages  capables  d’interrompre  cctçc  parfaite  intel- 
ligence. Elle  s’aflurc  que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  lui  témoignant  les 
.mêmes  fentimens , employera  fon  pouvoir  & l'on  autorité  pour  le  maintien 
d’une  Union  fi  néctfîaire  au  répos  général  de  l’Europe. 

Le  même  Lord  Stairs  fe  trouva  obligé  d’y  faire  quelque  autre  plainte. 
C’étoit  au  fujet  de  l’expédition  qui  fut  faite  quelques  mois  apres  pour  loû- 
mettre  l’Ifle  de  Majorque.  Comme  elle  s’étoit  rendue,  & que  les  Major- 
quins  avoient  obligé  le  Marquis  de  Ruby  qui  y commandoit  les  troupes  re- 

flées  à capituler,  le  Lord  Stairs  en  fit  des  plaintes  au  Marquis  de  TorcL 
.lies  confiftoient  à dire  qu’il  s’étonnoit  de  ce  qu’on  avoit  fait  cette  expédi- 
tion dans  un  rems  où  l’on  traitoit  avec  lui  d’un  accommodement  avec  les 
Majorquins.  C’étoit  d’autant  plus  qu’on  étoit  convenu,  qu’ils  ne  feraient 
point  attaquez  pendant  cette  Négociation.  Comme  l’on  ne  manque  pas 
d’échapatoircs  bonnes  ou  mauvaites  pour  exeufer  d’avoir  manqué  aux  pro- 
meflès,  ledit  Marquis  lui  répondit  qu’il  n’y  avoit  point  de  tems  fixé  là-dcf- 
fus.  D’ailleurs  comme  les  conditions  propolécs  tant  de  la  part  de  l’Empe- 
reur que  de  celle  de  ces  Infulaires  n’étoient  point  acceptables  par  l’Efpagne, 
l’on  ne  devoit  point  trouver  mauvais,  qu’on  eut  pris  d’autres  mefurcs  pour 
faciliter  la  réduction  de  ces  Peuples  là.  C’étoit  d’autant  plus  qu’ils  n’atten- 
doient  que  le  (ccours  qu’on  leur  avoit  envoié  pour  chaflcr  les  troupes  réglées, 
qui  les  empechoient  de  fe  foumèttre  au  Roi  d’Efpagne. 

La  même  Angleterre  eut  d’autres  affaires  relatives  à celles  du  Nord, 
dont  on  remet  à parler  dans  un  Article  particulier.  Ainfi  l’on  paflera  à celles, 
qui  étoient  intérieures  de  ce  Roiaume-là. 

L’on  a déjà  raporté  dans  l’annce  précédente  comment  l’on  le  fâiût  par  or- 
dre de  la  Cour  des  Papiers  & autres  Documens  du  Lord  Bollingbrock.  On 
en  fit  de  même  de  ceux  du  Comte  de  Strafford.  La  maniéré, "dont  cela  fut 
fait,  fè  trouve  dans  une  Lettre  de  Londres,  envoiée  à la  Haie.  On  y voit 
quelques  particularitez  curieufes.  L’on  ne  fe  charge  cependant  pas  de  quel- 
ques expreflïons  indifcrctes , qui  y font , relatives  à ce  Lord , pour 
lequel  l’on  a 6c  l’on  doit  avoir  des  égards  de  rcfpcéï.  Voici  cet- 
te Lettre.  . ' • 
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IL  eft  connu  que  lors  que  le  Roi  paffa  par  la  Hollande  le  Comte  de  Straf- 
ford  preffa  Sa  Majefté  avec  une  ardeur  & une  importunité  fi  grande  pour 
lui  conférer  la  place  d’un  des  Lords  de  la  Chambre  du  lict,  que  le  Roi,  pour 
fe  défaire  de  fes  pourfuites  indiferetes  , lui  dit  à la  fin , Vous  en  aurez  les 
apointemens.  C’ell-là  l’origine  de  la  penfion  de  1000.  livres  fterling  accor- 
dées au  Comte , à la  quelle  le  Baron  de  Gorz  Avocat  de  Thorys  a tenu  la 
main.  Ce  Comte  depuis  fon  retour  en  ce  Roiaumc  a marqué  le  même  em- 
preftèment  pour  être  Membre  du  Confeil  Privé , charge  honoraire  & fans 
profit , & qui  ne  conféré  aucun  pouvoir.  Il  s’eft  adreflé  pour  cela  au  Comte 
de  Notlingham  Prefident  du  Confeil,  & il  lui  allégua  pour  raifon , que  cela 
lui  étoit  du  après  fes  Ambaflades  fatiguantes  } & que  fi  Sa  Majeflé  ne  recom- 
penfoit  pas  de  quelquo  dignité  ceux,  qui  la  fervent  au  dehors,  perfonne  ne 
voudrait  fe  charger  de  pareilles  Commiffions.  Mylord  Nottingham  fe  char- 

S'ea  d’en  parler  au  Roi , quoiqu’il  vit  bien  le  pretexte  qu’il  prenoit  de  cettè 
ollicitation,  & que  ce  n’en  étoit  pas  le  principal  motif.  Mardi  dernier  le 
zt.  Sa  Majqfté  tint  un  Confeil  Privé,  ou  l’on  refolut  d’y  mander  le  Comte 
de  Straffoit.  Ce  meflage  l’aiant  trouvé  dans  la  Compagnie  de  Mylord  Or- 
reri,  il  s’en  fit  un  mérité,  en  lui  difant  que  c’étoit  pour  l’admettre  comme 
Membre  dudit  Confeil,  & pour  lui  faire  prêter  les  fermons  ufitez.  Mais 

?uand  il  y fut  enrré , le  Prefident , le  Roi  préfcnt , lui  -tint  un  langage  fort 
loigné  de  fon  attente.  Il  lui  dit  que  l’intention  & le  bon  plaifir  de  Sa  Ma- 
jefté étoit  qu’il  remit  inccflâmment  tous  les  papiers , qui  regardaient  fa  négo- 
ciation en  Hollande.  Ce  Comte  s’en  excula,  fur  ce  qu’aiant  été  le  fécond 
& non  le  premier  Plénipotentiaire,  ce  n’étoit  pas  lui  qui  avoit  les  ordres 
originaux,  mais  l’Evêque  de  Londres.  Que  d’ailleurs  fon  bagage  n’étant  pas 
arrivé,  partie  de  fes  papiers  étoient  encore  en  chemin}  & qu’enfin  ce  n’étoit 

{>as  l’ufage  de  remettre  fes  papiers  & Mémoires  au  retour  d’une  Négociation, 
orfqu’on  en  a déjà  rendu  compte}  & que  cette  nouveauté  le  touchoit  d’au- 
tant plus  fcnfiblement  qu’elle  denotoit  des  foupçons  contre  lui  qu’il  n’a  pas 
mérité.  Tout  cela  fut  dit  avec  plus  de  chaleur  que  le  lieu  ne  le  permettoir. 
Ces  repréfentations  finies  on  lui  ordonna  de  fortin  pour  en  délibérer.  Il 
n’y  eut  que  le  Duc  de  Shrctvsbury,  qui , chagrin  de  ce  qu’il  n’avoit  pas  été 
du  Secret,  prit  fon  parti,  & qui  pour  mieux  l’apuier  fe  retrancha  fur  ce  qui 
a été  autrefois  pratiqué , à l’endroit  de  Mylord  Townshend , en  pareil  cas. 
Mais  Sa  Majefté,  fans  faire  attention  aux  réflexions  de  ce  Duc,  perfiftadans 
la  première  Réfolution}  en  forte  que  le  Comte  de  Strafford  rentré,  on  lui 
lût  la  Réfolution  fuivante  du  Confeil,  & qui  fut  même  imprimée  le  lende- 
main. 


„ A la  Cour  de  St.  James  le  |j  Janvier  17^  • Le  Roi  fa  très  Exccl- 
„ r \ lente  Majefté  préfente. 

,,  Il  a été  aujourd’hui  trouvé  à propos  & ordonné  en  cette  conformité 
„ par  Sa  Majefté  en  Confeil  que  les  très-honorables  le  Lord  Vicomte  de 
„ Townshend,  & Jaques  Stanhopc  Ecuyer,  premiers  Secrétaires  d’Etat 
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,,  fe  rendent  incefl.imment  chez  le  très- honorable  le  Comte  de  Str.ifTord,  8c  1717 
„ qu’ils  reçoivent  de  lui  les  inftruélions  originales,  les  ordres  8c  toutes  les 
,,  lettres  qu’il  a reçû  des  Minières  de  feue  la  Reine  ou  de  quelque  autre 
„ Prince  étranger  ou  Miniftre:  de  même  que  les  copies  de  toutes  les  in- 
„ ltruétiom,  dont  il  n’a  pas  les  originaux.  Comme  aufli  toutes  les  Lettres 
„ que  ce  Comte  à écrites  à quelque  perlonne  que  ce  foit,  touchant  fes  Né- 
„ gociations,  depuis  le  tems  de  là  première  arrivée  à la  Haye,  fccllécs  de 
„ Ion  cachet,  8c  de  les  tranfmcttre  à la  Chambre  du  Confeil,  où  ces  pa- 
„ piers , lcellez  du  cachet  du  Lord  Prciident , feront  gardez.  Au  cas  que 
„ ces  papiers foient  en  trop  grand  nombre,  pour  être  transportez  à prêtent, 

„ ceux  nui  relieront  feront  l'celez  dans  un  Coffre  par  lefdits  Secrétaires  d’L- 
„ tat  jufques  à ce  qu’ils  leur  aient  été  délivrez  d’une  maniéré  convenable  de 
„ la  force  fufditc.  ;. 

En  fuite  de  cette  Rcfolution  les  2.  Secrétaires  d'Etat  fufmentionnez  fe  rer.-  ' 
dirent  d’abord  à la  Maifon  du  Comte  de  Strafford  , qui  leur  délivra  deux 
Coffres  qu'il  dit  contenir  ce  qu’on  lui  demandoit.  Et  fur  ce  que  ce  Comte 
a allégué  que  partie  de  fes  Papiers  étoient  reftez  avec  fon  bagage  , le  Secré- 
taire d’Etat  a envoie  un  Mciïàgcr  pour  s'afiurer  des  Caides  où  font  ces  au- 
tres Papiers.  Ce  revers  de  fortune  donne  une  telle  atteinte  à la  prétendue 
réputation  de  ce  Comte,  8c  révolte  8c  mortifie  fi  fort  fon amour  propre, qu’il 
ne  peut  pas  s’en  cacher.  D'un  autre  côté  les  Thorys  prennent  ce  procédé 
inci'pcré  du  Confeil , pour  un  préludé  des  accufations  qu’on  médité  8c  préparé 
contre  le  dernier  Mmillerc.  C’clt  de  quoi  ils  étoient  déjà  perluadez  après  le 
refus  qu’a  eu  le  Vicomte  de  Bolingbrookc  d’être  admis  à une  Audience  de 
Sa  Majcfté.  Il  paflè  pour  (yr  que  M.  Strafford  n’aura  pas  fa  penfion,  8c 
on  croit  même  que  fon  Régiment  de  Dragons  lui  fera  ôté  pour  être  donné 
à Mylord  Cobham  qui  cft  à Vienne. 


Le  Comte  d’Halifax,  8c  quelques  autres  Seigneurs,  furent  députez  pour 
aller  chercher  à Kinfington  la  Cafi'ctte  où  étoient  les  papiers  de  la  feue 
Reine. 

En  même  tems  le  Roi  vint  à didoudre  le  Parlement  par  une  Proclama- 
tion , 8c  en  convoqua  un  nouveau  par  une  autre.  Voici  ce*  deux  Pièces. 


GEORGE  ROI. 

• 

,,  T'y  Autant  que  Nous  avons  jugé  à propos,  de  l’Avis  de  nôtre  Confeil  procia. 
,,  1— ' Privé,  de  didoudre  le  prêtent  Parlement , qui  à été  prorogé  jufqu’au  mation 
„ Jeudi  14.  du  prefent  mois  (de  Janvier),  Nous  publions  pour  cet  effet  nô-  P°«r  dif- 
„ tre  prefente  Proclamation,  par  laquelle  Nous  didolvons  ledit  Parle-  p°a"fer.e  e 
„ ment  8c  difpenfons  les  Seigneurs  Spirituels  8c  Temporels,  8c  les  Chcva-  meut. 

,,  liers,  Citoiens  8c  Bourgeois,  Députez  pour  les  Cotntez  8c  Bourgs  à la 
„ Chambre  des  Communes,  de  fe  trouver  à l’AfTemblée  dudit  Jeudi  24.  du 
,,  mois  courant:  Et  nôtre  Rcfolution  étant  d’adcmbler  nôtre  Peuple, 8c  d’a- 
,,-  voir  leur  Avis  en  Parlement , Nous  faifons  (avoir  par  les  Prefcntes,  à tous 
- Tfme  IX.  . V „ Mo  s 
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171  f.  „ no*  fidèles  Sujets  que  nous  convoquerons  inceflàmment  un  Nouveau  Par- 
— * — „ lement.  Donne  à nôtre  Cour  de  Saint  James,  le  16.  Janvier,  171  f.  6c 
„ l’an  premier  de  nôtre  Regencc. 

„ DIEU  coniërvc  LE  ROI. 

GEORGE  ROI. 

Proch-  ,1  Omme  il  à plû  à Dieu  Tout-  Paillant  de  Nous  conduire,  par  des 

nmion  ,,  voies  très-remarquables  de  fa  Providence , au  Trône  de  ces  Roiau- 

Convo-  ” mes  > ma'6r^  Ie*  Deffeins  des  méchans  Hommes, qui  ont  fait  voir  cux-rac- 
ca°ion°  »>  mcs  leur  mauvaife  intention  contre  notre  Succellïon,  6c  qui  enfuite,  par 
du  nou-  „ la  Malice  la  plus  noire,  ont  finifhemcnt  interprété  nôtre  ferme  refolution, 
veau  „ 8c  nos  efforts  conftans,  de  maintenir  nôtre  très -excellente  Conflitution 
wienl"  » dans  l’Eglifc  & dans  l'Etat  > 8c  ont  tâché , par  de  faufles  infinuations , de  nous 
,,  rendre  fufpeâs  à notre  Peuple  r Nous  ne  (aurions  lafler  paffer  cette  occafion  , 
„ en  convoquant  notre  premier  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  (eu  égard 
„ à la  Juilice  que  Nous  devons  à Nous- même,  & afin'que  les  fautes  des  autres 
4,  ne  Nous  foient  pas  imputées,  dans  un  tems  où  de  fâuffes  impre (lions  peu- 
„ ventcauferun  mal  très-grand  8c  irréparable,  avant  qu’elles  puiffent  être 
,,  éclaircies,  ) fans  faire  (avoir  à tout  notre  Roiaume,  qu'à  notre  avenement 
„ à la  Couronne,  Nous  avons  été  fort  touchez  de  trouver  les  affaires  de 
,,  nos  Roiaumes  embarafTécs  de  grandes  difficultez,  tant  par  raport  à no- 
„ tre  Commerce  & à l’intcrrupcion  de  notre  Navigation,  que  par  raport 
,,  aux  grandes  Dettes  de  la  Nation,  lefqucllcs  Nous  avons  remarqué  avec 
étonnement  avoir  été  fort  augmentées  depuis  la  fin  de  la  demicrc  Guerre. 
„ C’eft  pourquoi  Nous  ne  doutons  nullement,  que  fi  nos  bons  Sujets  pro- 
„ cèdent  aux  prochaines  Ele&ions  avec  la  fureté  6c  la  liberté  qui  leur  ap- 
,,  partiennent  fuivant  les  Loix,  6c  que  Nous  avons  fermement  refolu  de  leur 
,,  conferver,  ils  ne  députent  au  Parlement  les  Perfonnes  les  plus  capables, 
,,  pour  redrefTer  les  Defordres  prefens , 6c  pourvoir  à la  Paix  6c  au  Bonheur 
„ de  nos  Roiaumes,  6c  au  foulagement  de  notre  Peuple  à l’avenir  y 6c  qu’en 
„ cela  ils  n’aient  un  égard  particulier  pour  ceux  qui  ont  fait  éclater  leur  at- 
„ tachcment  à la  Succeffion  Proteftante,  lors-qu’ellc  étoit  dans  le  plus  grand 
„ Péril.  Pour  cet  effet,  nous  avons  jugé  à propos,  tant  pour  les  caufes  fuf- 
• „ dites,  que  pour  d’autres  importantes  confiderations  par  raport  à Nous  6c 

,,  à nos  Roiaumes,  de  convoquer  un  nouveau  Parlement  > « en  confequer> 
„ ce, Nous  déclarons  que,  de  l’avis  de  notre  Confeil  Privé  , Nous  avons  ce 
,,  joord’hui  ordonné  à notre  Chancelier  de  la  Grande-Bretagne,  d’expedier 
„ des  Lettres  ou  Ordres  circulaires , en  dûë  forme, pour  convoquer  un  nou- 
„ veau  Parlement,  qui  feront  datez  du  Lundi  18.  jour  de  ce  mois  de  Jan- 
„ vier,  6c  qui  expireront  le  18.  du  mois  de  Mars  prochain.  Donné  à Si. 
„ James  le  z6.  Janvier  171  f.,  l’an  premier  de  notre  Règne. 

Comme  pour  les  Elections  des  Membres  des  Commune*  les  deux  par- 
tis 
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t»  des  Thoris  & des  Wighs  fc  donnoient  beaucoup  de  mouvement,  8c  que  171  f. 

même  il  y avoit  des  defordres  en  quelques  endroits , les  Wighs  firent  enfortc 

que  le  Lord  Maire,  les  Aldermans,  8c  les  Commiflaires  de  la  milice  de  la 
Ville  de  Londres  préfcntcrent  une  Adrefle  au  Roi , que  voici  avec  la  Rcponfc 
de  Sa  Majcfté. 

TRES-GRACIEUX  SOUVERAIN. 

„ TJErmettez-noas  de  dire  avec  un  profond  rcfpcâ  à Vôtre  Majefté , Adrefle 
„ 1 que  nous  avons  toujours  confidcré  la  confcrvation  du  Commerce  y',,'*  de 
„ de  ce  Roiaume , 8c  la  Balance  de  l'Europe  , comme  les  principaux  Londres 
„ Motifs  de  la  dcmicTe  Guerre  : Et  en  effet , le  Ciel  fevorifa  une  fi  jufte  su  Roi. 

„ Caufc,  8c  bénit  les  Armes  8c  la  valeur  des  Troupes  de  la  Grande- Brcta- 
„ gne,  jointes  à celles  des  Confedercz,  d’une  telle  fuite  de  fucccs  incompa- 
„ râbles , que  nous  comptions  d’être  fur  le  point  de  nous  voir  heureux , 8c 
„ de  n’avoir  plus  rien  à defircr. 

„ Mais , dans  le  tems  que  nous  allions  recueillir  le  fruit  de  nos  Conquêtes , 

„ le  (ouvenir  nous  en  frit  horreur  ! les  Troupes  de  la  Grande-Bretagne  fe  re- 
„ tirèrent  contre  toute  attente,  8c  nos  fidellcs  Alliez  furent  abandonnez.  Que 
„ les  confequences  en  ont  été  trilles! 

„ La  Réputation  du  Roiaume  tomba  dans  le  mépris  : l’Ennemi  humilié 
„ changea  de  langage  : 8c  la  France,  réduite  A la  ncccfiité  de  demander  la 
„ Paix,  fc  vit  en  état  de  donner  la  Loi  àfes  Vaniqueurs.  On  amufa  le  Pcu- 
„ pie  par  de  vaines  afliirances,  qu’il  n’auroit  plus  rien  à craindre  d’une  For- 
„ terefle  voifine,  8c  les  meilleures  branches  de  fon  Commerce  furent  cédées 
,,  pour  des  ChimcTes. 

„ Nôtre  fainte  Eglife  fc  trouva  même  en  danger  d’être  facrifiéc  au  Papifr. 

„ me , fie  nos  Droits  Civils  à la  Tirannic , 8c  le  chemin  s’aplanifibit  pour  le 
„ Prétendant. 

,,  Tout  ce  que  nous  avions  gagné  dans  une  Guerre  heureufe  8c  glorieufe, 

„ qui  avoit  coûté  tant  d’argent  & defang,  devint  inutile}  8c  un  Peuple  ne 
„ libre  fc  vit  en  péril  de  tomber  dans  la  fervitudc,lorfque  le  Tout-Puiflant  * 

„ vint. une  féconde  fois  à fon  fccours,  en  feifrnt  monter  fur  le  Trône  Vôtre 
„ Sacrée  Majcfté,  fon  Lieutenant  en  Terre. 

„ Nous  les  très- fidèles  Sujets  de  Vôtre  Majcfté,  ne  pouvons  penfer  à cet 
y,  heureux  moment,  où  la  Providence  a délivré  ce  Roiaume  de  detreftè,par 
„ l’avenemcnt  de  Vôtre  Majefté  à la  Couronne  Impériale  de  la  Grandc-Bre* 

,,  tagne , que  nos  cœurs  ne  foient  tranfportez  d’une  joyc  inexprimable. 

,,  Nous  nous  confidcrons  comme  fauvez  d’une  ruine  inévitable,  8c  com- 
„ me  fondez  aujourd’hui  fur  un  Rocher  d’afiurance:  Le  Crédit,  qui  cft 
„ la  meilleure  preuve  de  la  frtisfr&ion  du  Peuple,  fe  rétablit , 8c  nous  efpe- 
„ ronsde  voir  fleurir  de  nouveau,  8c  augmenter  nôtre  Commerce  8c  nos 
„ Biens. 

„ Nous  voions  fur  le  Trône  un  Prince  Proteftant,  doué  de  grandes  ver- 
„ tus,  8c  béni  d’une  nombreufe  Lignée  de  Succeflcurs  Proteftans,  Dcfcnfcur 
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„ de  la  Foi  ôc  de  l’Eglifc  établie,  que  Dieu  à plantée  de  fa  main,  ôc  qu'il 
,,  couvre  encore  aujourd’hui  de  fa  proteftion. 

„ Nous  ne  faurions  nous  difpenfer,  dans  cette  heureud*  occalion  qui  nous 
„ amène  aux  pieds  de  V ôtre  Majefté , de  lui  rendre  nos  très-humbles  actions 
„ de  grâces  de  l’honneur  qu’ Elle  nous  a fait  par  fa  Commiflion  Roiale:  Et 
„ nous  aflùrons  Vôtre  Majefté,  que  le  pouvoir,  qu’Elle  nous  a confié,  cil 
„ entre  les  mains  de  perfonnes,  qui  n'ont  jamais  été  corrumpuës  par  aucune 
„ inclination  pour  le  Prétendant}  qui  ont  toûjours  eu  en  horreur  les  Mal-in- 
„ tentionnez  pour  la  Succeflion  Proteftante , ou  pour  le  Roi  Guillaume 
,,  nôtre  Glorieux  Libérateur,  qui  en  a été  le  grand  Jnftrument}  qui  toû- 
„ jours  fideles  à l’Eglife  & à l’Etat,  font  prêts  de  défendre  l’une  ôc  l’autre 
,,  par  les  Armes  qui  leur  ont  été  commilès  ; ôc  qui  prient  Dieu  de  tout  leur 
„ coeur,  que  Vôtre  Majefté  ôc  fes  Décendans  puiflent  rcgner  fur  cc  Roiau- 
„ me,  & fur  tous  les  autres  Eues  de  Vôtre  Majefté  jufqu’à  la  lin  des 
„ Siècles. 

„ 1E  vous  rcmércic  de  cette  Adrcflc,  dans  laquelle  vous  me  témoignez  tant 
,,  J de  zèle  & de  fidelité  }ôc  oit  vous  marquez  prendre  tant  de  part  à laGloi- 
„ re  ôc  aux  Intérêts  de  vôtre  Patrie. 

Les  habitans  de  Portsmouth  firent  aufli  prefenter  au  Roi  de  leur  part  l’A- 
drcil'e  fuivante. 

SIRE, 

l 

„ "pErmcttcz  nous  de  répandre  nos  cœurs,  devant  Votre  Majefté,  ôc  de 
,,  JL  lui  témoigner  la  joye  extraordinaire  que  nous  avons  de  Ion  heureux 
,,  Avènement  au  Trône  de  la  Grande-Bretagne,  dans  un  tems  où  il  c.oit  11 
„ néceflaire. 

„ La  Mémoire  du  Roi  Guillaume  votre  Glorieux  Prédeceflèur  nous  fera 
„ toûjours  chère  : Chère  pour  la  grande  délivrance  qu'il  nous  a procurée  : 
„ chère  pour  les  fatigues  qu’il  a eflùyées,  ôc  pour  les  dangers  auxquels  il 
„ s’ell  expoié  pour  l’amour  de  nous  j ôc  plus  chere  encore  pour  avoir  em- 
„ ployé  les  foins  à alfurer  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  à Votre  Illuf- 
,,  tre  Maifon.  Etabliflemtnt , dont  nous  nous  promettons  toute  forte  de 
„ bonheur,  tant  pour  nous  que  pour  notre  Poltéritc,  ôc  que  nous  avons 
„ toûjours  regardé,  fous  la  bcnediéiion  de  la  Providence,  comme  la  fûreté 
„ de  notre  Religion  ôc  de  nos  Libertez. 

„ Notre  bonifions  Dieu,  ôc  la  joye  nous  tranfporte,  de  voir  l’heureux 
„ lucccs  de  cet  Etabli  filment,  en  dépit  de  nos  Ennemis  déclarez  au  dehors, 
,,  Ôc  de  leurs  Partifans  fecrets  au  dedans,  ôc  dans  une  conjoncture  où  nous 
„ n’ofions  prefquc  pas  t’efpcrcr. 

,,  Nous  entendions  flétrir  la  Mémoire  de  notre  Grand  Libérateur,  dé- 
„ crier  ôc  condamner  faGlorieufe  Entreprifc,  ôc  avancer  des  Principes  ten- 
„ dant  à détruire  le  Droit  de  Votre  Majefté  à la  Couronne}.  6c  tout  cela. 
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,,  même  par  ceux  qui  avoient  TAdminiftration  des  affaires.  Nous  voions  171  f» 

,»  tous  les  Avantages  remportez  par  une  Guerre  heureulê  & gloricufc,  per- 

„ dus  en  un  moment  par  une  honteufe  Paix,  nos  fidèles  Alliez  abandonnez,. 

»,  la  Foi  publique  violée,  Sc  les  Vainqueurs  obligea  de  le  foûmettre  aux  De- 
„ mandes  de  ceux  qu’ils  ayoient  vaincus.  Nous  voions  nôtre  Commercer 
„ négligé  dans  les  branches  les  plus  cflentiellcs , les  Ennemis  déclarez  de  vos 
„ Droits,  fout'erts,  careûèz,  avancez;  de  ceux , qui  témoignoient  leur  zèle 
„ pour  la  Succcflion  dans  Votre  Mailon,  taxez  d' Ennemis  de  la  Reine,  Sc 
,,  demis  de  leurs  Charges  Sc  de  leurs  Emplois;  de  violentes  Procedures com- 
,,  mcncécs  Se  pourluivies  contre  les  Membres  des  Corporations  les  plus  a£- 
,»  feétionnez  à vos  Interets,  Sc  enfin  l’Autorité  du  Gouvernement  Sc  TAr- 
„ gcntde  la  Nation  emploiez  a opprimer  Sc  à détruire  vos  Amis.  Qu'il 
„ nous  (bit  même  permis  de  dire,  que  pluficurs  d’entre  nous  ont  été  dé-  / 

„ pouillcz  de  leurs  Droits,  uniquement  à caule  de  leur  Fidelité  envers  la. 

,,  Reine,  Sc  de  leur  zèle  pour  la  fuccellion  dans  Vôtre  Maifon.  Mais  dans, 

„ ce  te  ms  de  crifc,  il  a plû  à Dieu  de  nous  envoier  Votre  Majcfté  , pour. 

„ diffiper  nos  craintes,  Sc  nousaflûrer,  que  fous  vôtre  jufte  Sc  lage  Gou- 
„ vemement,  toutes  choies  feront  redreffecs,  Sc  la  gloire  de  la  Nation  por- 
,,  tée  jufqu’à  fon  plus  haut  degré.  Que  cette  Idée  cil  agréable  ! Nous 
,,  avouons  , Grand  Prince,  qu’elle  nous  donne  une  joie  qui  ne  le  peut  cx- 
»>  primer.  < . , . 

,,  PuilTe  Votre  Majellé  , toujours  favorifee  du  Ciel , régner  long-tems 
,,  fur  nous  en  Paix  Sc  en  grande  Réputation,  Sc  avoir  continuellement  des 
„ Minières  Sages  Sc  Fidcles».  qui  s’interefient,  comme  ils  le  doivent,  à 
„ l’honneur  de  Votre  Majellé  , Sc  au  bien  de  leur  Patrie  !.  Puiflê  Votre 
,,  Majcfté  vivre  aimée  de  fes  Sujets , 8c  redoutée  de  fes  Ennemis  ! PuilTe 
„ enfin  une  fuite  de  Héros,  Defccndans  de  Vôtre  Majellé,  porter  la  Cou- 
„ ronne  de  la  Grande-Bretagne  gloriculèmcnt , Sc  avec  réputation  , jufqu’a  la 
„ fin  des  tems.  , j 

. . • • • •. . - j 1 r 

Comme  le  Parlement  alloic  bien-tôt  s’aflembler,  les  Citoiens  de  Lon- 
dres firent  publier  leurs  Infttuélions  pour  leurs  Députez  à la  Chambre  des 
Communes.  Elles  ctoicnt  conformes  à un  Ecrit,  qui  tut  imprimé.  Il  étoit 
de  la  produétion  du  fils  de  l'Evêque  de  Salisbury  le  Do&eur  Burnet,  Voici 
ces  Inftru&ions.  ( , , 

MESSIEURS, 

* '•  1 • ' • • 

N Ous  les  Citoiens  de  Londres,  qui  par  notre  affèétion  pour  vous,  vous  Inflnie- 
avons  élus  pour  nos  Députez  en  Parlement  ; 8c  ainû  commis  à vos  *lons  de* 
foins,  la  fureté,  la  Liberté,  les  Droits,  Sc  Privilèges  de  nous  Sc  de  notre  ^ Lon- 
Pofterité  ; croions  qu’il  eft  de  notre  devoir  ( comme  c’ell  nôtre  Droit  incon-  dre$  à 
tcftablc)  de  vous  inftruirc  de  ce  que  nous  fouhaitons  Sc  attendons  de  vous,  leurs  Dé- 
& de  ce  que  nous  regardons  comme  vôtre  devoir  , en  qualité  de  nos  Repré-  JU 
fcntans,  par  raport  a la  grande  confiance  que  nous  avons  en  vous. 

Vj  „ 1;  Nous 
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- - „ I.  VTOus  fouhaitons  donc  & attendons  de  vous,  que  vous  vous  infbr- 

,,  LN  miez  par  le  Confeil  de  qui  il  eft  arrivé  qu'après  une  fuite  de  fuc- 
„ cès  fans  exemple,  dont  Dieu  avoit  béni  les  Armes  de  la  feue  Reine  8c  de 
„ fes  Alliez,  elle  a pû  être  perfuadée  contre  les  Termes  de  la  Grande  Allian- 
r liancc  , 8c  promefles  réitérées  de  defliis  le  Trône  aux  Chambres  du  Parlc- 
„ ment , d’envoier  en  France  6c  d’en  recevoir  des  Entremetteurs,  pour  trai- 
„ ter  d’une  Paix  à l’infeû  6c  fans  le  confentement  de  nos  Alliez. 

„ II.  Par  l’Avis  de  qui  le  Comte  de  Gallas,  Miniftre  de  l’Empereur , a été 
„ congédié  de  la  Cour,  pour  s’étre  opofé  à ces  Négociations  fccretes,  qui 
„ étoient  contraires  non-leulement  à la  Grande* Alliance , mais  encore  aux 
„ afluranccs  particulières  de  la  Reine  à S.  M.I. 

„ III.  De  l’Avis  de  qui  le  Mémoire  de  Sa  Majcfté,  que  le  Baron  de 
„ Bothmar  fon  Miniftre  délivra  contre  ces  Négociations  clandeftines,  ne 
„ fut  pas  feulement  méprifé , mais  taxé  de  Libelle,  6c  ledit  Miniftre  indi- 
,,  gnement  traité. 

,,  IV.  De  l’Avis  de  qui  Sa  Majcfté  a été  perfuadée  de  convenir  d'une 
,,  Ccflation  d’ Armes , 6c  enfuite  de  féparer  tes  Troupes  de  celles  de  fes 
„ Alliez,  d’une  maniéré  fi  furprenante,  6c  dont  les  confequences  ont  été  fi 
„ ftineftes. 

„ V.  Par  le  Confeil  de  qui  tout  ce  qu’on  avoit  gagné  dans  une  Guerre 
„ glorieufe  8c  pleine  de  fuccès,  au  prix  d’une  profuGon  de  fang  Sc  de  tré- 
„ lors , a été  abandonné  au  moment  que  nous  nous  fâififiions  du  Prix  de  nos 
„ Conquétesj  de  forte  qu’un  Peuple  né  libre,  s’eft  vû  à la  veille  de  tomber 
„ dans  l’Efclavage. 

„ V I.  De  l’Avis  6c  par  le  Miniftérc  de  qui  la  conftitution  de  nôtre  Gou- 
,,  vernement  a été  dircaement  attaquée,  en  créant  à une  fois  ta.  nouveaux 
,,  Pairs,  pour  avoir  l’avantage  de  la  fiipériorité  des  Voix  dans  la  Chambre 
,,  Haute. 

„ VII.  Par  le  Confeil  de  qui  le  Traité  fait  avec  les  HollaDdois , pour  ré- 
„ gler  nôtre  Commune  Barrière  dans  les  Pais- Bas  & la  Garantie  de  la  Suc- 
„ ceflion  Proteftante,a  été  énervé, 6c  un  autre  Traité, qui  affoiblit  ces  lûrc- 
„ tez , fubftitué  en  fa  place. 

„ VIII.  Par  l’Avis  de  qui  on  s’eft  moqué  de  nous,  par  des  afturances 
,,  que  nous  n’avions  plus  rien  à craindre  de  la  Fortcrcflc  voifine  de  Dunkcr- 
,,  quej  êc  s’il  eft  vrai  que  le  dernier  Miniftérc,  ou  quelqu’un  de  fes  Mem- 
„ bre,  fait  convenu  que  le  Roi  des  François  feroit  un  nouveau  Port  à Mar- 
,,  dyk , comme  partie  de  l’Equivalent  pour  la  démolition  des  Fortifications 

8c  du  Port  de  Dunkerque. 

„ I X-  Par  le  Minittcre  de  qui  les  meilleures  branches  de  nôtre  Commerce 
„ ont  été  échangées  pour  des  chimères,  6c  ledit  Commerce  entièrement 
„ expofe  à une  ruine  totale  par  un  honteux  Traité  de  Commerce  avec  la 
„ France. 

„ X.  Pourquoi  l’Expédition  *de  Canada  a échoué , 8c  de  l’Avis  de  qui  Sa 
„ Majcfté,  nonobftant  fes  Proclamations  publiées  dans  la  Nouvelle  Angle- 

, • ’ » terre 
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„ terre,  &c.,  pour  les  fucccs  de  cette  Expédition,  a fouffert  que  les  Fran* 
„ çois  aient  garde  en  Canada  ce  qu’ils  y poflédoient,  6c  permis  de  vendre 
„ l’interét  que  nous  avions  dans  la  Terre-Neuve  pour  le  Cap  Breton,  au 
„ grand  détriment  de  nôtre  Pêche,  & au  danger  tnanifcfte  de  toutes  nos 
„ Plantations  dans  l’Amérique  Septentrionale. 

„ X I.  De  l’Avis  de  qui  on  a refufé  d'inviter  les  Concéderez  à la  Garantie 
„ de  la  Succcflion  Proteftante,  quoi-que  S.  M.  l’eut  promis  par  là  Reponlê 
,,  à l’Adreflé  des  deux  Chambres  en  1708. 

„ XII.  Par  le  Confeil  de  qui  on  a refufé  à Son  Altcflc  Roiale,  George, 
„ Prince  de  Galles  d’à  prefent , la  liberté  de  venir  occuper  fa  Place  dans  le 
„ Parlement,  lorfque  la  prefencc  d’une  perfonne  de  l’Illuftre  Maifon  de  Ha* 
„ nover  étoit  fi  neceflàire  pour  tranquilifcr  les  Efprits  des  Sujets,  6c  pour 
„ nous  raflurer  contre  les  juftes  aprehenfions  où  nous  étions  par  raport  au 
„ Prétendant. 

„ XIII.  De  l’Avis  de  qui  le  Baron  de  Schutz,  Miniftrc  de  Sa  Majefté, 
„ a été  congédié  de  la  Cour,  pour  avoir  demandé  un  Ordre  qui  autonfât  ht 
„ venue  de  ce  Prince. 

„ XIV.  Par  le  Minifterc  de-  qui  le  Chevalier  Patrick  Lawlefs,  Agent 
,,  ou  Envoié  du  Prétendant , fut  dans  ce  même  tems-là  bien  reçu  à I3  Cour,. 
,,  & conduit  honorablement  hors  du  Roiaume,  peu  après  que  le  Parlement 
,,  en  eut  fait  les  plaintes. 

„ X V.  Par  le  Miniftére  de  qui  notre  Sainte  Eglilé  a été  expofée  au  dan* 
„ ger  du  Papifme,  nos  Droits  Civils  à la  Tiranic,  le  chemin  frayé  pour  le 
„ Prétendant. 

„ XVI.  De  l’Avis  de  qui  les  Montagnars  Jacobitcs  en  Ecolîc  ont  été 
„ armez  & entretenus  à une  foldc,  & pourquoi  les  levées  d’hommes  dans  la 
„ Grande-Bretagne  & en  Irlande  ont  été  û long-tems  diffimulées. 

„ XVI 1.  Par  le  MinHtere  de  qui  les  affaires  Publiques  ont  été  réduites 
„ à la  dernière  extrémité,  tant  par  raport  a notre  Commerce  & l’intemxp- 
„ tion  de  notre  Navigation,  qu’aux  grandes  Dettes  de  la  Nation,  qui  fe 
„ trouvent  de  beaucoup  augmentées  depuis  la  demicre  Guerre,  félon  qu’il  a 
,,  plû  à Sa  Majefté  de  nous  en  informer,  par  Cà  Proclamation  pour  la  Con- 
,,  vocation  d’un  nouveau  Parlement. 

,,  XVIII.  Nous  fouhaitons  aufiî,  que  vous  concouriez  à demander  un- 
,,  Compte  de  l’adrainiftration  des  Sommes  levées  par  le  Parlement,  depuis  le 
„ changement  du  Miniftereen  1710. 

„ XIX.  Que  vous  concouriez  non-feulement  dans  les  recherches  ci-def- 
„ lus,  mais  auffi  que  par  les  voies  ordinaires  des  Parlcmcns  ; vous  fà  fiiez  ve* 
„ niren  Jnfticc  ceux  qui  lé  trouvent  coupables  de  ces  malverfations}.  étant 
„ une  chofe  que  nous  nous  devons  à nous-mêmes,,  aufii-bien  qu’à  nos  Corv- 
,,  fédérez,  &d’un  Devoir  abfolument  indifpcnfablc  pour  recouvrer  l’hon- 
,,  neur  de  1a  Nation,  & rétablir  la  Confiance  & l’Harmonie  entre  nous  6c  nos- 
„ Alliez.  ' 

„ XX.  Que  vous  concouriez  à faire  telles  Loix  qui  fcrdht  jugées  necefi- 
*•  n faire» 
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TfJ-fr  »»  fff»  P°“F  H lûrtté  des  d'Angleterre  & d'Ecoffe,  félon.  qu’elles 

— ~ n 'ont  diverfement  établies  j Ce  pour  Exprimer  6c  prévenir  ces  clameurs  lé-' 
i,  duiculés.&  lacs  fondement,  que  l’Eglifc  elt  en  danger  fous  l’Adminiftra- 
„ non  de  Sa  Majcltc.  , 

„ XXI.  Que  vous  concouriez  à accorder  au  Roi  les  Sommes  neccffai- 
r,,rcs  pour  mettre  Sa  Majcllé  en  érat  de  défendre  la  Nation,  de  rétablir  6c 
« maintenir  notre  Commerce,  6c  de  tenir  la  Balance  de  l Europe,  qui  rft 
,,  mènaccé  d’une  nouvelle  Guerre  par,  les  Intrigues  de  nos  Eimemis  com- 
• , ,,  muns.  7;  \ n '• 

ji  „ XX  IL  Enfin,  nous  fouhaitons  8c  attendons  de  vous,  que  vous  con- 
»,  couriez  à faire  telles  Eoix  qui  feront  jugées  nécdlaires  6c  propres  à unir 
„ les  Sujets  Protdlans  de  Sa  Majefté}  6c  en  particulier  pour  rendre  inviola- 
u..ble  la  ^^lcrajipe  accordée,  aux  Protcftans  Non-Conformiltcs  , afin  qu’ils 
„ foicnt  exeniprs  des  vexations  qu’ils  fouïfrent  par  les  Partifans  du  Pouvoir 

At^Hraire  , ’&pov  def  Elprirs  inquiets  6c  turbulens,  à caufe  de  leur  arta- 
„ cbemçpt  aux  Libériez  de  la  Nation,  8c  en  particulier  à la  SucceffionPro- 
„ tenante  lors  qu’elle  a cté  le  plus  en  danger. 

3{»  *•  A >*  ;•  • 'I  ; ’ » ’ • 

Iiû.y'cn  eut  d'autres  de  plufieurs  endroits  du  Roiaume.  Malgré  le  deflëin 
d'abreger  on  à rapporté  ce  que  deffus.  On  mettra  aufîi  d’autres  Pièces  relati- 
ves au  Parlement.  Ce  n’dt  que  pour  Elire  voir  qu’il  puroifioit  que  les  affai- 
res étoient  dans  une  fituation  tranquille.  L’on  fe  tenoit  par -là  dans  une 
grande  affurancc.  Elle  empcchoit  de  foupçonner  ce  qui  fe  tramoit  par  de 
mal  intentionnez  en  faveur  du  Prétendant , £c  dont  on  en  vid  les  effets.  C'cft 
ainfi  qu’on  le  dira, plus  bas,  y ,, 

, .En  attendant,  les  deux  Ambaffadeprs,  que  Jçs  Etats  ayoient  nommez  pour 
féliciter  Sa  Majcllé  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  fur  fon  Avenement  à la 
Gouronne  firent  leur  Entrée  publique  à Londres  le  20,  de  Mars.  L’on  ne 
s’amufera  pas  à rapporter  les  minuties  obfervées  dans  ces  fortes  de  Ceremo- 
nies. On  dira  feulcqicnt  qu’on  ne  tira  pas  le  canon  de  la  Tour.  Le  Lord 
Townshcnd  leur  en  dit  la  raifonpar  Ja  Lettre  qu’il  leur  écrivit  le  même 
jour  6c  que  ÿoici.  ...  j .1  i,..'.  . 


, -MESsi  Er.u r /’ ; : 

l.ettre  * ' 

Towns-  TE  nC  doutc  Point  clue  ,e  Maître  des  Ceremonies  ne  fc  fera  donné  l’honneur 
hcndfur  •?  d’informer  Vos  Excellences  de  la  railôn  pourquoi  on  n’a  pas  tiré  , félon 
ce  qu'on  l’ufagc*  le  canon  de  la  Tour  de' Londres-;  Mais  pour  donner  plus  de  fatis- 
faélion  à Vos  Excellences  fur  cç  point,  je  viens  par.  ordre  de  Sa  Majcllé 
Canon  1cur  fàTC  Lvoir  qu’on  n’a  pas  falf  tirer  ledit  canon  depuis  le  grand  Incendie 
de  la  qui  a été  au  voifinage  de  la  Tour,  <Jc  peqr  que  la  Douane  8c  les  Maiions  qui 
T°“r  y font  fort  délabrées  ne  puiffent  refifter  ail  choq  Vos  Excellences  voient 
nie -do  “ien  'Iu’on  n’a  P“  orilis  cette  ceremonie,  que  par  necelfitéi  6c  je  puis  les  af- 
10  Mars.  fyrer  ‘lu’on  ne  manquera  pas  ep  toute  au*rc  chofe  à marquet  le  relpcfi  qu’on 
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a pour  leur  Caraétere.  Pour  mon  particulier , j’ai  l’honneur  d’être  avec  tout  171p. 
le  relpeéfc  & rattachement  pofliblc.  — 
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I 

De  Vos  Excellence*  & c.  t 

Townshend. 

De  Whitehall  ce  -,  Mars  tj if, 

Quelqjue.s-uns  parmi  les  Politiques  ne  trouvèrent  pas  l’excufc  fort 
valable.  C ctoit  fur  ce  que  dan?  pluGeurs  occalions  tant  precedentes  que 
dans  la  fuite  de  tems , il  y avoit  eu  une  déchargé  générale  des  Canons  de 
la  Tour. 

Ces  Ambafladeurs  furent  le  aj.  avec  tous  les  honneurs  poflibles  à l’Audien- 
ce du  Roi,  du  Prince  de  Galles,  & de  la  Princefle  fon  Epoufc.  Voici  les 
Harangues  refpc&ives  qu’ils  firent. 

SIRE, 

LA  joye  que  nous  (entons  à la  vue  de  Votre  Majefté  fur  ce  Thronc  au-  Haran- 
gufte  remplit  tellement  nos  efprits  & nos  cœurs,  que  nous  craignons  ne  Sue 
pouvoir  pas  afTez  dignement  nous  acquiter  des  ordres  de  nos  Seigneurs  & ftj,cuiI.* 
Maîtres  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies.  ' de  Hol- 

Jamais  joie  ne  fut  plus  jufte  ni  plus  légitimé.  l^ndc  au 

Dans  un  tems  que  la  Religion  Protcftante  étoit  menacée  d’une  ruine  tota-  Roi\ 
le,  que  ces  Roiaumes  étoient  en  danger  d’être  envahis,  & que  notre  Répu- 
blique avoit  à craindre  les  derniers  malheurs  -,  dans  un  tems  que  le  pouvoir 
arbitraire,  & Papifme,  croioient  fubjuguer  toute  l’Europe  ; que  la  fupcrfti- 
tion,  & la  pcrfecution,  leurs  compagnes  infeparables,  armées  de  fer  & de 
feu,  fembloient  devoir  tout  détruire}  dans  ce  tems  d'apprehenGons  & d’an- 
goiffes,  Dieu,  par  un  effet  admirable  de  fa  toute  PuiGàncc,  amis  le  Scep- 
tre dans  la  main  de  Votre  Majefté,  pour  calmer  les  efprits,  pour  défendre 
fon  Eglife,  pour  maintenir  les  peuples,  & pour  conferver  les  loix  & la  liber- 
té . Grâces  immortelles  lui  en  foient  reducs  ! 

- Sire , 

Leurs  Hautes  Puiflànces  ont  eu  l’honneur  de  marquer  de  bouche  à Vôtre 
Majefté  combien  Elles  font  fenfibles  à cet  heureux  événement,  Elles  ontde- 
mandc  l’amitié  & la  bien  veuillance  de  Vôtre  Majefté,  coftime  l’appui  le 
plus  ferme  de  leur  Etat}  Elles  l’ont  adorée , qu’elles  feront  tous  leurs  efforts 
pour  mériter  cette  pretieufc  amitié  & qu’Elles  n’ont  rien  tant  à cœur,  que 
de  vivre  avec  Vôtre  Majefté  dans  une  parfaite  harmonie,  & de  marquer,  en 
toute  occafion,  un  attachement  inviolable  à fes  intérêts}  Elles  lui  ont  te- 
. Tome  IX.  X moigné 
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f.  tnoigné  leur  delir  de  rcnoUvel  1er  les  alliances  les  plus  ctrçiccs  & de  cobtii-  - 
buër  ce  qu’Ellcs  pourront  à augmenter  la  bonne  union,.fi  néceflàire  àux-àîias’  >1 
Nations,  fonde:  lur  des  principes  de  Religion  6c  de  liberté}  Elles  oütïàic  Ai 
en  la  prefence  de  Votre  Majefte  & continuent  de  faire  des  vccus  poond 
les  facrez  nœuds  de  cette  Union,  formez  depuis  un  rems  immc«mrd 
ferrez  d’avantage  pendant  les  règnes  de  la  glorieufe  Reine  Elifebeth  f 
Roi  G u i l l a u m e , dont  h Mémoire  fera  toujours  en  bénédiction  au* 
de  bien , puifient  être  rendus  mdi/folubics  pendant  le  régné  de  Vôtre  Mai 
Ce  font  ces  fenumens  finceres  6c  refpcétueux , que  Leurs  Hautes  Puiff 
réitèrent  aujourd’hui  par  nos  bouches.  Heureux  les  Minières  qui  coma 
nous  ont  de  leurs  Maîtres  des  ordres  li  conformes  à leurs  inclinations,:^ 
penlez  de  chercher  des  exprdîions  obfcures  & équivoques,  ils  (aillent  par 
le  cœur.  Plus  heureux  encore  de  pouvoir  déclarer  ces  ordres  à un  Roi  oui 
liait  la  Uaterie,  & qui  lailfent  aux  Princes  idolâtres  le  plsifir  de  coûter  i’cL 
cens  de  l’adoration,  fe  contente  des  termes  d’eflime  & d’amour,  qùe  l’Allié  i 
le  fujet  prononcent  avec  une  fetisfetlion  ég.ilc,  à un  Roi  vaillant  &&  i- 
prudent , équitable,  jufte,  clément,  debonhairc,  qui  fait  conlïlter  fe  2 ma-  \ 
deur  dans  lexccrcce  de  ces  vertus  Roiales  6c  Chrétiennes.  DieU.tS  ‘ 
prolonger  au  delà  des  bornes  ordinaires  un  vie  ornée  de  ces  admirables  quali*  •' 
tez}  Dieu  veuille  combler  le  règne  de  Vôtre  Majefté  de  fes  bcneSs 

SiecllT  PreC,CU  S ’ & k p-rpCtUer  daus  fa  Maifon  jufques  à la  fin  d« 

Qu’il  nous  foit  permis,  Sire,  de  fuplicr  Vôtre  Majefté  de  vouloir  ac 
les  efforts  que  nous  ferons,  pour  parvenir  au  but  de  nos  Souverains  ’ pottr  - 
nous  rendre  dignes  de  la  proteaion  de  Vôtre  Majefté,  & pour  laperfuLkrdb'  - 
notre  vénération  profonde  & de  nos  refpeéh  très-humbles.  F - 


monseigneur, 

T ardent  po“rln  dÇfence  de  ,,Egl'fc  Protcftante,  & de  la  liberté  dfe 

^ :lrcT.e’  SUÇ  Votre  AltdTc  Royale  feit  éclater  dans  toutes  les  ocrir- 
fions}  ce  zele,  qui  Vous  a fut  fouvent  expofer  Vôtre  precieufe  vie  & oui  ' 
Vous  éleve  fi  fort  au  deftus  des  autres  Princes*  Vous  attire  à un  tel  ’pôfiÆ’ 
vénération  de  ceux  qui  aiment  Rel.gion  6c  leur  Patrie,  quc  nous  croies  irai- 

îi.SîS'w  ^ Vôm  ***  R°‘*k  P#- 

Nos  Seigneun  6c  Maîtres  les  Etats  Généraux  des  Provinces- Unie* 
nous  ont  omonnè  de  témoigner  à Vôtre  Altcflè  Roialc  la  haute  cS  qu’S 
ont  pour  un  zclc  fî  neceftaire,  ils  en  oDt  concû  une  ferme  efnerancc  -ode 

af* CM*'C  1 0 1 1Cof  ,rcfufera  fon  aPPui>  dans  le  deffek/qtfils  0nt^ dfe 
travailler  à la  furerc  de  fe  Religion  & de  la  Liberté,  par  uno  alliancc-tS 

Erats  ’ & P“  “n  aircrmi‘icnic'nt  d’uuioîl  cncrc  ces  Roiaümes  &'  lcd2 

Ec,urrs  Hautes  Puiftùnces  fe  fonvienent  avec  plaiûr  des  afliiranees 

qu-,1  Vousa  pis  le»  ,W,  1„„  ,„•£)!«  L tû 
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marquer  de  bouche  le  rcfpcâ  8c  la  confideration  qu’Ellcs  ont  pour  Vôtre  tyl  - 
Alteire  Roiale.  Elles  fouhaitent  avec  ardeur  la  continuation  de  cette  amitié,  — ■ 
pendant  que  de  leur  côté  Elles  n’épargneront  rien  à Vous  perfuader  de  la 
finccritc  de  leurs  feotimens  , 8c  de  leur  attachement  inviolable  à Vos  In- 
térêts. , 

Par  l’heureux  avènement  du  Roi  a la  Couronne,  les  nuages  obfcurs  8c 
terribles,  qui  pendoient  fur  ces  Roiaumes,  fur  nôtre  République,  & fur 
tout  le  Corps  Protellant,  ont  été  parfaitement  diflîpcz  -,  & les  projets  de  Vos 
Ennemis,  Fauteurs  du  Papifme,  & du  pouvoir  arbitraire,  entièrement  ren- 
verfez. 

Quelle  fourcc  de  craintes  8c  de  frayeurs  pour  ceux  qui  cheriflbnt  la  vertu, 
fi  la  durée  de  ce  bonheur  dependoit  d’une  foule  tête,  & fi  l’on  ne  voioit  dans 
Vôtre  Altefle  Roiale  un  digne  Succcflèur,  capable  de  l'outenir  le  gloricus  ou- 
vrage de  l'on  Augufte  Pcre. 

Mais  ce  qui  met  le  comble  à nôtre  joyc,&  ce  qui  nous  fait  jouir  avec  con- 
fiance d’un  bonheur  inefperé,  c’ell:  l’heureufe  Poiteritc  dont  le  Ciel  Vous  a 
benij  c’eft  la  Couronne  lolidement  établie  dans  Vôtre  Maifon  Roiale,  de 
laquelle  , fi  nos  vœux  font  exaucez  , Elle  ne  fortira  qu’à  la  fin  du 
monde. 

FalJc  le  Ciel,  Monfeigneur,  que  Vous  foyez  toûjours  l’objet  de  ces  béné- 
dictions, & de  l’amour  des  Peuples  -,  que  ces  Peuples,  admirant  en  Vôtre 
Altellè  Roiale  la  valeur  la  mieux  éprouvée , le  plus  heureux  naturel , la  plus 
haute  Sageflè,  la  juftice  la  plus  exaétc,  Vous  deviennent  de  jour  en  jour- 
plus  dévouez:  veuille  le  Ciel  Vous  accorder  une  vie  plus  longue  6c  plus  heu- 
reufe,  que  celle  dont  aucun  Prince  ait  joui  jufqucs  à prêtent. 

Qu’une  vie,  fi  chcrc,  fi  utile,  fi  neeelfaire  au  bien  public,  puifle  être 
comblée  de  profpcrité,  de  fatisfacfion , 8c  de  gloire. 

C’eft , Monfeigneur , ce  que  nous  fouhaitons  du  plus  profond  de  nos 
cœurs,  heureux  1? perfuadée de  nos  refpeéts  Sc  de  nôtre  vénération,  Vôtre 
Altefle  Roiale  daigne  nous  accorder  quelque  part  dans  fa  proteûion,  8c  dans 
l’honneur  de  les  bonnes  grâces. 


MADAME, 

NOus  avons  l'honneur  d’approcher  Vôtre  Altefle  Roiale  avec  tout  le  rcf- 
pcâ: deu  à fon  rang  & à fon  caradére,  6c  en  même  tems,  avec  une 
entière  confiance,  qu’EUc  voudra  bien  accorder  la  demande,  que  lui  font 
par  nos  bouches,  nos  Seigneurs  8c  Maitres  les  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies. 

Leurs  Hautes  Puiflances  prient  Vôtre  Altefle  Roiale  d’être  convaincue  de 
la  haute  eftime  6c  de  la  vénération  parfaite,  qu’elles  ont  pour  fa  Perfonnc , 6c 
pour  fes  éclatantes  vertus. 

Elles  la  prient  de  vouloir  appuicr  de  fon  puiflant  crédit  l’intérêt  de  leur 
République,  8t  de  leur  continuer  les  marques  de  fa  bien  veuillance,  dont 
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171  f.  Elles  ont  déjà  reçu  des  preuves  fi  convianquantes , qu'elles  en  confcrveront  à 
jamais  le  fouvemr. 

Mid'ime , 

Nôtre  confiance  cil  fondée  fur  cette  ardeur  piculc , que  Vôtre  AltclTe 
Roiale  fait  paroitre  pour  le  bien  de  la  Religion  P. ouatante  fie  lur  le  dcür 
qu’EUe  témoigne,  de  voir  l’union  affermie  entre  ces  heureux  Roiaumcs  & h 
République.  Union  que  nous  ofons  nommer  le  plus  ferme  appui  de  l’Egli- 
lè,  & le  bonheur  des  deux  Nations.  • . ' 

C’ell  avec  ordre  de  travailler  à un  ouvrage  fi  néccfTaire,  de  tacher  de  re* 
nouvcllcr  les  Alliances,  6c  d’en  rendre  les- nœuds  indilTolubles,  que  Leurs 
Hautes  Pui  (lances  nous  ont  envoyé  à cette  Cour  -,  fie  c’ell  pour  obte- 
nir ce  grand  but,  que  nous  implorons  la  proteétion  de  Vôtre  Altclfë 
Royale. 

Dès  fa  plus  tendre  jcunefTe  Elle  a donné  des  preuves  fi  éclatantes  d’ua 
cœur  dévoué  à fon  Dieu  ; Elle  a meprifé  avec  tant  de  courage  , avec  tant  de 
fermeté  , les  Grandeurs  qui  combattoient  les  devoirs  de  là  confcicncc  , que 
la  Religion  à tout  à efperer  d’une  ame  fi  noble. 

D’ailleurs  Elle  a fait  voir  une  amitié  ü genereufe  pour  nôtre  Etat , que 
nous  nous  datons  , qu’elle  ne  refufera  point  a Nos  Maitrcs  la  faveur  qu’il* 
en  efpercnt. 

Nous  prendrons  la  liberté,  Madame  , d’y  avoir  recours , pendant  que 
nous  admirerons  de  près  ces  mervcilleufes  qualitez,  qui  vous  élevent  davan- 
tage, que  ne  font  Vôtre  naiflance  fie  vôtre  rang,  cette  fublimité  d’efprit , 
cette  prudence , ce  dilcernement , cette  charité , cette  douceur  , cette  affa- 
bilité, ces  foins  affidus  que  vous  employez  pour  l’éducation  de  Vos  Auguf- 
tes  enfans  avec  tant  de  fucccs,  que  dès  à prefent  ils  font  l’admiration  de  ceux 
/ qui  les  approchent  , fie  qu’ils  promettent  de  poffeder  un  jour  les  vertus  de 
leurs  illuftres  Ancêtres.  Puilfiez-vous  en  être  le  témoin  oculaire. 

Puillc  une  Prinecfl’e  fi  accomplie  être  long  tems  les  dclices  du  genre 
humain. 

Et  comme  Dieu, en  vous  donnant  la  forcedcrcfillcratixtentations  du  mon- 
de , femble  vous  avoir  delliné  à être  la  Protectrice  de  l’Eglifc  Protcllante  , 
puilîîez-vous  la  foutenir  par  vôtre  pouvoir  8c  par  vôtre  exemple. 

Puifliez-vous  trouver  les  moiens  d’en  réunir  parfaitement  tous  les  mem- 
bres , fie  par  l’execurion  de  ce  deflein  , qui  fut  julques  à ce  jour  l’écueil 
des  plus  gnnds  génies , vous  attirer  de  plus  en  plus  la  benediétion  du 

Ciel. 

Recevez,  Madame,  avec  cette  grâce,  fie  avec  cctrc  bonté,  qui  vous  font 
fi  naturelles,  nos  vœux  (înceres,  ficardens,  & daignez  nous  accorder  la  li- 
berté d’affurcr  Vôtre  Altcflè  Roiale  de  nôtre  parfait  dévouement. 

Les  Politiques  critiquèrent  ces  Harangues.  On  les  qualifia  du  titre  de 
devotes,  parce  qu’il  y ctoit  entremêlé  des  cxpreflîons  par  rapport  à la  Reli- 
gion, qui  paroi  Soient  hors  de  propos  dans  une  pareille  ceremonie.  Aufli  ne 
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que  Miniftrc  Prcdicant  Réfugié.  D'ailleurs  elles  écoient  contre  la  méthode " 

ulitée,  de  commencer  les  Complimcos  de  leurj  Souverains  au  lieu  qu’on  en- 
tamoit  lesDilcours  relatifs  aux  propres  perfonnes  des  Ambaffadeurs.  Aulfi  en 
France,  pour  s’en  moquer,  les  fit  - on  imprimer  en  meme  tems  que  celle  de 
PAmbaiïadcur  de  Hollande  le  Baron  de  Hop,  qui  étoit  félon  les  réglés  de  la 
Politique  ôc  de  l’Ufage,  ainfi  qu’on  en  parlera  en  fon  lieu. 

Le  Parlement  sVficmbla  le  z8.  de  Mars.  11  procéda  félon  la  coûtumc  à 
PEleftion  d’un  Orareur.  L’unanimité  des  voix  tomba  fur  le  Chevalier  Spen- 
cer Compton.  11  fut  prefenté  le  premier  d’ Avril  au  Roi.  Ce  Monarque 
l’agrca , ôc  fit  au  Parlement  le  Dilcours  fuivant. 

MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

CEtte  occafion  étant  la  prémiere  que  j.’aye  eue  de  me  trouver  avec  mon  Harin- 
Pcuple  afîèmblé  en  Parlement,  depuis  que  la  Providence  m’a  fait  mon-  guc  du 
ter  fur  le  Trône  de  mes  Ancêtres,  je  m’en  1ers  avec  plaifir  pour  remercier  JJ,oi 
mes  bons  ôc  fidèles  Sujets,  du  zele  ôc  de  la  fermeté  qu’ils  ont  témoigné,  pour 
la  défence  de  la  Succiflion  Proteftante  contre  toutes  les  intrigues  publiques  parle- 
ôc  lècrettes  qu’on  a mis  en  ufage  pour  la  renverfer,  Sc  je  n’oublierai  jamais  ment  du 
les  obligations  que  j’ai  à ceux  qui  fe  font  diltinguez  en  cette  occafion.  ’■ 

Il  feroit  à fouhaiter  que  les  incomparables  fuccès  d’une  Guerre  que  cette 
Nation  a foûtenuë  avec  tant  de  SagelTe,  ôc  de  fi  bon  cœur,  dans  le  deflein  desSei- 
dc  parvenir  à une  bonne  Paix,  en  eufllnt  été  luivis  de  tout  le  bonheur  qu’on  gneurs 
en  dey  oit  naturellement  attendre.  Mais  c’ell  avec  bien  du  chagrin  que  je  me 
trouve  obligé  de  vous  dire  qu’on  n’a  pas  même  encore  exécuté  quelques  arti- 
cles de  cette  Paix,  telle  quelle,  qui  font  abfolument  efTenticls  à la  Sûreté, ÔC 
au  Commerce  de  la  Grande-Bretagne}  ôc  qu’on  ne  peut  S’en  promettre  l’é- 
xecution entière,  que  lors  que  nous  aurons  fait  des  Alliances  defenfives  pour 
la  Garantie  des  Traitez  qui  ont  été  faits. 

Le  Prétendant,  qui  oit  toujours  en  Lorraine, nous  menace  de  troubler  no- 
tre repos,  ôc  fe  vante  du  fccours  qu’il  conte  encore  trouver  ici  pour  réüflir 
dans  fes  Projets  qui  jufqucs  à prêtent  ont  tous  échoué. 

On  nous  a fait  perdre  une  grande  partie  de  notre  Commerce}  fi  on  ne  trou- 
ve pas  moicn  d’y  rentrer,  cette  perte  fera  fuivic  de  la  ruine  de  nos  Manufac- 
tures, ôc  de  notre  Navigation. 

Les  Dettes  de  la  Nation  font  très  grandes}  Ôc  ce  qu’il  y a de  plus  furpre- 
nant,  c’eft  qu’elles  font  aeruës,  même  depuis  la  fatale  Sufpenfion  d’Armes. 

Mon  premier  foin  a été  d’empêcher  que  ces  Dettes  n’augmentafTcot , ôc  pour 
cet  effet  j’ordonnai  qu’on  paiât  inccflamment  un  grand  nombre  de  Vaiflêaux 
qu’on  avôit  tenu  équipez,  quoiqu’il  n’y  eût  plus  aucun  befoin  de  conti- 
nuer une  pareille  dépcnlc. 
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MESSIEURS  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

• 

JE  me  repofe  entièrement  fur  vous,  pour  le  Subfide,  que  la  conjoncture 
prélente  de  nos  affaires  demande,  pour  le  fcrvice  de  cette  année,  & pour 
le  maintien  du  crédit  public.  L’état  de  la  depenfe  ncceflaire  vous  léra  com- 
munique, afin  que  vous  puiflicz  l’examiner,  &je  croirai  fuflil'ant  pour  ma 
lûreté,  ce  que  vous  jugerez  neceflairc  pour  la  vôtre. 

Je  ne  doute  point  que  vous  ne  demeuriez  d’accord  avec  moi , que  rien  ne 
peut  tant  contribuer  au  maintien  du  crédit  de  la  Nation,  qu’une  obfcrva- 
tion  éxaétc  de  tous  les  engagemens  dans  lefquels  les  Parlemens  lont  en- 
trez. 

Les  branches  du  revenu  accordé  ci-devant  pour  l’entretien  de  la  Lille  ci- 
vil , font  tellement  chargées  de  Dettes  ôc  alliénécs , que  le  produit  des  fonds 

3ui  rcflent,  & qui  m’ont  été  accordez,  n’approchera  pas  de  ce  qu’on  avoir 
'abord  afligné  pour  maintenir  l’honneur  Sc  la  Dignité  de  la  Couronne:  & 
puilque  j’ai  un  bonheur,  dans  lequel  je  fuis  perluadé  que  vous  trouvez  le 
vôtre,  de  voir  un  Prince  de  Galles,  qui  dans  fon  tems  pourra  fuccedcrau 
Trône,  & qui  eft  allez  heureux  pour  avoir  pluficurs  enfans,  gages  plus  pré- 
cieux & les  plus  lurs  que  vous  puiflicz  avoir  de  l’intérêt  que  nous  prendrons  à 
votre  profperité , & du  foin  que  nous  aurons  de  vous  la  procurer  -,  cela  requiert 
une  depenfe  à laquelle  la  Nation  n’cll  plus  acoutumée  depuis  long-tems;mais 
je  fuis  iur  que  telle  que  puillè  être  cette  dépenfe  il  n’y  a aucun  de  vous  qui 
n’y  contribué  avec  plaifir;  c’clt  pourquoi  je  ne  doute  pas  que  vous  n’y  pen- 
liez  avec  cette  affèûion  que  j’ai  lieu  d’atendre  de  vous. 

MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

LEs  yeux  de  toute  l’Europe  font  tournez  fur  vous , dans  Patente  du  fuc- 
ccs  de  cette  première  Séance.  Qu’une  malheureufe  divifion  de  Faétions 
Domelliqucs  ne  vous  fiiflè  point  perdre  de  vue  l’intérêt  commun  de  votre 
Patrie  : Que  de  pcmicicufes  infinuations  n’inquiétent  point  l’efprit  de  mes  Su- 
jets. Les  Loix  de  nôtre  conllitution , comme  elle  ell  établie,  tant  dans  l’E- 
glifc  que  dans  l’Etat,  (Iront  la  Règle  de  mon  Gouvernement.  Tant  que  je 
vivrai,  mon  principal  foin  fera  toujours  de  procurer  le  bonheur.  Je  contente- 
ment, & la  profperité  de  mon  Peuple.  Je  regarderai  toujours  comme  mes 
meilleurs  Amis  ceux  qui  m’aideront  à parvenir  a ce  grand  but  ; & je  ne  doute 
point  qu’avec  votre  afliflancc  je  ne  Ibis  en  état  de  taire  échouer  les  defleins 
de  ceux  qui  voudraient  m’oter  l’Amour  de  mon  Peuple,  qui  ell  la  choie  du 
monde  que  j’cllimc  le  plus. 

Les  deux  Chambres  rcfpeélives  prefenterent  chacune  à part  des  Adrellês 
au  Roi , que  voici  avec  les  Rcponfes  que  Sa  Majt lié  y fit. 

«SI- 
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NOus  les  très  fournis  & très  fidèles  Sujets  de  Votre  IVfcjdlc,  les  Sei-  Adreflo 
gneurs  Spirituels  Se  Temporels  alîèmblcz  en  Parlement,  demandons  <ie  la 
la  pcrmillion  de  remercier  très  humblement  &c  du  fond  de  nos  cœurs  Vo- 
tic  Maj.,  de  Ion  dilcours  plein  de  bonté, fait  à fon  Parlement, & ü’aflurer  Sci-  ° 
Votre  Majelté,  que  quoi  que  nous  l'oions  venus  ici  avec  des  cœurs  pénétrez  gneurs , 
de  la  grandeur  de  la  bonté  Divine  envers  nous,  en  plaçant  furement,  de  MarJl  le 
dans  une  conjoncture  fi  délicate.  Votre  Majelté  fur  le  Trône  de  fes  An-  Mars ' i 
cêtres,  cependant , nous  fommes  encore  plus  touchez  d’un  bonheur  fi  inel-  Avril, 
timablc,  depuis  que  nous  avons  entendu  les  cxprcflïons  de  Votre  Majellé 
fi  pleines  d’affcécion  pour  fon  Peuple,  de  fi  pleines  & amples  affurances, 
d’un  Prince  dont  la  jultice  & la  probité  font  reconnues  par  tout,  que  les 
Loix  de  notre  Conlticurion  comme  clic  elt  établie  tant  dans  l’iiglilè  que 
dans  l’Etat , feront  la  Régie  de  votre  Gouvernement;  de  puis  que  Votre 
Majefté  nous  a marqué  combien  Elle  elt  couchée  8c  quel  chagrin  Elle  a 
de  ce  que  nous  n’avons  pas  obtenu  par  la  Paix  ces  avantages  que  nous  de- 
vions naturellement  attendre  après  tous  les  lucccs  d’une  Guerre  fi  gloricu- 
fe  ; & de  ce  que  nous  n’avons  pû  encore  obtenir  l’éxécution  de  quelques 
Articles,  meme  de  cette  Paix  , qui  lont  abfolumcnt  ncccffaires  pour  la  fu- 
reté 8c  pour  le  Commerce  de  ce  Roiaume. 

„ Nous  fommes  autant  furpris  que  jultcment  indignez  de  voir  qu’on  fouf- 
fre  qu’un  Prétendant  à la  Couronne  de  Votre  Majelté  fafle  encore  fa  rc- 
fidcnce  dans  un  endroit  fi  peu  éloigné  de  vos  Etats;  fur  tout  depuis  qu’il 
s’ell  vanté  publiquement,  d’une  alliltance  qu’il  compte  rie  trouver  ici,  & 
qu’il  a avoué  fon  ddltin  d’envahir  les  Roiaumcs  de  Votre  Majelté. 

„ Nous  ne  Tentons  que  trop  combien  notre  Commerce  cil  rendu  imprati- 
cable dans  les  plus  confiderables  branches , & combien  les  effets  en  doivent 
être  pernicieux  a nos  Manufactures  & à notre  Navigation.  Et  nous  ofons 
allurer  Votre  Majdté  que  de  notre  côté  il  ne  manquera  rien  de  ce  qui  peut 
en  aucune  maniéré  contribuer  à la  rétablir. 

„ Nous  nous  trouvons  obligez  de  rendre  cette  jultice  à La  fageffe  & à la 
prcvoiance  de  Votre  Majelte  de  remarquer,  que  fi  on  avoit  luivi  fes  fenti- 
mens  on  eut  prévenu  ces  difficultez,  & plufieurs  autres  que  Votre  Ma- 
jelté a rencontrées  à fon  avènement  à la  Couronne,  & qui  font  en  effet 
très  grandes  & très  cmbaraflàntes  ; cependant,  nous  nous  afiiirons  que  V. 

M.,  avec  l’affiltancc  de  ce  Parlement,  zèle  pour  fon  Gouvernement  & 
pour  la  Sûreté  & l’honneur  de  la  Nation,  fera  en  état  de  prendre  encore 
les  mefures  necdlaires  pour  nous  affurer  la  jouïïTance  de  ce  qui  nous  elt 
promis  par  les  traitez , pour  foulager  nos  dettes , conlêrver  le  crédit 
public  . recablir  notre  commerce  , pour  éteindre  meme  les  tlpéran- 
ces  du  Prétendant,  en  un  mot,  pour  rétablir  parmi  les  Etrangers  la  Ré- 
putation de  ce  Roiaume.  Et  nous  efperons  de  convaincre  toute  la  terre 


* 


\ ” 


Digitized  by  Google 


rtfS  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

T7 1 f . „ par  nos  avions, que  la  perte  de  cette  Réputation  ne  doit  pas  être  imputée 
„ à la  Nation  en  général. 

„ Votre  Majcftc  ncfauroit  manquerdc  parvenir  à ces  fins  falutaires  encon» 
,,  tinuant  avec  la  même  fermeté  qu’Elle  a commencé  d’avancer  le  véritable 
„ intérêt  d’un  Peuple  obt  ïflant  6c  afFeétionné } & avec  la  bénédiétiondu  Ciel, 

Votre  Majefté  peut  s’alTurer,  qu’étant  fécondé  par  un  Parlement  G fidèle, 
„ Vous  pourrez  poler  des  fondemens  inébranlables, de  la  fureté  & de  la  gloi- 
,,  rc,  aulli  bien  que  de  la  douceur  6c  tranquilité  de  votre  Gouvernement,  6c 
„ de  celui  de  votre  Pollcrité}  pour  laquelle  nous  faifons  les  vœux  les  plus 
„ ardens  au  Ciel,  afin  qu’elle  puifle  continuer  à régner  après  Votre  Majefté 
„ jufqu’a  la  fin  des  ficelés  fur  le  Trône  de  ccs  Roi.iumcs,  ôc  dans  les  cœurs 
„ d’un  Peuple  véritablement  heureux  6c  entièrement  convaincu  qu’il  l’eft. 

„ M Y L O R D S„ 

■Rei-onfe  „ TE  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  cette  Adrefle.  Vous  ne  fâu- 
„ J riez  mieux  marquer  votre  zèle  6c  votre  fidélité  envers  moi,  qu’en 
Kîajcl.é.  ^ faifmt  voir  que  vous  vous  intereflez  véritablement  à la  Réputation  oc  au 
„ bonheur  de  votre  Patrie}  puifque  je  n’ai  point  d’autre  vue  ni  d’autre  pen- 
„ fée,  que  celles  qui  tendent  à l’avancement  de  la  prolperité  fie  du  bonheur 
,,  de  mes  Sujets. 

> „ TRES  GRACIEUX  SOUVERAIN, 

■Adrefle  „ T Es  Communes  delà  Grande-Bretagne,  vos  trcs-fideles  6c  Ioiaux  Sujets, 
n „ 1— / afleroblez  en  Parlement  rendent  à Votre  Majefté  leurs  fincércs  aétions 
munes,  •>»  de  grâces  pour  fa  très-gracieufe  Harangue  faite  du  Trône, 
t'rcicn-  ,,  C’eft  avec  une  ioyc  inexprimable  que  nous  approchons  de  Votre  Majef- 
tee  au  n t£  paifiblement  aflile  fur  le  Trône  de  vos  Roiaux  Ancêtres:  6c  étant  très 
j*'01  le  „ fenliblcsdcs  Machinations  ouvertes  6c  cachées,  qui  ont  été  mifes  en  pra- 
MaVsï  j.  „ tique  depuis  quelques  années  pour  renverfer  la  Succcftîon  Proteftante , nous 
Avril.  „ ne  pouvons  pas  fuffifamment  adorer  la  Providence  Divine,  qui  cft  interve- 
„ nue  fi  à propos , 6c  qui  a fauvé  cette  Nation , par  l’heureux  avènement 
„ de  V.  M.  à la  Couronne. 

„ Vos  fidèles  Communes  reçoivent  avec  la  plus  profonde  rcconnoiflance 
„ les  gracieufcs  afiuranccs  que  vous  avez  données,  que  les  Loix  de  notre  Con- 
„ ftitution  dans  l'Eglife  6c  dans  l’Etat , feront  la  règle  de  votre  Gouvernc- 
„ ment,  8c  que  la  fûi été, l’aile, 6c  la  profperité  de  votre  Peuple  fera  le  prin- 
„ cipal  foin  de  votre  vie. 

„ Nous  fommes  aulli  fort  rcconnoiflâns  de  la-  bonté  que  vous  témoignez 
,,  avoir  pour  ceux  qui  fe  font  dillinguez  par  le  zèle  confiant  pour  la  SucCcf- 
„ fion  Proteftante:  6c  comme  nous  ne  doutons  point  que  la  fagefle  6c  la  fér- 
„ meté  de  votre  Gouvernement  ne  réunifié  les  cœurs  de  tous  vos  fidèles  Su- 
,,  jets  dans  les  fentimens  d’affc&ion  6c  de  zèle  pour  votre  Perfonne  Sacrée, 

* . ,,  auflâ 
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„ aufli  demandons  nous  très  humblement  à V.  M.  la  permiflion  de  l’a  durer 
„ que  nous  reflentons  très-vivement  les  inûnuations  maücieufcs  qu’on  met 
,,  en  pratique , pour  inquiéter  les  efprits  de  vos  Sujets  fie  que  nous  fommes 
„ rélolus  d’éteindre  8c  fupprimer,  de  tout  notre  pouvoir,  les  mauvaifes  dit'- 
„ pofitions  qui  tendent  à priver  V.  M.  de  l’affeétion  de  fon  Peuple. 

„ Nous  iommes  fcnfiblement  touchez,  non  leulement  du  dommage,  mais 
„ aufli  du  reproche  attiré  à cette  Nation,  par  la  mauvaife  conclufion  d’une 
jj  Guerre  foutenue  avec  tant  de  dépenfe,  fie  accompagnée  de  fi  glorieux  fuc- 
„ cès.  Mais  comme  ce  deshonneur  ne  peut  pas  être  imputé  avec  jufticcàtou- 
„ te  la  Nation,  aufli  croions-nous  fie  clpcrons-nous  avec  confiance,  que  par 
„ la  grande  prudence  de  Votre  Majefté  fie  par  les  fidèles  efforts  de  vos  Com- 
„ munes,  la  Réputation  de  vos  Royaumes  fera  avec  le  tems  parfaitement 
„ rétablie.  * 

„ Nous  Iommes  extrêmement  furpris  de  voir  que  quelques  conditions  de 
„ la  derniere  Paix,  eflentiellcs  à fa  fûteté  fit  au  Commerce  la  Grande-Breta- 
„ gne,  ne  font  pas  encore  dûëment  éxécutées;  fit  qu’on  a négligé  de  pren- 
„ dre  foin  de  faire  des  Alliances  qui  auraient  cmpéché  cette  Paix  d’étre  fi 
„ précaire.  Et  comme  vos  fidcles  Communes  apporteront  tous  leurs  foins 
„ pour  remonter  à la  fource  de  ces  funeftes  malheurs,  aufli  nous  repofons-nous 
„ entièrement  fur  la  Prudence  de  V.  M.  pourentrer  en  telles  Alliances  qu’El- 
„ le  jugera  néccflaires,  pour  preferver  la  Paix  de  l’ Europe  j fie  nous  pro- 
,,  mettons  fincerement  de  mettre  V.  M.  en  état  d’accomplir  tous  les  engage- 
„ mens  où  Elle  entrera  à cet  égard. 

,,  C’eft  avec  un  juffe  reflentiment  que  nous  voions  que  le  Prétendant  rcfi- 
,,  de  encore  en  Lorraine,  fie  qu’il  a la  hardiefle  d’exciter  à la  Rébellion  les 
„ Sujets  de  V.  M.  par  fes  Manifeftes:  mais  ce  qui  excite  toute  l’indignation 
,,  de  vos  Communes,  c’cft  qu’il  déclare  que  fes  efperances  étoient  fondéesfur 
„ les  mefurcs  prilcs  depuis  quelque  tems  dans  la  Grande-Bretagne.  Nous 
„ ferons  notre  affaire  de  fuivre  à la  trace  ces  mcfurcs  fur  klqucllcs  il  avoit 
„ fonde  fes  efpcrances , fie  d’en  amener  les  Auteurs  au  châtiment  qu’ils  ont 
,,  mérité. 

„ Vos  Communes  voient  avec  une  extreme  douleur  qu’une  grande  partie  de 
„ notre  commerce  eft  rendue  impraticable,  ce  qui  (fi  on  n’y  apporte  pas  du 
„ remede)  lie  peut  manquer  de  détruire  nos  Manufaétures  8<  notre  Naviga- 
„ tion;  mais,  quoi  que  nous  comprenions  très  bien  ces  funefles  confequcnccs, 
,,  nous  ne  fommes  pourtant  pas  encore  fans  efperance , que  la  grande  fageflè 
„ de  Votre  Majefté , avec  l’afliftancc  de  vos  Communes,  pourra  trouver  les 
„ moiens  de  tirer  fon  Peuple  de  toutes  les  difficulté!  qui  fe  preferitent  à fur- 
„ monter. 

„ Les  Bénédiûions  que  ces  Nations  efpcrcnt  du  Régne  de  Votre  Majefté 
„ ne  font  pas  renfermées  dans  le  tems  prefent  : nous  avons  outre  cela  l’atten- 
te  d’un  bonheur  durable,  qui  eft  aflùré  à votre  Peuple  par  la  longue  fuc- 
„ ceflion  de  votre  Famille  Roiale.  Et  comme  c’eft  là  une  Bénédiétion  dont 
„ ces  Roiaumes  ont  été  privez  depuis  lôngrems , aufli  ne  pouvoicnt-ils  efpc- 
rer  de  voir  leurs  defirs  à cet  égard  mieux  remplis , que  par  la  Pcrfonnc  de 
Terne  IX.  Y Son 
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,71  f-  >1  Son  Altcflc  Roiaîc  le  Prince  de  Galles  8c  par  fe*  Enfant.  C’eft  pour- 
— • — n quoi  vos  fidellcs  Communes  croient  qu’il  cil  de  leur  devoir  de  mettre  Vo- 
- tre  Majeflé  en  état  de  maintenir  la  dignité  de  la  Couronne,  8c  de  faire 
,,  une  proviûon  honorable  pour  la  Famille  Roiale. 

„ L’augmentation  étonantc  des  dettes  publiques , même  depuis  qu’on 
„ avoit  quitté  toute  penfée  de  continuer  la  Guerre  , ne  nous  decoura- 
,,  géra  pas  d’accorder  les  lublîdes  ncce flaires  pour  le  fervicc  de  cette  année, 
„ 8c  pour  maintenir  la  foi  publique.  Et  nous  femmes  entièrement  d’accord 
„ avec  Votre  Majellé  que  rien  ne  peut  contribuer  davantage  à prcfcrver  le 
„ crédit  de  la  Nation,  qu’une  obl'ervation  éxaéle  de  tous  les  engagement 
„ Parlementaires,  lclqucls  nous  femmes  fermement  refolus  d’accomplir  en 
„ toutes  occalions. 

„ MESSIEURS, 

Reponfe  "!£  vOtis  remercie  de  toutes  les  AfTûrances  que  vous  me  donner , dans  vo- 
duKo1-  » I trc  foumife  & loyale  Adidle.  Je  ne  manquerai  pas  de  mon  côté  de 
,,  faire  tous  mes  efforts  pour  avancer  votre  Intérêt , & pour  confcrvcr 
„ l’Amitié  de  mon  Peuple:  Et  je  me  repofe  fur  votre  Zèle  & fur  votre  Af- 
„ feétion  pour  faire  échouer  tous  les  mauvais  Dedans  qui  pourraient  tendra 
„ à inquiéter  les  Efprits  de  mon  Peuple,  8c  la  Tranquilité  de  mon  Gouvcr- 
„ nement. 

/ 

L e Clergé,  que  fuivant  la  coutume  l’on  fait  par  une  Convocation  adem- 
bler  en  même  tems  que  le  Parlement,  prefenra  audi  une  Adredè  au  Roi.  II 
y eut  du  débat  fur  ce  que  quelques  Ecclcfialliques  vouloient  y inférer  le  mot 
d’Hereditaire , mais  la  pluralité  des  voix  en  rejetta  la  Propolition.  Voi- 
ci cette  Adredè , avec  une  autre  de  la  part  de  ceux  de  la  Comté  de  Mid- 
dlcfex. 

JtdrefJe  „ "KTOus  les  irc;-humbles  8c  très-fidcles  Sujctsde  Votre  Majefté,  l’Archc- 
rf»  Clcr-  Jf  véque,  les  Evcques,  8c  le  Clergé  de  la  Province  de  Camorbery , af- 
jj^*u  „ femblez  en  Convocation , après  avoir  béni  8c  remercié  rrcs-finccrcment 
'w!'  „ le  Dieu  Tout-puiflànt,  de  l’heureux  8c  paifible  avenement  de  Votre  Ma- 

„ jcflé  à la  Couronne,  nous  profitons  de  la  première  occadon  qui  fe  p refente, 
„ pour  féliciter  Votre  Majcllc  8c  ce  Roiaumc  de  la  preuve  éclatante  qu’il  a 
„ plù  à la  Divine  Providence  de  nous  donner  de  fa  faveur  8c  de  fa  bonté , en 
„ faifant  reiifîïr  les  prudentes  mefures  prifes  par  le  Roi  Guillaume,  confir- 
„ mécs  8c  fovitenucs  par  la  Reine  Anne,  (Prince  8c  Princcdè  donc  la  Me- 
,,  moire  nous  fera  toujours  chère)  pour  nous  adurer  la  libre  profedion  de 
„ notre  Sainte  Religion  , fous  une  Succedion  légitimé  de  Princes  Pro- 
,,  teilans. 

,,  Votre  Clergé  a reçu,  avec  la  dernière  fat isfaûi on, l’afïïi rance  qu’ilaplû 
.,  à V.  Maj  de  donner  de  fâ  ferme  réfolution  à maintenir  l'Egide  d’Angleterre 
„ ainfi  qu’elle  cil  établie  par  les  Loix  la  Déclaratioa  encore  plus  publique 
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que  Votre  Majelté  a faite  depuis,  Que  la  Conjlïtution  établie  dans  VEglife  -• 

dans  P Etat  Jera  la  Réglé  de  Jon  Gouvernement  : Et  c'clt  pour  ce  même  — 

Clergé  une  idée  bien  confolantc,  devoir  fur  le  Trône  de  la  Grande-Bre- 
tagne un  Prince,  dont  le  courage,  la  fermeté  & le  zclc  donnent  à la  Cail- 
le ProtclUntc  en  Europe,  de  fi  jultcs  fujets  d’en  attendre  la  définie, & de 
fc  repofer  fur  fa  protection. 

,,  Et  ce  qui , outre  les  avantages  dont  nous  prévoions  que  nous  jou  irons 
fous  le  Régné  de  Votre  Majelté,  nous  engage  de  plus  en  plus  à rendre  à 
Dieu  nos  Aérions  de  grâces , & à féliciter  V otre  Majelté  8c  ces  Roiau- 
mes , c’elt  de  voir  nôtre  bonheur,  fondé  fur  une  nombrcul'c  Famille  deeen- 
dante  de  V.  M. 

„ Comme  nous  ne  ccflcrons  jamais  de  remercier  Dieu,  le  grand  Auteur  de 
ces  benediétions,  nous  nous  croirons  aulli  toûjours  indifpenfablement  obli- 
gez d’avoir  toute  la  foumiflion  8c  toute  l’obéiflancc  duc  a Votre  Majelté, 
qui  elt  l'heureux  Inltrumcnt  de  ces  grâces,  ion  Vice-Gerent,  8c  nôtre 
Souverain  légitime,  8c  d’cmploier  tous  nos  efforts  pour  rendre  le  Règne 
de  Votre  Majelté  heureux,  8c  fon  Gouvernement  ailé. 

„ Et  nous  promettons  folcmnellcment  à Votre  Majelté,  non  feulement 
de  nousapliquer  de  tout  notre  pouvoir  âinfpircr  à vos  Sujets  les  fentimens 
de  rcfpeâ  8c  de  fidelité,  dûs  à Votre  Perfonnc  Sacrée  8c  à Votre  Autori- 
té, aulli  d’être  nous-mêmes  (comme  il  convient  à des  Prédicateurs  de 
l’Evangile  de  Paix)  des  Modèles  de  paix,  de  tranquilité,  8c  d’ordre  par- 
mi le  Peuple  commis  à nos  foins. 

„ MYLORDS  ET  MESSIEURS  DU  CLERGE', 

JE  vous  remercie  de  votre  fidelle  8c  refpeCtueufc  Adrcffe  : Et  comme  j’ai  Reponfc 
une  pleine  Confiance,  que , fuivant  les  principes  de  notre  Sainte  Reli-  «le  Sa 
gion,  vous  vous  étudierez  à avancer  la  Paix,  8c  à rendre  mon  Gou- 
vemement  aile  > Vous  pouvez  aulli  vous  aflurer,  que  je  défendrai  toû- 
jours l’Eglife  d’Angleterre  ainfi  qu’elle  cil  établie  par  les  Loix,  8c  que  j’au- 
rai up  foin  particulier  d’encourager  le  Clergé. 

NOusles  fideles  Sujets  de  Votre  Majelté,  le  Lord  Lieutenant  8c  les  Atirefpe 
Députez  Licutenans  de  la  Comté  de  Middlcfcx,  lui  demandons  la  duCoin- 
pcrmillion  de  la  féliciter  fur  fa  paifible  accdlion  à fon  Droit  incontdlable.  te  de 
Nous  recevons  cette  béncdiCrion  incftimable  avec  les  fentimens  les  plus  fin-  pc'jll^e" 
ccres  de  joyc,  de  zèle  8c  d’affeCrion.  Roi  " 

„ Notre  joye  elt  la  joyc  de  Gens,  dont  les  craintes  paflccs  augmentent  la 
fatisfaClion  prefente  : Craintes  dont  la  feule  preuve  qu’on  a qu’elles  iont  aujour- 
d’hui imaginaires , c’elt  que  la  providence  Divine  nous  a été  plus  favorable 
que  nous  n’avions  fujet  de  l’cfpérer. 

„ La  Liberté  8c  le  Bonheur  de  l’Europe  ont  été  le  glorieux  motif,  8c  la 
gloricufc  fin  de  cette  Révolution , qui  nous  a tranfmis  notre  Sûreté  pré- 
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-ijx  f.  „ fente:  Ouvrage  qui  brille  d’un  double  Luftre  depuis  l'Avenement  de 

„ V.  M.  à la  Couronne, 8c  qui  porte  de  tels  Caraélercs  de  Gloire, que  ccux- 

„ là  même  qui  n’ont  pas  pû , ou  qui  n’ont  pas  voulu  les  rcconnoître  jufqu’à 
,,  préfent , ne  peuvent  s’empêcher  d’en  reflentir  les  influences  dans  La  Prof- 
,,  perité  Publique. 

„ Cette  Félicité  nous  paraît  folidement  affermie,  quand  nous  voions  un 
„ Parlement  de  la  Grande-Bretagne  zèle  pour  l’Honneur  de  la  Nation,  8c 
,,  également  difpofé  à examiner  la  Conduite  de  ceux  qui'  l’ont  diminué  , 8c 
„ à rétablir  la  Réputation  de  ces  Illuftres  Patriotes,  qui  par  leurs  Confcils 
„ 8c  par  leurs  A&ions,  l’avoient  élevé  au  plus  haut  dégré  de  Gloire  8c  de 
„ Splendeur. 

,,  De  l'heureux  concours  de  ces  Circonftances , nous  nous  afîïïrons  que  le 
,,  tems  cil  venu  où  l’Intégrité  8c  la  Droiture  ne  feront  plus  diftinguées  de  la 
,,  faine  Politique,  où  la  Rule  ne  paflera  plus  pour  SageiTc,  8c  la  Fourberie 
„ pour  Prudence,  où  les  mefures  d’un  Gouvernement  Julie,  Sage  8c  Con- 
„ liant,  établiront  la  Profpcrité  de  ces  Roiaumes,  par  d’étroites  Alliances 
,,  avec  ces  mêmes  Puiflanccs,  dont  l’abandon  a été  11  évidemment  Fatal  à 
,,  nous  8c  à Elles. 

„ Nous  fuplions  aufll  V.  M.,  de  nous  permettre  de  lui  témoigner  la  joye 
,,  que  nous  avons  de  remarquer,  qu’un  grand  nombre  de  vos  Sujets  agiflènt 
„ félon  leurs  vrais  fentimens,  8c  le  dégagent  des  mauvaifes  impreflions  qui 
„ leur  avoient  été  imprimées  par  des  gens  artificieux,  pour  les  porter  à 
„ choilir  pour  Membres  du  Parlement  des  pcrlonnes  qui  favorifoient  des  Dcf- 
.,  feins  dcllruélifs  de  ces  Libcrtez  Sc  de  cette  Conllitution,  que  ces  mêmes 
„ pcrlonnes  étoient  obligées  par  leur  Eleétioo  de  défendre  8c  de  main- 
,,  tenir. 

„ Pour  nous,  à qui  Votre  Majellé  a fait  l’honneur  de  confier  les  Milices 
„ de  cette  Comté  , nous  lui  promettons  folemnellement  de  repondre  fi- 
,,  dclcmcnt  à cette  confiance,  8c  que  bien  loin  de  conniver  à ces  Emeutes  8c 
„ à ces  Defordres  qui  ont  défiguré  les  dernières  années , nous  ne  négligerons 
,,  rien  pour  les  prévenir  8c  pour  les  fuprimer. 

,,  Nous  nous  flattons  cjue  notre  Poilcritélapluséloignéeiouïra  des  mêmes 
,,  Bcnédiâions  que  le  Régné  de  V.  M.  nous  procure  : C'efl  ce  que  nous 
„ promettent  les  Vertus  éminentes  du  Prince  de  Galles  j 8c  les  Enfâns  dont 
„ Dieu  l’a  béni,  donnent  les  mêmes  cfperanccs. 

L’on  a mis  cette  demiere  Adreflê,  parce  qu’elle  donna  lieu  au  Secrétaire 
d’Etat  Stanhopc  de  propofer  à la  Chambre  de  Communes  de  nommer  un 
Comité  fccret  de  zo.  Membres  pour  tirer  des  Extraits  de  divers  papiers. 
Ceux-ci  avoient  été  trouvez  dans  les  bureaux  des  Secrétaires  d’Etat  du  der- 
nier Miniftere.  Cette  Propofition  fut  apuiéc  par  un  Thoris.  „ C’étoit  en 
,,  difant  qu’il  n’y  avoit  rien  de  plus  jufte.  Que  tout  le  monde  favoit  qu’il 
„ tenoit  pour  principe,  que  les  Souverains,  fur-tout  en  Angleterre,  ne  fài- 
„ foient  jamais  rien  de  mal.  Qu’il  n’en  ctoit  pas  de  même  de  leurs  Mini- 
. ' - „ lires. 
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„ {1res.  Ceux-ci  étoient  feuls  rcponfablcs  de  leurs  aérions , 6c  de  celles  de 
„ leurs  Maîtres.  , - '■ 


On  met  ici  cette  Particularité,  parce  qu’on  a fouvent  ouï  dire  à des  Mi- 
,niltrcs  Etrangers,  qui  ne  favoient  pas  la  Confticution  de  ce  Roiaume-là,que 
ceux  du  Mimftere  precedent  n’avoierit , pour  Ce  juftifier , qu’à  dire  qu’ils  n’a- 
voient  rien  fait  que  par  ordre  de  la  Reine.  On  avoit  cependant  diversexem- 
ples  dans  l’Hiffoire  de  ce  Roiaume-là,  que  plufieurs  Miniftres  de  les  Rois 
avoient  été  condamnez  à mort , pour  avoir  fait  des  choies  par  ordre  des  Rois, 
lcfquelles  étoient  contre  la  Coniïitution  de  la  Nation. 

Ce  fut  fur  cette  nomination  d’un  Comité  fccret,  que  le  Lord  Bolling- 
brock  trouva  à propos  de  prendre  la  fuite, & d'aller  chercher  un  azile  en 
France.  Il  alla  s’embarquer  à Douvres  fort  deguifé  avec  une  méchante  Per- 
ruque noire.  Il  écrivit  en  s’embarquant  une  Lettre  au  Lord  Paulct  en  ces 
termes. 


M Y L O R D, 


7-  Aviil. 


J’Ai  quitté  Londres  avec  tant  de  précipitation  que  je  n’ai  pas  eu  le  tems  Lettre 
de  prendre  congé  de  vous,  ni  d’aucun  de  mes  amis.  Vous  m’exculèrez  de 
fans  peine  lorfque  vous  faurez  que  j’avois  rc^û  des  avis  certains  6c  réïtc-  gjjjj 
rez  de  perfonnes  qui  font  dans  le  fecrct  des  affaires,  que  ceux  qui  ont  l’au-  brook  à 
torité  en  main  avoient  pris  la  réfolution  de  me  faire  porter  la  tête  fur  un  Mjrlord 
échafàut.  Pawlct , 

' Mon  fang  devoir  être  le  ciment  des  nouvelles  Alliances  qu’on  médité, & t reste' 
mon  innocence  ne  pouvoir  plus  me  protéger  depuis  que  ma  mort  avoit  été  (17. 
demandée, par  des  Puiffànccs  étrangères,  comme  une  chofe  ncceflaire  6c  ré-  Mat*.) 
foluë  en  Angleterre. 

Je  me  ferais  fournis  fans  crainte  à fubir  l’examen  le  plus  exaét  6c  le  plus 
fcvcrc , fij’euffè  vû  la  moindre  aparence  de  pouvoir  me  ffatter  qu’on  eut 
voulu  procéder  contre  moi  avec  candeur  6c  fans  partialité}  mais  c’clt  ce  que 
je  ne  pouyois  pas  me  promettre } les  deux  Chambres  du  Parlement  m'aiant  déjà 
préjugé  fans  m'entendre. 

Je  defie  mes  plus  mortels  Ennemis  de  produire  contre  moi  aucune  preuve 
de  quelque  corrcfpondance  criminelle  ou  de  la  moindre  corruption  dans  l’ad- 
miniffration  des  affaires  qui  étoient  de  mon  departement.  Si  le  zèle  que  j’ai 
toujours  eu  pour  l’honneur  6c  pour  la  dignité  de  la  Reine  ma  Maîtreff‘c,auf- 
fi-bien  que  pour  le  véritable  intérêt  de  ma  Patrie , m’a  quelques  foi*  trans- 
fporté  au  delà  des  bornes  de  la  modération,  6c  qu’alors  il  me  foie  échappé 
quelque  cxpreflkm  vive  6c  peu  circonfpeéle,  j’efpere  qu’on  voudra  bien  l’in- 
terpreter  favorablement. 

J’aurai  cette  confolation  dans  tous  mes  malheurs  d’avoir  toûjours  fervi  la 
Reine  avec  la  fidelité  d’un  bon  fujet , fur  tout  dans  ce  qui  lui  tenoie  le  plus 
à cœur.  C’eft  à dire  dans  le  deffein  qu’Elle  avoit  de  délivrer  fes  peuples  du 
fardeau  d’une  fanglante  Guerre,  6c  d’avoir  toûjours  été  trop  bon  Anglois 
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I7lf.  P°ur  vouloir  jamais  facrifier  l'intcrêt  de  ma  Pairie  à aucune  PuilTancc  erran- 

gère,  quoi  qu’ Alliée.  Et  ç’eft-là  l’unique  crime  pour  lequel  on  me  chaflè 

d’ici. 


P.  S.  Dans  peu  de  tems  j’aurai  l’honneur  de  vous  écrire  plus  ample- 
ment. 


Le  Duc  d’Ormond  fut  fommé  de  comparoitre  devant  ce  Comité.  Il  re- 
fufa  de  s’y  rendre.  La  raifon  étoit  bonne , parce  qu’étant  Pair  du  Roiaume, 
l’on  ne  pouvoir  pas  l’y  contraindre  fans  un  ordre  de  la  Chambre  des  Sei- 
gneurs. Cependant  ce  Duc  trouva  à propos  de  fuivre  l'éxemple  du  Lord 
Bollingbrock  , & de  fe  fauver  pareillement  en  France. 

On  s’attendoit  que  Harley  Comte  d’Oxford  en  ferait  de  même.  Mais  il 
s’expliquoit  ouvertement,  qu’il  favoit  mourir,  mais  non  pas  fuir.  Le  Frcrc 
même  de  ce  Comte,  qui  étoit  Membre  des  Communes,  voiant  qu’on  s’at- 
tachoit  à éplucher  la  Conduite  du  Minilterc  precedent , dit  qu’il  avoir  heu 
de  croire  qu’un  de  fes  proches  parens  étoit  l’objet  principal  de  la  recherche 
qu’on  faifoit}  qu’il  pouvoit  aflurer  la  Chambre,  que  bien  loin  de  prendre  la 
fuite,  oudefc  chacher,  il  étoit  prêt  à comparoitre  lorfqu’il  en  ferait  re- 
quis} qu’il  nedoutoit  pas  qu’apres  l’examen  le  plus  rigoureux,  il  ne  fut  en 
état  de  prouver  l’on  innocence.  Cependant,  que  s’il  avoir  été  allez  malheu- 
reux pour  être  coupable,  il  croirait  que  tout  fon  fang  ne  fuffiroit  pas  pour 
expier  les  crimes  dont  on  vouloir  le  charger. 

Cependant,  ceux  du  parti  du  Miniftere  precedent  firent  en  forte  de  faire 
préfenter  une  Adrefle  au  Roi  de  la  part  d’une  Communauté  de  la  Comté  de 
Lancaltre,  où  des  Catholiques -Romains  fourmi lloient.  Elle  étoit  fingu- 
licre.  C’étoit  en  ce  qu’après  y avoir  fait  l’éloge  de  la  feue  Reine,  il  y avoit 
des  expreffions  outrées  8c  éxagerées.  „ Elles  portoient  que  fon  Règne  fè- 
,,  roit  eftimé  glorieux  & heureux  par  la  pofterité  la  plus  reculée:  glorieux 
„ par  les  triomphes  de  la  Guerre , & heureux  en  la  terminant  par  une  Paix, 
„ generalement  folide , avantageufe  à fon  Peuple,  Ce  dont  Elle  avoit  été 
„ l’Arbitre.  Cependant , qu’ils  regardoient  l'heureux  avenement  du  Roi  au 
,,  Thrône , comme  les  prémices  de  certe  Paix } qu’ils  le  remercioient  de  ce 
,,  qu’il  avoit  promis  de  protéger  l’Eglife  Epifcopale  Anglicane.  Moiennant 
cela,  Ce  en  fc  conformant  entièrement  à cette  Eglifc,  Sa  Majefté  fe  ren- 
drait chere  à tous  fes  Membres.  Enfin , qu’ils  fe  flattoient  de  l’efperance 
que  Sa  Majefté  étendrait  l’Epifcopat  parmi  toutes  les  Eglifes  Réformées 
d’Outre-Mer.  A ces  conditions,  ils  s’engageoient  d’étre  inviolabletuent 
,,  fidèles  à Sa  Majefté. 

La  rage  de  Parti  cntre-mcla  ainfi  aux  affaires  celles  de  Religion.  Il  y eut 
un  Minillre  Epifcopal  qui  mit  au  jour  une  Diflcrtation.  Elle  portoit  le  Ti- 
tre de  Revifion  des  Dogmes  de  VEgliJe  Luthérienne , pour  voir  combien  Us  di fe- 
raient de  ceux  de  l' Eglifc  Anglicane.  Un  autre  pouffa  une  Infolencc  effrence. 
Ce  fut  en  prêchant  fur  un  Texte  du  Chapitre  IV.  de  l’Ecclefiafte  depuis  le 
verfet  13.14.  Ce  if., où  il  y a ces  paroles.  „Un  Enfant  pauvre,  qui  elt  fage, 

,,  vaut 
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„ vaut  mieux  qu’uu  Roi  vieux,  qui  ne  peut  fouffrir  qu’on  l’avertiflc,  & qui  ijif. 

„ ne  fait  prévoir  cc  qui  lui  arrivera  j car  quelque  fois  tel  eft  dans  la  prifon  & 

„ dans  les  chaînes,  qui  en  fort  pour  être  Roi  j & tel  ell  ne  Roi,  qui  tombe 
„ dans  une  extreme  pauvreté.  J’ai  vû  tous  les  hommes  vivans  qui  marchent 
„ fous  le  foleil,  avec  le  fécond  jeune  homme  qui  doit  fe  lever  à la  place  de 
„ l’autre.  . 

Avec  tout  cela , on  pouffa  la  recherche  du  Miniftere  precedent.  Les 
Communes  firent  accufer  devant  les  Seigneurs  le  Comte  d'Oxford  de  Haute 
Trahifon.  Cette  Accufation  con  là  doit  en  feize  Chefs  que  voici. 

I.  1 "VA voir  entamé  une  Négociation  fccrete  avec  la  France  dans  un  tems  Extrait 

JL-'  qu'on  étoit  en  Guerre  contr’ElIc,  ôc  d’y  avoir  envoie  clandcllinc-  *,e  '*• 
ment  Prior.  ' _ . 

II.  D’avoir  confeillé  à la  Reine  de  permettre  la  venue  de  Ménager,  & fano^' 

d’avoir  conféré  avec  lui  fans  être  autorifé  par  un  ordre  formel.  contre  le 

III.  Dans  le  tems  qu’il  travailloit  fortement  au  Traité  avec  la  France,  Comte 
d’avoir  en  Hollande  envoie  les  mcchans  Préliminaires  pour  tromper  & amufer 

les  Alliez,  & avoir  Ctcrifié  l’honneur  de  la  Reine. 

IV.  Du  n’avoir  pas  fait  reflexion  fur  les  reprélcntations  des  Etats, 
faites  par  Mr.  Buys  , mais  continué  fes  pemiciculés  Négociations,  & flat- 
té les  Alliez  de  Sa  Majelté  par  de  belles  promefles  pendant  qu’il  faifoit  une 
paix  léparéc. 

V.  D'avoir  ordonné  aux  Plénipotentiaires  à Utrecht  d’aflurer  les  Al- 
liez de  l’aflîftance  de  la  Reine,  & a agi  lui-même  d’une  manière  opoféc,  en 
perfuadant  à la  Reine  de  ne  pas  infiiter  fur  la  rcllitution  de  la  Monarchie 
d’Efpagne. 

V I.  De  n’avoir  en  rien  touché  de  procurer  une  fatisfàûion  aux  Alliez , 
mais  toujours  agi  de  concert  avec  la  France. 

VII.  Au  lieu  de  travailler  à 1a  rcilitution  de  l’Efpagnc,  d’avoir  été  favo- 
rable au  Duc  d’Anjou,  & de  confeillcr  à la  Reine  d’être  contente  d’une  re- 
nonciation, quoiqu’il  fût  que  la  Cour  de  France  la  regarderoit  comme  une 
choie  de  nulle  validité. 

VIII.  Malgré  les  préparatifs  de  la  Campagne,  le  bon  état  de  l’Armée, 

& les  fucccs  prccedcns,  d’avoir  concouru  , confeillé,  & ordonné  au  Duc 
d’Ormond  d'éviter  toute  aélion,  & miné  par-là  toutes  les  affaires  des  Al- 
lîpzj  d’avoir  enl'uite  envoie  ordre  à l’Evêque  de  Briflol  à Utrecht  de  décla- 
rer que  la  Reine  ne  vouloit  plus  être  tenue  à ies  Traitez  , fâcrifiant  de 
cette  manière  les  Alliez  & l’honneur  de  la  Reine  & de  la  Nation. 

I X.  D'avoir  confeillé  la  fatale  Ceflation  d’armes  & enfuire  de  ne  pas  paicr 
ce  qu’on  devoit  aux  troupes  qui  étoient  reliées  avec  le  Prince  Eugene,  quoi- 
que cela  leur  fut  dû  par  Afte  de  Parlement. 

X.  Pour  meute  la  Reine  dans  l’impoflibilité  de  continuer  1a  Guerre,  d’a- 
voir confeillé  la  fufpettfîon  d'armes,  Si  l'Ambaffadc  du  LordBollingbrocken 
France  pour  la  régler. 

. XL  DV 
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XI.  D’avoir  6iit  donner  Confeil  à la  Cour  de  France  comment  Elle  pou- 
rvoit garder  Tournai. 

X I I:  D’avoir  affilié  en  tout  le  Duc  d’Anjou. 

XIII.  D’avoir  ruiné  le  Commerce  de  l’ Angleterre,  en  fàifant  l’Article p. 
du  Traité,  accordant  la  Pêche  de  Terre-Neuve  à la  France,  pendant  au’il 
contribuait  à faite  dire  à la  Reine  que  le  Commerce  étoit  fur  un  bon 
pied. 

. XIV.  D’avoir  travaillé  à ôter  à l’Empereur  la  Sicile,  pour  la  donner  au 
Duc  de  Savoie.  * f - VT 

XV.  D’avoir  confeillé  à la  Reine  de  cacher  à fon  Parlement  le  véritable 
état  des  affaires  par  des  Harangues  fauflcs,  qu’il  avoit  fouvent  compofe  lui- 
même,  8c  par-là  privé  Sa  Majefté  du  bon  avis  de  fon  Peuple. 

XVI.  Four  avoir  fait  infraction  au  droit  des  Seigneurs  6c  à leur  honneur  • - 

en  creaDt  11.  Pairs,  pour  s’en  fervir  à fes  fins. 

Ce  Comte  fut  même  envoié  prifonnier  à la  Tour  , après  quelques  Proce-  M 
dores  6c  Débats.  On  accufa  de  même  le  Vicomte  de  Bollingbrock , dont 
voici  les  principaux  Chefs.  ■ ■ . ‘ ; .' 

. • • 

I.  TA’ Avoir  figné  le  tôTo^T  i”Il.  les  Articles  lècrets  8c  Préliminaires 

\ J de  Paix  avec  le  Sieur  Ménager,  fans  être  autorifé  par  la  Reine. 

II.  D’avoir  (igné  le  - Oélobre  fuivant  les  inllruélions  du  Comte  de  Straf- 

fort . qui  étoient  direélement  contraires  aux  mêmes  Articles.,  ^ - v 

III.  D’avoir  écrit  le  lendemain  matin  à Monüeur  le  Marquis  de  Torci 
que  le  Sr.  Mén  ager  étoit  pleinement  informé  des  inllruélions  du  Comte  de 
Stfaffort,  aiam  par- là  révélé  le  Secret  du  Confeil,  6c  aidé  l’Ennemi  dans 
(es  Négociations. 

IV.  Qu’aiant  donné  au  Ducd’Ormond  des  Inllruélions  pour  agir  de  coq-  ' 
cert  avec  les  Alliez,  6c  pour  déclarer  à fon  paflage  à la ‘Haie  que  Sa  Majefté 
Britannique  vouloir  continuer  la  Guerre  avec 'vigueur  jufques  à ce  qu’on  pût, 
obtenir  une  Paix  folide  6c  generale  , ledit  Lord  Bollingbrook  écrivit  peu. 
de  jours  après  au  même  Duc  d’Ormond  qu’il  ne  devoit  pas  s’engager  en  au* 
cun  fiege  ou  bataille,  8c  communiqua  cet  ordre  aux  Ennemis,  pour  qu’ils  le 
reglaffent  là-deffiisj  ce  qui  a fauvé  leur  armée.  Le  Vicomte  de  Bollingbrook 
écrivit  auffi  au  Sieur  Prior,  qui  étoit  pour  lors  à Pans  un  Miniltre  cache, 
qu’i!  croioit  avoir  fauvé  la  France,  8c  s’en  aplaudiffoit,  témoignant  toujours 
de  vouloir  favorifrr  l’Ennemi  de  l’Etaïf  - 

V.  D’avoir  écrit  au  Duc  d’Ormoni  de  fe  régler  félon  les  avis  qu’il  rece- 
vroit  du  Maréchal  de  Villars.  A cet  égard  on  fait  un  crime  au  Duc  d’avoir 
obeï  à fes  lettres  dans  un  point  fi  effencicl  6c  contraire  à fes  inllruélions, puis 
qu’il  ne  l’auroit  pas  dû  faire  fclon  l’ulâge  d’Angleterre. 

V I.  Que  le  Lord  Bollingbrook  a fait  tous  fes  efforts  pour  frire  ceder 
Tournai  aux  François,  contre  la  Déclaration  que  la  Reine  fàifoit  qn  même 
tems  à fon  Parlement.  A cette  fin  il  écrivit  à Monfieur  le  Marquis  de  Tor- 

-,  y • , A -s-  • • • '•  v ci, 
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ci,  que  l'Angleterre , pour  ce  qui  regardoir  les  intérêts  de  la  France,  agi-  171p. 

roit  pafîîvement,  ne  le  pouvant  pas  faire  activement  ; & que  ledit  Marquis  Ce 

le  Sr.  Prior  étudiaflènt  quelque  moicn  pour  gagner  cette  place , en  cas  que 
lui  Bollingbrook  ne  pût  obtenir  que  le  Confcil  de  la  Reine  consentit  à ce  que 
ladite  place  fut  cedée  à la  France.  ( ' 

VII.  D’avoir  ordonne  à l’Amiral  Anglois  dans  la  Mediterranée,  deux  • 
mois  avant  la  lufpenûon  d’armes,  de  ne  pas  attaquer  la  Flotte  Fmnçotlc  ri- 
chement chargée,  dans  le  même  tems  qu’une  autre  Efcadre  Françoifè  attaqua  Ce 
pilla  les  Ifles  Angloifês  en  Amérique.  A ce  propos  ledit  Bollingbrook  écrivit 

à Moniteur  de  Torci , qu’il  k figurait  bien  que  ladite  Efcadre  pourrait  aller 
attaquer  le  Brefil,  ou  Surinam  -,  mais  que  jamais  il  n’avoit  pû  s’imaginer 
qu’elle  irait  furprendre  les  Colonies  d’Angleterre. 

VIII.  D’avoir  écrit  une  Lettre  à l’Amiral  Wishart  de  le  joindre  aux  Ef- 
pagnols  pour  obliger  les  Catalanj  àfefoûmettre  au  Roi  Philippe}  & dans 
le  même  jour  il  écrivit  une  autre  lettre  publique,  par  laquelle  il  promettoit 
de  la  part  de  la  Reine  d’affirter  & de  protéger  les  mêmes  Catalans. 

I X.  Il  eft  convaincu  dans  fes  Ecrits  d’avoir  entièrement  conlpiré  contre  s 
tous  les  Alliez. 

X.  Il  y a des  indices  qu’il  a eu  des  correfpondanccs  fecretes  avec  le  Mar- 

3uis  de  Torci  à l’égard  du  Prétendant } mais  cet  article  cil  obfcur , parce  que 
ans  le  brouillon  il  manque  des  feuilles  : & l’on  voit  qu’il  a écrit  des  lettres 
dans  cet  efprit } & dans  une  il  fe  trouve  qu’il  fe  remettoit  à ce  que  dirait 
l’Abbé  Gautier. 

11  y a eu  d’autres  Chefs  d’Accufation. 

Comme  les  Communes  s’étoient  refervé  de  produire  d’autres  Chefs,  ou  -, 
en  ajouta  aux  16.  ra portez  ci-dcflus  encore  6.  que  voici. 

I.  T'Y  Avoir  confcillé  l’expedirion  du  Canada  , ce  qui  a fruftré  les  Alliez  Autres 
i-J  d’un  grand  fecours  de  troupes  , & engagé  mal  à propos  la  Nation 
dans  dc_grandes  depenfes.  ■ - tation*” 

II.  D’avoir  confeillé  à la  Reine,  pendant  qu’il  étoit  Grand  Trcforier,  de  contre 
lui  ordonner  de  paier  à Jean  Drummond  1 3000.  livres  ftcrl.  pour  de  ferviccs  Oxford, 
fecrcts,  afin  de  retenir  cet  argent  pour  lui-même. 

III.  D’avoir  auffi  confeille  à la  Reine  de  faire  paier  annuellement  à la  Rei- 
ne Douairière  d’Angleterre  47000.  livres  ftcrl.,  dont  il  en  a donné  1000.  à 
l’Abbé  Gautier. 

IV.  D’avoir  pareillement  confeillé  à la  Reine  de  faire  paier  pourdcsfërvi- 
ces  fecrèts  11000.,  dont  ledit  Abbé  à eu  fa  part}  & d’avoir  entretenu  avec 
lui  des  correfpondanccs  contraires  aux  Loix  de  la  Grande-Bretagne. 

V.  D’avoir  introduit  auprès  de  la  feuë  Reine  le  Chevalier  Patrice  LawleiT, 
fous  le  nom  de  Carlo  Moro  -,  de  l’avoir  fait  recevoir  en  qualité  d’Ambaflàdeur 
d’Efpagne,  & lui  avoir  fait  paier  1000.  liv.  ftcrl.  quoiqu’il  fût  qu’il  étoit  prof- 
crk , K Agent  du  Prétendant. 

V I.  D’avoir  confeillé  à la  Reine  d’abandonner  les  Catalans , quoique  lui- 
Tonte  IX.  Z même 
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171  f.  même  eut  opine  de  faire  un  Traite  avec  eux  lorfqu’il  étoic  Secrétaire 
• d’Etat. 

Les  Communes  produifîrent  suffi  6.  Chefs  d'Accufstion  contre  le  Duc 
d’Ormond  qu’on  infère  ici. 

Chefs  I.  r~)Ue  le  16.  de  Mai  1711.  il  a donné  connoiflancc  au  Maréchal  de  Villon 
fiUon*1"  '’^-de  la  marche  de  l’Armée  des  Alliez,  & de  leurs  défions, 

contre  II.  Qu’il  a trompé  la  Reine  Sc  fon  Confcil  par  fa  Lettre  du  2 f.  Mai 

le  Duc  171  z.,  par  laquelle  il  mandoit , qu’il  livreroit  combat  aux  Ennemis, 

*’°r-  aiant  écrit  en  même  tems  au  Secrétaire  d’Etat  St  Jean,  qu’il  ne  k battroit 
roond.  ^ 

pas. 

III.  Qu’il  a confeillé  la  levée  du  Siège  du  Qucfnoi  le  2f . Juin  1712.,  & 
refulé de  couvrir  des  Sièges,  & de  faire  aucune  entreprile  contre  la  France, 
quoique  fes  Initructions  porta  film  le  contraire)  8c  qu’il  a fait  lavoir  au  Ma- 
réchal de  Villars  le  refultat  du  Confcil  de  Guerre  tenu  ce  jour-là. 

IV.  Qu’il  a infinué  aux  Alliez,  qu’il  n’étoit  par  de  leur  intérêt  de  conti- 
nuer la  Campagne. 

V.  Qu’il  a envoié  aux  Ennemis  la  lifte  des  troupes  qui  fe  feparoient  de 
l'Armée  le  1 6. Juillet  1712.,  & qu’il  leur  a fait  lavoir  en  même  temsoùl’Ar- 
méc  marchoit  ce  jour-là. 

VI.  Qu’il  a demandé  avis  s’il  donnerait  connoiflancc  aux  Ennemis  du 
deflèin  qui  avoit  été  formé,  après  la  furprife  du  Fort  de  la  Knocke,  de 
s’emparer  de  Niewport  ou  de  Furnes;  8c  cela  endeffein  d’en  empêcher  U 
réufüte. 

La  même  Chambre  des  Communes  produifk  aufli  à celle  des  Seigneurs 
fix  Chefs  d’Accufàtion  contre  k Comte  Thomas  de  Strafford.  Ilscontenoient 
«nfuhftance.  :•  „•  • 


Chefs  I.  "PN’Avoir  etc  d’avis  de  faire  une  Paix  feparée. 

d’Acca-  1 1.  U D’avoir  fait  des  Réflexions  contre  l’Eleftcur  de  Hannover,  8c  tâ- 
contre  d’infinuër  de  la  Deftmion  entre  la  Reine . 8c  la  Maifon  de  cet  Elcâeur. 
le  Com-  III-  D’avoir  confeillé  de  traiter  avec  les  Miniftrcs  de  France,  avant  que 
te  de  la  Reine  fut  reconnue  par  le  Roi  Très- Chrétien. 

Srraf-  IV.  De  n’avoir  pas  infifté  fur  la  reftitution  de.Ja  Monarchie  d’Efpagne, 
■ord’  ainfi  qu’il  y ctoit  obligé  par  fes  premières  Inftru&iotu  données  aux  Plénipo- 
tentiaires. 1 : . . 

V.  D’avoir  confeillé  l’Armiftice,  & la  kparerion  de  l’Armée. 

V I.  D’avoir  aufti  confeillé. de  k laiûr  de  Gand  & de  Eriges. 

I J f i*  1 w.T'îI  : .1  , : ::  ... 

Le  Comte  d’Oxfbrd  produifit  aux  .Seigneurs:  fes  .defeqfcs.  Elks  ét  oient 
contenues  dnps  66.  grandes  feuilles  de  parchemin:,  dont  la  Lc&ure  dura  4. 
heures.  11  y allcguoit  entre  autres  choies  pour  Je  jufttfipr  par  rapon  à la 
■Paix, que  ia  dation  en  avoit  faefom.  D’aillsiffs  ,que  c’étoit  une  prérogative 
. . ii  l.r»  .X  . Roialc 
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Roiale  de  la  fàirej  que  comme  Miniflrc  il  s’étoit  aquitté  de  fon  devoir*  fur  1 7 1 f. 
ce  fujet}  que  perfonne,  excepté  ceux  qui  fidfoient  leur  bourfe  dans  la  Guer- 
rc,  ne  pouvoir  parler  contre  ladite  Paix  j & qu’il  n’avoit  aucune  part  à l’af- 
faire de  Tournai. 

Pour  le  Comte  de  StrafFord,  il  demanda  la  permiflion  de  prendre  dans  les 
Bureaux  des  Secrétaires  d’Etat  des  Copies  de  les  Lettres,  écrites  pendant  la 
Négociation  de  la  Paix,  pour  lui  fervir  à lés  defentés.  Cela  lui  fut  accordé. 

Les  manières  d’agir  de  ce  Comte  furent  caufe  qu’il  eut  plus  d’amis  que  le 
Comte  d’Oxford.  ^ ■* 

Cependant  il  fut  propofé  dans  la  Chambre  des  Communes  de  donner  pou- 
voir à l’Orateur  de  faire  arrêter  d’autres  perfonnes  contre  lefqueflcs  on  devoit 
procéder.  Dans  ce  nombre  étoit  Prier,  Harley  Neveu  du  Comte  d’Ox- 
ford, le  Vice- Amiral  Wishart,  & Arthur  More.  L’on  avoit  en  vue  que 
Prior  fervit  de  témoin.  Mais  comme  il  s’étoit  défait  de  toutes  les  Lettres  que  le 
Comte  d’Oxford  lui  avoit  écrites,  il  étoit  refolu  de  ne  rien  depofer  contrecc 
Comte- là.  Ainft  l’on  ne  s’attendoit  pas  de  recevoir  de  lui  de  grandes  lumiè- 
res. On  croioit  d’en  tirer  quelques  unes  de  Harlei.  Il  devoit  fur  tout  ren- 
dre compte  de  $6.  mille  livres  fterling  qu’il  avoit  réçû , étant  en  Hollande, 
pour  de  fervices  fecrets.  Comme  fes  Commiffions  avoient  été  verbales , & 
clandeftines  , il  nia  pluüeurs  laits  dans  l’examen  qu’il  fubit  , & que 
voici. 

Copie  de  P Examen  de  Thomas  Harley,  Ecuyer  fait  par  le  Comité 
Secret , en préjence  de  Mr.  Hugh  BoJca'jjcn , Ecuyer  Controls 
leur  de  la  Maifon  de  Sa  Majefté , Çÿ  l’un  de  fes 
Juges  de  ‘Paix  pour  le  Comté  de  Middlefex. 

- ' . " / . i.»  *'  i /•.*  ’Ii  * » * 

L’Examiné  dit,  Que  lors  qu’il  fut  envoié  en  Commiffion  au  Mois  de  Mars  Eximetj 
1711-1».  ou  à peu  près,  ce  fut  par  Ordre  exprès  de  la  Reine,  qui  deTho' 
cut  la  bonté  de  l’entretenir  Elle-même  très-particulierement.  Hwley,’ 

Que  Sa  Majefté  donna  Ordre  au  Secrétaire  d’Etat , de  le  munir  des  Pouvoir»  1 

nécefTaires  -,  mais  feulement  pour  lui  rendre  les  choies  aifées , & fuis  aucune 
formalité.  ' ' ' 1 '■  - 1 1 ' 

Qu’il  fut  donné  des  Ordres  pour  les  Plein- pouvoirs,  lefquels  l’Examiné 
lai  (Ta  suffi  dans  l’Office,  où  il  crut  qu’ils  feraient  plus  fürement. 

Qu’il  n’a  jamais  reçû  aucuns  Pouvoirs,  ni  ne  les  a jamais  vûs } mais  qu’à 
fon  propre  choix , il  partit  fans  Pouvoirs. 

Que  la  Reine  donna  Ordre  que  cet  Examiné  ferait  inftruit  de  l’état  des 
Affaires,  pour  être  par  lui  communiqué  à telles  Perfonnes  avec  lefquelles  il 
devoit  s’aboucher  au  dehors. 

Qu’il  reçût  de  différons  Officiers , divers  Papiers  concernant  le  Revenu 
& autres  chofcs  relatives  à la  fituation  d’alors  des  Affaire»,  defquellcs  la 
Reine  lui  donna  Ordre  de  s’inftruire  lui-même  autant  qu’il  pourrait  avant 
fon  départ,  pour  être  en  eut  de  s’exprimer  quand  il  arriverait  à la  Haye. 

Zi  ' IJ 
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Il  dcvoit  rendre  compte  au  Pcnfionnaire  de  l’ctat  des  Affaires,  & mettre 
en  ufage  les  meilleures  raifbns  qu’il  pourrait  pour  hâter  la  Paix  ; mais  il  ne 
fait  pas  s’il  a prefentement  aucun  de  ces  Papiers  iür  lui,  Sc  il  ne  le  fouvient 
pas  qu'il  ait  eu  aucune  Iultruélion  particulière  pour  lui- même  (excepté  celle 
de  ces  Papiers)  que  celle  qu’il  a reçue  de  la  propre  bouche  de  la  Reine,  des 

5 'articulante*  de  laquelle  il  ne  peut  prefentement  charger  fa  mémoire , à La  rc- 
érve  de  ce  qui  eft  dit  ci-deffus. 

Qu’il  n’avoit  produit  à la  Haye,  non  plus  qu’à  Utrecht,  aucunes  Lettres 
de  Creance  de  la  part  de  la  Reine. 

Qu’il  n'avoit  point  d Ordre  de  Contra&cr  ou  Négocier  quoique  ce  loit 
par  rapport  à la  Paix  avec  aucun  Miniilre  étranger, & qu’il  n’a  rien  contrac- 
té en  aucune  manière  avec  aucun  Miniilre  etranger.  , 

Qu’il  ne  fc  fouvient  pas  d’avoir  emporté  avec  lui  aucun  Plan,  Projet,  ou  Mo- 
delle  de  Paix ; Sc  qu’il  n’a  rien  contraâé  à Utrecht  avec  l’Abbé  Gaultier, ni 
conféré  là  avec  lui,  ou  avant  de  partir  d’Angleterre. 

Qu’il  ne  fc  fouvient  pas  non  plus,  qu’il  eue  aucuns  Ordres  de  la  Reine  ou 
de  fes  Mini  (1res  relatifs  aux  if.  pour  Cent,  ni  qu’il  ait  lignifié  aucuns  Ordres  aux 
Plénipotentiaires  de  la  Reine  fur  ce  fujet , 8c  qu’il  ne  le  rappelle  rien  à l’égard 
des  if.  pour  Cent. 

Qu’il  demeura  en  Hollande,  jufqu’à  ce  que  les  Ordres  de  la  Reine,  pour 
fuivre  fon  voiage,  lui  euflcnt  été  fignifiez  par  le  Secrétaire  d’Etat. 

Qu’il  a reçu  diverfes  Lettres  pendant  fon  voiage , mais  qu’il  ne  fc  fouvient 
pas  de  qui  en  particulier}  qu’il  en  a auffi  écrit  diverfes,  fans  fc  reffouvenir 
non  plus  à qui  s & qu’il  ne  fait  pas  avoir  ni  Copies,  ni  Originaux , d’aucunes 
Lettres  qu’il  ait  écrites  ou  reçues. 

Que  rien  ne  lui  a été  aflîgné  pour  Gages  ou  Appointemcns,  mais  qu’à  fon 

Îiremier  Voyage,  il  a d’abord  depenfé  fon  propre  Argent,  qui  dans  La  fuite 
ui  a été  rendu  par  Ordre  de  la  Reine. 

Que  la  première  fois  qu'il  partit,  il  reçût  au  deffous  de  jooo.  Livres;  & 
& dans  les  deux  Voyages,  en  tout  environ  ffoo.  Livres;  8c  que  ce  qu’il  a 
reçu , la  Reine  lui  a accordé  pour  fes  dépenfes  8c  pour  les  peines  qu’il  avoir 
prifes. 

Que  perfonne  n’a  négocié  aucun  Argent  pour  lui  fur  le  Compte  du  Public, 
finon  Mr.  Deker  ; Sc  qu’il  ne  le  fouvient  pas  qu’il  ait  eu  aucun  Argent  du 
Fublic,  que  pour  fa  propre  depenfe,qui  n’a  pas  excédé  en  tout  la  fomme  de 
ffoo.  Livres. 


Signé, 

T. 


H A 


R L E V. 


Jurât  ZI  .J ami  1717.  coram  me 

Hugh  Boscaweüt. 


Le  Vice  - Amiral  Wishart  fut  convaincu  d’avoir  aidé  à abîmer  Iss 
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pauvres  Catalans,  8c  Arthur  More  d’avoir  facrific  le  Commerce  de  la  171  f. 
Nation.  ’ 

Les  Seigneurs,  qui  avoient  fait  citer  le  Duc  d’Ormond  8c  le  Vicomte  de 
Bollingbrook  à comparoitre  dans  un  certain  rems  limité,  n’aiant  pas  compa- 
ru , donnèrent  des  ordres  au  Comte  Maréchal.  Us  portoient  de  raier  leurs 
noms  de  la  lifte  des  Pairs,  de  brifêr  leurs  Armoiries.  On  ajouta  d’ôter  celles 
de  ce  Duc  dans  la  Chapelle  de  Windlor,  comme  Chevalier  de  la  Jarretière. 

Suivant  cette  ordonnance  on  ne  les  nommerait  déformais  que  James  Butler, 

8c  le  fécond  que  Henri  St. Jean  Laboureur. 

Pendant  ces  affaires  les  Communes  accordèrent  au  Roi  les  fubfides  ncceP- 
faires.  Ce  fut  avec  toutes  les  marques  imaginables  d’une  bonne  Union  8c  har- 
monie entre  le  Roi  8c  les  deux  Chambres  du  Parlement.  Aufli  Sa  Majefté 
rcçût-Elle  une  Adreflé  des  Juges  de  la  Province  de  Sommcrfet,  fondée  fur 
cette  Union.  C’dt  ainû  qu’on  peut  voir  par  l’Adrcffc  même  qui  étoitences 
termes. 

\ 


„ S I R E. 


„ T 'Honneur  , que  nous  avons  d’être  aflemblcz  ici  par  la  Commiflîon  de  AdreiTe 
„ L,  Vôtre  Majefté,  nous  fournit  une  occafion  favorable  de  la  féciliterfur  . 

„ fon  heureux  avenement  auThrône  de  fes  Ancêtres  dans  un  tems  fi  néccf-  p'ovincc 
„ faire,  8c  fur  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  Vôtre  Majefté  6c  les  de  Soiu- 
„ deux  Chambres  du  Parlement.  Nous  nous  flattons  que  cette  heureufe  merfet. 
„ harmonie  fera  un  moien,  non  feulement  de  découvrir,  mais  aufli  de  rui- 
„ ner  entièrement  les  funejles  projets  du  dernier  Miniftere  j de  redrefler  les  af- 
,,  faires  de  la  Nation,  en  fone  que  Nous  fouffrirons  beaucoup  moins  d’une 
„ Paix  mal  faite  que  nous  ne  l’aprehendions  j 8c  enfin  de  recouvrer  en  tems 
„ convenable  Y honneur  8c  le  Commerce  de  ces  Roiaumes,  fous  le  jufte  St 
„ ferme  Gouvernement  de  Votre  Majefté.  Ce  font  les  veeux  les  plus  fince- 
„ res  de  vos  fideles  8c  trcs-obcïflànts  ferviteurs , 8cc. 

L e Roi  avoit  aufli  écrit  à l’Archevêque  de  Cantorberi-,  qui  prefidoit  à Ta 
Convocation  du  Clergé , une  Lettre, afin  de  faire  les  reglements  en  faveur  du 
Clergé , qu’on  paflera  fous  filence. 

Oétoit  fous  ces  belles  aparences  de  tranquillité  qu’il  fe  trama  une  grande 
Confpiration  de  la  part  du  Prétendant , qui  éclata  en  fin  en  une  Rébellion 
ouverte.  On  commença  à en  voir  les  avant-coureurs  à l’occafion  de  l’Anni- 
verfairc  de  la  Naiflance  du  Roi.  11.  Evêques  allèrent  en  corps  cbmplimcntcr 
Sa  Majefté,  8c  le  Prince  8c  là  Princefle  de  Galles.  Il  y eut  des  Illumina- 
tions, à l’exception  des  Jacobites.  Ceux-ci  furent  tranquilles  ce  jour-là. 

C’étoit  peut-être  parce  qu’on  avoit  ordonné  aux  Gardes  du  Corps,  aux 
Grenadiers  à Cheval,  8c  aux  Milices  cTempccher  les  Tumultes.  On  fit  mê- 
me des  detachemens  pour  patrouiller  la  nuit.  Cependant  le  lendemain,  qui 
étoit  l’Anniverfaire  du  Rétabliflement  du  Roi  Charles  fécond , les  mal- 
intentionnez  commirent  divers  defordres.  Us  burent  même  publiquement  à 
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171  f.  la  fantc  du  Prétendant.  En  quelques  Villes  du  Roiaurae,  comme  à Ox* 
— * — ■ ford,  Leeds,  & Manchcfter,  ils  eurent  la  hardiefle  de  celebrer  l’Anniverfaire 
de  fa  Naiflancc  par  le  fon  des  Cloches,  par  des  feux  de  joie,  8c  criant  par  les 
rues  Vive  Jaques  III.  On  en  arrêta  quelqu’un  des  Chefs,  contre  lefqucls 
on  fit  des  informations.  Ces  Jacobitcs  avoient  meme  jette  la  pomme  de  dif- 
de  parmi  le  premier  Régiment  des  Gardes.  Les  Soldats  fc  plaignoient,  que 
le  drap  des  habits  nêuts  qu’on  leur  avoit  donnez  écoit  plus  greffier  qu’à  l’or- 
dinaire, fie  les  Chemifes  moins  fines.  Ils  allèrent  même  devant  les  fenêtres 
du  Palais  Roial , 8c  y en  jetterent  au  feu  parties.  Le  Duc  de  Marlborough 
en  fut  averti.  Le  lendemain  il  paffa  en  reveuë  ce  Régiment.  Il  apaifa  les 
Soldats  mccontcns  par  le  Difcours  qui  fuit. 


MESSIEURS, 


Pifcours 
de  Marl- 
borough 
aux  Sol- 
dats du 
Régi- 
ment des 
Cardes. 
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1E  fuis  trcs-fachc  de  voir  que  vous  avez  un  fi  jufte  fujet  de  plainte  tou- 
J chant  vos  habits.  Je  prends  cette  Occafion  pour  vous  déclarer  que  je 
luis  tout  à fait  innocent  de  ce  grief.  Vous  pouvez  être  aflïïrez  que  je  ferai 
tout  mon  poflible  pour  aller  à la  fource  du  tort  qu’on  fait  à vous  fit  à moi. 
J’ai  pris  la  Refolution , dont  rien  ne  fera  capable  de  me  détourner,  d’en 
demander  inceflamment  fatisfaélion , fans  avoir  égard  à qui  que  ce  foit.  Je 
ne  croirai  jamais  trop  faire  pour  des  gens  qui  méritent  autant  que  vous.  J’ai 
ordonne  qu’on  vous  donne  des  habits  neufs,  qui,  à tous  égards,  foient 
dignes  du  premier  Régiment  des  Gardes  de  Sa  Majefté.  Je  vous  prie  de 
rendre  ceux  que  vous  avez , fie  de  prendre  vos  vieux  habits.  C’cfl  jufques 
à ce  que  les  neufs  foient  faits,  ce  qui,  je  promets,  fera  aufli-tôt  qu’il  fera 
poflible.  J’ai  eu  l’honneur  de  fervir  pluficurs  Campagnes  avec  quelques 
uns  de  vous: j’efpere que  vous  me  ferez  la  jultice  de  déclarera  tout  le  mon- 
de, que  je  n’ai  jamais  fait  tort  de  deflëin  prémédité  à aucun  de  vous.  Si 
je  puis  vous  rendre  fervice  du  plus  petit  jufques  au  plus  grand, je  ferai  toû- 
jours  prêt  à le  faire,  8c  j’en  embraflerai  l’occafion  aveejoye.  Je  fuis  per- 
luadé  que  je  vous  laide  maintenant  dans  les  fentimens  de  bons  Sujets  du 
meilleur  des  Rois , fie  que  vous  êtes  entièrement  fatisfaits.  „ 


On  a mis  ici  ce  Difcours,  pour  faire  voir  que  la  douceur  influe  beaucoup 
à aprivoifer  la  Soldatefque  prévenue , au  lieu  que  la  rudefie  ne  fert  qu’à 
l’aigrir. 

Le  Roi  trouva  cependant  à propos  de  congédier  tous  les  Soldats  Catho- 
liques qui  étoient  dans  les  Rcgimcns  des  Gardes.  11  fit  aufii  quelques  cban- 
gemens,  tant  dans  les  Emplois  militaires  que  civils.  Cela  fit  des  mecontens. 
Les  Jacobitcs  pouflerenr  leur  fnfolcnce  jufques  à afficher  en  divers  endroits 
autour  de  la  Bourfc  de  Londres  une  nouvelle  Déclaration  du  Prétendant.  El- 
le étoit  dans  les  termes  fuivans. 
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M A NOS  TRES-FIDELES  ET  BIEN  AIMEZ  &c.  — 1 — 

D’Autant  que  nous  (bonnes  rcfolus,avcc  le  fecours  de  Dieu,  de  délivrer  Ddc!»r».' 
nos  Roiaumes  du  Pouvoir  arbitraire  des  Etrangers,  nôtre  volonté  cft,  tiondu* 
” quc  vous  communiquiés  cette  Rcfolution  à vos  fidcles  Amis,  fur  lelquels  Préten. . 
” vous  puifliez  compter  fûrement,  & qu’au  premier  avis,  qui  leur  en  fera  d»nt-  - 
” donné,  ils  viennent  à notre  rencontre  avec  tout  le  iècours  qu’on  pourra 
” mcttre' fur  pied  .afin  de  rentrer  en  poflefiîon  de  nos  Roiaumes.  Sur  ce  nous 
” vous  fouhaitoiis’profperité.  Donné  à notre  Cour  à Bar-lc-  Duc  le  ..Juin,  la 
” 14.  Année  de  nôtre  Rcgnc. 


, . y Signé, 

, „ J A Q_U  ES  ROI. 

L’Eve  que  de  Londres,  revenu  fans  doute  des  Sentimens  qu’il  avoit 
témoigné  au  Prince  de  Galles  l’année  precedente,  dans  l’entretien  qu’on  a ra- 
poné  en  ce  tcms-là,  écrivit  une  Lettre  circulaire  au  Clergé  de  Ion  Diocefe. 
Il  y difoit  entre  autres  chofes,  qu’il  avoit  d’autant  plus  de  raifon  d’étre  affli- 
gé des  frequens  defordres  & tumultes  qui  venoient  d’arriver  en  cette  Ville, 
qu’il  voioit  qu’une  partie  du  Blâme  rcjailliflcut  fur  les  Eccleûaftiques,  com- 
me s’ils  manquoiènt  à leur  devoir, & porter  le  Peuple  parleur  exemple, leur» 
difeours,  & leurs  Sermons  à la  concorde  6c  à l’obciflance  qu’ils  dévoient  au 

^s'a^Majefté  trouva  aufli  à propos  de  témoigner  fon  zelc  pour  l’Eglilc  An- 
glicane. Ce  fut  par  un  Mcflàge  qu’il  fit  faire  aux  Communes  par  le  Secré- 
taire d’Etat  Stanhope.  Il  étoit  relatif  aux  po.  nouvelles  Eglifes,  que  le 
Parlement  avoit  confenti  d’être  bâties.  Le  Roi  demandoit  fur  une  Adrcflè 
des  Comraiffaires  qu’on  pourvût  à des  fonds  pour  rendre  à fa  perfeétion  cette 
entreprife,  & ce  pieux  deflein  pour  l’honneur  de  PEglifc  Anglicane,  Ôc  l’avan- 
cement de  la  Sainte  Religion.  _ _ 

Pendant  cela  le  Roi  avoit  eu  des  avis  que  le  Prétendant  avoit  de  grandes 
Intrigues  en  Angleterre  6c  en  Ecoiïe , 6c  qu’il  vouloit  faire  une  Delcente  dans 
l’un  de  ces  Roiaumes.  Ce  fut  fur  cela  que  fc  rendit  au  Parlement  le  31.  de 
Juillet.  Il  y fit  la  Harangue  qui  fuit , à quoi  l’on  ajoute  les  Adrcfles  de» 
deux  Chambres. 


MY  LORDS, ET  MESSIEURS, 

- ! T !■  ' t • 

LE  Zèle  que  vous  avez  témoigné  pour  conferver  la  Tranquillité  dans  mes  Har»n- 
Roiaumes , 6c  vôtre  Sagefie  eB  faifant  une  fi  bonne  Loi,  pour  prévenir  gue  du 
toutes  fortes  d’Attroupemens  6c  d’AlTemblées  tumultueufes,  me  donnent  une  ^ 
grande  fatisfàôion.  Mais  je  fuis  fâché  de  voir,  que  l’Efprit  de  Rébellion  ait  &enV 
fi  fon  éclaté,  qu’il  n’y  a plus  aucun  lieu  de  douter,  que  ces  Defordres  ne 

foienc 
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f 71  j*.  foicHt  excitez  & fomentez  par  des  Perfonnes  Mal-intcntionnces  pour  mon 

r— Gouvernement,  dans  l’efperancc  d’être  foûtenuës  par  un  Secours  etranger. 

La  confervation  de  nôtre  excellente  Conflitution , & la  lurctc  de  nôtre 
fainte  Religion,  ont  été  toujours  le  principal  Objet  de  mes  Soins:  & je  fuis 
perfuadé  que  vous  avez  trop  à cœur  la  Confervation  de  ces  Biens  ineftimables, 
pour  les  laifler  expofez  aux  Entreprifes  du  Prétendant , qui , félon  les  Avis 
certains  que  j'en  ai , fe  prépare  à les  exécuter  avec  des  Forces  étrangères  fou- 
tenues  au  dedans  par  un  Parti  turbulent  toujours  prêt  à le  favorifer. 

MESSIEURS  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

D Ans  la  Giuation  prefente , je  croi  qu’il  cft  à propos  de  demander  vôtre 
Affirtanccj  & je  fuis  alluré  que  vous  aurez  tant  d’égard  pour  vôtre 
propre  Sûreté , que  vous  ne  laiiïcrcz  pas  la  Nation  fans  Defenfe,  dans  un 
tems  où  la  Rébellion  a déjà  levé  le  Mafquc  au  dedans,  & que  nous  femmes 
menacez  d’une  Invafion  au  dehors:  Et  je  regarderai  le  foin  que  vous  prendrez 
de  la  Sûreté  de  mon  Peuple , comme  la  plus  forte  Marque  de  votre  Affedion 
pour  ma  Perforine. 

Apres  que  la  le&ure  de  cette  Harangue  fut  achevée  le  Roi  s’étant  reti- 
ré, de  même  que  les  Communes,  il  fe  ât  de  très  beaux  Dilcours  dans  les 
deux  Chambres,  où  l’on  remarqua  que  les  Toris  dirent  aufli  bien  que  les 
VVhigs,  Qu'il  n'ftoit  pas  queftion  de  di/puter  entre  les  Partis , mais  qu'il  fal- 
lait être  Unanimes, & jacrifier  leurs  Biens  & leurs  Vies  pour  le  Service  du  Roi , 
pour  le  maintien  de  la  Religion , pour  leurs  Libertez  ; ce  qui  fut  générale- 

ment applaudi , & donna  lieu  aux  deux  AdrelTes  fui  vantes. 

TRES  GRACIEUX  SOUVERAIN, 

NOus  Tes  très-humbles  & trcs-fidcles  Sujets  de  V.  M.,  les  Seigneurs  Ec- 
clcfiaftiques  & Séculiers , alfemblez  en  Parlement , remercions  très-hum- 
blement V.  M.  des  Aflùrances  qu’il  vous  a plû  de  donner,  que  la  confervation 
de  nôtre  Excellente  Conflitution,  & la  Sûreté  de  nôtre  fainte  Religion,  ont 
été  & feront  toûjours  le  principal  Objet  de  vos  Soins  ; &dc  la  communication 
faite  à Vôtre  Parlement  des  Avis  que  vous  avez  reçus  de  l’invafion  dont  ces 
Roiaumes  font  menacez,  favorifée  & encouragée  par  des  Soûlevemens  Do- 
meftiques , excitez  & fomentez  par  les  Fauteurs  & Adherans  du  Pré- 
tendant. 

Nous  aflurons  trcs-humblcment  V.  M.,  que  nous  foutiendrons  & a flirte- 
rons V.  M.  au  péril  de  nos  Biens  & de  nos  Vies,  & que  nous  les  emploierons 
pour  la  defenfe  de  Vôtre  Perfonne  Sacrée,  Sc  de  Vôtre  Droit  inconfortable  à 
la  Couronne,  contre  tous  vos  Ennemis  déclarez  & fecrcts. 


M Y- 


AdrelTe 
de  la 
Cham- 
bre des 
Sei-  • 
gneurs 
au  Roi. 
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TE  vous  remercie  du  Zèle  & de  l’Affèélion  que  vous  me  témoignez,  8c  des  Réfonfe 
I AfTurances  que  vous  me  donnez  dans  cette  Adreflè  ; Et  vous  devez  être  de  s- 
affinez  que  j’executerai  ponéhicllement  toutes  celles  que  j’ai  donné  à mon 
Peuple,  foie  dans  cette  OccaGon,  ou  dans  les  précédentes. 

L’ Adreflè , que  la  Chambre  des  Communes  a fait  prefenter  au  Roi  fur  le  ^edsreiTc 
même  fujer,eft  à peu  près  femblable  à la  precedente , fi  ce  n’efl  qu’outre  ^om- 
,,  le  Remerciment  que  les  Communes  ont  fait  à Sa  Majeflé  de  l’Avis  qu’Elle  munes. 
,,  a communiqué  à fon  Parlement,  & l'Aflurancc  qu’elles  donnent  de  l’afli- 
,,  Hcr  de  leurs  Biens  & de  leurs  Vies, elles  prient  Sa  Majeflé  de  lever  inccf- 
„ lamment  tel  nombre  de  Forces,  par  Mer  & par  Terre, qu’Elle  jugera  ne- 
,,  ceflaircs,  pour  la  Dcfence  & pour  la  Sûreté  de  fes  Rotaumcs,  & décla- 
,,  rent  qu'elles  travailleront  incefTamment  à pourvoir  aux  Subfidcs  néceflaircs 
,,  pour  ces  Dcpcnfes  extraordinaires. 

Sur  quoi  leur  Orateur  a reçu  la  Reponfc  fuivante  de  Sa  Majeflé  à la- 
dite Adreflè.  > 


MESSIEURS, 

JE  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  cette  AdrefTe.  Je  me  confie  en  Dieu  Rëponfe 
que  le  Zele  & la  Vigueur,  que  vous  témoignez  en  cette  Occafion,  me  <le  S.  M. 
mettront  en  état  de  faire  échouer  tous  les  mauvais  Deflëins  de  nos  Ennemis. 

Je  donnerai  ioeeflâmment  mes  ordres,  pour  faire  augmenter  nos  Forces  par 
Terre,  autant  que  je  le  jugerai  neccflàire  pour  notre  fureté,  & je  vous  ferai  re- 
mettre les  cflimations  des  depenfes  pour  cet  effet. 

E n cette  occafion  le  Lord  Gucrnefèy , Neveu  de  l'habile  Comte  de  Not- 
tingham,  qui  s’étoit  toûjours  déclaré  un  des  plus  violens  Thoris,  parut  un 
des  plus  ardens  pour  le  fouticn  du  Gouvernement.  Deux  ou  trois  autres 
Thoris  des  plus  puiflàns  en  biens  en  firent  de  même.  La  Chambre  des  Com- 
munes en  Corps,  pour  témoigner  fôn  empreflèment,  alla  le  même  jour  pré- 
fenter  au  Roi  une  Rélolut ion  favorable  qu’Elle  venoit  de  prendre.  Elle  por- 
toit  le  pouvoir  au  Roi  de  lever  autant  de  troupes  qu’il  vouloir,  le  tems  n’aiant 
pas  permis  de  la  couvertir  félon  lès  formes  en  Adreflè.  Parmi  les  Seigneurs 
Thoris  le  Comte  d’Anglefei  fut  auflï  un  de  ceux  qui  fe  diflinguerent  le  plus. 

Il  dit  que  fi  l’on  avoir  mal  interprété  quelque  chofc  qu’il  avoir  dit,  il  y avoir 
quelques  jours , qu’à  préfent  qu’il  s’agifloit  de  la  fucccflïon , il  feroit  voir 
qu’il  n’y  avoir  pas  un  plus  ardent  que  lui  à la  maintenir  8c  plus  zélé  pour  les 
intérêts  du  Roi  George.  II  ajouta  qu’il  étoit  même  prêt  de  répandre 
jufqucs  à la  demicre  goûte  de  fon  fang  pour  fon  fèrvice.  La  Convocation 
du  Clergé  préfenta  aufli  une  Adreflè  au  Roi,  fur  le  même  fujet  de  l’inva- 
Tome  IX.  A a Cou 
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Con  du  Prétendant.  Elle  étoit  de  la  part  des  deux  Chambres.  Elles  aflu- 
roient  le  Roi  de  leur  fidelité,  fie  qu’on  ne  manqueroit  pas  de  prêcher  aux 
troupeaux,  qui  leur  croient  commis,  l’obéiflancc  qui  étoit  due  à Sa  Ma- 
jcflc.  On  remarqua  que  lorfquc  les  Seigneurs  relolurent  leur  AdrefltauRoi, 
parmi  ceux  des  Ecclcliafiiqucs  Thoris  l'Archevêque  d’York,  fie  le  Doéteur 
Smcbridge  Evêque  de  Brillol,  fc  dilli liguèrent  fort  à témoigner  leur  zele  pour 
le  Gouvernement.  Il  n’y  eut  que  le  Doéteur  Attcrbury  Evêque  de  Ro- 
cheiier,qui  dit  qu’il  feroit  neceflairc,  avant  que  de  procéder  à cette  Adrcfle, 
d'avoir  communication  des  avis  réçûs.  Il  en  fut  firllé,  Sc  l’on  conjcâura 
par- là  de  ce  panchant  au  Jacobitilmc,  pour  lequel  quelques  années  enfuite 
il  fut  dégradé,  & banni  hors  du  Roiaume.  Les  Ducs  de  Shrcwsbury  fie 
de  Buckingham  -,  les  Comtes  de  Peterbourg,  de  Strafford,  fie  de  Clarendon* 
le  Lord  Trcvor , fie  tous  les  Pairs  Thoris , affilièrent  à préfenter  cette 
AdrcITe. 

I.a  Cour  envoia  ordre  aux  Juges  de  Paix  d’executer  les  Aéfcs  du  Parlement 
contre  les  Catholiques  & les  Non-Jureurs.  L’on  trouva  à un  Pair  Catholi- 
que 17. Chevaux, fie  un  des  plus  beaux  qu’on  pût  voir.  On  ordonna  à tous 
les  Armuriers  de  ne  point  vendre  d'armes,  fans  la  permiflion  de  quelque  Juge 
à Paix  , afin  qu’il  n’en  fut  vendu  qu’à  de  perfonnes  connues. 

Comme  les  Ambafladcurs  des  Etats  croient  allez  faire  un  tour  à la  Campa- 
gne le  Lord  Townshcnd  Secrétaire  d’Etat  envoia  chercher  une  cfpece  d’A- 
gent  que  les  Etats  avoient  en  Angleterre.  Il  lui  dir  ,,  que  par  ordre  du  Roi, 
,,  il  fouhaitoit  qu’il  communiquât  de  (a  part  aux  Etats  Generaux , que  fon 
,,  Parlement  ne  pouvoit  pas  lui  donner  plus  de  preuves  de  fon  zèle,  fie  de 
„ fon  fidèle  attachement,  qu’il  lui  avoit  donné,  après  lui  avoir  communi- 
„ que  le  deflein  d’une  invafion  préméditées  fit  que  par  les  vigoureulês  Rc- 
„ (olutionsqui  y avoient  été  prifes,  fie  les  difpofitions  où  l’on  fe  æettoit, 
„ il  y avoit  tout  lieu  d’efperer  , que  toutes  les  entreprifes  des  Ennemis 
„ échoiieroient.  Que  la  Convocation  du  Clergé  s’étoit  auflî  expliquée  dans 
,,  une  Adreflc,  qu’on  venoit  de  lui  préfenter,  avec  tout  le  zcle,  fie  marque 
„ de  fidelité  qu’on  pouvoit  fouhaiter.  Cependant  que  fi , après  toutes  ccsfà- 
„ vorables  difpofitions,  dans  le  cours  des  évenemens  il  arrivoit  quelque 
„ choie  de  defavantageux , Sa  Majellé  efperoit  de  l’amitié  des  Etats , qu’ils 
„ s’cmploieroient  pour  fes  intérêts,  tant  pour  aftcétion  de  (a  perfonne,  que 
„ par  raport  à l'intérêt  commun  qui  s’y  rencontrait. 

Sur  cette  Communication  les  Etats  chargèrent  d’abord  leurs  Ambafla- 
deurs  en  Angleterre  des  Infiruétions  fuivantes. 

IL  a etc  refolu  qu’on  écrirait  aux  Ambafladcurs  de  l’Etat  à la  Cour  Brit- 
tanique  qu’ils  témoigneront  au  nom  de  Leurs  Hautes  Puiflances  à Sa  Ma- 
jefté  de  la  Grande-Bretagne,  fie  là  où  ils  le  jugeront  convenable,  qu’ainfi  que 
d’un  côté  Leurs  Hautes  Puiflances  aprennent  avec  le  plus  grand  déplaifir* 
que  Sa  Majefté  eft  inquiétée  dans  fa  Rcgcnce,fic  les  Roiaumes  menacez  d’u- 
ne Invallon , 4s  entendent  d’un  autre  côté  avec  beaucoup  de  joye  la  fouhaitée 
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union  qu’il  y a entre  Sa  Majefté  8c  fon  Parlement,  & les  fermes  aflùr.inccs  17!  f. 

que  Sa  Majefté  a reçues,  tant  de  fon  dit  Parlement,  que  de  l’affemblée  du - 

Clergé,  de  leur  fidelité  & de  leur  louable  zclc  pour  le  maintien  de  la  legiti-  guerre 
me  Regcnce,  d’où  dépend  le  bonheur  de  la  Grande-Bretagne  & le  maintien  pour. 
de  fes  libertés  8c  de  la  Religion. 

QucLeursHautcsPuiffancesefperentôcj’aflûrcnt,quefous  la  benediétiondu  le  Lord 
Toui-Puiflant  cette  union, jSc  les  moiens  qu’on  met  en  ufage,  feront  d’un  tel  Towns- 
cflèt,  que  les  pernicieux  defieins  des  Ennemis  de  Sa  Majefté  feront  entière- 
ment  renverfez,  8c  Sa  Majefté  de  mieux  en  mieux  affermie  fur  fon  Throne.  j’™"  u 
Que  Leurs  Hautes  Puiffanccs  fàifant  un  ferme  fond  fur  l’amitié  de  Sa  Majefté  d Août  à 
ont  toujours  confideré,  & confidcrcnt  encore,  que  les  intérêts  des  Roiau-  ,cur 
mes  de  Sa  Majefté  font  entièrement  attachez  à ceux  de  leur  Eut.  Par  la  l’E-  AScnt 
tat  a un  effcnciel  intérêt  pour  le  bien  de  Sa  Majefté, pour  fon  repos, & pour 
fon  heureux  régné.  Que  par  cette  confidcration  auffi-bien  que  par  l’affeéïion 
8c  l’eftime  pour  la  Roialc  perlonne  de  Sa  Majefté  & pour  fon  Amitié,  d’abord 
après  que  la  fucceiTion  lui  eft  échue , & à l’entrée  de  fon  régné , ont  donné  à 
Sa  Majefté  les  plus  fortes  affûrances  de  leur  fincere  intention , pour  contri- 
buer tout  ce  qui  dépend  d’elles  afin  que  Sa  Majefté  pût  jouir  de  la 
tranquille  poffeflion  de  fes  Roiaumnes , oc  de  fatisfaire  en  cas  de  befoin  à 
leurs  engagemens } que  Leurs  Hautes  Puiffanccs  font  toujours  du  mê- 
me fentiment } 8c  que  lefdits  Ambaffadeurs  donneront  ces  fortes  affuran- 
ces  en  reponfe  à ce  que  Mylord  Townshend  avoit  en  leur  abfence  dit  à 
l’Hermitage. 

On  fonda  de  la  part  de  l’Angleterre  fous  main,  fi  la  République  auroit 
du  panchant,  non  feulement  de  renouveller  les  anciennes  Alliances  defenfi- 
ves , ainfi  que  les  Etats  avoient  fait  demander  par  leurs  Ambafîàdeurs , mais 
d’en  faire  auff  une  qui  feroit  offenfive  La  République  fc  reflentoit  trop  de 
l’oncrcux  fardeau  de  la  Guerre,  qui  venoit  de  finir, pour  s’y  plonger  de  nou-  • 
veau. 

Cependant  les  Etats  dépêchèrent  un  Exprès  à Oftende,  tant  pour  donner 
des  ordres  au  Commandant  d'y  laiffer  embarquer  le  peu  de  troupes  Britanni- 
ques qui  étoient  à Niewport  8c.au  Château  de  Gand,  que  pour  empêcher 
que  des  Na  viras  n’en  fortifient  du  Port,  fans  être  vifitez,  pour  voir  s’il  n’y 
avoit  rien  de  fufpeéi.  A la  rcquifition  même  de  la  Grande-Bretagne,  on 
permit  que  les  Bataillons  Ecoffois  qui  étoient  au  Service  de  la  République  le 
tinffent  prêts  pour  paficr  la  Mer.  On  les  fit  même  marcher  pour  aprochcr 
des  côtes,  pour  pouvoir  être  embarquez  en  cas  de  befoin.  Deux  qui  étoient 
à Maeftricht  reçûrent  ordre  de  marcher  à Ypres.  Les  Etats  envoicrent  auff 
des  ordres  Secrets  en  Zelande.  Ils  tendoient  à faire  la  recherche  de  deux 
Fregattes,  qui  y avoient  été  vendues.  On  étoit  averti  qu’elles  avoient  été 
achetées  pour  le  Prétendant.  Ces  ordres  y étoient  arrivez  trop  tard.  Elles 
avoient  déjà  mis  à la  voile,  fans  fàvoir  vers  quel  endroit,  ni  li  c'étoit  pour 
l’Ecoffe.  Elles  avoient  été  frettées  fous  le  pretexte  d’aller  négocier  aux  In- 
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tjif.  des  Occidentales  Efpaguolcs.  On  envoia  encore  un  Exprès  â Oftende.  C’c- 
toit  pour  ordonner  au  Commandant  de  vificer  avec  foin  les  Navires,  & y ar- 
rêter les  perfonnes  qui  feroient  inconnues.  Cela  venoit  des  avis  que  le  Pré- 
tendant devoit  s’v  embarquer.  Les  Etats  écrivirent  aufli  lecrctemcnt  aux 
Amirautez  de  la  Meule  6c  d’Amfterdam.  C’étoit  pour  y veiller  à des  Navi- 
res qui  dévoient  y être  chargez  de  munitions  de  Guerre.  Elles  repondirent 
qu’il  y en  avoit , mais  que  les  Acheteurs  y croient  connus.  Avec  tout  cela 
les  Etats  preferivirent  à ces  Amirautez  des  réglés  fur  les  précautions  pour  la 
lcm  ic  des  armes  6c  fur  tout  des  munitions  de  Guerre.  L’on  devoit  pour  cela 
faire  donner  des  cautions  fuffifantes  que  ces  inftrumcns  militaires  6c  ces  mu- 
nitions martiales  feroient  véritablement  rendues  aux  places,  pour  lefquelles 
on  les  croioit  deftinées.  L’Amirauté  de  la  Meufe  répondit  qu’il  y avoit  vé- 
ritablement des  Navires  chargez  de  poudre.  L’un  en  avoir  fix  mille  livres 
deftinées  pour  Dublin.  Une  autre  trois  mille  livres,  deftiné  pour  Corck. 
Un  troifieme  4.  mille  livres  pour  Dublin.  L’on  avoit  trouvé  que  toutes  ces 
parties  étoient  pour  le  compte  des  Marchands  EcolTois , 6c  quelqu’un  des 
Hollandois.  Cependant  l’on  n’avoit  pas  pû  découvrir  fi  ces  poudres  étoient 
pour  ou  contre  lé  fervice  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne.  Sur  ces  incertitu- 
des Elle  n’avoit  pas  voulu  donner  la  permiflion  de  la  fortie.  Les  Etats  lui 
repondirent  qu’EUe  avoit  bien  fait,  6c  qu’Elle  devoit  même  pour  l’avenir 
veiller  contre  toute  fortie  d’armes  6c  munitions  de  Guerre,  qui  peuvent  être 
deftinées  pour  des  places  fufpcélcs. 

L’on  ne  pouvoit  plus  douter  du  deftein  du  Prétendant.  C’étoit  puifque 
les  Etats  en  réçûrent  une  Lettre,  fous  le  couvert  du  Greffier  Fagd,  6c  que 
voici. 


TRES-CHERS,  GRANDS  AMIS,  ALLIEZ 
ET  CONFEDEREZ, 

* * _ v . 

Lettre  A Iant  plû  à Dieu  d’inlpirer  à une  partie  confiderable  de  mes  Su- 
duPré-  j \ jcts  de  rentrer  dans  leur  devoir,  6c  de  nous  convier  d’aller  in-  . 
aMrsîes  ceffamment  les  joindre  , pour  prendre  poflcflton  de  nos  Roiaumes , avant 
Etats, d a que  de  partir  pour  cette  expédition  , nous  fommes  bien  ailes  de  vous 
18. Oft.  en  donner  part,  perfuadez  que  vous  êtes  trop  éclairez,  pour  douter  un 
moment  de  la  juftice  de  nôtre  caufc  , 6c  trop  prudens  6c  juftes  pour 
vous  y opofer.  Nous  vous  demandons  au  moins  la  Neutralité.  Si  vous 
nous  l’acordcz  6c  n’afliftez  pas  nos  Ennemis  , nous  oublierons  le  paflë 
avec  plaiür,  6c  vous  déclarons  ici,  que  nous  ferons  prêts  à renouvcl- 
ler  avec  vous  les  anciennes  Alliances  de  nos  Predeceffeurs  , auftï  - tôt 
qu’il  plaira  à la  Providence  de  nous  rétablir  dans  la  paifiblc  poflèflion 
de  nos  Etats}  nôtre  intention  étant  de  ne  troubler  en  aucune  manié- 
ré la  Paix  de  l’Europe  ; mais  au  contraire  d’entretenir  autant  qu’il  nous 
fera  poflîble  une  amitié  6c  une  Alliance  inviolable  avec  tous  les  Prin- 
ces 6c  Etats  nos  voifins  , 6c  particulièrement  avec  vous.  Sur  ce  nous  " 
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prions  Dieu  qu’il  vous  ait,  Très-Chers,  grands  Amis,  Alliez,  Ôc  Confédc-  171  y 
rcz,  en  fa  fainte  & digne  garde. 

Vôtre  bon  Ami,  Allié,  & Confédéré, 


Ecrit  à Barleduc,  le  i8.0âob.  1717. 


Signé, 

J A Q.U  E S R. 
Et  plus  bus , 

H I G G O N S. 


MONSIEUR, 


LE  Roi  d’Angleterre  mon  Maître,  qui  cft  parti  pour  aller  prendre  pofléf-  Copie  de 
fion  de  fcsRoiaumes,  m’a  ordonné  de  vous  envoicr  la  Copie  ci-jointe  1(iau^1clt,re 
de  fa  Lettre  aux  Etats  Généraux  -,  ce  qui  me  procure  l’occaûon  de  vous  al-  Higgons 
furer  que  Je  fuis.  à Mr. 

MONSIEUR,  FascL 

Vôtre  très  humble  & très-obcïflant  Serviteur, 

Signé , 

Higgons.  , 

A St.  Germain  en  Laye  ce  1.  Dccemb.  171  f. 


O n remarqua  que  cette  Lettre  étoit  conçûë  touchant  les  Titres , fuivant 
la  méthode  de  la  Cour  de  France  qui  ne  met  aux  Etats  que  Amplement  Très- 
Cbtrs , Grand  Amis , Alliez , y Confcderez  j au  lieu  que  les  Rois  d’Angle- 
terre mettoient  toujours  le  Titre  de  Hauts  y Puiffans  Seigneurs , Grands 
Amis , Alliez , y Confederez.  Audi  en  fut-on  indigné. 

Peu  de  jours  auparavant  la  réception  de  cette  Lettre,  le  Miniftre  d*AngIe« 
terre  Horace  Walpole  étoit  arrivé  à la  Haie.  Il  le  joignit  à l’AmbafTadcur 
Cadogan  pour  avoir  une  Conférence.  Ils  y firent  conjointement  la  deman-  \ ■ 

de  du  Secours  de  fix  mille  hommes,  porrez  par  le  Traité  de  la  Garantie  de  ' 

la  Succeffion  & de  la  Barrière.  Les  Etats  délibérèrent  là  deflus  avec  leCot>- 
feil  d’Etat  jufques  à dix  heures  du  foir , & on  refolut  d’accorder  la  deman- 
de. Ce  ne  fut  cependant  pas  en  vertu  du  Traité  de  la  fucccfljon.  L’An- 
gleterre devoir  les  paier,  & ils  dévoient  être  remplacez  par  d’autres  de  Han- 
nover.  On  accorda  auflî  en  même  tems  11.  mille  fufils  & autant  de  Baïon- 
nettes, en  paiant.  Le  Chevalier  Wood,  qui  étoit  chargé  de  les  recevoir,  al- 
la pour  cela  à Amfterdam,  où  l’on  les  délivra  des  Magafins. 

L’Ambafladcur  Cadogan  préfentaen  même  tems  un  Mémoire  aux  Etats 
relatif  au  même  Prétendant  que  voici. 

- Aa  } HAUTS 
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Mernoi-  T E foufligné  Ambartadeur  8c  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Britannique 
rcdcMr.  1_J  auprès  de  Vos  Hautes  Puill'anccs,  aiant  réçû  des  avis  de  pjufieurs  en- 
Cadogan  droits  que  le  Prétendant,  Jaques  Butler  ei-dcvaiit  Duc  d’Ormond,  Henry 
Pretcn  St.  Jean  ci-devant  Comte  de  Bollmgbroock,  & autres  Traîtres  8c  Ennemis 
dantTdu  de  leur  patrie,  ont  forme  le  dcfl'ein  de  tacher  de  palier  par  les  terres,  qui 
1 9.  6a.  font  fous  la  domination  de  Vos  Hautes  Puiflances  pour  le  rendre  dans  la 
Grande-Bretagne,  ôc  y joindre  les  rebelles}  il  prie  Vos  Hautes  Puiflances  de 
vouloir  ordonner  à tous  les  Gouverneurs  de*  Places  lur  la  Meule,  aux  Pats- 
Bas  8c  autres  lieux  fournis  à vôtre  obcïflance , d’examiner  les  étrangers  qui  y 
partent,  8c  d’arrêter  tous  les  l'ujets  de  Sa  Majelté  Britannique  qui  y viennent 
d’ Allemagne,  de  Lorraine,  8c  de  France,  ou  ceux  qui  vont  vers  leiJits  Pats, 
8c  de  lui  envoier  une  information  de  leurs  Perfonncs,  de  leurs  noms,  8c  de 
leurs  qualitez,  en  les  gardant  cependant  jufqucs  a ce  qu’ils  aient  reçu  fa  ré- 
ponfe  là-deflus.  Le  (oufligné  prie  de  plus  Vos  Hautes  Puiflances  rtc  donner 
des  ordres  dans  le*  Villes  8c  Ports  de  Mer  des  Provinces- Unies,  à tous  les  Ca- 
pitaines de  Navire,  Maîtres  de  Vaiflcau  ou  autres  Batimcns,  de  ne  pas  rece- 
voir fur  leurs  bords  des  fujets  de  Sa  Majelté  Britannique , fans  être  munis  de 
Paflêports  lignez  de  fa  main.  Et  comme  le  foufligné  Ambafladcur  ne  peut 
douter  de  l’affcétion  8c  de  la  fincerc  amitié  de  Vos  Hautes  Puiflances  pour 
le  Roi  fon  Maître , 8c  de  leur  empreflement  pour  faire  échouer  les  delTeins  du 
Prétendant,  il  cil  fortement  perfuadé  que  Vos  Hautes  Puiflances  expédie- 
ront au  plutôt  des  ordres  félon  la  teneur  de  ce  Mémoire } 8c  qu'Elles  pren- 
dront telles  autres  mefures , que  dans  leur  haute  fagefle  Elles  jugeront  les 
plus  convenables,  pour  empêcher  le  partage  dudit  Prétendant,  6c  de  fes, 
' adhcrans. 

Signé, 

VV.  C A D O O A N. 


Fait  à Anvers  le  ip.  Octob.  171p. 

Surquoi  on  a envoie  la  Copie  de  ce  Mémoire  à tous  les  Gouverneurs 
8c  Commandans  des  Frontières  de  l’Etat  du  Diflrid  de  la  Généralité,  8c des 
Places  des  Pais- Bas  Autrichiens,  où  il  y a Gamilon  de  l’Etat,  de  bien  exa- 
miner tous  les  étrangers  8c  particulièrement  les  fujets  de  Sa  Majefté  qui  y 
pafleront,  8c  en  cas  de  foupçon  de  les  arrêter  8c  d’en  avertir  Leurs  Hautes 
Puiflances. 

On  a d’ailleurs  écrit  aux  rcfpeftifs  Colleges  de  l’Amirauté  fur  ce  que  le 
Mémoire  contient,  8c  cela  par  provifion  pour  l’efpace  de  14.  jours.  On  a 
auflî  écrit  aux  Provinces  pour  les  prier  de  vaquer  fur  le  même  nijet. 

Il 
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Il  arriva  en  ce  temî-là  qu’on  arrêta  à -Bruxelles  le  Lord  North-and-Grai.  - 

La  Cour  de  la  Grande-Bretagne  ordonna  de  le  relâcher  pour  aller  là  où  il - 

lui  plairoit.  Laraifon  de  cette  complaifance  vient  de  ce  que  comme  il  n’avoit 
«•té  qu’un  fimple  8c  ridicnlc  dilcur  $ Amen  à tout  ce  que  le  precedent  Mini- 
flere  vouloit , on  le  <*>ntoit  d’un  efprit  de  fi  bas  alloi , qu’on  ne  faifoit  aucun 
état  de  Ci  perfonne  en  quel  endroit  où  il  pût  fe  rendre. 

Les  Etats  envoierent  cependant  dans  toute  l’étendue  de  leur  refiort  des  or- 
dres conformes  au  Mémoire  de  l’Ambafladeur  Cadogan,  qui  ctoit  allé  à 
Bruxelles.  Le  Miniftrc  de  Hannover  reçût  un  Exprès  de  cet  Arabafladeur- 
là.  Surquoi  il  fut  en  conférence  avec  les  Etats  au  l'ujet  du  promt  départ 
des  cSooo.  hommes  de  fecours.  On  envoia  d’abord  le  pourvoieur  des  vivres  à 
Oftcndc  pour  y faire  préparer  en  diligence  les  vivres  & autres  néccflitcz,  pour 
en  faire  aifement  le  tranfport.  On  fit  même  dépêcher  les  patentes  ufuellcs 
pour  la  marche  de  ces  troupes  pour  s’embarquer. 

Le  même  Minillre  de  Hannover  prefenta  aufli  un  Mémoire  dans  les  termes 
fuivants.  ( 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

VOs  Haut»  Puifiances  ont  eu  la  bonté  de  prendre  une  Réfolution  favo-  Memoi- 
rable  fur  le  Mémoire  que  Mr.  Cadogan  Ambafladeur  6c  Plcnipoten-  Jf.de  Mjâ 
tiaire  de  Sa  Majcfté  le  Roi  mon  Maître  a fait  préfenter  la  fcmainc  pafl'éc  fur 
les  avis  qu’il  avoir  réçû  de  pluficurs  endroits  que  le  Prétendant  6c  lès  adbc-  Preten- 
rens  avoient  formé  le  dcfTein  de  s'efforcer  pour  pafièr  par  les  Etats  de  Vos  êint.du 
Hautes  Puifiances  pour  aller  dans  la  Grande-Bretagne.  j.Nov. 

Comme  le  fouflîgnc  a reçu  du  depuis  par  un  Exprès  des  Lettres  du  fufdit 
Mr.  Ambafiàdcur  qui  lui  mande  que  le  Prétendant  ell  éfeéfivcment  en  che- 
min pour  palier  dans  la  Grande-Bretagne,  6c  que  les «parence*  font,  fuivant 
le  chemin  qu’il  a pris,  que  fon  deflëin  cft  d’aller  le  long  de  la  Meufe  ou  du 
Rhin,  6c  ac  traverlèr  aufiï  les  Etats  de  Vos  Hautes  Puifianccsj  il  k donne 
l’honneur  de  prier  Vos  Hautes  Puifiances  trèsinllamment  qu’ Elles  veuillent 
bien  avoir  la  bonté  de  redoubler  les  ordres  qu’Elles  ont  déjà  donné, pour  que 
tous  les  Vaiflcaux  qui  partiront  de  leurs  ports  foient  vifitez:  toutes  les  per- 
fonnes  qui  s’y  trouvent  exactement  examinées}  6c  au  cas  qu’il  s’y  trouve  des 
perfonnes  fufpeéles  qu’Elles  foient  arrêtées,  de  même  s’il  fe  trouve  dans 
ces  Vaificaux  des  armes  ou  munitions  de  Guerre  que  l’on  s’en  làififle.  Vos 
Hautes  Puifiances  favent  de  quelle  conlequcncc  il  ell  que  le  fufdites  précau- 
tions foient  prifesj  ainfi  le  foufiïgné  fe  perfuade  qu’EUcs  voudront  bien  don- 
ner en  cette  rencontre  de  nouvelles  marques  de  leur  affection , 6c  fincere  ami- 
tié pour  le  Roi  fon  Maître,  en  faifant  redoubler  fans  perte  de  tems  les  fufdits 
ordres,  8c  d’y  ajouter  encore  telles  autres  précautions  qu’Elles  |Ugcront  être 
convenables  pour  faire  échouer  le  deflein  du  Prétendant,  8c  empêcher  fon 
paflàge  6c  celui  de  les  adherens.  Fait  à la  Haie  le  y.  Novemb.  171  f. 

Signé , 
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Sur  cela  les  Etats  réitérèrent  les  ordres  qu’il  demundoit.  Cependant 
' profitant  de  toutes  leurs  gcnérculcs  complaifances  ils  chargèrent  leurs  .imbal- 
fiuieurs  à la  Cour  Britannique  d’y  faire  des  rcprélcntaucyis  iur  les  plaintes  con- 
tenues dans  l’Ecrit  fuivant. 

Plainte  T A Compagnie  des  Indes  Occidentales  a repréfenté  à Leurs  Hautes  Puif- 
de  la  •*-'  lances  qu’elle  avoit  avis  de  Curaçao,  que  les  Anglois  qui  ont  l’Athento 
Compa-  laificnt  leurs  Navires  au  fcrvice  des  Etpagnols  pour  prendre  les  Navires  des 
fnd"s  **  ^ujcts  ^tat  > qui  trafiquent  fur  les  côtes  des  Indes  Elpagnoles.  Ils  avoient 
Occi-  déjà  avec  une  Barque  Angloilê  fous  Pavillon  Efpagnolpris  une  Barque  deCu- 
dentalcs  raçao.  La  Compagnie  requiert  que  Leurs  Hautes  Puilfanccs  h, fient  enlorre 
contre  auprès  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  qu’aucun  Navire  de  l’état  ne  foie 
'tofiÎJ  n'  incommodé  par  aucun  Navire  Anglois  fous  pavillon  Efpagnol 

PAffien-'  dans  leur  libre  Négoce  fur  les  côtes  des  Indes  Occidentales,  & de  faire  in- 
to  1 du  demnifer  les  iiitcrcflez  dans  la  Barque  prife  de  Curaçao.  C’ift  puifque  cette 
îft. Ocl.  manœuvre  des  Anglois  cfi  directement  contre  la  pais,  l’harmonie,  & l’Al- 
liance obfervée  entre  ba  Majeftc  Britannique  & l’Etat,  burquoi  étant  délibé- 
ré on  a chargé  les  Ambafiâdeurs  de  la  République  à la  Cour  Britannique  de 
faire  en  conformité  de  ce  que  deflus  tous  leurs  devoirs  auprès  de  Sa  Majefté, 
afin  que  les  fujets  de  l’Etat  ne  foient  point  tnolcfiez  par  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne  fous  pavillon  Efpagnol,  ou  Commi filon  Efpagnole,  & qu’on  aie 
à indemnifer  les  interefl'ez  dans  la  Barque  de  Curaçao  qu’ils  ont  déjà 
prife. 

, v r ' ' 

Les  Etats  eurent  encore  une,  grande  complaifance.  En  accordant  leurs 
6000.  hommes,  on  leur  avoit  promis  que  ces  troupes  (eroient  remplacées  par 
autant  de  Hanover.  Cependant  l’Ambafladeur  Cadogan  préfenta  un  Mé- 
moire du  7.  Novembre  pour  requérir  la  marche  de  ce  recours.  On  y acquies- 
ça fur  ce  que  l’Envoié  de  Hannover  promit  par  un  Mémoire  du  12.  que  qooo. 
Hannovcriens  étoient  déjà  en  marche,  8c  le  refie  fuivroit  à leur  rcquilition. 
L'on  ne  met  pas  ici  ces  Mémoires, n’y  aiant  pas  quelque  chofe  d’intereflant. 

, On  mettra  cependant  ici  une  petite  particularité.  Elle  confifte  en  ce  que 
peu  de  jours  avant  la  mort  du  Roi  de  France  , le  Marquis  de  Chateauneuf 
difoit  hautement  qu’on  n’avoit  pas  lieu  de  fe  formalifer  fur  le  bruit  de  l’Inva- 
fion  préméditée  du  Prétendant  en  Angleterre.  J1  fut  même  voir  fur  cela  le 
Confciller-Penfionnairc  Heinfius.  II  lui  infinua  en  fubfiance  que  ce  bruit 
étoit  fans  fondement.  Que  le  Roi  Très- Chrétien  n’afpiroit  qu’à  finir  fes 
longs  jours  fans  trouble  & en  repos,  & que  les  Etats  pouvoienc  là-dcfiusdiflîper 
les  alarmes  s’ils  en  avoient,  & entièrement  1e  tranquilifer,  8cc.  Après  la  mort 
de  ce  Roi,  le  Regcnt  en  agit  avec  toute  la  bonne  foi  ÔC  toute  la  generofité 
poflibla.  Il  fit  arrêter  les  Navires  fufpe&s,  qui  étoient  au  Havre  de  Grâ- 
ce. On  y avoit  trouvé  de  l’argent,  des  habits,  des  armes,  & des  munitions 
de  Guerre,  qu’il  avoit  fait  décharger.  11  envoia  d’ailleurs  ordre  dans  tous  les 
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Ports  de  France  de  ne  laifler  fortir  aucun  Navire,  fans  une  prealable-exaélc  171  j*. 

recherche,  & d’en  décharger  ce  qui  feroit  fulpeét.  Ce  Prince  fit  même  de 

plus.  A l’inftance  du  Lord  Stairs,il  envoia  le  Major  Général  Contadc  à la 
pille  du  Prétendant.  C’étoit  avec  ordre  de  le  faire  rebroufTer  vers  la  Lorrai- 
ne, puifque  fuivant  les  Traites  il  ne  pouvoit  pas  permettre  qu’il  paflàt  par 
le  Roiaumc. 

Pendant  ces  précautions  que  l’on  prenoit  en  Hollande  8c  en  France  en  fa- 
veur du  Roi  de  la  Grande-Bretagne , ce  Monarque  prenoit  celles , qui  étoienc 
intérieures.  Il  fit  ordonner  à tous  les  Protellans,  Anglicans  ou  autres,  de  fc 
rendre  à leurs  Paroiflès  rcfpeâivcs  pour  y prêter  les  Sermens  prelcrits  par  le* 

Loix.  Pour  connoître  s’il  y avoit  parmi  eux  des  Catholiques,  chacun  de- 
voit  faire  Serment  que  laTranfubftantiation  étoit  une  erreur  dctcllable.  Ilcaf- 
fa  d’ailleurs  divers  Colonels  8c  autres  Officiers.  Cependant , pour  ne  pas  éla- 
roucher  les  Officiers  qui  rdtoient  dans  l’emplôi , il  ordonna  au  Duc  deMarl- 
borough  d écrire  une  Lettre  au  Secrétaire  de  Guerre  Pultncy , pour  les  aflu- 
rer,  que  les  Officiers  feraient  avancez,  fans  abus,  félon  leur  rang.  Le  Duc 
s’en  aquitta  par  la  Lettre  fuivante. 

SA  Majefté  aiant  refolu  de  pourvoir, auffi- tôt  qu’il  feroit  pofiîble,  les  Of-  Leme 
ficiers  Reformez  & ceux  qui  font  à la  drmi-paic,tautdans  la  vûc  de  fou-  jj* 
lager  à tems  la  Nation  de  cette  charge, que  pour  recompenlcr  le  Mérité  par-  p^Un/v. 
ticulierdes  Officiers  qui  fe  font  diftinguez  dans  le  Service,  durant  le  cours  de 
la  derniere  Guerre } J’ai  Ordre  de  vous  faire  favoir,  que  fit  volonté  cft,  que 
quand  il  y aura  ci-après  quelque  Place  vacante  dans  les  Troupes,  de  quelque 
rang  qu’elle foit,  elle  (oit  toujours  remplie  par  un  Officier  à la  demi-paie} 

& qu’à  l’avenir  perfonne  ne  pourra  obtenir,  ni  par  Faveur,  ni  par  Crédit, 
ni  par  autres  Pratiques,  une  Commiffion  à laquelle  il  n’aura  point  de  Droit, 
pu  préjudice  d’un  autre  Officier  plus  Ancien  que  lui. 

Sa  Majefté  veut  de  plus, que  l’on  ait  toujours  premièrement  égard  à l’An- 
cienneté de  la  Commiqjon , pourvu  que  Sa  Majefté  ait  de  bonnes  raifons  d’ê- 
tre contente  du  Caraâere  8t  du  Mérite  de  la  Perfonne,  auffi-bien  que  de  fon 
Zele  8c  de  fa  Fidelité  pour  fon  Service}  obfervant  toujours  qu’un  Officier  re- 
formé du  même  Rang,  dans  le  regimenr  où  la  Place  viendra  à vaquer,  foit 
préféré  à tous  autres.  C’eil  ce  que  Sa  Majefté  entend  que  vous  falîicz  enre- 
gîtrer  dans  les  Livres  de  vôtre  Bureau , comme  une  Réglé  conllante  à cet 
égard.  Je  fuis , 8tc.  t 

Signé , 

Marlborough. 

Comme  les  tumultes  8c  les  defordres  paroiftbient  même  augmenter,  8c 
qu’on  faifoit  des  infultcs,ôc  on  abartoit  des  Temples  des  Non-Conformilles, 
la  Chambre  des  Communes  prefenta  une  belle  Adreflc  au  Roi  en  ces  ter- 
mes. 

Tome  IX.  Bb  - TRES- 
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mun. 


TRES-GRACIEUX  SOUVERAIN, 

NOus  les  très-humbles  & très-fideles  Sujets  de  Vôtre  Majefté,  les  Com- 
munes allcmblées  en  Parlement , touchez  au  dernier  point  des  conti- 
nuels efforts  que  font  les  Ennemis  de  vôtre  Perfonne  & de  vôtre  Gouverne- 
ment , pour  troubler  la  tranquillité  & le  bonheur  de  vos  Peuples  des  grands 
avantages  dont  ils  jouïffent  fous  l'heureux  Régné  de  Vôtre  Majcffé}  & re- 
marquant que  les  intrigues  & les  fàuffes  infinuations  dcsMal-intentionnez  pour 
vôtre  Droit  & pour  vôtre  Gouvernement  ont  engagé  un  grand  nombre  de 
vos  pauvres  Sujets  abufez,  à faire  des  atroupemens,  à commettre  de  grands 
defordres  d’une  maniéré  tumultueufe  & rebelle,  & à maltraiter  extraordinai- 
rement vos  autres  Sujets  leurs  Compatriotes  & leurs  Frères  Proteftans  : Nous 
croions  qu’il  eff  indïlpenfablement  de  nôtre  devoir  en  cette  occafion,  de  té- 
moigner l’extrême  horreur  que  nous  avons  de  toutes  ces  perfides  menées  & 
nôtre  vif  reffentiment  contre  ceux  qui  en  font  les  Auteurs  & les  Inftigatcurs} 
de  renouveller  à Vôtre  Majelté  les  affurances  de  la  ferme  & fincerc  Réfolu- 
tion  où  font  vos  fideles  Communes,  de  foûtenir  Vôtre  Majcffé  & vôtre  Gou- 
vernement contre  tous  vos  Ennemis  publics  & fccrets}  « de  contribuer  de 
tout  nôtre  pouvoir  à l’honneur  & à la  fureté  de  vôtre  Sacrée  Perfonne  £c 
à la  tranquillité  de  vôtre  Gouvernement. 

Et  pour  cet  Effet,  nous  demandons  à Vôtre  Majcffé  la  permiffion  de  la 
fuplier  humblement,  qu’il  lui  plaifc  de  donner  fes  ordres  aux  Magiftrats  rcf- 
peftifs  par  tout  le  Roiaumc,  pour  faire  exécuter  promtement  & avec  toute 
la  rigueur  pofliblc  les  Loix  qui  font  prefentement  en  force,  contre  tous  ceux 
qui  lèront  trouvez  avoir  eu  part  aux  tumultes  & aux  defordres  qui  ont  été 
commis,  & qui  fe  commettent  aûuellcment,  par  des  perfonnes  mal-affèc- 
tionnées  à Votre  Majcffé  & à Vôtre  Gouvernement}  & pour  en  découvrir  * 
par  une  exaéte  recherche  les  Auteurs  & les  Inffigatcurs,  afin  qu’ils  puiffent 
être  punis  comme  ils  le  méritent.  r 

Et  comme  il  y a aparence,  que  la  négligence  ou  la  mauvaife  conduite  de 
plufieurs  Juges  de  Paix,  & autres  Magiftrats,  a beaucoup  contribué  à ces 
defordres,  nous  demandons  trts-humblemcnt  la  permiffion  de  prier  Vôtre 
Majcffé,  qu’il  lui  plaife  de  faire  prendre  informations  des  Juges  de  Paix  qui 
ont  manqué  à leur  devoir  en  ces  occafions}  que  ceux  d’entr’eux  que  Votre 
Majefté  trouvera  coupables  de  négligence , foient  auffi-tôt  demis  de  leurs 
Charges}  & qu’il  foit  procédé,  fuivant  la  derniere  rigueur  de  la  Loi  con- 
tre tous  autres  Magiftrats,  qui  auront  aufli  négligé  leur  devoir  dans  les  mêmes 
lencontres. 

Et  comme  vos  fideles  Communes  font  pleinement  allurées,  que  par  la  fa- 
geffe  & par  la  fermeté  de  vôtre  Adminift ration,  le  Sceptre,  qui  eff  dans  vô- 
tre Main  Roiale,  deviendra  bien-tôt  la  Terreur  de  tous  ceux,  qui  par  des 
pratiques  couvertes  ou  cachées,  favoriferont  en  quelque  manière  qu’c  ce  foit 
les  Ennemis  de  vôtre  Perfonne  & de  vôtre  Gouvernement}  Aiant  égard  à 
l’honneur  .1c  Vôtre  Majefté , & à la  juffice  qui  eff  duc  àceux  de  vos  Sujets , . 

qui 
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Îui  ont  fouflèrt  de  ces  defordres  8c  de  ces  tumultes , à caufc  de  leur  Zcle  & 
: leur  ferme  attachement  à Vôtre  Majefté  & à vôtre  Gouvernement , Nous 
fuplions  très- humblement  Vôtre  Majefté,  qu’il  lui  plaifc  de  donner  fes  ordres, 
pour  avoir  un  compte  exaét  des  pertes  8c  des  dommages  qui  ont  etc  caufcz  à 
quelques  uns  de  vos  Sujets  par  lefdits  tumultes  feditieux  , & pour  faire  dé- 
dommager entièrement  ceux  qui  en  ont  fouffèrt  j aiïurant  Vôtre  Majefté, que 
toutes  les  depenfes,  qu’Elle  fera  pour  cela, lui  feront  rembourfées  furies  pre- 
miers Sublidcs  que  le  Parlement  donnera. 

Enfin,  pour  la  fiircté  de  Vôtre  Pcrfonne  Sacrée,  8c  pour  le  repos  d’efprit 
de  vos  fidèles  Sujets,  Nous  prenons  encore  la  liberté  de  confeillcr  très-hum- 
blement à Vôtre  Majellé,  qu’il  lui  plaifc  de  donner  fes  ordres  aux  Magiftrats 
dans  tout  le  Roiaume , fuivant  leurs  diflferens  emplois,  pour  faire  exécuter 
promptement  8c  d’une  maniéré  efficace,  les  Loix  contre  les  Papilles  8c  con- 
tre les  Non- Jurcurs. 


«7»r 


MESSIEURS, 

JE  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  vôtre  Adreflc,&  de  tant  de  marques  Repoafe 
de  Zèle  8c  d’Aflfc&ion  que  vous  me  donnez,  pour  mon  Honneur, 8c  pour  de  Sj 
la  Sûreté  de  ma  Pcrfonne  8c  de  mes  Roiaumes.  Je  ferai  inccflàmment  expe- 
dier  mes  Ordres,  pour  mettre  à execution  tout  ce  que  vous  me  recomman-  Adrèfle't 
dez  fi  juftement:  Et  comme  j’ai  rcfolu  de  fuivre  l’Avis  de  mon  Parlement 
en  toutes  fortes  d’occafions,  je  ne  doute  nullement  qu’avec  la  Bcnediétion  de 
Dieu, 8c  votre  prompte  8c  vigoureufc  affiftance  , je  ne  fois  bien- tôt  en  état 
d’étouffér  entièrement  cet  Efprit  de  Rébellion,  qui  efl  fomenté  avec  tant  d’in- 
duflrie  parmi  nous,  8c  d’aflurer  la  Paix  8c  la  Profperité  de  mon  Peuple. 


Les  deux  Chambres  du  Parlement  s’accordèrent  à autorifer  le  Roides’aÊ 
furer  de  toutes  jes  perfonnes  fufpcétcs,  qui  confpireroient  contre  fa  Pcrfonne 
fâcréc , 8c  fon  Gouvernement,  8c  pour  fulpendre  pour  cela  l’Aûc  de  l'Habeas 
Corpus  pour  fix  mois. 

Le  Roi  fit  publier  une  Proclamation.  Elle  portoit  en  fubflance,  „Que  Proch- 
„ les  tumultes  aiant  été  portez  jufques  à une  Rébellion  ouverte,  8c  à une  mat, on 
„ Déclaration  de  Guerre  civile  contre  Sa  Majefté  8c  fon  Autorité  Roialc  duRai- 
„ il  étoit  ordonné  à tous  les  Officiers  Militaires  8c  à tous  fes  bons  Sujets  d’é- 
„ toufftr  cette  Rébellion  par  la  force  des  Armes,  8c  de  traiter  les  Rebelles 
„ qu’on  trouveroit  armez,  avec  la  feverité,  dont  les  Traitres  à la  Couronne 
„ dévoient  être  punis.  En  confcqucnce  de  cela,  ceux  qui  les  rucroicnt,  lors 
„ qu’ils  feroient  quelques  mauvailcs  entreprifes  à main  armée,  ne  feraient 
,,  point  trouvez  coupables  devant  aucun  Tribunal,  8cc. 

L s Lord  Maire  8c  la  Lieutenance  de  Londres  préfenterent  à Sa  Majefté  • 
la  Déclaration  fui  vante  avec  une  autre  de  Middlefcx. 

Bb  z S U 
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SIRE, 

di/Lmd  VT  Ous  les  très-humbles  & très- fidèles  Sujets  de  Votre  Majefté,  nous  fom- 
Maire,  mes  crûs  indilpcnfablemcnt  obligez  dans  la  conjoncture  prelènte  (oùVo- 

& de  la  tre  Majefté  reçoit  de  fi  mauvais  traitemens  de  la  part  des  mal-intentionncz  ) 
nanceCde  de  notre  attachement  pour  fa  Perlonnc  Sacrée,  & pour  fon  Gouvcr- 

Londre*  nemènt , & de  lui  donner  de  nouvelles  aflurances , que  nous  ferons  tout  no- 
préfen-  tre  poffible  pour  la  foutenir , & pour  lui  fournir  les  moiens  de  le  défendre 

ven'dre  contie  tous  ^cs  Ennemis. 

dv  (10  Nous  ne  fommes  point  furpris  d’aprendre  que  le  Prétendant  projette  une 
Juin.  v.  Invafion : il  n’ét oit  pas  difficile  de  prévoir  que  le  mauvais  marché, qui  avoir 
S.)  9.  été  fait  par  ceux  qui  ont  trahi  leur  Patrie,  ne  tendoit  qu’à  lui  traicr  le  che- 

mm,  & à l’encourager,  en  lui  fcifanc  naître  de  nouvelles  efperances j & il  . 
étoit  naturel  de  croire,  que  ceux  qui  nous  avoient  achetez,  faifiroicnt  la  pre- 
mière occafion  oui  le  prefenteroit  d’envoier  cet  Impoltcur,  & de  le  mettre 
en  état  de  nous  fubjuguer  pour  leur  avantage,  & de  nous  gouverner  félon  les 
■ maximes  du  Papilme  & les  principes  de  la  Tyrannie. 

Prefentement  que  taFaéhon  a levé  le  mafque,  nous  voions  ce  qu’ôn  avoic 
auparavant  regardé  comme  incroiablc:  Nous  voionslles  Ennemis  de  la  Réfir 
ftance  devenus  Rebelles  -,  les  Psrtifins  de  l’Obéïïfance  paffive  fufciterdcsTu- 
muitesi  des  Jacobites  qui  abjurent  le  Prétendant  y 8c  des  Anglois  qui  fe  dé- 
vouent aux  intérêts  de  la  France  : Monftrcs,  qu’aucun  Siècle  ni  Pais  n’avoic 
produirs  julques  à prefent! 

Mais  tout  cela  ne  nous  décourage  point } Nous  fommes  perfuadez , que  ceux 
qui  ont  ofé  fe  jouer  dés  Sermens  les  plus  folemnels,  6z  diflïmuler  devant 
Dieu  £c  devant  les  hommes,  ne  pourront  jamais  rcüflîr  dans  leurs  entreprifes. 
Nous  nous  repofons  fur  la  Providence  de  Dieu,  fur  la  juftice  de  notre  Cau- 
fe,  fur  la  prudence  8c  fur  la  fermeté  de  Votre  Majclté  & de  fon  Conlcil.  Ec 
puifqu’on  voit  prefentement  à découvert  les  pernicieux  delleins  qu’on  avoic 
formez,'  de  renverfer  l’Eglife  la  plusfainte,  8c  la  Conftitùtion  du  monde  la 
plusfage,  en  y inrroduilanc  le  Paptfmè  & la  Tirannic  j Nous  ne  doutons 
point  que  ceux,  qui  ont  été  feduitspar  les  Auteurs  do  ce  s ddïcins,ne  les  aban- 
donnent , 8c  ne  les  voient  fans  regret  livrez  à,  la  Juftice  d’une  Nation  of- 
fcnlce.  t 

Nous  fommes  confus  & pénétrez  de  douleur  de  voir  qu’un  Prince,  qui  a- 
quitté  des  Etats  paifibles  ,&  des  Sujets  fidèles,  pour  nous  rendre  un  Peuple 
heureux  £c  ftoriftànt,  foit  û mal  recompcnfé  par  une  Faction  ingrate.  Mais 
Nous  ofons  aflurer  Votre  Majefté , que  les  gens  de  bien  8c  les  plusfenfez  d’en- 
tre Vos  Sujets  (qui  font  le  plus  grand  nombre)  dliment  comme  ils  doi- 
vent k bonheur  qu’ils  ont  d’avoir  un  fi  bon  Roi.  .Et  pour  ce  qui  Nous  re- 
• -garde.  Nous  promettons  de  defendre  (autant  qu’il  dépend  de  Nous)  la  Cou- 
ronne 8c  la  Dignité  de  Votre  Majefté,  & la  Succeflîon  de  fa  Roiale  Lignée, 
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aux  de pends  de  nos  vies  & de  nos  biens,  lefquels  Votre  Majellé  cil  venue  17 rj*. 
fauver  lorfqu’ils  écoient  fur  le  point  de  périr  làns  reffource.  - ? 

« ’ • ^ ‘ . • . /■ 

MESSIEURS, 

LE  zèle  que  vous  faites  paraître  fi  à propos , par  cette  rcfpeClueufe  Adref-  Réponfe 
le, m’elt  fort  agréable.  Vous  pouvez  compter  que  j’emploierai  tous  mes  de  ï.  M. 
foins , pour  vous  affurer  toûjours,  & à tous  mes  Sujets , votre  Religion,  vos 
Libcrtez,&  vos  Biens. 

SIRE, 

AŸant  un  vif  refièntiment  8c  une  julte  horreur  des  derniers  tumultes  8c  Adrefle 
des  fed irions  excitées  êc  fomentées  en  divers  endroits  de  ce  Roiaume  du  Lord 
par  les  Ennemis  de  Votre  Majellé  & de  Ion  Gouvernement,-  encouragez  par  Zieute- 
l’cfperance  d’une  Ipvafion  dedehors, en  faveur  d’unPrétendant  Papille,  Nous  jjépmé.1*  * 
embraffons  cette  occaGon  avec  zèle  & avec  unanimité,  pour  aflurer  V ôtre  Licute- 
Majefté  de  notre  ferme  & inébranlable  attachement  pour  Elle  & pour  fa  fa-  une,  SC 
mille  Roiale  (que  Dieu  confcrve  long- tons j)  & de  la  refolution  où  nous 
fommes  de  maintenir  le  Droit  inconteftable  que  Vous  avez  à la  Couronne  de  f,'-x  jc 
ces  Roiaumes,  comme  l'unique  fureté  notre  Sainte  Religion,  8c  de  notre  la  Cojrv- 
heureufe  Conllitution,  tant  dans  l’Eglife  que  dans  l’Etat,  contre  les  attentats  de 
du  Papifme  & du  Pouvoir  Arbitraire}  ne  doutant  pas  qu’avec  la  bénédiction  £xddl£' 
de  Dieu  , ils  ne  foient  rendus  inutiles,  par  la  prudence  & par  la  fermeté  du  (fe  [a1' 

Minillere  que  Vôtre  Majellé  a fi  fagetnentchoifi,  duquel  les  foins  & la  vigi-  Ville  de 
lance,  dan»  cette  conjoncture  délicate,  ne  peuvent  jamais  être  allez  admirez.  Wcft- 
Nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  d’exprimer  la  fatisfaétion  que  nous  ref-  utml  cr' 
fcntons , de  voir  que  V otiï  Majellé  a un  Parlement  qui  n’a  point  d'autre  ob- 
jet que  de  maintenir  la  dignité  de  la  Couronne,  la  fureté  de  la  peilenne  de 
Vôtre  Majellé  & defon  Gouvernement, & la  confervation  de  leurs- propres 
Droits  Sc  Libcrtez,  ce  qu’eux  & tous  Vos  véritables  Sujets  doivent  toûjours 
regarder  comme  infeparable, 

C’ell  avec  la  dernière  indignation  que  nous  voions  quelques-uns  des  Sujets 
de  Votre  Majellé  s’enfuir,  poür  aller  mandier  la  Protection  de  Puiffances 
Etrangères,  afin  d'éviter  le  châtiment  dû  à leurs  Crimes  pallez,  & d’avoir 
lieu  de  mettre  en  execution,  par  une  Rébellion  ouverte,  ce  à quoi  ils  ont  long- 
teras  travaillé  par  des  traînions  fccretes. 

Nous  Vous  fupplions  de  nous  permettre,  pour  première  marque  de  notre 
fidelité  en  cette  occafion , d’afiurcr  Votre  Majelte  que  les  ordres  que  Nous 
avons  reçus  d’EUe  & de  Ibn  Confcil,  par  raport  aux  Papilles,  aux  Non-Ju- 
reurs,  & autres  perfonnes  mal- intentionnées,  feront  mis  en  execution  d’une 
mauiere  efficace,  par  Nous  qui  lommcs  honorez  des  Commilfions-  de  Votre 
Majellé,  & que  Nous  ferons  tout  ce  qui  ell  en  notre  pouvoir,  pour  mainte* 
nir  la  Paix  publique  , & pour  fuprimer  cet  efprit  de  Rébellion,  que  Nous 
regardons  comme  le  dernier  effort  des  Ennemis  de  notre  Conllitution. 

.Bb  j ' Sa 
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Sa  Majeflé  fit  cependant  favoir  de  fa  part  aux  Communes , qu’Elle  avoir 
jufte  fujet  de  foupçonner  fax  de  leurs  Membres  dont  il  détailla  les  noms,  com- 
me aiant  defTcin  d’encourager  6c  foutenir  l’Invafiondu  Prétendant.  Elle  dc- 
firoit  d’avoir  le  confcntcment  des  Communes  pour  les  tenir  en  prifon  tout  le 
temsqu’Ellc  jugerait  à propos,  fuivant  l'Aéte  du  Parlement.  Sur  cette  de- 
mande les  Communes  refolurent  unanimement  de  remercier  le  Roi  de  fon 

{jracieux  McfTagc,  6c  du  tendre  égard  qu’Ellc  avoir  pour  les  Privilèges  de 
a Chambre,  6c  de  prier  Sa  Majclté  de  Étire  arrêter  ces  Membres-là;  ce  qui 
fut  exécuté.  Enfuitc  le  Roi  Ce  rendit  au  Parlement,  où  l’Orateur  des  Com- 
munes lui  fit  la  Harangue  que  voici. 

/ 

TRES-GRACIEUX  SOUVERAIN. 

LEs  fidèles  Sujets  de  Votre  Majeflé , les  Chevaliers, Citoiens  5c  Bourgeois 
aflcmblez  en  Parlement , ont  à prefent  achevé  l’afïaire  des  Subfidcs  ac- 
cordez à V.  M.  pour  le  fervice  de  cette  Année.  Vos  Communes  vous  au- 
raient beaucoup  plutôt  offert  ces  Subfidcs , fi  leur  zèle  pour  le  Service  de 
V.  M.  6c  leur  affeélion  pour  leur  Patrie,  ne  les  avoient  obligez  à des  inqui- 
fitions  qui  ont  tiré  cette  Seffion  dans  une  longueur  non  accoutumée. 

Mais  vos  Communes  n’ont  pas  pu  voir  fans  la  demiere  indignation  la  Gloi- 
re du  Régné  de  fèuë  S.  M.  la  Reine  ternie  par  une  perfide  CefTation  d’Ar- 
mes,  la  Foi  des  Traitez  violées, l’ancienne  Probité, pour  laquelle  la  Nation 
Angloife  a été  fi  juflement  renommée  dans  tous  les  âges,cxpo(éc  au  mépris, 
6c  le  Commerce  de  ce  Roiaumc  facrifié  par  des  Traitez  de  Commerce  inû- 
dieux  6c  précaires  ; pendant  que  le  peuple,  amufé  par  les  efpcranccs  imaginai- 
res d’un  prétendu  Commerce  dans  le  nouveau  Monde , voioit  fans  peine  les 
Branches  les  plus  avantageufes  de  celui  de  la  Nation  en  Europe  perdues  6c  li- 
vrées. Telle  étoit  la  condition  de  ce  Roiaume,  quand  il  a plu  à la  divine 
Providence  d’appeller  V.  M.  au  Trône  de  fes  Ancêtres,  fous  le  Règne  heu- 
reux de  laquelle  vos  fidelles  Communes  voient  avec  plaifir  la  Gloire  des  Plan- 
tagenets  Vos  Roiaux  Ancêtres,  6c  ont  une  cfpcrancc  fans  bornes  de  la  conti- 
nuation de  ce  bonheur  jufques  à lapofteritc  la  plus  reculée,  dans  une  fuite  de 
Princes  lincalemcnt  defeendus  de  V.  M. 

Et  afin  que  rien  ne  manquât  de  la  part  de  Vos  Communes  pour 
rétablir  le  Trône  de  Votre  Majeflé  fur  des  fondemens  lblides  6c  durables,  El- 
les fe  font  appliquées  avec  une  diligence  infatigable  à remettre  dans  fon  luflre 
l’honneur  de  la  Nation  Britannique,  6c  à rétablir  une  mutuelle  confiance 
entre  ce  Roiaume  6c  fes  anciens  6c  fidèles  Alliez,  en  recherchant  les  Auteurs 
de  ces  pernicieux  Confeils,  6c  les  aâcurs  de  ces  perfides  deflèins,dans  la  vetie 
que  juflicc  en  foit  faite,  par  le  jugement  de  leurs  Pairs,  félon  la  Loi  du  Paas6c 
l’ufage  des  Parlemens. 

Il  étoit  naturel  de  s’attendre  que  les  Ennemis  de  la  Paix  de  la  Nation  fe- 
roientJeurs  derniers  efforts  pour  arrêter  les  procedures  des  Communes}  mai* 
defefpcrant  d’y  réiiffir  dans  le  Corps  reprefcntatifde  ce  Roiaume, iis  ont  fo- 
menté au  dedans  des  tumultes  parmi  la  lie  du  peuple,  cc  ont  inipué  au  Pré- 
tendant 
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tendant  le  deflèin  d’une  Invafion  du  dehors.  C’eft  ce  qui  a donné  à vos  fidel- 
les  Communes  une  nouvelle  occafion  de  faire  voir  leur  affeélion  pour  la  Per- 
fonne  de  V.  M.  & leur  fidelité  pour  fon  Gouvernement,  par  leur  concours 
unanime  à Vous  accorder  les  Subfides  neceflaires  pour  faire  échouer  l’Inva- 
fion,  8c  à palier  des  Lcix  capables  de  fupprimer  des  tumultes:  exprimant 
ainfi  à tous  égards  leur  deccftation  d’un  Prétendant  Papille  par  rapport  au» 
quel  tout  elt  incertain,  excepté  fa  Bigoterie  pour  la  Superftition , 8c  là  hai- 
ne pour  notre  Sainte  Religion , pour  l’avancement  de  laquelle  Votre  Majelté 
a fait  paroitre  lès  foins  8c  là  pieté,  en  recommendant  à Vos  Communes  de 
pourvoir  à lafubGftancc  des  Miniftres  qui  doivent  officier  dans  les  nouvelles 
Eglifesi  ce  que  nos  Communes  ont  fait  avec  plaifir,  s’aflurant  que  les  Priè- 
res qu’on  y offrira  à Dieu,  attireront  fcs  Bencdiétions  fur  toutes  les  entrepri- 
fes  de  Votre  Majelté , 8c  que  les  Doétrmcs  que  l’on  y enfeignera , feront  un 
bon  moien  d’affurcr  la  tranquillité  de  ces  Roiaumes,  8c  l’obeïffance  de  Vos 
Sujets. 

Vos  Communes  ont  trouvé  les  Revenus  appropriez  aux  nfages  du  Gouverne- 
ment Civil  fi  embaraffez  par  des  anticipations  8c  des  hypotheques, que  ce  qui 
en  reftoit  étoit  bien  éloigné  de  pouvoir  maintenir  l’honneur  8c  la  dignité  de 
la  Couronne}  c’eft  ce  qu’EUes  ont  pris  très  ferieufement  en  confideration  : 
8c  étant  pleinement  perfuadées  que  le  bonheur  des  Vos  Sujets  dépend  entiè- 
rement de  la  Grandeur  de  Votre  Majefté,  Elles  ont  mis  les  Revenus  Civils  fur 
le  même  pied,  où  ils  furent  accordez  à Votre  Glorieux  Predeceffeur  le  Roi 
Guillaume  d’immortelle  mémoire  > 8c  par  là  elles  ont  mis  Votre  Ma- 
jefté en  état  de  faire  une  ample  Provifion  poiy  le  Prince  de  Galles,  duquel 
les  Venus  Héroïques  font  la  meilleure  feuretc  du  Trône  de  Votre  Majefté, 
de  même  que  fes  grandes  qualitez  font  la  joyc  de  tous  vos  fideles  Sujets. 

Je  m’acquitcrois  mal  de  la  confiance  que  les  Communes  ont  eue  en  moi,  fi 
je  paffois  fous  filcnce  la  joyc  avec  laquelle  Elles  ont  appris  les  graticuies  inten- 
tions de  Votre  Majeftc  pour  S.  A»  R.  la  Princeffe,  8c  avec  combien  d’una- 
nimité- 8c  de  diligence  EUesont  mis  V.M.en  état  d’établir  d’un  Revenu  pro- 
portionné à la  dignité  d’une  Princeffe,  dont  la  Pieté,  8c  le  ferme  attachement 
à la  Religion  Protellante,eft  la  gloire  de  notre  Siècle , 8c  fera  l’admiration  des 
Générations  à venir.  C- 

SWilplaife  à Votre  Majefti. 

Les  Billsque  Vos  Communes  ont  préparez  pour  le  relie  des  Subfides  ne- . 
ceffaires  pour  le  Service  de  cette  année,  8c  pour  les  autres  fins  qui  y font  ex- 
primées, font  intitulez  : 

Un  Æe  &c.  r ■ , • 

Lefquels  vos  Communes  prclcntent  à V.  M.  en  toute  humilité , ponr  qu’El- 

le  y donne  fon  Confcntement  Roial. 


i7» f- 


Eh^s  uite  Sa  Majefté  fit  la  Harangue  fuivantc. 
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MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

1 E fuis  perfuadé  que  vous  defirez  tous  à prefent  d’avoir  quelque  relâche , 8c 
J qu’on  ne  peut  pas  vous  en  priver  plus  long-tcms,  fans  apporter  beaucoup 
de  préjudice  à vos  affaires  domeltiqucs. 

Mais  avant  que  de  vous  feparer,  il  eft  bien  jufte  que  je  vous  fade  des  re  ■ 
mercimens  très  finceres , de  ce  que  vous  avez  terminé  avec  tant  de  prudence 
ôc  d’unanimité  ce  que  j’avois  recommandé  à Vos  foins;  8c  je  dois  en  parti- 
culier vous  remercier,  Meilleurs  de  la  Chambre  des  Communes,  de  la  Provi- 
fîon  que  vous  avez  faite,  tant  pour  maintenir  l’honneur  8c  la  dignité  de  la  Cou- 
ronne, que  pour  les  autres  befoins  Publics;  8c  fur  tout  de  ce  que  vous  l’avez  fait 
par  des  moiens  fi  peu  onéreux  à mon  Peuple;  ce  qui,  plus  que  toute  au- 
tre circonilancc , m’a  rendu  très  agréables  les  Subfides  que  vous  m’avez  ac- 
cordez. 

, » 

MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

LA  Rébellion  ouverte  8c  déclarée,  qui  eft  a&ucjlement  commencée  en  Ecofi- 
fè,  doit  convaincre  tous  ceux  qui  ne  fouhaitent  pas  de  nous  voir  livrez 
à un  Prétendant  Papille,  des  dangers  auxquels  nous  avons  été  8c  fommes  en- 
core expofez.  J’ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  informer,  le  plû’.ôt  qu’il  m’a 
été  poflible , des  delTeins  de  nos  Ennemis , 8c  je  ne  puis  jamais  afîêz  louer  le 
zclc  8c  la  diligence  avec  laquelle  vous  m’avez  mis  en  état, dans  un  tems  où  la 
Nation  fe  trouvoit  nuë  8c  l'ans  defèncc,de  faire  les  préparatifs  que  je  jugerois 
neceffaires  pour  notre  fureté.  Vous  n’aurez  pas  lieu  de  vous  repentir  de  la 
Confiance  que  vous  avez  prifè  en  moi , dont  je  ne  ferai  jamais  aucun  ufàge 
que  pour  la  proteâion  8c  la  profpcrité  de  mon  Peuple. 

On  auroit  eu  peine  de  s’imaginer  qu’aucuns  de  mes  Sujets  Proteftans , après 
avoir  connu  Sc  éprouvé  les  avantages  de  notre  excellente  Conflitution , 8c 
après  avoir  été  informez  des  grands  dangers  dont  ils  furent  miraculeufement 
délivrez  par  la  dernière  Révolution,  euflcnt  pu  par  quelque  artifice  que  ce 
fût  être  attirez  dans  des  mefures  qui  doivent  détruire  à la  fois  leur  Religion 
8c  leurs  Libertcz,  Sc  les  afTujctir  au  Papifmc  8c  au  Pouvoir  Arbitraire.  Mais 
notre  malheur  a été  tel,  que  pluficurs  de  mes  Sujets  ont  été  feduits,  jufqu’au 
point  de  fervir  d’inftrumcns  aux  dcfTeins  du  Prétendant , lequel  n’auroit  ja- 
mais ofé  fonger  à une  Invafion,ni  allumer  une  Rébellion  , s’il  n’y  avoit  été 
encouragé  par  le  Succès  avec  lequel  fes  Emiffaircs  8c  fes  Adherans  ont  excité 
des  Emeutes  8c  des  Révoltes,  ôc  parles  cfpcrances  qu’ils  confcrvent  encore 
d’en  exciter  dans  pluficurs  endroits  de  mes  Roiaumes. 

Les  efforts  qu’on  a faits  pour  perfuader  à mon  Peuple , que  l’Eglifè  Angli- 
cane eft  en  danger  fous  mon  Gouvernement,  ont  été  le  principal  artifice  dont 
on  s’eftfervi  pour  pouflcr  ces  defleins  malicieux  ôc  perfides.  Après  les  aflùfunces 
lblemnelles  que  j’ai  données  à cet  égard,  ôc  après  le  foin  que  j’ai  pris  d’em- 

braffer 
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%afler  toutes  les  occafions  de  faire  ce  qui  potivoit  tourner  à l’avantage  de  l’E-  tyif. 
glife  Anglicane,  une  telle  infinuation  eft  aulîî  injulle  qu'elle  ell  ingrate.  Et  — — • 
je  ne  faurois  tne  pertuader  qu’une  Calomnie  fi  grofliére,  8c  fi  mal  fondée, 
puifle  faire  aucune  imprclfion  fur  les  efprits  de  mes  fidclles  -Sujets,  ni  qu’on 
vienne  à bout  de  leur  perfuader  que  l’Eglifë  Anglicane  puifle  être  tnife  en  fu- 
. reté  en  plaçant  un  Prétendant  Papille  (tfr  le  Trône.  . 

' MYLORDS  ET  MESSIEURS,  , 

LEs  preuves  que  ce  Parlement  a données  de  fon  afFeétion  8c  de  fa  fidelité 
inébranlable  pour  moi,  aulfi-bien  que  de  fon  attachement  & de  fon  zèle 
pour  les  intérêts  de  la  Patrie , ne  peuvent  manquer  de  vous  acquérir  l’eftime 
ac  tous  ceux  qui  ont  leur  Religion  & leur  Liberté  véritablement  à cœur}  8c 
m’infpirent  une  reconnoiflànce  que  je  n’oublierai  jamais.  Je  ne  doute  pas 
que  par  votre  aflïlhnce,  8c  avec  la  Bcnediélion  de  Dieu,  dont  la  Providence 
' a û fouvent  agi  en  faveur  de  cette  Nation,  je  ne  vienne  à bout  de  faire  é- 
choiier  les  dcflèins  de  nos  Ennemis. 

Il  fera  neceflaire  par  plufieurs  raifons,  que  vous  vous  rafiêmbliez  de  bonne 
heure  l’Hiver  prochain,  tant  pour  vaquer  aux  affaires,  que  pour  remettre  les 
Séances  du  Parlement  dans  la  Saifon  qui  leur  eft  la  plus  propre , 8c  pour  ne 
pas  apporter  un  trop  long  delay  à vos  procedures  judiciaires } 8c  je  donnerai 
à prefent  de  tels  ordres  à mon  .Chancelier , que  nous  ferons  en  état  de  nous 
raflèmblerbien-tôt,en  cas  que  nous  y fuffions obligez  par  quelque  Evénement 
imprévu.  v . ,.  . ..  > , 

2 % ’ 

Parmi  les  Remercimens  il  y avoît  implicitement  celui  pour  un  Acle  '< 
qui  avoit  été  fait  le  to.  d’Aout  fur  la  Tête  du  Prétendant,  dont  voici 
l’Extrait.  ■ 

• . 

€Ommc  ainû  foit  que  par  un  A&e  de  Parlement  fait  dans  la  derniere  Sef-  Extrait 
fion  dans  la  première  année  du  Régné  de  Sa  Majcfté,  intitulé.  Aile  de  IA  été 
four  le  meilleur  maintien  de  la  Mai  fon  de  Sa  Majejlé , & de  l'honneur  ü digni-  Ijl» 
de  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne , il  eft  ordonné  que  le  Grand  Trefo-  y.  St. 
ricr  de  la  Grande-Bretagne , ou  les  Coramiffures  de  la  Treforerie , qui  feront  pour  U 
en,  Charge,  feront  8c  font  autorifez  8c  arequis  par  ledit  Aflc,  de  paicr  fûreréde 
I.cun  delai,  de  quelque  argent  que  ce  foit,  qui  aura  étéiou  qui  fera  ac- 
corde  par  le  Parlement  pour  le  fcrviçe  du  public,  la  fomme  de  cent  mille  lrr.  Roidela 
ftcrl. , à quelque  perfonne  ou  perfonnes  que  cc  foit , qui  Ciifiront  on  s’aflurc-  Gr.  Br. , 


çont  de  la  perfonne'du  Prétendant , en  cas  qu’il  defceDde  ou  qu’il  tentede  def-  & defoa 
cendre  en  quelqu’un  dçs  Territoires  de  SaMajefté.  Pour.’ rendre  l’encoura-  Güuv"' 
gement  & la  récompenfe  d’un  fervicc  fi  important  plus  fûrs  8c  plus  efficaces,  nerac  * 
il  eft  arrçtc  « oj^onné  par  l’aurarité  fufdite,  que  le  Grand  Trcforier  de  la 
Grande  Bretagne,  ou  les  Commifliircs  de  la  T reforerie  qui  feront  alors  en  Charge, 

•feront  4c  font  par  le  prefent  Aéle  autorifez  8c  requis  de  paier  fans  aucun  de- 
lai, de  quelque  argent  que  cc  foit  , qui  fera  accordé  par  le  Parlement  pour 
-i'-Time  . '•  Ce  le  - 


» 
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ijlf.  le  fervice  du  public,  la  fomme  de  Cent  mille  livres  fterling,  à quelque  per- 

• fonne  ou  perfonnes  que  ce  foit , natives  ou  étrangères , qui  laifiront  la  perfon- 

ne  du  Prétendant  mort  ou  vif,  ou  qui  s’en  afïiireront  en  cas  qu’il  defeende, 
ou  qu’il  tente  de  defeendre  dans  la  Grande-Bretagne,  ou  en  Irlande,  ou  en 
quelque  autre  des  Etats  ou  Territoires  de  Sa  Majefté.  Et  fi  quelqu’une  des 
perfonnes  qui  ont  adhéré  audit  Prétendant,  ou  qui  l’ont  affilié,  le  laifit,  ou 
s’aflure  de  lui  en  la  maniéré  ci-ddlus  mentionnée, cette  perfonne  aura  l’entier 
pardon  de  Sa  Majefté,  & recevra  outre  cela  la  recompcnfe  fufdite  , qui  lui 
fera  paiée  en  la  maniéré  marquée  ci-deflus.  Et  il  elt  aufli  arrêté,  qu'en  cas 
que  quelque  perfonne  ou  perfonnes,  natives  ou  étrangères,  foit  tuée  en  fai- 
fifiant  ou  s’alïurant  de  la  perfonne  dudit  Prétendant  vif  ou  mort,  comme  il 
cil  ditcidcfliis,  alors  les  Exécuteurs  ou  Adminiflrateurs,  ou  telle  perfonne 
ou  perfonnes,  à qui  apartiendra  le  droit  d’adminiilration  des  biens  perfonnds 
de  la  perfonne  ainfi  tuée,  aura  & recevra  refpeéfcivcment , la  même  part  ou 
portion  defdites  cent  mille  livres  fterling,  à laquelle  leurs  refpcétifs  Tdlatcurs 
ou  inteilats  auraient  eu  droit , s’ils  avoient  été  en  vie. 

Apres  cette  Harangue  le  Chancellicr  dit  ce  qui  fuit  de  la  part  de  Sa 
Majefté.  J 

„ MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

„ ’Eft  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté  que  les  deux  Chambres  s’ajournent 
„ ^ d’abord  d’elles- mêmes  jufques  au  Jeudi  le  fixiemc  d’Oélobre  pro- 
,,  chain  V.  St. 

Apres  cela,  le  Confoil  fit  publier  une  Proclamation.  Elle  portoit l’or- 
dre à tous  les  Lieutenans  Gouverneurs  des  Provinces,  Shérifs,  Juges  à Paix, 
& autres  Officiers  d’alkr  dans  toutes  les  Maifons  des  Catholiques  Romains, 
de  quelque  Nation  qu’ils  fufl'ent,pour  leur  faire  prêter  les  Scrmens  requis,  & 
d’arrêter  tous  les  refufans.  C’étoit  auiîi-bien  que  toutes  les  perfonnes  qu’ils 
jugeraient  être  mal  affeâionnées  au  Roi  & au  Gouvernement,  fans  qu’il 
puflent  le  prévaloir  de  la  Loi  Hdbtas  Corpus,  ni  être  élargis  fous  caution.  En 
ccnfequcnce  de  ces  ordres,  il  y en  eut  un  grand  nombre  d’arrêtez.  C’étoit 
même  par  la  decouverte  d’une  Confpiration  qu’on  tenoit  tendre  contre  la  Vie 
du  Roi , & de  toute  fa  famille,  par  une  entreprife  dcteftable,  qui  étoit  fui- 
vant  l’ordir.airc  l’cftct  de  h fcelcratefle  la  plus  outrée. 

L’un  de  ceux  qui  avoient  été  arrêtez  étoit  un  nommé  Edouard  Harvci.  Il 
ctoit  du  nombre  des  fix  Députez  du  Parlement,  qui  l’avoient  été  par  lecon- 
fentement  des  Communes.  lierait  âgé  de  7p.  ans,  & avoir  4.  mille  livres 
fterling  de  revenu.  Le  plan  de  l’entrcprife,  qu’on  difoit , portoit  que  celui- 
ci  devoit  fe  rendre  le  6.  de  Septembre  au  Palais  de  St.  James.  C’étoit  le 
jour  qu’un  Capitaine  des  Gardes  nommé  Paul,  qu’on  venoit  de  faire  prifon- 
nier,  devoit  y être  à Ton  tour  de  garde.  Environ  300.  des  Conjurez  dévoient 
le  venir  joindre  par  difterens  endroits  avec  leurs  épées  au  côté , & des  pifto* 

lets 
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Icts  fous  leurs  jufhucorps.  Ils  dévoient  tour  d’un  coup  faifir  la  Garde  dans  171  f. 
la  Cour,  monter  dans  les  apartcmens,Sc  aflafliner  le  Roi,  avec  toute  la  Fa- 
mille  Roialc.  Un  autre  parti  devoit  lous  un  autre  Chef  le  faifir  en  même 
rems  de  l’Echiquier,  & un  troificme  de  la  Banque  d’Angleterre.  D’autres 
dévoient  mettre  le  feu  en  beaucoup  d’endroits  de  la  Ville  de  Londres , pour  y 
caufer  de  la  confulion,  fie  occuper  la  populace , pendant  qu’on  bruleroit  aul- 
fî  le  Palais  Roial. 

Cet  Harvei,  qui  avoit  été  mis  fous  la  garde  d’un  Mcfliger  d’Etat, fut 
examiné  devant  le  Confeil  de  Sa  Majellé  le  même  jour  du  6.  il  nia  d’être 
entre  dans  aucune  Confpiration.  On  lui  montra  une  Lettre  de  fa  propre 
main.  Elle  prouvoit  fa  trahifon.  Cela  le  mit  dans  une  étrange  confulion. 

11  fit  efperer  que  le  lendemain  il  foroit  des  decouvertes.  Il  fut  renvoie  chez 
le  Meflager.  Cependant  le  matin  fuivant  il  tâcha  de  s’ôter  la  vie , par  le 
faux  principe  de  h Grandeur  Romaine, qui  ell  allez  ufucl  parmi  des  Defefpe- 
rez  de  la  Nation.  Il  fe  donna  trois  coups  de  ganif , qui  lui  caufcrent  une 
grande  effufion  de  fang.  Cependant  l’illultre  Comte  de  Nottinghan , Prefidenc 
du  Confeil , l’alla  trouver.  On  voulut  qu’il  lui  déclara  entre  autres  chofes 
qu’il  s’étoit  laifle  follement  induire  à entrer  dans  une  Confpiration,  & qu’il 
en  étoit  bien  fâché.  Ainfi  voiant  qu’on  avoit  de  fi  fortes  preuves  contre 
lui,  8c  qu’il  ne  pouvoir  pas  échaper  à lajufticc,  il  avoit  voulu  s’ôter  la  vie. 

Le  Comte  l’alla  voir  pluficurs  fois , fans  beaucoup  obtenir. 

Comme  le  bruit  s’étoit  répandu  qu’un  Membre  des  Communes  nomme 
Guillaume  Shippen,  l’un  de  plus  forts  harangueurs  de  la  Chambre,  avoic 
fait  la  decouverte  de  la  Conlpiration , celui-ci  trouva  à propos  de  faire 
afficher  à la  Bourfe  de  Londires  une  Déclaration.  Elle  portoit  „ d’autant 
„ qu’on  avoit  publié  indullrieufement , qu’il  avoit  découvert  à un  des  Secre- 
„ ta  ires  d’Etat  la  Confpiration,  fie  qu’il  avoit  nommé  pluficurs  perfonnes 
.,  qui  y étoient  entrées,  dans  le  deflein  de  l'Invafion  dans  le  Roiaumc,  il 
„ déclaroit  que  ceRaport  étoit  entièrement  faux,  fcandalcux , 8c  malicieux, 

„ Ce  un  Mcnfonge  impudemment  forgé. 

Sifflé  t 


1 1 

Le  Lord  Maire  de  Londres  alla  avec  un  cortege  de  plus  de  zoo.  Carof- 
fes  préfenter  au  Roi  une  Adreflc.  Elle  étoit  lignée  de  plus  de  mille  des  prin- 
cipaux habitans.  Elle  tendoit  à offrir  au  Roi  leurs  biens  8c  leurs  vies  pour  le 
maintenir  fur  le  Thrône.  D’ailleurs  ils  l’afluroicnt  qu’ils  étoient  prêts,  nou 
feulement  de  lever  à leurs  dépens  un  corps  de  troupes,  mais  même  d’avancer 
deux  millions  llerling  pour  Ion  lervice.  D’autres  Provinces  en  firent  de  mê- 
me. Il  y eut  même  des  aflbciations  pour  le  foutien  du  Roi  G s o R 0 K.  Le 
Clergé  préfenta  auŒ  Déclaration  fuivantc. 

C c a Com- 
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COmme  il  s’ell  «levé  en  divers  endroits  du  Roiaumc  une  Rébellion  dé- 
naturée contre  nôtre  légitimé  Souverain  le  Roi  George,  & qu’elle 
nous  menace  déplus  grandes  luitess  -Nous  avons  crû, qu'il  étoit  de  nôtre  de- 
voir, tant  envers  Dieu  qu'envers  nôtre  Roi,  nôtre  Partie,  & nôtre  Sainte  Re- 
ligion, de  déclarer  publiquement  l’horreur  que  nous  en  avons, Sc  de  repreien- 
ter  au  Clergé, & aux  Peuples  commis  à nos  (oins,  les  grandes  obligations  où 
ils  font  à tous  égards,  de  taire  éclater  dans  cette  Conjoncture,  leur  zèle  pour 
le  Gouvernement. 

La  Providence  Divine  s’eft  déclarée  jufqu’à  prefent  d'une  maniéré  fi  mira- 
culeutc,  loit  en  découvrant  à tems  la  Trahifon,  foit  en  fruftrant  nos  Enne- 
mis des  divers  avantages  qu’ils  cfperoient$  que  nous  avons  tout  lujct  d’atten- 
dre d’EUe,  que  i'iiliië  tournera  à la  contuliün  des  perfides  Auteurs  de  cette 
Rébellion:  Neanmoins  dans  une  affaire  ü capitale,  où  nôtre  devoir  Sc  nos 
plus  chers  intérêts  font  fi  fort  engagez,  il  n’y  a. point  d’effort  qu’on  punie 
envifager  comme  fupcrtlu,ni  de  zèle  qu’on,  puillc  trop  faire  éclater. 

Nous  femmes  d'autant  plus  intereflez  à fouhaiter  que  le  Clergé, Sc  le  peu- 

1)le  de  nôtrc’Comtnunion , tcmoigncnc  en  cette  occa  lion  leur  aikction  cordia- 
e envers  le  Gouvernement,  pour  venger  l’honneur  de  l’Eglife  Anglicane, 
que  les  principales  clperances  de  nos  Ennemis  paroiflènt  procéder  des  mecon- 
tentemens  qui  ont  ôté  excites  avec  artifice  parmi  nous,  y aiant  aufiï  des  gens 
trop  prefumar.s  d’eux-mêmes,  & trop  priiez  par  d’autres,  fous  prétexté  de 
leurs  prétendu  zèle  pour  l’Eglife, qui  lé  font  joints  avec  des  Papilles  dans  ces 
deteffablcs  cntrepriles : Et  comme  ils  ne  pourroient  que  ruiner  l’Eglife,  fi 
leur  deffeins  venoient  à rcüflir,  ils  ne  pourroient  aufli  parvenir  à cette  fin, 
fans  couvrir  cette  Eglifcdc  honte  & de  confufion,  fi  nous  ne  déclarions  pas 
ouvertement  & de  tout  nôtre  cœur,  combien  nous  dételions  de  telles  prati- 
ques. i ’ v 

Nous  ne  fommes  pas  furpris  que  des  Papilles  fc  foulcvent  contre  un  Gou- 
vernement qu’ils  n’ont  jamais  voulu  rcconnoltrc,  & qu’ils  fafient  tous  leurs 
efforts  pour  elever  fur  le  Trône  une  Perl’onne  qui  ne  manqueroit  pas  d'établir 
leur  Religion  ôc  de  détruire  la  nôtres  quoi  que,  par  leur  Rébellion,  ils  re- 
conneifient  fort  mal  le  repos  dont  ils  ont  joui  julqti’à  prefent:  Mais. que  des 
pcrlëftwcs,  qui  font-profeflion  d’être  membres  de  1 Eglife  Anglicane,  lé  joi- 
gnent avec-eux  dans  cette  occafion,  & que  pour  quelque  mécontentement 
particulier  iis  entreprennent  d’éiever  une  Perfonne  qu’ils  ont  abjurée  fi  fou  vent, 
Sc  même  en  dernier  lieu)  c’eft  une  a&ion  fi  bufle  Sc  fi  déteftable,  qu’elle 
dort  avec  juffice  les  rendre  odieux  devant  Dieu  Si  devant  les  Hommes:  Vou- 
loir aficébcy  un  zèle  pour  l’Eglifb,  Sc  en  même  tems  fc  joindre  avec  des  Pa- 
pilles; pour  élever  un  Prétendant  Papille,  fous  prétexte  d’apuyer  l’Eglife 
Anglicanes- c’tft  vouloir  en  impofer  tellement  au  bon  lëns,  qu’il  n’y  a rien, 
même. dans  le  Papifmt,  qui  puiffe  être  plus  abfurdes  8c  cela  ne  peut  provenir 
que  d’un  efprit  d'cndurcilTcmcnt  que  Dieu  permet  pour  punir  cette  Nation 
de  tous  fes  péchez. 
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Il  n’y  a que  Dieu  feul  qui  fâche  combien  cela  doit  coûter  de  fang , & quel-  17? y. 

le  ruine  cela' peut  attirer  iur  nôtre  Patrie:  Mais  nous  trouvons  a propos  de 

vous  faire  remarquer, que  plus  nous  nous  déclarons  nettement  ôc  ouvertement 
pour  le  Gouvernement,  mo;ns  il  y a d’aparcnce  que  cela  arrive}  Se  que  tous 
ceux-là  participant  au  crime  du  i'ang  innocent  qui  fera  répandu,  qui  non- feu- 
lement le  joignent  actuellement  à cette  Rébellion,  mais  qui  encore  y contribuent 
en  quelque  manière  que  ce  foit,  ou  qui  même  par  leur  iilcnce  dans  cette 
conjoncture , donneront  des  cfpcranccs  au  Prétendant  ôc  à lés  Adhérons,  Se  de 
juftes  fujets  de  loupçon  & de  jaloufîe  au  Gouvernement. 

Quoi!  efl-ce  ici  le  tetns  de  relier  Neutre,  lors  qu’il  s’agit  du  tout?  ou 
bien,  le  Papilme  cft-il  devenu  depuis  peu  fl  innocent , que  ce  foit  une  cho- 
fc  indifférente^  qu’un  Pririce  Papille  ou  Protcflant  foit  fur  le  Trône?  Nous 
le  difons  à ceux  qui  ont  reconnu  le  titre  du  Roi , qui  ont  juré  de  le  mainte- 
nir, ôc  qui  font  prêts  de  le  faire  encore  lors  que  l’occafion  s’en  prefentera} 
fie  nous  avons  lieu  de  croire,  qu’ils  font  en  li  grand  nombre,  que  s’ils  font 
fidelles  à leur  Serment,  le  Gouvernement,  humainement  parant,  ne  fau- 
roit  être  en  aucun  danger.  Et  n’eft-il  pas  à propos  que  toutes  ces  perfonnes 
confiderent  ferieufement , quels  font  ces  Sermens , par  lcfquels  ils  ont  enga- 
gé leurs  Ames? Ils  ont  non  leulement  abjuré  le  Prétendant  & fon  Titre, mai» 
encore  juré  de  défendre  le  Roi  George  de  tout  leur  pouvoir , contre  tou- 
tes les  Confpirations  ôc  cntrepriles  perfides,  quelles  qu’elles  foient,  qu’on 
pourrait  faire  contre  la  Pcilonne,  fa  Couronne  , Ôc  fa  dignité}  6c  de 
maintenir  £c  défendre  de  tout  leur  pouvoir  la  Succeflion  de  la  Couron- 
ne, contre  ledit  Prétendant,  6c  contre  toute  autre  Pcrfonne  quelle  qu’elle 
foit. 

Ces  paroles  renferment,  non  feulement  que  nous  ne  nous  rebellerons  pas 
contre  le  Roi , mais  encore  que  nous  agirons  pour  lui,  chacun  fuivant  fa  con- 
dition, lur-tout  en  des  tems  dangereux,  6c  lors  qu’il  y a des  Rebellions  ex- 
citées contre  là  Pcrfonne  : Le  Soldat  en  combattant  courageufrmcnt  pour  lui } 
le  Mngillrat,  en  cmploiant  fon  autorité  pour  fon  foûtitn}  le  Pafteur,  par 
fes  pricres  ôc  les  Sermons,  & en  exhortant  ceux  qui  font  fournis  à les  foins, 
à remplir  leurs  devoirs  envers  leur  Souverain } 6c  nous  tous  enfin,  en  décla- 
rant joyeufement  6c  promptement  la  relolution  où  nous  fbmmes  de  le  foû- 
tenir. 

Une  telle  conduite  fervira  à décourager  les  Rebelles,  8c  à animer  le  Gou- 
vernement, à mettre  fin  à nos  Troubles,  ôc  à foûtenir  Sa  Majeflc  dans  la» 
julte  poflêilion  de  la  Couronne,  qui  a été  établie  dans  fa  Famille,  apres  de 
très  meures  confédérations,  8c  pour  des  raifons  juftes  6c  importantes,  comme 
étant  la  Famille  la  plus  proche  du  Sang  Roial,  de  h Branche  Proteltante,de 
qui  feule  nous  pouvions  attendre  de  la  Proteélion  pour  nos  Libertcz,  tant 
pour  le  Spirituel  que  pour  le  Temporel,  qui  font  les  Droits  naturels  de  la 
Nation  Angloifc , que  pcrfonne  au  monde  n’a  droit  d’envahir.  Cet  Etablif- 
fement  a été  réglé  par  toute  la  PuifTance  Lcgiflative  de  la  Nation,  6c  confir- 
mé par  plufieurs  Aétes  de  Parlement  pafTez  fous  deux  différons  Régnés,  ôc 

Ce  } aprou- 
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I7lf.  aprouvez  alternativement  par  les  deux  Partis , qui  partagent  fi  malheurcufe* 
' ment  la  Nation}  8c  même  plufieurs  de  ces  Aétes  ont  pallcz  dans  les  dernières 

années  de  nôtre  défunte  graciculè  Reine,  8c  de  tems  en  tems  jurez  par  pref- 
que  toutes  les  perfonnes  de  tout  rang  8c  de  toute  condition  parmi  nous. 

Comme  cet  Etabliflement  a été  tait  pour  la  fureté  & le  bien  de  ces  Roiau- 
mcs,nous  avons  toutes  les  raifons  du  monde  de  nous  cftimer  heureux  en  la 
Perfonne  de  celui  qui,  par  toute  cette  Autorité,  règne  aujourd’hui  fur  nous. 
Il  n’y  a pas  julqu’à  fes  Ennemis,  qui  n’avoüent  que  c’elt  un  Prince  tres-benia 
& gracieux:  Il  vit  conllamment  dans  la  Communion  de  l’Eglife  Anglicane, 
& il  nous  a donné  ôc  fon  Serment  8c  la  Parole  Roiale  réitérée , qu’il  la  pro- 
tegeroit}  8c  par  tout  ce  qu’il  a fait,  il  ne  nous  a pas  donné  le  moindre  l'ujet 
de  douter,  que  l’Eglile  ne  foit  du  moins  aulfi  floriflinte  fous  fon  Gouverne- 
ment, qu’elle  l’a  été  fous  celui  des  meilleurs  de  fes  Préccdefleurs. 

Mais  fi  le  Prétendant  venoit  à prévaloir,  qu’ell-ce  que  l’Eglifc  Anglicane 
pourroit  attendre,  que  fa  ruine  8c  fa  ddlruÛion ? Un  Prince  Papille  fur  le 
Trône,  Bigot  dans  fa  Religion , animé  par  ce  qu’on  appclleroic  alors  mau- 
vais traitemens , 8c  fo  confianc  fur  une  longue  fuite  de  Papilles  dans  la  Suc- 
crifion,  ne  peut  prefager  autre  chofe,  que  la  ruine  funefte  8c  irréparable  de 
cette  Eglife.  Dans  cette  occalion , ne  pouvons-nous  pas  en  apcllcr  à l’expe- 
riencc  de  toutes  les  Nations,  pour  favoir  fi  la  Succeûîon  des  Princes  Papilles 
n’a  pas  ruiné  la  Religion  Protellante  par  tout  où  elle  a été  plantée  ? Ils  font 
obligez,  par  les  Loix  de  leur  Eglife,  d’extirper  de  leurs  Etats  ce  qu’ils  appel- 
lent Hcrefie,  que  leurs  Caluiftes  traitent  comme  un  Crime  plus  énorme  que 
le  Meurtre  ou  la  Rébellion.  Ils  ne  manquent  jamais  de  mettre  ces  Loix  en 
execution , lors  qu’ils  en  ont  entièrement  le  pouvoir } témoin  ce  qui  s’eft  paf- 
fé  autrefois  en  Flandres , où  fuivant  le  récit  des  Ecrivains  de  cette  Commu- 
nion , il  y eut  plus  de  cinquante  mille  perfonnes  à qui  on  fit  foulFrir  la  mort 
la  plus  cruelle. 

Sans  parler  des  Mafiacres  8c  des  horribles  Perfecutions  en  Fiance,  Savoie,  8c  au- 
tres Pais  Etrangers,  rappelions  en  mémoire  combien  cette  Eglife  8c  cette  Na- 
tion ont  fouffert  fous  le  Régné  fanguipaire,  quoique  de  courte  durée , de  la  Reine 
Marie,  contraire  aux  promefles  folemneîles}  lorsque  non  feulement  plu- 
fieurs perfonnes  furent  miles  à mort , convaincues  d’Héréfics,mais  aufli  qu’on 
ordonna  de  mettre  à la  queflion  tous  ceux  qu’on  foupçonnoit,  8c  qui  ne  vou- 
loient  pas  conforter,  fuivant  les  cruautez  de  l’Inquiûcion  j 8c  fi  ce  Règne  Pa- 
pille eut  duré  un  peu  pluslong-tems,il  y a grande  apparence  qu’un  tel  redou- 
table Tribunal , ou  quelque  choie  d’aproclunt,  eût  été  établi  dans  ce  Ro- 
iaume:  Et  nous  avons  fiijer  d’aprehender  qu’il  ne  s’introduifit  ici  effective- 
ment, fi  jamais  Dieu,  à caufe  de  nos  pochez,  permettoit  qu’un  autre  Prince 
Papille  montât  fur  le  Trône. 

Les  progrès  qu’on  avoit  faits  pour  nous  impofer  ce  joug  de  l’Efclavage,  8c 
les  malheurs  dont  nous  avons  été  menacez  fous  le  Règne  du  malheureux  Roi 
Jaques,  font  encore  trop  prefens  à nôtre  mémoire,  pour  les  mettre  en 
oubli}  8c  ce  qui  cfl  arrivé  à ce  Prince  infortuné  ne  fera  certainement  pas 
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' mil  en  oubli  par  celui  qui  prétend  avoir  un  Droit  irrévocable  à cej  Roiau-  171 
mes , Sc  qui  ne  manquera  pas  d*cn  faire  éclater  fon  reflentiment.  

D’ailleurs , de  quel  œil  le  Prétendant  ne  doit-il  pas  regarder  le  Clergé  de 
PEglife  Anglicane,  api ès  tout  ce  qu’il  a fait  depuis  près  de  50.  ans  confc- 
cutifs? 

C’elt  le  Clergé,  qui, du  tems  du  Roi  J aqjues,  infpira  une  jufte  crainte 
à la  Nation, par  raport  aux  dangers  dont  le  Papiftne  la  mcnaçoit»cc  qui  don- 
na nailTance  a tout  ce  qui  s’eft  pa(Té  lors  de  la  Révolution.  Et  tous  les  ans 
depuis  ce  tems- là  le  Clergé  a rendu  les  aétions  de  grâces  à Dieu  le  i<S.  No- 
vembre, pour  ce  qui  étoit  arrivé  alors,  pou r avoir  fait  tomber t toute  oppo- 
fition  devant  lui  (le  Prince  d’Orange)  jujqu'à  ce  qu'il  devint  notre  Roi.  Ils 
ont  non  feulement  prêté  tous  les  fermons  établis  par  les  Loix,mais  ils  fe  font 
aufli  fervis  des  Prières  de  tous  les  jours,  £c  de  celles  de  divers  jours  de  Jeûne 
& d’Aétions  de  grâces,  pour  la  profpcrité  du  Gouvernement.  Ils  ont  fou- 
vent  & de  tems  en  tems  promis,  tant  dans  leurs  Adrcfïcs  de  la  Convocation 
que  dans  celles  de  leurs  Dioccfes  rcfpedifs,  d’appuier  la  Succeflion  Profitan- 
te. De  quel  œil  le  Prétendant  regardera  t-il  des  Perfonncs,  qui  ont  fait  tout 
cela?  Qui  ont  prié  Dieu  & preienté  des  Adrcflcs  contre  lui,  qui  ont  juré 
contre  lui , & qui  l’cnt  abjure  pendant  tant  d’années  confecutivcs  ? 

Quel  reproche,  quelle  honte  alors  pour  l’E^life  Anglicane?  Ceux  d’entre 
nous,  qui  nous  tenons  inviolablement  attachez  a nôtre  Serment,  paflèront  alors 
pour  des  Rebelles  Sc  des  Traîtres»  & ceux  qui  feront  allez  malheureux, (fup- 
pofé  qu’il  y eo  puiflc  avoir)  pour  agir  autrement,  feront  regardez  comme  des 
Athées  Sc  des  Infidclles,  pour  avoir  prêté  des  Sermcns  abominables  contre  leurs 
Confcicnccs.  Quel  fcandalc  pour  nos  Peuples  ! Ne  feronc  ils  pas  alors  tout 
difpofez  à fe  faire  Papilles,  lors  que  nous,  qui  devrions  les  guider  Sc  les  fbû- 
tenir,  nous  nous  expoferions  à de  fcmblables  reproches?  Mais,  quoique  nous 
tenions  ce  langage,  nous  avons  de  meilleures  efpcrances,  Sc  nous  nous  datons 
que  Dieu  ne  permettra  pas  que  ces  terribles  jugemens  tombent  fur  nous  8c 
fur  nôtre  Patrie. 

C’eft  pourquoi  nous  recommandons,  au  Nom  de  Dieu,  à tous  ceux  qui 
font  fous  nôtre  conduite  , premièrement  de  s’humilier  devant  Dieu , pour 
tant  de  pechez  criansde  la  Nation»  pour  cet  Efprit  d’infidelité  Sc  de  Liber- 
tinage» pour  cette  Ingratitude  envers  la  Mifericordc  Divine»  pour  l’Hypo- 
crific,  la  conteftation  & l’envie,  la  haine  Sc  l'animofité,  qui  régnent  fl  fort 
parmi  nous,  Sc  qui  généralement  font  les  avantcoureurs  de  la  deftruûion  d’u- 
ne Nation.  Prions  tous  Dieu  avec  ardeur,  de  détourner  fes  Jugemens,  que 
nous  avons  G juftement  méritez»  qu’il  veuille  (âuver  fon  Peuple , qu’il  a fi  fouvent 
Sc  fi  mi raculcufcment  délivré  , & qu’il  n’expofe  point  fon  Heritage  au  re- 
proche» qu’il  ne  permette  pas  que  fon  Eglile  fuccombc  à la  fuperltition  Sc 
a l’Idolâtrie,  ou  qu’il  nous  abandonne  à la  compafiion  de  ceux , dont  les  com- 

K fiions  font  cruelles.  Demandons-lui  particulièrement  la  confervation  de  la 
rfonne  Sc  du  Gouvernement  de  nôtre  Très-Gracieux  Souverain  le  Roi 
George»  qu'il  veuille  couvrir  fes  Ennemis  de  honte,  mais  que  fur  lui  Sc 
fur  fa  Pofterité  la  Couronne  puiflc  fleurir  à jamais.  Nous  recommandons 
- . aufli 
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i~if.  & au  Clcrgc  & au  Peuple,  qu’à  moins  qu’ils  ne  veuillent  Ce  rendre  rcfponû- 

blcsdc  la  Deltruétion , qui  ne  manquerait  pas  d’arriver  autrement  à l’Eglife 

& à la  Nation,  ils  contribuent  à fortifier  les  mains  du  Gouvernement  dans 
cette  conjonéliire  dangereufej  au  Clergé  d’exhorter  finceremcnt  leurs  Trou- 
peaux à remplir  leurs  devoirs,  tant  envers  leur  Roi  qu’envers  leur  Patrie  j au 
Peuple  de  déclarer  joycufcmcnt  qu'ils  font  prêts  à l'oûrcnir  le  Gouvernement. 
Et  que  nous  tous  cnfcmblc , oubliant  nos  différends  & nos  animofitez , ne  faf- 
fions  paraître  d’autre  émulation,  que  pour  montrer  qui  agira  avec  le  plus  de 
zèle  contre  l’Ennemi  commun. 

Ec  Dieu  veuille,  que  nous  puiflîons  tous  de  nos  jours  voir  les  choies  qui 
apar tiennent  à nôtre  Paix,  avant  qu’elles  foient  cachées  de  devant  nos  yeux. 
Le  14.  Novembre  171p. 

Cette  Déclaration  cil  lignée  par  l’Archevcquc  de  Cantorbery , & par  les 
Evoques  de  Londrej,  Winch  citer , Lichfield  & Coventry , Peterborough , 
Salisbury,  Bangor,  Lincoln,  Norwich,  Ely,  Chichclier,  Glocellcr,  St 
Alàph , & Oxford. 

On  eut  cependant  avis  qu'en  pluficurs  endroits  lesmal-intentionnezavoient 
poclamé  le  Prétendant  pour  Roi.  A Briflol  ils  avoient  fait  le  deflein  de  fc 
lai  fil  d’un  Régiment  du  Roi,  8c  d’y  faire  une  pareille  Proclamation.  Ce 
deffein  fut  prévenu  par  des  T roupes  qu’on  y envoia.  On  renforça  aulli  les 
Garnirons  des  Ports  de  Mer.  On  prit  d’ailleurs  toutes  les  précautions  imagina- 
bles du  côte  de  l’Oucll.  On  croioit  que  c’étoit  de  ce  côté-là  que  le  Duc  d’Or* 
mond  tâcherait  de  defeendre.  Car  onavoit  des  avisdeFrance, qu’il  s’étoit em- 
barqué dans  un  Port  de  Normandie.  Aufîï  une  Frégate  de  FabriqueFrançoife 
parut-elledevantTourbai.  Ellefitun  fignal  par  trois  coups  de  Canon.  LesOffi* 
ciers  de  la  Doüanne  vouloicnt  y aller,  ils  furent  refufez.  Elle  fe  retira  enfuite. 
Quelques-uns  craignoient  que  ce  Duc  ne  fut  allé  pour  tenter  de  defeendre 
en  Irlande.  Mais  dans  ce  Roiaume-là  il  y aurait  été  mal  réçû.  Les  Lords 
Regcps  y avoient  fait  publier  une  Proclamation  pour  prévenir  les  defordres 
& les  tumultes.  Ils  avoient  d’ailleurs  ordonné  la  levée  de  zooo.  hommes, 
pour  remplacer  4.  Regimcns  qu’on  avoit  fait  palier  en  Ecoflç.  Ils  firent 
d’ailleurs  lever  la  quatrième  partie  de  la  Milice.  On  devoit  fournir  des  ar- 
mes pour  quatorze  mille  neuf  ccnt&  18.  hommes.  Sept  cent  Gentilshommes 
y firent  une  Affociation.  Elle  ctoit  pour  la  dcfenlê  du  Roi  George,  8c 
de  (on  Gouvernement,  de  même  que  pour  celle  de  l’Eglife,  de  l’Etat,  8c  des 
Libertez  de  la  Nation.  Le  Parlement  de  ce  Roiaume-là  alla  même  plus 
loin.  Il  fit  un  Bill  d'Àtteinder  contre  le  Duc  d’Ormond.  Cela  veut  dire 
qu’on  lctcnoit  pour  convaincu  de  Haute  Trahifon,&fes  biens  confilquez  au 
profit  de  la  Couronne.  Il  promit  même  une  recompenfe  à quiconque  l’arré- 
teroir,  s’il  entrait  dans  le  Roiaume.  D’ailleurs  un  autre  Bill  étoit  pour  éteindre 
les  efperanccs  du  Prétendant.  On  y prit  même  une  Rcfolution.  Elle  por- 
toit,  que  ceux  qui  avoient  confcillé  à la  feue  Reine  deproroger  le  Parlement 
precedent,  dans  le  tems  qu’on  travailloit  à un  Bill  contre  le  Prétendant, 
avoient  été  Ennemis  de  la  Succeflion  Protcllante,  & Fauteurs  du  Papifme. 

C’é- 
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C’étoit  de  la  forte  que  le  Parlement  s’exprima  dans  des  Adreflcs  qu’il  préfenta  171  J"  • 
aux  Lords,  après  un  beau  difcours,que  ceux-ci  lui  venoient  défaire  , oc  qu’on 
fuprime  pour  éviter  la  longueur. 

On  leva  cependant  le  mafquc  de  la  Rébellion  en  plufieurs  endroits.  Le 
Maître  reflort  ctoit  en  Ecoflc.  Il  avoit  etc  facile  de  la  fomenter  en  ce  der- 
nier Roiaume.  Les  efprits  y étoient  altérez  à caufc  de  l’Union  qui  avoit  etc 
faite  avec  l’Angleterre.  L’on  n’y  pouvoir  fouffrir  de  voir  que  l’Irlande, 
quoique  fujette  a l’Angleterre,  avoit  fon  propre  Parlement , pendant  que  l’E- 
coilè , qui  ctoit  un  Roiaume  libre  & indépendant , étoit  réduite  à n’envoier  que 
quelques  Membres  à celui  d’Angleterre,  6c  être  devenue  comme  une  Pro- 
vince de  cette  derniere.  D’ailleurs  l’on  avoit  infinué  aux  Presbitericns  foit 
Puritains  qu’on  alloit  introduire  à leur  préjudice  l’Epifcopat  Anglican.  Les 
habitans  ne  pouvoient  oublier  d’avoir  été  obligez  par  les  Anglois  à abandon- 
ner Darien  aux  Indes  Efpagnoles.  Les  Montagnards  étoient  flattez  de  pou- 
voir defeendre  dans  la  plaine,  pour  piller,  afin  de  fupléer  à la  flerilité  de 
leurs  rochers.  Plufieursdes  Habitans,  réduits  à la  difette,  étoient  enclins  à 
pécher  en  eau  trouble,  pour  fe  relever  de  la  neceflîté.  Déjà  vers  la  fin  de 
l’année  précédente  il  y eut  fur  le  tapis  dans  une  Adreflê  pour  le  Roi  de  le 
prier  de  faire  révoquer  l’Aûe  d’Union.  On  trouva  le  moien  d’en  éluder  la 
propofition.  Cela  donna  même  lieu  à la  populace  de  commettre  quelque 
defordreà  Edimbourg.  Cependant  le  deflcin  de  faire  rompre  l’Union,  y 
fubfiftoit  toûjours.  Le  Clergé  Puritain  mit  auflî  fur  le  tapis  de  faire  révo- 
quer les  Aétes  paficz  dans  les  deux  derniers  Parlemens  en  faveur  des 
Epifcopaux  Ecoflbis.  Comme  cela  pouvoit  produire  la  defunion , on  élu- 
da cette  propofition.  Le  Roi  avoit  écrit  une  lettre  à l’aflemblée  du  Clergé. 

Le  Comte  de  Rothcs,  Commiflaire , y fit  une  belle  harangue.  Ce  CÜcrgè  y 
répondit,  aufli-bien  qu’àla  lettre  du  Roi , avec  des  termes  fort  fournis,  &t  des  té- 
moignages d’une  fidelité  parfaite.  Quclquesjacobitesfeculiersfirentcependant 
parade  de  leurs  mauvaifes  intentions.  L’anniverfairc  du  retablifTement  de  Char- 
les II.  s’étoit  rencontré  le  Dimanche.  Les  EcofTois  obfcrvcnt  fortreligieufc- 
ment  ce  jour  de  repos.  Cependant  dès  que  la  minuit  eut  fonné,  ils  s’aflcm- 
blcrcnt  à la  place  apellée  l’Enclos  du  Parlement.  Ils  ornèrent  de  fleurs  la 
Statue  Equeflre  de  Charles  II.,  8c  burent  à lafanté  du  Prétendant,  le 
qualifiant  de  Roi.  Des  perfonnes  de  diftinâion  & bien  intentionnées  y ac- 
coururent , & on  en  vint  aux  mains.  La  Garde  y furvint.  Les  faftieux 
furent  difpcrfez,  8c  quelques  uns  des  Chefs  du  Tumulte  furent  faifis.  On 
prit  cependant  dans  ce  Roiaume-là  des  précautions  de  la  part  du  Roi.  On 
encouragea  ceux  qui  étoient  fidèles  pour  les  retenir  dans  leur  devoir  par 
un  Bill,  qui  fut  aprouvé  par  le  Roi.  Il  portoit  qu’au  cas  que  quelques  Sei- 
gneurs EcofTois  vinflent  à fc  rebeller,  leurs  VafTaux  qui  refuferoient  de  leur 
obéir,  8c  qui  refteroient  foûmis  à Sa  Majeflé,  feraient  mis  en  pofTeffion  des 
Maifons  6c  Terres,  qu’ils  occupoient  aélucllement -,  pour  en  jouir,  comme 
leur  apartenant  légitimement  , etc.  8cc. 

Cependant  on  s’aflura  de  plufieurs  perfonnes  de  haute , moienne , 6c  balle 
condition , qU’on  foupçonnoit.  La  Cour  envoia  auflî  co  EcofTe  les  Ducs  de 
Tomt  IX.  Dd  Rox- 
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171  j”.  Roxborough  Ce  d’Argillc  avec  des  Troupes.  Le  Comte  de  Marr  avoit  levé 

le  bouclier  Ce  s’étoit  déclaré  le  chef  de  la  Rébellion.  Ce  fut  par  un  Mani- 

fefte  qu'il  fit  répandre  ai  ces  termes. 

Manifef-  "VTOtre  Roi  légitime  & naturel , J a qjj es  VIII.  par  la  Grâce  de  Dieu, 
ie du  1.N  qui  vient  prefentement  nous  délivrer  de  nos  Opprdfions,  aiant  bien 
Comte  voulu  nous  confier  la  Direction  de  les  Affaires,  & le  Commandement  de  les 
de  Marr.  porccSj  dans  fon  ancien  Roiaume  d’Ecoflêj  Ce  quelques-uns  de  fes  fidèles 
Sujets  & Serviteurs,  afièmblez  à Boyne , lavoir  le  Lord  Huntley,  le  Lord 
Tullibardine,  le  Comte  Ma refeh ail,  le  Comte  de  Southesh,  Selingari,  de 
la  part  des  Clans,  Glenderufe,  de  la  part  du  Comte  de  Broadalbine,  & 
Gentilhomme  de  la  Province  d’Argile,  M.  Patrick  Lyon  d’Auhtcrhoufe,  le 
Lord  d’ Aulbair , le  Lieutenant  Général  Hamilton , le  Major  Général  Gor- 
don, Ce  moi,  aiant  pris  en  confideration  les  derniers  Ordres  de  S.  M.  trou- 
vons que  c’cft  maintenant  le  tems  qu’il  nous  a ordonné  de  prendre  ouverte- 
ment les  Armes  pour  lui.  Ainfi  il  nous  icmblc  abfolument  néceflaire,  pour 
le  Service  de  Sa  Majclté  Ce  pour  la  Délivrance  de  noue  Patrie,  que  tous  fes 
fidèles  Ce  bons  Sujets, Ce  ceux  qui  aiment  leur  Patrie , prennent  incefiamment 
les  Armes. 

Ces  Préfentes  font  donc  ( au  nom  Ce  en  l’autorité  de  Sa  Maiefté  Ct  en 
vertu  du  Pouvoir  lufdit , Ce  par  l’Ordre  exprès  que  le  Roi  m’a  donné  pour 
cet  effet,)  pour  vous  requérir  Ce  autorifer  de  lever  incefiamment  vos  Gens 
militaires  avec  leurs  meilleures  Armes,  Ce  de  les  faire  marcher  d’abord,  pour 
me  venir  joindre  & quelques  autres  Forces  du  Roi  près  de  Bracmart  Lundi 
prochain , afin  de  pourfuivre  nôtre  Marche , Ce  nous  rendre  fous  l’Etcndart 
du  Roi , avec  fes  autres  Forces. 

Le  Roi  voulant  que  ces  Troupes  foient  paices  dés  le  tems  de  leur  départ, 
il  efpcrc,  ainfi  qu’il  l’ordonne  expreflement,  qu’elles  fc  comporteront  civile- 
ment, Ce  qu’elles  ne  commettront  aucun  Pillage,  ni  d’autres  defordres,  fous 
les  Peines  les  plus  levercs,  Ce  d’encourir  fit  dilgrace.  Un  s’attend  que  vous 
ferez  obfervcr  cet  Ordre. 

C’ell  à prêfcnt  que  les  honnêtes  gens  doivent  témoigner  leur  zélé  pour  le 
Service  de  Sa  Majclté  dont  la  Caufe  cil  fi  intcrclTantc  ; afin  de  délivrer  nôtre 
Patrie  de  l’opprefiion  d’un  Joug  étranger,  trop  pelant  pour  nous  Ce  nôtre 
Poftcrité,  pour  le  porter}  Cède  tacher  de  rétablir,  non  feulement  nôtre 
Roi  légitime  Ce  naturel,  mais  aulfi  nôtre  Patrie  dans  fon  ancienne, libre,  & 
indépendante  Conftitution,  fous  celui  dont  les  Ancêtres  ont  régné  fur  nous 
pendant  tant  de  Générations. 

Dans  une  Caufe  fi  honorable,  fi  bonne,  fi  jullc,  nous  ne  pouvons  douter 
de  l’afiîllance,  de  la  direction,  Ce  de  la  BcnediCtion  du  Dieu  Tout-puiflant, 
qui  a fi  fou  vent  fauvé  la  Famille  Roiale  dcStuard,Ce  nôtre  Patrie,  de  fuccom- 
ber  par  l’Oppreflion. 

On  s’attend  que  vous  obfcrverez  ponctuellement  c<  s Ordres , ÔC  ces  Pro 
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fente»  vous  doivent  fuffire  pour  cet  effet,  & à tous  ceux  que  vous  emploie- 
rez pour. les  exécuter.  , 

Si&xéy 

M A R R. 

Donné  à Bracmart  le  z6.  Septembre  171p. 

G e Comte  fàifoit  beaucoup  de  fonds  fur  une  Rébellion  dans  la  Province 
_ de  Northumberland.  Véritablement  il  s’y  en  forma  une.  Elle  avoir  à la 
tête  un  nommé  Thomas  Forefter.  C’étoit  un  Gentilhomme  fort  obéré,  qui 
voulut  jouer  de  fbn  relie.  Il  fut  joint  par  pluficurs  Catholiques  & par  des 
Jacobites.  Il  eut  par-là  un  corps  de  troupes.  Avec  celui-ci  il  alla  vers  les 
frontières  de  l’Ecoflc.  Il  fut  joint  par  des  Ecoflois.  Leur  deftêin  étoit  de 
s'emparer  de  Newcaftle  fur  le  Frontières  d’Ecofliv  Le  Gouverneur  de  cette 
Ville  y fit  arrêter  tous  les  Catholiques.  Par-là  le  deffein  des  Rebelles 
échoiia.  D’ailleurs  des  Troupes  du  Roi  fous  le  brave  General  Carpenter  les 
talonnoient.  Ce  fut  avec  tant  de  fuccès  qu’ils  furent  obligez  d’aller  s’enfer- 
mer dans  la  Ville  de  Prefton.  Ils  s’y  retranchèrent  aux  deux  avenues  opo- 
fées  de  la  Ville.  On  les  chafla  de  ces  retraochemcns.  Ils  furent  obligez  de 
fe  rendre  prifonniers  à diferetion.  On  imprima  le  detail  de  cette  expédition 
militaire,  qui  n’eft  pas  de  mon  reffort.  On  dira  feulement  que  le  nombre 
de  ces  prilonniers  montoit  à 457.  Anglois,  parmi  lefquels  il  y avoir  z-f. 
Lords  ou  Gentiihommes,  & iozz.  Ecoflois.  Parmi  ceux-ci  il  y avoir  145. 
Lords  & Gentilshommes  Ecoflois.  La  plus  grande  partie  de  ces  captifs  fu- 
rent conduits  à Chefter  & autres  places.  Le  refie  au  nombre  de  155.  fu- 
rent conduits  à Londres.  Us  étoient  tous  à cheval  avec  une  efcortc  des  Gar- 
des & Grenadiers  aufïi  à cheval.  Chacun  de  ceux-ci  tenoit  d’une  mainlabridedu 
cheval  d’un  des  prifonniers.  La  populace  qui  accourut  pour  les  voir  leur  fit 
de  grandes  Huées  de  mépris.  Les  Comtes  & Lords  furent  envoicz  à la  Tour, 
& le  refte  en  d’autres  prifons.  Les  premiers  furent  enfuite  examinez  devant 
un  Commité  du  Confeil.  On  leur  demanda  quel  Sujet  les  avoit  portez  à fe 
foulevcr.  Us  fe  bornèrent1»  pcrfifler,  qu’ils  n’avoient  pris  les  armes  que  par 
un  motif  de  confidence.  Le  nommé  Forefter  voulut  aflurcr  que  fa  Commif- 
fion  de  General  du  Prétendant  avoit  été  lignée  par  le  Duc  d’Ormond.  C’a- 
voit  été  pendant  qu’il  commandoit  en  chef  les  Troupes  Angloifcs  dans  les 
Pais-Bas.  Elle  avoit  été  ligné  par  le  Lord  Lanfdouwn  dans  le  tems  qu’il 
exerçoit  la  charge  de  Secrétaire  de  Guerre.  Si  la  Déclaration  de  ce  Rebelle 
étoit  conforme  à la  vérité,  il  étoit  aifé  de  vérifier  le  foupçon  qu’on  avoit  eu 
que  le  Miniflere  precedent  avoit  porté  la  Reine  à vouloir  faire  monter  le 
Prétendant  fur  le  Thrône  d’Ecoflc  pour  fervir  d’échelon  à monter  fur  celui 
d’Angleterre.  Cependant  il  fut  refolu  de  faire  le  procès  à ces  foulcvcz. 

Dans  le  tems  du  fuccès  à Prefton , on  eut  la  nouvelle  au’il  y avoit  eu  en 
Ecoflc  un  combat.  Le  fuccès  fut  favorable  aux  troupes  du  Roi  commandées 
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171  f.  par  le  Duc  d’Argille.  On  mit  en  fuite  aprèj  quelques  heures  de  combat, 
les  troupes  rebelles  du  Comte  de  Marr. 

Le  fameux  Richard  Steele  publia  un  Ecrit,  pour  rendre  odieux  ce  Com- 
te. Il  Etifoit  voir  palpablement  que  c’étoit  un  Parjure,  tant  par  les  Sermens 

3u’il  avoit  prêtez  au  Roi  George,  que  par  l’Abjuration  qu’il  avoit  faite 
u Prétendant.  Il  raporte  une  Lettre  de  ce  Comte  qu’il  avoit  écrite  au  Roi 
George,  pendant  qu’il  étoit  en  Hollande , en  venant  de  Hannovcr  pour 
palier  en  Angleterre,  8c  qu’on  infcrc  ici. 

SIRE. 

Lettre  A Yant  non  feulement  le  bonheur  d’être  Sujet  de  Vôtre  Majeflé,mais  auf- 
duCora-  / Y fi  l’honneur  de  la  fervir  dans  la  qualité  d'un  de  (es  Secrétaires  d’Etat, 
Warr  au  Ie  demande  la  permiflionpar  celle-ci  de  baifer  la  main  de  Votre  Majefté,  8c 
Roi  de  Vous  féliciter  fur  vôtre  heureux  Avcnement  au  Trône  : ce  que  je  me  fc- 
George.  rois  donne  l’honneur  de  faire  plutôt,  fi  je  n’avois  efperé  d'avoir  eu  l’honneur 
de  le  faire  plutôt  en  perfonne. 

Je  crains  que  j’ai  eu  le  malheur,  peut  être,  d’avoir  été  mal  reprdenté  à 
Vôtre  Majeflé.  Ce  qui  me  le  fait  croire,  c’cll  que  j’étois  le  feul,  je  crois, 
des  Miniftres  de  la  fèuë  Reine,  que  Vos  Miniftres  ici  n’ont  pas  vifitéj  ce 
que  j’ai  dit  à Mr.  Harley  8c  à Mylord  Clarendon  à leur  départ  d’ici  pour  fe 
rendre  auprès  de  Vôtre  Majefté.  Et  ce  déportement  de  vos  Miniftres  envers 
moi,  donna  occafïon  aux  Ordres  qui  me  furent  donnez,  8c  qui  furent  tels 
qu’ils  m’empéchercnt  de  voir  vos  Miniftres  & d’en  être  connu. 

Je  m’imagine  que  j’ai  été  mal  reprefenté  à vos  Miniftres  ici,  par  quelques 
perfo'nnes  par  cfprit  de  Parti,  ou  bien  qu’elles  ont  voulu  faire  leur  Cour  en 
diffamant  les  autres,  chofe  à laquelle  nos  Partis  ici  font  trop  fouvent  fujets; 
mais  j’efpcre  que  Vôtre  Majefté  clt  trop  jufte  pour  écouter  ces  fortes  de  Ca- 
lomnies. 

La  part  que  j’eus  dans  l’Affaire  de  l’Union,  Ion  que  la  Succeflion  du 
Roiaumc  d’Ecoife  fut  établie  dans  la  Famille  de  Votre  Majellé,  8c  où  j’eus 
l’honneur  ds  fervir  comme  Secrétaire  d’Etat  de  ceRoiaume,fuffit,  j’cfpere, 
pour  mettre  ma  fincerité  8c  fidelité  envers  V.  M.  hors  de  doute. 

Ma  Famille  a eu  l’honneur,  pendant  une  longue  fuite  d’années,  d’étre  K- 
dcllement  attachée  au  Service  de  la  Couronne,  8c  a été  chargée  du  foin  des 
Fnfans  des  Rois  d'Ecofle.  Un  de  mes  Predeccfièurs  eut  l’honneur  d’être  char- 
gé du  foin  de  la  Grande  Mcre  de  Vôtre  Majefté  dans  fon  enfance  > 6c  elle 
eut  la  bonté  dans  la  fuite  de  prendre  part  dans  ce  qui  regardoit  nôtre  Famil- 
le, comme  il  paroît  par  des  Lettres  de  fa  main  que  j’ai  encore. 

J’ai  eu  l’honneur  de  fervir  toujours  dans  l’une  ou  l’autre  Charge , la  feue 
Reine  depuis  fon  Aveoement  à la  Couronne.  J’ai  été  heureux  dans  une  bon- 
ne Maîtreffe , 6c  elle  eut  de  la  confiance  en  moi , 8c  des  égards  pour  mes 
férvices:  Et  depuis  l’Avenement  de  Votre  Majefté  au  Tronc  j’cfpere  qaç 
vous  trouverez  que  je  n’ai  pas  manqué  à mon  devoir,  eu  contribuant  à 
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tenir  tout  tranquille  & paifible  dans  le  Païs  d’où  je  fuit)  & où  j’ai  quelque  171e. 

Crédit.  

Vôtre  Majeité  me  trouvera  toujours  auflî  fideDeà  fon  Service,  qu’aucun 
de  ma  Famille  a été  à la  Couronne,  ou  que  j’ai  été  à la  feue  Reine.  Et  je 
fupplie  Votre  Majellé  de  ne  pas  donner  crédit  aux  mauvaifes  impreflïons 

Îu’on  lui  a voulu  donner  de  moi , auxquelles  il  n’y  a que  la  haine  de  Parti 
c mon  Zèle  pour  les  intérêts  de  la  Couronne,  qui  ont  donné  occasion  : J’ef- 
pere  donc  que  j’olcrai  me  flater  d’avoir  quelque  part  à V être  Faveur  Roialc  & à 
Vôtre  Proteâion. 

Comme  l’Avenemcnt  de  Votre  Majefté  au  Trône  a été  tranquille  fie  pai- 
fible,  puiflè  Vôtre  Kcgne  être  long  & heureux,  & puifTent  vos  Sujets  avoir 
bien-tôt  la  lansfaétion  & le  bonheur  de  jouir  de  Votre  prefcnce  Roialc:  Ce 
font  les  Voeux  nrdens  de  celui  qui  eft  avec  le  plus  profond  & rcfpeâucux  de- 
voir, &c. 

Signé  y 

Mark, 

De  Whitehall  le  $0  Août  V.  S.  1714.  < 


Il  ya  bien  d’autres  Lettres  de  ce  Comte  à des  Conjurcz.quinefont d’au- 
cune importance  pour  être  raportées  Après  la  défaire  de  fon  armée,  il  fc  , 
retira  à Penh,  où  il  tàchoit  de  fe  fortifier.  On  lui  avoir  pris  douze  dra- 
peaux &i  trois  étendards,  qu’on  aporta  en  triomphe  à Londres  au  commence- 
ment de  Décembre.  L’un  des  principaux  Rcgimcns  rebelles  porroit  le  nom 
de  Retabbffement . Les  Etendards  contenoient.  Pour  Jaquts  FIJI.  (3  la  Reli- 
gion Proie ft ante , contre  l'Uunion  13  les  Puritaim.  Ils  étoient  de  lambeaux  de 
Taffetas  avec  des  Franges  d’Or  faux.  Les  Drapeaux  étoient  de  toile.  Après 
k déroute  des  Rebelles  d’Ecoflc,  il  y eut  de  la  conrellation  parmi  les  Chefs. 
Quelqu'un*  prevoiant  qu’ils  ne  pourroient  pas  fubûlter  à Penh , fe  voiant 
fruftrezdela  diverfion  de  ceux  pris  prilonniers  à Preflon  * n’entendant  point 
que  le  Doc  d’Ormond  eut  débarqué  à l’Oueft>  & qu’on  n’avoit  aucune  nou- 
velle du  Prétendant , panchoient  à implorer  la  clemcncc  du  Roi  George. 
Cependant  d’autres  plus  opiniâtres  y regimbèrent.  Cela  fut  eaufe  que  le 
Comte  de  Marr  paffa  en  revue  fes  troupes  par  une  Harangue  qu’il  leur  fit  & 
qu’il  fit  diftribuër  imprimée.  La  fubftance  en  étoit,  „que  leurs  affaires 
„ étoient  venues  à un  tel  point , qu’il  fâloit  vaincre  ou  mourir.  Que  fi  l’on 
ne  mettok  pas  le  Prétendant  fur  le  Thrône,  la  Patrie  étoit  perdue.  Que 
„ ce  Prince,  quoique  Catholique- Romain,  étoit  neanmoins  préférable  au  Roi 
„ George.  On  y ajoutoit  que  ceux  , qui  choifiroient  l’autre  parti , laifTe- 
„ roient  leurs  noms  à la  Poftenté  avec  ce  titre  fcandaleux  : Ceux-ci  ont 
,,  vendu  leur  Roi  ,(3  leur  Patrie , à un  joug  Allemand.  - 

Cependant  pour  drnicher  ce  Comte  de  Perth  , auquel  on  avoit  enlevé 
quelques  autres  places,  qui  le  reflèroient , on  envoia  en  EcofTe  le  General 
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Cadogan , pour  aider  le  Duc  d’Argille.  On  y envoia  auffi  les  Troupes  du 
Secours  Hollandois,  qu'on  mi:  dans  de  bons  Quartiers.  Le  Prétendant  qui 
s’étoit  embarqué  le  ikde  Novembre  près  de  St.  Malo,  apres  une  dange- 
reufe  Navigation  débarqua  à Dundee  vers  la  fin  de  l’an.  On  verra  l’iflue  de 
ces  troubles-là  dans  l’année  fuivante,  Sc  comment  le  Prétendant  fut  obligé 
de  fuir,  avec  partie  de  fes  adherans.  Après  avoir  parcouru  les  troubles  delà 
partie  fèptentrionale  de  la  Grande-Bretagne,  on  trouve  à propos  d’entrepren- 
dre ceux  des  Puiflances  du  Nord.  Ce  fera  après  avoir  raporté  ce  qui  fc 
pafloit  entre  quelqu’une  de  ces  Puiflanccs-là  avec  les  Etats  Generaux  en  par- 
ticulier. . __  , . . . , , , 

L’on  commencera  par  le  Czar.  Le  Prince  Kourakin  qui  avo*  été  de  re- 
tour d’Angleterre  au  commencement  de  Mai,  & qui  devoit  y retourner  par 
un  ordre  ultérieur  du  Czar,  futfollicité  par  les  Etats  à faire  un  Traité  de 
Commerce.  11  inflnuà  à fa  Cour  qu’un  tel  Traité  ne  feroit  que  pour  l’avan- 
> rage  des  fujets  des  Etats.  Pour  l’éluder,  ou  pour  en  faire  refulter  un  à Sa 
Majefté  Czarienue,  il  faloit  qu’EUc  exigeât  de  faire  en  même  tems  un  autre 
Traité  de  Marine.  C’étoit  d’autant  qu’elle  avoir  déjà  une  Flotte  dans  la 
Mer  Baltique  , & qu’Ellc  devoit  s'affiner  de  tout  ce  qui  pouvoit  la  regarder 
par  raport  à la  Navigation.  Audi  fut-ce  en  confequcncc  de  cela  que  la  Cour 
de  Rullie  fit  faire  un  Traité  pour  cela  en  latin.  Il  contenoit  54.  Articles. 
Le  Prince  Kourakin,  avant  que  de  le  produire,  trouva  moien  d’en  faire  tom- 
ber une  copie  entre  les  mains  du  Confeiller-Penfionnaire  Heinfius.  Ce  grand 
Minillre  le  trouva  trop  onéreux.  Il  fit  par  le  moien  d’un  ami  iuûnuër  au 
Prince  de  ne  pas  infifter  à le  produire,  parce  que  jamais  les  Etats  n’y  donne- 
roient  les  mains.  Comme  l’on  a eu  le  bonheur  d’en  avoir  une  copie,  on 
pourrait  l’infercr  ici  quoiqu’il  n’ait  eu  aucun  fuccès , pour  voir  comment  le 
Czar  vouloit  brider  les  Etats.  Auffi  pourrart-il  arriver  qu’on  l’inferera  dans 
quelque  autre  occurence. . - _ • 

A l’occafion  de  quelque  refte  des  cinq  Navires  brûlez  à Elfinvos,dont  on  a 
fouvent  parlé  prccedemcnt,  les  Etats  écrivirent  au  Czar.  Le  fujet  en  étoit 
que  leurs  lujcts  trafiquants  leur  avoient  fait  une  repréfenration.  Elle  rouloit 
fur  ce  que  la  Bourgcoific  de  Riga  6c  de  Revel  ne  vouloit  pas  permettre  à 
leurs  fadeurs  de  garder  leurs  Marchandifes.  C’étoit  fous  le  frivole  pretexte 
qu’ils  n’étoient  pas  du  nombre  de  leurs  Bourgeois.  Les  Etats  prioient  le 
Czar  de  faire  ceirer  cet  obftacle.  ' 

/ Les  Etats  curent  bicn-tôt  lieu  de  fc  fbrmalifcr  du  procédé  du  Czar.  C’é- 

toit fur  une  affaire  dont  on  a parié  à la  fin  de  l’année  precedente.  Elle 
avoit  etc  mandée  aux  Etats  par  leur  Refidcnt.  Elle  regardoit  le  Commerce 
du  Sel  & du  Tabac.  Du  teins  des  Suédois  ce  trafic  étoit  fort  confiderahle  en 
Finlande.  Cependant  il  étoit  déchu  à Petersbourg.  C’étoit  à moins  de  les  ven- 
dre à l’Infpe&eurdclaDoiianne  pour  un  prix  arbitraire.  Cela  faifoit  que  les  Na- 
vires des  Etats  dévoient  y aller  en  Ballalt  l'oit  Left.  Les  Etats  reprirent  cet- 
te affaire  en  confidcration  le  if.  de  Juin.  Après  une  meure  deliberation  ils 
chargèrent  leur  Rendent  de  faire  une  reprefentation  ferieufe  au  Czar.  Ce 
devoit  être  en  lui  difant,  que  cette  manœuvre,  entapice  dès  l’année  prece- 
dente 
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dente  leur  donnoit  bien  de  la  furprife.  Elle  étoit  d’autant  plus  grande  que  171  f. 

c’étoit  une  nouveauté , inconnue  du  tems  de  la  Régence  de  Suede.  On  laif-  — 

Ibit  ainfi  penfer  au  Czar,  fi  de  pareilles  nouveautez  étoient  propres  à avancer 
le  négoce.  C’étoit  fur- tout  dans  une  nouvelle  ereétion , & où  le  commerce 
n’étoit  point  fixé.  D’ailleurs  cela  ne  quadroit  pas  aux  déclarations  fi  fou- 
vent  réitérées  de  Sa  Majcllé  Czarienne  pour  anneantir  tout  monopole.  C’é- 
toit auflï-bien  qu’un  nouveau  projet,  dernièrement  fait  pour  le  commerce, 
qui  portoit  de  laifler  à chacun  la  liberté  de  vendre  fes  effets.  On  devoir  clai- 
rement voir  la  necellîté  d’une  telle  liberté,  dans  un  tems  qu’il  y avoir  tant 
de  Navires  dellinez  pour  les  places  occupées  par  les  armes  Ruffes,  fie  qui 
étoient  déjà  dans  la  Mer  Baltique , ainfi  qu’on  dira  plus-bas.  Ainfi  011 
priolt  ce  Monarque  Ruffe  d’y  remédier,  fi  cela  n’avoit  pas  été  déjà  fait, afin 
que  chacun  pût  difpofer  de  les  propres  effets.  On  prit  en  même  tems  en 
confidcration  une  lettre,  qu’ils  venoient  de  recevoir  quelques  femaines  aupa- 
ravant par  leur  dit  Refident.  Elle  portoit  que  de  la  part  du  Gouverneur  de 
Riga  on  faifoit  déclara  par  ferment  à chaque  Habitant  de  cette  Vilic-là, 
même  aux  Etrangers,  combien  ils  avoient  de  bled.  C’étoit  en  leur  enjoir 
gnant  de  ne  point  en  difpofer  que  de  la  moitié,  & garder  l’autre  au  cas  que 
le  Czar  en  eut  befoin  pour  les  troupes.  Le  Refident  en  avoit  bien  déjà  par- 
lé au  Chancelier.  C’etoit  en  lui  difant,  qu’en  tout  cas  cette  dcfèncc  ne  de- 
voir pas  regarder  les  Nations  étrangères.  Celles-ci  avoient  Icuts' grains  pour 
leurs  principaux,  fie  achetez  depuis  un  an  fit  un  jour.  Que  fi  l’on  ne  les 
avoit  pas  envoiez,  cela  venoit  par  manque  de  Navires.  Les  Etats  de  Hol- 
lande firent  ajouter,  que  cela  leroit  d’un  grand  defavantage  à leurs  fujets,  5c 
qu’on  prioit  de  révoquer  ces  ordres,  fit  de  laifièr  libre  l’cxtraétion  des  bleds. 

Par  raport  au  Monopole,  le  Prince  Kourakin,  qui  étoit  revenu  de  Ion  lecond 
voiage  d’Angleterre,  St  qui  alloit  partir  pour  la  Poibcranic,  fut  en  confé- 
rence avec  les  Députez  des  Etats.  Il  y fit  cfperer  que  le  Czar  y remedieroir. 

Avant  que  de  partir  il  donna  à connoitre  à un  de  lès  amis,  qu’il  fe  mefioit 
du  Roi  Auguste.  C’étoit  d’autant  que  la  France  travailloit  à ledctà- 
cher  de  la  Ligue  du  Nord.  Le  départ  un  peu  précipité  de  ce  Prince  fut 
caulc,  qu’on  ne  put  pas  aigrement  fe  plaindre  à lui  des  violences  qu’on 
commettoit  à Archangel  fur  les  Navires  des  fujets  des  Etats.  On  y enlevoit 
par  la  force,  par  la  rule,  fit  par  des  promeffes  les  Matelots  pbur  le  fcrvice  du 
Czar.  Par-là  il  y avoit  des  Navires  qui  n’avoient  pas  affez  d’hommes  pour 
faire  la  manœuvre  pouf  leur  retour.  De  pareilles  plaintes  avoient  déjà  été 
faites,  il  y avoit  deux  ans,  fans  qu’elles  euflent  adouci  une  pareille  conduite, 
que  les  gens  regardoient  comme  aprochante  du  Barbare.  Les  Marchands 
Hollandois,  qui  étoient  audit  Havre  d’ Archangel,  le  plaignaient  d’ailleurs 
qu’on  les  y vexoit  par  dei  impôts  extraordinaires.  Cela  tendoit  contre  la 
Déclaration  du  Czar.  Elle  avoit  été  donnée  là-deflus  par  fon  Chancelier  le 
8.  de  Juillet  1712.  Cela  étoit  suffi  contre  le  convenu  entre  ledit  Chancelier 
2c  le  Secrétaire  Anglois  Weisbrook.  On  y avoit  promis  qu’on  en  agirait 
fur  un  pareil  pied  envers  les  fujets  de  la  République,  Le  Refident  des  Etats 
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171  à la  Cour  Czariennc  leur  manda  que  cette  nouveauté  étoit  d’une  fuite  fort 
— “ — » importante.  Il  n’y  avoit  pas  , difoit  - il , aparcnce  que  les  Serviteurs  d« 
Czar  ofaffcnt  violer  les  ordres  de  leur  Souverain,  fans  en  être  fous  main  au- 
torifez.  Les  Etats  chargèrent  leur  Rcfidcnt  d’infifter  fortement,  afin  que 
ces  crians  abus  lu  fient  une  fois  redrefi'ez.  Ces  maniérés  violentes  faifoient 
faire  des  Réflexions  aux  fages  T êtes  des  Etats  fur  ce  qu’il  y auroit  à craindre 
pour  l’avenir,  lorfque  les  Ruflcs  feroient  radicalement  nichez  dans  la  Mer  Bal- 
tique. On  réflcchiflbit  meme  fur  le  contenu  d’une  fécondé  Lettre  de 
Dantzick , qui  fera  inferée  plus  bas.  Les  Etats  furent  embaraflez  par  une 
demande  que  le  Vice-Chancellier  SchaffirofF  fit  de  la  part  du  Czar  au  Refi- 
dent  des  Etats.  Il  l’envoia  prier  le  7.  de  Novembre  de  fe  rendre  chez  lui. 
Il  lui  dit  qu’il  devoit  favoir  que  le  Czar  fur  la  fin  de  l’Efté  avoit  envoié  en 
Hollande  le  Capitaine  Scheltinga.  Il  étoit  chargé  de  prendre  au  fcrvicc  un 
petit  nombre  d’Qfficiers  de  Marine  d’un  rang  haut  & bas.  Il  avoit  ajouté  que  le 
Czar  avoit  cfpcré  que  cette  levée,  n’exccdant  pas  le  nombre  de  2oo.,feieroic 
faite  fans  bruit , 6c  fans  être  remarquée.  Cela  avoit  été  caufe  que  S.  M.  n’en  avoit 
pas  démandé  la  permiflion  aux  Etats;  mais  que  S.  Maj.  lui  avoit  ordonné  de 
lui  en  parler,  8c  de  le  prier-d'apuier  par  des  relations  cette  levée.  C’étoit  en 
vûë  qu’il  n’y  eut  point  d’obrtacle,  & qu’on  connivât  à la  fortic  de  ces  Offi- 
ciers, avec  aflu rance  que  le  Czar  prendroit  cette  indulgence  pour  une  nouvel- 
le marque  d’amitié  des  Etats.  Ledit  Vice-Chancelier  avoit  cependant  paru 
croire,  que  la  levée  étoit  pour  la  plus  part  faite,  mais  que  le  Czar  crai- 
gnoit  que  les  Ecats  en  feroient  difficulté , fur  les  inltances  de  la  Sucde. 
Qu’auffi  Sa  Majeftc  n’en  avoit  pas  voulu  faire  une  demande  formelle,  pour 
ne  pas  donner  lieu  à la  Sucde  de  protefter  contre.  Il  ajouta  qu’il  avoit  d’ail- 
leurs Ordre  du  Czar  de  prier  ledit  Refident  de  vouloir  demander  aux  Etats 
d’autorifcr  le  Comte  Colier  leur  Ambafladeur  à Conflantinople  de  veiller 
fur  les  jntentions  des  Turcs  à fon  égard,  puis  qu’il  n’avoit-là  point  de  Mi- 
' niflrc.  Que  déjà  le  Comte  Colier  avoit  rendu  de  grands  fervices  au  Czar , 
& qu’en  reconnoiflance  il  lui  en  rembourlèroit  les  depenfes , même  en  cas 
d’envoi  de  Courier  en  cas  de  befoin.  D’ailleurs  que  le  Prince  Kourakin  re- 
toumeroit  bien-totâ  la  Haie,  où  il  reitereroit  l’une  6c  l’autre  de  ces  demandes 
aux  Etats. 

Quoique  cette  Lettre  du  Refident  des  Etats  fut  feerete,le  vigilant  & habile 
Miniftre  de  Suède Preis  en  fut  informé.  Ilallas’enplaindrcauConiêillcr  Pen- 
fionnaire  Hcinfius.  Ce  grand  Miniflre  lui  répondit  qu’on  n’en  favoit  rien, 
& qu’on  en  empecheroit  l'effet,  autant  que  cela  pouvoit  s’accorder  avec  la 
Conftitution  du  Gouvernement.  11  fit  à fon  tour  une  cfpcce  de  reproche 
au  Suédois.  C’étoit  fur  ce  que  ceux  de  la  Nation  recommcnçoient  leur 
manoeuvre  d’enlever  les  Navires  des  Sujets  des  Etats.  Il  lui  répondit  que 
l’on  fe  plaignoit  lorfque  les  Suédois,  pouffez  par  la  feule  6c  preflancc  necef- 
fité,  tachoient  d’empôcher  que  leurs  Ennemis  fe  fortifiafl'ent  par  ce  qui  leur 
étoit  envoié  par  les  Sujets  de  la  République.  Cependant  l’on  ne  difoit  rien 
lorfque  les  Danois, aiofi  qu’ils  venoient  de  faire,  6c  qu’on  dira  plus-bas  à l’ar* 
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•tide  de  Dannemark,  retenoient  les  Navires  des  fujets  des  Etats,  pour  s’ac- 
commoder de  ce  qui  leur  çonvenoit.  C’étoit  quoiqu’ils  Aillent  infiniment 
éloignez  des  mifcrcs,  où  la  Suède  fc  trouvoit  entièrement  plongée. 

Cette  même  Suede  ne  pouvoir  abfolumenc  pas  fouffrir  le  mot  de  Piiate 

3u’il  y avoit  dans  un  Placard  des  Etats,  & dont  on  a parlé  l'année  precc- 
ente,  du  z.  de  Juillet  1714.  Auffi  Sa  Majcflc  Suedoit'e  fit  prefenter  aux 
Etats  par  fon  Mmiflrc  un  Mémoire  pour  en  demander  fausfà&ion  ai  ni!  qu’on 
peut  voir  par  le  Mémoire  même  qu’on  inféré  ici. 

C EL  SJ  AC  PRÆPOTENTES  DO  M INI , 

S /lcr je  Réglé  Majefiati  Suec  'ue  nuptr  è longbtquo  reverse,  inter  niull.%  nova 
Avertit  Editlum  quoddam  Celfitudinum  ac  Prjcpotcntijfimarum  Dominai  tenu  m 
Veflarum  dit  z.  Juin  novijjime  tlapfi  datum.  Pr jeter  alia  minus  grata , Pira- 
tiez qtuedam  ineft  accufatio , munis  aperta  quant  ut  diffimulari  queat,  jjW 
cum  ncc  in  fummos  Imper  antes , nec  in  eorum  Jukdttos  Authorïtate  publicà  munit  os, 
u n q nam  cadere  pojjit , Jed  in  eos  tantummodà  , qui  vi  privatâ  , latrociniifque 
ultimo  fuplicio  dienis  mare  infefium  babent  -,  eam  tamen , ab  amicis  & feederatis 
fuis  fibi  crudè  finis  impingi  Sacra  Regia  Majeflas  non  fine  acerbo  animi  fienfu 
indoluit.  Quaftio  de  jure  quo  fubveftiones  fibi  nocivas,  hofiibus  proficuas,  impe- 
dire  nilitur , bujus  non  eft  loti , quippe  quod  aliàs  firmis  argument is  fatis  fuper- 
que  eft  flabilitum.  Sed  pofito  id  minus  effe  liquidum , imb  plané  nulium , nec 
tamen  ideo  infâme  Pirata  nomen  in  ifium  cafum  ullo  modo  quadrare  pojfe  ex  rei 
naturâ  , facile  patet.  Hanc  igitur  injuriant  zgro  anima  ferens  Sacra  Regia 
Majeflas  de  ta  apud  Celfitudines  Vefiras  conquerendum  ejufque  reparationcm  con- 
dignam  petendam  fibi  duxit. 
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Pour  donner  quelque  éclairci  (Tentent  fur  cette  matière  on  réitérera  que 
fur  les  differentes  prifes  faites  par  les  Suédois  les  Etats  avoient  plus  d’une  fois 
écrit  au  Sénat  de  Suede  pour  s’en  plaindre  comme  d’une  chofe,  non  feule- 
ment contre  l’ufàge  Sc  le  droit  commun  , mais  même  contre  les  Traitez.  Le 
Sénat  y avoit  répondu  en  tenues  déclinatoires  & allez  obliques.  Il  éludoit 
ces  j u (tes  plaintes,  tantôt  par  Tinfùffifance  des  pafTeports  & des  lettres  de  Mer, 
& tantôt  par  manque  de  contrafignature  du  Greffier  de  la  Généralité.  Sc 
voiant  enfin  preflé  par  des  raifons  inconteftables,  il  dit  que  c’étoit  par  ordre 
du  Roi.  Les  Etats  voiant  donc  qu’il  n’y  avoit  point  de  remède  au  trouble 
que  le*  Suédois  fâifoient  au  Commerce  des  Sujets  de  la  Republique  dans  la 
Mer  Baltique,  ils  forent  portez  fur  les  plaintes  des  Marchands  de  faire  éma- 
ner le  Placard  de  queftion.  Il  y étoit  dit,  qu’après  pluficurs  rpprcfenrations 
* Tome  IX.  \ Ec  à 
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à la  Regencc  de  Suède,  les  fujets  de  ce  Roiaume  là  continuoient  à faire  des 
prifes,  difant  qu’ils  en  avoient  l’ordre  Se  la  Commilfion,  fans  en  avoir  des 
raifons  fondées.  Et  comme  de  (ëmblablcs  attentats  ne  pouvoient  être  conli- 
derez  que  comme  de  Pirateries  publiques , Ton  ordonnoit  &c.  &c.  Les 
raifons  de  là  part  de  la  Sucde  pour  les  faire  n’étoient  nullement  aprouvées  en 
Hollande.  C'étoic  d’autant  qu’elles  n’etoient  pas  conlormes  à l’Article  VIL 
du  Traité  fait  à Stockholmc  en  1640.,  à l’Article  V.  de  celui  du  16.  Juil- 
let i<SS7-,  renouveliez  par  celui  du  11.  Février  ibi'8. , ni  au  Traité  de  Ma- 
rine fait  en  i6jf.  dont  l’Article  V.  eft  mot  à mot  comme  l’Article  V.  de 
celui  de  1667. . C’étoit  à là  pierre -de  touche  de  ces  Traitez  qu’on  pouvoir 
renvoier  les  mots  d’invelli,  bloqué  Sc  ailiegé,  dont  les  Suédois  fc  fervoient, 
pour  donner  une  couleur  fpecieufc  à leurs  prilës,  par  où  l’on  voioit,  qu’elle 
n’étoit  pas  de  bon  alloi.  11  y avoir  cependant  bien  des  gens  , qui  n’aprou- 
voient  pas  qu’on  fe  fut  fervi  du  mot  de  Piraterie.  Ils  trouvoient  qu’on  au- 
rait mieux  fait  de  traiter  ces  prilës,  d’hoftititez  comme  d’un  Ennemi  ouvert. 
Il  y avoir  cependant  à conliderer  que  les  Etats  avoient  les  oreilles  continuel- 
lement rebatuës  de  tant  de  plaintes.  N’apercevant  d’ailleurs  pas  que  la  Suc- 
de eut  en  cela  la  moindre  raifon  valable,  ils  s’étoient  Icrvi  de  ce  mot,  non 
comme  lignifiant  des  voleurs  maritimes  fans  commilfion,  mais  comme  des 
gens,  qui  cnlevoient  tout  ce  qu’ils  trouvoient,  fans  raifon.  Aulli  les  gens 
ienfez  trouvoient-ils  que  ce  devoir  avoir  etc  l’intention  des  Etats  de  ne  pren- 
dre pas  ce  mot  en  cette  occafion  dans  une  lignification  rigoureufe,  mais  feu- 
lement dans  le  Cens,  qu’on  vient  de  dire,  & largo  modo.  C’étoit  en  quelque 
façon  comme  l’on  traitoit  les  Navires  de  Tripoli,  Algcrs, l'unis,  ôc  autres 
de  la  côte  de  Barbarie,  qu’on  qualifie  tous  comme  des  Pirates,  quoiqu’ils 
aient  des  Commilîions  de  leurs  Souverains  refpcétifs,  St  qu’on  ne  traite  ce- 
pendant pas , lorlqu’on  les  prend , du  dernier  fuplicc.  Cela  paroifloit  fi 
confiant,  qu’on  y avoir  fait  mention  auparavant  que  les  Suédois  difoient  d’a- 
voir Ordre  8c  Commilfion.  La  raifon  la  plus  aparer.tc  de  loliditc  des  Suédois 
étoit  que  les  trafiquant  Hollandois  avoient  tranfportcdcs  munitions  de  Guerre 
aux  Rullès.  Cela  ne  venoit  cependant  pas  par  la  connoilîance , ni  la  conni- 
vence des  Etats.  Cela  fe  faifoit  à l’abri  de  la  grande  & effrence  liberté  du 
Commerce  que  les  mar  chands  font  elandeftinement  de  pareils  trafics  par  des 
tours  de  fouplefc,  qui  leur  font  connus.  On  l’a  vû  dans  les  guerres,  que 
les  Etats  ont  eu,  que  ces  trafiquans  faifoietit  tenir  aux  Ennemis  des  munitions 
de  Guerre , 8c  en  170p.  des  bleds  dans  la  grande  dilëtte  qu’il  y avoir  en 
France.  On  venoit  même  tout  récemment  avoir  un  exemple.  Le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  avoir  fait  dire  au  Minifirc  des  Etats  à fa  Cour  qu’on  de- 
voir prendre  garde  de  ne  pas  laifler  fretter  quelque  Navire  à Amfterdam 
pour  les  Indes  Efpagnoles.  La  vûc  étoit  de  ne  pas  donner  aux  Fran- 
çois l’exemple  d’en  faire  autant.  Les  Etats  en  firent  faire  la  recher- 
che par  l’Amirquté.  Celle-ci  ne  pût  rien  découvrir.  Cependant  il  y 
avoit  un  Navire  de  <So.  pièces  de  Canon , à cent  hommes  d’équip»* 
ge , avec  une  cargaifon  de  la  valeur  de  60.  mille  Ecus , pour  le  con- 
te 
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te  de  divers  particuliers.  Il  étoit  enfuite  parti  pour  aller  négocier  au  irtp. 
Rio  de  la  Plata.  ,•  11  1 — ■ 

Cependant  le  Roi  de  Suede , pour  donner  quelque  couleur  aux  prifes, 
que  fes  Armateurs  feraient, fit  publier  une  Ordonnance  qu'ils  dévoient  obfer* 
ver.  Elle  contenoit  a $.  Articles  en  date  du  ip.  Février.  Les  Suédois  pour 
en  faire  voir  quelque  équité  publièrent  la  Lettre  fuivante  qui  cil  digne  de 
lcéture.  Elle  eil  jointe  pour  l Ordonnancc  du  Roi  de  Suede. 

Lettre  d'une  perfunne  de  diJUnclton  de  Rotterdam  à un  J ml  à Amjlcriam , 
au  fujet  du  Régiment  du  Roi  de  Suede  publié  le  ip. 

Février  171p.  Tiaduit  du  Flamand. 

M O N S I E U R, 

VOus  ne  vous  attende*  fans  doute  pas  à recevoirde  moi  une  Lettre  fur  le  meme 
fujet  qui  lit  nôtre  dernier  entretieu,  favoir,  fur  le»  raiforts  qu’il  y a de  nous 
plaindre  du  nouveau  Reglement  du  Roi  de  Suede  qui  défend  tout  Commerce  avec 
lés  Villes  & fes  Provinces  occupées  par  fes  Ennemis. 

J'avoue  que  de  la  maniéré  que  vous  expliquiez  vos  raiions , j’entrois  parfaitement 
dans  vôtre  fentiment , & j’étois  perfuadé  autant  que  vous  , que  ce  Reglement  exi- 
geoit  des  précautions  trop  onereules  pour  être  miles  en  pratique:  que  pas  un  Vaif- 
feau  ne  pourrait  aller  dans  la  Mer  Baltique  dans  rifque  d’être  pris:  Que  pourvû  qu’on 
n’y  portât  point  de  contrebandes,  il  devoit  être  permis  d’y  tranfportcr  les  autres  ef- 
fets & Marchandées;  d’autant  plus,  que  les  Ports  dépendus  dans  le  Reglement  ne 
pouvoient  pas  être  regarde*  comme  allrege* , & qu’ainli  une  limple  dctîenfe  ne  de- 
voir pas  empêcher  d’y  aller.  Enfin  qu’il  n’avoit  été  pratiqué  par  aucune  Puiiiancc 
Maritime,  qu’on  prît  en  pleine  Mer  comme  fout  les  Suédois,  les  Vaiifeaux  .Neu- 
tres qui  reviennent  defd-ts  Ports. 

Toutes  ces  raifons  me  paroilfoient  fi  plaulîbles,  que  je  ne  fongeois  pas  feulement 
â douter  de  leur  vérité;  mais  aiant  depuis  relu  avec  attention  ledit  Reglement,  il 
m’a  fourni  occalion  de  réfléchir  fur  vos  raifons,  de  confulier  quelques  uns  des  prin- 
cipaux Negocians  d’ici,  & les  plus  entendus  dans  le  Commerce;  d’entendre  les  fen* 
tintent  de  quelques  autres  fort  verfe*  dans  cette  matière,  & de  leiiillctter  moi  meme 
les  Placards  de  Mrs.  les  Etats  Généraux- 
Ce  foin, Moniteur, & fur  tout  ledernier, m’a  ouvert  les  yeux  fur  bien  des  chofes , 
fit  m’y  a fait- trouver  des  raifons  li  opolécs  aux  vôtres,  & à même  tems  fi  fortes, 
avec  des  particulaçife*  li  circonflamiées,  que  je  ne  puis  vous  celer,  que  je  fuis  tout 
à,  fait  revenu  de  là  pttfualion  où  j'élois  Unique  je  vous  écoûtois. 

Ce  qui  t ous  fait  le  plus  de  peine  çe  Vont  les  précautions  que  Sa  Majeflc  Saedoife 
prclctit  dans  ce/eglement.  Elles  vous  paroilfent  nouvelles  & onereules.  Voici  ce 
qui  fe  du  lor  celles  qui  vous  tiennent  principalement  à coeur. 

.Vous  vous  plaigniez  d’abord  de  ce  que  dans  )e  premier  article  Sa  Majeflé  permet 
liberté  à tous  lq; Etrangers  d'aller  en  courfe  contre  Itscontrovenansà  ce  Règlement.  H 
ér»blc  que  cette. plainte  fent  la  partialité-  Car  uous  ne  finirions  difeonvenir  que  |104 
Sujets  & ceux  ,dé  nos  voilîns  u’aient  été  en  foule  fervir  le  Czar  contre  :1a  Sur  de  ; ris 
y vont  encore  tous -les  jours.  Ses  Vaiifeaux  de  Guerre  11e  font  commande*  à.  fer- 
vis  que  par  des  Anglois  fit  des  Hollandois,  & les  Câpres  mêmes  n’om  que  des 
Etrangers  pour  ies  conduis:.  ..EU  il  donc  plus  injutte,  demande -t^on , que  les  En  an» 
gers  fervent  In  Roi  de  Sfjedoajopue  fes  Ennemis?  S’il  n’y  a point  de  detfenfe  pont 
jios  Sujets  de  fa&ifc.fÿjUSGJP»Y.iUwi.&  CattMniffiott  du.  C*ar  , pourquoi  y cri  au- 
" Ee  1 toit 


Digitized  by  Google 


V 


*71  f- 


zio  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

toit- il  de  le  faire  fous  celui  de  la  Sacde,  que  nôtte  propre  iateret  ne  fauroit  fouffiir 
que  nous  l’abandonnions? 

Sur  ce  que  dans  le  feptieme  Article  il  n’eft  point  fait  mention  d’appel  des  Senten- 
ces  de  fes  Admirautez  données  en  première  in  fiance , nous  n'avons  pas  lieu  non 
plus  de  nous  en  plaindre.  Nos  Admirautez  font  aulfi  la  première  inllancc.  Les 
Suédois  le  favent  par  les  Sentences  qu'ils  y ont  reçûës  au  fujet  de  leurs  VaifTcaux 
pris  & amenez  pendant  nos  Guerres  avec  la  France.  Cependant  nous  regardons 
leurs  dédiions  comme  celles  d’une  Cour  Suuvcraine.  Il  n’y  en  a point  d’appel  ; A 
il  ne  relie  aux  Keclamateurs  que  le  bénéfice  d’une  Revilion  onereufe  A très  depeu- 
fiere  ; ce  qui  vaut  bien  un  refus. 

Pour  ce  qui  ell  des  documeDS  requis  dans  le  ri.  Article,  dont  on  doit  munir  les 
Vailfeaux  deilinez  vers  la  Mer  13aliique,on  trouve  en  examinant  la  ciiofe  à fond  & 
fans  preveution;  que  c’elt  un  très  ancien  ufage,  pratiqué  de  tout  tems,  & par  tou- 
tes  les  autres  Nations.  Si  les  Amirsutcz  de  la  République  n’y  prennent  pas  garde  par 
une  (impie  connivence  & par  un  abus  qui  s’elt  introduit  à cet  égard,  il  ne  s’enfuir 
nullement  de  là,  que  c’ell  une  choie  iniuflc,  A qui  ne  foit  fondée  en  l’ordre  de  nô- 
tre œconomie  particulière,  ün  n'a  qu’à  parcourrir  les  Reglement  de  France  obfet- 
vez  li  exaélement  dans  fes  Guerres.  Ceux  de  la  Marine  d’Angleterre  en  fburuiilent 
aulfi  de  bonnes  preuves.  Et  fans  fortir  de  la  République,  il  y a des  éxemples  que 
l’Amirauté  de  Zclande  a confifqué  des  Vaifleaux  Suédois  par  cette  même  railbn 
qu'ils  n’avoient  pas  ces  Documens  en  bonne  forme» 

D’ailleurs  il  o’ell  rien  déplus  naturel  dans  un  tems  de  guerre,  que  de  tâcher  de 
s’inllruire  par  des  Documens  authentiques  du  lieu  où  le  VailTeau  a été  conilruit,  afin 
de  favoir  fi  c’ell  en  Pais  ennemi ou  non.  Si,  & à quel  litre, il  a palléà  celui  qui  s'eu 
dit  poHelIeur?  A de  quelle  grandeur  il  ed,  afin  de  voir  en  confrontant  toutes  cc$ 
pièces,  fi  on  agit  de  bonne  foi  ou  non.  Vous  n’ignorez  pas  vous  même  que  les  trois 
Documens  exigez  dans  ledit  Article  l !.,  favoir  le  Coturaél  de  conltruéliou  du  hât.- 
timent,  celui  de  fon  achapt,  A l’artellation  de  fa  grandeur,  rcffemblent  en  quelque 
maniéré  aux  Extraits  Baptillaires . & qu’on  en  a ablblumcnl  befoin  pour  vérifier  fit 
légitimer  le  lieu  de  la  conllrudion  du  Navire,  A le  titre  du  tranfport:  SI  ce- 
la ne  fc  pratique  pas  ici,  c'ell  une  politique  des  Negocians  de  ne  le  point  alfiijettirâ 
cette  exaélitude,  puis  qu’elle  découvriroit  trop  fou  veut  le  deflaut  d'intégrité  dans  IcUf 
conduite.  Car  quoiqu’un  Va'lleauait  été  conilruit  dans  quelque  Port  de  la  République,  A 
qu’il  en  porte  même  la  marque,  cela  n’ell  nullement  une  preuve  qu’il  appartienne 
à un  Hollandois.  Il  peut  avoir  été  conilruit  pour  le  compte  A les  fraix  de  tout 
autre.  Vous  Pavez  au  Ifi-lien  que  moi,  que  pendant  nôtre  derniere  guerre,  nombre  de 
Navires  ont  fréquenté  les  Ports  de  France  A d’Efpagtlc  avec  Pavillon  A équipage 
neutre,  qui  apartenoient  pourtant  à nos  Citoiens. 

Les  Suédois  ont  d’aotant  plus  grande  raifon  de  fe  precautionner  à cet  égard,  que 
les  Trafiquans  de  nôtte  Pats  ont  abufé  A abulcnt  encore  aâuellémtrnt  de  la  con- 
fiance, que  les  autres  ont  en  la  bonne  foi  A en  la  droiture,  qui  a jufques  ici  fait 
tain  d’honneur  à nôtre  Nation.  Par  exemple,  les  trois  Vaillèaux  que  Meindett 
Tr»>ye,  bourgeois  à Amltcrdam,  a fait  bâtir  fous  fon  nom,  mais  pour  le  compte 
eu  Czar , l’un  de  7q.  A les  deux  autres  de  ro.  pièces  de  Canon , dont  le  premier 
ell , félon  vous,  li  beau,  qne  vôtre  Amirauté  même  n’en  a pas  un  pareil.  A qui 
n’attendent  pour  aller  à Prtersboarg  que  la  (ortie  de  nôtre  Efcadre  pour  la  Mer  lial- 
(ique ; Je  vous  demande  fous  quel  nom  vous  croiez  qu’ils  y iront , comme  Vailfeaux 
de  Gueorre  nu- comme  Navires  Marchands?  Si  c’ell  comme  Vailfeaux  de  Guerre, 
somment  difcolpcr  nôtre  conduite  devant  le  monde  ? Nos  Alliances  avec  les  Sué- 
dois devroient  nous.faire  regarder  leur  guerre,  comme  la  nôtre.  Nôtre  intérêt  ne 
ftsiroit  permettre  aux  véritables  Hollandois  d'agrandir  les  fi»rces  Navales  du  Czar, 
dans  un  tenu  où  le  feul  malheur  fetnble  vouloir  ukmtpher  de  là  Suède.  Et  ley  Luii 
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dé  U Neutralité  que  nous  prétendons  de  nous  conferver,  condamnent  une  telle  con- 
nivence. Si  dans  nos  Guerres  avec  la  France  les  Suédois  avoient  tait  une  telle  ac-  . 
lion,  de  quel  beau  nom  l’aurions  nous  honorée?  Kit -ce  quelque  choie  de  moins 
dut  qu'une  hoftilité  ouverte?  Kl  les  envieux  de  nôtre  Commerce,  ôt  les  Mofcovi- 
tes  mêmes,  ne  doivent- ils  pas  rire  de  nôtre  indolence , fie  que  nous  contribuons  nous 
même  avec  tant  de  chaleur  à la  ruine  de  nôtre  Commerce? 

Si  lcfdits  Vaiffeaux  y doivent  aller  comme  Navires  Marchands,  ne  feroit-ce  pas 
fermer  les  yeux  fur  les  contraventions  de  nos  Sujets,  que  nous  avons  entrepris  de 
reprimer  par  nôtre  Placard  de  l’année  pjffée  ; fie  les  Suédois  feroicnt-il?  trop  à leur 
rencontre  de  demander  les  Documens  en  quellion  ? 

Il  n’y  a pas  fort  long  tems  que  le  Minillre  de  Suede  noos  ht  connoître  par  des 
pièces  autentiques , qu’un  Marchand  d'Amllerdam  nommé  Jean  Soerbeer,  avoir, lous 
preteste d’ariner  en  courte,  équipé  fit  livré  le  10.  Mai  1713.  à Revel  à l’Amiral  du 
Czar,  un  Vailleau  monté  de  jo.  pièces  de  Canon;  fit  que  ce  Vailleau  éioit  déjà  ac- 
tuellement vetrJu-aux  Mufcovitcs  avant  le  30.  Décembre  171».  jour  qu’il  fit  enre- 
gillrer  dans  la  Secrctairie  de  l’Amirauté  d’Amfterdatn,  le  Serment  du  Capitaine,  fie 
la  propre  caution  que  ce  Vaiircau  lui  appartenoir. 

La  Perle  de  Zclande,  fit  tous  les  autres  gros  Vaiffeaux  qui  fervoient  en  courfe 
pendant  nôtre  dernière  Guerre,  font  allez  à Revel  fous  prétexte  de  commercer, 
mais  en  effet  pour  faire,  comme  ils  font,  partie  de  la  Flotte  du  Czar.  Les  Mofco- 
vites  preilent  encore  aéiuellentem  le  départ  du  Griffon  de  Zclande,  pour  eux,  fit 
deitiné  à fervir  dans  leur  Flotte  pendant  celte  Campagne.  Toute  cette  Floue,  qui,- 
félon  de  bons  avis , doit  conlilter  en  près  de 40.  Vaiffeaux  de  ligne,  n’ell  à l'exception 
de  3.  ou  4.  conllruits  à Petersbourg,  compofée  quede  Vaiffeaux  achetez  ici  fit  chez 
nos  voilins,  fit  tous  y font  allez  fous  le  mafque  de  Vailfeaux  Marchands,  fit  comme 
apartenam  à des  Negocians.  Ce  font  là,  ce  lémble,  des  preuves  autentiques,  qui 
ne  juùifient  que  trop  laneceffuc  pour  Sa  Majellé  Socdoüe  d’infiller  fur  les  trois  Do- 
cumens  en  quellion,  afin  de  prévenir  s’il  fe  peut,  que  les  ennemis  ne  profitent  de 
pareilles  fupercheries. 

Il  y' en  a qui  difent,  que  nos  Admirautez  n'en  doivent  point  être  fâchées,  puifquo 
la  necefiité  de  munir  les  Vaiffeaux  des  Documens  en  forme  portera  les  Proprieraires 
à en  dénoncer  fit  paier  au  jolie  la  grandeur, é’atit  certain  qu’ils  fruilrcnt  ordinairement 
là  dcllus  les  droits  aûs  à l’Amirauté. 

On  ajoute  infime  en  foûriant,  qu’on  e(l  fort  fnptis  d’entendre  tèut  le  bruit,  que 
font  ceux  d’Amllerdam  au  fujet  dudit  Reglement,  eux  qui  font  li  habiles  à fc  mal- 
quer,  que  dans  nos  Guerres  avec  la  France  ils  irouvoieirr  le  fecret  des  munir  leur 
Vailleaux  de  toutes  les  preuves  requifes  par  die,  fit  de  palier  tête  levée  pour  Su* 
jets  des  Pu  fiances  neutres. 

Il  n’y  a pas  de  difficulté  non  plus  à l’égard  des  autres  Documens  fpedfiez  dans  le 
x6.  Article.  On  n’y  trouve  rien  d’extraordinaire.  Melfirurs  Etats  Generaux  les 
ont  toûjours  exigé  en  teros  de  guerre.  Sans  alléguer  une  longue  fuite  de  leurs  Pla- 
cards tant  anciens  que  nouveaux , Volez  par  exemple  le  y.  Article  de  celui  du  1 1 
Avril  1673.  où  ils  exhortent- tous,  tant  leurs  Sujets  qu’étrangers;  „ de  ne  charger 
„ dans  leurs  Vailfeaux  aucuns  Effets  fie  Marchandifes  fans  bonnet  Lettres  de  Alrr , 
„ /dm  Eaffepurt  en  bonne  forme , 1**1  Chdrttpnrtiet , Connoijfemens  , hélium  y Let- 
„ très  de  Corgatfan , Lrttrri  d’Avii  y autrei  Document  dutment  requit , déclarant  ex- 
„ prclfunenr , qu'rfi  tiendraient  Jet  Un  meme  pour  bonne  prtfe  loin  tel  fodij/raux  tomme 
,,  anjft  iei  Effet}  y Al  en bandit  et  y tbirgéet  dont  il  y en  auroil  à bord  plus  d’une 
„ Lettre  de  Mer,  Charte  partie,  double  Lettre  de  Cargaifon , Connoiflemens , ou 
,,  àutres  Documens,  fit  qu’ris  confifqueroient  de  même  tous  les  Effets  fie  tontes 
„ les  Marcnandiles  que  ne  ft  trouve  rotent  peu  dutment  munit  dtt  fujjtiet  piteet  re- 
„ Juifet. 

Ec  3 Et 
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ht  daus  l’Article  7.  du  même  Placard  Leurs  Hautes  Puiflauces  déclarent  pofiti- 
vetnent,  ,,  que  les  V aideaux,  Denrces  & Marchandées  de  ceux  qm  auront  couireie - 
„ nu  aux  Jïijjitei  Ordonnant! , feront  confifquez  s’ils  fe  trouvent  en  nature;  linon 
„ que  les  contrevenant  (cront  mis  à une  amende  pccuuaire  à la  concurrence  de  la 
„ valeur  du  Vaiflèau  & des  Marchandées,  quand  ils  feroient  arrivez  dans  ce  Pais, 

,,  ou  bien  à Ce  deffaut,  quia d l'utcajitn  l'tn  prefentera  pour  proerj.r  contre  eux  , & les 
„ convaincre  qu’ils  ont  contrevenu  à l’Ordonnance,  & pour  être  alors  punis  tout  com- 
,,  me  fi  on  les  avoit  pris  lur  le  tait , & qu’ils  euifent  été  emmenez  par  les  Vailleaux  de 
„ Ciuctre  ou  autrement  attrapez  par  les  Officiers  de  l'Etat. 

Vous  voiez  doue  bien  vous  même.  Moniteur , que  nos  plaintes,  comme  fi  les 
Marchandées  non  contrebandes,  courroient  autant  de  tifque  que  les  contrebandes, 
n’ont  pas  lieu.  Elles  feront  en  fureté,  fi  nos  Commerçants  emploient  les  innjens 
ordonnez  pour  lesdelivrerdctouifoupçondefraude.  Leur  (impie  promcllê  de  ne  point 
envoier  de  Contrebandes  ne  luffit  point  après  tant  d’exemples  qui  rendent  leur  bonne  foi 
& leur  Serment  fufpeâs.  Car  quoi  que  ce  l'oit  leur  propre  intciét  qui  les  devroit 
retenir,  à peine  les  plus  fages  s’en  abltiennent-ils.  Leur  amitié  pour  les  Suédois  n'y 
a guerre  part.  La  moralefic  la  politique  des  Negocians  counoit  peu  cette  vertu.  C’elt 
donc  leur  interé;  (cul  qui  les  doit  obliger  de  munir  leurs  Marchandilcs  non  Contre- 
bandes des  furetez  indiquées.  S’ils  agiltent  de  bonne 'foi  tant  à l’égard  des  Marchan- 
dées qu’ils  chargent,  qu’à  l’égard  de  la  route  & du  Port  dclhné  au  Navire,  que 
craignent  ils  ? Il  y auroit  lieu  de  1e  plaindre,  fi  le  Roi  de  Sucde  n’avnit  pas  frit  pu-  ' 
blier  fon  Reglement.  Pterentcnieiit  qu’il  cil  connu , & que  nos  trafiquants  out  pra- 
tiqué des  conditions  du  moins  autfi  onereufes  pendant  nos  guerres  coutre  la  France, 
quelle  difficulté  y a-t-il  de  les  Cuivre?  Au  contraire  les  plaintes  font  à cet  égard  mal- 
entendues-  Elles  donnent  lieu  de  fuupçonner  je  ne  fai  quelle  mauvaife  intention,  <Sc 
font  dire,  que  nos  Trafiquans  font  tachez  de  ne  pouvoir  jouer  plus  long-tems  les 
Suédois  comme  ils  l'ont  fait  jufques  ici. 

Mais  quelles  font  les  choies  qu’on  tranfportc  préfentement  avec  plus  de  profit 
dans  ces  quartiers  là?  Ce  font  des  Vins,  des  Eaux  de  Vie,  du  Sel,  du  Tabac,  &c. 
Toutes  Marchandées,  direz- vous,  que  le  Roi  de  Suede  ne  comprend  point  dans 
l’Art.  lÜ.  de  fon  Reglement  , & qu’on  devroit  pt  conféquent  avoir  la  liberté  de 
tranfportcr  vers  les  Ports  deffendus  dans  l’Article  9. 

11  ell  vrai  que  le  Roi  de  Sucde  n’a  point  compris  ces  chofes-là  parmi  les  Con- 
trebandes ; mais  il  ell  vrai  aulli , qu'il  l’auroit  pû  faire,  & avec  la  même  iuilice  que 
nous,  eu  égard  que  ce  font  jullenient  ces  denrées  là  dont  le  Czar  a le  plus  de  De- 
foin  pour  fon  Armée.  Il  n’ell  nullement  nouveau  de  voir  traiter  ces  éftcts-là  de 
Contrebande.  En  r6çt,  & 1709.  Leurs  Hautes  Publances  detfeudirent  le  tranf- 
port  du  bled  dans  tous  les  Ports  de  France  fous  peine  de  la  vie, dans  l'efpérancc que 
la  cherté  & le  manque  des  grains  aideroit  à la  réduire.  Cependant  le  bled  de  la  na- 
ture n’cll  pas  Contrebande.  . 

Les  Placards  du  za.  Juillet  1709.,  du  10.  & 9.  Septembre  de  la  même  année, 
contiennent  une  longue  fpecification  des  vivres  & des  provilious  de  bouche  toutes 
lion  Contrebandes,  qu’on  deffendit  de  faire  paécr  en  Pais  ennemis,  Joit  de  r et  Pre- 
viucei  ou  d'autres  Pau. 

Dans  la  déclaration  de  l’Angleterre  de  i5<56.  on  met  fpecifiquement  dans  cette 
clalfe  là  le  Vin,  l’Huile,  les  Eaux  de  Vie,  la  Viande,  le  13îcd,  le  Sel,  & autres 
choies  nécelïaires  à l’entretien  de  la  vie;  & on  y ajoûte  en  termes  exprès,  que  ce 
feroit  travailler  inutilement  à réduire  l'ennemi,  tant  qu’011  lui  permet  le  fecours  des 
provilious  alimentaires. 

Dans  nôtre  première  Guerre  contre  l’Efpagne  fes  Vaiflèaux  ayant  pris  fur  les  An- 
glois, alors  ueutres,  uu  Vaiéeau  tout  chargé  de  Tabac, deiliué  vers  nos  Pons,  elle 
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le  confifqua  comme  une  Marchandife  très  mile  & très  néccflaire  dans  une  Armée,  I7I<*. 

& quoique  les  Auglois  le  réclamèrent  comme  n’étant  pas  de  fa  nature  Contrebande,  — — 

la  rai  l'on  fufdite  prévalut  néanmoins. 

Je  conviens  que  dans  nôtre  Traité  de  Commerce  avec  la  Suede  ccs  effets  ne  font 
pas  compris  parmi  les  Contrebandes;  mais  ce  Traité  cil  esplté,  & par  conlcquentle 
Roi  en  liberté  d’ordonner  à cet  égard  ce  qu’il  trouve  bon. 

Or  Sa  Vlajellé  pouvant  avec  toute  la  jullicedu  monde,  puifque  le  falut  de  fon 
Roiaumc  le  requiert,  défendre  non  feulement  les  Contrebandes,  mais  audi  le  tranf- 
port  de  toutes  les  efpcces  qui  ne  le  font  pas,  quand  même  nôtre  Traité  de  Conv 
merce  fublirtetoit  encore,  pourquoi  nous  débonder  en  plaintes  fur  ce  qu’Ellc  excep- 
te par  uécciTité,  & pour  un  tems  feulement , quelques-uns  de  fes  Ports  & de  les  Pro- 
vinces du  Commerce  ordinaire  , qui  cft  la  même  chofe  que  li  Elle  deffendoit  , 
à nôtre  exemple,  le  tranfport  des  efpéces  non  Contrebandes.  Il  nous  peut  fuf- 
fire  qtfElle  lailfe  la  liberté  d’aller  vers  tous  les  Ports  qui  ne  lont  pas  fpccifiez  dans 
Je  9.  Article. 

La  précaution  qu'Ellc  prend  pour  fa  fflreté,  efl  naturelle.  Chacun  n’cfi-il  pas 
maître  dans  toute  l’étendue  de  I3  jurifdiflion , tant  que  des  Traitez  particuliers  ne  lui 
lient  les  mains  fans  exception  à quelques  égards.  Mrs.  les  Etats  Généraux  l’ont  bien 
entendu  dans  cc  lèns-là.  Ils  ont  même  fait  plus,  comme  vous  verrez  ci-delfous,aiar.t 
lait  exécuter  leurs  Placards  & au  Stld  & au  Nord,  quoique  leur  jurifdiéfion  ne  s’é- 
tendit pas  |ufques-là.  Seroit-ce  de  bonne  grâce  de  reprocher  au  Roi  de  Suede  ce  que 
nous  avons  fait  nous  mêmes  ? 

Pour  cc  qui  ell  d«s  Ports  de  Courlande,  ce  feroit  éluder  le  reglement  éc  l’inten- 
tion de  Sa  M.ijeflé,  à caule  de  la  facilité  que  lès  ennemis1  auroient  de  retirer  de  là 
les  fecours  de  provitîoes  qu’on  leur  envoyeroit.  On  n’a  nulle  raifon  de  la  blâmer 
du  foin  de  priver  lès  ennemis  d’un  tel  avantage,  puifqu’elle  ne  fait  en  cela  que  fui* 
vre  nôtre  propre  exemple.  Le  Placard  de  Leurs  Hautes  Pniiranccs  du  1 3.  Mai 
167».  défend  en  termes  exprès  de  traufporter  des  Munitions,  êt  nommément 
auffi  ici  vivres  & des  provenons  de  bouche,  non  feulement  en  droiture  vers  l’ennemi, 
comme  nous  prétendons  le  faire  vers  les  Ports  défendus,  mais  mime  aux  Ports  £3* 

Pou  neutres , de  peur  qu'elles  ne  [oient  sranfporsees  de- là  aux  ennemis. 

En  1^93.  la  grande  cherté  en  France  paroifTant  une  ocealion  très  propre  à la  ré- 
duire, Leurs  Hautes  Puillances  publièrent  un  Placard  le  7.  Février  ,dilùnt,  „qu’aiant 
,,  apris  qu'il  y avoit  des  mal-intentionnez  qui  incitez  par  l’efpérance  a’un  gros  gain  , 

„ s’éroient  émancipez  à porter  des  grains  à l’ennemi,  par  où  il  fe  fortifioit  & le  tnet- 
,,  toiren  étal  d’executer  les  delfeins  au  préjudice  de  l’Etat  & de  fes  Hauts  Alliez; 

,,  Elles  confirment  leurs  précédens  Placards  contre  tout  Commerce  avec  l’ennemi 
„ & vers  fes  Païs,  & défendent  de  nouveau  â tous,  de  ne  point  porter  ni  direâe- 
„ ment  ni  indircflement  quelque  bled  que  ce  fût , vers  aucutts  Poits , Villes  on  Pla- 
„ ces  de  France  ou  autres  dépendantes  de  fa  jurifdiélion  , ni  vert  telles  Places , d'où 
„ C ennemi  te  pût  retirer  commodément , fous  peine  d’une  amende  de  mille  florins  & 

„ le  quadruple  du  prix  des  grains  paiable  même  trois  années  après  la  faute  commi- 
,,  fe,  quoique  cc  leroit  en  un  tems  de  pleine  Paix  , contre  ceux  qui  auroient  porté 
„ ou  fait  porter  des  grains  vers  des  Places  d'où  l'on  les  auroit  psi  traufporter  facilement 
,,  vers  les  ennemis , ou  d'où  ils  les  auroient  pû  retirer  avec  commodité! ; & fous  peine  de 
„ la  vie  contre  ceux  qui  les  auroient  porté  direélement  aux  ennemis. 

Le  1 3.  Avril  de  la  même  année  Leurs  Hautes  Puiflânces  trouvant  néccfiires 
„ d'amplifier  le  précédent  Placard , défendent  que  per/onve  quelle  qu’elle Poit,  n'entrepren- 
,,  ne  de  traufporter  ni  par  lui-même,  ni  de  faire  traufporter  par  d’autres  quelques 
„ grains,  de  quelque  forte  qu’ils  foient  vers  aucuns  Ports,  Villes  ou  Places  de 
„ France,  ou  d’autres  de  la  dépendance , fous  peine  que  tous  ceux  qui  envoitront 

„ foit 
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Ijlf.  « foit  par  eux- mêmes,  ou  feront  tranfporter  & envoyer  par  d'autres  de,  grain»,  foit 

— — n de  ces  Provinces  0 u b:cu  do  qutlqu'autre  Pau  wn  l'oeuemi,  comme  auflî  tou* 

,,  ceux  qui  ont  donné  leurs  ordres  à de  tels  transports  de  bled,  ou  qui  y ont  quel* 

,,  que  part,  ou  qui  en  ont  quelque  connoifTance , ou  qui  ont  colludé  là  delTus  avec 

l'ennemi, foit  dans  la  vente  des  bleds  ou  autrement, encourront  la  peine  exprimée 

dans  le  Placard  précédent  &c. 

En  1 "oq.  le  11.  Avril  Leurs  Haute»  PuifTances  défèndoient  pour  une  raifoo 
„ toute  pareille,  que  perfonne  quelle  qu’elle  lût,  n’envoyât  du  bled  en  France 
„ & en  Efpagne  , ni  vers  aucun  Pais  ou  Places  de  leur  dépendance  , */  d'avoir 
/ part  J aucun  tu  toi  qui  fe  pourrait  fairt  d'aucun  autre  Poil  vert  let  fufuits  eu- 
J ,,  droit!.  • 

Ces  circonftanecs  là  prouvent  foffifamment,  que  puifque  Leurs  Hautes  PuiûTan- 
ces  ont  cru  pouvoir  fe  difpenler  du  Traité  de  Commerce  avec  la  Sucde,  qui 
étoit  alors  en  vigueur,  & prétendre,  que  quoique  les  grains  ne  fuirent  pas  de 
Contrebande  félon  le  Traité,  ils  fuflent  néanmoins  reputez  pour  tels  dans  une 
occation  propre  à iucommoder  les  ennemis  de  la  Republique,  Sa  Majcllé  peut 
u 1er  du  même  droit  dans  de  pareilles  circonltances  par  raport  aux  Marchandises  (t 
effets  qu’on  a envie  de  transporter  en  Courlaodc,  & que  fes  enuetnis  peuvent  retirer 
commodément  de-Ià. 

Le  Roi  de  Dannemarc  déclara  bien  en  1710.  par  Edit  public,  qu’il  ne  fouffri- 
roit  point  qu’aucun  Vailfeau  neutre  quel  qu’il  fût,  fit  Commerce  de  bled  en 
Suede.  Dans  l’Article  f.  de  fon  Reglement  publié  le  y.  Avril  de  cette  année-là, 
il  ordonne  à fes  Vaifiêaui  de  Guerre  & à fes  Armateurs  de  prendre  tous  ceux 
qu’ils  trouveroieot  chargez  de  bled,  de  quelque  qualité  qu’il  fût,  en  farine  ou 
autrement,  de  gros  Sel  & de  Tabac,  pour  quelqu’un  des  Ports  Suédois}  & as 
commencement  du  mois  de  Juin  de  la  même  année  on  amena  à Coppenhaguc 
un  nombre  de  nos  Vaiireaur.  Ne  le  fait-il  pas  encore  par  Sa  nouvelle  deffenfe 
de  porter  dans  la  Mer  Baltique,  en  Pomeranie,  en  Meklenbourg,  à Lubec  & à 
Wifmar  plulieurs  Effets  & Marchandées  non  Contrebandes  ? Eft-ce  que  les  Danois 
comme  Aggrefleurs,  ont  plus  de  droit  à cet  égard  que  les  Suédois,  qui  devroient 
jouir  de  la  faveur  d’une  jufte  deffenfe?  Ou  eft-ce  une  qualité  nécefTaire  pour  être  boa 
Hollandois,  de  foutfrir  tout  des  Danois  comme  d’un  Benjamin  *imé,&  de  cenfurer 
tout  ce  que  font  les  autres? 

Tous  ces  exemples  montrent  à mon  avjs  fans  répliqué,  que  le  deuxième  point  de 
«os  plaintes  eft  mal-fondé,  & que  fans  prendre  les  chofes  à la  dernière  rigueur  Sa 
Majellé  Suedoife  peut,  le  trouvant  nécefTaire,  non  feulement  deffendre  tout  Com- 
merce avec  fes  propres  Places  fpecifiées  dans 'le  9.  Article,  mais  auffi  empêcher, 
que  lous  prétexte  du  tranfport  de  Marchandées  non  Contrebandes  aux  Ports  neutres, 
on  ne  les  fournilTe  à fes  ennemis,  ou  qu'on  leur  donne  la  commodité  de  les  en  re- 
tirer fans  peine.  Plus  on  examine  fon  Reglement,  plus  on  trouve  que  c’eft  là  fon 
véritable  but.  Et  que  c’eft  dans  cette  intention,  que  Sa  Majeflé  Suedoife  à prelcrit 
les  moiens,  auxquels  on  fe  peut  faire  connoître  ami  & neutre,  de  forte  que,  fur  ce 
pied,  tous  ceux  qui  voudront  trafiquer  dans  la  Mer  Baltique,  aiant  d’ailleurs  h con- 
fcience  nette  à l’égard  de  leurs  delfeins,  le  peuvent  faire  en  toute  feureté  & fans  au- 
cun rifque  vers  tous  les  autres  Ports, en  fuivant  le  Reglement  pat  rapport  aux  Docu- 
ment requis. 

Nous  nous  trompons  nous-même  dans  la  balance  que  nous  faifnns  du  Commer- 
ce de  Mofcovie  avec  celui  vers  les  Provinces  Sucdoifes  dans  la  Mer  Baltique.  Nous 
mettons  trop  d'un  côté  h rien  de  l’autre-  Les  aparenccs  du  prefent  nous  éblouïéent. 
Ne  nous  H uions  pas  que  nous  aurons  le  tems  de  temedicr  au  nral  quand  il  fera  ar- 
rivé. Il  eft  certain  de  vôtre  propre  aveu  que  fi  la  Paix  conletve  quelque  Port  au 
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Curetons  U Mer  Baltique,  la  Navigation  d’Archangd  tombera  naturellement  de 
formant  an  préjudice  de  milliers  de  nos  Habitans,  qoi  ne  pourront  pas  fe  foutcnir  - 
centre  l'avantage,  qu’auront  les  Mofcovites  à tranfporter  ici  & ailleurs  leurs  effets 
awc'lenrs  propres  Vaitfcaux,  & ou  verra  alors  qu’ils  nous  traiteront , nous  qui 
lbmrnes  prefentement  H fort  leurs  amis  , comine  le  Chat  fait  la  Souris. 

La  tonne  politique  tire  des  indices  , des  conjectures,  & des  précomptions  des  de* 
inarclies d'autrui  en  aparence  indifférentes:  mais  nous  raifonnons  fur  celles  du  Cîar 
comme  ceux  qu’un  calme  riant  empêche  de  prévoir  la  tempère  prochaine.  Toutes 
les  belles  efperances  dont  les  Molcovites  nous  bercent  en  faveur  de  nôtre  Commer- 
ct dans  la  Mer  Baltique,  devroient  nous  être  fufpcftes,  puifque  leur  .ardeur 
pour  l’étibiffemcnt  du  leur  eft  fi  grande,  qu’ils  ne  peuvent  pas  même  bien 
cacher  leur  jeu.  Car  dans  le  rems  qu’on  nous  fait  les  promettes  les  plus  flatteufes, 
on  chicane  lins  relâche  le  peu  de  Commerce  que  nous  fsifons  à la  dérobée  vers  Pe- 
terstourg.  Sans  compter  tout  le  chagrin  qu’on  a fait  cliuier  a nos  Trafiquans,  le 
Ciit  ne  vient-il  pas  d ordonner  en  dernier  lieu  qu’ils  y paient  les  droits  d’entrée  & 
de  fortie  en  bonnes  eCpeccs  & fur  le  même  pied  qu’à  Ârchangcl? 

Voulez-vous  un  antfe  échantillon  do  zélé  ardent  de  ce  Prince  pour  l’établilTement 
de  fon  Commerce.  L'année  paffée  il  envoia  en  droiture  à Veniié  d’Archangel  deux 
erorBâtimeils  chargez  déroutes  fortes  de  Marchandées  de  fon  Pais.  Ces /deux 
VaifTeanx,  y értmt  artivez  obtinrent  de  la  Screniffinte  République  qu’elle  ne  fit  exiger 
d’eux  qne  la  moitié  des  droits  ordinaires  d’entrée  •&  dé  fortie;  & pour  les  y encoura- 
’ ger  encore  pour  l’avenir,  Elle  leur  fit  dire,  que  tous  ceux  de  leur  Nation,  qui  y 
viendroient  commercer , joiliroient  du  même  avantage.  Je  ne  doute  pas  qu’il  n’y 
ait  de  cela  des  lettres  chez  vous  suffi  bien  qu'il  y en  a ici.  Jugeî  de  là  que  fi  ce 
Prince  s’occupe  fi  flirt  à fon  Commerce  au  plus  grand  feu  de  la  guerre,  nous  ne  dt- 
vqns'pas  nous  flatter  que  les  curettes  dont  on  nous  cajolle  prefentement,  iront  an 
delà  du  point  qu’il  jugera  neceflaire  pour  l’accompliflement  de  fon  defTein  à cet 
égard.  Et  que  nous  perdrons  à coup  fût  l’avantage  qu’a  nôtre  Partie,  que'  non* 
regardons  comme  le  magazin  & l’entrepos  de  l’Europe,  feul  capable  de  pourvoir  par 
nos  propres  Vaiffcaux  à tous  les  befoins  des  autre^  Nations. 

Vous  m’avez  témoigné  vous  même  une  al  larme  bien  chaude  fur  la  nouveauté  que 
vous  voiez  à Amflerdam , favoir  que  des  Marchands  Mofcôvites,  riches,  viennent 
' T taflr  ordre  du  Çiar  s’y  établir  & achepter  le  droit  de  la  Bourgeoifie;  & vous  trouviez 
vous-même  qu’ils  pourront  de  ceye  manière  aider  le  Czar  à pouffer  à bout  fon  grand 
dcflrîn  touchant  l’établittcmcnt  de  fa  Navigation.  Vous  ne  difeonveniez  pas  lion  plus, 
gifela  proximité  & la  facilité  de  Naviger  à Pctersbourg  ne  peut  pas  reparer  la  perte 
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Ofear  après  la  Paix  veut  fapper  nôtre  Commerce  & nôtre  Navigation  tam  à Archan- 
ge! qn’à  Petcrsbourg,  nous  pouvons  lui  rendre  la  pareille  en  Hollande;  que  nous 
pmivonl  nous  paflvr-'de  ce  Commerce,  & tirer  d'autre  part  les  mêmes  Marchandi- 
ses aveç  le  même  avantage.  w *. 

Or.toures  ces  raifons  étant  ioconteflables , pourquoi  s’offenfer  des  précautions  que 
m»us  devrions  naturellement  prendre  nous-mêmes,  fi  le  Roi  de  Suede  le  ne  faifoit 
■pas.  -, 

Telle  eft  par  exemple  celle  de  l’Article  ai.  au  fujet  des  Rolles  de  l’Equipage  & 
de  4a  defFcrlle  qu’il  y a d’en  avoir  à bord  plus  d’une  quattieme  part  de  Matelots  nez 
én  'Pais  ennemis,  pendant  nos  guerres  avec  la  France  fes  Officiers  de  Marine  ont 
toujours  fait  des  interrogaioires  très  exaéfs  fur  le  lien  de  la  naiffance  de  l’Equipage, 
-qui  fe  trôuvoit  à bord  des  prifes,  afin  de  pouvoir  auffi  juger  par  la  drconftance. du 
nombre  des  Matelots  neutres  ou  ennemis,  fi  les  Navires  êt  charges  appartenoient 
. ttvtc  IX.  Ff  vé- 
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171  f.  véritablement  à des  Sujets  neutres  ou  non.  Si  nos  Admirautez  n’ont  pas  fui»!  U 

mime  méthode,  c’eft  qu'elles  en  ont  une  autre  plus  courte  pour  rendre  les  prifts 

confifcables,  qui  eft  leur  jugement  fans  appel.  Il  fc  peut  quota  précaution  prife  par  Sa 
Majcilé  Suedoife  dans  cet  article  nous  caufe  quelque  petit  embarras.  Mais  à qui 
nous  en  prendrons  nous,  linoiv  à nous  mimes.  Nous  lavons  tous,  que  nos 
Vailfeaux  ont  tranfportc  tant  nus  Ports  detfendus,  qu’aux  Villes  voilâtes  & neutres 
nombre  de  Matelots  Danois,  Norvégiens,  & mitnes  Molcovites , fans  quoi  le  Czae 
n’auroit  pû  mettre  tant  de  Vailleaoi  en  Mer,  qu’il  a lait  l’année  pallie,  & qu’il  fera 
encore  dans  cette  Campagne.  Vous  avez  Içû  i\ie  dire  vous  -mime,  qu«  plulicurs  de 
vos  Vailfeaux  n’ont  pû  revenir  delà  auffi  promptement  qu’ils  devoier.t,  à caufe  que 
ces  Matelots  s’étoient  engagea  au  fervicc  du  Czar,  foit  du  gré  on  de  la  connivence 
des  maîtres.  Dans  l’Article  f.  du  fufdit  Reglement  Sa  Majellé  Danoile  detiendic 
de  tranfporter  en  Suede  des  Officiers  & autres  gens  de  guerre.  Pourquoi  le  Roi  de 
Suede  ne  peut-il  pascmploier  la  mime  précaution  ? Le  Czar  n’auroit  jamais  pû  met- 
tre l’année  palTée  fa  Flotte  ett  Mer,  s'il  n’avoit  reçu  par  nos  Vailfeaux  les  Officiers, 

Matelots  & autres  gens  de  guerre  dont  il  avoit  bcloin.  Or  tant  d’abus  commis  avec 
lî  peu  d’égard, par  nos  Trafiquaus,  jullific  la  crainte  des  Suédois  ;&c’efl  prudence  à 
eux  de  s’en  garantir  à l’avenir  autant  qu’ils  peuvent.  Les  autres  Nations  n'aiment 
pas  plus  être  nos  dupes  que  nous  Us  leurs. 

Nous  ne  fommes  pas  mieux  fondez  de  dire  que  cette  précaution  & la  plûpart  des 
autres  ordonnées  dans  ledit  Reglement  font  extraordinaires  ; qu’il  n’y  en  a point  d'exem- 
ples ailleurs,  & qu’elles  font  delàvantagcufes  pour  la  Suède  même. 

Pofonsque  tout  cela  foit , qu’en  pouvons  nous  inférer,  ii  non,  qu’il  faut  que  le  dan- 
ger où  le  Roi  de  Suede  le  trouve  loit  extrême,  puifqu'il  oblige  Sa  MajeAé  à fe  fer- 
vir  même  des  moiens  delavantagcux  à fes  propres  Etats , pour  s’empêcher  d’êirc 
accablé.  Quand  un  mal  s’agmente  extraordinairement,  & aprochc  à grand  pas  11  <V 
tre  ruine  certaine,  il  feroit  ridicule  de  trouver  mauvais  qu’on  s’avile  de  nouveaux  - 
moiens  pour  l’arrêter.  Dans  le  naufrage  quali  inévitable,  ell  il  deftendu  de  mettre 
tout  en  utage?  Et  la  Suede n'oferoit  elle  pratiquer  pour  fon  (alut  que  feulement  ce 
qued’auttcs  Nations  ont  inventées  les  premières  pour  le  leur?  Nous  mêmes  il’em- 
ploions  nous  pas  encore  tous  les  jours  des  moiens  cstraordina:res  lelon  la  nature  des 
maux  qui  nous  prelfcm  ? Cette  confideration  devroit  nous  toucher  par  rapport  à 
nôtre  intérêt  & à nôtre  Commerce  qui  y crt  mêlé , & que  nous  abîmons  en  con- 
eourrant  à la  ruine  du  Roianme  de  Suede. 

A l’égard  de  vos  deruiercs  raifons,  lavoir,  que  lefdhs  Ports  bloquez  ne  peuvent 
être  regardez  comme  affiegez,  fi  qu’il  tl)  innuy  de  prendre  les  Vailfeaux  qui  en  re- 
viennent, je  ne  faurois  mieux  faire  que  de  vous  envoier  la  Rcfolution  de  Leurs  '• 

Hautes  PuilTancesdu  16 -Juin  1630.  je  luis  fur  qu’elle  vous  fermera  la  bouche  tout  com- 
me à moi.  La  voici. 

Extrait  du  Regtflre  des  Refolutions  des  Seigneurs  Etais  Generaux 
des  Provwcet-Uuniej.  Mercredi  le  zô.  Juin  1630. 

• „ T Es  Etats  Generaux  des  Provinces- Unies  aiant  reven  & pefé  les  pofîtîons  des 
„ 1 - cas  ci  à cô.é,  ont  après  une  meure  délibération  préalable  & fur  l’avis  des 
,,  relpcélifs  Colleges  de  l’Amirauté  trouvé  bon  & entendu  à l’égard  du  premier 
„ point,  que  les  Vailfeaux  neutres,  qu’on  trouvera  qu  ils  fortent  des  Ports  ennemis 
,.  de  Flandres,  ou  qu'ils  y entrent,  ou  qu’ils  en  font  (i  près  qu’il  cft  indubitable 
„ qu’ils  y veulent  entrer,  que  ces  Vailfeaux  avec  leurs  Mavchandifes  doivent  être 
,,  conlifquez  par  Semence  des  fufdit» refpeû'fs  Colleges,  cela  à caufe  que  Leurs  - 
,,  Hantes  Pulÿances  tinenrut  caiitiuuellement  lefdsts  Puni  hhquez  par  leurs  p'aijjeausc 
„ de  Guerre  à la  charge  excejjive  de  l'Etat , afin  a' empêcher  le  tranjport  & U Ctmmer- 

»<• 
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„ te  net  F e*nenii,  & foret  *}*•  Porte  W en  Pitiés  faut  repuiez  être  Affiegez  , 

„ et  qui  a été  de  tant  terni  H"  ancien  ufage , félon  l'exemple  Je  tous  les  Ilots , J ‘rtn- 
„ ces,  Puijfauces,  tsf  autres  Républiques  qui  fe  Joui  Jervis  du  mime  droit  dans  de  [em- 
,,  blables  ocufious. 

„ A l’égarJ  du  fécond  point,  Leurs  Hautes  Puiflanccs  déclarent,  que  les  Vaif- 
„ féaux  fit  Marchandées  neutres  lèront  autli  confilqucz,  quand  il  coudera  par  les 
„ Lettres  de  Cargaison  , Comioiilcmens  , ou  aunes  Doeumcns  , qu’ils  ont  été 
„ chargez  dans  les  Ports  de  PlanJtes,  on  qu’ils  l'ont  dcllinez  d’y  aller,  quand  même 
,,  on  ne  les  durait  rencontrez  que  bien  loin  encore  de  là  , de  forte  qu’il  pourroient  en- 
„ corc  changer  de  route  fit  d'intention.  Ceci  /tant  fonde  fur  ce  qu'ils  ont  déjà  tenté 
„ quelque  tbofe  et illicite , Lÿ  mit  en  oeuvre , quoi  qu'sis  ne  l’e.yeut  pas  acheté,  ni  pou/ 

„ au  dernier  point  de  perfe/lson,  à moins  que  les  Maîrrcs  & les  Proprietaires  de  tels 
„ Vailleaux,  ne  fiilcnt  voir  dûéincnt  qu’ils  avoient  délilté  de  leur  propre  mouve- 
„ meut  de  leur  entreprife  fie  voyage  defliné , & cela  avant  qu’aucun  Vailieau  de  l’E- 
„ tat  les  eût  vû  ou  pourfuivi , fit  que  ceux-ci  trouvaient  la  chore  fans  fraude:  ce 
„ qu’on  pourra  juger  en  examinant  la  nature  de  Parfaire  par  des  conjectures,  les 
„ circonltanccs  fit  t’occafion.  ' • 

„ A l’cgard  du  troiliéme  point,  Leurs  Hautes  PuilTtnces  déclarent,  que  tes  Ksif. 

„ Jeaux  revenant  des  Ports  de  tlandres  { lans  y avotr  été  jetiez  par  uue  extrême  né-  . 
„ Ce (Eté  ) Isf  quoique  rencontrez  loin  de-là  dam  te  Canal  ou  dans  la  Mer  du  Nord, 

„ par  les  Vailleaux  de  l’Etat,  quand  même  ils  u'aurtient  pas  éti  vus  ni  pou'fusvis  par 
,,  ceux  ci  en  fartant  delà  feront  îuili  cuntifqucz,  à cau/e  que  tell  Navires  font  cenfez 
„ avoir  été  prit  fur  le  fait,  tant  qu'ils  n'ont  point  achevé  ce  voyage,  & qu’ils  ne  fe  font 
„ point  lauvez  dans  quelque  Port  libre,  ou  apartenant  à un  Prince  neutre.  Mai» 

,,  ayant  été,  comme  il  a été  dit,  dans  un  Port  libre,  fit  étant  pris  par  les  Vailleaux 
,,  de  Guerre  de  l’Etat  dans  un  autre  voyage,  ces  Vailleaux  fit  Marchandées  ne  fe- 
„ ront  point  CollfifquîZ  ; à moins  qu'sis  n’ayent  été  en  fortant  des  Ports  de  Flandres 
,,  fuivis  par  les  Paifj'eaox  de  Guerre  , (jf  ponrfuivis  jufques  dans  un  autre  Port  que 
„ le  leur  ou  celui  de  leur  deflsnation , yf  qu'en  fortant  de  nouveau  de-là,  ils  ayent  ésé 
,,  pris  eu  pleine  Mer, 

Vous  voyez  par  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  fit  particulièrement  psr  cette  Refa- 
lution  qui  eft  une  Sentence  fans  appel  contre  nous  infimes,  combien  nous  avons 
peu  de  raifon  de  nous  plaindre  des  Suédois,  fit  que  c’ell  joindre  l’injure  à l’outrage, 
que  de  prétendre  fatisfafition  du  tort  fit  du  mal  que  nous  leur  avons  fait.  Quelle  idée 
les  autres  Nations  lé  peuvent-elles  faire  de  nous,  lorfqu’elles  voient  par  tous  nos 
Placards,  que  dans  nos  Guerres  nous  voulons  de  haute  lutte  aflujcitir  tous  nos  amis 
à i’obfervalion  de  nos  Loixt  que  nous  les  croions  juftes  fit  praticables  par  tout  le 
monde;  fit  que  dans  leurs  Guerres  nous  crions  d’abord  au  Pirate,  lorlqu’ils  ne  font 
que  publier  nos  infimes  Placards  fous  leur  nom  ? il  eft  fâcheux  d’fitrc  battu  de  fes 
propres  armes,  j’en  conviens;  mais  ce  qui  ell  félon  les  Loix  de  l’équité  fir  de  lajt- 
iliee , doit  être  égal  pour  tout  le  monde. 

Je  vous  avoue,  Monfieur,  que  quoique  les  réflexions  précédentes  m'cullcnt  déjà 
ébranlé,  je  combattois  néanmoins  encore  mes  propres  femimens,  de  peur  de  don- 
ner trop  legerement  dans  la  prévention.  Mais  cette  Réfolution  de  Leurs  Hautes 
Puiirances  achevé  de  me  tirer  d’une  erreur  aufîi  grande  que  peu  favorable  pour  un 
Roi  nôtre  Ami  fit  Allié.  Je  fuis  mfime  perfuadé,  que  quelque  ingénieux  que  l’on 
fuit,  on  ne  pourra  gueres  après  cela  donner  une  bonne  couleur  à l’auimolitc  que 
nous  montrons  contre  nne  li  brave  Nation. 

J’ai  bien  tâché  moi  mfime  de  me  relever  contre  la  fufdite  Réfolution  par  quelque 
objection , comme  par  exemple,  que  le  Roi  de  Sucde  ne  tenoit  pas  une  Èjcadre 
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I jif.  formelle  devant  les  Ports  dépendus , comme  l’Etat  l’avoit  tait  devant  Dunquerquc. 
r— ■ — Mais  de  nos  Officiers  qui  ont  l'ervi  alors  lur  la  Flotte,  m’ont  redrclfc,  en  ro’enfei- 
gnant,  que  fi  noos  y avions  tenu  une  grotte  Efcadre,  ç’avoit  6e'  par  néceflîté  , vd 
que  nos  ennemis  éroient  attez  forts  en  Mer  pour  en  débulquer  une  petite.  Qu*  fans- 
cela  un  Port  elt  auffi  bien  bloqué  par  un  Vaitteau  que  par  dit,  & que  fouvenc  nous 
n’y  en  avons  eu  que  deux  ou  trois.  Que  d’ailleurs  il  n’elt  nullement  nécelTairc  qu’un 
VailTeau  foit  à l’adcre  devant  un  Port,  pour  y faire  fentinelle  comme  un  Soldat  lur 
fon  porte:  que  cela  ert  impraticable,  & qu’i!  fuffit  de  croifer  fur  les  avenues. 

Je  ne  m’en  luis  pas  tenu  là.  J’ai  encore  tenté  une  autre  obje&ion  , lavoir  que 
c’étoit  une  Réfutation  furannée:  & que  celles  que  Leurs  Hautes  Puilfauces  ont 
priles  depuis  ce  tsins-là,  font  plus  modérées.  Mais  ayant  confulté  là  délias  des  per- 
fonnes  entendues,  on  m’a  fait  comprendre,  qu’il  écoit  bien  vrai,  qu’on  n’avoit  pis 
. tout  à fait  employé  les  mêmes  termes,  mais  que  pour  cela  on  n’avoit  pas  Uillé  de 

fuivredans  l’occalion  les  mêmes  maximes.  Et  la  vérité  elt,  que  quand  même  elle 
feroit  vieille  de  plus  de  mille  ans,  il  n’en  ert  pas  moins  certain,  que  la  République 
ayant  en  1630.  cru  julte  d’emploier  toute  (une  de  railôns  ic  d’armes  pour  fa  delfeu- 
fe,  il  ne  peut  pas  être  injurte  , que  dans  de  pareilles  conjonétures  le  Roi  de  Suede 
agîrte  de  la  même  manière. 

Enfin,  Moniteur,  je  m’imagine, & je  crois  que  vous  ferez  du  même  fenriment, 
qu’après  de  telles  preuves  contre  nous  mêmes,  il  y aurait  peu  d’honneur  pour  nôtre. 
Republique  de  vouloir,  au  mépris  de  nos  Alliances,  & à la  honte  de  notre  prupie 
, conduite,  choquer  directement  Sa  Majefté  Suedoife,  & la  priver  des  moyens  aulfi 

naturels  pour  là  deffenfe.  J ’ofe  même  foûtctlir  qu’il  ti’ert  pas  de  nôtre  intérêt,  y 
ayant  tout  lieu  de  croire,  que  les  Suédois  aimeront  mieux  foûrenir  la  gageure  ci» 
gens  de  cctur  & d’honneur,  que  de  ceder  par  une  complailànce  malplacée  un  droit 
indifputable , & de  perdre  un  avantage, que  nous  ferions  bien  fàchei  qu’on  nouschi- 
caanât,  fi  nous  étions  en  leur  place.  Je  fuis,  &c.  Rotterdam  le  10.  Mai  171  y. 

Voici  l’Ordonmncc  du  Roi  de  Suede. 


Ordon- 
nance 
du  Roi 
de  Suède 
fur  !a 
Naviga- 
tion. 


„ 1.  T E Roi  voulant  bien  permettre,  non  feulement  à fes  propres  fujets,  mais 
„ ±_j  auffi  à ceux  des  l’uiilunces  étrangères, d’aller  en  Courte  lur  tous  ceux  qui 

„ contreviendront  à ce  Reglement;  un  chacun  qui  fouhairera  d’avoir  une  Commit- 
,,  lion  d’Armareur , l’obtiendra  de  Sa  Majellé  ou  de  fes  Amiraux  : mais  ceux  qui  ne  fe- 
„ rôtit  pas  munis  d’une  telle  Comtniilion , 11’auront  point  la  Permillion  d'aller  eu 
,,  Cour  le. 

„ 1 1.  Lorfqu’tin  Armateur  fera  un  fignal,  00  donnera  la  cha/Te  à un  VailTeau, 
„ le  Maître  léra  obligé  de  lui  obéir  & de  le  rcfpeéter:  de  venir  à fon  bord  avec  les 
„ Document,  ou  de  les  envoier  par  quelqu’autre : Eu  cas  que  l’Armateur  trouve 
„ que  le  Vaitteau  ou  fa  Charge  , ou  tous  les  deux  enlctnble,  foient  confifcables , 
„ if  gardera  les  Documens,  après  les  avoir  fait  Icellcr  par  le  Proprietaire,  & fera 
,,  aulfi  fccller  les  écoutilles  du  Vaitteau  avec  fon  Cachet  & celui  du  Maître. 

„ III.  Si  l’Armateur  trouve  par  les  Documens  que  le  Vaiflèau  & fa  Charge  ne 
„ foient  pas  de  bonne  prife,  il  pourra  eitcore  envefier  quelqu’un  à bord  du  VailTeau, 
„ pour  examiner  fi  les  Documens  ne  font  point  défectueux  ; & en  cas  qu’ils  foient 
„ trouvez  conformes  à’ la  vérité,  il  lailiéra  aller  lu  VailTeau  fans  luicauler  aucun 
,,  dommage 

„ IV.  Si  le  VailTeau,  à qui  on  aura  fait  le  lignai , tâche  de  fe  fourtrairc , ê* 
„ s’il  ert  eufuîte  pris  par  force,  le  Maître  fera  obligé  de  donner  ïaiistàctioa  à l’Ar- 

inateur.  . . 

„ V.  Un 
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. „ V.  Un  Va!(Itao,qui  fera  la  moindre  reliftance  à un  Armateur, perdra  par  là  fâ 
. lioeité,  & fera  de  bonne  prife,  quoiqu’il  ne  l’eût  pas  6c  fans  cela. 

,v  V I.  L’Armateur  ayant  lait  une  piife,  devra  l’annoncer  au  Juge  du  lieu  oà  il 
„ l’aura  conduite,  & lui  produira  le  Protocole  & les  Documtus  lcd  lez  : H fera  per- 
” mis,  à la  requilitiun  de  P Armateur,  de  faire  débarquer  le  Maître  & fon  Equipa- 
• ge;  mais  le  Vaillcau  & fa  Charge  t dicton:  à la  garde  dudit  Armateur,  qui  lera 
! „ obligé  de  reftitoer  le  tout,  en  cas  que  l'un  & l'autre  l'oieut  déclarez  libres. 

Vil.  Tous  ks  Vailfeaux  qui  feront  amenez  à K.'re.ikroon ^ ou  dans  les  Pons 
„ à côté  du  Sn-id;  feront  jugez  par  des  Pet  tonnes  ctaoiies  pour  cet  dût , & enfuite 
’ pJr  des  Confeilleîs  de  l’Amiraulé  de  liartlskrom : Ceux  qui  feront  conduits  à 


par - . ... 

ment,  & ihie  fera  pas  feulement  permis  aux  Maîtres  des  Vailleaux,  d’envoiec 
' chercher  ailleurs  de  nouvelles  preuves  pour  leur  juffification.  Mais  en  casque 
*,,,  l’affaire  foifli  eiribroùilléç,  qu’on  u befoiu  de-plus  grands  édairciiremens,  ou 
déchargera  les  effets  jufqu’â  ce  teras  là. 

- VI 11.  Tous  les  Vailleaux  apartenaat  aux  Ennemis  ou  à leurs  Sujets,  feront 
1,  confilcàbies,  fans  avoir  égard  aux  lieux  d’où  ils  viennent  & où  ils  vont. 

j IX.  De  même  que  tous  les  Vailleaux  Neutres  qui  négocient  dans  les  Places  de- 
' la  Mer  BMquc,  enlevées  au  Roi,  y compris  les  lllts  & Havres  fur  les  Côtes  de 
” FtrlaH.it , Ingermelande^üdilanda,  Livonie,  & Conrlande. 

, X.  Comme  au  Si  les  Vailleaux  conttruiis  ou  achetez  dans  des  Places  Ennemies, 

„& 'qui  n’out  pas  encore  été  dans  des  endroits  libres. 

„ XI.  Les  Documens  indil'penfibles  dont  les  Maîtres  de  VaifTcaux  doivent  être 
^ munis,  font  le  Contrat  de  la  Conffruâiou  du  Vailfcau,  le  Contrai!  d’achat  ou 
„ de  traufport  ; & l’Aéie  de  Jaugeage  du  Vaiireau,  par  où  l’on  puiffe  voir  li  fa  ca- 
„ pneité  ou  grandeur  y mentionnée,  lô  raportc  aux  Contrats  de  Conffruâiou  & 
”.  d’achat,  comme  auffi  à la  Lettre  de  Mer  eu  Attellaiion  de  l'Amirauté,  par  la- 
” quelle  on  puiffe'Voir  le  lieu  à qui  le  V-aiffeau  apattient,  le  nom  du  Capitaine,  fi 
” les  Ereteurs  ne  font  pas  Ennemis,  & où  le  Vaitleau  eft  defliné:  le  tour  devant 
’ être  attellé  par  ferment,  tant  dis  Capitaines  que  des  J-rcteurs.  Toute  la  Charge 
’ devra  ailffi  être  fpécifiée  dans  le  même  Pslfepoit,  avec  le  nom  du  Proprietaire, 
” & ^ ftingdu  Migiftratdu  lieu;  & les  atteffutions  que  les. Officiers  de  la  Dciiane 
pourroient  donner  à cet  égard,  ne  feront  pornl  valables,  quand  même  les  Magi* 
„ lirais  feroient  abfens.  ;/ 

„ XII.  Tous  les  Vaîlîçsnx  qui  auront  des  Documens  Joubtes  ou  coBtradiAoires, 
„ en  forte  que  félon  quelques  uns  ils  l'oient  o j a h I cables,  & félon  quelques  autres^ 
„ libres , feront  néanmoins  déclarez  de  bonne  prife. 

î,  X 1 II.  Tons  les  Effets  3partenans  à des  Sujets  Ennemis,  ou  envoyez  pour  leur 
„ compte,  feront  confifcables,  dans  quelque  Vaill'eau  que  ce  fou  qu’ils  foiént 

• ,,  trouvez. 

„ XIV.  Comme  auffi  les  Effets  des  Sujets  Neutres,  qui  fe  trouveront  daas  des 
„ Vaiffeaux-  Ennemis. 

,,  XV.  De  même  que  tous  les  Effets  qui  vont  ou  viennent  des  Havres  mention* 

• ' ^,'tionnet  dans  l'Article  IX.  ' 

; . . „ X V I.  Tons  les  Effets , de  quelque  valeur  qu’ils  foient , feront  pareillement 
,,  confifcables,  lorfqu’on  ne  trouvera  pas  à bord  les  preuvts  neceffalres;  lavoir,  nn 

• »>„  Certificat  atteflé  des  Fréteurs  par  fermeut,  & ligné  par  le  Magiffrat  du  lieu,  fpé- 

„ ci  finit  en  general  la  Charge,  à qui  elle  spartient,  & où  elle  elt  deftinée;  comme 
auffi  les  Connoiffemcns , contenant  en  particulier  & par,diyifion  ladite  Charge, 

„ & pour  le  compte  ét  rifque  de  qui.  elle  ell.  Lé  Capitaine  fera  auffi  tenu  d'être 
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„ muni  de  pareils  Certificat*  & Document,  pour  la  portion  qu’il  pourroit  avoir 
„ dans  la  Charge,  avec  la  Lifte  & les  marciocs  dcldits  Effets,  qui  doivent  lé  rapor- 
„ tet  avec  les  Connoiflçntcns.  Tous  les  Connoidemcns  qui  ne  feront  pas  eniierc* 
,,  tnant  remplis,  font  tellement  défendus,  qu’ils  rendront  le  Vaideau  confifcable 
,,  comme  auffi  divers  Connoi  démens  d’une  même  forte  de  Mardundife,  ou  dou- 
,,  blés  Connoirtëmens.  Et  quoiqu’il  foit  fpécifié  dtns  l’Article  XL,  quels  Docu- 
,,  mens  on  doit  produite  pour  la  franchifcdn  Vaideau  & de  fa  Charge;  on  pourra 
,,  néanmoins  en  exiger  encore  d’autres,  comme  la  Ciiartepartie,  Comptes  de  Fac- 
, ture,  Lettres  de  Correfpondance,  Liftes  des  Douanes,  U autres  pareils;  après 
,,  quoi  on  jugera  fi  le  Vaiiiëau  eft  franc  ou  non. 

„ XVII-  Les  Effets  qui  auront  des  Documcus  doubles  ou  contradictoires,  fe- 
„ ront  confifcables  comme  les  Vailfeaux,  Article  Xli. 

,,  XV.  III.  De  meme  que  toutes  les  Marchandas  de  Contrebande,  qui  peuvent 
„ être  employées  pour  la  Guerre. 

„ XIX.  Tous  les  V' aideaux  qui  viennent  ou  vont  1 une  Place  des  Ennemis , arec 
„ leurs  Charges,  feront  tenus  pour  confifcables. 

,,  XX.  Les  Vailfeaux  qui  s’éloigneront  de  leur  route,  feront  aufli  confifcables, 
„ lorlqu’ils  ne  pourront  pas  juftifier  qu’ils  y ont  été  contraints  par  tempête  ou  mau- 
„ vais  teins. 

„ XXI.  Comme  il  doit  y avoir  fur  chaque  Vaiflëau  un  Rolle  de  tout  l’Equipage, 
„ ligné  par  le  îYlagiftrat  du  Lieu  à qui  il  apartient,  avec  le  nom  du  Lieu  de  lanaif- 
„ lance  de  chique  Matelot, & à qui  il  apartient;  Sa  Majefté  veut  qu’il  n’y  ait  fur 
„ chaque  Vailieau,  qu’un  quart  de  Matelots  nez  dans  les  Païs  Ennemis;  fous  peine 
,,  d’être  confifquc  de  même  que  les  Vailfeaux  qui  n’autoat  pas  de  Rolles  ou 
„ Liftes. 

,,  XXII.  En  cas  qu’une  partie  du  Vaideau  ne  foit  pas  libre,  & que  l’autre  le 
„ fuit,  toutes  les  parties  dudit  Vaideau  feront  confifcables. 

„ XX  III.  Tout  ce  qui  fera  déclaré  de  bonne  Prife,  apartiendra  entièrement  à 
„ l’Armateur  & i ceux  qui  auront  fait  l’Armement ,litns  qu’ou  eu  retienne  lamoin- 
„ dre  choie  pour  le  Roi , ou  pour  le  Public. 

Malgré'  le  deflein  d’abreger  ces  Mémoires,  l’on  ne  fâuroit  s’empê- 
cher d’infercr  ici  une  Lettre  foûs  le  Titre  de  fécondé  Lettre  de  Dantzich , 
dont  on  a raporté  la  première  en  1714.  Elle  eft  remplie  d’exemples  hifto- 
riques,  d’allégations  de  Traitez  fie  autres  Documens.  D’ailleurs  ilyades 
railons  d’Etat  relatives  à l’aggrandiflcment  de  la  Mofcovie.  De  forte  qu’op 
regarde  cette  pièce,  comme  devoir  en  tendre  agréable  la  le&urc,  quoique  de 
quelque  longueur. 

Seconde  Lettre  d'un  Ami  à Dantzig  à Ami  à Amflerdam , du  ...  . Décem- 
bre 1714.  ou  l'on  montre  que  la  prétendue  liberté  de  Navigation  & de  Gom- 
mer ce  fur  les  Filles  Suedoifes  occupées  par  les  Rujfes  eft  mal  fondée. 

MONSIEUR, 

NOus  étions  quafi  préparez  à la  reponfc  que  vous  nous  faites  fur  nôtre  Lettre 
du  . ..  Juillet.  Vous  y donnez  allez  libéralement  d’une  main  , mais  vous  re- 
prennez  andi  promptement  de  l’autre.  Vous  convenez  aflëz  franchement,  ” Que  le 
„ Czar  devient  trop  redoutable  pour  le  repos  de  fes  Voilitrs,  & même  pour  celui 
,,  de  toute  l’Europe  : qu’il  eft  de  l’intérêt  des  Princes,  & fur  tout  de  celui  des  Puif- 

„ lances 
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„ fsnces  Maritimes,  de  prévenir  qu’il  ne  s’établifle  fur  l.i  Mer  Baltique  ; & qu’il 

,,  ne  faut  pas  abandonner  la  Suide.  Vous  avoiiez  fnn  peine,  ” Que  la  Guerre,  ,/1^‘ 

„ que  fes  voifins  lui  font,  ellinjulte:  qu’ils  l’ont  attaquée  fans  aucune  raifon , qui  " 

„ puifle  perfuader  l’efprit  même  le  plus  tacile;  Vous  vous  égaye*  à cette  occalion 
„ tant  fur  le  Manitèfte  de  Dannemarc , que  lur  les  expreflions  d cjujiet  /Irmei,  dont 
„ le  Ctar  fc  fert  dans  psulieurs  de  lis  Lettres, & des  Mémoires  de  les  Minières  ; Et 
„ vous  les  compare*  à celles  d’Attila , qui,  pour  donner  aulii  une  idée  de  julticc  de 
,,  la  Guerre,  le  notnmoit  le  Fléau  de  Dieu. 

Julques-là  vous  paroilfe*  convaincu  des  raifons  déduites  dans  nôtre  précédente 
Lettre;  mais  apres  cette  élévation  de  raisonnement , vous  retombez  tout  d’un  coup 
dans  le  préjugé  ordinaire  à vôtre  Nation.  Car  lans  vous  apercevoir  dès  contradio 
„ lions  où  vous  vous  plonge*,  ” Vous  adiriite*  la  continuée  & la  Grandeur  d'atne 
„ du  Roi  de  Suède:  vous  lotie*  la  vigilance  de  Ion  Sénat , l'aâ'iviré  de  lis  Mini- 
„ lires,  la  bravoure  de  lbn  peuple  , fit  la  juflice  reconnue  de  fa  deffenie;  St  néan- 
„ moins  vous  blâme*  fon  loin  d’interrompre  vôtre  Commerce  avec  fes  Villes  occu* 

„ pées  par  fon  Ennemi. 

„ Vous  phtlolophc*  beaucoup  fur  le  droit  de  vôtre  liberté  de  Navigation  & de 
„ Commerce.  Vous-  la  fonde*  tantôt  fur  le  Droit  de  la  Nature,  tantôt  lur  le  Droit 
„ des  Gens,  & tantôt  fur  la  Neutralité,  comme  étant  également  amis  des  Suédois 
„ & des  Rufles.  Enfin  vous  y raportez  tout  vôtre  raitonneinent;  & voua-croyez 
„ que  Leurs  Hautes  Puiffances  out  eu  railoit  d’eiprimer  leur  fentimem  par  des  ter- 
,,  mes  fignificatifs,  & que  les  Suédois  »’ ayant  mienne  raifon  fondée  pour  enlever  vos 
„ Vaitreaui,  ce  ne  peut  être  conlideré  que  comme  une  Piraterie  ouierte. 

,,  Vous  infinuez  que  tout  ce  qu’on  a déduit  dans  la  précédente  Lettre  du  deifein 
„ du  Ciar  touchant  le  Commerce  dans  la  Mer  Baltique,  cil  une  pure  fuppolition. 

„ Pour  la  rendre  fenlîbte,  vous  dites,  que  les  Rois  de  Suède  & de  Dannemark 
,,  ont  depuis  plus  d’un  Siècle  tâché  de  s’altujettir  tout  ce  Commerce,  fans  en  pou- 
„ voir  venir  à bout  ; qu’ainfi  on  a tort  d’aprehender  les  progrès  du  Czar:  que  lis 
„ Etats  n’ont  pas  la  même  commodité  pour  le  Commerce  ; & que  ce  Prince  n’a 
,,  qu’environ  trois  mille  Matelots. 

,,  Vous  êtes  encore  à comprendre,  dites-vous,  comment  les  Provinces  Suedot* 

„ fes  .fur  les  Golfes  de  Finlande  St  de  Livonie  font  le  boulevard  de  vôtre  Com- 
„ merce,  & de  vôtre  Navigation  ; vous  traitez  d’enigtne  ce  qu’on  en  a avancé  ;& 

,,  lâ-delius  il  vous  paroît  indifférent , que  le  Czar  garde  quelque  Port  fur  la  Mer 
„ Baltique,  parce  que,  dites -vous,  les  Suédois  ne  tâcheront  pas  moins  de  tra- 
,,  lïquer  par  leurs  propres  Vaifteaux  , que  les  Ruffes  : Vous  vous  léjoui'llez  de 
,,  l’arrivée  du  Convoi  Anglois  dans  le  Sond  , comme  d’une  preuve  réelle  de 
„ la  pertuafion  de  cette  Nation- là  , que  la  conduite  des  Suédois  en  trou- 
,,  blant  le  Commerce  en  queflion  , eli  mauvaile  ; Et  pour  conclufinn  vous  cri» 

„ tiquez  , comme  trop  partiale  , nôtre  inquiétude  fur  les  progrès  des  Ennemis  de 
„ la  Suède. 

Voilà,  Moniteur , les  points  eflcntiels  de  vôtre  Lettre,  fur  lefquels  vous 
fouhaitez  que  nous  vous  donnions  un  éclairciflement  foutenu  de  raifons  & 
de  faits. 

Quoique  des  raifbns  & des  faits  foient  inutiles  fur  un  fojet  G clair  & fi  intelligi- 
ble par  lui  même;  & que  ceul  qu’on  vous  a déjà  fournis,  lbnt  de  la  dernière  évi- 
dence; néanmoins,  plûtôt  pour  l’atisfaire  à vôtre  curiofité , que  dans  la  confiance 
de  vous  guérir  d’une  prévention  volontaire;  voici  ce  que  vos  amis  m’ont  diûé  pour 
réfoudre  vos  demandes. 

Tous  vos  argutnens  aboutiffent  à établir,  que  la  liberté  du  Commerce  eft  uno  " 
faite  du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens  , St  à blâmer  la  Cnuionne  de  Suè- 
de, qu’elle  interrompt  d’autant  plus  mal  â propos  le  vôtre  avec  lès  Flaces  occu- 
pées -•  ' 
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pées  par  fes  Ennemis  dans  la  Mer  Baltique  , que  vous  fies  également  amis  du 
■ Roi  de  Suede  & du  Czar  , & pouvez  par  conféquent  trafiquer  avec  les  Sujets  de 
ruti  & de  l’autre.  . , , _ . . , 

Il  faut  avoiier,  que  la  liberté  de  Commercp  dans  un  certain  fens,  & avec  de  cer- 
taines circonltances,  cil  favoriféc  de  toutes  les  Nations  du  monde. 

Mais  une  liberté  telle  que  vous  tâchez  d’infinuer,  c’eft  à-dire  illimitée,  & qui  nt 
ditiiupue  ni  couj'itflxrt , ui  temi , ni  lieu,  c’cft  une  Thefe  que  vos  propres  principes 

• s*  . Ç /i  .iViiirf'  " Ci  «issramin  ml  n ü noi'f  fn  , /i  / naa  1 a r lu* 


de  Trairez  & de  Convention. 

Il  n'efl  pas  difficile  de  vous  faire  fentir  la  force  de  cette  vérité.  Vous  feriez  fans 
doute  offenfez,  fi  on  vouloit , par  exemple,  mettre  la  maxime  de  la  liberté  de  Com- 
merce que  vous  faites  fonnet  (Î  fiant  en  Europe,  fi,  dis-]c,  on  la  vouloit  mettre 
en  ufage  envers  vos  Etats  dans  les  Indes.  Certes,  vous  fouleriez  aux  pieds  cette  Doc- 
trine auffi  ealament, que  la  Croix  au  Japon;  l’affaire  de  Bantam  & d’Amboine,  ce 
femble  ne  vérifie  pas  mal  ce  qu’on  avance.  Les  Hollandois  n’y  épargnèrent  ni  ru- 
fes  ni  forces  pour  empêcher  que  les  Anglois  n’y  établiflênt  leur  Commerce.  En 
1701.  un  VailTeau  François  allant  avec  palfeport  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne 
vers  ics  Ifies  Maldives,  & ayant  été  obligé  de  relâcher  dans  un  Port  de  l’Jflede  Cey- 
lan , la  Rcgence  confilqua  le  V'aiireau  & tous  les  efièts,  condamna  le  Capitaine  à 
PEfclavage  & l’envoia  pour  y fervir  au  Cap  de  Bonne  Efperance.  La  raifon  de 
cette  Sentence  rigoureufe  ctoit,  qu’on  découvrit  qu’il  avoit  chargé  quelque  Canele 
contre  la  défenfe  générale  , qui  n’en  permet  le  tranfport  qu’aux  Veuls  Vaifleaux  de 
la  Compagnie  des  Indes  Orientales.  Le  Capitaine  n’oublia  tien  pour  jullifier  fa 
conduite,  & pour  faire  voir,  que  quelqu’un  de  fon  Equipage  l’avoit  fait  à la  déro- 
bée & àVon  infçu;  néanmoins  la  Sentence  ne  laifla  pas  d’avoir  fon  effet  tout  en- 
tier. Mais  fans  aller  jufques  aûx  Indes , vous  n’accordez  pas  même  en  Hollan- 
de une  liberté  de  Commerce  illimitée  , & vous  11e  fautiez  nier  , que  vous  n’y 
défendiez  l’entrée  de  bfen  des  chofes , non  pas  pout  un  tems  feulement , mais  pour 

toujours.  .v  ...  . > 

De  forte  que  de  quelque  air  que  vous  parliez  de  cette  liberté  illimitée,  foiten  Hollan- 
dois Indien , ou  comme  Hollandois  Européen,  il  fuffit , que  vous  ne  pouvez  en  confiden- 
ce difeonvenir  fur  vôtre  propre  Politique,  que  puil'que  la  République  peut  & limiter 
& défendre  le  Commerce  vers  fes  Etats  comine  il  lui  plaît,  lans  aucun  egard  pour  les 
autres  Nations, celui  vers  les  Places  Suedoifes  en  Livonie  ittn  Finlande, dépend  ab- 

folumcnt  de  la  volonté  du  Roi de  Suède,  qui  en  peut  difpofer  comme  il  le  trouve  conve- 
nable avec  les  befoins  de-ïcs  Etats  & de  laconjonfturc;&  que  par  conféquent,  Sa  Ma- 
jeflé  ayant  jugé  nécefliire  de  deffendre  pour  un  tems  feulement  tout  Commerce 
av.ee  fes  Provinces  & Villes  enlevées  par  fes  Ennemis,  ta  République  s’arrogeant 
cette  liberté,  agit,  auffi-bien  contre  fes  propres  principes,  que  contre  fes  engage- 
mens  de  ne  point  favorifer  les  Ennemis  de  Sa  Majcllé. 

Vous  ne  fauricz  la  fonder  fur  des  Traitez:  car,  aucun  Souverain,  aucun  Etat, 
aucune  Nation  bien  fenfée,  du  moins  en  Europe,  ne  peut  accorder  une  liberté  de 
Commerce  fans  bornes  ; puifqu’e  le  tourneroit  certainement  à fon  préjudice.  & la 
reudroit  Efclave  , comme  font  les  Roitelets  des  Indes , auxquels  on  a fçû  faire 
goûter  cette  politique.  ~ 

Si  Vous  reclamez  vôtre  Traité  de  Commerce  avec  la  Suede,  celle-ci  réclame  vos 
Traitez  d’ Alliance  & de  Garantie,  avec  cette  différence  notable,  que  le  Traité  de 
Commerce , fi  tant  eft  qu’il  foit  favorable  à vôtre  prétenfion , ce  qui  n’eft  pourtant 
pas,  eft  expiré  il  y a long-tems;  & qu’ainfi  le  Roi  de  Suede  ayant  les  mains  libres, 
n’eft  tenu  à d’autres  égards  là-deüus  qu’à  ceux,  que  Pimeiêt  defes  Etats  & vos  marques 

d’a- 
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d’amitié  envers  S»  Majeflé  peuvent  mériter.  Vos  amis  ne  feroient  point  fichez  de 
favoir  le  détail  de  ces  dernières,  afin  de  pouvoir  tcélifîer  leur  jugement  fur  1a  do 
marche  peu  amiable  que  la  République  a faite  par  les  deux  Placards  en  queftion. 

Si^’efi  une  Loi  fondamentale  de  la  comlitution  de  vôtre  Rcpubliquedc  prétendre 
la  liberté  de  Commerce  par  tout  (j1  farts  égard  cour  la  conjonHurc  , It  terni , Çÿ  le  lieu  ; 
la  maxime  fondamentale  de  la  Couronne  de  Suede  e(t  de  la  défendre  dans  lès  Mers 
& avec  fes  Provinces  toutes  les  fois,  que  fes  Ennemis  en  peuvent  tirer  de  nouveaux 
renforts  pour  augmenter  leurs  forces. 

La  prétention  fur  laquelle  vous  apuyet  cette  liberté,  favoir  que  vous  êtes  égale* 
ment  amis  des  Puiilances  engagées  dans  la  Guerre  du  Nord,  ne  fauroic  avoir  lieu 
ici;  vos  Traitez  avec  la  Suede  vous  engageant  i un  plus  haut  degré  d’amitié.  Ils 
obligent  la  République  i la  défenfe  & à la  garantie  de  tout  ce  qui  apartient  à la  Cou* 
tonne  de  Suede.  Quand  même  ce  ne  feroit  pas , ce  n’ell  pas  être  également  ami, 
que  d’aider  l’un  au  préjudice  de  l’autre.  Er  c’eft  aider  les  Rudes,  que  de  protéger 
un  Commerce  abfolumtnt  fatal  pour  la  Sued&dans  la  conjonélure  préfente;  lequel 
leur  a déjà  fait  avoir  une  Flotte  conGdérablc,  & les  met  encore  tous  les  jours  enétac 
de  difputer  leurs  conquêtes. 

D’ailleurs  Sa  Majelté  ne  s’opofe  pas  à la  liberté  du  Commerce  de  vos  Trafiquants 
avec  les  Rudes;  Elle  n’a  pas,  qu’on  fiche,  déclaré  toute  la  Mofcovie  bloquée, 
comme  vous  le  êtes,  il  n‘y  a pas  fort  longtems,  à l’égard  de  toute  la  France;  El- 
le ne  difpute  point  vôtre  Navigation  vers  le  Port  d’Archangel.  Elle  défend  feule- 
ment tout  tranfport  à fes  propres  places,  prifes  par  lés  Enocinis,  fit  qu’Elle  tient  ac- 
tuellement bloquées. 

Defoutenir,  que  dès  là  qu’elles  ont  eu  le  malheur  de  devenir  leurs  Conquêtes, 
elles  ccdent  auflï  tôt  d’appartenir  à la  Couronne  de  Suede,  qu’Elle  en  ait  perdu  la 
propriété,  fit  même  le  droit  d’ordonner  à leur  égard  félon  la  néceffiié  pour  fa  con- 
fervation,  c’eft  un  fentiment  audi  peu  convenable  à un  Allié  fit  Garand,  qu’il  ren- 
verfe  tout  ce  que  la  faine  raifon  enleigne  là-dcdus:  étant  confiant  , que  le  ftmple 
manque  du  pouvoir  Phylique  n’emporte  nullement  le  défaut  du  pouvoir  moral,  c’clt 
à dire,  celui  de  la  propriété,  du  droit  d’agir,  fit  de  la  Souveraineté.  Par  confis- 
quent, vouloir,  en  dépit  de  tout  cela,  y navlger  fit  commercer  comme  avec  des 
Villes  Relies,  fit. cela  dans  le  rems  même  que  Sa  Majcflé  Suedoife  s’efforce  à les  en 
retirer,  fit  en  tient  pour  cet  effet  les  Ports  fermez,  c’cfl  favorifer  le  parti  4e  fes  En- 
nemis. 

Rien  n’efl  plus  aifé  que  de  former  des  prétenfïons,  fie  de  les  revêtir '<des  noms 
de  Droit  de  la  Nature  St  des  Gens.  Mais  il  efl  néeeffaire,  pour  que  les  autres  Sou- 
verains foîent  portez  à y avoir  delà  déférence,  qu’elles  foient  fondées  en  raifon  fit  en 
dquité,  fit  que  la  pofTcilion  les  ait  fait  reconnoître.  Prouveriez- vous  bien  qu’il  fût 
raifonnable,  que  la  Suede  fouffrit  fans  aucune  oppoGtion,  que  les  Rufles  fes  Enne- 
mis deviuffent,  par  le  fccours  d'un*  liberté  de  Commerce  G ruineufe  à prêtent  pour  el- 
le, auffi  foperieurs  par  Mer,  qu’ils  le  font  déjà  par  terre?  Vous  patoîtroit-il  équi- 
table que  tout  un  Royaume  petit  pour  favorifer  l’avantage  particulier  de  quelques 
O'toiens  d’Amflcrdam  ? Où  font  vos  titres  ? Efl-ce  le  Traité  de  Commerce  ? Il  dé- 
fend poGtivemcnt  d’aller  vers  les  Ports  bloquez.  Sont-ce  les  Traitez  d’Alliancc? 
Loin  de  là;  ils  obligent  la  République  de  traiter  en  Ennemi  les  Ennemis  de  la  Sue- 
de. Efl-ce  la  Neutralité?  Vous  y avez  ce  femble , renoncé.  Lifez  s’il  vous 
plaît , les  deux  Articles  ci-joints  , ils  fout  tirez  du  Traité  fait  à la  Haye  en  Ai 
1 7 oq. 

Tout  au  contraire  cttte  Couronne  cA  en  poffeffion  de  fa  maxime  fondamentale 
par  le  droit  de  la  Nature,  fit  par  inAinfil  de  pourvoir  à fa  défenfe  par  toutes  les  voies 
aae  l*  pieté,  rhonneur,  fit  U néceffiié  ne  defaprouvent  pas.  Vous  avez  déjà  vû 
^Z'trmc  IX.  G g qu’E- 


171  r: 


Digitized  bÿ  Google 


tj4  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

îVlf.  qu’Etick  XIV.  Roi  de  Suède  le  fit  avec  fuccès  en  t$6t.  contre  les  Villes  Anfeati- 
-_-LL.  gués;  & que  le  Roi  Jean  fon  frere  le  fit  de  même  en  i y 79.  contre  les  Danois. 
Dors  qu’en  sôti.  pendant  la  Guerre  entre  la  Suède  & la  Pologne  les  Danois  voulu- 
rent convoier  avec  leurs  Vailleaux  de  Guerre  ceux  de  leurs  Marchands,  avec  ceux 
de  Lubcc  & de  Hollande  vers  les  CA  tes  de  Livonie  & de  Courtaude,  Charles 
IX.  Roi  de  Suede  déclara  réfoiument , que  quoi  qu’il  fût  déjà  embarall'é  de  la  Guer- 
re contre  les  Polonois  & les  Rudes,  il  aimoit  néanmoins  mieux  avoir  encore  les 
Danois  pour  Ennemi*  déclarez,  que  de  fouffrir,  que  fous  nne  mince  agarence  d’a* 
initié  ils  renforçaient  fes  Ennemis  de  tout  ce  qu’ils  pouvoient  avoir  befoin.  Le 
Dannemark  fe  trouvoit  alors  par  la  Tranfa&ion  de  Stettin  en  quelque  façon  dans 
de  pareils  engagemens  envers  la  Suede  que  vôtre  Republique  l’elt  par  fes  Traitez. 
Le  Roi  Gosiate  - Adolphe  fon  fiis  défendit  pareillement  en  1630.  le  Com- 
merce & la  Navigation  vers  tous  les  Ports  de  la  Mer  Baltique  occupez  par  fes  enne- 
mis. En  1638.  la  Reine  Chr  1 st  ihe  renouvella  cette  deflenfe.  Et  en  1636.  le 
Roi  Ciiar  les-Gustave  fit  de  même  infinuer  aux  Puilfances  les  amis  les  rai- 
fons  qni  le  portoient  d’empêcher  le  Commerce  fur  la  Côte  de  Pruflfe  pendant  fa 
Guerre  avec  la  Pologne. 

Vous  direz  peut-être,  que  les  maximes  pratiquées  par  une  feule  Nation  n’obligent 
pas  néceflairament  les  autres  de  s’y  conformer- 

Cette  objedion  toute  nue,  A fans  aucune  circonftance  ,efl  équivoque.  Des  ma- 
ximes finguliéres,  & inventées  pour  le  bien  particulier  d’un  peuple,  font  fans  doute 
d'une  étendue  fort  bornée.  Telle  cil  précilcnient  la  maxime  d’une  liberté  de  Com- 
merce fans  aucun  égard  pour  la  conjonélurc,  le  tems  & le  lieu.  Mai*  celle  que 
la  Couronne  de  Suede  pratique  pour  empêcher  le  tranlport  de  tout  ce  qui  peut  ren- 
forcer fes  Ennemis , lui  «rit  commune  avec  tous  les  autres  Souverains  du  monde. 
Vous  lirez  dans  les  Annales  de  plnlicors  Roiaumes  une  pratique  parallelle  à celle 
des  Suédois.  Vôtre  Republique  elle-même  a bien  trouvé  jufte  d’en  faire  ufage  avec 
éclat,  & fon  Hifloirc  en  fournit  des  exemples  fort  circonllantiez. 

Sigifmond  Roi  de  Pologne  étant  en  1339.  en  Guerre  avec  les  RufTes  devenus  alors 
maîtres  de  la  Ville  de  Nerva,  & n’ayant  point  de  Flotte  pour  empêcher  le  Com- 
merce préjudiciable  des  Trafiquons  étrangers , s’adrefla  à leurs  Souverains.  LesTraf- 
ûquans  les  plus  renommez  alors  étoient  les  Anglois  & les  Villes  Anfeatiqoes.  Le 
Roi  Sigifmond  eut  donc  recours  à l’Empereur  êt  à la  Reine  Elifâbeth,  & il  obtint 
par  la  feule  repré fentation  des  fuites  dangereufes  de  ce  Commerce,  que  ces  Puiflàn- 
ces  parfaitement  inllruites  de  leur  intérêt  défendoient  par  des  Edits  publics  la  con-  ' 
-,  tinuation  de  ce  Commerce.  Il  l’avoué  lui-même  dans  la  Lettre  qu’il  en  écrivit  à la 
Reine  , êt  dont  vous  trouverez  l’Extrait  ci  joint.  Elle  contient  aufli,  comme  vous 
avei  vû  dans  ma  préceJente,  les  points  efléntiels  des  repréfentations  qui  furent  fai- 
tes à la  Reine  de  la  part  de  ce  même  Prince.  Quoique  les  Anglois  Aillent  dans  ce 
tcms-là  du  moins  aufli  jaloux  de  leur  Commerce  qu’ils  le  font  aujourd’hui;  néan- 
moins cette  grande  Princclfe  perfuadée  de  la  vérité  de  ces  remonflrances , & en  hon- 
neur de  la  jullice  & de  la  bonne  rbi,l’ame  de  tout  Gouvernement, firen  1361., des  ré- 
glemcns  pour  reprimer  l’abus  des  Marchands  Anglois.  Tant  il  e(l  vrai  que  le  véri- 
table intérêt  d’un  Etat  n’elt  jamais  contraire  à l'équité  ni  i la  ralfon. 

Cttte  même  PrinccfTe  étant  en  Guerre  avec  l'Efpagne,  fa  Flotte  enleva  et»  13S9. 
dans  le  grand  Océan,  êt  par  conféquent  en  pleine  Mer, 60.  VaifTeaux  chargez  de 
toutes  fortes  de  provisions  deftinées  pour  l’Armée  Navale  que  L’Efpagne  vouloit 
mettre  en  Mer,  êt  ils  furent  confifquez  en  conléquence  d’un  Edit  de  la  Reine,  qui 
déclaroit  Contrebandes  êt  fujeites  à confifcation  toutes  les  Munitions  de  Guerre  ôc 
de  Douche,  que  les  Villes  Anfeatiqucs  entreprend r oient  de  faire  palfer  en  Efpagne 
au  en  Portugal. 
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Ces  Villçs-lâ  firent  grand  bruit  de  cette  aâfon.  comme  d’un  attentat  4 1*  liberté  ijif. 

du  Commerce,  à la  Neutralité  qu’elles  conlèrvoient  avec  toutes  les  Couronnes  de  , 

l’Europe,  & au  Droit  des  Gens. 

Mais  la  Reine  répondit  par  un  Manifefle  : Que  crtrx  de  Hambourg  & des  antres 
Villes  Confédérées,  n’ignoroient  pas  les  détentes  qu’elle  leur  avoir  notifiées,  dépor- 
ter ni  Armes  ni  Vivres  aux  Efpagnols,  à moins  qu’ils  ne  vouiuéent  courre  les  riC- 
ques  de  la  prile  de  leurs  Vairteaux  par  les  Armateurs  Anglois.  Qu'au  refte,  ils  al- 
leguoient  en  vain  leurs  privilèges  dans  cette  conjonélure,  où  le  falut  de  tout  ut» 
grand  Roiaume  étoit  la  fupréme  Loi,  & dérogeait  aux  conventions  particulières  dans 
tous  les  cas  qui  tendoient  à la  ruine  de  l’Etat:  Que  le  Traité  fait  avec  Edouard  I., 
dont  les  Villes  Anfeatiques  fe  prévaloient,  portoit  l’eicepron  que  l’intetér  public 
eût  toûjours  fous-entendu , quand  même  elle  n’eût  pas  été  exprimée,  lavoir,  que 
leurs  Vaiflêaux  ne  chargeaient  point  de  Marchandées  qui  poilfent  être  utiles  aux 
Ennemis  de  la  Couronne:  que  cette  claafe  s’étoit  conrtamment  pratiquée  , & que 
toutes  les  fois  que  ceux  de  Hambourg  & des  autres  Villes  Confédérées  avoient  vou- 
lu s’en  dïfpenfer,  les  Anglois  avoient  faîli'&  confifqué  leurs  Navires;  Qu’on  en 
trouvoit  des  exemples  pendant  les  Guerres  de  ce  Roiaume  avec  la  France:  Que  ce 
n’étolt  pas  en  procédé  parriculier  à l’Angleterre.  Et  que  l’Empereur  Ch  ar  le  s 
V.,  les  Rois  de  Sucde,  de  Dannemarc,  St  de  Pologne,  & le  Prima  a'Orauge  Capi- 
taine Général  des  Provinces- Unies  avoient  ufé  du  meme  droit  contre  les  mêmes  Vil- 
les dans  de  fcinblables  occafions. 

Lorfque  quelques  années  après , favoir  en  1 197.  l'AmbalTadeur  Polonois  fit  avec 
une  hauteur  mal  entendue  des  plaintes  fur  ce  fejet , êt  dît  que  les  Anglois  ne  trou- 
bloient  pas  feulement  le  Commerce  des  Marchands  de  Prulfc  & de  Pologne,  mai* 
qu’ils  les  empéchoient  encore  contre  le  Droit  des  Gens  de  trafiquer  en  Ej pagne , & 
confifquoient  les  Marchandées  qu’on  y portoit  fous  le  Pavillon  de  Sa  Majelté  Po- 
lonoife;  la  Reine  lui  répondit  fur  le  champ,  “ Vous  avez  fouvent  répété  ce  grand 
,,  mot  de  Droit  des  Gens  ; mais  vous  l’avez  apliqué  fort  mal  à propos  à vôtre  lùjet. 

„ Sachez  donc  que  lorfqu’il  y a Guerre  entre  deux  Princes,  le  Droit  det  Gmt  auffi- 
,,  bien  que  celui  de  la  Nature  permet  de  fe  faifir  des  [court  qu'on  tranfporte  aux  Enne- 
tr.mis  {ÿ  de  les  juger  de  bonne  pri/e.  Ce  II  ainlï  que  l’ont  pratiqué  les  Roi* 

,,  de  Suede  & de  Pologne  eux  même  dans  les  Guerres  qu’ils  ont  eu  avec  les 
,,  Mofcovites. 

Les  Villes  Anfeatiques  ciierent  fort  haut  au  retour  de  l’AmbafTadcur  ; mais 
comme  l’équité,  le  droit,  & la  raifon  font  invincibles  pour  peu  qu’on  y prête 
attention,  le  College  de  nôtre  Ville  de  Dantzig,  tout  interellé  qu’il  fût  en  cet- 
te querelle,  ne  put  s’empêcher  de  goûter  les  râlions  de  la  Reine,  & fe  l'épa- 
ra  d'avec  les  autres  trois  Colleges  deldites  Villes  Anfeatiques  aflêmblcz  à Lu- 
beck. 

Si  on  «voit  pris  chez  vous  la  peine  de  fe  fouvenir  de  l’H'rtoire  de  vôtre  Ré- 
publique, tant  les  exemples  alléguez  par  la  Reine,  que  d’autres  plus  nouveaux 
3uroient  montré , qu’elle  a , dans  des  circonflances  bien  moins  pciillcules,  témoigné 
fiin  indignation  contre  une  liberté  de  Commerce  illimitée.  Il  y a aparence  qu’un 
tel  fouvenir  auroit  fait,  ou  fupprimer  entièrement  le  Placard  du  1.  Juillet,  oh 
du  moins  épargner  des  termes  offenfans  & incompatibles  avec  les  engagement 
& les  égards  que  la  Couronne  ds  Suede  démit  fe  promettre  d'un  Etat  li  étroite- 
ment allié. 

Djns  le  fécond  Article  de  la  déclaration  de  Guerre  de  la  République  contre 
l’Angleterre  publiée  le  y.  Décembre  i6yi  Leurs  Hautes  Puiéances  déclarent  ron-  Mj 
dement,  ” Qu’t*  boni  Souverains  ils  n' étaient  pat  tenus  de  foujfrir  que  le  Gouverne- 
ment d’Angleterre  «loti  ou  fes  Sujets  reçurent  de  qui  que  ce  fsit  au  monde  tel  fe- 
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IJlf.  ,1  cours  ou  matériaux  qui  pujfeut  évidemment  le  mettre  eu  état  de  faire  tort  à la  Repa- 
ît  *— ■ ,)  blique  if  à [et  Sujets. 

Enfuire  de  quoi  ils  déclarent  leur  intention  à toutes  les  Puiflances  Amies  ou  Neu- 
tres en  ces  termes  : ” Nous  avertiflons  par  ces  préfentes  to^s  nos  Alliez,  Amis  & 
„ Neutres,  & généralement  tous  les  Peuples  & Nations,  & nous  les  requérons  & 
„ exhortons  ferieufement,  de  ne  point  entreprendre  pendant  les  ditfércns  furvenus 
„ entre  cet  Etat  ét  ledit  Gouvernement  d’Angleterre  , de  tranfporter  ou  de  faire 
„ tranfporter  de  quelque  PaVs,  Royaume,  Place  ou  Ville  que  ce  foit,  directement 
„ ou  iadireétement,  vers  quelque  Port,  Ville  ou  Place  d’Aiigieterre , d’Ecoire,  & 
,,  d'Irlande  aucune  Munition  de  Guerre , ou  autres  matériaux  Jervaut  ,1  la  eoujlruûimo 
„ de  Paijfeaux  de  quelque  uom,  forte,  qualité , condition  ou  nature  qu'ih  [osent  fans  au- 
„ cane  exception  ni  referve , étant  réfolu  de  tenir  pour  bonne  prije  toutes  cet  cbojes  cbar- 
" * ,,  fées  contre  nôtre  défenfe. 

Si  vous  remontez  plus  haut  dans  vôtre  Hiftoire,  vous  trouverez  dans  la  declara- 
Qm  lion  de  Guerre  de  la  Republique  publiée  le  zz.  Juin  tyü^.  & réduite  en  forme  d’in- 
ftruâion  le  27.  Juillet  de  la  même  année,  vous  y trouverez,  dis  je,  déduites  am- 
plement dans  le  Préambule,  les  raifons  & les  mefurcs  que  Leurs  Hautes  Puiflances 
crurent  alors  juftes  d’employer  pour  leur  défenfe;  & ce  qui  plus  eft,  elles  y joigni- 
rent la  vûë  qu’elles  fe  propofoient  dans  l’ufage  de  ces  moiens. 

„ Voici  leurs  raifons:  Comme  on  trouve  que  par  le  grand  tranfport  de  vivres, 
„ de  munitions  de  Guerre,  if  d'antres  effets  if  Alanbandifet  vert  d'autres  Royaumes 
,,  voifmt,  /’  Ennemi  eft  an  fi  entretenu  if  pourvu  Je  tous  [es  befoint  ; que  cela  contribué 
,,  à continuer  la  Guerre,  if  f.urnit  à l'Ennemi  le  moien  de  paraître  en  Campagne  if 
„ d'entretenir  [et  Armées  devant  les  Plates  Je  ce  Pais  if  ailleurs.  A quoi  ayant  in- 
„ tention  de  remédier,  & de  défendre  tout  tranjport  vert  l'Ennemi,  les  Pilles  if  PL- 
„ tes  à lui  fujettes  , if  Je  ne  foujfnr  aucune  communication  avec  lui,  fes  adherans  OU. 
„ aucun  des  fufdits  lieux,  vû  l’avantage  qui  en  eft  jufques  ici.  revenu  à l’Ennemi,  & 
„ le  préjudice  qu’en  ont  foufférl  nos  Habitans,  Nous  efpéront  de  porter  tes  Ross  if 
,,  Princes  des  autres  Royaumes  if  Etals  crrcouvoifsnt  de  défendre  pareillement  le  tranf- 
,,  port  à nos  Ennemis , on  de  nous  permettre  du  moins  que  nous  V empêchions  par  toutes 
,,  fortes  des  moiens,  comme  nous  le  fommes  réfolus  défaire. 

Voici  leur  vûë.  Ayez  la  bonté  de  lire  cct  endroit  avec  attention.  Les  Etats  Gé- 
néraux déclarent  qu’ils  étoient  refolus  d’employer  toutes  fortes  de  moyens  daus 
l’efperance , ce  font  leurs  propres  termes,  de  réduire  tar  là  l'Ennemi  tellement  à l'é- 
troit qu’on  pur  (fe  C obliger  de  quitter  la  Campagne,  if  de  faire  revenir  à nous  les  Pillet 
occupée 1 par  lui,  if  de  les  réunir  avec  ces  autres  Proviucei-Uniei. 

,C’cft  une  régie  formée  par  le  bon  lins,  que  là  où  ii  y a parité  de  raifon  , il  ydoic 
avoir  parité  de  droit.  ^ 

, Or  eft  il  comprehenfiblc,  que  ces  raifons  & ces  vûës,  que  vos  braves  Ancêtres  & 

les  Fondateurs  de  vôtre  Republique  ont  jugé  juftes  & raifonnables  pour  leur  défen- 
fe; que  ces  mêmes  raifons  & ces  mêmes  vûcs,  dis  je,  puilfent  ç3r  leurs  Succcileuts 
être  traitées  de  Piraterie  ouverte , lorsqu'ils  voyenr,  que  les  Suédois, par  une  né- 
celFtté  infurmontable,  tâchent  d’en  faire  pareillement  un  julle  ufage  contre  leuts 
Ennemis. 

Permettez  que  nous  examinions  un  peu  en  détail  ces  méfurcs  & ces  moyens, 
que  la  République  fe  propofa  alors  comme  naturels  & équitables  , & dont  elle 
s’eft  même  fervie  depuis  ce  temslà  julques  à la  fin  de  fa  derrniére  Guerre. 

Le  Préambule  ci  defiùs  allégué  en  donne  une  idée  générale  dans  la  défenfe  con- 
çâë  en  ces  termes:  ” A ces  caufes  & autres  raifons  nous  mouvames,  nous  avons 
„ fevercmem  ordonné  & enjoint,  ordonnons,  & enjoignons  par  ces  préfentes,  que 
„ perfonn*  de  quelque  Nation,  qualité  ou  condition  qu’il  toit,  ne  conduite  ou 

„ tranf- 
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„ trinfporte  à l’aveuT  de  ces  Pais,  ou  de  l’Efpagne,ou  bien  aurti  des  autres  Roiau- 
„ mes  & Etats,  fuit  directement  ou  indireftement  vers  l’Ennemi,  les  Villes,  Ports  ' y 
,,  & Places  des  Pai>13as  de  la  Domination  aucunes  Psvres , Munitions  de  Guerre,  «u 
„ aucune!  autres  Marcbandtfet  lS  effet i de  quelque  farte  ou  qualité  qu  elles  puifjenl  être 
„ faut  exception  ou  referve  quelconque  CSC.  D. 

Dans  l'Article  I.  de  l’Inilruclioa  des  Etats  Généraux  pour  leurs  Admirautcz  pu* 
bliée  le  4.  Avril  i(S6.  Leurs  Hautes  Puilfanccs  répètent  la  fufditc  dctfenlé  en  ces 
termes,  lavoir,  ” Que  perfonne  de  quelque  Nation,  Royaume,  Pais,  Ville,  qua- 
„ lité  ou  Condition  qu'elle  puilfe  être,  n’entreprenne  pendant  la  Guerre  de  tranfpor- 
„ ter  foit  des  Provinces-Unies  ou  d’aucun  autre  Pais  vers  les  Places  occupées  par 
„ l'Ennemi , aucunes  livres.  Munitions  de  Guerre,  matériaux  propres  à la  conjltudion 
„ de  l'/nijjeaux , us  aucune!  autres  Marchandées  & effets  de  quelque  forte,  qu’elles  puif- 
,,  lent  être  fans  aucune  exception  ni  referve. 

Et  afin  a’obvier  à l’objeftion  que  vous  pourriez  faire,  que  cette  deffenfe  regarde 
feulement  les  Sujets  des  Provinces-Unies,  le  4 article  de  l’inftructien  amplifiée  des  Ll 
Etats  Généraux,  fie  publiée  le  4.  Août  1 yS6.  vous  montrera  que  les  Etrangers  y font 
au  15  nommément  compris. 

Voici  l’Article  : ” Deftendons  en  outre  à tous  & chacun  tant  Marchands 
„ qu’autres,  tant  aux  Sujet 1 des  autres  Royaumes,  Etats  & Pilles,  qu'aux  nôtres, 

„ de  négocier  en  aucune  manière  avec  les  Provinces,  Villes,  Villages,  Places  ou 
„ Habitans  des  Pais  lias  occupez  par  l'Ennemi,  ou  étant  fous  fa  domination,  foit 
„ que  ce  foit  pour  tirer  det  Marcbaudijet  de  là  cjf  de  les  aporter  ici , foit  en  Lettres  de 
„ Change,  Correfpondanco, ou  autrement  fans  perniillion  exprerte. 

Et  s’il  vous  relie  Ià-delfus  encore  quelque  doute,  le  1.  Article  de  la  Déclaration  H. 

• de  Guerre  contre  l’Angleterre  alléguée  ci  deilus,  auffi  bien  que  la  différence  det  pri- 
sses prononcées  contre  les  Contrcuenans  Sujets  ou  Etrangers  dans  le  1 1.  Article  de  l’In- 
flruftion  de  t (86.  vous  perfuaderont  que  la  defienfc  regarde  tant  ceux  qui  font  dans 
la  République . que  ceux  qui  n’y  font  pas. 

Si  donc  Meilleurs  les  Etats  Généraux  au  (Ti- bien  que  leurs  Ancêtres,  ont  pfr  fe 
promettre  une  telle  déference  de  l’équité  des  autres  Souverains,  le  Roi  de  Suède  doit 
lins  efpérer  la  pareille  de  la  part  de  la  Republique,  d’ailleurs  déjà  engagée  envers 
lui  par  des  Traitez  les  plus  étroits.  Si  par  des  raifons  d’Etat  elle  ne  pouvoir  pas 
donner  toute  fon  attention  aux  remontrances  (î  vivement  réitérées  par  le  Mini* 
lire  de  Sa  Majcilé  , rien  du  moins  ne  la  prefloit  de  publier  un  Placard  aulli 
violent. 

Le  4.  Article  de  la  même  Inflruftion  ordonne,  ” Que  les  Vairtêaux  partant  fur  E. 

,,  la  Côte  de  Hollande  rompent  leur  courte,  & qu’ils  entrent  dans  les  Ports  de  la 
„ République  pour  rendre  compte  de  leur  charge,  & même  pour  en  payer  le  Droit, 

„ tout  cela  parce  que  l’csperietice  avoit  fait  connoître  que  les  Trafiquaus  ayant  fou* 

„ vent  caché  & fourré  des  Vivres  & des  Munitions  de  Guerre  parmi  d’autres  Mar- 
„ chandifes  , avoicn:  augmenté  par  là  les  forces  de  l’Ennemi  malgré  la  vigilance  de 
„ l’Etat. 

Cette  Ordonnance  droit  digne  de  la  pénétration  & des  foins  de  la  Republique  pour 
fa  défenfe.  L’avarice  & l’avidité  trompent  fouvent  un  Argus.  Et  le  Sénat  Royal  de 
Suède  fait  encore  tous  les  jours  cette  fâcheulé  expérience  à l’égard  des  Vailieaux 
Hollandais  qui  s’obllinent  d’aller  aux  places  détendues.  Or  puifque  félon  l’Arti- 
cle h.  de  la  même  inflruftion  tous  les  Vailieaux  contrevenans  à ces  fages  Or- 
donnances, êtoient  confrfquables  , e(l-ce  un  crime  au  Senst  Royal  d’imiter 
«t  exemple  de  fagerte  dans  les  extrémitez  les  plus  facheufes  pour  le  Roiaume. 

Vous  vous  plaignez  de  ce  que  les  Armateurs  Suédois  vont  enlever  les  Valf- 
feaux  Hollandois  jufqucs  fur  les  Côtes  des  places  défendûes  & blocquées.  Li- 
fez,  s’il  vous  plait,  i-.<L.A:ticlc  de  la  même  lultruftion  ; il  prononce  coufifca-  E* 
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._j.  tïon  contre  tous  les  V aideaux  pris  proche  des  Côtes  Ennemies  à caufe  du  foup- 
_L__-  çon  de  fraude.  Cette  mime  Ordonnance  ell  réitérée  dans  le  q.  Article  de  la  - 
Déclaration  de  Guerre  contre  l'Angleterre  de  1651.  Ne  vous  fcmble-t-il  pas, 
que  la  Republique  ait  donné  la  leçon  par  écrit  aux  Armateurs  Suédois.  Ont-ils 
tort  après  cela?  Jugez  en  vous  mime  par  Us  termes  de  l’Article  ci  joint. 

| Bien  plus  le  tq.  Article  va  jufques  à ordonner  qu’on  ait  à punir  aulîi  feverement 
que  le  fait  & l’aêlion  mime,  la  limple  intention  fit  l'entreptife  comte  la  détente  , dès 
K.  qu’on  en  auroit  des  indices  lufiilanis. 

/-  Et  le  9.  Article  de  cette  Inllruéiion  & le  ç.  de  la  Déclaration  de  Guerre  de  idy  x. 

■ déclarent  de  bonne  ptifetous  les  Vaidèaux,  fur  lefquels  on  trouvera  doubles  Let- 
tres de  Mer,  doubles  Chartes  parties,  doubles  Fafkures,  doubles  Connoillemens,  & 
doubles  Lettres  d’Avis,  foi:  qu’on  les  ait  trouvez  dans  les  Vailleaux  , ou  qu’on  dé- 
couvre après  qu’on  les  a jettez  en  Mer. 

Si  vous  vous  fouvenez,  Moniteur,  de  ce  qui  en  a été  dit  dans  la  précédente  Let- 
tre, vous  ferez  fans  peine  Implication  de  ceci  à la  conduite  des  Amitautez  de  Suède. 

La  jullice  ne  relfemblc  pas  à Prothéc.  Elle  n’a  qu’une  feule  face,  qui  a été , êlf,  ' 

& lus  toûjours  la  mime;  ic  par  la  Loi  du  Réciproque,  li  vous  ne  l’avez  pas  ban- 
nie, telle  que  vous  l’avez  exigée  des  autres,  ils  l’efperent  de  vous. 

Toutes  ces  memes  Ordonnances  ont  été  renouvellées  par  raport  à leur  contenu 
en  général  dans  ladéclaration  de  Guerre  contre  l’Efpagne  du  1.  Avril  i6zi.  dedans 
celle  contre  l'Angleterre,  aulii-bui  que  dans  les  différentes  Inllru&ions  émanées 
pendant  les  Guerres  contre  la  France. 

Voili,  Mottlieur , des  raifons  foutenuës  d’une  longue  fuite  de  faits,  fuffifants, 
ce  fcmble  , pour  démontrer  le  peu  de  fondement  d’une  liberté  de  Commerce  fans 
aucun  égard  pour  la  conjoncture  de  les  autres  circorillanees  du  tems  de  du  lieu,  de 
combien  on  fait  tort  aux  Suédois,  de  leur  taire  un  etime  d’cinpicher  celui  avec  leurs 
l’orts  occupez  par  leurs  Ennemis. 

Décidez,  s’il  vous  plaît , (i  le  Placard  qui  décrie  la  conduite  des  Suédois  comme 
depour tût  a’ aucune  ration  fondée,  fÿ  comme  une  Piraterie  ouverte,  peut  p.ilfer  pour 
un  effet  de  l'amitié  , de  l’humanité , & des  fentimens  d’interét , dont  vous  devriez 
naturellement  dite  émus  à la  vûc  des  dangers  qui  menacent  même  le  cœur  de  ce 
Royaume. 

Vous  veuez  de  voir  les  raifons,  les  defleins  dt  les  mcfurcs,  que  vôtre  Républi- 
que s’cfl  cru  permilès  contre  fes  Ennemis  depuis  le  premier  jour  de  fa  naiffTance  juf- 
qu’ici,  de  cela  de  l’aveu  de  tous  1rs  Souverains  fes  Amis,  Alliez  dt  Neutres,  per- 
luadéc  que  la  défenfe  de  foi-même  eff  naturelle,  de  |oüit  du  confentcment  dt  de  la 
faveur  de  tout  le  genre  humain.  Elle  a cru  n'itre  peu  oblige  de  forjf'rtr  que  fet  En- 
nemi1 recenjfent  dm  (ecouts  de  qui  que  te  fut  an  monde.  Elle  a prononcé  confifcation 
contre  tout  les  l'atjjeaux  qui  portoieut  aux  Placée  occupée!  par  Jet  Ennemi t , eu  qui  en 
raportoienl  quelque 1 Marchandées  on  effets , de  quelque  nom , forte,  qualité,  condition 
on  nature  qu'ilt  fujfent , fans  aucune  exception  ut  réjerve,  par  COllféquent  non-Contre- 
bindes  auflï  bien  que  Contrebandes.  Elle  a déclaré  de  bonne  prt/t  Patjfeanx  Çÿ 
JMarcbaniifes  fnjets  à foupfon  de  fraude , ou  pourvût  de  doubles  Document.  Tout  cela 
lui  a paru  équitable  pour  elle  même  contre  fes  Ennemis.  Pourquoi  donc  refufer  i 
la  Sucde  les  mêmes  avantages  contre  les  liens  ? Ou  il  faut  que  la  conduite  de  la 
République  ait  été  déloyale,  ou  que  celle  de  la  Suede  foit  conforme  à la  jullice  & à 
l’équité.  Et  puifque  comme  vous  avouez  vous  même,  la  Guerre  qu’on  lui  fait,  elt 
injuffe,  les  moiens  de  fa  deftenfe  ne  peuvent  que  mériter  l’aprobatiun  de  tous  ceux 
qui  n’ont  pas  l'efprit  préoccupé  de  paillon  & de  partialité.  Pour  peu  que  vous  ayez 
de  la  Candeur,  vous  conviendrez  que  l’expreffïon  de  Piraterie  ouverte  dans  le  Pla- 
card ell  des  plus  animées.  On  diroit  qualî  qu’il  n’eft  publié  que  pour  rendre  odieu- 
fc  uuc  Couronne,  dont  la  Republique  n’a  pourtant  eu  aucun  fujet  légitimé  de  plain- 
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tr  Car  au  lieu  d’exciter  dans  les  fujets  des  femimens  conformes  à fes  engagemens,  .-r - 

il  les  anime  d’un  cfprit  de  rcireniiment  & de  haine.  Au  lieu  de  leduire  l’avarice  de , 

quelques  particuliers,  toûjours  prejudiciable  au  véritable  intérêt  de  l’Etat,  on  char- 
ge tonte  une  Nation  des  Epithètes  les  plus  dures.  Car  quoique  cellc-ci  ne  travaille 
qu’à  éloigner  une  ruine  immincnie  & totale,  c’eft  neanmoins  félon  le  Placard  Juki 

tantôt  ru)on  fitj/e. 

Cependant  fi  vous  voulez  refl;chir  fur  la  deffenfc  faite  par  le  Rorde  Suede*  de 
négocier  avec  trois  ou  quatre  de  les  propres  Villes,  & la  comparer  avec  celle 
que  l'Etat  a faite  dans  toutes  fes  Guerres  , vous  y trouverez  une  différence  bien 
elTentielle. 

La  République  a deffettdu  de  Négocier  en  aucune  mauiére  avec  toutes  les  Pro- 
vinces , Villes,  Villages,  Places  on  Habitans  des  lieui  occupez  parles  Ennemis, 
ou  étant  fous  1a  domination,  foir  pour  tirer  des  Marchandées  de  là,  ou  pour  y en 
porter,  quoique  tous  ces  lieux  ne  luftetit  pas  aâuellcmeot  bloquez  : Et  l’execution 
de  cette  défenle  fe  doit  faire  fur  les  Vailleaux  fujets  à (oupçon,  fuit  qu’ou  les  ren- 
contrât dans  le  grand  Océan, ou  proches  des  Côtes  Ennemies. 

La  défenfe  du  Roi  de  Suède  ne  comprend  tour  au  plus  que  l’entrc'e  & l’éren- 
doc  des  Golfes  de  Finlande  & de  Livonie  cotourécs  de  fis  propres  Provinces  , 
tombées  par  les  évenemens  de  la  Guerre  entre  les  mains  de  fes  Ennemis  , & il 
D’imitc  pour  leur  délivrance  que  tes  moiens  emploie!  ii  louvcm  par  la  Répu- 
blique. 

Encore  ne  le  fait -il  que  dans  les  extrémité!  les  plus  fiicheufes , & lorfqu’H  n’y  a 
aucune  autre  reflource  de  relie  pour  empêcher  vos  Tratiquans  d’abufer  de  fa  douceur 
& de  fa  bonté.  Car  avant  d’en  venir  à cette  extrémité,  u’a-t-on  pas  ufé  de  toute 
l’indulgeuce  poffible  envers  vos  Vailfeaux.  On  s’eft  contenté  de  les  empêcher  d’al- 
ler aux  places  aôucllement  bloquées,  & de  les  renvoier,  quoique  leurs  papiers  fiif- 
fent  eu  mauvais  ordre  & que  toutes  les  circonltances  donnoient  lieu  à de  grands 
foupçons.  Ce  n’eft  qu’après  que,  ni  remontrances , ni  advertifiemens  , ni  menaces 
n’ont  pû  retenir  t’inconfideraiion  de  vos  Concitoyens  de  contribuer  à la  deflruétion 
de  (es  Etats;  Enfin,  après  qu’on  s’eft  vû,  pour  aiiifj  dire,  forcé,  qu’on  a pratiqué 
ce  que  la  nature  & une  jufte  defenfe  de  foi-même  ordonne. 

Une  funefte  Expérience  a fait  connoître^ que  la  buede  a par  malheur  pour  voifins 
des  PuifTarces,  qui  airneroient  mieux  périr  Elles  mêmes , que  de  ne  pas  faifir  toutes 
les  conjonélures  propres  à lui  caufer  du  delaftre;  Et  que  cette  haine  & l’envie  de  la 
Gloire  A de  la  tranquillité  de  ce  Royaume  a encore  été  le  lcul  motif  de  cette  fan- 
glame  Guerre  qu’Elies  lui  font  depuis  quatorze  ans. 

Il  n’y  a donc  rien  de  furprenant,  que  le  Roi,  peur  s’opofer  à leur  violence,  em- 
ploie ce  que  la  prulencc  ic  les  réglés  de  la  Guerre  félon  vôtre  propre  exemple  enfeî- 
gnent  pour  couper  les  Canaux,  par  lefquels  fes  ennemis  peuvent  tirer  & tirent  ac- 
tuellement du  fecours. 

Si  à.l’occalion  d’une  defenfe  fi  légitimé  vôtre  Commerce  fouffre  , c’eft  une  de  ce» 
fû  tes  inévitables  de  la  Guerre  dont  le  Roi  ne  doit  pas  répondre.  Au  lieu  d’en  ac- 
eufer  Sa  Majefié  Sucdoife  , qui  vous  a fait  connaître  en  toute  autre  occafion  fa  dif- 
fofition  de  le  favorifer,  vôtre  République  ne  doit  les  imputer  qu’à  fon  ménagement 
pour  fes  Ennemis,  & à’  i’obllination  de  vos  propres  Concitoyens  de  prétendre  une 
liberté  de  Commerce  déjà  trop  fatale  à la  Suède  dans  cette  conjonfture.  Elles  vous 
ont  été  reprefentées  avant  qu’elles  font  arrivées;  Et  on  vous  a même  montré  les 
moiens  de  les  prévenir.  Mais  au  lieu  de  vous  en  fervir,  vous  foutenez  par  un  Pla- 
card rempli  d’aigrtur  & d’animolité  une  liberté  de  Commerce  fansdillinâion  du  lieu 
ni  du  teins;  Un  Commerce  nuiliblc  au  dernier  degré  à la  Suède,  ôt  autant  favorable 
à les  Ennemis;  Enfin  une  liucrté  de  Commerce  contraire  à vôtre  engagement  & à 
»os  propre»  Principes.  ..  . i i . 
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■j-j-  Nôtre  précédente  tous  a déjà  depeint  tout  le  préjudice  que  cette  liberté  'illimitée 
r-  * de  Commerce  a c»ufé  à cette  Couronne-là,  par  le  tranfport  d’uu  grand  nombre  de 
VailTeaux  de  Guerre,  d’Officîers,  de  Matclo<s,de  Charpentier»,  & d'autresOuvrier», 
avec  quantité  de  Vivres,  de  Munitions  de  Guerre,  & autres  matériaux  neceilaires  à 
la  Marine  & à augmenter  les  forces  de  fes  Ennemis  tant  par  Mer  que  par  Terre. 
Pour  éviter  le»  redites  on  vous  prie  de  donner  encore  un  moment  d'attention  à la 
relire,  afin  de  vous  remettre  toutes  les  fuites  funclies,  que  la  Suede  a déjà  fen- 
ties  , pour  n’avoir  pas  employé  à la  Lettre  dès  le  premier  jour  de  la  perte  de  ces 
Ports  bloquez  , les  précautions  de  la  République  expliquées  dans  fes  Déclarations 
de  Guerre. 

Vous  Nous  objecterez  fans  doute  ici  le  deuxième  Placard  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  , qui  ordonne  à tous  fes  Sujets  de  ne  point  xranfporter  des  Marchandées  de 
Contrebande  vers  aucunes  places  apartenantes  àaucuns  princes  engagez  dans  laGuer- 
re  du  Nord. 

Voilà  direz  vous , une  précaution  qui  peut  mettre  l’efprit  des  Suédois  en  repos. 
Ce  Placard  les  garantit  contre  tout  abus  & lupereherie  de  l’avidité,  & la  peine  me- 
nacée retiendra  dans  le  devoir  l’ intempérance  des  plus  immoderez. 

On  vous  a déjà  dit , Moniteur,  que  c’elt  annoncer  les  fêtes  après  qu’elles  font 
pallécs.  Les  Vaiffeaux  & le  nombre  turprenaut  des  Galcres  du  Czar  en  état  d’agir, 
le  l'expédition  faire  en  cette  Campagne , eu  font  une  preuve.  Une  f lotte  fi  conli- 
derable  ne  vient  pas  comme  un  Champignon  en  une  nuit.  Ce  n’eft  que  par  le  Com- 
tnerree  des  Hollandois  que  ce  Prince  a aquis  & acquiert  encore  les  forces  qui  vous 
feront  un  jour  à charge.  L'exemple  marqué  dans  nôtre  précédente  vous  a pû  fai- 
re connoître  le  peu  d'impreffion  & d’effet  que  ce  Placard  a fait  fur  l’efprit  des  Sujet* 
de  la  République,  puifqu’à  peine  étoit-il  publié  qu’on  y contrevient.  Vos  amis  ont 
encore  Içû  depuis  par  de  bonnes  Lettres,  qu’il  n’y  a qu’environ  trois  mois,  c’elt  à 
dire  depuis  la  publication  du  même  Placard , que  les  Commiffionaires  Ru  Iles  ayant 
par  main  tierce  acheté  à Amflcrdam  des  Vaiileaux  pour  le  Czar  , y ont  fait  aufli  tôt 
arborer  fon  pavillon  , & cnrollé  des  Matelots  au  vû  & quafi  de  tout  le  monde. 
Et  qu’en  Zelande  tous  les  gros  Vaitfcaux,qui  ont  lervi  en  courte  dans  vôtre  derniere 
Guerre  contre  la  France,  ont  été  vendus  au  Czar.  Cependant  les  Traitez  d’Allian- 
ce  obligent  la  Republique  à détourner  tout  ce  qu’Elle  fait  être  defavantageux  à la 
Suede.  Et  le  Placard  doit  être  une  fuite  de  cette  promette. 

A l’occaiion  de  cette  nouvelle  plulieurs  de  vos  amis  ont  en  la  Curiofité  de 
repattèr  ce  Placard;  mais  ils  y trouvent  une  obfcurité  & une  incertitude  indéchiffra- 
ble, & qui  tenteroit  même  l’intcmperance  des  moins  immoderez. 

. La  Republique,  demandent-ils,  deffènd  Elle  le  tranfport  des  Contrebandes  vers 
toutes  les  Puilfiinces  du  Nord,  ou  feulement  vers  quelques-unes?  Car  le  mot  aucun 
emploié  dans  le  Placard  peut  être  pris  également  dans  un  fens  affirmatif  A négatif. 
Si  c’eff  vers  toutes;  la  Suede  y feroit  comptée.  Cependant  ce  {croix  directement 
opofé  aux  étroites  Alliances  qu’on  a avec  Elle,  & en  vertu  des  quelles  on  lui  doit 
même  atîîffanc*.  Si  c’elt  feulement  vers  quelques-unes,  il  faut  deviner  laquellec’elt. 
Ce  ne  peut  être  la  Suede,  par  la  raifon  qu’on  vient  de  dire.  Ce  ne  peut-être  le 
Czar,  parce  que  la  Republique  le  ménagé  trop.  Ce  ne  peut  être  non  plus  le  Danne- 
marck;  parce  que  les  conventions  polfericures  règlent  ce  Commerce,  il  s’enfuit 
donc  que  cctre  obfcurité  de  l’objeCt  de  la  delfcnle  mettant  vos  Concitoyens  dans  une 
entière  liberté  à cet  égard,  réduit  tout  le  Placard  a rien. 

On  fe  fouvient  d’un  autre  Placard  de  la  Republique,  publié  autti  en  faveur  de  la 
Suede  en  1677.  Vous  le  trouverez  ci-joint,  & bien  autrement  tourné.  Il  mor.tte  par 
une  confequence  neceiraire,  que  le  fervice  étranger  qu’il  deffend  aui  Sujets  de  l’Etat, 
ae  peut  être  autre  que  celni  des  Ennemis  de  la  Suède. 

La  Conjoncture  ccoit  alors  toute  autre;  Et  neanmoins  ie  féal  égard  pour  la 
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danger  qui  menaçoit  le  Commerce  des  Hollandois,  en  cas  que  la  Suede  luccomblt, 
leur  fit  prendre  la  fage  précaution  d’ordonner,  que  leurs  Sujets  n’allallcut  pas  au- 
gmenter les  forces  de  Mer  des  Ennemis  de  cette  Couronne. 

A comparer  la  prévoyance  de  ce  tems-là  avec  l’indifférence  d'aujourd’hui,  on  di- 
roit  que  ce  ne  font  plus  les  mêmes  üataves;  que  ce  u'ell  plus  le  meme  intérêt;  Et 
que  ce  n’eft  plus  la  même  liaifon. 

Néanmoins  tout  bien  pefé,  l’amitié  devroit  maintenant  être  infiniment  plus  vive 
qu’alors.  Une  Alliance  redoublée  promet  tout  ce  au’on  devroit  attendre  de  retour 
d’une  PuilTance,  en  faveur  de  qui  la  Couronne  de  Suède  a facrifié  bien  des  avan- 
tages. Les  motifs  d’intérêt  font  même  fans  contellition  infiniment  plus  preffans.  La 
Suede  «(faillie  jufques  dans  le  Cœur  du  Royaume:  fes  Provinces  enlevées:  & pir 
confequent  la  Barrière  de  vôtre  Commerce  renverféc,  devroit  l’ailartner.  Et  l’a- 
grandîffement  d’une  Puiffance  trop  redoutable  par  Elle  même,  devroit  vous  ouvrir 
les  yeux  fur  les  dangers  qui  en  font  infeparables  pour  vôtre  Navigation  êtvô:reCom- 
merce.  Avec  tout  cela  . c’efi  une  tranquillité  des  plus  indifférentes.  S’il  étoitpof- 
fible  que  les  intérêts  p-rrmanens  des  Etats  pullént  changer',  on  ie  croiroit  certainement 
de  ceux  de  la  Republique;  tant  cette  tranquillité  ell  differente  de  l'in  quiétude  de  vos 
Ancêtres. 

Au  refie,  on  efl  furpris  de  ce  que  vous  traitez  de  fupofition  ce  qu’on  vous  a dit  du 
deffein  du  CïaT  touchant  le  Commerce  dans  la  Mer  Baltique.  A peine  pafferoit-oti 
cette  imagination  à un  Mofcovite,  qui  a intérêt  de  dérober  â tous  les  Hollandois 
enfemble  la  connoiifance  d’une  chofe  li  évidente  & li  palpable.  Il  faudroit  ignorer 
ce  que  c’efl  qu’un  raifonnement  par  fupofition.  Une  lüpofition  prelume  un  fait  au 
hazard,  & avec  telles  circonfiances  qu'on  veut  bien  lui  preficr,  pour  raifonner  en- 
iuite  fur  la  probabilité  des  efiéts  & drs  confequences-  Mais  ce  qu’on  a déduit  des 
deffeins  du  Czar  touchant  le  Commerce,  ell  fondé  fur  des  faits  fi  avérez  & fi  con- 
nus, qu’on  ne  peut  n’en  point  apercevoir  les  fuites,  à moins  de  fermer  les  yeux  de 
gayeté  de  Cœur.  La  paffion  & la  chaleur  du  Czar  pour  la  Navigation,  cfl  elle  in- 
connue? Vous  l’avez  vû  vous  même  travailler  en  aprentif  Charpentier  au  Chantier 
de  Sardam.  Son  attachement  pour  la  Marine  n’eft  pas  un  mificre.  Quoique  ce 
Prince  foit  occupé  de  pouffer  la  Guerre,  il  n’oublie  pas  un  moment  fa  Marine.  De- 
puis la  Conquête  de  Percrsbourg  il  a porté  fes  foins  à cet  égard  à un  tel  point,  que 
fa  Charpenterie  peut  braver  celle  de  Sardam.  Selon  les  dernières  nouvelles  de  là  on 
vient  encore  de  lancer  en  Mer  un  Vaillcau  de  ?o.  pièces  de  Canon  que  ce  Prince  a 
fait  bâtir.  Il  y en  avoir  encore  trois  de  60.  pièces  de  Canon  furie  chantier  tour  prêts 
d’étre  achevez;  éi  un  «pareil  pour  plus  de  trente  grandes  Galeres  pour  être  conflruî- 
tes  pendant  cet  Hyver.  Ingnore  t-on  que  par  le  fecours  de  vos  Charpentiers,  Ou- 
vriers, Officiers,  & Matelots  il  a mis  eu  moins  de  deux  ans  une  Flotte  de  plus  dejo. 
gros  Vaillraux  de  Guerre,  & plus  de  200.  grandes  Galeres  en  Mer?  L’expedition 
iur  l’ifle  d’Aland  en  parle. 

Vous  & vos  Concitoyens  favent  & remarquent  encore  tous  les  joursaufiï  bien  que 
nous,  le  genie  & le  naturel  de  cette  Nation  pour  le  Commerce.  La  d’fpofition  du 
Czar  pour  faire  fleurir  celui  de  fes  Snjers  ne  peut  vous  être  cachée;  ni  i’application 
de  ceux-ci  à féconder  fon  ardeur.  Le  tranfport  prématuré  da  Commerce  d’Archangcl 
à Petersbourg  ell  un  fait  que  vos  Traffiquans  même  n’ont  pû  regarder  fans  «Mar- 
ine. Et  les  mefures  qu’il  prend  encore  tous  les  jours  pour  diminacr  vôtre  Commer- 
ce par  de  nouvelles  charges  fur  les  Droits  de  Sortie  & d’Ehtrée,&  dont  Leurs  Han- 
tes Puiflances  font  aâuellement  folliciter  l’abolition,  inquiété  les  plus  fages  de  vos 
Citoyens. 

De  tous  ces  faits  que  vous  ne  faurisz  prendre  pour  fupofition,  quelle  induâion 
tirerez  vous  pour  vôtre  Commerce?  Si  ce  Prince  a pû  par  le  fecours  & IVrcffe  des 
vôtres, & nonobflant  les  foios  des  Suédois,  fe  faire  une  Flotte  fi  confidérable  pen- 
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tyir.  datit  la  Guerre,  qui  ne  fera-t-il  pendant  la  Paix,  fi  jamais  il  lui  arrive  de  demeurer 

__L— 1.  maître  de  quelqu’une  de  fes  Conquêtes.  Des  Vaiiïcaux  Marchands  ne  coûtent  pas  à 
beaucoup  près  tant  d’argent  ni  de  teins  que  les  Vaifleaaï  de  Guerre.  En  tout  cas 
vous  lui  vendrez  bien  eucore  volontiers  ceux  que  vous  avez.  Or  la  Paix  le  déli- 
vrant de  la  contrainte  du  ménagement  qu'il  paroît  encore  avoir  pour  vous,  il  s’apli- 
quera  uniquement  à la  Marine  & à ton  Commerce.  Il  cft  doux  de  goûter  le  plailir 
des  fuccès  qu’on  defire.  Il  le  fera  pour  lui  d’établir  l’un  & l’autre  comme  dans 
un  centre  à Petersbourg.  Pour  peu  que  vous  ventiliez  railonucr  fur  ccs.faits  incon- 
tcllables,  vous  comprendrez  bien,  que  fes  Vailléau*  de  Guerre  lerviront  de  .Convoi 
à fes  Vailleaux  Marchands,  quand  ce  ne  feroit  que  pour  faire  parade  de  fes  for- 
ces, & exercer  fes  Mariniers  dans  l’Art  de  Ntviger;  & fes  Galères,  Crus  prétexte  de 
l'e  p'romcncr,  tâcheront  de  fonder  toutes  les  Côtes  de  la  Mer  Baltique,  & inquiéte- 
ront à tous  momens  fes  voilins. 

Ce  que  vous  dites  do  nomore  de  fes  Matelots,  comme  pour  diminuer  l’apréhen- 
fion  qu’il  pourroit  donner,  eft  jnllemeitl  ce  qui  démontre  en  partie  ce  qu’on  vient 
d’avancer  ; car  puilqu’il  y en  a déjà  5000.  Rulles  capables  d’endurer  le  dégoût  & les 
fatigues  de  la  Mer , & de  comprendre  l’Art  de  fervir  un  Vailléau , la  Paix  amie  de 
la  Navigation  & du  Commerce,  multipliera  bien  tôt  ce  nombre. 

Vous  ne  comprenez  pas,  dites-vous,  comment  les  Provinces  Suedoiles  font  le 
Boulevard  de  vôtre  Commerce,  & Ü-deftbs  vous  décidez  qu’il  importe  peu  à la  Hol- 
lande, que  ce  foit  la  Suède  ou  le  Czar  qui  poflede  les  Provinces  Orientales  de  la 
Mer  Baltique,  puifque  les  Suédois  feroient  à peu  pics  la  même  chofe  qu’on  fait  pré- 
voir de  la  part  des  Rulles. 

C’ell  s’égarer  en  raifonnement  nonobfiant  une  expérience  de  plus  de  cent  ans  an 
contraire,;  depuis  tout  le  teins  que  ces  Provinces  (ont  fous  la  Dimination  de 
la  Couronne  de  Sucde,  il  ne  s’ell  vû  que  des  Vaiiïcaux  étrangers  dans  les  Ports 
de  Wibourg,  de  Nien,  de  Nerva,  & de  Rcvel.  On  en  a compté  avant  la  Guerre! 
Riga  dans  une  feule  année  jufques  â huh  cent,  la  plûpart  Hollandois.  Cette  circon- 
fiance  cft-elle  fi  indifférente  pour  vôtre  Commerce  ? 

Et  puilqu’il  faut  tout  dire,  les  Htbitans  de  ces  Provinces-lâ  en  général  ne  fontpas 
par  eux-mèmes  affez  riches  pour  cela , étant  d’ailleurs  d’un  ‘ naturel  plus  propres 
i s’évertuer  dans  la  Guerre  & dans  l’Agriculture  que  dans  la  Navigation;  outre 
cela  les  Rulles  par  une  haine  naturelle  contre  eux  tranfportent  leurs  Marchandi- 
fes  à Archangel  plûtôt  qu’aux  Ports  de  la  Mer  Baltique.  Et  quand  ils  y en  au- 
ront, il  eft  certain  qu’ils  les  y porteront  plûtôt  qu’aux  autres  Villes.  Les  Habitans 
de  celles-ci  ne  fou:  en  un  mot  que  les  Commifiîonaires  des  Hollandois.  Ce  fout 
les  effets  de  ceux-ci  qu’ils  vont  échanger  fur  les  Frontières  de  leurs  voilins.  Ou  s’il* 
trafiquent  à deniers  comptants,  c’ell  encore  de  l’argent  des  Hollandois.  En6n  tout 
leur  foin  ne  confifte  proprement  qu’à  s’empteller  à faire  profiter  le  Commerce 
de  leurs  Commiitens.  S’il  y en  a qui  font  capables  de  commercer  par  eux  mé- 
mes,  ce  ne  font  pas  des  naturels  du  Païs,  mais  des  Hollandois  , ou  autres 
Etrangers,  qui  n’y  affeétent  feu  & lieu  qu’autant  qu’ils  prennent  goût  au'  Com- 
merce. Et  s’il  y en  a des  Natifs  du  Païs  qui  fe  pondent , leur  Commerce  eft 
en  eomparaifon  de  celui  des  Hollandois,  ce  que  font  les  petits  ruiiïeaux  à l’égard 
des  grands  fleuves.  Mais  le  Czar  demeurant  maître  de  quelque  Port  dans  la 
Mer  Baltique,  ne  manquera  certainement  pas  d’y  introduire  la  Police  Ruflîcnne 
à l’égard  du  Commerce,  de  même  qu’elle  l’eft  à Archangel  & ailleurs  dans  fes 
Etats",  comme  auffi  déjà  dans  quelques-unes  des  Places  occupées  par  lui;  favoir 
que  l’ellentie!  du  Commerce  fera  pour  Ion  compte,  & que  les  Sujets  n’auront 
■que  ce  qu’il  voudra  bien  leur  laitier.  En  doutez  vous?  Le  droit  de  Conquérant 
lui  en  donne  le  pouvoir  : le  défit  de  perfectionna  les  dcjfeins  lui  en  donne  l’eu- 
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■vte  : lesrichefles  de  fes  Et»»  en  fourniiTeot  les  moiens,  & les  échantillons  connus  en  j-, 
font  preuve.  — — 

Soutiendrez  vous  «près  cela  avec  la  moindre  vrai-femlfaiice,  qu’il  eff  indiffèrent  à 
la  République , à qui  ces  Provinces-là  apartienneut  ? Quand  dej  faits  auffi  évidens 
& aulTÎ  circonfiantiez  fournillcnt  la  conclufion  par  une  conlcqueace  nécdlairc,  il 
n’y  a plus  de  fuppofttion. 

En  oallant,  on  peut  dire  ici  que  cette  indifférence  efl  dangereufe  auffi  pour  quelque»' 
uns  de  vos  autres  amis.  Elle  interefle  affurement  le  Daonemarc.  Il  eft  confiant, 
que  vôtre  Commerce  fait  la  meilleure  partie  du  péage  du  Soud.  Mais  les  Kulfes  ve- 
nant à naviger  par  leurs  propres  Vaillcauz , ce  fera  toûjours  autant  de  rabbattu  fur 
ce  peage.  Croyez-vous  que  le  Czar  ne  prétendra  pas  de  lui  cette  faveur  en  conlîdé- 
ration  de  fon  amitié?  Les  Danois  fe  flattent  trop  legerement , s’ils  fe  promettent 
une  meilleure  part  au  buttin  que  n’en  eurent  les  Compagnons  de  ChalTe  du  Lion  de 
la  Fable.  Il  leur  menaça  malheur, s’ils  y en  ptétendoient  aucune;  l'application  n’en 
elt  pas  difficile.  * 

Or  de  tout  ce  qu’on  vient  de  vons  dire  touchant  l’avantage  de  vôtre  Commerce 
dans  les  Provinces  Suedoifes  fur  les  Golfes  de  Livonie  & de  Finlande , vous -juge- 
rez allez  vous  même  que  l’indifFercnce  de  la  République  n’ell  pas  trop  bien  placée 
dans  cette  conjonâure:  que  la  force  de  vôtre  Commerce  confiltant  fur  tout  à pou- 
voir y tranfporter  par  vos  propres  Vaillcauz  vos  effets,  & les  en  rapotter  de  même, 
leur  reftitution  efl  de  la  dernière  conféqucnce  pour  vous;  & qae  Uns  cela  cette  bran- 
che, ou,  pour  mieux  dire,  cette  Mcre- Nourrice  de  tout  vôtre  Commerce  & Naviga- 
tion tire  vers  fa  fin.  Vous  venez  de  voir  dans  quel  fens  lefdites  Provinces  font 
profpérer  l’un  & l’autre.  Vous  figurer  après  cela,  que  les  Rudes  auffi  ruiez  dans  le 
Commerce  qu’ils  lont,  demeurant  en  pollèllîon  du  moindre  Port  fur  la  Mer  Balti- 
que, ne  veuillent  pas  taire  eux-mêmes  ufage  de  leurs  avantages,  c’cft  ne  vouloir  pas 
connoître  une  chofe  qui  fe  fait  toucher  au  doit  & à l’oeil.  On  vons  l’a  déjà  dit,  & 
on  le  répété  encore,  que  le  Czar  ne  laidera  pas  dans  l'oifivcté  ni  fes  Vailfeaux  nifes 
Matelots, 

Car  pour  l’objefKoh  que  vous  faîtes,  que  fes  Etais  fit  fes  Sujets  ne  font  pas  pro- 
pres à la  Navigation  & au  Commerce  par  leur  fïtuation  & par  leur  naturel  , <Sr 
qa’ainfi  ce  Prince  viendra  auffi  peu  à bout  de  le  l’afliljettir,  que  ne  l’ont  pû  faire 
depuis  on  Siècle  les  Rois  de  Suede  & de  Dannemarc;  cette  objection , dis-je,  ne 
peut  être  pardonnable  que  dans  la  bouche  d’un  Mofcnvite,  pour  diminuer,  s’il 
peut,  l’inquietude  que  des  perfonnes  nés  fages  parmi  vous  (aillent  entrevoir  fur  ce 
point. 

L'inftance  tirée  de  l’exemple  des  Rois  de  Suede  & de  D.inncmarck  n’a  aucun 
raport  à l.t  controverfe  agitée  entre  nous.  Leurs  Etats  ne  fournillcnt  pas  de 
(enr  cru  des  tnoiens  alfez  riches  pour  cela;  on  l’a  démontré  en  part-'e  ci  delTus. 
D’ailleurs,  des  illultres  Rivaux  de  gloire  ne  conviendront  jamais  fur  un  poiut  li 
délicat. 

Je  ne  m’amuferai  pas  à vous  répéter  ce  qu’on  vous  a dit  dans  la  précédente  lou- 
chant la  (îruation  de  ce  Païs-li,  & les  nouvelles  commoditez,  que  le  Czarluia  pro- 
curées pour  la  Navigation  & le  Commerce;  mais  l'objeétion  deguilè  avec  artifice 
fes  forces  naturelles.  Car  que  faut-il  de  tout  ce  qui  peut-être  requis  pour  faciliter 
la  Navigation  & le  tranfport  de  la  furabondance  du  cru  du  Païs,  qui  ne  fe  tire  de 
quelqu’une  de  fes  Provinces  ? Que  faut-il  i un  Chantier  bien  fourni  qu’il  n’ayc  chez 
ïui-meme,  ft  qu’il  ne  puilfe  faire  porter  à Nerva  & à Petcrsbourg  par  le  moien  des 
Canaux  pratiquez  avantagea (èment  , fans  qu’il  lui  eu  coûte?  Eli-ce  du  Bois  de 
Charpente?  des  Planches?  des  Mats?  Ses  Forêts  lui  en  livrent  plus  qu’il  ne  faut 
pour  fournir  toutes  les  Charpenteries  de  l'Europe.  Ses  Minières  ont  eu  foin  de 
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faire  publier  par  tout,  que  le  feul  Yiceroi  de  Sibérie  en  a envoyé- en  préfcnt  au  Gïar  ■ 
pour  plus  de  trente  Vailleaux.  Faut  il  du  Fer  ? Il  ne  le  cherchera  pas  en  .Hollande, 
qui  ne  pourrait  pas  même  le  lui  livrer  à auffi  bon  marché  qu'il  eu  trouvera-qu  voifi- 
nage.  Faut-il  des  Cordages,  & des  Voiles?  Son  Pais  ell  la  fource  du  Chanvre.  £t 
les  Ouvriers  tirez  en  partie  de  Hollande  & d’Angleterre,  & dtelTez  en  partie  chez 
vous,  dirigeront  fes  Forges  & fes  Corderies,  de  forte  que  fa  Marine  ne  manque  pas 
par-là.  Faut-il  du  Goudron,  faut-il  de  la  Pois?  Les  Hollandois  n’en  tirent-ils  pas 
de-là?  Faut  il  des  Matelots?  Il  en  a déjà,  «Sç  en  aura  autant  qu’il  voudra,  étant 
Maître  Defpotique  chez  loi.  Vous  vous  fouvenez  bien  qu’il  n’y  a pas  fort  long- 
tems  , que  le  Gouverneur  d’ Archange I enleva  de  chaque  Vailleau  Hollandois  ie  meil- 
leur Matelot  qu’il  pût  trouver,  & qu'il  n’en  donna  d'autre  raifon  linon  que  c’étoit 
pour  le  fervice  du  Czar. 

Les  RuiTes  ayant  donc  eux-mêmes  à la  main  & en  abondance  tous  ces  ingredlens 
nécellaircs  : ayant  apris  de  vous  l’Art  de'conllruire  des  Vailleaux  & la  Science  de 
naviger:  ayant  de  plus  compris  & goûté  l’avantage  du  tranfport  de  leurs  Marclçmdi- 
fes  par  leurs  propres  Vaiireaux,  etHl  à croire  que  les  Traffiquans  chez  vous  paillent 
s’imaginer  un  leul  moment,  que  quand  meme  le  Czar  ne  garderait  que  Petersuourg 
fout  leul,  fes  Sujets  voudront  leur  céder  ce  beau  profit?  Ils  font  hommes  auffi-biea 
que  les  Bataves  : autfi  avides  de  gain  qu’eux  : auffi  épargnans  & même  plus  qu’eux  : 
aurant  à portée  & même  plus  pour  le  faire  : & ayant  par  delfus  tout  cela  chez  eux- 
mêmes  un  fond  de  Commerce  que  les  Hollandois  n’ont  pas.  Croira  t on  après 
cela,  qu’avec  une  limpathie  (i  heureufe  pour  le  Commerce  , ils  feront  Tpeclatcms 
iranquilcs.que  les  Jafotis  Bataves  viennent  enlever  à leur  barbe  leur  Toilon  d’Or; 
c’elt  à dire,  leur  Chanvre,  leur  Cuir,  leur  Bois,  leurs  Cendres,  & leurs  autres  ef- 
fets? Non  certainement.  Ce  ne  feront  ni  Sortilèges  ni  Breuvages  de  Medée  qu’i’s 
emploieront  pour  s’en  garautir;  mais  ce  fera,  comme  ou  l’a  déjà  dit,  en  tranf-  ' 
portant  eux- mêmes  leurs  effets  cirez  les  Nations  étrangères;  ch  les  vendant  eux- 
mêmes  ; ar  les  Commifiionaircs  de  leur  propre  Nation  , & en  fe  pourvoiant  par 
euï-mêines,  & de  la  première  maiu.de  ce  qa’ils  jugeront  couveuable  pour  leur 
Commerce.  • 

Que  c’ell  là  leur  véritable  but,  c’ell.ce  que  vous  apercevrez,  pour  peu  que  vous 
examiniez  toutes  leurs  démarches.  N’cfl-iî  pas  vrai  que  depuis  qu’ils  ont  fait  les 
Conquêtes  fur  la  Mer  Baltique,  ils  ont  gêné  vôtre  Commerce  de  toute  façon  , & 
que  Leurs  Hautes  P utilances  ont  obligées  de  faire  faire  des  reptéfentations,  tantôt 
fur  l’enlevemeut  de  vos  Matelots,  tantôt  fur  le  chagrin  caufé  à vos  Trafiquais,  &' 
taoiôt  pour  l’abolition  de  nouveaux  Droits  ? Toutes  ces  circomlauces , quoique  pe* 
tires  en  apparence,  marquent  néanmoins  allez  qu’ils  cachent  de  plus  grandes  vûè's. 
Encore  ne  les  cachent- ils  pas  trop.  Nos  Lettres  de  Petersbourg  nous  aprennent 
que  fur  le  fimple  bruit  , que  les  Poiffhnces  'Maritimes  veu'ent  au  Primerais  pro- 
chain envoyer  une  Efcadre  dans  la  Mer  Baltique  , pour  favorifer  le  Commetcc  de 
leurs  Sujets  vers  les  Ports  üeftendus^  le  Czar  a dclïcin  de  deifendre  de  nouveau  le 
tranfport  des  eff'.-ts  Ruires  vers  Archingel , & d’ordonner  de  les  voiturer  à Peters- 
bourg. - 

Les  hazards  de  la  Mer  ne  feront  pas  plus  terribles  pour  eux  que  pour  les  vôtres, 
lis  le  fa  miliari  feront,  auffi -bien  qu’eux  > avec  ce  genre  incertain  de  dangers,  Pour 
peu  qu’on  veuille  ouvrir  les  yeux  ,.ils  en  fournilfent  tous  les  jours  des  échantillons 
fort  propres  à taire  juger  du  relie.  Il  n’y  a que  peu  de  femaincs  que  quelques  • 
uns  de  leurs  V aideaux  de  Guerre,  qui  éroienr  à Archangel,  ouc  fçû  venir  de  là 
à Coppenhagoe,  fans  que  ni  la  longueur  ni  les  dangers  de  ce  chemin  là  les  en  ait  pû 
dégoûter.  Le  trajet  depuis-là  jufqucs  à Petersbourg  leur  paraîtra  après  cela  auffi- 
petit  que  celui  de  i'cxcl  à Amtlerdarn  l’eft  à ceux  qui  viennent-des  Indes. 


» 
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-•êa 


. Qiçjitized  by  Ge< 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  14*- 

Vos  Hollandois  fe  vantant  qu’aucune  Nation  au  inonde  ne  peut  l’emporter  fur 
eux  i la  longue  à caüfe  du  ménagé,  avec  lequel  ils  favent  diminuer  fur  leurs  Vaif- 
feaui  le  nombre  de  l’équipage,  & les  traix  (je  la  nourriture.  On  pourroit  le  leur 
paffer,  quand  jls  fe  comparent  avec  Jeurs  voifins,  portez  naturellement  à ne  mé- 
- furer  les  richertès , que  par  les  coinmoditez  &,  les  ailes  qu’elles  procurent  à la  vie 
humaine  ; mais  c’efl  fe  mécoropter  i l’égard  des  .Mofcuvites  qui,  à les  pren- 
dre en  général  , & à l'exception  des  riches  . font  meilleure  chcre  avec  du  pain 
" noir  & une  gouife  d'ail  , qu’un  Matelot  Hollandais  le  plus  ménager  ne  fait  à 
fa  mode. 

Un  Ruflfe  ne  lui  cédera  aiïurement  pas  en  force  dç  bras  ; & la  routine  ét  l’ex- 
périence lui  fera  avoir  le  pied  aufii  marin  qu’aux  vôtres.  Il  a mémo  un  avantage 
jwr  devers  lui  que  les  vôtres  n’aquierenr  que  par  un  rude  apreotiffagé  ; cVlt  de 
iuppprter  fans  peine  la  taim  , & la  fatigue  : & fon  génie  Éfclave  eli  ta  qualité 
lpécifique.  . ' / . , 

Certainement . li  les  anciens  Bitavcs,qni  ont  fi  habilement  fçû  employer  les  deux 
pivots  de  leur  Republique,  favoir,  la  Navigation  & le  Commerce,  pour  l'élever  à 
ce  point  de  fplendeur  & de  richellcs  où  on  la  voit;  fi,  dis-je,  ils  poavoient  reve- 
nit , ou  que  ceux  d’aujpord’iioi  pourroient  un  lcul  moment  conlidétec  les  luîtes  de 
Vagrandi  aiment  de  cette  Nation-là  t'bicn  loin  de  traiter  la  conduite  de  la  Suede  de 
Piraterie-,  bien  loin  d’iiilillcr  fut  la  liberté  d’un  Commerce  fi  vilibiemcnt  fatal  pour 
elle;  & bien  loin  d’être  fi  indi fièrent  fur  fon  fortpils  lui  tendroient  la  main,  pour  la 
‘ confervation  de  leur  propre  intérêt.  Il  cft  fi  étroitement  lié  i celle  de  ce  Royau- 
me & de  toutes  fes  Provinces,  que  de  loûtenir  une  maxime  contraire,  c’ell  être 
Mofcovite  au  lieu  de  Batave  , & fouhaiter  la  ruine  de  la  Republique  au  lieu  Üe  fa 
prbfpéricé.  Les  Anciens  Romains  détendoient  fur  peine  de  la  vie  de  communiquer 
aux  Etrangers  la  moindre  connoillince  de  la  Marine  & de  l’Art  de  confiruire  des 
Vaifl'eaux.  Vous,  qui  fuivez  & leurs  Lois  & leurs  Maximes,  vous  tenez  Ecole 
Ouverte  pour  apreudre  ce  fecret  à une  Nation,  qui  eit  gardienne  de  tout  ce  que 
vous  avez  brio  in  pour  l’entretien  de  vôtre  Navigation.  Cependant,  le  trarjf- 
port  & ie  rapport  de  vos  effets  par  vos  propres  Vaifleaux  efi  la  foutcc  de  vos  ri- 
chcflfes.  Y - ‘ . ; 

Vous  comptez  peut-être  fur  un  Traité  de  Commerce.  Mais  d’où  vient  que  celui 
que  vous  négociez  avec  tant  d’empreffemeut , depuis  plus  d’un  an,  n’cfl  pas  encore 
réglé?  En  voici  la  raifon.  C’ell  que  plus  vôtre  Commerce  obftiaé  vers  les  places 
— Suedoifes  defrVnducs  mu  le  Czàr  en  état  d’étendre  3t  de  difputer  fes  Conquêtes , 
moins  il  a befoin  de  vous  accorder  de  faveurs  i c’eft  ce  que  fes  Sujets  difent  ici, 
r^SSut-être  qu’on  ne  parle  pas,  li  fincerement  chez  vous. 

Vôtre  joye  fur  l’arrivce  du  Convoi  ADglois  dans  le  Sond  a été  un  feu  de  paille  & 
de  courte  durée.  Quoi  qu’il  y fut,  jamais  homme  de  bon  fcnsai’a  pû  fe  figurer  qu’il’ 
dût  tout  de  bon  aller  forcer  les  avenues  des  places  bloquées.  C’auroit  été  de  la 
.defniçre  injufiiee.  Car  puifq'uç  les  Anglois  s’exeufnient  fur.de  très  foibles  raifons 
lie  ne  point  forcer  rentrée  de  la  Rivière  de  Totminguc,  à la  confervation  de  laquel- 
le Ville  ils  éroient  pourtant  obligez  par  leur  Garantie,  & par  leur  intérêt  ; avec 
%tcllc  onjbre  de’ ration  suroient- ils  pû  faire  cette  démarche  vers  le  Roi  de  Suede 
» leur  Allié,  & qui  de  tout  teins  leur  a donné  des  marques  de  fon  edi  me  & de  Cm 
N attfîfié?  C'auron  été,  en  nn  mot,  couronner  l’inéxécution  de  leurs  Alliances  & Ga- 
xantics  par  û.oe  aétion  contraire  à l’honneur,  à l’équité,  & à la connoifi'ance  de  leurs 
véritables  intérêts,  que  cette'Nation  li  éclairée  & fi  prudente  polfédc  autant  qu’au- 
cune autre  en  Europe. 

Enfin,  vos  réproches  fur  nôtre  inquiétude  pafoifient  bien  iotéreflez.,  La  nature 
nous  a fait  .tous  de  telle  forte.,  que  rien  ne  donne  plus  d’ardeur  & de  vivacité  à uôtre 
tcudrclfc,  que  la  ciainte  de  perdre  cc  que  noos  aimons.  Nous  aitnous  nôtre  Reli- 

Hh  3 gion» 


ufi  MEMOIRES,  NEGOTI ATIONS,  TRAITEZ, 

t#..  gion,  nôtre  Liberté,  nôtre  Commerce.  La  Guerre , que  vous  venex  de  finir  cou. 

-IL.  tre  l’Efpagne  , n’a  commencé  que  par  une  crainte  de  prévoyance.  Seroit  il  plus 
honteux  à nous  de  craindre  , que  la  foudre,  tombée  autour  de  nous  tant  de  fuÿ 
qu'elle  nous  a comme  btûlei  , lie  nous  préfage  enfin  un  fort  aufiî  trille  que  ce- 
lai qui  fait  gémir  nos  voifins  ? Il  e(f  vrai  , vous  n’enrendei  fes  éclats  que  de 
loin  , mais  le  contrecoup  pourroit  bien  vous  devenir  aulE  funetle  qu’à  nous  le 
coup  meme.  > 

Je  fuis  , &c. 

Pièces  Alléguées  dans  la  Lettre. 

Article  II.  du  Traite  fait  à la  Haye  le  y.  (16.)  Août 
1703.  entre  la  Suède,  l’Angleterre,  & la 
République  de  Hollande. 

hujut  TraSlalui  preccipuni  feoput  fit  amicitiam  inter  fummoi  ” ac ifeentet  tu  agit 

A.  V j magifque  corroborare , bi  mat  ko  fibi  promut  an  t , quoi  aller  aliénai  tommoia  tst 
atiiitalem  ornai  meliori  moao  promovere , damna  vero  axer  ter  e , (sf  quaji  nuque  fibi  com- 
plétai molilioaei  & noxia  aller utri  confilia  pr a ventre,  etOemque  Jinitra  jide  detegere 
relit. 

ARTICLE  III. 

Porte  invitent  fefe  obflrimguut  quoi  nulle  prorfui  modo  , arque  dire  Sic , me  que  iadlrtSli 
boftibut  alteratriut , fixe  praj'eaiibui  five  futterii  auxtlium  ferre  vel  partes  eorum  qui- 
t un  que  alla  fia  JoVere  velint. 

Traduction  de  IV  RT.  II.  . 

Comme  le  principal  but  de  ce  Traité  elt  d’attermir  de  plus  en  plus  l’amitié  entre 
les  Hauts  Pafcifccns,  ils  fe  promettent  mutuellement  qu’ils  tâcheront  de  promou- 
voir les  avantages  ét  l'utilité  l’un  de  l’autre,  de  détourner  les  defavamages,  de  pré- 
venir tous  les  dangerrux  defifeins  & conleils,  & de  fe  les  découvrir  l’un  à l'autre  de 
bonne  foi  & finccrement. 

TraduSIion  de  TA  HT.  Il  1. 

De  plus  ils  s’engagent  de  part  A d’autre  de  ne  donner  nbfolument  point,  en  au- 
cune manière,  ni  directement  ni  indirectement,  aucun  aide  aux  Ennemis  l’un  de 
l'autre,  foit  ptélcns  oa  futurs , ni  de  les  favorifer  en  quclqu’autre  manière  que  ce 
paille  être. 

N 

Extrait  de  ta  Lettre  du  Roi  Sigifinond  de  Pologne , écrilt  à Eli- 
fabelb  Reine  d’Angleterre. 

g "VTOus  efperons  donc  qu’aucun  des  Sujets  de  Vôtre  Majelté  n’entreprendra  pins 
de  pratiquer  la  Navigation  défendue  vers  Ncrva,  li  dangereufe  non  feulement 
par  raport  à Nous,  mais  aulti  propre  à contribuer  à la  deltruCtion  de  la  liberté  de 
toutes  les  Nations  Chrétiennes.  Nous  l’avons  déjà  fait  connoître  à Vôtre  Majelté. 
Mais  nous  le  répétons  encore,  parce  que  nous  aprennons  par  l’expérience  même, 
comoien  les  Mofcorites,  Ennemis  de  la  liberté  de  tout  le  monde,  augmentent  tous 

les 
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^ç’st  jhfS  leurs  forces,,  moiennant  le  tranfport  à Nerva,  & qu’ils  reçoivent  par-là  nou 
feulement  des  Marchandées,  mais  suffi  des  Armes,  Ans  & Sciences,  & Infiru- 
mens  de  Guerre,  auparavant  inconnus  à eus;  & par  le»..inoîeas  defquels  ils  feront 
mis  en  état  de  vaincre  tous  les  autres.  Tout  cela  ne  peut  être  prévenu',  :tant  que  la 
Navigation  vers  Nerva  n’cll  pas  arrêtée*  Nous  ne  doutons  pas,  que  Vôtre  Majefté  ' 
»’aye  une  parfaite  conuoifTance  de  la  cruauté  de  cet  Ennemi,  & quelles  (ont  les  for- 
ces. Quelle  tyrannie  il  exerce  envers  fes  propres  Sujets,  dedans  quel  Efclavage  il' 
les  tient.  Jufqu’ici  nous  avons  patu  être  fupeticurs  à lui  fenlcmeot  en  ce  qu’il  igno- 
roit  toms  les  Arts  & Sciences  politiques.  Mais  fi  la  Navigation  vers  Nerva  conti- 
nue,-tienne  lu:  demeurera  inconnu.  Nous  donc  qai  Lvons  cela  mieux  que  qui  quece 
' foit,  à catife  de  la  proximité  de  nos  Etats  aux  liens,  exhortons  à tems  toutes  les  au*- 
ires  Puifances  Chrétiennes  de  ne  point  trahir  leûr  propre  dignité,  liberté,  faim  & 
vie,  & celles  de  leurs  Sujets, à un  barbare  & cruel  ennemi  ; & nous  nous  croyons 
comme  Prince  Chrétien  , obligez  de  les  en  avertir  ; d’autant  plu.s  que  nous  prevoions* 
que  ii  les  antres  Princes  Chrétiens  n’y  prennent  pas  garde,  les  Mofcovites  enflez 
d’orgiteil  de  davantage,  des  matériaux  que  le  ttatifport  à Nciva  leur. procure,  A qui 
les  met  en  état  de  s’inftruire  de  plus  en  plus,  de  fe  perfeâionner  dans  la  Science  de 
faire  la  Guerre,  & de  conflruîre  des  Vaifcaux,  trouveront  par-là  moien  d’attaquer  • 
toute  la  Chrétienté,  & de  s’aiîujettir  tous  cepx  qui  voudront  leur  faire  réiîflan- 
ce , ce  qu’à  Dieu  ne  plaide.  Plufieurs  Puirtànces  .ont  déjà  écoûté  nôtre  avis 
éc  atfertiflCTfîent , & s’abflienuent  là-dellus  de  leur  chef  de  ce  Commerce  vers 
’tjlciya.  i . _j  ■ 

La  Lettre  fe  trouve  tonte  entière  dans  un  Livre  Anglois  qui  a pour  titre  Les  Voqa- 
gts  du  D.  llarrqs.  " 

1 • s ' * * « 

Extrait  du  Placard  des  Etats  - Généraux  du  ij.  Juillet  15*84.  port  art 
deffinfe  de  iranfporter  des  Vivres , des  Munitions  , ou  autres  Marcbaji- 
difes  effets  quelconques  aux  Viles  & Places  occupées  par  les  Ennemis.  * 

LE»  Etats  Généraux  des  Provinces- Unies , à tous  qui  liront  ou  ouïront  lire  ces 
préfentts  Lettres,  Salut  & Dilcétioo.  Comme  on  trouve  que  le  grand  tranfport 
de  Vivres,  de  Munitions  de  Guerre,  & d’antres  effets  fi  Marchandées  vers  d’autres 
Royaumes  & Etats  voilïns,  caufe  ici  non  feulement  une  grande  chereté  à tous  les 
Habitons  de  ces  Provinces  , mais  que  l’Ennemi  eil  aufli  entretenu  par  Ces  moyens, 

& poutv(l  de  tous  ces  befoins;  que  cela  contribué  à commuer  la  Guerre,  & fournit 
à l’ Ennemi  le  moicn  de  paraître  en  Campagne  , g 3*  d'entretenir  ftt  Armées  devant  Us  C 
P lacet  de  ce  Pau , b*  ailleurs.  A quoi  ayant  intention  de  remédier,  & de  défendre 
tout  tranfport  vers  l'Ennemi,  les  Villes  6c  Places  à loi  fujettes,  6t  de  ne  foufftir  au. 
aune  communication  avec  lui,  fes  adherans,  ou  aucun  des  fufdits  lieux,  vû  l’avan- 
tage.qui  en  eft  jnfques  ici  revenu  à l’Ennemi , 6c  te  préjudice  qu’en  ont  fouffert  les 
Habitans  , nous  clpérons  de  porter  les  Rois  6c  Princes  des  autres  Royaumes  & 
Etats  circonvoifltjs  de  défendre  pareillement  k-  tranfport  à nos  Ennemis,  ou  de  nout 
permettre  du  maint  que  nous  l'empêchions  par  toutes  fortes  de  moyens  comme  nous  U fom- 
mesréfolus  de  faire,  dans  l'ejperance  de  réduire  par  là  l’tnoemteliement  à l'étroit  qu’on 
JsuîJJe  ■(‘obliger  de  quitter  ta  Campagne  , & de  faire  revenir  à nous  Us  Villes  occupées 
far  lui , b"  de  Us  réunir  arec  les  autres  Provwc/s  Unies.  A ces  canfes  6c  autres  Tai- 
rons nous  y mouvantes,  nous  avons  feverement  ordonné  6c  enjoint,  ordonnons  & 
enjoignons  par  ces  ptéfentes , que  perfonne  de  quelque  Nation , qualité  ou  condi- 
tion qu’il  foit,  conduife  ou  ttanfporte  à l’avenir  de  ces  Pais,  onde  l’Efpagne,  ou 
■bien  aufli  des  autres  Royaumes  6t  Etats,  foit  direâement  vers'PEnnemi , les  Villes, 
Ports  & Places  des  Pais-üasde  fa. Domination  «saunes  ÿiyres,  'Munitions  de  Guer- 

; - ..  ..  ■ ; re,: 

* Grand  Recueil  ou  Grout  Placcaet.Boek  J Tora.I.Liv.II;,  Tir.ixu.,  pag.  1076. 
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rc,  ou  aucunes  autres  i\iarchandifcs  & effets  de  quelque  forte  ou  qualité  qu’elles 
. puiffeut  être,  fans  exception  ni  réfervc  quelconque,  &c.  ’ 
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Extrait  du  Placard  des  Etats  Généraux,  du  4.  Avril  ij-Sé. 
fur  le  mime  fujet. 


1.  ARTICLE. 


directement,  vers  les  Villes,  Havres,  ou  autres  Places  de  ces  Pais  Bas  occupez  par 
l’Ennemi,  ni  vers  les  Royaumes  d’Efpagne,  de  Portugal,  ou  aucuns  autres  Royau- 
mes, P41SOU  Villes  fujets  au  Roi  d’Elpagne,  aucuns  Vivres,  Munirons  de  Guer- 
re, matériaux  propres  à la  conlïruâion  de  Vaiéeaux,  ni  aucunes  autres  Marchand 
dil'es  & effets  de  quelle  forte , qualité  & condition  qu’elles  puidint  être,  fans  au- 
cune exception  ni  referve. 

ARTICLE. 


i£w 


Et  comme  l’expérience  a montré  que  les  Vivres  & les  Munitions  de  Guerre  ont 
ïbuveot  été  cachées  & fourrées  parmi  d’autres  Marchandées  , & ainli  tranfportécs 
tant  hors  de  ces  Provinces,  que  d'aurre  part  vers  l’Ennemi , Nous  ordonnons  ex-  r 
preffemeut , que  rous  ceux  qui  veulent  fouir  d’ici  d’autres  Marchandifts  que  de  Vi- 
vres & de  Munitions,  ou  qui  viennent  d’ailleurs  four  pajftr  devant  noi  Cotes  , feront 
tenus,  avant  ele  paffer  outre  , de  venir  déclarer  leurs  Marchandées , d’en  payer  les 
Droits  , & de  prendre  des  Paffeports  de  nos  Directeurs  de  Convois  . commis 
à cela. 


ü Ordonnons  en  outre  qu’à  l’avenir  tous  ceux  qui  voudront  aller  en  France  Ah 
. ~ r*  gleterre,  Ecoffe,  ou  autres  parts  vers  l’Oiiell  , ou  en  venant  , feront  tenus  déco» 


7.  ARTICLE, 


IBh* 


K 


V 


nr 

des 


le  large;  puifque  Nous  entendons  oue  tous  (es  V aideaux  rencontrez  en  deçà 
Bancs  de  Flandres,  proches  du  Raïs  Ennemi  & fujets  à Tes  courfes  , éc  par  con- 


finent fujets  aufoupfon  de  fraude,  feront  jugez  d’avoir  agi  contre  nôtre  Ordonnan- 
ce ,'  & en  feront  punis  ; honnis  que  cela  leur  foit  arrivé  par  tempête  ou  autre 
grande  néceffhé. 


U 


9.  A R T I C L E.  : . ■ 

/O  Défendons  pareillement  î tous  les  Maîtres  de  quelle  Nation,  qoaliré  ou  condi- 

**  • fmn  mi’ilr  nniitanr  A f r d o pka»  un-  d - v - --  - - 1 f . • /V  — 


non  qu’ils  puiileut  être  , de  charger  dans  leurs  Vaiflcaux  aucunes  Marchandées 
quelles  qu’elles  foient,  qu’avec  uniformés  & parfaites  Charte  parties  ,-Connoidemens 
Factures,  Lettres  de  Convoi  & d’Avis  des  Marchandées  chargées,  fans  exception 
d’aucune  , fous  peine  de  les  voir  déclarer  de  bonne  frife  tant  les  Paijfeaux  que  toutes  let 
Marchandées  chargées  dont  tlfe  trouvera  plus  d'une  Charte-partie,  fou  qu\n  les  trouve 
dans  let  Palÿeanx , foit  qu'on  d/couvre  après  qu'on  les  a jetté  dans  la  Mer. 


H. 


ce 

avec 


il.  ARTICLE. 

Et  à l’égard  de  tous  les  points  deftendus  & où  il  n’y  a point  de  peine  exprimée 
fera  à l’égard  des  Comrevenans  étant  Sujets  de  ces  Provinces -Unies  le  Gibet  a.™ 
confifcation  de  leurs  Vaiffeaui,  Marchandées  & Lettres  de  Change  comme  fau 
leurs  ded’Ennemi  de  1a  Patrie.  Et  à P égard  de  Maîtres  Marchands  étranger,  des 

autres , Royaumes  , Etats  fcf  Pillet , fcr  qui  ut  fout  pat  fisjett  de  ce  tais  , ils  pe>- 

. drout 
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iront  leurs  Vaiffeaux  {ÿ  Marc  tardif,  i , (bit  qu’elle*  appartiennent  à ce  Marchand 
ou  à la  compagnie.  ’ . 

iî.  ARTICLE. 


,7If- 


Toutes  lefquelles  peines  & punitions  font  entendues  devoir  fortir  leur  execution  j 
contre  les  contrevenant,  & en  cas  que  ce  feroit  feulement  après  leur  retour,  ou 
après  en  quelque  tems  que  ce  puifle  être,  qu’il  feroit  découvert  & prouvé  qu’ils 
auroieat  fait  ou  commis  telle  prévarication , ils  feront  punis  comme  ti  on  les 


avoir  sttrappé  au  fait,  <Sc  comme  s’ils  avoient  été  pris  par  les  Vaifleaux  ou  par 
les  gens  de  Guerre  de  l’Etat. 


13.  ARTICLE. 


Ordonnons  & enjoignons  suffi  que  l’intention  & l’entreprile  contre  tout  ce  qui  a ^ 
été  défendu  ci-delïbs,  dès  qu’on  en  aura  des  indices  fuffifans,  fera  puni  aufli  févere-  “4 
ment  que  le  fait  & l'action  même,  comme  il  a été  réglé  ci-defTus. 

X'.*  0 


Extrait  du  Placard  des  Etats  Généraux  du  4.  Ao!:t  1 qSS.  contenant  Am- 
pliation du  contenu  des  précédentes. 
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4.  ARTICLE. 

DEffendons  en  outre  à tous  & chacun  tant  Marchand!  qu'autre! , tant  aux  Sujet t l; 

des  autres  Royaume! , Etat!  & Pilles,  qu'aux  nôtres,  de  négocier  en  aucune 
manière  avec  les  Provinces,  Villes,  Villages,  Places,  ou  Habitant  des  Païs-Bas 
occuper,  par  l’Ennemi,  ou  étant  fous  fa  domination , foit  que  ce  foit  pour  tirer  des 
Marchandifes  de  là,  & de  les  aporter  ici,  foit  en  Lettres  de  Change,  Correfpon- 
dance  , ou  autrement,  fans  permiffion  exprefle.  ' 

’ÿ  V ! ‘ ■*' 

Extrait  du  Placard  des  Etats  Généraux  des  Provinces -Unies, 
du  f.  Décembre  iofi. 


Ibid.’ 
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a .ARTICLE. 

ET  comme  félon  le  devoir  de  tout  Magiflrat  légitimé,  de  protéger  leurs  Sujets  contre  . , 
toute  violence,  Nous  ne  pouvons,  ni  ne  Jommes  tenus  de  fouffrir  que  le  fttfdit  1 *' 
Gouvernement  cC Angleterre  ou  fet  Sujets  reçoivent  de  qui  que  ce  foie  au  monde  , tel  fe- 
cours  ou  matériaux  qui  puiflênt  le  renforcer  évidemment  pour  Nous  faire  tort  & à 
nos  sujets;  Nous  avettijfons  par  ces  préfentes  tous  nos  Alliez,  Amis  & Neutres,  & 

Nous  les  éequéront  & exhortons  ferieüjement  de  ne  point  entreprendre  pendant  les  diffé- 
rens  furvenus  entre  cet  Etat  & le  lufdit  Gouvernement  d’Angleterre,  de  tranfportet 
ou  de  faire  tranfporter  de  quelque  Paît,  Roiaume,  Place  où  Ville  que  ce  foit,  di- 
reâement  ou  indite&ement , vers  quelque  Port,  Ville  ou  Place  d’Angleterre,  d’E-' 
coflê  & d’Irlande  aucune  Munition  de  Guerre,  ou  autres  matériaux  fervant  à la 
conftruftion  de  Vaillêaux  de  quelque  nom,fc»rte,  qualité,  condition  ou  nature  qu’ils 
(oient  fans  aucune  exception  ni  relerve,  étant  réfoin  de  tenir  pour  bonne  prîfe  tou- 
tes ces,  choies  chargées  contre  nôtre  de  lien  (b. 

)-  ARTICLE. 

Défend  d’y  porter  des  Vivres. 

■s  ‘ . 4.  A RT  IC  LE. 

• Déclare  de  bonne  ptife  tous  les  Vaifleaux  pris  fur  la  Côte  ou  pioche  de  l’An- 
gleterre. 

' Tonte  IX..  Ii  5.  ART, 
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f.  ARTICLE. 

Déclare  de  bonne  prife  tous  les  Vaiffeaux  où  on  trouver*  plus  d'une  Lettre  de 
Mer,  plus  d’uue  Charte-partie,  doubles  Factures,  double»  Connoiffanccs,  ou  an- 
tres avis. 

6.  ARTICLE. 


Ordonne  de  prendre  tous  les  Vaiffeaux  où  il  y a foupçon  qu’ils  portent  Muni- 
tions de  Guerre, 


7.  ARTICLE. 


Contient  la  peine  de  l’Article  1 1.  de  la  Déclaration  de  Guerre  contre  PEfpagne. 


Placard  des  Etats  Généraux  des  Provinccs-Unies , publié  le  8.  Février  1677:, 

LFs  Etats  Généraux,  à tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  ces  préfentes,  Sa- 
lut. Savoir  faifons  que  pour  conlerver  le  Commerce  entre  les  Habitans  dé  cès 
Provinces  avec  les  Sujets  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suede,  Nous  avons  dans  la  pré- 
fente fiiuttion  du  tems  &'  des  affaires  trouvé  bon  d'interdire  & défendre,  comme 
Nous  interdirons  & défendons  expreffement  par  ces  préfentes  à tous  & chacun  des 
Sujets  de  ces  Proviuces  de  prendre  aucun  fervice  étranger  que!  qu’il  puifie  être, 
pour  moyennant  des  commiffions  étrangères  attaquer  ou  incommoder  aucun  Vaiffeau 
ou  Marchandifes  apartenantés  i des  Marchands  Sujets  de  Sa  Majerté  le  Koi  de  Sue- 
de, eu  quelque  endroit  qu’ils  puitreut  rencontrer  lefdits  Vuilfeaux1  & Marchandifes. 
Défendons  aufli  généralement  & expreffement  à tous  & chacun  d’amener  daus  aucun 
Port  de  ces  Provinces  les  Vaiffeaux  & Marchandifes  pris  ainli  fur  les  Sujets  du  Roi 
de  Suede.  Ordonnons  finalement  & enjoignons  que  de  même  ceux  qui  ont  déjà 
pris  quelque  fervice  étranger  & qui  fe  trouvent  encore  ici,  ayent  à le  quitter  fur  le 
champ  & de  s’en  démettre;  Et  que  csux  qui  font  déj»  partis*  feront  tenus  d'aban- 
donner ledit  fervice  étranger,  & de  retourner  dans  ces  Provinces  dans  l’efpace  des 
Crois  mois  prochains,  le  tout  fous  peine  de  mort  & de  confifcation  des  biens  con- 
tre les  contrevenans,  & de  Banniflement  contre  les  abfens.  Et  afin  que  perfonne  ne 
prétende  caufe  d’ignorance,  Nous  ordonnons  <5tc. 

Les-  Suédois  ne  s’attachoient  pas  feulement  aux  Navires  des  Sujets  de  la 
République  de  Hollande.  Ils  en  ufërent  de  même  envers  les  Anglois.  C’eit 
pourquoi  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  fît  prefenter  à la  Rcgencc  de  Suède, 
par  Ton  RcGdent  à Stockholme  le  Mémoire  fuivant. 

Memoi-  T Es  Sujets  de  la  Grande  Bretagne,  qui  trafiquent  dans  la  Mer  Baltique, 
rc  du  aiant  l’ouftèrt  depuis  quelques  années  des  pertes,  & des  Domagcs  infup- 

Reti lent  portables,  comme  cela  n’efl;  que  trop  bien  connu  aux  Vaiffeaux  de  Guerre 
préfenté  Suédois,  & aux  Câpres,  qui  ont  pris  & ammené  un  grand  nombre  de  leurs 
au  Sénat  Vaiffeaux  } Et  quoique  les  Vaiffeaux  fuflent  pourvus  de  Paffèports  Authen- 
de  Stok-  tiques,  & qu’on  n’ait  jamais  pû  les  convaincre  d’avoir  porte  des  Marchandi- 
holme  fesde  contrebande,  ni  contrevenu  en  aucune  façon  à la  teneur  des  Traitez, 
prife' des  ,onc  emrc  ^es  deux  Couronnes}  on  n’a  pas  laide,  après  les  avoir  ammenés 
Navires,  ici,  que  de  les  y déclarer  de  bonne  prife,  6c  de  les  confilquer  avec  leur  Car* 
du  aa.  gaifon,  à la  ruine  toralc  de  ceux  qui  y croient  intereflez.  C’efl  pourtant  une 
ja'nvî  * * P cbpfc 


Ibid. 
Tom.  3. 
Liv.  t. 
lit.  7. 
pag.140. 
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choie  connue  & très- remarquable,,  qu’au  même  tems  que  cela  fe  pafloic  ici, 
on  y a frequement  accordé  desPailèpom  & des  pcrmiüions  fecreres  aux  Vaii- 
féaux  des  autres  Nations  d’aller  ,&  de  revenir  des  memes  Ports, où  pour  avoir 
trafiqué,  les  Vaiflêaux  des  Sujets  Britanniques  avec  leur  Cargailon  ont  été 
confifquez.  Et  bien  que  le  louiîigné  Refideut  de  Sa  Majefîc  de  la  Grande 
Bretagne  ait  conlfamment  taché  par  toutes  les  reprdentations  convenables , 
de  foire  en  forte  qu’on  arrêtât  le  cours  de  ces  procedures  violentes , & con- 
traires â l’amitié,  neanmoins  il  n’a  pas  pû  julques  à prefent,  à fon  grand  re- 

{’ret , obtenir,  qu’on  y remédiât,  mais  au  contraire  on  continue  encore  tous 
es  jours  d’enlever  & de  confifquer  les  VailTeaux  de  la  Grande  Bretagne.  C’elt 
pourquoi  les  iritcrcfïèz  aiant  été  contraints  depuis  peu  de  reprefcnter  hum- 
blement au  Roi  mon  très-gracieux  Martre  un.  Etat  de  leurs  domages , & de 
"leurs  pertes  , autant  que  julques  ici  ils  ont  pû  les  reconnoitre;  il  a plû  là- 
deflus  à Sa  Majellé  d’ordonner  expreflement  au  foufligné  Rclldent , non 
feulement  de  reprelenter  de  nouveau  l’injuftice  de  ce  Procédé  i mais  aufli  de 
livrer  à Vos  Excellences  6c  à la  Chancellerie  Roiale  un  Compte  particulier 
des  Demandes,  que  font  fes  Sujets,  pour  les  pertes  6c  les  domages,  qu'ils 
ont  fouffert  julques  à prefent  : 6c  conformement  à cela , ledit  compte  fe 
trouve  ci-joint,  6c  fe  monte  en  tout  à la  lomme  de  6^449.  - 9.  - p.  fler- 
ling.  De  plus  le  foufligné  a ordre  de  demander  au  nom  du  Sereniflïme  Roi 
fon  Maître,  que  Vos  Excellences  6c  la  Chancellerie  Roiale  veuillent  repre- 
fenter  cette  importante  affaire,  là  où  il  convient  le  faire  } afin  que  les  Or- 
dres' neceflairés  foient  donnez , pour  qu’on  faffe  une  entière  réparation  6c  lk- 
tisfoélion  aux  Marchands  Britanniques,  fuivant  les  demandes  fufmcntionnéesj 
Sa  Majefté  de  la  Grande  Bretagne  ne  doutant  nullement , que  lorfque  Sa 
Majcfté  Suedoifc  aura  confideré  cette  affaire  ferieufement  6c  fans  prévention, 
fbn  égard  accoutumé  pour  la  juflice  6c  pour  l’équité  ne  la  porte  à don- 
ner ordre  à ce  que,  non  feulement  entière  & ample  fatlsfaétion  (oit  faite  aux 
Sujets  de  la  Grande  Bretagne  pour  les  pertes  8c  les  domages  qu’ils  ont  fouf- 
fert jufques  à prefent  j mais  aufli  à ce  qu’ils  puiffent  pourfuivre  à l’avenir  leur 
légitime  Commerce  lans  aucun  empêchement,  à la  fatisfa&ion  6c  à l’avanta-  1 
ge  mutuel  des  Sujets  des  deux  Roiaumes.  Surquoi  le  fouffigné  prie  aufli 
Vos  Excellences  6c  la  Chancellerie  Roiale  de  lui  donner  une  prompte  repon- 
fe,  afin  qu’il  puilfe  la  tranfmcttre  au  Sercniflime  Roi  fon  Maître. 

Si&né, 

, I ‘ *• 

R.  Jackso  n.\ 

Stockholm  le  14.  (14.)  Janvier  171p. 

Cependant  ne  voiant  aucune aparencc  de  remède  le  Miniflre  d’An- 
gleterre Cadogan  fit  une  propofition  aux  Etats  de  la  part  de  fa  Cour.  Elle 
contehoit  d’envoier  dans  la  Mer  Baltique  une  Flotte  combinée  desdeux  Na- 
tions pour  aflurer  le  Commerce  des  Sujets  rcfpcâifs  en  cette  Mei  - là.  Les 
Etats  avoient  déjà  de  leur  côté  eu  fur  le  tapis  d’nrmcr  14.  Navires  de  Guerre 

Ii  z . pour 


r 


Zfi  MEMOIRES,  NEGOT  IAT  ION  S,  TRAITEZ, 

171  f.  pour  le  même  deflèin.  Cet  armement  aurait  coûté  pour  fix  mois  quinze 
' cent  mille  florins  de  Hollande.  Si  n’eut  été  la  confequcnce  par  rapport  au 

Commerce,  la  depenlè  de  l’Armement  de  l’Efcadre  cxcedoit  le  dommage 
fouflfert. 

Cette  Proportion  de  la  part  de  l’Angleterre,  quoique  fecretc , n’échapa  pas 
• à la  vigilance  de  l’Ambafladeur  de  France.  Quelques  jours  après  ce  Miniftrc 
du  premier  ordre  eut  une  conférence  avec  les  Députez  des  Etats.  Il  leur  dit 
qu’il  avoit  reçu  des  ordres  du  Roi  fon  Maître,  ils  tendoient  à faire  favoir 
aux  Etats,  que  Sa  Majefté  avoit  apris  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  les 
fbllicitoit  de  joindre  une  Efcadre  à la  leur , pour  la  fureté  du  Commerce  dan3 
la  Mer  Baltique.  Comme  la  France  y étoit  auflï  interelfée  par  la  prife  de  fes 
Navires  par  les  Suédois , elle  ferait  aufli  armer  une  Efcadre  de  fon  côté  pour 
y joindre.  Le  Roi  fon  Maitre  ne  doutoit  nullement , que  s’il  n’y  avoit  point 
quelque  autre  deflèin  , l’on  ne  voulut  bien  agir  là-dcflus  de  concert , puis 
qu’on  y étoit  également  intereffé.  L’Envoié  ac  Suède  Palmquift  n’en  parut 
pas  bien  alarmé.  Il  fâifoit  fes  préparatifs  pour  aller  occuper  (on  nouvel  em- 
ploi, au  premier  ordre  du  Roi  fon  Maître.  L’on  ne  s’attendoir  pas  qu’il 
vint  quelque  autre  à fa  place.  L’une  des  raifons  étoit  que  le  Roi  de  Suède 
ne  pouvoit  donner  à un  Miniftre  des  Lettres  de  Creance  envers  les  Etats,  à 
moins  d’avoir  une  fatisfàcîion  fur  les  plaintes  du  nom  de  Pirate,  qu’il  prenoit 
à grande  injure  : aufli  attribue-t-on  à cela  qu’il  n’avoit  pas  écrit  aux  Etats, 
pour  leur  notifier  fon  retour  de  Turquie.  Il  y avoit  bien  des  gens  verfèz  dans 
la  politique , qui  vouloient  que  la  demande  de  l’Ambaflàdeur  de  France  pour 
la  jonâion  d’une  Efcadre  avoit  été  faite  de  concert  avec  le  Roi  de  Suede. 
Aufli  fçût-on  qu’au  fortir  de  la  conférence  cet  Ambaffàdeur  avoit  été  faire 
une  vifite  à l’Envoié  de  l’Empereur.  Il  fit  allez  entendre  à ce  dernier  Mi- 
niftre  les  vûès  de  la  Cour  de  Verlailles.  Car  il  lui  fit  un  dilemme.  Il  con- 
fifloit  à dire  ,ou  que  le  Roi  d’Angleterre  n’avoit  dans  l’envoi  de  l’Efcadre,  que 
le  deflèin  commun  de  la  fureté  du  commerce,  ou  qu’il  en  avoit  un  particu- 
lier. Dans  le  premier  cas,  il  ne  devoit  pas  trouver  à redire  à la  demande  qu’il 
venoit  de  faire  de  la  part  de  la  France.  Que  s’il  en  avoit  un  particulier , il 
ne  pouvoit  tendre  qu’à  la  deftruâion  de  la  Suède,  & de  la  chaflèr  de  l’Alle- 
magne. Dans  ce  dernier  cas,  ajouta-t-il,  la  France  étoit  garante  de  la  Paix 
de  Wellphalic.  Par  celle-ci  les  Provinces  de  la  Suede  en  Allemagne  lui  étoient 
aflïirées..  Elle  ne  pourrait  donc  que  prendre  des  mefures  pour  prêter  cette 
garantie;  On  fût  ceci  de  l’Envoié  de  l’Empereur , & que  l’Ambafludeur 
etoit  même  allé  plus  loin.  C’étoit  qu’il  fupola  qu’il  y avoit  un  projet  for- 
mé, dont  il  ne  (e  trompoit  peut-être  pas,  pour  partager  ces  Provinces-là , 6c 
que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  devoit  en  avoir  le  Duché  de  Bremcn,afity 
d’avoir  un  Port  à Staden,  pour  avoir  par-là  la  communication  de  fes  Etats 
d’Allemagne  par  Mer  avec  l’Angleterre.  Ce  qui  paroifloît  vraifemblable , 
parce  que  c’étoit  l’intérêt  de  ce  Roi  par  deflus  d’autres , fuivant  la  réglé  id  æ- 
quitis  quoi validiùs.  Cet  Ambafladeur, pour  appuier  fa  fuppofition  , releva 
beaucoup  que  le  Roi  de  Prude  avoit  40.  mille  nommes  , 6c  un  train  de  cent 
pièces  de  canon  prêt  à marcher.  En  peu  de  mots , il  dit  que  la  France  étant 
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d’ancienneté  alliée  à la  Suede,  Elle  ne  pourroit  que  fc  déclarer  pour  Elle, 
au  cas  qu’on  voulut,  pour  ainfi  dire,  la  détruire. 

Ce  fut  fur  cette  luppofition  de  i’AmbulTadcur  de  France  que  l’Envoié  de 
Suède  Palmquilt  parla  à differens  Membres  des  Etats  Generaux.  Jl  leur 
difoit  que  fuivant  les  Loix  & les  Conltitutions  de  l’Empire,  fondées  fur  la 
Paix  de  Wcllphalie , qui  étoit  le  bouclier  des  Libériez  Germaniques,  non 
feulement  ce  que  le  Dannemarck  avoit  pri3  dans  le  Duché  de  Bremen , mais 
aufli  le  HoIltcinDucai  ,dt  voient- être  arrachez  de  ces  mains  Ufurpatrices-là. 
Il  leur  lit  mention  de  la  garantie  de  la  République  même  des  Traitez  d’Altc- 
na  8c  de  Travendhall.  On  lui  rcpoudoit  fur  le  même  ton  qu’on  avoir  fait  le 
iz.  de  Janvier  precedent  à l’Adminiltrateur  de  Gottorp,  qui  avoir  réclamé 
par  une  Lettre  cette  garantie.  La  fubltanceen  étoit  que  les  Etats  avoienttoû- 
jours  témoigné  leur  ditpofition  linccre  à lâtisfâire  à leurs  engagemens  j mais 
que  fur  le  different  entre  le  Dannemarck  fie  le  Duc,  qui  avoit  le  premier  fait 
brèche  à ces  Traités-là, cela  ne  regardoit  pas  feulement  les  Etats,  mais  aufli 
les  autres  Garands  des  mêmes  Traitez.  De  la  forte  ils  ne  pouvoient  s’ex- 
pliquer là-dcflus,  pendant  que  les  lentimens  des  autres  ne  leur  ctoient  point 
connus. 

Pendant  cela  ou  eut  fur  le  tapis  à la  Haie  l’armement  feulement  de  1 z.  Vaif- 
feaux  pour  la  Mci  Baltique.  Ce  fut  fur  ce  qu’on  jugeoit  que  c’étoit  allez  d’y 
envoier  une  Efcadre  combinée  de  32.  Navires.  Parmi  ceux-ci  il  y en  auroit 
20.  d’Angleterre  6c  12.  des  Etats.  C’ctoit  fuivant  la  proportion  ufitéc,  que 
la  Grande  Bretagne  en  foumiroit  cinq  fur  huit , 6c  les  Etats  trois.  Ce  fut 
fur  cette  notion  que  l’Envoié  de  Suède  craignit  que  parmi  cette  Efcadre  il 
n’y  eut  quelque  Navire  de  Guerre  pour  le  Czar.  Il  prétendit  d’avoir  fur 
ce  chapitre  lieu  de  fc  plaindre.  C’étoit  fur  ce  que , nonobftant  les  Placards 
des  Etats,  leurs  fujets,  non  feulement  alloient  au  fcrvice  des  Puiflances  alliées  du 
Nord,  mais  même  leur  vendoient  des  Navires  6c  autre  attirail  de  Guerre.  Il 
pretendoit  qu’on  étoit  dans  ce  même  tems-là  occupé  à Amftcrdam  à conllrui- 
rc  trois  beaux  Navires  de  Guerre  pour  le  Czar.  Il  lût  cela  à l’occalion  que 
le  Refident  de  Venilc  Vincenti  chcrchoit  à acheter  quelques  Vaiflcaux  pour 
le  fcrvice  de  la  République.  Ce  Refident  voulut  marchander  ces  trois  Na- 
vires, qui  étoicnt  pour  le.Czar.  D’ailleurs  par  une  cfpcce  de  connivence  on 
avoir  laiflé  palier  au  fcrvice  du  même  Czar  le  Capitaine  de  Navire  Trcflcl, 
qui  y étoit  allé  en -qualité  de  Vice- Admirai.  Cependant  il  foûtint  qu’on 
avoir  défendu  à un  autre  Capitaine  nommé  Schryver,  brave  & fort  entendu 
à la  Marine  , qui  fe  trouvoit  dans  la  detrefiè , par  manque  de  paiement  des 
arrerages  qui  lui  étoicnt  dûs  par  les  Amirautez  , de  paflèr  au  lèrvicc  de  la 
Suede. 

Les  Sujets  des  Etats  fc  plaignoicnt  du  reglement  du  Roi  de  Suede.  Ik  le 
rrouvoient  non  foulcmcnt  gênant,  mais  même  impraticable  6c  inobfervable. 
Ils  ajoutoieni  qu’il  lèmbloit  que  le  Roi  de  Suède  voulut  fe  rendre  arbitre  du 
Commerce  dos  Nations  neutres  par  Mer.  C’étoit  d’autant  qu’il  ne  febomoit 
pas  fimplement  à celui  de  la  Mer  Baltique.  Ils  s’écrioicnt  fur  ce  qu’il  étoit 
iorti  de  divers  Ports  de  France  des  Navires  pour  cette  dernière  Mer.  Ils 
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i f.  avoient  des  Commillions  fie  pafleports  de  la  Suède.  Ils  avoient  etc  accorde! 
fous  le  prétexte  qu'ils  fe  foumettoient  au  Reglement.  On  croioit  quec’étoit 
la  France  meme , qui  avoit  fuggeré  ledit  Reglement,  pour  ruiner  le  Com- 
merce des  Sujets  des  deux  Puilfances  Maritimes.  Comme  quantité  de  Na- 
vires s’étoient  déjà  avancé  vers  les  embouchures  de  la  Mer,  les  Marchands 
intcrcfTez  prièrent  les  Etats  de  mettre  un  embargo , ou  définie  de  fortir,  afin 
qu'ils  ne  s'émancipafiènt  à mettre  à la  voile,  fie  s’expofer  de  la  forte  au  péril. 
Les  Etats  ne  trouvèrent  cependant  pas  à propos  d’accorder  cette  demande, 
quoi  qu’cille  parut  véritablement  npceflàire.  Cela  étoit  fondé  fur  ce  qu’on 
, pouvoir  prendre  une  telle  défènfe,  comme  un  avant- coureur  d’une  rupture 
avec  la  Suède , dont  les  Etats  étoient  entièrement  éloignez.  Comme  cepen- 
dant le  rcmede  étoit  preflant,  on  fit  entendre  aux  intereflez  qu’ils  pouvoient 
s’adrefiir  aux  Amirautez  qui  en  feroient  inflruites.  Celles-ci  donneraient  des 
ordres  aux  embouchures  de  la  Mer,  afin  que  les  Navires  n’en  fortifient  point. 
Cela  étoit  d'autant  plus  failable  fie  praticable,  qu’aucun  Navire  ne  peut  en- 
trer en  Mer  , fans  avoir  des  Lettres  de  départ  des  Bureaux , qui  font  à ces 
embouchures- là.  On  travailloit  cependant  i l’armement  de  l’Efcadre. 
L’Ambaflàdeur  de  France  infilloit  fur  une  reponfc  à la  propofition  qu’il 
avoit  faite  fie  qui  y étoit  relative.  On  le  fit  prier  de  fe  rendre  à l’apartement 
des  Etats.  On  lui  dit  que  ceux-ci  avoient  refolu  d’armer  n.  Vaifieaux,  & 
que  l’Angleterre  y joindrait  une  fienne  Efeadre.  Il  fut  fort  inquifitif  de  quel 
calibre  ces  V aifieaux  feroient.  On  ne  pût  lui  dire  precifemcnt  finon  que 
les  plus  forts  feroient  du  troilieme  rang.  Cependant  qu’il  n’y  avoit  rien  de 
, concerté,  ni  pour  quel  tems,  ni  de  quelle  manière  cette  Elcadre  combinée 
fo  comporterait  pour  aflurer  cette  Navigation-là.  L’Ambafladeur  in  fi  lia  fort 
par  toute  forte  de  détours,  pour  découvrir  s’il  n’y  avoit  pas  quelque  vûë, qui 
pût  être  préjudiciable  à la  Suède,  fie  s’il  n’y  .avoit  rien  de  concerté  là-deflus. 
On  l’afliira  qu’on  étoit  bien  éloigné  de  penlèr  de  Frire  la  moindre  chofe  con- 
tre la  Suede.  Qu'on  n’avoit  que  le  feu!  but  d’afiurer  la  Navigation  des  Su- 
jets, qui  fe  plaignoient  aigrement  du  péril  où  leurs  Navires  fe  trouvoient. 
On  l’aflura  réitérativement  qu’il  n’y  avoit  encore  rien  de  concerté  fur  la  ma-  * 
niere  de  l’Emploi  de  l’Efcadre.  Cependant  que  des  qu’on  en  ferait  convenu, 
l’on  ne  manquerait  pas  de  lui  en  donner  une  communication  exafte.  Cec 
Ambafiadcur  ne  fut  pas  content  de  cette  réponfe.  Elle  tendoit,  félon  lui, 
à vouloir  décliner,  ou  du  moins  prolonger  à lui  en  donner  une  precife  8c  di- 
reéte.  Aufii  remarquart-on  qu’on  fàifoit  un  grand  fecret  de  la  maniéré  que 
l’Efcadrc  combinée  ferait  cmploiée.  Il  y avoit  même  de  l’aparence,  que 
pour  éluder  la  demande  de  la  France  celle  des  Etats  ne  fc  joindrait  pasà  l’An- 
gloifc.  On  fupofoic  qu’il  y aurait  des  ordres  fccrets  à l’une  fie  à l’autre  d’a- 
gir de  concert,  fie  de  fe  tenir  à portée  pour  fe  donner  les  mains,  fi  l’occa- 
fion  Se  les  circonltances  l’exigeoient.  Le  principal  but  devoit  être  d’efeor- 
ter  les  Navires  Marchands  tant  en  allant  qu’en  revenant.  Le  nombre  dp 
ceux-ci  étoit  fort  grand.  La  raifon  étoit  que  les  Marchands  avoient  dans  les 
Villes  de  la  Mer  Baltique  de  copieux  Magafins  de  toutes  fortes  de  Mar- 
chandées propres  à être  tranfportées  en  Hollande.  L’Efcadre  dçs  Etats  mit 
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en-Mcr  le  n.  de  Mai.  Elle  devoit  fe.  rencontrer  avec  celle  d’Angleterre  au 
Sonde,  pour  protéger  les  Navires  Marchands.  Comme  le  teins  avoit  apro- 
chc  de  faire  entrer  l’Elcadre  Angloitc  en  Mer,  le  Roi  d’Angleterre  fit  pré- 
frntci  au  Roi  de  Suede  à Str.dlund  par  lbn  Miniltre  Jeffreys  un  Mémoire. 
Il  ije  eontenoie  que  la  demande  de  la  rellitution  des  Navires  Anglois,  que 
les  Armateurs  de  Suede  avoient  pris.  Le  Roi  de  Suede  y fit  faire  la  Rc» 
ppnfc  qui  fuit. 

r Sacra  Régi  ce  Majefiatis  Suecia  Refponfum  ad  Mem'miak  Minifiri  Regis  Ma- 
gnat Britannia  atque  Armigeri  Donnai  Jefferyes , de  tcfiitutione  NavturA 
' Britamicarum  in  Sueciam  abduRarum.  Dainm  Stralfundice  die  10:  (51.) 
Maji  17  if. 

/ TfiErcepit  Sacra  Régi  a Majeflas  ex  Libella  tnemeriali , quem  nu  per  exhibait 
1 Dominas  Minifier  atque  Armigtr  Jefferyes  , quemadrnodum  Jpft  denub  à 
Regefuo  Clementiffimo  injunRum  fuit , non -folum  refit  tut  ionem  effiagitare  Na 
, vium  Britannicarum  , G?  benorum  in  Sueciam  ubduüorum  cum  plenarid  damni 
fatisfuRione,  verum  etiam  in  illud  infiftere , ut  in  pofterum  interdlcetur  omnis 
contra  diRus  Nuves  violentia , G?  utvi  TraRatuum  liber um  in  Mari  Baltico 
Irnquetur  commercial» . Ad  quæ  fuo  Domine  bencvolè  refponderi  Sacra  fua  Majef- 
- tas  jujjit , vald'e  fe  pro  fuo  in  Amicos  G?  Fœderatos  affect u,regrè  ferre  fi  contra  Com- 
rnerciorum  TraRatus , EdiRaque  fua  Régi  a , vis  aliqua  Subditis  Regis  Magna 
Britannia  illata  fuerit  y ideoque  fponiet , quant  primnm  nomins  Nanum  hâc  ra- 
tionc  abductar  um  dederit  Dominas  Mini  fier , non  folum  refit  tutionem  fubfecuttt- 
ram  , fed . G?  débitas  panas  daturos  effe  eos,  qui  ejujmodi  facirura  exufi  fiant.  Si 
ver  a nalla  aliaNavigia , ndllaque  aliabona,  in  Sueciam  abduRti  fi?  Fifico  addïc- 
1/i  fuerint y quant  eorum , qui  contra  ténor  cm  vel  traclatuum , vel  edichrum  Re- 
. g‘S,  ntercaturam  exercuerunt  vêtit  am , fi?  Portas  Mare  B ait  ici  vifi  tarant  probi- 
bitos , exijhmat  Sacra  Regia  Majefias  fi  ilia  reddita  non  forent de  injuria-  ta- 
me n quer  i Subdites  Régis  Magna  Britanniee  non  p Jfe,  cum  Jpft  f ponte  fua  banc 
fibi  attraxerini  multlam , ficilicet  quibus  sgnotum  effe  non  pot  ait  refponfum  Sacre 
' .Rcgia  Majefiatis  die  16.  ORobris  ami  1711,  Domino  Mm: firo  atque  Armigero 
Jeffèryes  datum , fÿ  pofiea  per  Minifiros  Sacra  Régi*  Majeftatis  Poteflatibus 
n taritimis  communicatum , de  inter diiendo  commerciorum  ufiu  in  locà  Maris  jfial- 
tici  à Cz-.iro  Mofcovi*  occupât  a j fi?  quoniam  res  in  eodem  adbue  fini  fiatu , qui 
tune  Umporis  erant , non  pot  efi  Sacra  Regia  Majefias  permisicre,  v.t  in  en  Loin, 
donc c in  poteflate  fint  hofiium , liber  maneat  commerciorum  ufus..  Si  vero  ali  if  - 
Navibus  data  fnent  venta  libéré  illuc  migrandi , id  non  folum  injuffu , fed  etiam 
in  fuo , atque  prorfns  invitç  Rege  Clementiffimo  faRum  efi.  EdiRum  quod  atti- 
net  Sacrxe  Rcgia  Majefiatis  de  privât is  Armaturis , die  8.  Febr.  anm  currentis 
édition,  non  co  animas  efi  prohibent  «mue  t»  Mari  Bàltico  Commerciorum  exer- 
crtium,  fed  faltem  illud  quod  Loca  vetita  refpicitf  quippe  que  aptes  fuit  ad  pra- 
veniendas  varias  Mas  art  es,  quibus  hoc  ter» pore  ufi  funt  peregnni,  cum  ai  élu- 
iendum  N ave  s Suecicas  , quibus  euflodia  Locorum  antenominatorum  injur.Rd 
fuit  y tum  etiam  ail  commercium-  cxtrcevdum , ni  bofitbus  utile.,  ita  Régi  Clei 
V '•  moi u 
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X7If.  tnentifiimo  quant  maximi  noxium.  De  estera  Sacra  Regia  Maie  fl  as  continuât  io- 
* tient  benevolentis  fus  Domino  Mtniflrt  atque  Anmgero  confirmât.  Dalum  nt 
jupvû  • • 

Ad  Mandatant  S a ers  Régis  Majrfiatis  proprium , 

( L . S.)  C.  Feif. 

L habile  Minillrc  des  Etats  Généraux  avoir  prélënté  quelques  jours 
auparavant  au  Sénat  de  Sucde  un  Mémoire  pour  réclamer  quelque  argent 
qu’un  Armateur  Je  Gottenbourg  avoit  pris  d’un  Navire  Hollandois  qni  alloit 
a Archangcl.  Voici  ce  Mémoire. 

“Tm  Ç}Vfioiï'dZ  ehPt^m  fit  terminus  , quo  à Regia  Sud  Celfitudine,  (fl 
Jtumpf  V Excellent  ijftmis  Domints  Senalonbus  promiffa  fit  folutio  87C0.  Thalerorum 
au  Sénat  Imptrtalium  ,(fl  1100.  Ducatorum  aureorum  , ab  Armatore  Gitbobunen/i 
de  Sue-  Brtnck,  tnenfe  Julio  nupenmè  prsterlapfo , ex  Navi  Belgicd,  partum  Sti.Afi- 

ij.Àrn;  CjatltS  ArcbaÏÏlt  &**••>  ‘°»tra  }<“  tnutuaque  amicilis  (fl  patiurum  tenortm , 

■ direptorum , fed  po fi  ta  jure  Proprieianorum  agnito  , ad  infiantiffimam  Rerii  Se- 
natus  requifiuonem ■ in  Regis  Sus  Majeftatis  ufium , à Mandatai  Balth  Mufi- 
Jeho,  ad  menfem  hebruan,  anm  currentis  , concefforum  , quemadmodum  ex  an- 
nexa Protbocolh  excerpto  clarè  (fl  liquidé  confiât.  Idcirco  Officii  fui  duxit  Infra- 
feriptus  Fœderati  Belgii  Minifter  Refidens  à Rcgio  Cancellaris  Collegio  fummo- 
pere  contendere,  veht  vahdâ  fuâ  commendatione  (fl  autoritate  efficere , quo  fiupra- 
d,aa  nummorum  fumma  , ex  lege  Contrats  (fl  Obligations , abfque  ulteriori 
tempons  difpendio  exfolvatur-,  (fl  fie  Proprictarii , qui  bucufque  (fl  forte  (fl  «fie- 
ra magnofuo  damna  caruerunt,  tandem  xoto  pot  tant  ur-,  memoratufque  Manda- 
tant, qui  fine  Prmcipalium  fuorum  mandata  (fl  confenfu , folà  erga  Rttem  de- 
vottone,  (fl  fiduciâ  promiffi,  fibi  à Senatu  Rcgiofatii,  permotus,  nummos  bof- 
ce  m ufum  Regis  verti pcrmifit,eâ  ratione  indemnis  maneat. 


Ilolmis  die  if.  Aprilis  171  f. 


Signatum , 

H.  W.  R U M P F. 


Cependant,  lorfque  l’Efcadre  Angloifc  fut  entrée  dans  le  Sonde’ 
quelques  Officiers  Anglois  defeendirent  à Elfingbourg.  Le  Gouverneur  de 
cette  Place  avoit  eu  ordre  qu’en  ce  cas,  il  leur  fit  civilité,  leur  donnât  des 
rafraichiflemcns , & s’il  y avoit  des  Lettres  pour  Stockholm,  de  les  recevoir 
& de  Es  y cnvoier.  Il  y en  avoit  pour  le  Refidcnt  d’Angleterre  Jaekfon. 
Elles  lui  portoient  ordre  d’y  prefenter  le  Mémoire  fuivant , avec  la  Re- 
ponie  qu’on  y fît.  - 

XF°noi?ftant  tant  de  fericufcs  & prenantes  inftanccs,  que  le  fouffigné 
' d?R?-  ^ Refidcnt  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  a de  icms 
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en  tems,  & même  pendant  quelques  années  confecutivcs  fait  à Y’ os  Excel- 
lences de  la  Roiale  Chancellerie,  afin  que  le  violent,  injuftifiablc  & arbi- 
traire ufage,  exerce  contre  les  lujets  Brittanniqucs,  par  h prife  & la  confis- 
cation de  leurs  Navires  & effets,  pût  une  fois  ceffcr  en  Suède  j à fon  grand 
regret  tous  fes  foins  & fon  aplication  fur  cela  avoient  été  jufqucs  ici  infruc- 
tueux. C’eft;  pourquoi  les  Marchands  Britanniques  ont  été  pour  quelque 
tems  forcez  de  difeontinuer  entiesement  leur  Commerce  au  grand  dommage 
& inconvénient  de  la  Nation. 

Même,  pour  cffeéfivement  achever  la  ruine  du  trafic  Anglois  dans  la  Mer 
Baltique,  il  a plû  à Sa  Majefté  Sucdoifc  de  publier  un  Edit,  daté  à Stral- 
fond  le  19.  Février  paflé,  dans  le  quel  fans  le  moindre  egard  aux  Traitez, 
& comme  s’il  n’en  fubfiftoit  aucun  entre  les  deux  Couronnes,  Sa  Majefté  im- 
poli diverfes  duretez  aux  fujets  Britanniques,  lefquelles  font  non  feulement 
direâement  contraires  à leur  precifc  teneur , mais  impoflibles  à être  étroite- 
ment 8c  ponctuellement  accomplies.  Cependant,  plufieurs  Navires  Anglois, 
ont,  en  vertu  dudic  Ediét,  été  lai  Ils  cette  année,  & pris,  & contre  toute 
juftice  & railon  déclarez  confil'quez  : même  quelques  uns,  qui  venoient  dans 
les  Ports  de  Suède,  par  leur  propre  accord, afin  d’y  vendre  leurs  Cargaifons, 
ont  eu  non  feulement  leurs  Navires  & effets  confilquezj  mais  ont-ils  même 
été  traitez  comme  les  plus  mortels  Ennemis.  C’elt  pourquoi  Sa  Majefté  de 
la  Grande  Bretagne,  ne  pouvant  pas  continuer  plus  long- tems  à être  Ipcéta- 
tcur  defintereffé  de  la  ruine  de  tant  de  fis  innocens  fujets,  a trouvé  à propos, 
fur  leurs  preffantes  & humbles  inftances , de  leur  accorder  une  fuffifantc  ef- 
corte  pour  la  fureté  & la  protection  de  leur  légitime  Commerce.  A cette  fin 
utic  Efcadre  de  Navires  de  Guerre  de  Sa  Majefté  eft  à préfent  en  dernier  lieu 
arrivée  dans  ces  Mers  fous  le  commandement  du  Chevalier  Jean  Norrisj  à 
l’arrivée  de  la  quelle  le  foulîigné  eft  chargé  de  faire  cette  notification , & de 
donner  en  même  teins  des  aflûrances,  aue  le  Roi  fon  gracieux  Maître  n’a 
rien  plus  à cœur  que  de  maintenir,  6c  de  cultiver  de  plus  en  plus  l'ancienne 
amitié  entre  les  deux  Roiaumes.  Comme  Sa  Majefté  efperc  de  trouver  1a 
même  bonne  inclination  du  côté  des  Suédois,  s'attend  pour  cela. comme  une 
preuve  d'icelle,  que  les  fui  vantes  juftes  & raifonnablcs  demandes,  qu’Elle  a 
expreffcment  ordonné  au  fouflîgnc  de  faire  en  fon  Roial  nom , foient  promp- 
tement accordées. 

I.  Le  foufligné  a ordre  de  livrer  le  compte  ci- joint, des  pertes  & domma- 

ges, foufferts  par  les  Marchands  Anglois  par  l’injufte  prife  & confifcation  de 
quantité  de  leurs  Navires  & effets,  le  tout  montant  à la  fomme  de  69.  mille 
24.  livres  fterling , 6c  deux  Shillings  ôc  9.  fols.  C’eft  fans  compter  divers 
autres  Navires  confifqucz  cette  année  à Gottcmbourg,  dont  les  Proprietaires 
n'ont  pas  encore  produit  leurs  prétentions.  Suivant  lequel  compte  Sa  Ma- 
jefté demande  , qu’on  fàffe  une  immédiate  fatisfàûion  & réparation  à fes 
fujets.  • 4 , 

I I.  Voiant  que  ledit  Edit  de  Sa  Majefté  Sucdoifc  rend  entièrement  impra- 
ticable le  Commerce  Britannique , $a  Majefté  s’attend  qu’il  foit  pour  cela 
révoqué  6c  annullé,  6c  que  pour  l’avenir  la  liberté  du  trafic  dans  tous  les 
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171  f.  Ports  de  la  Mer  Baltique  reftc  fans  interruption  , à la  mutuelle  faiisfaéHqn  ' 

& avantage  des  Sujets  de  l’un  6c  autre  Roiaume,  félon  la  claire  8c  precifé 

teneur  des  Traitez.  Ces  demandes  étant  en  Ellcs-mcmcs  li  conformes  à là  , 

. juftice  8c  à la  rai fon , . Sa  Mijcftc  de  la  Grande  Bretagne  ne-  doute  nullement 
, que  Vos  Excellences  8c  la  Chancellerie  Roule  ne  veuillent  repréfenter  enfpî* 
ïc  ces  matières,  là  où  il  rit  convenable,  qu’il  ne  s’enfuive  fans  delai  une  fa* 
vorable  8c  fatisfàifante  iclolution.  » 

Le  fou  (ligné  a en  même  tems  ordre  de  faire  (avoir  que  voiant  que  jufques 
ici  l’on  n’avoît  pû  obtenir  aucun  redreflêment,  lür  les  plaintes  fi  louvcnt  in- 
linuées  des  violences  intolérables  8c  injuftifiablcs,  fouffel tes  fi  injultcmént  8ê 
a fi  long-tems  par  les  fujets  Britanniques;,  mais  qu’au  contraire  ils  font  encore < , - 
journellement  traitez  de  la  même  vigoureufe  8c  levere  maniéré,  le  Roi  fon 
- - Maître  a "pour  cela  trouvé  à propos  d’ordonner  à fon  Amiral  le  Chevalier 

Jean  Norris  d'arrêter  tous  les  Navires  Suédois,  qu’il  rencontrera,  8c  de  les 
retenir  jufques  à ce  qu’d  vienne  à Ja  connoiflÜiice  dudic  Amiral,  qu’il  ait  pl&  - 
à-SaMijeftë  Sucdoile  de  conveuir  entièrement  fur  tout  ce  que  Sa  Majcfté 
de  la  Grande  Bretagne  requiert  par  ce  Mémoire.  C'cft  pourquoi  le  foufiignê 
prie  inftamment  Vos  Excellences  6c  la  Chancellerie  Roiale  de  l’honorer  d’u- 
ne telle  prompte  Rcppnfe  là-deffus,  qui  puific  fervir  de  réglé  au-  Roi  fort 
Maittc.  1 . y.) 


S/gnr',- 


Robert  Jackson.--1  s" 


A -Stockholme  le  14.  Juin-,  V.;St;  171p. 


Orttme  Son  Alteffe  Roiale,  8c  le  Sénat  Roial,  trouvent  le  Mémoire  dif 
Sr.  Rriîdent  d’uiic  telle  tournure,  qu’ils  ne  peuvent  s’expliquer  Ja-  \ 
; avant  que  d’avoir  auparavant  requis  la  gracieufc  volonté  8c  Déçlara- 


Réponte 
du  Sénat 

àecSeUMe-defras  - ...  . . ..  . 

moire,  tion  de  (â-Roialc  Majcfté  de  Suede.  Audi  l’envoieront-ils  inceffamment  à’ 

du  tS.  fedite  Majcilé.  Et  dès  que  la  Reponfc  de  Sa  Majcfté  fera  venue  là-deflus,, 
~Juia.  )»  Sr-  Refidcnt  en  fera  pleinement  informé. 

Refident  à la  proçeéÿon  divine. 

Par  Ordre 


Atl  reftc,  on  recommande  le  Sr.‘ 

> 


'h 


' 


- . ri  (L.  S.) 

'Sj)ôcklio|male  1 8 Juin,-  V.St.  1717. 


F-,  J/Eukenstr ahl. 

...  A _ 


V' 


iE.'des'Gcpf**.  

Polir  .les  E,tàtj  ils  avoicnt-  différé  de  donner  des  Inâruâionsà  leur  Vice-' 
'■m-:  • , Ami--  ' 
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Amiral,  afin  que  l’Ambafladcnr  de  France  n‘cn  fut  informé.  On  ne  les  en-  i^rr. 
voia  qu’apres  le  départ  de  l’Efeadre.  Elles  etoient  courtes,  fimplcs,  8c  va-  — — - 
gucs.  On  iâvoit  cependant  celles  données  aux  Anglois.  On  les  avoit  mon- 
trées à Londres  aux  Ambafladeurs  des  Etats.  L’Ambalfadeur  de  France  réi- 
téra les  premières  demandes.  On  lui  fit  entendre,  que  comme  l'on  r.c  vou- 
loit  pas  permettre  qu'on  trnnfpoitât  dans  les  Villes  de  la  Livonie,  & autres 
de  la  Mer  Baltique  aucune  choie  qui  fut  de  contrebande,  l’Ef  cadre  des  Etats  ne 
fauroit  protéger  les  Navires  François  à moins  que  de  les  vinter,  pour  voir 
s’il  n’y  avoit  rien  de  pareil.  Comme  la  France  ne  vouJroic  pas  admettreune 
telle  Vifirc,  les  Politiques  trouvoient  que  cette  Reponlé  étoit  une  fine  écha- 
patoire,  pour  lé  fervir  d’un  terme  commun,  mais  ligniûcatif.  Voilà  ce  qu’il 
y eut  de  particulier  avec  la  Suède. 

Ce  qu’il  y eut  avec  le  Dannemark  d’cficncicl  va  être  raporté.  L’on  ne 
s’amufera  pas  à mettre  ici  les  inltances  qu’il  faifoit  faire  pour  quelques  arrera-  * 
ges,  ni  autres  minuties.  Il  y eut  au  commencement  de  l’année  une  choie  à 
laquelle  on  trouva  à redire.  Ce  fut  que  le  Refident  de  Dannemark  remît  au 
Duc  d’Oflunc  une  Lettre  du  Roi  de  Dannemark  pour  le  Roi  Philippe. 

Elle  étoit  en  réponfc  de  la  notification  de  fon  Mariage  avec  la  Princelîc  de 
Parme.  Cette  réponfe  du  zq.  Décembre  précédent  contenoit  de  grandes  fé- 
licitations fur  cette  Union.  Ce  qu’il  y eut  d’extraordinaire,  étoit  que  ce 
Roi  mettoit  à la  tète  de  cette  Lettre  au  Roi  Phili  pp  e,  les  titres  deRoi 
d’Elpagne  & des  Indes,  &c. , de  Duc  de  Brabant,  de  Milan,  Sec.,  de 
Comte  de  Flandre, de  Tirol,  8c  d’Hasbourg.  Enfin,  il  y avoit  tous  les  ti- 
tres qui  font  attribuez  à l’Augufte  Maifon  d’Autriche  pour  lés  Pais  Hérédi- 
taires. Comme  la  Couronne  de  Suède  Se  d’autres  ne  s’amufoient  pas  à Di- 
re le  détail  de  tous  les  titres,  ne  fe  fervant  que  de  ceux , qui  font  aptllcz  pe- 
tits, les  MinÜtres  etrangers  furent  étonnez  de  ce  que  le  Dannemark  fe  fut 
fervi  d’un  llilc  pareil.  Ils  s’imaginèrent  qu’il  s’étoit  égaie  dans  ces  titres  pour 
faire  là  Cour  à h France.  Ce  Roi-là  eut  une  jolie  complailàncc  pour  les 
Etats.  On  la  void  par  un  Mémoire  qu’il  leur  fit  prelenter  par  fon  Refident, 
dont  voici  la  Copie , qui  contient  la  Demande  des  Etats. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

C’EIt  avec  bien  du  plaifir  que  le  (oufiîgné  Refident  de  Sa  Majelté  le  Roi  Memoi- 
de  Danncmarck  Norweguc,  en  s’aquitant  des  ordres  qu’il  a réçûs  du 
Roi  fon  Maître  lé  donne  l'honneur  de  faire  part  à Vos  Hautes  Puiflânees  de  ôan'n  *** 
la  nouvelle  complaifancc  que  Sa  Majelté  vient  de  leur  témoigner  par  les  furies* 
égards  qu’elle  a eu  pour  leurs  inltances  faites  par  le  Sieur  Opdorp,  afin  que  Navire* 
non  feulement  faditc  Majelté  enjoignit  à fes  lujets  négociant  de  les  Roiau- 
mes,  Duchez,  Comtez  & Pais,  fur  tout  dans  les  Ports  8c  Villes  Maritimes, 
de  n’acheter  aucun  des  Navires  ou  effets  apartenans  aux  Sujets  de  Vos  Mars, 
Hautes  Puiflânees,  qui  ont  été  emmenez  6c  conlifqucz  en  Suède,  fous  pré- 
texte qu’ils  écoicnc  deffinez  vers  les  ports  Mdfcovites  dans  la  Mer  Baltique 
ou  .qu’ils  en  revenoient , ni  de  prendre  aucune  part  avec  des  étrangers,  (oie 
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I7if.  dire&ement  ou  indireftcment,dans  cette  forte  d’achat}  mais  auflî  qu'El’c  con- 
— ■ — fentit,  qu’en  cas  que  quelques  uns  des  Navires  fufdits , foit  qu’ils  fuflent  ache- 
tez en  Suède  par  des  étrangers  ou  des  gens  du  pais,  vinflcnc  à entrer  dans  ur. 

de  fes  Ports  ou  rivières,  6c  qu’il  fullcnt  réclamez  par  les  anciens  proprietaires 
ou  leurs  interedez,  il  foit  permis  à ceux-ci  de  mettre  la  main  fur  ces  Navi- 
res & effets,  6c  qu'ils  leur  foient  rcllitucz,  autant  qu’il  cil  pofîiblc  fans  for- 
me de  procès.  Ces  ordres  font  eftc&ivcment  donnez,  conformement  aux 
defirs  de  Vos  Hautes  Puiflances , mais  fous  cette  condition  2c  rciervation  ex- 
prefle,  que  les  fujets  Négocions  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Dannemarck  Nor- 
vegue,  jouïilènt  de  la  môme  faveur  dans  les  Etats  de  Vos  Hautes  Puiflances 
par  raport  à leurs  Navires  pris  & confifquez  en  Suède,  fur  tout  à Gotcn- 

bourg.  Comme  cette  refervation  eft  la  bafe  6c  une  condition  fine  quà  non 

defdits  ordres , ôc  que  Sa  Majefté  le  promet  fon  accomplilTemenc  de  l’amitié 
& de  l'équité  de  Vos  Hautes  Puiflances}  le  foufligné  les  prie  très  humble- 
ment de  mettre  les  ordres  néceflaircs  afin  que  dans  toute  l’étendue  des  Pro- 
vinccs-Unies,  6c  leurs  dépendances, les  Sujets  du  Roi  de  Dannemark  Ce  puif- 
fent  attendre  à la  même  douceur  que  Sa  Majefté  vient  d’accorder  à ceux  de 
Vos  Hautes  Puiflances. 

Signé, 


S T O C K E N. 

A la  Haie  ce  4.  Mars  171  f. 

Dans  l’Examen  qu’on  fit  de  ce  Mémoire,  l'on  trouva  que  la  demande 
d’une  réciprocation  étoit  impraticable  dans  la  République.  La  raifon  ctoit 
l’étenduë  immenfe  6c en  même  temslibre  du  Commerce}  au  lieu  qu’elle  écoit 
aifément  praticable  dans  les  Etats  du  Dannemark.  C’étoit  parce  que  le  tra- 
fic n’y  étoit,  pour  ainfi  dire,  qu’un  Atome , par  report  à celui  de  la  Répu- 
blique. Le  Dannemark  avoit  pris  l’exemple  de  quelques  Villes  Anfeatiques. 
Les  Etats  avoient  fait  à cellcs-ci  la  même  demande.  Elles  s’étoient  expli- 
quées de  la  même  manière. 

Quelques  jours  apres,  ce  même  Réfident  alla  chez  le  Préfident  de  femai- 
ne.  11  avoit  un  Mémorandum  à la  main  pour  faire  une  déclaration  de  fa 
Cour,  dont  il  ne  voulut  point  donner  la  copie.  Il  en  dit  verbalement  le  con- 
tenu. 11  confiftoit  à dire,  que  le  Roi  fon  Maitre  ne  laiflèroit  entrer,  ni  re- 
pafl’er  des  Lettres  pour  6c  de  la  Suede  far  fes  Etats.  Le  prétexte  étoit , que 
IcMinillre  des  Etats  à Stockholm  avoit  envoié  un  Exprès  avec  une  boette  qui 
contenoit  des  Dépêches  importantes.  Le  Commandant  du  Château  de  Croncn- 
bourg  contigu  à Elzencur,  ne  voulut  pas  le  laiflër  pafler.  Il  fit  cependant 
tenir  à Copenhague  une  Lettre  de  recommandation  du  Réfident  des  Etats  à 
Stockholm,  au  secrétaire  de  l’Envoié  des  Etats,  qui  y fiifoit  les  affaires  en 
ablence  de  cet  Envoié.  Sur  celle-ci  la  Cour  de  Dannemark  accorda  le  paflà- 
ge.  Dès  que  l’Exprès  eut  paffé  le  Sondt , il  fut  arrêté  contre  la  foi  publi- 
que, 6c  conduit  à la  Citadelle  de  Copenhague.  IJ  y fut  queftionné.  Il  avoûa 
qu’il  apaitcnoit  au  Général  Rank.  On  lui  ôta^u  boette.  On  l’ouvrit  à la 
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prcfence  du  Secrétaire  des  Etats.  On  y trouva  des  Lettres  du  Général  Rank  171  j*. 

U du  Secrétaire  du  Prince  Héréditaire  de  Hcfic-Caflèl  à un  Marchand  de 

Hambourg.  11  y avoir  aufli  dc;.x  Paquets.  L’un  étoit  pour  Caffel,  & l'au- 
tre pour  Stralfund . La  raifon  de  l’envoi  de  cet  Exprès  venoit  de  ce  que 
Son  Altdk  R.  la  Princefle  (Jlr  ica  avoir  requis  le  Rélldcnt  Rumpf de  lui 
taire  le  plaiür  de  dépêche;  une  perfonne  affidée  par  leDannemark  fous  l’onpaf- 
feport  à Hambourg.  C'étoit  pour  y prendre  un  habit  d’étoffe  d’argent,  8c 
des  dentelles.  Cet  aparcil  étoit  dcltiné  pour  le  jour  du  Mariage  de  cette 
Princcflê.  C'étoit  puifque  le  tetns  ne  permettoit  pas  de  demander  un  Paflè- 
port  à la  Cour  de  Dannemark.  Ce  fage  Minillre  crût  qu’il  ne  pouvoir  pas 
en  cette  occaiion  preffante  s’en  diljpenfcr,  & de  laiffer  pour  cela  partir  l’Ex- 
pres  avec  Ion  Putlèport.  Cela  donna  lieu  au  Prince  Héréditaire  de  Heffe- 
Caflcl  & à les  gens  de  prier  qu’il  pût  par  cette  occaûon  dépêcher  quelques 
Lettres  en  Allemagne.  C’étoit  même  avec  une  promeffe  précifc  de  n’y  en- 
fermer aucune  Lettre  de  Suède,  ni  d’affaires  d’Etat.  Ledit  Minillre  y con- 
fentit  d'autant  plus  que  ledit  Prince  Héréditaire,  non  feulement  vivoit  en  ami- 
tié avec  le  Roi  de  Dannemark , dont  il  étoit  Coufin  Germain , mais  étant 
même  dans  le  fervice  aélucl  des  Etats  Généraux , il  lui  parut  qu’on  ne  pou- 
voit  reftifer  à Son  Alteffe  8c  à fes  Domelliqnes  d’écrire  par  Cette  oportunité 
extraordinaire.  L’Atr.baffidcur  de  France  fut  informé  de  cette  nouveauté 
de  laCourdeDanncm.u  k.  Il  en  parla  en  termes  forts.  11  trouvoit  étrange  que 
cette  Gour-là  voulut  envelopcr  cette  affaire  particulière  qui  n'étoit  qu’une  ba- 
gatelle. dans  h générale  du  paflage  des  Lettres,  pour  8c  de  la  Suede  par  fes 
Etats.  Il  diloitquc  c’étoit  une  manœuvre,  qui  fentoit  encore  du  Vandale,  pour 
fe  fervir  de  l'exprctfion  du  Marquis  de  Chrmilli,  autrefois  Ambaffadeur  à 
cette  Cour-là,  8t  dont  la  Lettre  où  il  y a ccttc exprciîîon  a été  raportéedans 
quelqu'un  des  premiers  Tomes  de  ces  Mémoires.  11  alla  même  plus  loin,  il  trai- 
toit  ce  procède  derullicité  fi  oppofée  à cette  politeffe,  dont  cette  Cour-là  dévoie 
fe  piquer.  Le  Minillre  de  Suède  s’y  intéreffa  auffi  fortement.  Il  alla  en  parler 
au  Concilier  PcnlionnaireHeinlius.  Il  lui  dit,  qu’il  y avoit  8.  ou  5.  mois  que  le 
Comte  de  Wclling  avoit  intercepté  des  Lettres  que  le  Czar  écrivoit  au  Roi 
de  Dannemark  par  un  Exprès,  auquel  l’Envoic  des  Etats  Cranenbourg auprès 
du  Roi  Auguste  avoit  donne  un  Paflcport , comme  d’un  Domeftique.  Il 
ajouta,  que  la  Suede  n’avoit  pas  pour  cela  fait  le  moindre  bruit  contre  ledit  En- 
voie de  Cranenbourg.  C’étoit  quoique  le  cas  fut  même  plus  agravant,  puifque 
c’étoient  des  Lettres  d’un  Ennemi  à un  Ennemi.  Au  lieu  que  celles,  dont  le 
Dannemark  faifoit  tant  de  bruit,  n’étoient  que  d’un  Neutre  à un  Neutre, 
puifqu’cllcs  étoient  du  Prince  Héréditaire  au  Landtgravc.  Qu’il  ctoit  vrai 
qu’il  y avoit  deux  Lettres  pour  le  Roi  de  Suède  à Stralfond.  Elles  ne  con- 
tenoient  cependant  que  des  complimcns  que  le  Prince  Héréditaire  & la  Prin- 
ceffe  U l ricA  faifoient  à ce  Roi- là.*  Il  conclut  que  les  plus  grands  Enne- 
mis , qui  fe  piquoient  de  politeffe , ne  refulbicnt  jamais  le  paffage  à ces  for- 
tes de  civilitez , 8cc.  Les  Etats  prirent  fur  la  Déclaration  du  Rcfident  de 
Dannemark  la  réfolution  d'écrire  au  Roi  fon  Maître.  Ils  le  tirent  par  une  Le  ttre, 
dont  voici  l'Extrait. 
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QU’o:i  avoir  cté  fort  furpris  d’.iprcnJrc , un:  par  le  Rcfidcr.t  de  Si  Ma- 
jefté, que  p.ir  le  Secrétaire  de  ccc  lètat  qui  cil  à Copenhague,  qu’on  y 
'(  er'-  3V0‘t  arr<^:^  un  Exprès  de  leur  Minière  à .Stockholme, Se  qu’on avoit  trouvé 
•/e'v-s.  dans  une  cafte  tre,  dont  il  éqiit  chargé,  d’autres  Lettres , que  pour  J’ Etat. 
Us  i'tîts  Qu’on  n’a  voit  la  moindre  connciilTtnçc  de  cette  affaire-là,  ptiifquc  c’étoic  à 
R<’i  ieur  înîu.  Qu'on  ne  pouvoit  pas  juli  lier  la  conduite  de  leur  die  Minillrc  à 
fur  e™'  Stockholme ; mais  aullî  ne  pnuvoit-on  le  condamner,  avant  que  d’etre 
KuTue  informe  par  lui  des  motif;  Se  varions  qu’il  a eu  pour  dépêcher  cet  Exprès, 
des  L.ct-  Qu’on  lui  écrirait  pour  en  être  informé.  Qu’on  fupoldit  qu’il  ne  i’avoit  fait 
’uVm-V-  dt!C  pour  rendre  fervice  au  Prince  Héréditaire  de  Hcflc-Caflll , puifqu’il  s’a- 
du  Ja  ’ de  l*nccomplii7emcnt  de  fan  Mariage,  & qu'il  n’avoit  allurcmênt  pas  . 
Mars,  crû  que  cela  eût  pû  déplaire  fi  fortement  à Sa  Majefté,  pour  la  porter  à 
empêcher  le  pafliige  des  Lettres  tant  pour  la  Suède  que  pour  celles  qui  vc- 
noient  dc-là  pour  ce  païs-ci.  Que  la  Réib'ution  de  Sa  Majefté  pour  l’inter- 
ruption du  palTigc  des  Lettres,  qu’Elle  avoit  ci-devant  fi  gcncrculcmcnt  ac- 
cordé , aportoit  un  préjudice  très-notable  aux  Sujets  de  la  République, 
pour  lefqucls  leuls  les  Lettres  croient  envoiccs.  Ainfi  l’on  clpefoit  de  l’é- 
quité de  Sa  Majefté,  qu’Elle  ne  voudrait  pas  pcrliftcr  dans  une  Réfolution  fi 
prejudiciable  aux  Sujets  de  la  République,  mais  qu’Elle  voudrait  bien  leur 
faire  encore  rcfi'entir  le  bénéfice  de  la  pcrmillion.  Ce  ferait  du  moins  par 

Îirovifion,  Se  julques  à ce  qu’aiant  reçû  du  Miniftre  de  l’Etat  à Stockholme 
es  informations  qui  peuvent  tendre  à là  juftifieation,  oti  pût  convenir  de  tel 
expédient  avec  Sa  Majefté,  afin  que  le  pafl'age  des  Letttes  pût  continuer. 
C'eft  d’autant  plus  qu'il  n’y  avoit  rien  eu  dans  les  Lettres  interceptées  qui 
pût  réfulter  au  préjudice  de  Sa  Majefté  vers  laquelle  on  réitérait  la. prière  de 
laiflêr  provifionncllement  palier  les  Lettres,  &c. 

Quelques  femaines  après  les  Etats  écrivirent  une  autre  Lettre  à’ ce 
Roi.  Elle  tendoit  à lui  notifier  l’envoi  d’une  Efcadrç  de  n.  Navires  dans 
la  Mer  Baltique,  lis  en  requéraient  le  paftâge  libre,  Se  de  fon  admiflion 
dans  fes  Ports  en  cas  de  befoin.  Voiçi  la  Reponlc  que  ce  Roi  leur  fit. 

FREDERICK  IV.  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  Dannemarck  , 
Norwegue,  Sec.  . 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS,  PARTICULIERS 
BONS  AMIS,  ET  VOISINS  ALLIEZ, 

Lettre  XTOus  avons  amplement  apris  par  vôtre  amiable  Lettre  du  10.  de  ce  mois, 
de  Dan-  ^ ^ 1)6  cluc"c  manicre  vous  vous  trouvez  obligez  d’équiper  une  Efeadre  de 
ce  mark"  1 -•  Navires  Se  de  mettre  à la  voile  vers  la  Mer  Baltique  pour  la.  fureté  de  la 
à i’F.tnt,  Navigation  Se  du  Commerce  de  vos  fujets,  contre  les  grandes  vexations  & 
en  Re-  dommages,  caufcz  depuis  quçlque  tems  aux  fujctS'de  vôtre  Etat,  qui  navi- 
p,nlc  dc  guent  Se  commercent  dans  cette  Mer-là,  Se  qui  continuent  journellement  par  ■ 
. les 
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ks,Vaiflcaux  de  Guerre  6c  les  Atmircurs  de  Suède.  C'cfl  ce  donc  Vos  H;iu-  171  f. 

tes  Puiffanccs  en  confcqucnce  des  Traitez,  qu’il  y a entre  nous,  avez  voulu  ■ 

nous  faire  part,  avec  la  demande  d’admettre  vos  Navires  de  Guerre  lors ,a 
qu'ils  viendront  dans  nos  Havres  6c  Pvrrts,  & de  leur  prêter  tout  aide,  nous  Hert?" 
a durant  que  par  ces  Navires  de  Guerre,  il  ne  nous  en  refultcra  le  moindre  o.ht,  ia 
préjudice j mais  qu’ils  le  comporteront  en  tout,  félon  la  teneur  des  Traitez  tj  Ma» 
qu’il  y a entre  nous.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  répondre  là-dcfîus 
par  une  amiable  reponfe,  que  vôtre  notification  nous  a été  fort  agréable,  Si 
que  nous  vous  remercions  de  sôtre  amitié.  Nous  ne  pouvons  que  louer  Si 
aprouver  vôtre  rélolution  pour  protéger  Sc  aflurer  vos  fujets  trafiquins, com- 
me un  effet  de  vôtre  haute  fâgeflè,  étant  pcffuidez  que  vôtre  but  ne  tend  • 
par-là  qu’au  fouticn  du  Commerce.  Auili  donnerons  nous  les  ordres  nceef- 
iàires  à nos  Officiers  auxquels  il  apartiendra , pour  témoigner  aux  Navires 
de  Guerre  de  Vos  Hautes  PuilTanccs,  à la  requifition  de  leur  Amiral,  tout 
fccours  6c  affifhnce,Sc  de  les  laifler  aller  6c  revenir.  Sur  quoi  nous  recom- 
mandons Vos  Hautes  PuilTanccs  à la  protection  du  Tout-Puiflant,  6c  leur 
Souhaitons  tout  bon  fuccès.  • 


HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS,  BONS 
AMIS  ET  ALLIEZ, 

Stgvé , 

FREDERIC  ROI. 


Donne  à Gotorp  le  Z}.  Mai  171p. 


Et  jlus  bas.  ' 

D.  W e 1 B E. 


Da  n s le  même  tems  les  Etats  chargèrent  leur  Secrétaire,  qui  en  abfèncc 
de  l’Envoié  fatfoit  les  affaires  à Copenhague,  de  faire  des  inftances  auprès  de 
Sa  Majefte  Danoiie.  Elles  étoient  afin  qu’Elle  fat i; fie  au  paiement  pour  le» 
Fanaux.  Les  Suédois  les  entretenoienc  de  leur  côté  du  Sonde.  Cela  ctoio 
laivant  une  Convention  à laquelle  le  Danccmarck,  qui  en  tiroit  le  profit, 
avoic  ponctuellement  iatisfair.  Ce  qui  donna  lieu  à donner  cet  ordre  vcnoic. 
de  ce  que  leur  Envoie,  qui  ctoit  alors  en  Hollande,  produifit  aux  Etats  une 
Lettre.  Elle  lui  avoit  été  écrite  par  le  Lieutenant  Général  Suédois  Buren- 
fchiold , Gouverneur  de  Stanie , datée  de  Malmoë.  Elle  contenoit , non 
feulement  des  plaintes  de  ce  que  ce  paiement  avoit  été  négligé  depuis  deux 
ans  de  la  part  au  Danncmarck , 6c  que  la  fomgac  en  montoit  déjà  à fept  mil- 
le Ecus,  mais  il  y avoit  auffi  des  menaces  d'abandonner  les  Fanaux  6c  de  ne 
plus. les  allumer.  Cela  auroit  été  d’un  grand  préjudice  pour  la  Navigation, 

& fur  tout  pour  les  Navires  des  fujets  de  la  Republique,  qui  coyrroient  rif- 
que  dans  une  Mer  fi  orageufe , 6c  fur  une  côte  li  remplie  d’écueils , Se  de 
bancs  de  fable.  Cette  repréfentation  eut  le  fuccès-quc  la  Cour  de  Dspne- 
matek  fit  ce  paictpcnt-là.  Celle  qui  avoit  cto  laite  touchant  le  mabliCçûaent, 

. ' djj  • 
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ïjtf.  du  partage  des  Lettres, pour  la  Suède  par  le  Dannemarck,  Sa  Majefte  Dan* 

noife  voulut  bien  généreulement  y confcntir.  C’étoit  cepcndiint  avec  la  clau- 

fe  que  les  fujets  des  Etats  n’envoieroient  en  Sucde , que  de  (impies  Lettres, 

& non  pas  des  papiers,  dans  lefquels  il  put  y en  avoir  plulieurs.  Cette 
Claufc  n’etoit  que  pour  avoir  plus  de  profit  pour  le  bureau  des  polies.  Mê- 
me en  ce  dernier  cas  le  Secrétaire  des  Etats  à Copenhague , qui  en  ablence 
de  l’Envoié  avoit  le  foin  de  dépêcher  les  Lettres,  dcvoit  ouvrir  les  paquets, 
pour  voir  quelle  forte  de  Lettres  y (croient  envelopces.  La  Cour  de  Danne- 
marck  étoit  de  lentitnent  que  cette  ouverture  des  paquets  fe  feroit  à la  pré- 
fence  de  quelqu’un  de  les  Minières.  L’on  auroit  pas  regimbe  à cette  con- 
.*  dition,  afin  que  les  Lettres  pufiènt  continuer  à pafier.  Cependant  il  s’éleva 
tout  à coup  une  nouvelle  interruption.  Elle  vint  de  la  part  des  Suédois 
mêmes.  Du  moins  fut-ce  de  la  (orte  que  le  Minillre  de  Suède  le  fit  connoî- 
tre.  Il  infinua  que  le  Roi  fon  Maître  ne  vouloit  pas  laifièr  entrer  en  les 
Etats  les  Lettres  qui  pafTeroicnt  par  le  Dannemarck.  Le  prétexte  en  étoit 
qu’il  pretendoit  que  c’etofr  par  ce  moien  que  le  Dannemarck  entretenoitcor- 
refpondance  avec  la  Norweguc  de  (a  jurifdiétion,  & qu’il  en  revenoit  un 
profit  clair  8c  net  à la  Cour  Danoifc  par  le  port  de  ces  Lettres  par  fes  Etats. 
Ainfi  que  le  Roi  de  Suède  ne  vouloit  admettre  en  fes  Etats,  que  celles  qui 
pafleroient  par  fes  Etats  de  Poméranie.  . Par- là  l’embaras  fût  grand.  La  rai- 
fon  étoit,  parce  que  les  Alliez  du  Nord,  qui  attaquoient  la  Poméranie,  en 
empêchoient  ce  dernier  partage  tant  par  Mer  que  par  terre. 

Il  fürvint  quelque  ccms  après  une  autre  nouveauté  de  la  part  de  la  Cour  de 
Dannemarck.  Elle  caufa  de  l’agitation  parmi  quelques  perfonnes  de  la  Ré- 
publique. On  l’aprit  par  une  Lettre  du  Contre-Amiral  des  Etats,  quicora- 
mandoit  l’Efcadre  pour  la  Mer  Baltique.  Il  écrivoit  du  Sondt.  .11  mandoit 
que  j.  ou  4.  jours  après  que  l’Efcadre  étoit  arrivée  audit  Sondt  avec  les  Na- 
vires Marchands  fous  fon  Efcorte . quelqu’un  étoit  venu  lui  demander  de  la  ' 
part  de  l’Amirauté  de  Copenhague,  qu’il  voulût  bien  lui  donner  quelques 
Mâts  6c  du  Chanvre  hors  des  Navires  de  la  Flotte.  Il  avoit  répondu  que 
c’étoit  contre  les  Traitez  de  Commerce  avec  la  Suède.  D’ailleurs  qu’il  n’é- 
toit  pas  en  Ibn  pouvoir  de  difpofer  des  effets  des  Marchands  qui  étoient  dans 
les  Navires  frétiez  par  eux.  Par  là  il  ne  pouvoit  pas  aquielcer  à cette  de- 
mande. En  toute  autre  occafion , avoit-if  ajouté,  il  pouvoit  aflurer  de  la 
difpofition  des  Etats  pour  lu  Couronne  de  Dannemarck.  Il  difoit  encore  que 
la  même  Demande  avoit  été  faite  à l’Amiral  Anglois,  qui  y avoit  répondu 
de  même.  Cependant  trois  jours  apres  deux  Maîtres  de  Navire  Hollandois 
s’étoient  rendus  de  Coppenhague  auprès  de  lui.  Ils  fc  plaignoicnt  que  dans 
l’obfcurité  d’une  nuit  teuebrtufe  & fombre,  ils  avoient  été  aflaillis,  8c 
furpris  par  quelques  D mois.  Ceux-ci  les  avoient  emmenez  hors  de  la  Flot- 
te 8c  conduits  a Copenhague.  On  les  y avoit  d'abord  déchargez.  C’é- 
toit à la  vérité  (bus  l’arturance  qu’on  en  paierait  les  Mâts  au  prix  cou- 
rant à Amderdam.  On  reçût  en.  frire  des  Lettres  du  Secrétaire  des 
Etats  à cette  Cour-là.  Il  maodoit  qu’il  avoit  parlé  de  cet  incident  ex- 
traordinaire au  Confciller  Privé  Crabbc.  Celui-ci  lui  avoit  répondu  qu’on 
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, «raie  extrêmement  befoin  de  Mâts,  & qj'il  y avait  eu  un  ordre  exprès  tjlf. 

, du  Roi  d’en  jprendre  où  que  ce  fut,  eu  les  p.iiant.  Il  avoit  ajoûté  qu'on 

en  avoit  auflî  fait  demander  à l’Amiral  Anglois.  Celui-ci  avoit  répondu  qu’il 
n’y  en  avoit  point  dans  les  Navires  de  la  Nation,  car  autrement  on  en  auroit 
; pris  de  ceux-là.  Sa  Cour  s’affuroit  que  les  Etats  n’en  (croient  point  fâchez. 

" La  raifon  étoit  que  pendant  la  Guerre  ils  en  avoient  cux-rriëmes  ufé  fur  ce 
* pied-là.  D’ailleurs,  ceux  qui  avoicm  frené  ces  Navires-là  ne  dévoient  pas 
s’çn  formalilcr.  C’écoit  puis  qu’outre  le  paiement  ils  pourraient  prendre  une 
nouvelle  charge  ailleurs.  Bien  des  gens,  foit  par  paillon,  ou  par  por.ûille  ' 
pour  l’honneur  des  Etats , en  parlèrent  fort  haut.  Ils  dirent  que  cela  étoit  di- 
reâement  contre  la  demande  des  Etats  du  io.  de  Mai,  fie  qui  pis  étoit  cela 
tèndoit  même  contre  la  réponfe  du  Roi  de  Dannemark  du  15.  du  même  mois, 

• «portée  ci-deflus.  Il  s’y  expliquoit  qu’il  s’y  comporterait  fuivant  les  Trai- 
tez. Ceux-ci,  ajoûtoicnt-ils,  étoien:  bien  éloignez  d’autorilër  une  pareille 
affaire,  qui  fàifoit  une  honteufe  brèche  au  Droit  dcsGens.  Ils  râcherentmcmc 
de  Faire  prendre  feu  aux  Etats.  C’ctoit  en  difant,  que  c’étoit  un  affront  fan- 
glant  à leur  Pavillon.  De  forte,  que  fi  l’on  n’en  téipoignoit  pas  un  reffen- 
timent  vigoureux,  on  s’expoferait  à recevoir  de  tous côrez  d’offenfantes  na- 
zardes.  Ce  ferait  de  la  part  du  Danemark  même,  lors  que  par  l’abailTemcnt 
de  la  Suède,  il  fe  croirait  en  état  de  faire  la  Loi  dans  la  Mer  Baltique.  Les 
Etats  toujours  modérez  ne  furent  point  émus  par  ces  çriailleries.  Ils  ne  fu- 
rent pas  fâchez  d’aprendre  que  les  deux  Navires  déchargez  étoient  allez  ail- 
-C  leurs  pour  prendre  d’  uitres  cargaifons.  Les  Proprietaires  craignoient  cepen- 
dant qu’à  leur  retour,  étant  comme  des  pouffïns  égarez  de  deffous  les  aiies 
de  .leur  Mere , ne  tombaffent  entre  les  mains  des  Armateurs  Suédois.  Cette 
violence  du  Dannemark  n’aiant  pas  été  relevée,  il.  crut,  qu’il  pouvoir  fe  don- 
ner l’effor  en  d’autres.  Son  Réfident  fit  entendre,  que  fa  Cour  ne  vouloir 
point  admettre,  qu’avec  des  précautions  fous  ferment,  le  Commerce  des  Su- 
jets de  la  République  avec  la  Suede.  Un  tel  avertiffement  fut  même  diftri- 
bué  à la'  Bouffe  d’Amfterdam.  Ce  fut  fur  les  inftances  des  Comtniflàires  du 
‘ Commerce  dans  la  Mer  Baltique  que  les  Etats  de  la  Province  de  fiollande 
firent  prendre  à ceux  de  la  Généralité  la  réiolution  d’écrire  à ce  fujet  à ce 
Roi-là.  C’eft  ainfi  qu’on  peut  voir  par  la  Réfolution  fuivante. 

•Æ&r.  • 

>}  T Es  Sieurs  Députez  delà  Province  de  Hollande  & de  Weftfrife  ont  mis  Réfolù- 
L fur  le  tapis  dans  l’affcmblée  que  les  Commiffaires  du  Commerce  dans. la  non  <fé- 
' Mer  Baltique  ont  reprefenté  par  une  itquêtc  à ladite  Province  qu’ils  avoient  ({^r'd«a 
vû  un  certain  Avertiffement  de  la  part  fie  par  ordre  du  Roi  de  Dannemark  fait  Danne- 
i£i  dans  le  Pais.  11  portoit  que  tous  les  Navires,  allant  vcis  les  Ports  neu-  mark  far 
très",  doivent  être  munis  de  certificats  en  dûë  forme,  qu’ils  n’ont  dans  leuns  CaDécla- 
cargaifons  aucun  effcjr  apartenant  aux  fujets  de  la  Couronne  de  Suede,  & 
qu’ils  ne  font  pas  auflî  deftinez  vers  aucune  place  fous  l’obéïffance  du  Roi  de  j«Navf- 
Sucde.  C’eft  avec  l’addition  , que  tous  ceux  qui  ne  feront  pas  munis  d’un  tes,  du 
tteil  certificat,  feront  pris  fie  emmenez.  Les  fuplians  ne  pouvoient  regar-  1s  °c- 
.çr  cet  avertiffement, fie  ordres, que  comme  entièrement  contraires  aux  Trai-  tübre’ 
IX.  - , L1  tez 
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171  f.  tez  entre  h Couronne  de  Dannemark  & cet  Etat.  D’ailleurs  & par  deffus 
le  Commerce  6t  le  Négoce  dans  la  Mer  Baltique  (croit  par  une  diminution 
conûdcrable  prefquc  entièrement  perdu,  fans  qu’il  en  refultat  quelque  avan- 
tage au  Roi  de  Dannemark  ou  à fes  fujets.  C’cft  puifqu’il  reileroit  encore 
au  Roi  de  Suède  des  moiens  & des  refforts  d'être  pourvu  du  neceffaire.  C’eft 
en  conGdcrant  la  quantité  de  Ports  dans  cette  Mer-là,  GtuezaudelàduSondt, 

& la  facilité  de  palier  en  Sucde , fans  pa'lcr  par  les  Etats  du  Roi  de  Danne- 
mark,  ou  y toucher.  Par-là  il  y auroit  une  remarquable  diverGon  du  Né- 
goce ailleurs,  &C  cauferoit  une  grande  diminution  des  Droits  au  defavantage 
du  Roi  de  Dannemark.  C’cll  pourquoi  ils  fuplicnt  de  vouloir  prier  ce  Rot- 
là  de  révoquer  inccflatnment  ces  ordres-là  ou  de  les  fulpendre,  Sc  de  pareil- 
lement en  donner  au  plutôt  d’autres,  aGn  que  tous  les  Navires  des  fujets  de  la 
République  puident  librement  & fans  empêchement  pafler  comme  ci-devant. 
D’ailleurs  que  ces  ordres  puident  s’étendre  fur  tous  les  Navires  de  l’Etat,  fan* 
aucune  exception,  tant  fur  ceux,  qui  avant  l’avertilTement  étoient  déjà  en 
■ Merj  dont  quelques-uns  font  déjà  en  Suede,  que  fur  ceux  qui  pourront  for- 
tir.  EnGn  qu’on  charge  le  Sr.  Gotz  l’Envoié  de  faire  pour  cela  les  dûës  re- 
prefentations , & qu’on  priera  le  Sieur  Réûdcnt  van  Stocken  d’y  cmploier 
de  là  part  fes  bons  offices. 

Sur  quoi , aiant  été  délibéré , il  a été  trouvé  bon  & arrêté  qu’on  priera 
par  une  Lettre  fa  Majellé  le  Roi  de  Dannemark  de  révoquer  incedlunmcnt 
ces  ordres-là,  & d’en  lùfpendre  l’eftct,  & d’en  donner  d’autres  affn  que  le* 
Navires  des  fujets  de  l’Etat  puident  comme  ci-devant  librement  & fans  em- 

Îêchcment  palier,  & que  les  ultérieurs  ordres  puident  s’étendre  fur  tous  les 
la  vires  de  l’Etat  fans  exception  , tant  fur  ceux  qui  avant  l’avertiffement 
étoient  déjà  en  Mer,  & dont  quelques-uns  étoient  déjà  en  Suède,  Sc  qui 
doivent  revenir  avant  l’hyvcr,  que  fur  ceux  qui  de  tems  en  tems  fortiront  de 
ce  pais-ci.  L’Extrait  de  cette  Réfolution  fera  remis  entre  les  mains  du  Sieur 
Goez,  qui  eft  prelcntement  ici,  pour  faire  pour  cela  d’ulterieures  reprelèn- 
tations  pour  obtenir  cette  faveur.  D’ailleurs  qu’on  requeroit  le  Sieur  Réü- 
dent  van  Stockcn  de  féconder  cette  demande  par  fes  bons  offices. 

f 

Tout  ce  que  cette  Lettre  produiGt  fut,  que  fon  Refident  Gt  enten-  » 
dre  que  le  Roi  fon  Maitre  vouloit  bien  accorder  que  les  Navires  des 
lujets  des  Etats,  qui  avoient  mis  en  Mer  avant  fa  Déclaration , n’y  fullent 
point  foûmis. 

D'autres  affaires  relatives  au  Dannertiatk  furent  de  G petite  importance, 
qu’elles  ne  méritent  pas  qu’on  en  fade  mention.  , 

Les  Etats  n’eurent  aulfi  avec  le  Roi  Auguste,  qu’à  repondre  à des 
ioftances,  qui  furent  faites  pour  quelques  arrerages,  non  bien  liquidez, 
de  fes  Troupes. 

Pour  venir  aux  affaires  relatives  à tous  les  Alliez  du  Nord  contre  la  Suè- 
de, l’on  commencera  par  les  Négociations  que  Sa  Majellé  Suedoilc  eut  avec 
le  Roi  de  Prude.  Dès  que  le  premier,  revenant  de  Turque,  fut  arrivé  à 
Strallond , il  en  Gt  la  notiGcation  au  Roi  de  Pruffe  en  ccs  termes , après  les 
litres.  ; „ Dieu 
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Dieu  m’aiant  ramené  depuis  peu  de  jours  fain  & fauf  dans  mes  Etats,  ' “ 

je  n’ai  pas  voulu  manquer  d'en  donner  avis  à Votre  Majcfté,  com-  Jj'*t*re. 
me  à,  un  bon  Frere  & Ami,  perfuadé  comme  je  fuis,  qu’Ellc  aprendra  deSuede 
cette  nouvelle  avec  d’autant  plus  de  plaifir  , que  le  voifinage  de  nos  aufioi 
Etats,  & fur  tout  celui  de  la  Poméranie,  nous  donne  allez  d’occafion  d’é-  dePruf-, 
tablir  une  entière  & parfaite  intelligence  enfcmblc  par  des  mefures  réci- 
j,  proquement  utiles  & néceflaircs  pour  nôtre  bien  commun  -,  à quoi  je  con- 
„ tribuerai  de  tout  mon  pouvoir,  y étant  porté  d’inclination, afin  de  prou- 
„ ver  en  effet  dans  toutes  les  occultons,  qui  fc  prélenteront , que  je  délire 
„ linccrcment  d’ctre, 

„ De  Vôtre  Majcfté, 

„ Un  véritable"  Ami , Frère , 8c  Coufin , 

„ ■SVg’.i’ , 

«CHARLES. 

Comme  l’on  a parlé  dans  l’anncc  précédente  de  ce  qui  étoit  arrivé  à la 
Cour  de  Prude  au  Baron  de  Gortz , 8c  qu’on  y a même  raporté  des  Lettres,  ' 
il  y eut  de  la  fuite  dans  le  commencement  de  celle-ci.  Il  y eut  un  dif- 
ferent entre  le  Général  de  Grumkow  8c  ce  Baron-là.  Il  alla  fi  loin,  que 
fur  les  impertinences  du  Baron  le  General  voulut  en  avoir  fatisfa&ion.  Il 
avoit  pour  cela  fait  des  inftances  à Gortz.  Il  les  réitéra  à pluficurs  fois. 

Enfin  il  le  fit  apeller  à fe  battre  en  Duel.  Gortz  ne  put  refufer  d’y  donner 
les  mains.  Le  combat  devoir  fe  faire  entre  Wolfshagen  8c  Waldeck  fur  les 
Frontières  de  Mecklenbourg.  Lorfque  le  Général  Grumkow  fut  arrivé  à 
Wolfshagen  il  en  fit  donner  avis  à Gortz,  qui  s’étoit  rendu  à Niew-Bran- 
debourg.  Celui-ci  répondit  à la  Lettre  que  le  Colonel  Grumkow,  Frere  du 
Général,  lui  rendit , qu’il  vouloit  être  paie  des  deniers  qu’on  lui  devoir  avant 
que  de  fe  battre.  Il  lui  fut  répliqué  que  l’argent,  quoi  qu’il  eut  été  efero- 
oué  parfupercheric,  étoit  prêt,  8c  lui  fèroit  livré  fur  le  champ  du  combat, 
avant  que  de  le  commencer.  Le  Général  s’y  rendit,  mais  il  attendit  en 
vain  le  Baron  de  Gortz  jufques  à deux  heures  après’midi  le  17.  de  Janvier, 
jour  fixé  pour  fc  battre.  Voiant  donc  la  même  lâcheté  du  Baron,  qu’il 
avoit  déjà  fait  paroître  dans  des  occafions  iemblables,  ainfi  qu’il  en  eft  parlé 
en  d’autres  endroits  de  ces  Mémoires,  ce  brave  8c  intrépide  Général  s’en  ré- 
rouma  à Berlin.  Le  Comte  Vandcr  Nath  devoit  y être  fpcétateur,  8c  les 
Colonels  Holft  8c  Rcmor  dévoient  y être  les  féconds.  x 

Il  arriva  en  ce  tcms-là  que  le  Dinnemirck  s’empara  de  l’Evêché  d’Eu- 
tin,  foit  de  Lubeck.  Il  en  donna  la  rail'on  dans  un  Ecrit  dont  voici  la  fub- 
ftaDce. 

„ QUc  le  Duc  Adminiftrareur  de  Holftein-Gottorp , nonobftant  fes  Trai-  Mrfmoï- 
„ ^ tez  Scfcs  affuranccs  réitérées,  s’eft  depuis  quelque  teins  fi  mal  com-  te  fur  ‘ 
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„ porté  envers  le  Roi  de  Dannemarck,  qu’il  n’cft  pas  poflîble  que  Sa  Ma- 
‘ „ jellé  Danoife  n’y  foie  fort  lenfible,  6c  qu’elle  ne  s'en  reflente  : Qu’aprcs 
„ la  défaite  de  l’Armée  Suedoife,  & la  retraite  des  Troupes  Polonoifcs  fie 
. „ Saxonnes,  Sa  Majelté  lui  avoit  laifle  la  libre  poflèllion  de  l’Evêché  de 
„ Lubec,  ÔC  lui  avoit  fait  plus  de  bien  qu’il  ne  méritoit  par  fa  mauvailccon- 
„ duite:  Que  les  préjudiciables  defleins  de  ce  Duc  n’étant  pas  alors  encore 
„ connus  à Sa  Miellé  Danoife , elle  avoit  efpcré  que  Son  Attelle  Screnifli- 
„ me  auroit  tâché  de  réparer  le  pafle  par  une  meilleure  conduite  } mais 
„ s’étoit  trompée  dans  Ion  attente , puilque  ledit  Duc  étoit  non  feulement 
„ allé  trouver  le  Roi  de  Suède  à btralfund , mais  qu’il  lui  avoit  cedc  les 
„ Troupes  qui  croient  en  Pomeranie  , fie  s’étoit  de  nouveau  engagé  plus 
,,  étroitement  avec  Sa  Majelté  Suedoife:  Qu’ainli,  Sa  Majelté  Danoife  le 
„ regardoit  comme  fon  Ennemi  déclaré,  fie  avoir  fait  occuper  par  les  Trou- 
„ pes  l’Evêché  d'Eutin,  pour  la  fùreté  de  lôn  propre  Pais,  afin  de  n’êire 
„ pas  expofée  à de  plus  grands  dangers,  8c  pour  prévenir  tous  les  defleins 
„ préjudiciables  par  des  précautions  convenables:  Que  d’autant  que  la  Con- 
„ jondure  prélèntc  exige  abl'oiument  que  chacun  longe  à fa  propre  fureté, 
„ autant  qu’il  elt  poflîble  ; le  Roi  de  Danncmarc  ne  doute  nullement , que 
M tous  ceux  qui  font  déilntereflcz  n’aprouvent  la  Rélolution  que  Sa  Majef- 
,,  té  Danoife  vient  de  prendre}  d’autant  plus  qu’elle  n’avoit  par-là  aucune 
„ autre  vûë , que  celle  de  fermer  tous  les  partages  qui  étoient  encore  ou- 
,,  verts}  aflurant  d’ailleurs,  que  les  Troupes  y oblèrvent  un  bon  ordre  dans 
„ leurs  quartiers,  fie  qu'on  n’y  exigera  que  le  nécellaire  pour  leur  fubfiftan- 
„ ce:  Que  comme  Sa  Majelté  Danoilè  remarquoit  auflî,  qu’on  tâchait  d’a- 
,,  liencr  lcsefprits  contre  elle,  à l’occnfion  de  l’innocence  du  Duc  Charles 
,,  Frederik  mineur  ; elle  laifloit  décider  aux  perlbnnes  judicieufes  , quelle 
„ étoit  la  caufe  de  ce  que  ce  Duc  s’étoit  ingéré , dans  fa  minorité , de  don- 
„ ner  ordre  au  Commandant  de  Tonningue  d’y  laillêr  entrer  les  Troupes 
,,  Suedoil'cs,  fie  de  prendre  part  dans  ceue  affaire,  ficc. 

Cependant  Son  Alteflc  Sercnirtîme  le  Landgrave  de  Hefle-Caflèl  le 
rendit  à la  Cour  de  Pruflé.  C’étoic  pour  négocier  en  perfonne  une  bonne 
amitié  entre  le  Roi  debuede  6c  celui  de  Prude,  en  terminant  le  diffèrent  au 
fujet  de  Stettin.  Ce  Grand  Prince  y fit  les  trois  propofitions  fuivantes  , 
qu’il  donna  même  par  Ecrit.  I Que  le  Roi  de  Pruflc  remit  incefiàmmenc 
Stettin  aux  Troupes  de  Hclfc,  pour  la  garder  jufques  à la  conclufion  de  la 
Paix  du  Nord.  11.  Que  Son  Alteflc  Screniflime  rembourferoit  le  Roi  de 
Pruflè  des  fommes  avancées.  1 1 1.  Le  Roi  de  Suede  promettra  en  ce  cas- 
la  de  ne  faire  aucune  invalïon  dans  la  Saxe  par  la  Poméranie.  C'étoit  tnoicn- 
nant  que  le  Roi  de  Pruflc  donnerait  des  afluranccs  lufElantes,  que  la  même 
chofe  ne  fe  ferait  pas  par  la  Saxe.  La  Réponfe  du  Roi  de  Pruflè  ne  roula 
fur  ces  j.  Articles,  fi  non  qu’il  s’étoit  engagé  dans  la  Convention  de  Stettin, 
il  y avoit  deux  ans,  de  ne  remettre  cette  place  qu’aprés  la  Paix  du  Nord  fie 
fon  rembourfement.  D’ailleurs  qu’il  étoit  engagé  avec  le  Roi  Auguste. 
d’cmpéchcr  que  le  Roi  de  Suède  ne  ferait  aucune  invafion  dans  h Pologne. 
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Il  avoit  ajouté,  qu’afin  qu’on  ne  crut  pas  qu’il  voulut  garder  Stettin , il  of-  171  f. 

Iroit  d’accepter  la  garantie  de  l’Empereur,  de  la  France,  & du  Landgrave. ’ 

Il  n’y  eut  fur  cela  aucune  conclufion.  Peu  de  tems  après  la  Cour  de  Prude 
reçut  un  Staffctte.  Il  étoit  dépêché  par  le  Gouverneur  de  Stettin.  Il  por- 
toit  une  Lettre  du  Général  Duker  audit  Gouverneur.  Il  lui  demandoit  par 
elle  de  la  part  du  Roi  de  Suède  l’évacuation  de  Wolgalt,8c  d’Anclam.  Cé- 
toit  pour  y former  aux  environs  un  Campement,  qui  feroit  trop  refferré  fans 
ces  deux  places-là.  Le  Roi  de  Prude  y dépêcha  un  Exprès  avec  la  reponfc 
qu’il  ne  pouvoit  y condcfcendrc.  La  raiion  étoit  qu’il  avoit  déjà  déclaré, 
qu’il  s’étoit  engagé  au  Roi  Auguste,  de  ne  permettre  au  Roi  de  Suède 
aucun  partage,  pour  aller  de  Poincranie  en  Saxe,  & que  ces  deux  places-là 
ctoicnt  néceffaires  pour  la  lureré  de  ce  partage.  Que  li  le  Roi  de  Suede  al- 
loit  s’en  emparer,  il  le  prendroit  pour  une  rupture.  Avant  qu’on  en  eut 
une  réponfe,  un  autre  Staffctte  aporta  que  pendant  cet  entretenu  le  Roi  de 
Suede  s’étoit  rendu  Maître  de  Wolgaff.  Il  en  avoit  fait  fortir  un  Offi- 
cier Subalterne,  qui  y étoit  avec  11.  Soldats,  fans  commettre  d’autre  hofli- 
lité.  Cela  cabra  la  Cour  de  Pruflc.  L’on  n’y  parloit  plus  que  de  faire 
marcher  des  Troupes  , & rdferrer  celles  du  Roi  de  Suede  en  Pomeranie. 
Cependant  le  Comte  de  Rottembourg  Envoié  de  France  offrit  au  Roi  de 
Pruffe  la  médiation  du  Roi  Très- Chrétien.  On  lui  répondit  qu’on  l’accep- 
toit.  Il  y avoit  cette  referve  que  le  Roi  de  Suède  évacuerait  Wolgaft. 

Cette  acceptation  conditionelle  parut  comme  un  refus.  Avec  tout  cela  la 
Cour  de  Pruflc  fit  notifier  à tous  les  Miniltres  étrangers  qui  y étoient  qu’El- 
le  avoit  accepté  cette  médiation,  pourvû  qu’en  même  tems  l’Empereur  vou- 
lut y concourir.  Ce  Chef  de  l’Empire,  à qui  un  Miniftrc.de  Pruflc  nom- 
mé Cocceius  avoit  notifié  l’acceptation  de  cette  Médiation  de  la  France, 
écrivit  une  Lettre  fericule  à ce  Roi-là.  Il  lui  reprefenta  que  comme  Prince 
de  l’Empire  , il  devoir  lavoir  qu’il  n’apartenoit  pas  à des  Etrangers  à fe  mê- 
ler des  affaires  de  l’Empire.  Cela  donnoit  encore  atteinte  à l’autorité  de  fà 
Majcffé  Impériale,  qui  étoit  le  Juge  fupréme  des  affaires  qui  dépendoient  du 
Corps  Germanique. 

Tendant  ces  affaires  le  Roi  de  Suede  s’empara  de  l’Ifle  d’Ufedom.  Elle 
étoit  d’une  grande  utilité  à ce  Roi- là.  Le  Roi  de  Pruflc  la  fit  reprendre 
quelque  tems  apres,  avec  cependant  bien  des  difficultez.  L’on  ne  douta  nul- 
lement que  le  Roi  de  Suède  n’eut  fait  cette  entreprife-là  fur  ce  qu’il  préten- 
doit  de  voir  des  obliquitez  de  la  part  de  celui  de  Pruffe.  Auffi,  pour  en  con- 
vaincre le  public,  les  Suédois  firent  imprimer  une  Lettre  du  Chanccllier  de 
Suède  le  Baron  Muller  au  Secrétaire  Suédois  qui  ctoit  à la  Cour  Impériale. 

Le  Secrétaire  de  Suede  qui  étoit  à la  Haie  en  fit  part  au  Confeiller  Penfion- 
naire  Heinfius  & aux  Miniftres  de  l’Empereur,  & d’autics  des  Princes  du 
Corps  Germanique.  Cette  Lettre  tendoit  à juftifier  la  conduite  de  Sa  Ma- 
jefté  Suedoife,  dans  tout  ce  qui  s’étoit  paffé  en  Pomeranie  depuis  fon  retour 
de  Turquie,  par  report  au  Roi  de  Pruffe.  Voici  cette  Lettre  remplie  dé- 
«lairciffemcns. 
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Trcmiere  Lettre  de  Monjleur  le  Baron  de  Mullern , Min'tftre  d'E- 
tat du  Roi  de  Suede,  au  Sieur  Sternbook,  Secrétaire  des  Corn-- 
mandernens  de  Sa  Majejié  , écrite  de  Stralfund  du  ( 16.  ) 17. 
Avril  1715. 

« 

QUoi  qu’on  foit  affez  bien  inftruit  des  variations  de  la  Cour  de  PrufTe , & 
de  fes  dedans  peu  amiables  manifeftez  par  plufieurs  de  Tes  démarchés 
envers  Sa  Majefté  i Neanmoins  pour  montrer  clairement,  combien  la  dite 
Cour  cil  peu  équitable,  & de  quels  artifices  elle  s’eft  fervie  depuis  quelque 
tems , j’ai  jugé  neceflaire  de  vous  mander  ce  qui  s’eft  pasfé  au  fujet  de  Stet- 
tin,  entre  Sa  Majefté  depuis  Ion  retour,  & le  Roi  de  Prusfe. 

Il  eft  notoire  de  quelle  manière  cc  Prince  a déjà , dans  le  tems  que  le  Roi 
ctoit  en  Chemin  pour  revenir  de  Turquie,  taché  de  perfuader  la  Cour  Im- 
périale suffi'  bien  que  la  diette  de  Ratisbonne,  de  la  néedfiré  de  prendre  des 
melures  contre  Sa  Majefté,  en  faveur  de  la  Confervation  de  la  tranquillité 
dans  l’Empire,  & que  le  but  n’en  étoit  que  de  rendre  odieux  les  desfeins  de 
Sa  Majefté.  Mais  comme  la  Cour  de  Prusfe  n’en  avoit  aucune  Connoisfan- 
ce,ce  ne  pouvoir  être  que  pour  mieux  cacher  les  fiens , qu’on  ne  découvre 
déjà  que  trop,  avoir  été  turbulens  dès  ce  tems-là. 

Néanmoins  Sa  Majefté  étant  heureufement  de  retour,  fit  incesfammenc 
connoître  qu’elle  n’avoit  rien  tant  à cœur,  que  de  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec  le  Roi  de  Prusfe , & l’en  asfura  par  une  Lettre  très-obli- 
1 geante. 

De  fon  côte  il  fit  auflï  entre-voir  quelque  difpofition  à terminer  aima- 
blement les  differens  furvenus  au  fujet  de  Stettin,  & agréa  pour  cet  effet  les 
bons  offices  de  Son  Altcsfc  Sercniflime  Montèigucur  le  Landgrave  de  Hesfcn- 
Casfcl. 

Mais  cette  Négociation  fut  bicn-tôt  entièrement  rompue  par  la  Cour  de 
PrufTe,  nonobftant  que  Sa  Majefté  avoit  conlenti  à des  Conditions  raifonna- 
bles,  & entre  autres  à ne  pas  toucher  à la  Saxe,  afin  de  montrer  fes  égards 
pour  la  confervation  de  la  tranquillité  dans  l’Empire. 

Comme  la  Cour  de  Prude  ne  jugea  pas  alors  à propos  de  découvrir  fes 
véritables  fentimens,  mais  plutôt  de  gagner  du  tems  par  de  nouvelles  Négo- 
ciations, propres  à être  rompues  quand  Elle  le  voudrait , Elle  s’adreflà  à la 
Cour  Impériale, & prcfque  en  même  tems  à celle  de  France,  & la  requit  de 
fe  charger  de  la  Médiation,  après  qu’au  deshonneur  de  la  Cour  Impériale 
elle  avoit  quafi  reeufé  la  fienne. 

La  France,  difpolce  à complaire  en  cela  à la  Cour  de  Prusfe,  fit  offrir  fa 
Médiation  à Sa  Majefté  pour  une  compofition  amiable  des  fufdits  differens , 
laquelle  fa  Majefté  accepta,  afin  de  montrer  à toute  la  Terre  fon  inclination 
d’entretenir  une  lincere  amitié  & bon  voifinage  avec  la  Prusfe. 

Mais  quoi  que  la  France  ait  apporté  tout  l’empredèment  poffible  & em- 
ploie aétuellement  fis  offices  tant  à nôtre  Cour  qu’à  celle  de  Pruslè  pour  ter- 
miner 
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miner  heurcufcmenc  l’affaire  à la  fatisfàélion  de  parc  & d’autre  -,  néanmoins 
_ celle-ci  n’a  cherché  qu'à  la  rendre  de  plus  en  plus  difficile}  elle  en  clnngeoit 
de  jour  à autre  les  conditions}  elle  renforçoie  en  attendant  toutes  fes  Garni- 
rons dans  la  Poméranie  Suedoilb,  ÔC  y élevoit  contre  toute  raifon  8c  équité 
de  nouvelles  Fortifications}  8c  particulièrement  dans  les  Illes  d’Ufedom  & de 
Wollm.  Elle  a forcé  les  (ujets  de  Sa  Majelté,  non  feulement  à y fournir  des 
matériaux , mais  aufli  à y travailler  } 8c  a enlevé  de  l’Arfenal  de  fa  Majeftc 
de  Stettin  quantité  de  Canon  pour  les  garnir.  ' 

Enfin  la  chofe  eff  venue  au  point  que  la  Pruflc  ne  fait  plus  de  miftere  de 
rendre  inutiles  les  offices  de  la  France,  ÔC  de  reculer  une  Médiation,  qu’elle 
a pourtant  recherchée  elle-inéuic}  dans  la  perfualion  qu’il  eff  tems  d’execu- 
ter  le  desfein  formé  depuis  long-tems,  de  le  déclarer  ennemi  ouvert  de  la 
Suède. 

On  ne  peut  qu’être  confirmé  dans  cette  opinion,  quand  on  confidcre  les 
raifons  mal  fondées,  qu’elle  publie  pour  donner  une  couleur  à les  mouvemens 
& à lès  dilpofitions  peu  amiables.  Ses  prétextes  font  qu’elle  eff  forcée  à tout 
cela  par  les  grands  préparatifs  ue  guerre  de  la  Majelté:  que  l'on  desfein  eff 
de  fair.e  au  plutôt  une  invalion  dans  les  terres  de  la  Pruslé  : que  la  France  ne 
s’emploie  pas  ferieulemcnt  dans  la  Médiation:  Et  que  les  témoignages  de  l’in- 
tention de  Sa  Majelté  pour  la  Comervation  de  l’amitié,  inlcrcz  dans  la  der- 
nière Lettre  de  Sa  May  lié  au  R.01  de  Piuilé  au  lujet  de  quelques  Vaisfeaux 
emmenez,  ne  peuvent  être  regardez  que  comme  de  belles  paroles. 

Cependant  elles  ont  été  |U'quici  ménagées  avec  une  telle  attention , qu’au- 
cune Puislkncc  n’a  jamais  paiu  en  douter,  ni  n’aura  à l’avenir  fujet  de  le 
faire. 

D’ailleurs  l’experience  a luffilâmment  fait  connoître,  que  Sa  Majeffé  s’eft 
tenue  jufqu’ici  tranquille:  aulfina  t’clle  eu  aucun  desfein  de  faire  irruption 
dans  les  Pais  de  Prusfe,  aiant  au  contraire  eu  une  ferme  réfolution  d’attendre 
le  fuccès  de  la  Médiation. 

Au  lieu  de  tout  cela  la  Prufle  n’a  parlé  que  de  marches  Sf  de  Campements. 
Elle  a fait  clairement  entendre  au  Mimltre  de  Sa  Majelté , aulfi-bien  qu’à  ce- 
lui de  France,  8c  même  menacé  hautement,  qu’elle  commencerait  les  hof- 
tilitcz  au  io.de  Mai  N. St.  8c  qu’elle  entreroit  dans  la  Ligue  du  Nord,  fi  S. 
M.  ne  déclaroit  de  ne  vouloir  entrer  ni  en  Saxe  ni  en  Pologne,  8c  fi  elle  ne* 
faifoit  cette  déclaration  dans  le  fuiüit  terme  preferit, directement  à la  Cour  de 
Pruffè , 8c  fans  la  faire  paffer  par  les  mains  de  la  France,  dont  on  a pourtant 
accepté  de  part  ÔC  d’autre  la  Médiation,  8c  fans  qu’elle  voulut  s’engager  à rien 
de  réciproque. 

Et  quoique  le  Miniffre  de  France  ait  par  ordre  exprès  fait  depuis  peu  de 
jours  entendre  à la  Cour  de  Prulfe,  que  le  Roi  fon  Maître  efperoit  d’obte- 
tenir  de  Sa  Majcfté  la  déclaration  deiiréc  en  faveur  de  la  Saxe  8c  de  la  Polo- 
gne} cette  infinuation  n’a  pourtant  fait  aucune  impreflion,  & n’a  même  pû 
faire  furfeoir  un  moment  la  rcfôlution  prile  d’attaquer  ouvertement  Sa  Ma- 
jefté  , tous  les  préparatifs  étant  déjà  faits  pour  cela , 8c  fes  troupes  en  pleine 
marche.  — » 

Dan* 
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I71f,  Dans  cette  fituation  Sa  Majcfté  étant  pleinement  convaincue  des  mauvii- 

fes  intentions  du  Roi  de  Prude,  & ayant  de  plus  pénétré,  que  fon  deflein 

étoit  de  renfermer  de  plus  en  plus  les  troupes  de  Sa  Majcfté , en  fortifiant  les 
places  qui  ne  dépendent  en  aucune  manière  du  territoire  de  Stettin,  Sa  Ma- 
jefté  a etc  necefmée  pour  prévenir  tout  cela , de  pourvoir  à fa  fureté , en  fe 
mettant  en  pofleflîon  de  Tille  d’Ufedom  & de  fes  forts.  Et  à cette  occafion 
quoi  qu’une  partie  des  troupes  de  Prude  ayent  les  premières  tiré  du  Canon  & 
de  la  Moufquctterie  fur  les  nôtres,  qui  n’avoit  point  d’ordre  de  le  faire,  on 
n’a  pas  laide  de  les  traiter  avec  douceur,  & de  les  faire  conduire  avec  leurs  ar- 
mes à Anclam. 

11  eft  aifé  de  fe  figurer  que  le  Roi  de  Prusfc  ne  manquera  pas  de  décrier 
par  tout  cette  démarche  de  Sa  Majcfté,  & de  la  faire  pasfer  pour  une  rup- 
ture; maison  el'perc  aufii,  que  toutes  les  perfonnes  équitables  confidcrant  la 
Conduite  peu  amiable  de  la  Prusfe , telle  qu’on  vient  de  la  repréfenter  fé- 
lon la  vérité , & fes  menaces  ouvertes  de  commencer  les  hoftilitez  au  i o. 
de  Mai;  s’en  formeront  une  idée  plus  jude,  & qu’elles  regarderont  la  fuf- 
ditc  démarché  comme  une  précaution  ablolument  necesfaire,  Sa  Majeflé 
n’ayant  que  pour  fa  fureté  fait  entrer  fes  troupes  dans  une  terre,  qui  lui  ap- 
partient làns  contcftaiion , & que  la  Prusfe  a occupé  avec  d’autant  moins  de 
raifon,  que  cette  Idc,  aufli-bien  que  celle  de  Wollin,  n’cft  fpecifiée  dans  au- 
cune des  Conventions  qu’elle  a faites  au  fujet  de  Stettin. 

J’ai  crû  néccsfairc  de  déduire  amplement  tout  ceci  & depuis  fon  com- 
mencement, afin  que  vous  puiffiez  en  informer  exa&ement  la  Cour  de  Vien- 
ne ; Sa  Majcfté  ayant  la  ferme  confiance  en  Sa  Majcfté  Impériale , qu’el- 
le n’approuvera  nullement  la  Conduite  extraordinaire  de  la  Cour  de  Prul- 
fc,  qui  allume  ainfi  une  nouvelle  Guerre  dans  l'Empire,  dans  le  tems  mê- 
me que  Sa  Majcfté  Impériale  à montré  un  foin  très- louable  d’éteindre  cel- 
le qui  y étoit. 

I 

De  Stralfund  du  jo.  Avril  ijif. 

NOus  venons  de  reçevoir  dans  ce  moment  la  nouvelle  que  le  Roi  de  Prusfe 
à fait  defarmer  la  garnifon  de  Holltcin  à Stettin,  après  l’avoir  enfermée 
dans  le  Chateau  de  ladite  Ville. 

Cette  démarché  eft  d’autant  plus  criante,  qu’elle  eftdire&ement  contraire» 
la  Convention  que  la  Prusfe  à faite  avec  la  maifon  Ducale  touchant  la  Cufto- 
de  de  Stettin.  Vous  aurez  la  bonté,  Monfieur,  de  repréfenter  cela  avcctou- 
tes  les  Couleurs  qu’une  telle  aélion  mérité,  & pour  faire  voir  clairement  les 
mauvaifes  intentions  de  la  Pruslc,  laquelle  ne  fouhaite  qu’à  embrouiller  lacbo- 
fe  de  plus  en  plus,  pour  rendre  la  Médiation  de  Sa  Majcfté  Très-Chrêticnnc 
4 tout  a fait  inutile. 

On  peut  voir  qu’il  y a un  Poftcript.  Celui-ci  tend  à faire  voir,  que  le 
Roi  de  Prude,  qui  faifoic  fon  plus  grand  fort  pour  juilifier  fa  conduite  fur  la 
Convention  de  Stettin,  venoit  de  la  violer  le  premier. 

U 
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Il  y eut  enfuite  une  féconde  Lettre  du  Chancelier  Muller,  portant  d’autres  17*  f • 
éclairciflemens.  On  ne  l’a  pas  vûc  imprimée.  Cependant  la  voici. 

• 

Seconde  Lettre  de  Mr.  le  Baron  de  Mullern , Miniflre  d' Etat  du 
Rot  de  Suède,  au  Sr.  Steernbook , Secrétaire  des  Commande  me  ns 
de  Sa  Majefié  à Vienne.  De  Stralfund  le  (2.4.  Mai)  4.  "juin 
1715-. 

VOus  faites  bien,  Monfieur,  de  reprcfëntcr  à la  Cour  Impériale  la  con- 
duite peu  amiable  de  celle  de  Pruflc  envers  Sa  Majefié.  J’y  ajouterai 
que  peu  de  femaines  avant  la  reprife  de  l’Ifled’Ufedom,  le  Roi  fit  reprefen- 
ter  à la  Cour  de  Prufle  le  peu  de  droit  qu’elle  avoit  de  loger  fes  Troupes  dans 
un  endroit  fur  lequel  Elle  n’avoit  rien  à prétendre.  Elle  ne  peut  donc  en 
aucune  manière  foûtenir  que  nous  aions  agi  contre  nos  aflurances,  puis  qu’on 
lui  a long-tems  auparavant  fait  là-dcfius  des  remontrances  convenables,  & 
même  proteflé  contre  la  voie  de  fait,  emploiéc  dans  cette Kle,  aufli  bien  que 
contre  les  Fortifications  qu’EUc  y a fait  élever.  Mais  c’eft  Elle  qui  a tâché 
de  nous  endormir  par  de  belles  paroles,  difant  que  tout  cela  ne  fc  failoit  que 
pour  le  bien  de  Sa  Majefié. 

A l’égard  du  Mémoire  que  le  Sieur  Baron  Frifendorf  doit  avoir  prefenté 
peu  de  jours  avant  l’expedition  fur  l’Ifle  d’Ufcdom,  portant  que  Sa  Majefié 
ne  vouloir  rien  entreprendre  contre  la  Cour  de  Pruflc , & duquel  Mémoire 
fes  Miniflres  font  beaucoup  de  bruit , voici  ce  qui  en  eft. 

Ledit  Sieur  Baron  Frifendorf  aiant  fait  des  extraits  d’une  de  mes  Lettres 
le  d’autres  de  fes  amis  particuliers , & les  aiant  communiquez  au  Sieur  Com- 
te de  Rotenbourg , Minillrede  France,  celui-ci  les  fit  lire  au  Sieur  Ilgen.  Ce 
Miniftre  en  demanda  enfuite  Copie  au  Sr.  Frifendorf}  qui  la  lui  donna  fans 
autre  forme  de  fignature.  Voilà  le  fait.  On  remet  donc  au  jugement  de  tou- 
te perfonne  équitable  & tant  foit  peu  inflruite  du  maniement  des  affaires  po- 
litiques, fi  un  tel  Ecrit  peut  palier  pour  un  Mémoire  prefenté  par  ordre. 

Or  comme  les  reproches  de  la  Cour  de  Pruflc  à cet  égard  font  fans  aucun 
fondement,  & qu’au  contraire  on  peut  prouver,  qu’on  a proteflé  de  nôtre 
part  contre  l’entreprife  de  la  Cour  de  Prufle  fur  les  Ifles  d’Ufcdom  & de 
W ollin } & qu’elle  avoit  déjà , comme  il  eft  connu , menacé  publiquement 
de  commencer  les  hoftilitez  contre  nous  le  10.  de  Mai,  la  quellion  eft,  fi  on 
peut  raifonnablement  trouver  mauvais,  aue  Sa  Majefié  ait  repris  un  terrain, 
fur  lequel  la  PrufTe  n’a  aucun  ombre  de  droit,  & qu’elle  n’a  occupé  que  pour 
reflerrer  davantage  les  Troupes  de  Sa  Majefié.  Il  eft  certain,  qu’elle  n’a 
jamais  eu  intention  de  commettre  la  moindre  hollilité  contre  la  Prufle } té- 
moin la  manière,  dont  on  a traité  fes  Troupes  dans  l’Ifle  d’Ufedom.  Mais 
de  fon  côté  on  n’a  que  trop  de  preuves  qu’elle  n’a  jamais  eu,  & n’a  encore 
d'autres  intentions  que  de  fe  déclarer  contre  la  Suede.  Pour  preuve  de  cela, 
je  n’allcgucrai  qu’un  fcul  fait}  c’eft  que  nonobftant  qu’elle  ait  demandé  de  fon 
propre  mouvement  la  médiation  de  Sa  Majefié  Très- Chrétienne}  Elle  n’a 
Tome  IX.  Mm  eu 
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1717.  "V  aucun  égard  à toutes  les  reprefentations  que  Mr.  TAmbafTadeur  de  France 

lui  a fait  pendant  fon  féjour  à Stettin , quoi  qu’il  fc  fut  fait  fort  d’obtenir  le 

1 confcntement  du  Roi  à ce  tfj’ellc  fouhairoit  en  faveur  de  la  Pologne  6c  de  la 
Saxe;  bien  plus,  quand  de  la  part  de  la  Cour  de  Prufle  on  lui  objeéfca,  qu'u- 
ne afliirance  ne  fuffifoit  pas,  & qu’il  en  falloit  une  plus  forte,  êc  que  mon 
dit  Sieur  Ambafl'adeur  non  feulement  offrit  la  garantie  du  Roi  fon  Maître,  - 
mais  propofa  de  la  faire  encore  garantir  par  Sa  Majelté  Impériale,  partout 
les  Princes  de  l’Empire,  & par  d’autres  Puiflànces  de  l’Europe;  ce  Miniftre 
n*en  fut  pas  mieux  écouté,  fous  prétexte  qu’il  ne  pouvoit  rien  aflùrer  de 
l’intention  de  Sa  Majcfté  à cet  égard,  qu’il  ne  l’eut  vû  lui- même.  Cepen- 
dant , quoique  ledit  Ambaflâdeur  ait  depuis  fon  arrivée  ici  alluré  le  Roi  de 
Prude  de  l’intention  de  Sa  Majefté  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  lui, 
ce  Prince  y a répondu  d’une  manière  qui  ne  fait  que  trop  fenliblemcnt  con- 
noître  qu’il  n’eft  nullement  dans  de  pareils  fentimens,  car  fur  routes  les  af- 
furances  dudit  Sieur  Ambafl'adeur  au  i’ujec  de  l’inclination  de  Sa  Majelté,  il 
n’a  rien  répondu  du  tout , aiant  au  lieu  de  cela  fait  mention  des  diipofitions 
de  guerre  qui  fe  font  de  part  8c  d’autre. 

C e fût  cependant  le  z.  du  mois  de  Mai , que  le  Comte  de  Croiffi , frere 
du  Marquis  de  Torci,  8c  AmbafTadeur  de  France, arriva  avec  Poulîin  à Ber- 
lin. Il  ne  voulut  pas  qu’on  ulât  de  quelques  Ceremonies  à fon  égard.  Quel- 
ques heures  après  fon  arrivée,  il  la  fit  notifier  à quelque  Miniftre  étranger, 

8c  à ceux  de  la  Cour.  Le  lendemain , il  eut  une  longue  Conférence  avec  le 
Confciller  Privé  Printz.  11  partit  le  f.  de  bon  matin  avec  le  Comte  de  Rot- 
tenbourg  8c  Pouflin  pour  l’Armée  du  Roi  de  Prufle.  Il  arriva  à Stettin  le 
7.,  & il  eut  audience  de  ce  Roi  le  10.  Ce  Monarque  fit  fortir  fon  Armée 
fans  armes  pour  la  faire  voir  à cet  AmbafTadeur,  qui  l’admira.  Ce  Miniftre 
fit  enfuicc  des  propofitions  à ce  Roi,  qui  ne  les  trouva  pas  fatisfaifantes.  Il 
préteudoit  que  le  Roi  de  Suede  remit  les  chofes  dans  l’état  où  elles  avoienc 
etc.,  8c  qu’il  lui  remit  Wolgaft,  Ufedom , & Pcnnamunde.  Le  Roi  de  Pruf- 
fc  avoüoit  cependant  que  Wolgaft  étoit  une  Principauté  à parc,  5c  que  l’Ifle 
d’ Ufedom  n’étoit  pas  de  la  dépendance  de  Stettin.  Cependant,  que  le  Czar 
les  lui  avoir  remis,  afin  de  ne  pas  les  reftitucr  qu’apres  la  Paix.  Audi  l’Arn- 
baftadeur  de  France  à la  Haie  reçût-il  des  Lettres  du  Comte  de  Croiffi.  El- 
les lui  marquoient  que  c’étoit  le  Roi  de  Prufle,  qui  trouvoit  des  prétextes 
frivoles  pour  ne  pas  en  venir  à un  accommodement. 

Le  Comte  de  Croilfi  alla  enfuite  à Stralfond.  Il  y notifia  fon  arrivée  au 
Chancellier  Muller,  8c  au  Comte  de  Welling.  Le  premier  alla  d’abord  lui 
faire  une  Vifite.  Le  Comte  le  traita  le  foir.  Le  if.  cet  Ambafl'adeur  eut 
audience  du  Roi  de  Suède.  Les  Mimftres  de  ce  Roi  firent  entendre  au  Com- 
te de  Croiffi  qu’ils  avoient  fujet  de  fe  plaindre  des  Etats  Generaux.  Elles 
étoient  fondées  fur  les  avis  que  nonobftant  leur  Placard  du  z.  de  Juillet  de 
l’année  précédente,  un  Navire  de  74.  pièces  de  Canon,  qui  imitoit  la  fâbri-  ' 
que  Angloife,  6c  deux  de  74.  chacune,  étoient  partis  en  même  rems  que  TET- 
tadre  pour  la  Mer  Baltique  avoit  mis  à là  Voilé.  11  ccoit  vrai  qu’ils  étoient 
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regardez  comme  des  Navires  Marchands,  lis  avoicnt  cependant  été  bâtis 
par  les  ordres  du  Czar,  & pour  Ton  fervice.  Iis  étoient  même  remplis  de 
Munitions  de  guerre , & de  quantité  de  Canons.  Cela  étoit  contre  les  Trai- 
tez, les  Coutumes,  la  Railbn,  Sc  même  contre  la  bonne  Politique.  Audi 
des  fages  Patriottes  de  la  Hollande,  qui  comparaient  le  pafle  Sc  le  prefent 
avec  l'avenir,  n’aprouvoient  nullement  ce  qui  fc  failbit.  Ils  difoient,  que  la 
connivéc  tolérance  de  laifler  renforcer  le  Czar  fur  Mer,  ne  devoit  être  regar- 
dée d’un  oeil  indiffèrent  par  les  Habitans  de  cette  République  maritime.  Ils 
avoicnt,  difoient-ils,  l’exemple  allez  récent,  que  par  un  pareil  aveuglement 
de  feu  Charles  Second,  Roi  d’Angleterre,  la  France  étoit  devenue  à 
un  tel  point  de  Force  maritime  que  de  narguer  cnfuitc  par- là,  tant  l’Angle- 
terre que  la  Hollande,  & de  leur  difputer  la  Mer.  Ün  les  entendoit  prôner 
la  grande  inclination  du  Czar,  pour  la  Marine,  fon  empreflement  fie  les  foins 
pour  avoir  une  Flotte  nombreufej  fa  commodité  pour  avoir  tout  à foifon 
pour  conflruire  des  Navires,  & faire  des  Magafins.  A quoi  on  ajoûtoit  le 
pouvoir  du  même  Czar  pour  empêcher  les  Nations  étrangères  de  tirer  hors 
de  fon  Pais  le  ncceflàire  pour  la  Marine.  L’on  devoit  voir  cjue  tout  cela  étoit 
infiniment  au  deflus  de  ce  qu’il  falloir  pour  Amplement  refifter  à la  Suede, 
réduite  à de  pitoiables  détreffes  fie  à de  lamentables  abois.  On  inferoit  de 
tout  cela , combien  dans  la  fuite  les  Forces  maritimes  des  autres  Nations  pou- 
voient  être  réduites  à une  remarquable,  fi  non  totale  décadence,  fit  combien 
celles  du  Czar  pouvoient  monter  au  degré  de  dominer  entièrement  fur  Mer. 
Tout  cela,  difoient-ils,  qui  regardoit  le  Public,  étoic  cependant  négligé 
pour  complaire  fimplement  à la  convoitilè  immodérée  du  profit  de  quelques 
Particuliers,  ficc.  Tout  ceci  avoit  été  mandé  à Stralfond  par  l’Envoié  de 
Suede  qui  étoit  à la  Haie. 

Dans  ce  même  tems-là  un  parti  Pruflîcn  pafla  la  Rivière  de  Peen.  Il  at- 
taqua une  garde  avancée  des  Suédois  de  20.  hommes , & en  enleva  trois  Dra- 
gons. Le  Major  Général  Leutrum  , confommé  dans  l’Art  militaire,  fie 
dotié  de  toutes  les  qualitez  d’une  perfonne  d’un  mérité  difiingué,  envoia  d’a- 
bord demander  au  Commandant  de  Demin  la  raifon  d’un  tel  procédé.  Il 
reçût  pour  reponfe,  que  le  Roi  de  Prufle  avoit  ordonné  de  traiter  en  Enne- 
mis tous  les  Suédois  qu’on  rencontrcroit.  On  aperçût  par-là  que  nonobftaDt 
les  foins  du  Comte  de  Croiflî  pour  une  compofition  amiable,  la  Cour  de 
Prufle  avoit  mieux  aimé  de  commencer  les  hoftilitez.  C’étoit  fans  confidc- 
rer  que  le  Roi  de  Suede  n’avoit  rien  entrepris  contre  le  diitnét  fpecifié  dans 
le  Traité  pour  la  garde  de  Stettin.  Car  rifle  d’Ufedom,  ni  Wolgaft,  de 
l’aveu  des  Prufliens  n’en  dependoient  pas.  Auflî  le  Roi  de  Suede  envoia-t-il 
un  petit  détachement  pour  déloger  les  Prufliens  d’un  petit  fort  qu’ils  avoicnt 
conftruit  près  de  la  Ville  de  Loitz.  Ce  parti  revint  avec  deux  Officiers  fie 
zo.  Grenadiers  prifonniers.  Nonobffant  ces  préludes  d’une  Guerre  ouverte, 
le  Comte  de  Croiflî  travailloit  pour  la  prévenir.  Le  Roi  de  Suede  déferait 
beaucoup  à fes  infinuations.  Ce  Comte  étoit  tous  les  jours  à cheval  avec  ce 
Roi , qui  lui  montrait  toutes  les  précautions  qu’il  prenoitpourfortifier  Stral- 
fond. Ce  Comte , pour  détourner  le  Roi  de  PrulTe  de  penier  à faire  le  fiege 
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171  f.  de  cette  place,  lui  écrivit  une  Lettre  avec  les  circonftances  de  ces  Fortifica- 
tions;  qui  rendoient  fa  prife  non  feulement  difficile,  mais  même  prefqueim- 
poffiblc.  Ce  Comte  écrivit  au  Marquis  de  Châteauneuf  à la  Haie,  qu’il  fe- 
roit  bien  aile  que  le  Roi  de  Prude , dont  les  troupes  s’étoient  jointes  aux  Da- 
noifes,  s’aprochât  de  Stralfond.  La  raifon  étoit  qu’il  verroit  par  les  diffi- 
cultez  qu’il  y trouveroit , qu’il  n’en  avoit  pas  a (fez  dit  lorfqu’il  lui  avoit  écrit 
fur  cette  matière  là.  Il  mandoit  que  les  retranchements  étoient  couverts  par 
un  fofle  large  Sc  profond.  Par  une  Eclufc  le  Roi  de  Suede  pouvoit  même 
inonder  tout  le  terrain  à l’entour,  qui  écoit  déjà  marécageux.  Ce  Roi  avoit 
d'ailleurs  fait  poiter  fur  les  retranchemens  cent  pièces  de  Canon  , 8c  avoit  fait 
miner  les  principaux  endroits.  Le  Marquis  fut  voir  l’Envoié  de  l’Empe- 
reur pour  lui  montrer  ces  Lettres.  Il  y ajouta  que  le  Roi  de  Suede  avoit 
réçû  à Stralfond  un  convoi  de  munitions  de  Guerre  8c  de  bouche , avec  des 
armes,  venant  de  Carelscroon.  Dans  la  converfation  il  dit  à l’Envoié  que  le 
Roi  de  Suede  avoit  écrit  en  date  du  z8.  Juin  quatre  Lettres  à l’Empereur. 
Elles  étoient  autant  de  reponfes  à des  Lettres  que  Sa  Majefté  Impériale  lui 
avoit  écrites,  pendant  qu’il  étoit  même  encore  à Demotica.  Ces  reponles 
étoient  avec  des  expredions  les  plus  obligeantes  8c  reconnoi (Tantes  8c  parfu- 
mées avec  l’encens  titulaire  de  Sa  Majefté  Impériale  Sc  Catholique.  Ces  re- 
ponfes avoient  été  fort  agréables  à l’Empereur.  On  le  mandoit  dans  une 
Lettre  Secrete  de  Vienne  aux  Etats.  On  y dil'oit  auffi  que  le  Miniftre  de 
Pruflè  Cocceius  qui  étoit  à la  Cour  Impériale  y avoit  afluré  que  ni  les  Mini- 
ftres  Suédois , ni  même  le  Comte  de  Croiffi,  n’avoient  pû  induire  le  Roi  de 
Suede  de  contntir  aux  conditions , qui  lui  avoient  été  propofées  par  le  Roi 
de  Prude.  Elles  confiftoient  à ce  qu’il  eut  à fc  retirer  avec  toutes  fes  trou- 
pes hors  de  l’Allemagne,  8c  d’aller  en  Suède.  Apres  cela  de  remettre  les 
intérêts  de  fes  Provinces  en  Allemagne  au  Congrès  de  Brunswick,  8c  à la 
dccifion  de  Sa  Majefté  Impériale.  En  attendant  le  Roi  de  Prude  obferve- 
roit  le  Traité  de  Stettin , jufques  à ce  que  la  Suede  y eut  aâucllcment  fatisfàit. 
Le  Marquis  de  Châtcauncuf  avança  que  fur  cela  l’Empereur  avoit  fait  pré- 
fentir  l’Eleâeur  de  Bavière.  Ce  Prince  généreux  avoit  répondu  qu’il  feroit 
toujours  prêt  à concourrir  à tout  ce  que  Sa  Majefté  Impériale  jugerait  a 
propos.  Cependant  qu’il  étoit  d’avis  que  ce  n’étoit  pas  l’intérêt  ni  de  l’Em- 
pereur ni  des  Princes  de  l’Empire,  que  la  Suède  fut  mile  hors  de  l’Allema- 
gne. D’autant  que  cela  feroit  contre  le  Traité  de  Weftphalie.  Il  ajouta 
qu’en  cas  de  befoin  il  ctoit  prêt  de  fecourir  de  toutes  fes  forces  le  Roi  de 
Suede.  Ce  Marquis  ajouta  qu’il  étoit  bien  informé  que  Sa  Maj.  Imp.  avoit 
répondu  que  c’étoit  auffi  fon  lentiment. 

Les  Etats  Généraux  prirent  le  y.  de  Juillet  une  Réfolution.  Elle  portoit 
ordre  à leur  Miniftre  à la  Cour  de  Berlin  de  le  tranfportcr  à l’armée  du  Roi 
de  Prude.  De-là  il  devoit  fe  rendre  à Stralfond.  C étoit  pour  demander 
au  Roi  de  Suede  de  leur  part  le  dedommagement  des  Navires,  pris  par  fes 
Armateurs  fur  les  fojets  de  la  République.  On  lui  enjoignoit  de  le  faire  fur 
un  autre  pied  que  celui  de  la  part  de  l’Angleterre,  dont  on  a parlé  plushaur. 
Ce  devoit  être  d’une  manière  amiable,  fans  eu  venir  au  moindre  trait  de  me- 
nace 
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nace  en  cas  de  refus.  Cependant  l’on  ne  voulut  pas  permettre  du  côte  des  171  f. 

armées  des  Alliez  du  Nord  à ce  Miniflre  des  Etats,  d’aller  à Stralfond.  Cet-  — 

te  rigueur  fit  de  la  peine  au  Miniflre  de  Suède  à la  Haie.  11  fit  connoîtrc  à 
fes  Amis  que  cependant  fon  efperance  avoit  pour  étoile  Polaire  la  France  & 

Juelqucs  Princes  d’Allemagne.  Avec  tout  cela , nonobllant  que  le  Marquis 
c Chàteauneuf  lui  infinuât  la  force  des  retranchemens  près  de  Stralfond  , la 
crainte  le  faifit.  C’étoit  par  le  grand  nombre  des  Ennemis  de  la  Suède, 
qu’il  comparoit  à ces  fauterelles  avides  & broutantes,  qui  ravagèrent  autre* 
fois  impitoiablement  la  floriflànte  Egipte.  Tout  d’un  coup  il  le  répandit 
parmi  quelques  Miniftres,fans  qu’on  lût  fi  c’étoit  fur  quelques  fondemens  fo- 
lides , que  nonobllant  que  l’orage  fut  fort  nubileux , & que  le  tonnerre  gron- 
dât affreulèment  dans  la  Poméranie,  une  colombe  pacifique  fcmbloit  voltiger 
de  ce  côté-là,  avec  un  rameau  verdoiant  d’Olivier,  comme  un  prefage  an-  ' 
nonciateur  d’une  paix  prochaine.  Ce  qui  fembloit  donner  quelque  poids  à 
cette  croiance  étoit  que  le  Prince  Kourakin  revenu  en  ce  tems  là  de  les  pré- 
cipitez & réitérez  voiages  en  Angleterre,  devoit  inceflammcnt  partir  pourfe 
rendre  en  Pomeranie.  L’on  vouloit  que  c’étoit  pour  être  à portée  d’allîller 
aux  Conférences  de  Brunfwick.  Ce  qui  contribuoit  à cette  attente  venoit 
qu’il  taiioit  entrevoir  par  fes  difeours  que  le  Czar  fon  Maître  n’étoit  pas  éloi- 
gné de  faire  la  Paix.  L’on  conjcéluroit  par- là  qu’il  pouvoir  avoir  le  deflein 
d’cmploier  les  troupes  dérouillées  contre  la  Porte  Ottomane,  pour  reprendre 
ce  qu’il  avoit  été  obligé  de  lui  céder  lors  de  l’affaire  de  la  Pruth.  D’autres 
ajoutoient  qu’il  fembloit  par  les  difeours  de  ce  Prince,  que  le  Czar  prenoit 
ombrage  de  fês  Alliez.  C’ëtoit  fur  les  delleins  qu’ils  pouvoient  avoir  après 
la  préméditée  réduction  de  Stralfond.  C’étoit  d’autant  que  ce  Prince  etoit 
fort  inquifitif  des  ultérieurs  defleins  des  autres  Alliez  du  Nord.  Cependant 
les  Négociations  du  Comte  de  Croiffi  pour  une  telle  Paix  n’avoient  point  de 
fuccès  favorables.  La  Cour  de  Prude  fembla  prendre  en  mauvaife  part  la 
Lettre  que  ce  Comte  avoit  écrite  au  Roi  pour  le  détourner  de  s’aheurter  a# 
fiege  de  Stralfond,  en  lui  rcprélentant  les  difficultez  qu’il  y trouverait.  Le 
Comte  eu  étant  averti  écrivit  là-deflus  une  Lettre  au  Miniltre  d’Etat  de 
Prufic  Ilgen  en  date  du  2p.  de  Mai.  Ce  Miniltre  lui  répondit  en  date  du 
premier  Juin.  Ce  Comte  lui  en  écrivit  une  autre  en  date  du  p.  En  même 
tems  il  en  écrivit  une  au  Comte  de  Flemming  Miniflre  du  Roi  Auguste. 

Le  Miniflre  d’Etat  Ilgen  lui  fit  une  reponfe  en  date  du  1 j.  Juin.  Le  Com- 
te lui  répliqua  en  date  du  ip.  Ilgen  lui  dupliqua  en  date  du  zi.  L’Ex- 
trait qu’on  ferait  de  ces  Lettres  pourrait  n’étre  pas  fi  éclairciflant  des  Ncgo-  . 
dations  du  Comte  de  Croiffi  que  les  originaux  de  ces  Lettres.  C’efl  pour- 
quoi l’on  trouve  à propos  pour  fatisfàire  le  Leéleur  de  les  inférer  ici  de  fuite 
& félon  leur  dates , & qui  méritent  d’être  lues  en  leur  entier. 
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i7g  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 
MONSIEUR, 

LA  Lettre  que  j’ai  eu  l’honneur  d’écrire  à Sa  Majefté  Pruiïienne  a eu  un 
effet  bien  different  de  celui  que  je  m’étois  propofé.  J’ai  voulu  lui  faire 
voir  mon  zèle  pour  fon  fervicc,  mon  attachement  rcfpeétueux  pour  Sa  Ma- 
jcité,&  l’envie  infinie  que  j’ai  de  contribuer  à une  Intelligence  parfaite  entre 
lui  8c  le  Roi  de  Suede.  Tout  ce  que  j’ai  dit , a eu  une  interprétation  defa- 
vantageufe,  & le  Roi  de  Pruffc  m’a  regardé  comme  un  fanfaron,  qui  n’avoit 
point  d’autre  intention,  en  lui  rendant  compte  de  la  fituation  des  affaire», 
que  de  le  braver.  Ainfi  l’on  m’a  attribué  un  Caraétcre  qui , bien  loin  d’être 
excufable  dans  un  Médiateur,  feroit  mcprifable  dans  un  Ennemi.  Je  vous 
fuplic  donc  Mr.  de  vouloir  bien  effacer  des  mauvaifes  impreflions,  auxquelles 
je  n’ai  jamais  prétendu  donner  lieu.  L’intention  de  Sa  Majeftc  Sucdoilè  a 
été  8c  eft  de  vivre  en  parfaite  intelligence  avec  le  Roi  de  Prude,  elle  m’a 
expliqué  là-desfus  fes  fentimens  de  la  maniéré  du  monde  la  plus  claire  & la 
plus  nette  8c  la  plus  conforme  au  bien  public,  dont  je  ferais  ravi  de  vous 
donner  des  preuves  tout  aulfi-tôt,  que  vous  en  aurez  envie.  Je  finirai  par 
dire  à Votre  Excellence  que  rien  ne  me  fera  plus  honorable  ni  plus  agréable 
que  de  contribuer  àia  Paix  entre  d’auffi  grands  Princes.  Je  ne  plaindrai  pour 
cela  ni  mes  foins,  ni  mes  peines,  8c  Sa  Majefté  Pruflienne  connoitra  que  ce 
n’eft  point  une  façon  de  parler,  quand  je  dis  que  perfonne  n’ell  plus  que  moi 
dans  les  intérêts.  Faites  moi  la  grâce  de  l’en  asfurer,  de  lui  faire  ma  Cour, 
8c  de  me  regarder  comme  l’homme  du  monde , qui  eft  le  plus  véritable- 
ment 8cc. 

MONSIEUR, 

LE  Roi  aiant  vû  la  Lettre  que  Votre  Excellence  m’a  fait  l’honneur  de 
m’écrire  le  z 9.  de  Mai , m’a  ordonné  de  vous  témoigner  qu’il  eft  entiè- 
rement perfuadé  que  celle  qu’il  a vûè  dernièrement  de  Votre  Excellence  n’a 
pas  été  écrite  dans  un  autre  fens,  ni  avec  autre  intention , que  celle  que  Vo- 
tre Excellence  m’a  bien  voulu  marquer,  8c  furquoi  Sa  Majefté  lui  rend  une 
entière  jufticej  ne  comprenant  pas  comment  il  fc  peut  trouver  des  gens  tffez 
mal  aviïez  pour  interpréter  la  chofc  autrement  Au  refte  Mr.  il  faut  avouer 
qu’il  eft  bien  fâcheux , que  û Sa  Majefté  le  Roi  de  Suede  a des  fentimens  fi 
conformes  au  bien  public  8c  à une  parfaite  intelligence  avec  le  Roi  mon  Maî- 
tre, comme  Votre  Excellence  m’en  allure,  ce  Prince  n’a  pas  voulu  nous  le 
détailler  plutôt  ; mais  bien  laitier  aller  la  chofe  au  point  8c  aux  extremitez  où 
elles  fe  trouvent  préfentement. 

Je  protefte  cependant  à Votre  Excellence , que  cela  ne  diminue  en  rien  le 
mérité  qu’elle  a gagné  auprès  de  nous , par  la  bonne  volonté  8c  par  les  foins 
qu’elle  s’ell  donné  pour  accommoder  les  chofcs  à des  conditions  raifonnables, 
quoique  cela  n’ait  pas  eu  fon  effet.  Le  Roi  m’a  ordonné  exprès  d'en  aflurer 
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Votre  Excellence  , comme  auflî  de  l’eftiroe  & de  l’affc&ion  qu’elle  continuera  tyif. 
d’avoir  toujours  pour  clic.  Je  profite  de  cette  occafion  pour  me  dire  avec  — — » 
rcfpeâ  8cc. 

MONSIEUR, 

JE  fuis  très  fâche  de  redemander  mon  Secrétaire  à VotrcExccllence,  & j’au-  Lettre 
rois  beaucoup  mieux  aime  aller  l’emploicr  moi-meme  à Stettin  pour  écrire  deMr.Ie 
un  Traité  d’Alliancc  & d'amitié,  que  de  le  faire  venir  ici.  C’eut  été  un  très 

frand  avantage  pour  leurs  Majeftés  Sucdoife  8c  Pruflïennc,  pour  tous  les  |je j * 
rinces  du  Nord  ainli  que  pour  leurs  fujets?  & beaucoup  d’honneur  pour  Ilgen , k 
moi  d’avoir  contribué  à une  Paix  qui  aurait  évite  des  fuites  auffi  facheulcsque  Stral- 
celles  que  je  prévois.  La  Confiance . dont  le  Roi  de  Suède  m’honore , ne  me 
permet  pas  de  douter  de  la  droiture  des  fes  intentions  , c’eft  à dire  de  l’en-  9‘ J ’ 
vie  qu’il  a de  vivre  en  parfaite  intelligence  avec  fes  voifins.  C’eft  une  vérité 
Mr.  dont  j’ai  eu  l’honneur  d'affiner  Votre  Excellence,  8c  que  je  ne  puis  af- 
fcz  repeter , afin  qu’on  ne  me  reproche  jamais  d’avoir  rien  négligé  de  ce  qui 
pourrait  contribuer  à un  ouvrage  fi  important,  & j’ofe  dire  ü utile,  à ceux 
mêmes  qui  le  croient  le  moins.  Dans  la  Lettre  que  vous  m’avez  fait  l’hon- 
neur de  m’écrire  le  i . de  Juin , vous  me  marquez  Mr.  que  fi  le  Roi  de  Suè- 
de a des  fentimens  fi  conformes  au  bien  public  6c  à une  parfaite  intelligence 
avec  le  Roi  de  Prude,  il  cft  bien  fâcheux  que  Sa  Majefté  Suedoilc  n’ait  pas 
voulu  nous  le  détailler  plutôt , mais  bien  laifier  aller  les  chofes  au  point  6c 
aux  exrrêmitez  où  elles  fc  trouvent  préfentement.  Je  dois  répondre  à cela 
que  le  Roi  de  Suède  n’a  pas  attendu  ces  Extremitez , puis  qu’aufii-tôt  qu’il 
afu  la  médiation  6c  les  conditions  que  propofoit  le  Roi  de  Prude,  il  les  a ac- 
ceptées. Vous  lui  demandiez  400.  mille  écus  pour  les  fraix  de  Stettin  6c  (a 
parole  de  ne  point  entrer  en  Saxe  ni  en  Pologne.  Tout  cela  a été  accordé, 
oc  à la  garantie  du  Roi  mon  Maître,  dont  vous  vous  contentiez: l’on  a offert 
celles  de  toutes  les  Puidances  qui  voudraient  y entrer.  Qu’cft-ce  que  le  Roi 
de  Suède  pouvoir  faire  d’avantage?  Vous  m’avez  objeété  qu’il  s’étoit  emparé 
de  l’Ifle  à'Ufedom  -,  Que  c’eft  une  marque  que  ce  Prince  rejette  toute  forte 
d’accommodement,  6c  qu’il  n’y  a point  de  lûreté  avec  lui.  Sa  Majefté  Sue- 
doife  a répondu , que  la  Convention  faite  entre  le  Roi  de  Prude  6c  la  Maifon 
d’Holftcin  Gottorp  ne  donnoit  aucun  droit  au  Roi  de  Prude  de  mettre  des 
Troupes  dans  le  plat  Pais , mais  feulement  x.  fiattaillons  dans  la  Ville  de 
Stettin  pour  la  fûreté  d’icelle}  Que  ces  Troupes-là  dévoient  garder  conjoino 
tement  avec  un  pareil  nombre  de  celles  de  Gottorp,  6c  que  les  Commandai» 
de  ces  z.  Corps  commanderaient  alternativement  dans  la  Ville  6c  ne  feraient 
rien  que  de  concert.  Cependant, on  introduit  d’abord  un  $. Bataillon  dePruf- 
fiens,  8c  malgré  l’opofition  du  Commandant  des  Troupes  de  Gottorp, 
l’on  a forcé  l’Arfenal,  pris  le  Canon  qui  y étoit  pour  le  conduire  à Ufedom, 
où  l’on  amis  des  Troupes  Prufiîennes.  Sa  Majefté  Sucdoife  dit  que  cette 
contrcvention  au  Traité  de  Sequeftre  l’a  obligé,  après  des  repréfentations  inu- 
*1*—  à la  Cour  de  Prufic,  d’occuper  l’Ifk  à'Ufedom,  où  fes  Troupes  ne  fout 
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jjlf.  point  entrées  comme  Ennemies,  puifqu’ellcs  ont  renvoie  les  Pruflîcns  avec 

s — » — leurs  habits.  Armes  & Equipages.  Qui  donc  Mr.  peut  avec  juilice  blâmer 
le  Roi  de  Suède?  Mais  quand  même  il  aurait  attendu  plus  long-tems , ce 
qui  n’eft  point,  j’oie  vous  demander  s’il  n’elt  pas  beaucoup  plus  fage  8c  plus 
prudent  à un  auflî  grand  Prince  que  le  Roi  de  Prude,  & à un  Miniftre  auflî 
éclairé  que  Votre  Excellence,  de  détourner  le  mal,  quelque  près  qu’on  en 
foit,  que  d’en  faciliter  le  cours,  8c  de  le  laiflèr  croître  à fon  plus  haut  point? 
Il  cft  encore  tems , Monficur , 8c  par-là  Sa  Majellc  Pruflïenne  fera  voir  à tout 
le  monde,  qu’elle  n’a  jamais  eu  d’autrtf  deflein  que  de  rétablir  le  repos  & la 
tranquillité  publique.  Je  loumcts  Mr.  mes  Réflexions  aux  vôtres,  & j’afïure 
Votre  Excellence  qu’on  ne  peut-être,  8cc. 


A Stralfund , U ’p.  Juin  171  f. 

MONSIEUR, 

Lettre  -pvEs  avis  indireâs  8c  conformes  à ceux  que  je  reçois  de  Pologne  m’aflurent 
Comte  ^ tlue  ccttc  Cour  cft  actuellement  dans  des  difpofitions  favorables  pour  la 
deCroif-  Paix-  Cela  m’oblige  de  répéter  les  mêmes  choies  à Votre  Excellence  dont 
fi  au  j’ai  eu  l’honneur  de  l’entrecenir  à Stettin , c’eft  à dire  que  je  ne  m’imaginois 
Comte  pojnt  je  moiens  plus  courts  8c  plus  faciles  pour  porter  le  Roi  de  Prude  à la 
sfine^du  Paix»  & r^u^ir  dans  la  Commiflion  dont  j’étois  chargé,  que  de  fuivre  aveu- 
p.Jiun.  glement  vos  Confcils,  parce  que  j’étois  auflî-bicn  informé  de  la  droiture  de 
vos  intentions  pour  le  repos  public,  que  de  vôtre  pénétration  pour  parvenir 
à un  auflî  grand  bien  : mais  les  conjonâures  ne  s’étant  pas  aparemment  trou- 
vées favorables  pour  lors.  Votre  Lxellence  me  dit  qu’il  n’y  avoir  point  de 
fureté,  que  les  conditions  que  leurs  Majellez  Polonoifc  8c  Pruflienne 
avoient  propoféesj  c’eft  à dire  la  reftitution  des  400.  mille  écus  pour  les  fraix 
de  fequeftre , 8c  la  parole  du  Roi  de  Suede  de  ne  point  entrer  en  Saxe  ni  es 
Pologne  -,  avec  la  garantie  du  Roi  mon  Maître  8c  de  toutes  les  puiflances 
qui  auraient  voulu  y entrer , furent  rejouées,  8c  Mr.  llgen  me  dit  en  vôtre 
préfence  que  je  ne  connoiflois  pas  les  intentions  du  Roi  de  Suède , puifque 
je  ne  l’avois  pas  encore  vû , 8c  qu’en  un  mot  il  n’y  avoit  point  de  fureté  avec 
ce  Prince,  aufli  les  paroles  que  fon  Ambairadcur  en  France  avoit  données  au 
Roi  mon  Maître  ne  furent  d’aucun  poids  dans  ma  bouche.  C’eft  ce  qui 
m’a  engagé  Mr.  peu  de  tems  après  mon  arrivée  à Stralfond  de  rendre  comp- 
te à Sa  Majefté  Pruflienne  des  fentimens  du  Roi  de  Suède , qui  m’avait  con- 
firmé lui-même  tous  ceux  que  j’avois  avancé  de  pareil  à Stettin.  Ma  Lettre 
a fait  trop  de  bruit , pour  qu’il  foit  néceflaire  de  vous  en  dire  le  contenu. 
Votre  Excellence  fait  parfaitement  qu’on  lui  donna  d’abord  une  interpréta- 
tion maligne,  les  veritez  que  j’y  marquois  furent  traitées  de  fufpeâcs , & mon 
zèle  qui  parut  injurieux  ne  m’attira  qu’une  reponfe,  à la  quelle  je  ne  de- 
vois  pas  m’attendre.  Malgré  cela  Moniteur,  je  ne  me  fuis  point  rebuté,  j’ai 
écrit  depuis  à Mr.  llgen,  8c  je  lui  ai  écrit  encore  aujourd’hui  pour  tâcher 
par  fa  prudence  8c  par  la  fagefle  de  détourner  les  maux , qui  vont  fondre  dan* 
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le  Nord,  & dont  peut-être  toute  l’Europe  fc  reffentira 3 mais  c'efl  à vous  171p. 
principalement  que  je  m’adreffe , Monficur,  vous  regardant,  comme  le  Mi- 
niftre  d’un  Prince  moins  intereffé  qu’un  autre  à cette  Guerre}  8c  par  confé- 
quent  plus  capable  de  porter  les  cfprits  à la  Paix.  Si  Votre  Excellence  (ait 
quelque  expédient,  je  me  ferois  un  fcnfiblc  plaifir  de  me  conformer  à fèsbons 
offices , 8c  de  l’aflùrcr  en  toute  occafion  qu’on  ne  peut  être  avec  plus  d’efti- 
me,  8cc. 

MONSIEUR, 

JE  ne  doute  nullement  que  Vôtre  Excellence  ne  fc  foit  fait  un  véritable  plai- 

fir  de  porter  les  chofes  entre  le  Roi  mon  Maître  8c  Sa  Majefté  Sucdoifc  à |]C?en  j 
un  accommodement , comme  elle  me  fait  l’honneur  de  me  le  marquer  dans  fa  U Lettre 
Lettre  du  s>.  du  courant}  8c  je  protclle  à Vôtre  Excellence  que  de  nôtre  cô-  du  Com- 
té nous  avons  toujours  cherché  la  même  chofe,  8c  que  c’clt  avec  la  plus 
grande  répugnance  du  monde  que  nous  avons  été  obligez  d’entrer  dans  les  au  13/ 
mefures,  où  nous  nous  trouvons  préfentement.  Juin. 

Je  veux  auffi  croire,  comme  Vôtre  Excellence  le  dit,  que  le  Roi  de  Suè- 
de a envie  de  vivre  en  intelligence  avec  les  Voifins}  mais  ce  fera  peut  être, 
s’il  m’eft  permis  de  le  dire,  avec  tout  le  refpcâ  que  je  dois  à un  fi  grand  Prin- 
ce, fous  des  Loix  8c  à des  Conditions,  que  lès  Voifins  ne  font  pas  bien  ailés 
de  fe  laiflèr  impofer , 8c  que  la  gloire  8c  l’intérêt  ne  leur  permet  pas  d’ac- 
cepter. 

Du  refie,  j’avoue  à Vôtre  Excellence  que  je  n’avois  pas  encore  bien  (ïï 
jufqucs  ici  que  Sa  Maj. Sucdoifc  vouloir  nous  paier  nos40o.milleécus,8c  re- 
noncer à la  marche  en  Pologne  8c  en  Saxe. 

On  fe  fouvient  à la  vérité  de  la  Déclaration  de  Son  AltelTe  Monlèigncur 
le  Landgrave  de  Caffel,  qui  s’offrit  aux  Conférences  d’Oranienbourg  de  fè 
faire  cautionpourles^o. mille écusenquellion}maisc’étoit moiennant  que  la 
Ville  de  Stcttin  lui  feroit  en  poffcflion}  8c  comme  cette  condition  ne  pou- 
voit  pas  avoir  lieu , il  eft  certain  que  Monfeigneur  le  Landgrave  n’a  plus  pen- 
fé  à cette  caution  depuis  ce  tems-là. 

Pour  ce  qui  cil  de  la  marche  en  Saxe  8c  en  Pologne,  j’affure  Vôtre  Ex- 
cellence que  c’efl  pour  la  première  fois  que  j’aprends  par  fa  Lettre  que  le  Roi 
de  Suède  y renonce.  Car  lorfque  Vôtre  Excellence  étoit  ici , tout  ce  qu'el- 
le nous  fit  l’honneur  de  nous  dire  là-deffus,  c’étoit  qu’elle  prétendoit  d’y  dif- 
poter  le  Roi  de  Suède } lans  qu’elle  nous  ait  marqué  depuis  fi  die  y avoir 
réüffi  ou  non. 

Mais  même,  fi  nous  avions  fatisfaélion  entière  fur  ces  deux  points,  Vôtre 
Excellence  fe  (ouviendra,  s’il  lui  plaît,  que  le  plus  important,  8c  auquel  Sa 
Majcflc  Ti és  Chrétienne  elle-même  nous  a fait  dpercr  autrefois  de  porter  le 
Roi  de  Suède,  nous  elt  toujours  réfuté,  à favoir  celui  de  la  garde  de  Stettin 
jutqu’à  la  Paix } 8c  que  quelque  égard  que  nous  aions  pour  la  garantie  de  la 
France,  nous  avons  toujours  un  |ullc  fujet  de  croire  que  pour  rendre  cette 
garantie  d’autant  plus  prompte , & pour  qu’elle  foit  d’autant  moins  oncreufe 
Home  IX.  Nn  à 
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171  f.  à Sa  Majefté  Très-Chrétienne  ; il  ferait  abfolument  néceffaire  d’y  joindre 
— — quelques  autres  précautions  pour  nôtre  fureté,  & fur  lefquelles  nous  nous 
fommcs  ouverts  plus  particulièrement  envers  Vôtre  Excellence,  lorfque  nous 
avions  l'honneur  de  vous  voir  ici. 

Pour  ce  qui  cil  de  l’affaire  d’Ufedom,  je  fuplic  Vôtre  Excellence  d’être 
pcrfuadéc,  que  toutes  les  fois  qu’elle  voudra  en  être  éclaircie , nous  lui  ferons 
voir  auflî  clair  que  le  jour,  que  cette  lflc  & la  Ville  de  Wolgaft  même  cil 
comprife  dans  le  bequeilre  du  gré  & plein  confentcment  de  la  Maifon  de  Hol- 
ftein  même;  tellement  que  lorlque  Sa  Majellé  Sucdoife  a trouvé  bon  de  nous 
déloger  de  cette  Hle,  il  n’a  pas  feulement  contrevenu  dirtélemcnt  à ce  qui 
étoit  convenu  entre  nous  & la  M.tiion  de  Holltein,  autonlcc  pour  cela  par 
les  pouvoirs  donnez  par  le  Roi  de  Suède  à Mr.  le  Comte  de  Welling;  mais 
que  même  il  a par-là  entièrement  rompu  avec  nous?  & a commencé  à nous 
faire  la  Guerre  dans  toutes  les  formes. 

Tout  ce  que  Vôtre  Excellence  a bien  voulu  alléguer  dans  fa  Lettre  tou- 
chant un  plus  grand  nombre  de  Troupes  que  nous  avions  introduit  dans  Ster- 
tin,  & touchant  les  Canons  tirez  de  l'Arlenal  de  cette  Ville,  ne  fauroit  être 
regardé  comme  une  contravention  faite  au  Traité  de  Sequellre , tandis  que 
Sa  Majefté  Sucdoife  ne  vouloit  pas  en  accepter  toutes  les  conditions,  parmi, 
lefquelles  la  principale  étoit  que  nous  devions  garder  Stettin  jufques  à la  Paix. 
Il  cft  trop  équitable  pour  aprouver  qu’on  reclame  le  Sequellre  dansde  certai- 
nes conditions,  fans  l'avouer  dans  toutes  les  autres,  & dont  la  Sucde  a été 
fi  fort  éloignée  jufques  ici  qu’elle  a même  commencé  à nous  faire  la  Guerre 
pour  cela. 

Au  relie,  Monlieur,  Vôtre  Excellence  me  pardonnera  de  lui  dire  que 
quoique  Sa  Majefté  Suedoife  nous  ait  renvoié  nos  Troupes  délogées  de  Wol- 
gaft ce  d’Ufedom  avec  leurs  habits,  armes,  & équipages,  cela  ne  fuffit  pas 
pour  qu’on  ne  les  ait  pas  traitez  en  Ennemis,  à moins  que  la  Sucde  ne  veuille 
auflî  prendre  pour  une  amitié,  lorlque  nous  la  délogerons  de  quelques  polies 
au  delà  de  la  Peine,  en  lui  renvoiant  les  Soldats  que  nous  pourrons  y trouver. 

Cependant,  je  conviens  entièrement  avec  Vôtre  Excellence,  qu’ileftà  tous 
égards  plusfageôc  plus-prudent  de  faire  la  Paix,  quoique  tard,  que  de  laiflêr 
le  cours  libre  à la  Guerre.  Mais  Vôtre  Excellence  m’accordera  auflî  qu’une 
Guerre, quelle  qu’elle  foit,  vaut  toûjours  mieux  qu’une  Paix  mal  nffuréc,  qui 
nous  fait  tomber  de  fièvre  en  chaud  mal;  & que  certainement  il  n’y  a nulle 
jureté  pour  nous  dans  un  accommodement  à moins  qu’on  ne  le  faflè  fur  un 
pied  ferme , & tel  que  j’ai  eu  l’honneur  de  m’en  expliquer  de  bouche  à Vô- 
tre Excellence. 

Je  vous  demande  mille  pardons,  Moniteur,  de  vous  avoir  fait  une  fi  gran- 
de Lettre.  Comme  je  m’aperçois  que  dans  la  Cour  où  vous  êtes,  & où  per- 
fonne  ne  parle  pour  nous,  on  tâche  de  vous  donner  toutes  fortes  de  finiltres 
impreflions,  je  11’ai  pas  pû  m’empêcher  de  vous  en  defabufer  un  peu,  affû- 
tant d’ailleurs  Vôtre  Excellence,  que  perfonne  n’ell  avec  plus  de  rcfpcét  que 
je  fuis,  & c. 

A Stettin,  le  ta  Juin  iytf. 
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UN  Miniltrc  charge  d’autant  d’affaires  que  l’eft  V.  E.  peut  avoir  oublié  Repü- 
les  propolitions  que  Mr.  le  Landgrave  lui  avoit  déjà  faites , ainfi  que  q«e  de 
Mr.  de  Rotenbourg  avant  mon  arrivée,  Sc  que  j’ai  eu  l’honneur  de  lui  repe-  Mr-  de 
ter  plufieurs  fois  dans  les  entretiens  que  nous  avons  eus  tête  à tête,  ou  avec  mmi-^ 
Mr.  le  Maréchal  Comte  de  Flemming  & le  Comte  de  Rotenbourg.  Pour  gcn.dû 
moi,  qui  n’avois  que  trois  mots  à dire, lavoir  le  rembourl'ement  des  400.  mil-  '9- Juin, 
le  écus,  la  parole  du  Roi  de  Suede  de  ne  point  entre  en  Saxe  ni  en  Polo- 
gne, & la  garantie  du  Roi  mon  Maître , je  me  fouviens  très-bien  Mr.  que 
vous  me  repondites  fur  l’Article  des  400.  mille  ccus, que  le  Roi  de  PrufTe  ne 
fc  contcnteroit  pas  prefentement  de  cette  fomme,  6c  que  les  frai*  étoient  bien 
augmentez  depuis  ce  tems-là.  Et  quand  je  vous  dis',  que  c’étoit  la  même 
fomme  que  vous  aviez  demandée,  vous  me  repondites  que  pour  lors  le  Roi 
de  Suede  n’avoit  pas  attaqué  Ufedom.  Quand  j’alfurai  que  le  Roi  de  Suède 
promettoit  de  ne  point  entrer  en  Saxe  ni  en  Pologne,  vous  me  dites  qu’on 
ne  pouvoit  pas  compter  fur  la  parole  du  Roi  de  Suède.  Je  répondis , qu’il  n’ÿ 
avoit  jamais  manqué,  & qu’independamment  de  cela  la  garantie  du  Roi 
mon  Maître  étoit  une  fureté.  Vous  me  répliquâtes,  que  les  garanties  n’étoient 
pas  feures,  & que  le  Roi  étoit  trop  éloigné.  Je  fuplie  donc  V.  E.  de  croire 
que  je  n’ai  rien  négligé  de  ce  qui  pouvoit  contribuer  à la  Paix.  J’ofc  aulîi 
vous  affiner,  que  je  n’ai  point  pris  de  finiltres  imprefiions,  comme  vous  m’en 
ibupçonnez.  Celui  qui  refufe  les  préfents,  6c  qui  fe  livre  aux  dangers  qu’il 
peut  éviter,  a félon  toutes  les  aparences  envie  de  s’aquerir  de  l’eflime  8c  de  la 
confédération.  Vous  favez  Mr.  ce  qui  en  eft  du  premier  point,  & vous  fe- 
rez perfuadé  du  fécond,  quand  vous  me  verrez  à Stralfond  pendant  le  fiege, 
d’où  je  ne  compte  l'ortir  qu’en  cas  que  je  puifl'e  être  utile  au  Roi  de  Pruflc 
6c  à Votre  Excellence.  Ainfi  vous  rcconnoitiez  un  jour,  que  je  me  fuis 
aquitté  d’un  emploi  que  j’ai  félon  la  juftice  & fans  partialité}  6c  j’elpere  que 
Sa  Majelté  Prullïcnne  en  conviendra.  En  attendant  je  vous  répété  qu’on  ne 
peut  être  avec  plusd’eftime  & de  confideration  que  je  fuis. 

A Stralfond,  le  ip  Juin  17 1 f. 


MONSIEUR, 

IL  me  fémble  qu’il  peut  y avoir  autant  moins  de  doute  fur  la  propofition  Répli- 
qué Monièigncur  le  Landgrave  nous  a faite,  touchant  la  reftitution  de  *itie  de 
nos  400.  mille  Ecus,  que  Son  Alteflc  nous  l’a  faite  par  écrit}  & j’affiire  Vo-  ^,r' 11  ' 
tre  Excellence,  qu’aptès  avoir  examiné  de  nouveau  les  papiers  que  Monfèi-  m"  *c 
gneur  le  Landgrave  nous  a donnez  là-deflus,  je  n’y  trouve  rien  de  différent  Croiflî, 
avec  ce  que  j’ai  eu  l’honneur  d’avancer  à Votre  Excellence  dans  la  Lettre  que  du  n. 
je  me  fuis  donné  l’honneur  de  lui  écrire  dernièrement.  Il  ferait  auflt  inutile,  ^l"n' 
Monfieur,  d’entrer  en  difeuffion  fur  ce  qui  s’eft  pasfé  entre  Votre  Excellence 
& nous , dans  le  teras  qu’elle  étoit  ici  pour  un  accommodement , tandis 
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I7lf.  qu’EUe  ne  voudra  pas  difconvcnir  comme  j’en  fuis  perfuadé,  qu’elle  ne  nous 

a pas  laisfé  alors  la  moindre  efperance  que  nous  devions  demeurer  en  posfeflion 

du  Sequeftrc  jufqucs  à la  Paix  -,  ce  qui  apourtant  toujours  été  une  condition  csl'en- 
tielle  dudit  accommodement  j non  pas  à la  vérité  en  vue  d’aucun  intcrêc  que 
le  Roi  mon  Maître  y ait  cherché  pour  fon  intérêt  particulier,  mais  par  ra- 
port  aux  Traitez  dans  lcfquels  Sa  Majefté  elt  entrée  avec  les  Alliez  du  Nord, 
pour  conferver  la  tranquillité  dans  l’Empire,  Sc  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Suè- 
de la  pofleflionde  la  Pomeranie.  Au  relte  il  cft  vrai  que  nous  avons  toujours 
crû,  & que  nous  croions  encore , que  depuis  que  le  Roi  de  Suède  a trouvé 
bon  de  nous  faire  la  Guerre,  par  l’attaque  d’Ul'cdom , l’affaire  a entièrement 
changé  de  face  ; fur-tout  parce  que  cette  attaque  Ce  fit  dans  le  même  tems, 
que  le  Comte  de  Rottembourg  fie  le  Miniitre  de  Suède  à Berlin  nous  asfure- 
rent  de  toute  autre  chofe  de  la  part  de  la  Suede.  Mais  Votre  Excllrnce  me 
pardonnera  de  lui  dire  qu’il  n’y  a rien  que  de  fort  naturel  à cela  , St  qtt’a- 
pres  que  ni  le  fervice  confiderable  que  le  Roi  mon  Maître  a rendu  à Sa  Ma- 
jefte  Suedoife,  en  lui  conlèrvant  Ion  Pais,  ni  la  parole  même  de  fon  Mmiftre, 
parlant  par  ordre  exprès  du  Roi  fon  Maître,  ni  même  les  égards  que  le  Roi 
de  Suede  devoir  avoir  pour  la  médiation  de  la  France , n’ont  pû  nous  ga- 
rantir de  l’infulte  que  ce  Prince  nous  a faite,  il  faudra  bien  par  neceffué 
longer  à des  moiens  plus  efficaces  qu’à  des  promefles  & garanties  verbales, 
pour  pouvoir  vivre  en  Paix , & pour  n’être  plus  expofez  à ces  fortes  de  fur- 
priles. 

Cependant  nous  rendons  juftice  entière  à V.  E.  qu’elle  n’aura  rien  néglige 
de  ce  qui  pouvoir  conttibuèr  à la  Paix. 

Plût  à Dieu  que  la  Suede  eut  voulu  repondre  aufli  fincerement  aux  bons 
Offices  que  Votre  Excellence  a paflë  pour  cela  qu’elle  y a fans  doute  travail- 
lé de  lor,  côté.  Je  me  réjouis  d’ailleurs  beaucoup,  Monfieur,  de  l’afliirance  que 
Votre  Excellence  me  donne  qu’elle  n’a  pas  pris  à Stralfond  de  finiftres  im- 
preffinns  contre  nous.  Cela  étant, je  fuis  perfuadé  qu’elle  cil  pleinement  con- 
vaincue de  la  juftice  de  nôtre  caule,  & de  l’extrême  envie  que  nous  avons 
toûjours  eu  d’éviter  la  Guerre , fit  du  defièin  que  nous  nous  fommes  propo- 
fé, apres  que  l’on  nous, y a fait  entrer  par  force, de  ne  la  faire,  que  pour  par* 
venir  le  plûtot  le  mieux  à une  bonne  fit  fûre  Paix.  Je  fuis , ficc, 

Sig*(t 


A Stcttin,  le  zi.de  Juin  171p. 


I L G E N. 


Comme  ks  Rois  de  Suede  fit  de  Pruflc  s’cntre-nccufoient  ainfi  qu’on  a 
vft  de  la  part  de  Suede  par  les  Lettres  du  Chancellier  Muller,  reportées  ci- 
■ deflus,  de  la  part  du  Roi  de  Pruflè  il  fut  publié  un  Ecrit,  avec  les  motifs 
de  fa  conduite.  Comme  de  part  & d’autre  il  y a des  faits  fit  des  fupofitions 
réciproquement  contredites , on  ne  trouve  pas  à propos  de  s’émanciper  au 
moindre  pancham  de  s’ingérer  à en  reporter  la  moindre  deciûon.  Elle  eft 
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laiffée  au  jugement  équitable  des  Leâeurs.  Par-là,  l’on  ne  fera  qu’infererici 
l’Ecrit  de  la  part  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruflè  que  voici. 

LA  Couronne  de  Prude  s’eft  fait  une  Loi  inviolable,  depuis  le  commence- 
ment de  la  prétente  Guerre  du  Nord,  de  tenir, dans  tout  ce  qui  y avoit 
du  rapport,  une  exaéte  Neutralité,  en  cultivant,  autant  qu’il  lui  feroit  pof- 
fible , une  bonne  & parfaite  intelligence  avec  toutes  les  Puiffànces  engagées 
dans  cette  Guerre. 

Le  feu  Roi  de  glorieule  mémoire,  de  même  que  le  Roi  de  PrufTc  qui 
regne  aujourd’hui,  ont  religieulêment  obfcrvé  cette  Loi,  particulièrement 
envers  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède , n’aiant  non  feulement  jamais  fait  le  moin- 
dre Pas,  dont  la  Stfede  eût  pû  avec  raifon  fe  plaindre}  mais  aiant  même, 
pour  le  bien  de  la  Paix , difiimulé  diverfes  démarchés  du  Roi  de  Suède,  fai- 
tes à l’occafion  de  cette  Guerre,  dont  ces  Princes  auraient  pu  avec  grande 
raifon  témoigner  du  reflentiment,  & dont  pourtant  ils  ont  été  fi  fort  éloi- 
gnez, qu'ils  ont  plutôt  toujours  tait  voir  une  grande  difpofition  & une  envie 
particulière  de  tirer  le  Roi  de  Suede  de  la  malheureufe  Guerre , dans  laquelle 
il  tè  trouve  envclopé. 

Le  Minifterc  de  Suede  ne  pourra  difeonvenir  de  plufieurs  ouvertures  & 
offres  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufïc  a faites  pour  cela,  tant  dans  les  Con- 
férences tenues  avec  le  Comte  de  Welling,  qu’à  Bendcr  même,  par  l’Ex- 
près  qui  y fut  euvoic,  quoi  que  le  Roi  de  Suède  n’ait  jamais  voulu  y faire 
aucune  attention , aiant  au  contraire  rejette  tout  ce  qui  tendoit  au  retabliflc- 
ment  de  la  Paix , qui  ne  flatoit  pas  fes  vûës , tournées  uniquement  du  côté 
de  la  Guerre.  • 

11  eft  vrai  qu’apres  le  tpalheur  arrivé  au  Général  Comte  de  Steinbock  dans 
le  Hoirtein,  où  il  fut  fait  Prilonnicr  avec  toute  fon  Armée,  il  y eut  appa- 
rence que  la  Suede  commencerait  à en  ufer  pour  l’avenir  avec  plus  de  modé- 
ration, & fongeroit  à redrefier  fes  affaires  par  des  voies  pacifiques. 

Effèétivement,  après  un  pareil  échec,  cette  Couronne  ne  pouvoir  s’atten- 
tendre  à autre  chofe,  iinon  que  les  Alliez  du  Nord,  étant  aéja  Maîtres  du 
Duché  de  Bremen  & de  Fehrden , & revenans  du  Holftein  avec  une  Armée 
viétoriculè,  qui  marchoit  droit  vers  la  Poméranie  Sucdoile, s’empareraient  faci- 
lement de  cette  Province  & de  toutes  les  Places  fortes  qui  y font,  dépour- 
vues, comme  elles  étoient,  d’ Argent,  & de  toutes  les  autres  chofes  neceflaires 
pour  une -bonne  defenfe;  que  les  Troupes  qui  s’y  trouvoient  auraient  le 
même  fort  que  le  Corps  d’Arméc  du  Comte  de  Steinbock  avoit  eu  en  Hol- 
ftein} & qu’ainû  la  Suede  fe  trouverait  tout  d’un  coup  dépouillée  de  toutes  les 
Provinces  qu’elle  avoit  aquifes  en  Allemagne  par  la  Paix  de  Wcltphalie. 

Une  fi  facheufe  fituation  des  Affaires  obligea  la  Suède  à prendre  le  feul 
Parti  qui  lui  reftoit,  pour  prévenir  un  pareil  malheur,  & ce  Parti  fut,  que 
le  Comte  de  Welling,  en  vertu  du  Pouvoir  que  le  Roi  fon  Maître  lui  avoit 
donnç,  fit  un  Traité  avec  Son  Alteffe  l’Adminiltrateur  de  Gottorp,  par  le- 
quel Traité  les  Villes  de  Stettin  & de  Wifmar  feraient  rcmifes  au  Roi  de 
PrufTe  fit  audit  Admiuiftrateur  en  Scqueilrc,  pour  les  garantir  de  même  que 
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171  f.  tout  le  relie  de  la  Poméranie  Suedoife  de  Tlnvafion  dout  elle  ctoit  me- 
* nacée. 

Ce  Projet  aiant  etc  propofé  au  Roi  de  Prude,  de  la  part  de  la  Cour  de  Holftein 
avec  de  fortes  inltanccs,  que  Sa  Majefté  voulût  bien  y donner  les  mains;  Sa 
Majefté,  quoi  qu’ Elle  fût  de  l'on  propre  mouvement  allez  portée  à contri- 
buer de  toutfon  pouvoir  au  rctablillement  de  la  Paix&  de  la  tranquillité  dans 
ces  Quartiers , qu’elle  le  trouvoit  encore  engagée  à y entrer  par  les  devoirs 
defes  Charges  de  Dircétcur  & autres  dont  Elle  fe  trouve  revetué  dans  plufieurs 
Cercles  de  l’Empire,  ne  voulut  pourtant  procéder  dans  toute  cette  Affaire 
qu’avec  un  plein  Contentement  des  parties  interdites;  & c’ell  pour  cela 
qu’EUc  envoia  propofer  cet  expédient  aux  Generaux  de  l’Armée  des  Puiflàn- 
ces  ennemies  de  la  Sucde  pour  avoir  leur  agrément,  lequel  ils  ne  manquèrent 
pas  de  donner  audi. 

Ainli  Sa  Majefté,  pour  donner  à une  Affaire  fi  utile  au  Public,  & fi 
avantageufe  à la  Suède,  toute  fa  perlcélion,  régla  les  conditions  dudit  Se- 
quellre  avec  l’Adminiftratcur  de  Gottorp,  par  un  Traité  fait  là-dcffus  avec 
lui , dont  les  principaux  Articles  ctoient,  que  les  Villes  de  Stettin  & de 
VVifmar  feraient  occupées  par  les  Troupes  de  Pruffe  &c  de  Holftein,  pour 
être  gardées  de  ces  Princes  jufqu'à  la  Paix , fans  être  auparavant  rendues,  ni  à 
la  Suède,  ni  à aucune  autre  Puiflànce,&  que  le  Païs  porterait  les  fraix  duSe- 
queilre. 

Mais,  lors  qu’il  fut  queftion  d’executer  cette  Convention,  fc  de  faire  en* 
_ trerdans  Stettin  & dans  Wifinar  les  Troupes  de  Prude  & de  Holftein,  le 
General  Comte  de  Meycrfeld,  Gouverneur  de  la  Poméranie  pour  le  Roi  de 
Sucde,  ne  voulut  en  aucune  maniéré  y entendre,  quoi  qu’il  en  fut  inftara- 
ment  prié  par  le  Comte  de  Welling  & par  l’Adminiftratcur;  ce  qui  fit  que 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude,  qui  ne  fe  vouloir  en  aucune  façon  mêler  dans 
cette  Affaire  qu’avec  une  entière  approbation  des  deux  Parties,  l’abandonna 
abfolument:  & quoique  les  Miniftres  du  Duc  de  Holftein,  fans  doute  fur 
l’avis  & avec  approbation  du  Comte  de  Welling , eudent  fort  fouhaité,  que 
Sa  Majefté  (c  fut  jointe  avec  les  Alliez  du  Nord,  & leur  eut  fourni  la  gref- 
fe Arulieric  dont  ils  avoient  beloin,  pour  attaquer  Stettin,  & obliger  le 
Comte  de  Meyerfeld  de  donner  bon  gré  malgré  les  mains  au  Scqucltre  en 
queftion,  Sa  Majefté  cependant  refuia  tout  à fait  cette  Propoiition,  croiant 
que  le  Roi  de  Suede  pourrait  prendra  une  démarche  de  cette  nature  pour  un 
Acte  d’hoftilité , dont  le  Roi  de  Prude  vouloit  éviter  julques  aux  moindres 
aparences. 

Les  choies  étant  en  cet  état,  les  Alliez  du  Nord,  & particulièrement  le 
Roi  de  Pologne  avec  le  Czar,  reprirent  leur  premier  Projet,  de  lé  rendre 
Maîtres  de  la  Pomcranie  Suedoite. 

Ils  y entrèrent  avec  leurs  Armées,  occupèrent  l'Ille  de  Rugcn,  & formè- 
rent le  liège  de  Stettin,  faifant  venir  de  la  Saxe  & de  Sude  l’Artillerie  né- 
ceflâire,  que  le  Roi  de  Prude  ne  leur  vouloit  pas  donner,  & de  cette  maniè- 
re ils  attaquèrent  Stettin  avec  tant  de  vigueur,  qu’en  peu  de  jours  cette  For- 
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tereflê  fe  trouva  contrainte  de  capituler  avec  le  Prince  Menzikoff,  qui  coin-  1717. 
mandoit  en  Chef  à ce  Sicge.  

Alors  le  Comte  de  Mcyerfcld  commençant  à comprendre,  que  l’Intci ét 
du  Roi  fort  Maître  fe  trouverait  bien  mieux  obfcrvé  par  l’acceptation  du 
Sequcftre  propofé  par  le  Comte  de  Wclling,  que  par  la  chute  de  Stettin  en- 
tre les  mains  du  Czar  Ce  du  Roi  de  Pologne,  vû  que  U prife  de  cette  Ville 
entraineroit  infailliblement,  non  feulement  la  ruine,  mais  la  perte 4e  ce  Pais, 
au  lieu  que  moiennant  le  Sequeftre,  on  éviterait  l’un  8c  l’autre  j ce  Comte 
l’accepta  enfin  auffi,  8c  fe  joignit  à la  Maifon  de  Gottorp,  pour  recommen- 
cer toutes  les  inftances  imaginables  auprès  du  Roi  de  Prufle,  afin  d’engager 
Sa  Majefté  à s’en  vouloir  charger. 

Quoique  l’obftacle,  mis  au  commencement  par  le  Comte  de  Mcyerfcld  à 
l’cxccutiori  de  ce  bon  deflèin , eut  oblige  le  Roi  de  Prufle  à n’y  plus 
penfer , Sa  Majefté  cependant,  voiant  le  rehangement  de  ce  Miniltre,  le 
laifTa  perfuader  d’y  rentrer  par  la  confideration  , que  fon  devoir  envers 
l’Empire  demandoit  qu’elle  profitât  de  l’hcurculb  difpofition  qui  fe  pré- 
lcntoit , à fi  voir  , qu’aufli-tôc  que  Sa  Majefté  aurait  accepté  ce  fe- 
qucltre , les  Troupes  du  Czar  8c  du  Roi  de  Pologne  , ne  commet- 
traient plus  aucun  A été  d’hollilité  dans  la  Pomeranie  Suédoifc  > qu’elles 
en  fortiroient  même  entièrement , 8c  abandonneraient  avec  l’Ifle  de  Ru- 
gen  tous  les  Poftes  dont  elles  s’étoient  emparées  } que  tous  les  Troubles 
qui  s’étoient  élevez  dans  le  Mecklembourg  8c  dans  le  Holftein  s’appaifê- 
roient , 8c  que  l’on  parviendroit  par  la  voie  du  monde  la  plus  aifée , 

8c  du  parfait  confentemcnt  des  deux  Parties , au  but  que  Sa  Majefté 
Impériale,  l’Empire,  8c  pluficurs  Grandes  Puifianccs,  avoient  jufqu’alors 
cherché,  en  faifant  travailler,  quoi  qu’inutilcment , à la  Neutralité  du 
Nord. 

Cependant, il  s’y  rencontra  encore  deux  nouvelles  difficulté!. 

La  première  étoit,  qu’avant  que  les  Armées  du  Roi  de  Pologne  8c  du  Czar 
quittaient  le  Païs . ces  Princes  prétendoient  une  Somme  de  plus  de  Sooooo. 

Rifdalcs  argent  comptant,  pour  les  fraix  du  fiége  de  Stettin,  8c  pour  aban- 
donner un  Païs  G confiderable  dont  ils  étoient  en  poflcflîon , 8c  qu’ils  avoient 
conquis  par  le  Droit  de  la  Guerre. 

La  fécondé  Pretenfion  étoit,  que  le  Roi  de  Prufle  eût  à engager  fa  Parole 
Royale,  8c  le  faite  Garant  par  un  Traité  folcmnel,  que  tant  que  la  Guerre 
du  Nord  durerait,  aucunes  Troupes  de  Suède  ne  partiraient  de  la  Pomera- 
nie Suédoilê  ni  en  Pologne  ni  en  Saxe,  8c  que  Sa  Majefté  n’occuperoit  pas 
feulement  Stettin,  maisauflï  tout  le  Païs,  depuis  l’Oder  jufqucs  à la  Rivière 
de  Penne,  en  y comprenant  Wolgaft,  8c  le  ferait  garder  par  fes  Troupes 
jul'qucs  à la  Paix  ; afin  que  fi  la  Suède  vouloir  tôt  ou  tard  faire  pafler  les 
Troupes  de  la  Pomeranie  Suédoilc  en  Pologne  ou  en  Saxe , Sa  Majefté 
fut  d’autant  plus  en  état  8c  à portée  d’oppolcr  fon  Armée  à de  femblables 
dcflèins. 

Le  Czar  8c  le  Roi  de  Pologne  foûtenoient  que  cette  demande  devoit  être 
trouvée  d’autant  plus  raifonnablc  par  ce  qu’ils  offraient  en  meme  tems,  que 
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ïytf.  pour  rendre  la  chofe  égale  des  deux  côtez-  Ils  ne  vouloient  non  plus  en- 

• voyer  aucunes  Troupes  dans  la  Potneranie  Suédoife  pendant  toute  la  durée  de 

la  Guerre  du  Nord  ; mais  confiderer  6c  traiter  cette  Province  à tous  égards 
comme  un  Païs  jouïffant  d'une  parfaite  Neutralité. 

Le  Roi  de  Prude  auroit  fort  louhaité  de  lé  pouvoir  difpenlër  d’entrer  dans 
ces  deux  Points,  & il  fit  tous  les  efforts  imaginables  pour  celaj  mais  n’y 
ayant  pas  eu  moien  d’en  faire  départir  les  Puiflîmces  Alliées  contre  la  Suède, 
il  fàloit  abfolument  confentir  à leur  demande,  ou  bien  leur  abandonner  Stct- 
tin,laiflcr  fubjuguer  toute  la  Pomcranie  Sucdoife,  & voir  perpétuer  les  Trou- 
bles 6c  les  Defordrcs  dans  l’Empire. 

Sa  Majeité  ayant  confulté  là-ddlus  le  Miniftrc  de  la  Maifon  de  Holffcin 
qui  fe  trouva  prêtent  à cette  Négociation,  il  fut,  par  fonavis  enfin,  conve- 
nu de  donner  400000.  Rifdales  aux  Alliez  du  Nord,  laquelle  fomme  ne  pou- 
vant être  fi-tôt  trouvée  autre  part,  Sa  Majeffé  l’avança  genéreuferaentj aiant 
raifon  de  croire,  que  le  Roi  de  Suède  regretteroit  d’autant  moins  une  pareil- 
le fomme  pour  fauver  fon  Pais , parce  que  fi  ce  Pais  fut  relié  entre  les  mains 
de  fes  Ennemis,  ils  en  auraient  tiré  de  beaucoup  plus  grades  dans  très- peu 
de  tems. 

Le  Roi  de  Prufle  ne  fit  aufli  aucun  fcrupulc  de  fe  rendre  Garant  envers  la 
Saxe  & la  Pologne  de  toute  Invafion  du  côté  de  la  Poméranie  Suédoife, par- 
ce que  fuivant  les  anciennes  6c  nouvelles  Alliances  de  la  Mailon,  il  le  trou- 
voit  déjà  lans  cela  obligé  de  défendre  la  Saxe  6c  la  Pologne  contre  de  lèmbla- 
bles  hoftilitez,  6c  que  fi  Sa  Majclté  n’avoit  pas  voulu  s’engager  à cette  Ga- 
rantie,le  Sequellre  ferait  venu  a cefler,  la  Guerre  auroit  continué,  6c  toute 
la  Pomeranie  Citérieurc  auroit  été  immanquablement  perdue  pour  la  Suèdes 
ce  qui  ne  laiffbit  aucun  doute  à Sa  Majclté , que  le  Roi  de  Suède  n’aimàc  in- 
finiment mieux  le  confefver  par  cette  voie  une  Province  confidérable,  que  de 
la  perdre  pour  fe  confervcr  la  vaine  prétenlion  d’envahir  la  Saxe  6c  la  Polo- 
gne , lequel  deflein  ne  pouvoir  même  avoir  aucun  effet , après  que  la  Pome- 
ranie ferait  enlevée  à la  Suède. 

Ce  Sequellre  donc  aiant  été  fous  ces  conditions  établi , 6c  la  Ville  de  Stct- 
tin  occupée  6c  gardée  moitié  par  les  Troupes  de  Prude  6c  moitié  par  cel- 
les de  Holftein>  le  Roi  de  Prufle  donna  d’abord  avis  de  tout  ce  qui  s'étoit 
pafle  là-deflus  au  Roi  de  Suede  par  pluficurs  Lettres,  6c  par  le  Miniftre  qu’il 
avoit  alors  à Berlin  -,  lui  témoignant  comment  Sa  Majeffé  n’y  étoit  entrée 
que  pour  le  Service  du  Roi  de  Suede,  6c  la  conlcrvation  de  la  Ville  de  Stei- 
tin,  de  même  que  de  toute  la  Province  > déclarant  6c  promettant  de  la  ma- 
niéré du  monde  la  plus  lblemnelle,  vouloir  reilitucr  cette  Ville  à Sa  Majeffé 
Suedoife  incontinent  après  la  Paix  du  Nord  faite,  de  lui  en  laifler  en  atten- 
dant tout  le  Revenu,  6c  d’accepter  pour  fùrcte  6c  accomplirtèment  de  fes 
promefles  la  Garantie  de  l’Empereur,  celle  de  l’empire,  de  la  France,  & 
de  tous  les  autres  Garants  de  la  Paix  de  Wellphaiiej  demandant, que  Sa  Ma- 
jeffé le  Roi  de  Suede  voulut  bien  déclarer  fa  prnfée  à ce  lu  jet,  pour  lavoir 
fi  cet  expédient,  choifi  dans  une  finccre  intention  de  lui  rendre  lervice,  6c 
de  ménager  fes  Interets,  lui  étoit  agréable. 

‘ Il 
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Il  eft  vrai  que  la  première  Reponfe  que  l’on  eût  du  Roi  de  Suede,  donna  171  f. 

quelque  cfperance,  que  Sa  Majefté  approuverait  ce  que  le  Roi  de  Prufle 

avoit  fait. 

Mais  par  celles  qui  vinrent  enfuite,  & par  les  ieprefentations  faites  par  les 
Miniftres  de  la  Suède  à Vienne  8c  ailleurs,  on  vit  clairement, que  l’intention 
de  ce  Prince  étoit  toute  autre,  & que,  bien  loin  de  favoir  aucun  grc  au  Roi 
de  Prufle,  du  grand  8c  important  Service  qu’il  venoit  de  lui  rendre,  fon  vé- 
ritable deflein  étoit  de  jetter  le  Roi  de  Prufle  hors  de  Stettin,  le  plutôt 
qu’il  pourrait , fans  lui  rendre  de  l’Argent  qu’il  avoit  debourfé  fi  utilement 
pour  lui,  8c  même  de  lui  demander  latisfaction  de  ce  qu'il  s’étoit  mêle  de  fes 
Affaires  dans  fons  abfcnce. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  étant  donc  pleinement  convaincu,  que  le  Roi 
de  Suede  ne  vouloit  avoir  nul  égard  aux  Traitez  en  quçftion,  confiderant 
d’ailleurs  l’engagement  où  Elle  avoit  été  obligé  d’entrer  avec  les  Alliez  du 
Nord,  6c  duquel  Elle  ne  pouvoit  pas  fe  dédire,  à moins  de  s’attirer  leur  ref- 
fientiment , 8c  peut-être  une  Guerre  ouverte  avec  eux:  Elle  jugea,  que 
pour  pouvoir  maintenir  en  effet,  les  choies  fur  le  pied  du  fequeftre,  il  ferait 
neceflaire  de  fortifier  les-Troüpes  qu’elle  avoit  à Stettin  de  quelques  Batail- 
lons, parce  qu’autrement  les  Bataillons  de  Holflein  devoüez  entièrement  à 
la  Suède,  8c  pouvant  être  foûtenus  par  la  Bourgcoifie  de  la  Ville  liée  de 
Serment  à cette  Couronne,  auraient  pû  fe  trouver  fupericurs  aux  Troupes 
de  Prufle,  8c  leur  joiier  avec  d’autant  plus  de  facilité  un  mauvais  tour,  par- 
ce qu’ils  étoient  commandez  par  un  General  Suédois,  qui  avoit  avec  lui  un 
grand  nombre  d’Officiers  de  la  même  Nation  dans  la  Place.  • 

Cependant  S.  M.  ne  prit  cette  précaution  que  fous  la  Protcftation  expreflê,  réi- 
térée en  plufieurs  occafions , que  lors  que  le  Roi  de  Suede  voudrait  le  confor- 
mer à l’Accord  fait , la  Garnifon  de  Stettin  ferait  inceflàmment  rétablie  fur 
le  pied  où  elle  avoit  été  du  commencement,  à favoir  du  nombre  égal  de 
Troupes  de  Prufle  Sc  de  Holflein. 

Les  chofes  demeurèrent  dans  cet  état  jufques  au  tems  que  le  Roi  arriva  à 
Stralfund , 8c  alors  Sa  Majefté  aiant  notifié  fa  venue  d’une  maniéré  allez  obli- 
geante au  Roi  de  Prufle,  Sa  Majefté  en  conçût  quelque  nouvelle  cfperance, 
de  trouver  occafion  pour  éclaircir  l’Affaire  avec  le  Roi  de  Suede,  8c  de  s’en 
pouvoir  accommoder  avec  lui  d’une  maniéré  raifonnablc. 

Elle  voulut  bien  auffi  faire  toutes  les  avances  imaginables  pour  cela  s 8c 
pour  cet  effet,  Elle  ne  fe  contenta  pas  de  faire  là-deflus  au  Baron  de  Friefen- 
dorff,  Miniltre  du  Roi  de  Suède  à Berlin,  des  reprefentations  convenables* 
mais  Elleenvoia  auflï  le  Comte  de  Schlippenbach  exprès  au  Roi  de  Suede, 
chargé  de  Propofitions  fi  pleines  d’équitc  8c  de  juftice,  6c  même  fi  avanta- 
geufes  pour  les  Intérêts  de  la  Suede,  qu’il  ne  pût  refter  aucun  doute  à Sa 
Majefté  de  la  fincere  8c  véritable  intention , que  le  Roi  de  Prufle  avoit  de 
s’aquerir  fon  amitié,  de  vivre  dans  une  très-étroite  intelligence  avec  Elle,  de 
vuider  les  diffèrens  qui  étoient  entre  Eux  d’une  manière  raifonnable,  8c  mê- 
me de  contribuer  au  rctablüTement  des  Affaires  délabrées  de  la  Suède,  d'une 
maniéré  très-eflcnciellc. 

Tome  IX.  , Oo  ' Toutes 
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171  y.  Toutes  ces  ouvertures  & toutes  ces  offres  cependant  ne  produiGrent  aucun 

' effet  fur  l'cfpric  du  Roi  de  Suede , jufqu’à  ce  point  qu’il  ne  daigna  pas  feu- 

lement faire  Reponfe  au  Roi  de  Prude,  donnant  plutôt  à connoitrc  librement 
fbn  animoGté  contre  Lui,  & l’intention  qu’il  avoit  d’en  venir  aux  maint  avec 
Sa  Majefté  , auffi-tôt  que  fes  Forces,  fie  l’occaGon  lui  en  donneraient  les 
moiens. 

Son  Alteflc  le  Landgrave  de  HefTe-Caffel  intervint  enfuite  dans  cette 
Affaire. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  Conférences  tenues  avec  ce  Prince  Son  Alteflc  fe 
voulut  faire  Caution  pour  la  reftitution  des  400000.  Ecus;  mais  en  même 
tems  Elle  demanda*  que  les  Troupes  de  Prude  évacuaflcnt  Stettin  fur  le  champ, 
& que  les  Genncs  propres  y entraflènt  à leur  place,  déclarant  en  même  tems, 
que  quoi  que  peut-être  le  Roi  de  Suède  pourrait  d’abord  laifler  la  Saxe  en 
repos,  il  vouloir  neanmoins  avoir  une  liberté  entière  de  paffer  en  Pologne,  & 
d’y  recommencer  la  Guerre. 

Mais  comme  ces  Déclarations  fe  trouvoient  directement  contraires  au  Trai- 
té fait  pour  la  délivrance  de  Stettin,  entre  Sa  Majefté  Se  le  Roi  de  Prude, 
Si  les  Puidances  du  Nord  ; que  les  Miniftres  de  Pologne  ôc  du  Czar,  prefcns 
à cette  entre vûë,  proteftoient  hautement  contre  le  changement  de  la  Gar- 
nifon  de  Stettin,  parce  qu’il  ne  leur  donnerait  pas  une  fûreté  fuffifànte  con- 
tre une  InvaGon  du  Roi  de  Suede,  de  la  Poméranie  en  Saxe  Se  en  Pologne, 
il  n’y  eut  pas  moien  de  fortir  d’affaire  fur  ce  pied. 

Quelque  tems  après  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  fit  offrir  fa  Médiation, 
pour  terminer  les  difïcrens  dont  il  s’agit;  & comme  le  Baron  de  Friefendorff, 
Miniftre  du  Roi  de  Suede,  déclara  en  même  tems  que  le  Roi  fon  Maître  ac- 
ceptât cette  Médiation,  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude,  pour  montrer  fon 
intention  Gnccrc  de  parvenir,  de  quelque  manière  que  ce  fut,  à un  Accom- 
modement raifonnablc  avec  le  Roi  de  Suede,  accepta  pareillement  cette  Mé- 
diation; déclarant  neanmoins,  que  comme  fes  dcmelez  avec  la  Suede  con- 
cemoient  en  plus  grande  partie  la  Pomeranie  Sucdoifc,  cette  acceptation  fe- 
rait fans  préjudice  des  Droits  fie  de  l’Autorité  de  Sa  Majefté  Impériale  fie  de 
l’Empire. 

Malgré  l’efpcrance  que  le  Public  avoit  conçu , que  cette  Médiation , Sc  le 
grand  égard  que  la  Suede  eft  obligée  d’avoir  pour  la  France,  aurait  un  bon 
effet,  pour  terminer  l’ Affaire  entre  les  deux  Rois,  elle  n’en  a eu  pourtant 
aucun,  pluGeurs  mois  s’étant  écoulez,  fans  que  l'on  ait  apris  que  le  Roi  de 
Suède  fe  fût  déclaré  à rien  envers  la  France  touchant  les  difïcrens  en  quef- 
tion;  tellement  que  le  Roi  de  Pruffe,  toûjours  recherchant  des  moiens  fie 
des  expediens  pour  fortir  d’affaire  par  des  voies  amiables,  conformes  aux  Loix 
fie  aux  Conftiturions  de  l’Empire,  fie  capables  de  perfuader  le  Public,  fie  le 
Roi  de  Suede  même,  qu’il  ne  vouloit  profiter  en  aucune  manière  de  la  pof- 
feffion  de  Stettin,  s’offrit  de  remettre  cette  Ville  avec  tout  le  fequeftre  delà 
Pomçranic  Sucdoifc,  entre  les  Mains  de  Sa  Majefté  Impériale, comme  Chef 
de  l’Empire,  fie  qui  en  déciderait  enfuite  félon  la  juftice  fie  le  bien  des  Puif- 
fances  intereflecs. 

Mais 
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Mais  cet  expédient  ne  fut  pas  non  plus  du  goût  du  Roi  de  Suède,  parce  171p. 

qu’il  n’accommodoit  pas  fes  vues  pour  un  nouveau  remuement,  8c  pour  une 

nouvelle  Guerre  dans  l’Empire,  à laquelle  une  Garnifon  Impériale  dans 
Stettin  auroit  fans  doute  fait  un  puidànt  obitacle  j de  forte  qu’au  lieu  d'entrer 
en  traité  fur  cette  Propofition,  ou  d’en  faire  d'autres,  par  lcfquellcs  on  auroic 
pû  s’accorder  , le  Roi  de  Suède  en  demeura  toujours  à fa  première  Préten- 
fion,  à favoir  qu’il  vouloit  que  Stettin  lui  fût  rendu  incedàmment,  même 
fans  reftitution  de  l’Argent  avancé  par  le  Roi  de  Prude,  8c  fans  fc  départir 
du  deflein  de  pafler  de  la  maniéré  qu’il  lui  plairait,  de  la  Pomeranie  en  Saxe 
8c  en  Pologne,  pour  y porter  la  Guerre,  8c  pour  attaquer  8c  châtier  àfavo* 
lonté  fes  Ennemis  8c  fes  faux  Amis,  comme  il  difoit. 

Audi  le  Roi  de  Suede  n’en  demeura  pas  aux  paroles  feulement  ; elles  furent 
accompagnées  de  toutes  fortes  de  préparatifs  pour  la  Guerre:  Les  Vaidèaux 
de  Guerre  Suédois  entrèrent  en  Mer  bien  plutôt  qu’ils  n’ont  accoutumé  d’y 
aller  j ils  s’approchèrent  fort  près  des  Côtes  de  la  Pomeranie  ; on  prefla  en. 

Suède  le  Tranfport  d’un  Corps  confidcrabie  de  Troupes  pour  l’Allemagne, 

8c  peut-être  pour  la  Prude  même;  on  tâcha  de  difpofer  le  Landgrave  de 
Cadel,8c  plufieurs  autres  Princes  de  l’Empire,  à donner  des  Troupes  pour 
renforcer  l’Armée  du  Roi  de  Suède,  8c  rien  au  monde  ne  fut  oublié  de  la  part 
de  la  Suede,  pour  faire  voir,  qu’au  lieu  de  fentir  8c  de  reconnoître  le  grand 
Service  que  Sa  Majcfté  le  Roi  de  Prude  lui  avoir  rendu,  en  délivrant  Stettin 
8c  la  Pomeranie  Suédoilc  de  l’Armée  des  Alliez  du  Nord,  le  Roi  de  Suède 
vouloit  prendre  de  ce  Bienfait  une  occafion , de  devenir  Ennemi  du  Roi  de 
Prude,  8c  de  lui  faire  la  Guerre  le  plus  vivement  8c  avec  le  plus  de  forces 
qu’il  pouvoir. 

De  tous  ces  Préparatifs  le  Roi  de  Suede  pada  bien-tôt  à la  Guerre  & aux 
Aftes  d'hoftilité  même,  par  l’attaque  de  la  Ville  de  Wolgaft,  Place  com- 
prife  nommément  dans  le  Sequeflrc,  8c  gardée  par  une  Garnifon  Prudienne, 
qui  en  fut  délogée  à force  ouverte  6c  avec  des  violences  extraordinaires  par 
les  Troupes  8c  par  les  Ordres  du  Roi  de  Suède. 

Rien  n’eut  été  plus  facile  au  Roi  de  Prude,  que  de  repouder  cette  Infultc 
d’une  maniéré  dans  laquelle  les  Suédois  n’eudent  pas  trouvé  leur  compte. 

Mais  Sa  Majcfté  aimant  mieux  fc  tenir  toû|ours  à des  voies  les  plus  modé- 
rées, fe  contenta  d’envoier  feulement  un  Officier  à Stralfund,  pour  faire  rc- 
préfenter  au  Roi  de  Suède  le  tort  de  cette  entreprile,  8c  lui  en  demander  la 
réparation  : 8c  quoi  que  l’on  n’eût  aucune  Reponfe  là-dedus,  que  la  Suède 
témoignât  toû jours  la  même  dureté,  8c  que  l’on  eût  lieu  de  perdre  toute  cf- 
pérance  pour  un  Accommodement, le  Koi  de  Prude  voulut  bien  néanmoins, 
for  les  fortes  inftances  qui  lui  furent  faites  par  la  France,  ne  rien  précipiter, 
mais  donner  au  Roi  de  Suede  tout  le  tems  qu’il  lui  falloit  pour  venir  à la 
lin  à des  fentimens  plus  modérez,  fe  déclarer,  8c  déclara  effeélivement,  que 
Sa  Majefté  fe  tiendrait  non  feulement  en  repos,  8c  n’entreprendroit  rien  con- 
tre la  Suède  devant  la  mi-Mars,  mais  que  même  elle  n’entrerait,  devant  ce 
tcms-là , dans  aucun  engagement  qui  pût  faire  de  la  peine  à la  Suède,  pré- 
fuppofant  que  la  Suède  en  uferoit  de  même  de  fon  coté  envers  lui:  Le  Roi 
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xjt  j\  de  Prude  n’a  pas  manqué  de  fatisfâirc  à cette  Promcric  j mais  il  a été  impof- 

— * fible  au  Roi  ae  Suède  de  différer  fi  long-tems  l’execution  de  l'es  mauvais  def- 

fcins  contre  la  Prude. 

Le  Roi  de  Suede  recommença  même  devant  la  fin  du  mois  d’ Avril  Tes  Ac- 
tes d’hoftilité , là i tant  invertir  l’Idc  d'Ufedom  par  un  Corps  de  Troupes  de 
plufieurs  mille  hommes.  11  le  failït  de  tous  les  Portes  Ce  Forts  que  les  Trou- 
pes de  Prude  y occupoient,  les  fit  fortir,  les  uns  de  vive  force,  Ce  les  autres 
en  leur  coupant  les  vivres,  jufqucs  à ce  qu’il  fut  Maître  de  toute  cette  Idc, 
comprife  audi-bien  que  Wolgaft  dans  le  Scqucrtre,  Ce  que  les  Troupes  de 
Prude  en  furient  entièrement  délogées. 

En  même  tems  le  Roi  de  Suede  fit  entrer  plufieurs  Vaiffcaux  armez  dans 
la  Penne  & le  Haff,  il  les  rit  approcher  le  plus  près  qu’il  pouvoir  de  Stetttn, 
pour  fermer  à la  Garnifon  de  cette  Ville  toute  communication  de  ce  côté-là, 
& il  parut  clairement  que  toutes  ces  démarches  n’étoient  faites,  que  pour 
pouvoir  parier  de  l’Ided’Ufedom  à celle  de  Wollin , & s’ouvrir  par-là  un  chemin 
dans  la  Poméranie  Prudîcnne,  & enfuitc  dans  la  Prude  même:  le  Projet  de  la 
Suede  ayant  été,  de  débarquer  pour  cela  un  Corps  de  Troupes  du  côté  de 
Dantzich,  de  le  fortifier  par  le  Parti,  fur  lequel  il  comptoir  en  Pologne,  Ce 
de  rallumer  le  flambeau  de  la  Guerre,  plus  fortement  que  jamais  dans  ce 
Païs-là. 

Mais  heureufement  tous  ces  beaux  Projets  furent  dénonccrtez , tant  par 
l’avanture  arrivée  aux  Vaifleaux  de  Guerre  Suédois  fur  les  Côtes  du  Holftein, 
que  par  les  mefures  fages  prifes  à terns  par  Sa  Majcllé  le  Roi  de  Prude,  pour 
la  confervation  de  l’iijc  de  Wollin. 

On  ne  doit  pas  parier  ici  fous  filence  un  fait  tout  fingulier,  qui  eft , que  le 
jour  avant  l’attaque  de  Pille  d’Uledom,  le  Baron  de  Fnefcndorff  alors  Mi- 
nillre  du  Roi  de  Suède  à Berlin , fuivant  l’Ordre  qu’il  en  avoir  reçu  de  Stral- 
fund,  fit  déclarer  pareillement  par  le  Comte  de  Rottembourg.  Miniftrcde 
Sa  Majellc  Trcs-Chrêtienne  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude,  que  le  Roi  de 
Suède  étoit  fincércmcnt  & plus  que  jamais  réfolu  de  vivre  dans  une  amitié 
confiante  & en  bon  Voifin  avec  Sa  Majefté,  voulant  attendre  tranquille- 
ment lcfuccèsdc  la  Négociation,  pour  vuider  à l’amiable  l’affaire  de  Stct- 
tin,  & demeurer  en  attendant  dans  une  entière  inaétiony  en  forte  que  quand 
même  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude  entreprendroit  quelque  choie  contre  lui, 
il  ne  feroit  aucune  rélifiancei  & que  le  Roi  de  Suede,  pour  faire  voir  fon 
entière  difpolition  pour  la  Paix , & fon  éloignement  de  tout  ce  qui  (entoit  la 
Guerre,  avoit  retiré  les  Canons  des  Remparts  de  Stralfund,  & contremandé 
Je  tranfport  des  Troupes  qui  dévoient  venir  de  Suède  j laquelle  Déclaration 
étant  ainfi  faite  dans  le  même  tems  que  l’on  faifoit  direétement  le  contraire,. 
& que  l’on  agifl'oit  offenlivement  contre  le  Roi  de  Prude,  ne  fauroic  être 
interprétée,  que  comme  un  deffein  prémédité,  l'oit  de  furprendre  le  Roi  de 
Prude  d'autant  plus  fûrement;  ou  bien  d’ajouter  la  moquerie  à l’infulte, 
pour  pouffer  la  modération  du  Roi  de  Prude  entièrement  à bout. 

Enfin  Mr.  le  Comte  de  Croidi  Ambad'adcur  de  Sa  Majefté  Très- Chrétien- 
ne chargé  exprès  de  l’Accommodement  entre  les  deux  Rois  arriva  auprès  de 
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Sa  Ma  je  (le  le  Roi  de  Pru!le.  Mais  au  lieu  de  recevoir  par  fa  bouche,  com-  171p. 
me  on  avoir  efperé,  une  refolution  politive  6c  favorable  du  Roi  de  Suède, 
on  aprit  par  l’expofc  de  cet  Ambafiadeur,  que  le  Roi  de  Suède  perfeveroit 
toû|ours  opiniâtrement  dans  les  premières  Demandes , qu’il  precendoit  l’entie- 
re  abolition  du  lcqucftre  Se  la  rcllitutiondc  Stettin  dès  à prefent,6c  que  pour 
ce  qui  cil  delà  marche  en  Saxe  & en  Pologne,  il  n’en  avoit  pas  encore  relâ- 
ché non  plus,  quoi  que  le  Comte  de  Croilii  fc  ht  quelque  cfperancc  de 
l’en  faire  dclîiter -,  ce  qui  alloità  une  nouvelle  Négociation,  6c  laquelle  la 
Suède  ne  cherchoit  fans  doute  , que  pour  gagner  du  tems  pour  avoir  le 
loiiir  de  fortifier  fen  Parti,  & pour  pouvoir  enfuite  faire  foti  coup  con- 
tre le  Roi  de  Prude  d’autant  plus  finement , 6c  avec  d’autant  plus  d’a- 
vantage. 

Comme  S.  M.  le  Roi  de  Suède  avoit  cté  fi  inflexible  fur  tous  ces  Points, 
que  même  malgré  les  bons  Offices  6c  les  reprefentations  de  la  France,  il  n’a- 
voit  pû  en  être  détourné,  il  fuloit  bien  être  perluadé,  qu’après  cela  il  ne 
relloit  plus  aucun  moien  ni  aucune  apparence  au  monde  de  le  porter  à aucun 
Accommodement  -,  que  toutes  les  autres  voies  que  l’on  voudroit  tenter  pour 
cela  feroient  inutiles,  6c  qu’enfin  il  y faloit  renoncer  tout  a fait}  comme  ef- 
fectivement la  France  même  ne  s’eit  plus  mêlée  de  rien  à l’égard  de  cet  Ac- 
commodement, depuis  que  le  Comte  de  Croiffi  cfl  arrivé  à Strallund } preu- 
ve certaine  que  ce  Miniftre  a trouvé  le  Roi  de  Suede  dans  un  éloignement 
total  de  tout  ce  qui  avoit  du  rapport  à la  Paix. 

Toute  cette  Arfiiire  s’étant  pailéc  dans  les  circon (lances  qui  viennent  d'être 
rapportées,  comme  on  cil  prêt  de  le  vérifier  toutes  les  fois  qu'il  en  (cra  be- 
foinj  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude  laiflc  à juger  à toute  la  Terre , fi  en  fc 
chargeant  du  fequeflre  de  la  Poméranie  Suedoife,  Elle  a fait  la  moindre  cho- 
ie qui  portât  dommage  au  Publie?  6c  s’il  n’eft  pas  vrai  au  contraire,  que  ce 
fcqucllrc  tendant  uniquement  au  retabiifTement  de  la  Paix , au  maintien  de  la 
tranquillité  générale,  6c  à éviter  la  defolation  de  diverfes  bonnes  6c  grandes 
Provinces,  eil  un  Ouvrage  digne  de  l’approbation #dc  tout  l'Univers? 

Sa  Majefté  laide  à décider  au  (fi  atout  homme  raifonnublc,  8c  aux  Amis 
de  la  Suède  même,  fi  tout  ce  quelle  a fait  en  cela  n’étoit  pas  auflî  pour  le 
véritable  Intérêt  du  Roi  de  Suède,  puis  que  fans  ce  fequeflre  toute  la  Pomé- 
ranie Suedoife  eût  été  immanquablement  perdue  pour  lui,  8c  ce  Prince, 
d’une  telle  façon  éloigné  de  l’Empire,  qu’il  ne  lui  eût  plus  été  poffiblc  de  re- 
mettre le  pied  en  Pomeranie?"  Le  Roi  de  Prufîè  aiant  agi  dans  toute  cette 
Affaire  avec  tant  de  defintereffement,  que  bien  que  fuivant  les  Traitez,  en 
vertu  dcfquels  il  fut  charge  de  ce  Sequeftre,  il  ait  été  en  Droit  de  tirer  des 
Pais  (êquellrcz  l’entretien  de  fes  Troupes  qui  gardoient  Stettin,  6c  qu’il  pût 
prétendre  que  la  pofteffion  de  Wifmar  lui  fut  cedce  aufli,  Elle  n’a  jamais 
voulu  demander  ni  l’un  ni  l’autre,  uniquement  dans  la  vûë  de  perfuader  d’au- 
tant plus  certainement  le  Public,  6c  le  Roi  de  Suède  même,  qu’elle  ne 
vouloit  tirer  de  cette  Affaire  aucun  profit  pour  fon  particulier,  ni  donner 
au  Roi  de  Suède  le  moindre  foupçon , comme  fi  Elle  avoit  des  vû«s  contrai- 
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*7!f-  rcs  a fes  Interets,  ôc  qu’Ellc  vouloic  s’ancrer  tellement  dans  fes  Etats,  qu’il 
- ■ leroit  difficile  enluite  de  l’en  faire  fortir. 

Sa  Majcllé  le  Roi  de  Prufle  loûinet  de  mène  au  jugement  de  toutes  les 
Puillanccs  impartiales  de  l’Europe,  li  elle  a pu  fans  bleflêr  fon  honneur  ÔC  fi 
conlcicncc,  lans  s’attirer  des  reproches  ôc  mêmes  des  julles  rclTentimcns  des 
Alliez  du  Nord,  le  départir  de  l’engagement,  qu’Ellc  a pris  avec  ces  Puif- 
iances,  en  fc  chargeant  du  l'equeftre } ôc  s’il  lui  étoit  permis,  qu’en  rendant 
Stettin  dès  à prêtent , Elle  ouvrit  au  Roi  de  Suède  le  chemin  pour  porter  la 
Guerre  en  Pologne  Ôc  en  Saxe?  ou  fi  plutôt  Sa  Majefté  n’étoit  pas  dans  une 
obligation  indiipchfable  de  fatisfaire  à fon  engagement,  afin  d’arrêter  un 
deficin  fi  pernicieux  ? 

Enfin  le  Roi  de  Piaille  eft  entièrement  perluadé  aulfi , que  perlônne  ne 
pourra  regarder  autrement  la  dureté  dont  le  Roi  de  Suede  s’eft  fervi  envers 
lui,  ôc  les  lnfultes  qu’il  lui  a faites , que  comme  un  commencement  de  Guerre, 
dans  laquelle  ce  Prince  a bien  voulu  entrer  contre  lui  ; ôc  que  le  Roi  de  Prufle 
fe  trouve  par  là  non  feulement  en  droit,  mais  même  dans  une  neccflité  ablb- 
< lue , d’oppofer  des  remedes  convenables  aux  violences  que  le  Roi  de  Suède 
lui  a faites,  6c  fe  fervir,  avec  l’aide  de  Dieu,  des  forces  ôc  des  moiens  que  fa 
Providence  lui  a mis  en  main,  pour  en  prévenir  les  fuites. 

Sa  Majefté,  au  relie,  fe  rapporte  au  jugement  de  Sa  Majeftc  Impériale  ôc 
de  l’Empire,  11  dans  toute  cette  Affaire  Elle  n’a  pas  procédé  lèlon  les  Con- 
ftitutions  de  l’Empire, ôc  particulièrement  félon  les  Statuts  faits  pourleraain- 
. tien  de  la  Paix  publique,  obfcrvant  très  religieufement  en  tout  cela  les  De- 
voirs auxquels  les  Fonctions  de  Direéleur  des  Cercles  de  la  Balte  Saxe  ôc  de 
la  Weftphalie,  les  Droits  ôc  les  Prérogatives  qu’EUe  a dans  la  Direâion  de 
la  Haute  Saxe , ôc  les  requifitions  qui  lui  en  ont  été  faites  par  Sa  Majefté 
Impériale,  l'obligeoient,  aiant  par  le  lequeftre  en  queftion,  ôc  fuivant  le 
Plan  fait  par  l’Empereur  ôc  l’Empire  pour  la  Neutralité  du  Nord,  entière- 
ment appaifé  les  T roubles  que  la  Suède  y avoit  fait  naitre  par  la  Marche  du 
Corps  de  Craflau , de  Pologne  en  Pomcranie,  d’une  telle  manière , qu’il  n’au- 
roit  dépendu  que  du  Roi  de  Suede,  que  tout  l’Empire  n’eut  plus  fenti  la 
moindre  atteinte  de  la  Guerre  du  Nord,  tant  qu’elle  durerait,  fi  ce  Prince 
n’avoit  mieux  aimé  par  une  ardeur  defefperéc  de  faire  la  Guerre,  Ôc  de  ne  la 
finir  jamais,  rcnverlcr  entièrement  un  Projet  fi  falutaire,  ôc  jetter  fes  Etats 
ôc  tout  fon  Voifinage,  de  gaieté  de  cœur,  dans  une  nouvelle  ôc  trille  déf- 
lation, préférant  une  route  It  ficheufc,  au  chemin  aifé  ôc  naturel  que  Sa  Ma- 
jefté Impériale  lui  offrait,  de  fe  tirer  d’affaire  par  les  Conférences  de  Êrunf- 
wick,  aufqucllcs  on  l’avoit  invité  pluficurs  fois,  fans  qu’il  y voulut  jamais 
avoir  égard , ni  entendre  parler  d’aucune  propofition  de  Paix  ôc  de  réconci- 
liation avec  fes  Ennemis,  ôc  d’où  il  s’enfuit  ncccflaircment , que  pour  arrêter 
les  funeftes  fuites  des  Deflèins  du  Roi  de  Suède,  il  ne  reftoit  point  d’autre 
Parti  au  Roi  de  Prufle,  pour  latisfairc  à fes  obligations  ci-deflùs  alléguées, 
que  celui  qu’il  vient  de  prendre,  ôc  que  les  Loix  de  l’Empire  lui preferivent, 
à faveur  de  fc  joindre  à Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  comme 
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fon  Con-Dircéteur  dans  le  Cercle  de  la  Balle- Saxe,  au  Cercle  de  la  Wcft- 
phalie,  ôc  aux  Etats  de  la  Haute-Saxe, 5c  d’agir  de  concert  avec  eux,  pour 
oppofer  Tes  Armes  aux  entreprifes  du  Roi  de  Suede,  pour  reprimer  en  même 
tems  celles  des  Princes  de  l’Empire  qui  le  voudraient  féconder  dans  ces  mau- 
vais  Defleins , 8c  pour  rétablir  dans  l’Empire  un  calme  & un  repos  fiable  6c 
confiant  contre  l’efprit  turbulent  & dangereux  de  la  Suede. 

Sa  Majeflé  protcllc  aulTi  devant  Dieu  6c  devant  les  hommes,  que  c’ell  là 
l’unique  raifon  qui  l’a  obligé  de  fe  mettre  à la  tête  de  fon  Armée , 8c  donc 
Elle  ne  fe  fervira  que  pour  parvenir  à ce  but, fans  en  paffer  jamais  les  bornes, 
donnant  plûtôt  fa  Parole  Roiale , de  vouloir  mettre  les  Armes  bas  auflî-tôt 
u’Elle  aura  fatisfait  à ce  que  fes  devoirs  envers  l’Empire , 6c  l'engagement 
efes  Traitez  demandent}  fe  foûmettant  au  refie,  pour  l’enticre  decifion  de 
cette  Affaire,  de  même  que  pour  la  fatisfaâion  qu’EUe  aura  à prétendre  du 
Roi  de  Suede,  6c  pour  la  fûreté  qu’il  lui  faudra  pour  l’avenir  contre  les  en- 
treprifes de  ce  Prince , après  Dieu , au  refultat  des  Confèrences  de  Brunfwick , 
ou  telles  autres  que  Sa  Majeflé  Impériale  trouvera  bon  de  propofer  pour  ccc 
effet. 

I n y eut  cependant  des  Miniflres  des  plus  éclairez  qui  ne  s’attendoient  pas 
à autre  choie  qu’à  ce  qui  arriva.  Ils  avoient  pénétré  que  le  Roi  d’Angleter- 
re, en  qualité  d’Eleéteur  de  Hannover,  avoit  fait  une  Convention  avec  le  Roi 
de  Dannemark.  Elle  étoic  pour  la  ceflîon  des  pais  de  Brème  6c  de  Werden , 
dont  ce  dernier  s’étoit  emparé,  ôc  cela  moiennant  une  grofîè  fomtne.  Cette 
ceflîon  aurait  été  ménagée  6c  portée  à maturité  par  la  Cour  de  Pruffe.  Ou- 
tre une  Garantie  réciproque , il  y avoit  une  Claufe  8c  Ligue  offenfive.  Le 
Roi  d’Angleterre  en  ôta  ce  mot  offenfîf.  Cependant,  il  s’y  engagea  verbale- 
ment. Le  dernier  voiage  précipité  du  Prince  Kourakin  en  Angleterre  n’a- 
voit  été  que  pour  obtenir  cet  engagement.  Il  fut  cependant  tenu  fecrct}  ÔC 
il  n’éclata  que  quelques  mois  apres,  ainfi  que  l’on  dira  plus  bas.  Mais,  pour 
la  ceflîon  de  ces  deux  Duchcz-là,  elle  fut  exécutée  en  Juillet,  après  que  les 
Ratificaions  en  furent  échangées  le  17.  La  Regence  de  Hannover  écrivit 
pour  cette  execution  à celle  de  Stade  la  Lettre  fuivante. 

MESSIEURS, 

VOtre  Cour  vous  aura  fans  doute  déjà  averti  que  Sa  Majeflé  Britannique  Lettre 
8c  le  Roi  de  Dannemark  ont  fait  un  Traité  d’Alliance  entr’eux,  8c  delà Re- 
que  l’échange  des  Ratifications  du  même  Traité  s’efl  fait  le  17.  de  ce  mois:  *cncedc 
6c  comme  par  ce  Traité  on  a cédé  au  Roi  nôtre  Maître  ies  Duchez  de  Bre-  vcrTcel 
men  ÔC  de  Vchrden,  ÔC  ou'il  y efl  flipulé  par  l’Article  ci-joint,  que  le  Roi  le  de  Sta- 
de Dannemark  fera  aétucfiemenc  délivrer  ôc  remettre  à fa  Majeflé  Britanni-  de. 
que  le  Duché  de  Bremen  ôc  in  fpecit  la  Ville  de  Stade,  après  que  nous  vous 
en  aurons  requis,  nous  avons  réfolu  d’y  envoier  des  Députez  avec  les  Influe- 
rions fuffifantes,  pour  en  prendre  pofTeffion  tout  auffi-tôt  que  nous  en  aurons 
reçu  une  pleine  déclaration  de  fa  Majeflé  Britannique,  ce  qui  n’ira  pas  plus 

• loin. 
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, loin,  Comme  nous  elpcrons,  que  14. Jours.  Nous  vous  prions  donc,  Mef- 
__.ll  fltuls,  très-inllamment  d’avoir  la  borne  d'aporter  â cette  fin  de  telles  difpofi- 
tions  de  vôtre  côté  , que  la  cciïion  ci-deffus  le  folTe  inceflammcnt  aux  fufdits 
' Députez  au  nom  de  l’a  Majcfté  Britannique  dans  les  formes  ordinaires , qui 

regardent  tout  ce  qui  elt  nécclTairc  dans  l’Aâc  de  prendre  polTeflion,  /«  fixât 
que  tout  l'oit  exécuté  conformement  à l’Article  III.  Nous  attendrons  votre 
réponlé  & vôtre  fentiment  ci-dellus  par  cct  Exprès  que  nous  vous  envoions 

Si&né, 

Bwlow,  Eltz,  Sxôcken,  Hattorf. 

A Hannovcr,  le  11.  Juillet  171p. 

Article  ï}Our  attirer  d’autant  plus  l’execution  de  ces  engagemens,  les  deux  Du- 
111  du  X chez  Si  leurs  dépendances  mentionnées  dans  l’Article  II.  feront  cédez  par 

Traité  nous,  en  vertu  de  cette  Alliance  aâuellcmcnt , 8c  in  oplimd  juris  forma  à fa 

Koide  Majcfté  Britannique,  à fes  Heritiers  8c  à fa  Pollerité.  Nous  ferons  autt  dé- 
panne- livrer  8c  remettre  aâuellcmcnt  à (à  Majeilé  Britannique  tout  ce  que  nous 
mark  Je  pofiedons  pour  le  prefent  dans  le  Duché  de  Bremcn  fans  aucune  exception, 
l'Elcc-  gj  particulierement  la  Ville  de  Stade,  avec  les  Fortifications,  Archives  & 
Hanno-  Regîtres  avec  l’Artillerie  8c  l'on  attirail , à l’exception  de  quelques  Canons  8c 
ver,  ra-  Mortiers  qu’on  a tranfportez  ailleurs  après  la  prife  de  cette  Place,  8c  qui 
tific  & étoient  fuperflus  pour  fa  défenfe.  Comme  aufli  les  munitions  de  guerre,  qu’on 
échangé  a trouvé  dans  les  Arfenaux,  lorfque  les  Troupes  du  Roi  de  Dannemark  l’ont 
’ Juillet  occupé.  Le  tout  fera  exécuté  14.  jours  après,  que  ceux  de  la  Regence  du 
Conicil  Privé  de  Hannover  le  demanderont  par  écrit , 8c  en  requereront  la 
Régence  8c  le  Commandant  de  Stade.  A condition  cependant  qu’en  même 
tems , 8c  in  aUu  traditionis  on  déclarera  aâuellcmcnt  de  la  part  de  fa  Majeilé 
Britannique  la  Guerre  à la  Suède,  6c  qu’on  paiera  par  Lettres  de  Change 
valables  la  fomme  d’argent,  qui  fera  ftipulée  par  le  VII.  Article. 

Le  Roi  d’ Angleterre  fournit  quelques  Troupes  au  Dannemark  pour  atta- 
quer Wifmar.  D’un  autre  côté,  les  Prufliens  prirent  Wolgaft,  3c  quelque 
tems  après  l’Hlc  d’Ufcdom.  Enfuite,  ils  prirent  d’aflaut  le  Fort  de  Penna- 
mundc.  On  aprocha  aullî  de  Strallund.  Les  difficultez  étoient  entre  autres 
la  communication  avec  l’Iflc  de  Rugen,  où  l’on  pouvoir  avoir  du  fecours 
par  Mer.  On  fit  des  difpofitions  pour  attaquer  cette  Ifle-Ià.  On  avoit  des 
avis  que  le  deflein  des  Alliez  du  Nord  étoit  de  dénicher  les  Suédois  de  l’Al- 
lemagne. Le  partage  devoir  être  que  le  Czar  aurait  la  Livonie  8c  l’Ingrie. 
La  Courlande  apartiendroit  au  Roi  Auguste  8c  à fes  SuccetTcurs.  Le  Roi 
d’Angleterre  annexerait  à fon  Electorat  deHannovçr  le  Duché  de  Brème  avec 
principalement  la  Ville  de  Staden,8c  la  Principauté  de  Werden,cedée$  par 
le  Dannemark.  Le  Roi  de  Prufie  aurait  Stettin  avec  fes  dépendances,  Wol- 

faft,  8c  ce  qui  pouvoir  fervir  à attirer  la  Navigation  de  la  Rivière  de  Penc. 

tralfund,  l’Illc  de  Rugen,  8c  leurs  dépendances  dévoient  être  le  partage  du 
Dannemark , avec  le  relie  de  la  Poméranie  Suedoife.  Il  devoit  d’ailleurs  re- 
tenir 
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tenir  pour  toujours  les  Etats  de  Holftein-Gottorp , en  donnant  quelque  équi*  17  tf. 

valent  au  Duc  de  ce  nom.  Ce  partage  ne  plût  nullement  à l’Empereur,  par- 

ce  que  cela  tendoit  contre  fon  Autorité  fur  ce  qui  étoit  du  Corps  Germani- 
que. 

Les  difpofitions  étant  faites  pour  defeendre  éc  s’emparer  de  l’Iflc  de  Ru- 
gen,  l'attaque  en  fut  faite  le  tf.  de  Novembre.  Comme  l’on  a dès  le  com- 
mencement de  ces  Mémoires  déclaré  qu’on  ne  s’amuferoit  pas  au  détail  des 
A étions  militaires,  l’on  dira  donc  feulement  que  l’attaque  fut  fagement  con- 
duite, foûtenuè  avec  valeur  par  les  Suédois,  qui  furent  contraints  de  céder  au 
grand  nombre,  6c  qu'il  y eût  beaucoup  de  fang  répandu.  De  forte  que  la 
Viétoire  des  Alliez  du  Nord  leur  coûta  chèrement. 

Quelques  jours  auparavant  on  avoit  attaqué  les  rctranchemens  des  Suédois 
devant  Scrallund.  Les  Alliez  du  Nord  s'en  emparèrent. 

Ce  qu’il  y eut  de  fâcheux  pour  les  Suédois  étoit,  que  le  Roi  d’Angleterre 
fe  joignit  ouvertement  aux  autres  Alliez  du  Nord.  Le  Miniftre  de  Suède 
qui  étoit  en  Angleterre  y prefenta  un  Mémoire  touchant  la  jonâion  de  quel- 
que* Vaiflèaux  ac  guerre  Anglois  à ceux  du  Dannemark , que  voici. 

LE  fouflîgné  Miniftre  du  Roi  de  Suede  aiant  eu  des  avis  réitérez  que  huit 

Vaifleaux  de  Guerre  Anglois  fous  le  commandement  du  Capitaine  Hop-  riinvoié 
fon  doivent  effeétivement  avoir  joint  la  Flotte  Danoife  deftioee  à faciliter  de  Suede 
l’attaque  de  l’Ifle  de  Rugen,  6c  à empêcher  qu’aucun  recours  n’y  foit  envoié 
de  Suede,  croirait  manquera  fon  devoir,  s’il  tardoit  plus  long-tems  à de- 
mander  les  ordres  de  Mylord  Vicomte  de  Townshend,  fur  le  compte  que  qc\ 
lui,  ledit  Miniftre  doit  rendre  au  Roi  fon  Maître  d’une  démarché  qui  ne 
peut  être  que  la  fuite  d’une  Guerre  déclarée.  Ledit  Miniftre  ne  fauroit  ce- 
pendant que  regarder  tous  ces  raports,  que  comme  inventez  exprès,  pour 
iemer  de  la  mefintelligcnce  entre  les  deux  Couronnes.  Il  croit  connoître 
trop  bien  la  juftice6da  généralité  de  Sa  Majefté  Brittannique,  pour  s’imagi- 
ner qu’elle  ait  fait  ou  pû  faire  un  pas  dircélcment  contraire  aux  Traitez  6c 
aux  garanties,  ou  voulu  augmenter  le  nombre  des  Puiflanccs  qui  ont  juré 
la  ruine  de  la  Suede , feulement  pour  profiter  de  fes  dépouilles. 

Les  déclarations  juftes  ôc  équitables  ,quc  Sa  Majefté  Sucdoife  a fait  faire 
par  fon  fouflîgné  Miniftre  en  trponfc  au  Mémoire  de  Mr.  JcfFercys , doivent 
avoir  naturellement  fitisfait  à toutes  les  plaintes  qui  fe  font  faites  fur  l’inter- 
ruption du  Commerce  dans  la  Mer  Baltique}  au  moins  elles  ont  ouvert  le 
chemin  à ma  Négociation  ultérieure  là-deflus}  de  forte  que  ladite  interrup- 
tion né  fauroit  en  aucune  maniéré  juftifier  un  aéte  d’hoftilité,  tel  comme  le 
ferait  la  jonétion  des  Vaiflèaux  Anglois  avec  une  Flotte  Ennemie  du  Roi  de  - 
Suède,  6c  aéhiellement  en  aékion  contre  lui  j fur  tout  à préfent  que  la  faifon 
pour  tout  Commerce  dans  la  Mer  Baltique  elt  entièrement  paffée}  8c  qu’on  a 
tout  l’hyver  pour  mettre  en  ufage  des  voies  plus  conformes  à l’amitié  6c  aux 
Traitez  des  deux  Nations  pour  terminer  tous  ces  differcns-là. 

Lé  fouflîgné  Minilbe  n’eft  pas  moins  incrédule  fur  ce  qui  fe  dit  qpc  la 
jonétion  fufmctitionnée  des  Vaiflèaux  Anglois  à la  Flotte  des  Danois,  doit 
••  Tome  IX.  - Pp  avoir 
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avoir  été  faite  en  vertu  d’un  Traité  conclu  entre  ces  derniers  6c  la  Cour  Elec- 
torale de  Hannovre,  pour  les  porter  par  cette  afliflance  à mettre  ladite  Cour 
en  pofleflïon  des  Duchez  de  Bremen  6c  de  Wchrdcn.  Il  fait  qu'un  tel  pas 
feroit  direéleraent  contraire  aux  A êtes  de  Parlement  de  la  Grande-Bretagne. 
11  fait  combien  ces  A êtes  font  làcrezj  6c  il  croit  de  ne  point  fc  tromper  en 
fe  perfuadant  entièrement,  que  ni  Sa  Majelté  Brittannique,  ni  fon  Munllre , 
n’auront  voulu  y donner  la  moindre  atteinte,  par  quelque  confideration  que 
ce  (bits  fur-tout  quand  il  s’enfuivroit  naturellement  que  les  (mets  de  SaMa- 
jeflé  trafiquans  en  Suède  en  pourront  conliderablemcnt  fouffrir.  A Lon- 
dres le  (3)  14.  Oétobre  171p. 

Enfin  l’effet  de  ce  que  de  la  part  de  la  Cour  de  Hannovre  avoit  été  pro- 
mis verbalement  de  fc  déclarer  contre  la  Suède,  éclata  en  Novembre.  Ce 
fut  par  un  Manifclle,  qui  fut  publié  de  la  part  du  Roi  d’Angleterre.  On* 
peut  le  voir  avec  des  Remarques  fur  les  périodes  de  fon  contenu , qui  furent 
publiées  de  la  part  des  Suédois  par  un;  Lettre  anonime  de  la  teneur  fuivante. 

Lettre  de  Monficur  N.  N.  Miniflre  de  Son  Altejfe  Sereniffims 
Monfei^neur  . . . écrite  de  Ratisbonne le  14.  Novembre  1715. 
a Alon/r.  . . . Magiftrat  de  la  Ville  de  Bremen. 

Traduite  de  l'Allemand. 

MONSIEUR, 

/ 

J’Ai  reçu  la  Lettre  dont  vous  m’avez  honoré  le  p.  de  ce  mois,  avec  l’impri- 
mé , qui  a pour  tire  Mamfe/ie  de  S.  M.  B.  £j le.  J’attendois  cette  pièce  avec 
quelque  impatience.  Inftruit  du  Traité  conclu  entre  le  Roi  d’Angleterre  6c 
le  Roi  de  Oanncmarc,  je  ne  l’étois  pas  également  des  raifons  qui  pou  voient 
engager  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  à déclarer  la  Guerre  au  Roi  de  Suedes 
6c  je  me  flattois  de  les  trouver  déduites  dans  le  Manifefte , que  vous  avez  eu 
la  bonté  de  m’envoier.  Je  comptois  au  relie,  que  ces  raifons  feraient  foli- 
desi  cardes  raifons  apparentes  peuvent  tout  au  plus  impofcr  au  Peuple,  6c 
ne  juflifient  pas  une  Déclaration  de  guerre,  6c  des  raifons  fondées  fur  l’avan- 
tage d’avoir  un  Etat  voifin,  6c  fur  la  facilité  de  s’en  emparer,  ne  furent 
jamais  des  raifons  de  juflice:  elles  font  d’ailleurs  peu  conformes  à l’équité, 
dont  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  fait  profefCon,6c  à la  reconnoiflance  qu’il 
doit  confcrver  pour  la  Maifon  de  Suède. 

Ce  Prince  n’ignore  pas,  que  le  feu  Roi  de  Sucde  a beaucoup  contribué  à 
lui  procurer  la  dignité  d’Eleéleuri  6c  quand  on  a le  cœur  aufli-bien  placé, 
& les  fentimens  auflî  nobles,  que  le  Roi  d’Angleterre,  011  ne  perd  pas 
aifement  le  fouvenir  d’un  bienfait  de  cette  importance , que  bien  des  gens 
ont  regardé  comme  le  premier  pas  qu’il  a fait  au  Trône  qu’il  occppe.  U 
faut  du  moins  pour  cela  des  motifs  bien  puiflànts.  On  devrait  les  trouve;  dans 
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le  Manifefte:  je  les  y ai  cherche  avec  cette  curiofité  naturelle  à tou*  ceux  I7If 
qui  font  cmploiez  dans  les  affaires}  mais  je  les  y ai  cherché  fort  inutilement,  ôc  — 7 » 

s'il  faut  parler  avec  la  Franchife,  qui  m’eft  ordinaire,  fur-tout  avec  vous,  le 
Manifefte  me  paroit  très  foible,  & appuyé  fur  des  raifons,  qui  la  plupart 
font  fauffes  de  Notoriété  publique.  J’ai  fait  quelques  Remarques  fur  ce  Ma- 
nifefte, à mefurc  que  je  l’ai  lû.  Je  vous  les  envoie,  & vous  me  ferez  plailïr 
de  m’en  apprendre  vôtre  fentiment. 


Manifefte  du  Roi  de  la  Grande-  Remarques  fur  le  Manifefte  du 
Bretagne  conrenant  les  raifons  Rot  de  la  Grande-Bretagne. 
qui  ont  engagé  Sa  Majefté  Bri- 
tannique à déclarer  la  Guerre 
• au  Roi  de  Suède. 


COmme  il  efl  notoire  que  Sa  Majef-  ÇA  Majefté  Sucdoife  n’a  point  at- 
té  le  Roi  de  Suede  a attiré  la  O tiré  la  Guerre  du  Nord  dans 
Guerre  du  Nord  dans  P Empire.  l’Empire. 

Apres  la  Paix  d’Alt-Ranftad,lcRoi 
de  Suede  pour  ne  pas  troubler  le  repos  de  l’Empire  tourna  fes  Armes  contre 
le  Czar  de  Mofcovie.  Il  pouvoir  cependant  alors  faire  la  Guerre  en  Alle- 
magne avec  un  fuccès  tout  au  moins  égal  à celui  que  fes  ennemis  ont  au  jour- 
d’hui contre  lui}  mais  faifant  réflexion,  qu'il  n’étoit  pas  feulement  Roi  de 
Suede,  mais  aufli  Prince  de  l'Empire,  il  préféra  la  tranquillité  & l’oblcrva- 
tion  des  Conftitutions  du  Corps  Germanique  à fes  propres  avantages. 

L’on  fçait  quelles  furent  pour  le  Roi  de  Suede  les  luncftes  fuites  de  fon  cn- 
treprife  contre  le  Czar  de  Mofcovie,  & que  depuis  fa  retraite  dans  les  Etats 
du  Grand  Seigneur, ce  Prince  n’a  très  aflurcment  pas  été  en  état  de  troubler 
le  repos  de  l’Empire.  Il  ne  l’a  pas  troublé.  Le  fait  eft  confiant.  Mais  on 
fçait  auflî  que  le  Roi  de  Pologne  & le  Roi  de  Danncmarck,  profitant  de  l’é- 
loignement du  Roi  de  Suède,  unirent  leurs  armes  à celles  du  Czar  de  Mof- 
covie, pour  envahir  les  Etats  de  fa  Majefté  Suedoife  en  Allemagne.  C’efl 
donc  ces  Princes,  & non  par  le  Roi  de  Suede,' qui  ont  fait  pafler  la  Guerre 
du  Nord  dans  l’Empire. 

L’on  voit  aujourd’hui  le  Roi  de  Pologne,  le  Roi  de  Dannemark,  le  Roi 
de  Prude,  le  Roi  d’Angleterre,  & le  Czar  de  Mofcovie,  attaquer  le  Roi  de  Suè- 
de avec  des  forces  confidcrablcs.  L’on  voit  au  contraire  le  Roi  de  Suede  oc- 
cupé à défendre  les  trilles  relies  de  plufieurs  belles  Provinces,  qu’on  lui  a en- 
levées en  Allemagne.  Qui  de  ces  Princes  porte  la  guerre  en  Allemagne?  Le 
Manifefte  du  Roi  d’Angleterre  dit,  que  c’eft  le  Roi  de  Suede}  mais  les  Ar- 
mées des  Alliez  du  Nord  & d’Allemagne, qui  font  en  Poméranie , perfuadent 
le  contraire.  . • 

En  effet,  le  Roi  de  Suede,  arrivé  de  Turquie,  fçait  qu’on  veut  l’atra- 
quer  à Stralfund , & le  dépouiller  d’un  pouce  de  terre  qui  lui  relie  en  Al- 
- lemagnc:  il  fe  difpofe  à fc  défendre:  on  l’attaque,  il  fe  défend:  il  ufe  en  ce- 
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1*  du  droit  des  plus  Amples  particuliers.  On  peut  défendre  fa  vie,  & fes  r* 
biens;  fie  un  Roi  y clt  obligé:  6c  parce  que  le  Roi  de  Suède  remplit  en  ce  •’ 
poiur  les  devoirs  d’un  grand  Roi  tel  qu’il  eft,  on  l’accufc  de  troubler  le  re*  ' , ' < 
pos  de  l’Empire.  Mais,  quelles lont  les  Provinces  de  l’ Empire  où  le  Roi  de  . J 
Suède  porte  la  guerre?  Il  eft  réduit  à Stralzund,  Ville  qui  lui  appartient, & 
il  y eft  avec  un  poignée  de  gens,  bravés  à la  vérité , mais  en  petit  nombre.  - 
Pour  juger  de  les  difpolîtions , il  ne  falloir  pas  le  mettre  dans  la  ncccflité  de  . 
fc  défendre;  Sc  ft  dans  ce  cas  il  eut  porté  la  Guerre  dans  les  Etats  des.  Prin- 
ces d'Allemagne,  alors  on  aurait  pû  l'accufcr  de  troubler  le  repos  de  VEnv- 
pire;  mais  cette  accufation  eft  également  frivole  fie  injutlc  dans  les  Conjonc- 
tures : 6c  c’eft  mal  colorer  l’envie  de  dépouiller  le  Roi  de  Suede,  que  de 
l’accufcr  de  porter  h Guerre  dans  l’Empire, dans  le  tcæs  qu’il  peut  à. peine fe 
défendre  à Stralzund.  , - 1 /./' 


f «s 


Par  le  refus  de  la  Neutralité  6?  de 
lt  Garantie  offerte  il  y a quelques  an- 
nées par  Si  Msjeflé  Impériale , 13  au- 
tres Ptùff.mtes  bien-intentionnées  pour 
les  Provinces  en  Allemagne. 


Vous  jugerez  , MonGeur,  par  le 
récit  de  l’Hiitoire  de  la  Neutralité 


que  je  vais  vous  faire  , que  l'on  rie 
peut  p3s  en  imputer  le  refais  au  Roi, 
de  Suede,  & que  par  conféqucnt  il 
n’efl  point  la  caulé  que  la  Guerre  ayç  a 
palTc  du  Nord  dans  l'Empire.  ;* 
L’Empereur, la  feue  Reine  d’Angleterre,  6c  les  Etats  Généraux  propofe- 
rent  cette  Neutralité  aux  Princes  du  Nord  qui  étaient  en  Guerre. 

Ces  5.  Puiflances  avoient  un  intérêt  commun  à faire  ful'pendrc  la  Guerre 
dans  le  Nord.  Elles  étoient  elles-mêmes  en  Guerre  contre  la  France,  fie  pour 
k faire  avec  plus  d’avantage,  elles  vouloient  joindre  à leurs  Armées  les  trou- 
pes des  Princes  du  Nord;  mais  il  falloir  pour  cela,  que  les  hollilités  cefliif- 
fènt  dans  le  Nord,  6c  c’eft  ce  oui  engagea  les  5.  Puiflances  lijguccs  contre  la. 
France  à propofcr  la  Neutralité. 

Outre  cet  intérêt  commun,  l’Angleterre  fie  la  Hollande  en  avoient  un  par- 
ticulier. Ces  deux  Puiflances  ont  toujours  eu  pour  maxime  de  maintqniir 
l’équilibre*  entre  les  Couronnes  de  Suede  6c  de  Dannemark,  fie  de  ne  paa/fa- 
vorifèrles  conquêtes  du  Czar  de  Mofcovie,  donE  un  plus  grand  aceroiffè- 


Anglois  fie  les  Hollandois  n’auroient  pas  dû  s’en  écarter.  Quoi  qu’il 
foit,  la  Ncurralité  fut  propofée  à Mr.  de  Palmquift,  Envoyé  de  Sa  Majefté 
Suedoife  auprès  de  Leurs  Hautes  Puiflances.  Mr.  de  Palmquift  autoriff 
par  le  Scnat  de  Suede  l’accepta;  mais,  le  Rot  de  Dannemarck  la  refu- 
fa.  Le  Roi  de  Pologne,  & le  Czar  de  Mofcovie,  fans  la  refu/êr  d’a- 
bord précifèment,  ne  l’acceptèrent  point  en  etfet.  Les  Puiflances , -qui 
avoient  propolè  la  Neutralité*  n'employerent  pas  leur  autorité  pour  la 
foire  accepter,  Ôc  ce  fut,  comme  on  eut  lku  de  le  croire  , pour  ne  pas. 
fiure  de  la  peine  au  Roi  de  Pologne , au  Roi  de  Dannemarck,  fie  au  Czar  de 
Mofcovie. 

’ Dt- 
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datant  expt'fferneut  qu'elle 


HP 


. viu  hit  pu  fc  laijfer  lier  les  mains  , 
tuais  jn' elle  fe  refervoit  lu- liberté  de 
pen* /vivre  fis  ennemis  en  Allemagne 
quand  fc?  ch  Elle  trouver  oit  bon  de'-  le 
/dire,  | 


I O NS  D’ET  A T.  pi 
Quand  le  Roi  de  Suède  a-t-il  dit 


qu’il  ne  vouloir  pas  le  laitier  lier  les 
mains?  Lorfqu’il  a fçû,  que  les  en- 
nemis ne  vouloicnt  pomc  accepter  la 
Neutralité.  Alors,  pour  faire  connoî- 
tre,  qu’il  ne  craignoit  pas  leurs  ef- 
fort» > & qu’il  croit  au  dtlTus  de  fes 
à qui  la  nccdïîté  peut  preferire  des 


*7f  r- 


propres  malheurs,  il  répondit  en  Roi, 

Lotx,,  mais  qui , libre, ne  doit  reconnaître  que  celles  qu’il  s'impofe  fuivantles 
1 '^Réglés  de  l’Equité Sc  de  la  /ullice.  _ - 

- V.  ,-**•  • . ' • • .... 


Ce  qui  a c.iufé  beaucoup  de  trou - 
j/les  dan;  les  Cercles  de  la  [Lutte  fc? 

. Baffe  Saxe , ruiné  à fond  les  ter • 
ÿ Sujets  de  phtfieurs  Etats  de 
l'Empire  & du  Cercle,  & bien  parti' 
cuVier ertieet  les  Provinces  Sttedoifcs  , 
dont  elle  a même  perdu  une  partie. 


Il  eft  vrai  que  la  Guerre  a ruiné  les 
Provinces  Sucdoifcs  en  Allemagne, 
Ce  que  le  Roi  de  Suède  a perdu  pref- 
que  tomes  ces  Provinces  j mais  s’il 
elt  vrai  que  les  Cercles  de  la  Haute 
Ce  Bafl'e  Saxe , Ce  que  les  Etats  de 
pluficurs  Princes  de  l’Empire,  ayer.t 
reflenti  les  funtftes  effets  de  la  Guer- 


re, à qui  doit-on  s’en  prendre?  Quels  font  les  aut heurs  de  ces  defordrcs? 
Quels  Princes  ont  attiré  la  Guerre  en  Allemagne?  L’on  fçait,  Monfieur , 
que  le  Roi  de  Dunncmarck  a déclaré  la  Guerre  au  Roi  de  Sucde,  parce  que 
ce  Prince,  éloigné  Je  fes  Erat?,nc  pouvoir  pas  les  defendre,  & que  Sa  Ma- 
• jette  Dtnoife  clt  entrée  dans  les  Provinces  Suedoifes  d’Allemagne,  qu’elle  y 
a pbrté  la  Guerre  & la  dcfolation,  & cela  dans  La  vûc  de  s’tn  emparer.  Le 


tion  de  ces  Princes,' qui  orit  voulu  aggrandir  leurs  Erats  aux  dépens  de  la 
Courdnne  de  Suède.  Que  l’on  ccflc  donc  d’attribuer  à Sa  Majcfté  Sucdoife 
’ 1 1 rtfiric  des  Provinces  d’Allemagne  Voifinrs  de  fcs  Etats.  Il  n'en  eft  point 
l’àutcur  j Ce  fi.. on  ne  l’eût  point  attaqué,  le  Nord  Ce  l’Allemagne  jointoient 
; "‘àne  tranquihté  pàifaite.  Mais  faut  il  que  le  Roi  de  Sucde,  obligé  de  dé- 
idre  fes  Provinces,  paffe  pour  l’auteur  des  troubles  que  l’on  y a’ excité, 
que  pour  foire  celTêr  ces  troubles  il  cède  ces  mêmes  Provinces?  C’eft-là,  à 
k vérité,  ce  quclcs  Alliez  du  Nord  prétendent,  Ce  jufques-là  ils  veulent  ren- 
dre le  Roi  de  Suède  refponfable  de  la  durée  de  la  Guerre  j.  niais  leurs  préten- 
'■>  . :iîbus  font  elles  juftes?  - 

' >'  : 

, yOn  anroit  cru  félon  la  prudence , 
fie  le  Roi  'Je  Suède  fc  jeriit  lai/fé  tou - 
Co  tiser  des  maljocurs  fc?  de  la  ruine , fi- 
**■  ,;(t  efpn  des  étrangers , du  moins  de  fes  pro- 
pres fujets , fc?  de  porter  la  dt/fus  fes 


s. 


veties 


C’eft  injuftement  qire  Ton  veut  ac- 
culer le  Roi  de  Suède  de  ne  pas  refi- 
rent ir  Les  maux  de  fes  peuples.  Ce- 
Prince  regarde  fes  Sujets  comme  fès 
Enfans  ; Ce  combien  de  fois  n’a- 1- il 
Pp  ? pas. 
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veues  vers  h Paix-,  comme  aufi  qu'il  pas  expofé  fcs  jours  pour  fauver  leur 

aurait  tnvoié  quelqu'un  pour  la  negotia - vie,  leurs  biens,  & leur  liberté  ? 

lion  d'une  telle  paix  au  Congrès  à Le  Roi  de  Suède  a voulu  la  Paix: 
Brunfwick,  propofé  à cette  fin  par  les  il  la  veut  encore,  fes  ennemis  ne  l'i- 
lottables  foins  de  Sa  Majeflê  Impe - gnorent  pas*  mais  il  la  veutàdcscon- 
riale.  dirions  convenables  & conformes  au 

Traite  de  Wcilphalic , & il  ne  peut 
pas  la  vouloir  à d'autres  conditions.  Mais  les  Alliez  du  Nord , qui  accu- 
lent le  Roi  de  Sucde  de  ne  vouloir  pas  la  paix , la  veulent-ils  eux  mêmes  fin- 
ccrement?  Jugez  en  Monfieur.  Ils  offrent  la  Paix  au  Roi  de  Suede,  à con- 
dition que  Sa  Majefté  Suedoife  leurccdera,  non  feulement  tout  ce  qu’ils  lui 
ont  pris,  mais  encore  ce  qu’ils  peuvent  lui  enlever  en  Allemagne,  & même 
le  Duché  de  Slefwick  : C’eft  à dire,  Monfieur,  qu’ils  demandent  au  Roi 
de  Suede  ce  que  ce  Prince  ne  peut  pas  leur  accorder * Car  le  Duché  de  Slef- 
wick n’apartient  point  au  Roi  de  Suede.  Il  ne  peut  donc  pas  le  céder.  Il 
ne  peut  pas  non  plus  ceder  les  autres  Provinces,  qu'on  lui  a pris,  parce 
qu’en  vçrtu  des  Traitez  de  Wcilphalic  elles  doivent  lui  être  rcftituées,  Ain- 
fi  offrir  la  Paix  au  Roi  de  Suede  à des  conditions,  qu’il  ne  peut  pas  remplir, 
c’ell  cffêélivcmcnt  ne  vouloir  pas  lui  donner  la  Paix  s & les  Alliez  du  Nord 
s’efforceront  inutilement  de  faire  retomber  fur  le  Roi  de  Suède  ce  qu’il  y a 
d’odieux  dans  une  Guerre,  que  leur  ambition  & leur  intérêt  leur  a injufle- 
ment  fait  entreprendre  & continuer,  tandis  qu’ils  n’offriront  pas  à ce  Prince 
des  Conditions  au  moins  tolérables. 

N 

Mais  on  en  a vfi  le  contraire  en  ce  La  maniéré  dont  le  Manifefte  dir, 
que  le  Roi  de  Suede , non  feulement  pen - que  le  Roi  de  Suède  n’a  point  vou- 
dant  fon  fejour  en  Turquie , mais  au£i  lu  envoicr  à Brunfwick , ni  entrer 
depuis  fon  retour  à Stralzund , étant  en  aucune  Négociation  de  Paix, 
exhorté  & prié  amiablcment  une  fecou-  qu’on  ne  lui  eût  préalablement  ref- 
de  fois  par  ptufieurs  Eleüeurs  & Prin-  tituéfes  Provinces,  peut  tout  au  plus 
ces  de  l'Empire  d'envoyer  au  Congrès  faire  impreffion  fur  des  perfonnes  peu 
de  BrunJwtk,P a con/iament  y expref-  verfees  dans  la  connoilîànce  des  af- 
fement  refufé  avec  mépris  menaces  -,  fait  es  * mais  les  gens  inftruits  fça- 
6?  qu’il  a dit  hautement , qu'il  n'entre-  vent  que  cette  propofition  du  Roi  de 
roit  en  aucune  Negotiation  cle  Paix^qu'on  Suede  eft  fondée  fur  les  Traitez  de 
ne  lui  eut  pre  allai  le  ment  promis  de  lui  Weftphalie  & fur  le  Recés  de  l’Em- 
f aire  rendre  le  f en.  pire  conclu  en  tfff.  & qu’elle  eff 

par  confequent équitable.  En  effet, 
il  eft  expreflèment  ordonne  par  ce  Reces,  que  celui  qui  refufera  de  fe  foû- 
mettre  au  Mandat  Impérial  de  reftituendo  Spoliato , foit  mis  au  Ban  de  l’Em- 
pire & fubiflè  les  autres  peines  portées  contre  les  infrafteurs  de  la  Paix  publi- 
que. Le  Roi  de  Suede  eft  dans  le  cas.  Il  demande  l’execution  du  Rccès  de 
l’Empire  aue  l’Empereur  s'eft  obligé  d’oblêrver  par  l’Article  II  de  fa  Capi- 
tulation* & parce  qu’il  la  demande,  on  l’accufe  de  ne  vouloir  point  entendre 
à la  Paix,  5c  d’être  l’auteur  de  la  continuation  de  la  Guerre. 

Le* 
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Les  Traitez  de  Weftphalic  ont  été  jufques  à préfent  le  fondement  de  la  li- 
berté de  l’Empire.  Iis  ont  fait  la  fûreté  de  divers  Princes  d’Allemagne  trop 
foibles  pour  reflfter  par  eux-mêmes  aux  entreprîtes  de  leurs  VoiGnsj  mais 
fi  aujourd’hui  on  donne  atteinte  à ces  Traitez  à l’egard  du  Roi  de  Sucde:  fi 
contre  ces  mêmes  Traitez  on  enlevé  à ce  Prince  les  Provinces  qu’il  a en  Alle- 
magne, que  n’ont  point  à craindre  divers  autres  Princes  d’Allemagne  de  la 
Puiflance  des  Alliez  du  Nord,  ou  de  quclqu’autre Prince?  Obfervcra-t-on 
les  Traitez  de  Weftphalic  à l’égard  de  divers  Princes  de  l'Empire  avec  plus 
d’cxaâitude  qu’ai  vers  le  Roi  de  Suède?  8c  ces  Princes  feront-ils  plus  en  état 
de  s’y  oppofer,  que  le  Roi  de  Suède?  Les  Alliez  du  Nord  s’emparent  des 
Etats  du  Roi  de  Suede,  parce  que  ces  Etats  font  à leur  bienfcance.  Cette 
conquête  allurée,  les  Etats  de  pluticurs  autres  Princes  deviendront  egale- 
ment à leur  bienféancej  8c  je  crains,  qu’ils  n’en  deviennent  la  proye.  Qui 
pourroit  garantir  ctfs  Princes  contre  les  entreprîtes  des  Alliez  du  Nord,  8c 
qui  pourroit  empêcher  ces  Alliez  ambitieux  6c  puiflans  de  tout  entreprendre 
contre  leurs  Voifins?  Le  Duc  de  Mecklenbourg  a été  obligé  de  leur  ouvrir 
les  portes  de  la  Capitale  : l’on  a menacé  le  Landgrave  deHcire.êt  divers  au- 
tres Princes,  de  les  châtier  de  leurs  Etats,  s’ils  penfoient  a fc  déclarer  en  faveur 
du  Roi  de  Suede.  Pareilles  menaces  annoncent  à divers  Princes  de  l’Empi- 
re ce  qu’ils  ont  à craindre  pour  l’avenir,  êc  me  font  juger  avec  raifon , Mon- 
iteur, que  peut-être  dans  peu  on  leur  biffera  à "peine  le  titre  de  Souverain.  Il 
feroit  à fouhaiter  qu’ils  fiftent  eux-mêmes  ces  reflexions,  ê<  qu’ils  priffent 
des  tnefurcs  capables  de  conjurer  la  tempête.  Je  les  ai  fait  faire  au  Maître, 
que  j’ai  l’honneur  de  fervir.  Il  en  a fenti  la  force > mais,  trop  foible  par  lui- 
même  pour  agir  conféqucmmcnt , il  attend  desévenemens  une  fûreté,  qu’on 
ne  peut  plus  trouver  dans  l’obfcrvation  des  Loix  6c  Coutumes  de  l’Empire. 

Et  qu'il  /çauroit  ft  vanger  de  fes  Le  Roi  de  Suède  a une  grandeur 
faux  Amis.  d’ame  trop  peu  commune, pour  pou- 

voir être  aceufé  d’un  vice  aufli  bas  que  la  vengeance.  Mais  encore,  quels  fc- 
roient  ces  faux  Amis,  dont  on  prétend  qu’il  veut  te  vanger?  Le  Roi  d’An- 
gleterre, croit  être  de  ce  nombres  mais  ce  Prince  a-t-il  paru  Ami  du  Roi  de 
Suede?  6c  s’il  a paru  tel,  ne  l’étoit-il  pas  en  effet?  Conviendrait-il  à un 
Grand  Prince,  comme  lui,  de  déguiferfes  fentimens,  6t  de  paraître  Ami  du 
Roi  de  Suede,  dans  le  tems  qu’il  ne  l’cft  pas?  Mais  non,  le  Roi  d’Angleter- 
re n’a  point  voulu  paraître  Ami  du  Roi  de  Suede.  Depuis  long-tems  le  Roi 
de  la  Gtandc- Bretagne  cft  ennemi  de  Sa  Majefté  Suedoife,  oc  l’évenement 
vient  de  juftifier  que  le  Roi  de  Suede  n’en  a point  eu  de  plus  dangereux.  La 
paflion  de  ce  Prince  pour  le  Duché  de  Bremen , 8c  fa  haine  contre  le  Roi  de 
Suede,  ont  été  au  point  qu’il  a oublié  l’honneur  duPavillon  Anglois,dont  (es 
Predeceflëurs  6c  la  Nation  Angloife  ont  été  jufques  à prefent  fl  jaloux  ; 6c 
cela,  en  faifant  fervir  une  Efcadre  Angloife,  avec  Pavillon  Danois,  8c  fous  le 
Commandement  d’un  Amiral  Danois.  C’eft  donc  mal  à propos,  que  le  Roi 
d’Angleterre  accule  le  Roi  de  Suede  d’avoir  dit,  qu’il  fçauroit  fe  venger  de 
fes  faux  Amis,  6c  qu’il  fe  met  lui-même  au  nombre  de  ccs  faux  Amis. 

»t  Ce 
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Ce  qui  eft  effcîlivcment  une  déclara- 
tion de  Guerre  à tous  ceux , qui  »’ ai- 
dent pas  St  Majefté  Suedoi/e  à re- 
prendre ce  qu'Elle  a perdu  par  fa 
propre  faute  -,  y à tous  ceux  , qui 
ne  veulent  pas  pour  cela  commencer 
la  Guerre  contre  les  Puijfances  Alliées 
contre  la  Suède. 


Ne  point  aider  le  Roi  de  Suede  à 
recouvrer  Tes  Provinces , n’eft  cer- 
tainement point  être  faux  Ami  du 
Roi  de  Suede,  Sc  Sa  Majefté  Sue- 
doife  cil  bien  éloignée  de  regarder 
comme  tels  tous  ceux,  de  qui 


Elle  ne  teçoit  aucun  fccours. 
pente  encore  bien  moins  à leur  dé- 
clarer la  Guerre.  En  effet , la  plupart 
des  Princes  d’Allemagne  voudraient  finccrcmcnt  la  confervation  du  Roi  de 
Suède,  & lui  font  véritablement  attachez.  Cependant  ces  Princes  n’embraf 
fent  point  la  détente  de  fa  Majefté  Sucdoite.  Le  Roi  de  Suède  les  regarde- 
t-il  pour  cela  comme  de  faux  Amis?  & prçtcnd  il  leur  déclarer  la  Guerre? 

Le  Manifefte  le  dit}  mais  qui  pourrait  l’en  croire?  Eft-il  poffîblc , Mon- 
iteur, que  la  Roi  de  la  Grande  Bretagne  regarde  comme  une  Déclaration  de 
Guerre  un  mot,  qu’on  impute  au  Roi  de  Suede,  & que  ce  Prince  n’a  peut- 
être  pas  dit?  J’en  fuis,  je  vous  l’avoué,  dans  l’ctonnement}  & ma  furprife  *■ 
augmente,  lors  que  fur  le  faux  prétexte  d’une  Déclaration  de  Guerre  luppo- 
fée,  6c  à laquelle  le  Roi  de  Suede  n’a  point  penfé,  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne déclare  réellement  la  Guerre  au  Roi  de  Suede.  Pourquoi  tant  de  dé- 
tours? Pourquoi  le  Roi  d’Angleterre  n’a-t-il  pas  dit?  Je  veux  avoir  le  Du-, 
•chc  de  Bremen,  Stade,  & la  Principauté  de  Ferden,  parce  que  ces  Etats 
font  à ma  bienféance}  que  j’établirai  par  là  une  communication  par  Mer  en- 
tre mes  Royaumes,  6c  mes  Etats  d’Allemagne } qu’à  la  faveur  de  cette  com- 
munication, je  ne  dépendrai  plus  des  Hollandois>  que  je  ruinerai  leur  Com- 
merce fur  l’Elbe,  6c  y ferai  fleurir  celui  de  mes  Sujets}  que  je  pourrai  tirer 
. des  fccours  d’Allemagne  pour  me  faire  craindre  des  Angloij,  6c  ne  leur  laif- 
fer  que  le  nom  de  leur  ancienne  Liberté,  6c  faire  pafter  des  Anglois  en  Alle- 
magne pour  y faire  dans  les  rencontres  de  nouvelles  Conquêtes.  Et , parce 
que  je  veux  avoir  ces  Etats , qui  font  à ma  bicnfcance , je  déclare  la  Guerre 
au  Roi  de  Suede.  Le  Roi  d’Angleterre , dis-je,  que  né  parle-t-il  de  la  for- 
te? Il  parlerait  en  Roi  qui  veut  faire  des  Cooquêces,  à la  vérité  à quelque 

Îirix  que  ce  foit } du  moins , on  le  croirait  : mais , quand  le  Manifcfte  dit , qye 
e Roi  de  Suede  regarde  comme  tes  faux  Amis  ceux  qui  ne  l’aident  pas}  quç 
ce  Prince  déclare  fa  Guerre  à tes  faux  amis}  6c  que  creft  pour  cela,  que.  le 
Roi  d’  Angleterre  déclare  la  Guerre  au  Roi  de  SuedC}  franchement,  le  ;Ma- 
nifefte  révolte  le  bon  ftns  6c  la  droiture. 


A quoi  pourtant  perftnne  n'efi  obli- 
gé, ni  ne  le  trouvera  à propos , vu  les 
grandes  forces  des  dites  Puijfances. 


( - 


Le  Manifefte  parle  ici. fort  e&ire-, 
ment,  6c  nous  apprend  qu’il  faut. tou-f  . 
loir  ce  que  les  Alliez  du:Nord  peu- 
lent  , parce  qu’ils  ont  de.  grandes  for- 
ces i mais  ces  forces , jointes  à leur  ambition , nous  annoncent  auflî  la  deçadôlr. 
cc  & l’aneantifTement  de  no»  Libertez.  î-.,. 
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Il  par  oit  outre  cela  encore  plus  clai- 
rementcombien  peu  le  Rei  <lc  Suède  a 
envie  de  latjfer  V Allemagne  en  repos,  en 
ce  que  Sa  Majeflê  ejl  occupée  à faire 
tranfporter  en  Allemagne  tout  ce  qfeU 
le  peut  amajfcr  des  Troupes  en  Suède, 
pour  s'y  rendre  à? autant  plus  fort  peur 
V éxecution  de  lès  dé  Teins  dan?  ci  eux  au 
public : 


IONS  D'E.T  A T.  jof, 
Il  eft  faux,  que  le  Roi  de  Suède 


ait  fait  venir  des  Troupes  de  Suede 
en  Pomeranie.  S’il  l’eut  fait,  lespro- 
grès  de  fes  ennemis  feroient  moins  con- 
liderables.  Mais  pourroit*on  faire  un 
crime  au  Roi  de  Suede  d’avoir  appel- 
le des  Troupes  auprès  de  lui,  dans  le 
rems  qu’il  eft  attaque  par’ de  nom- 
breufes  Armées;  8c  quel  autre  deflein 
pourroit-on  lui  attribuer  en  cela,  quç 
celui  de  fe  deffendrc?  & une  défenfe  légitime  peut-elle  palier  pour  un  delîejn 
dangëreux  au  public? Comment  le  Roi  d’Angleterre  peut- il  attribuer  au  Roi 
de  Suede  le  deflein  de  troubler  le  repos  de  l’Allemagne,  dans  le  teins  que  ce 
Prince  peut  à peine  défendre  Stralzund  ? Mais,  comment  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  peut-il  déclarer  la  Guerre  au  Roi  de  Suede,  parce  que  Sa  Majcflé 
: -’  Süedoifc  défend  fes  Etats  ? . - • ' . : , 


t?If. 


Sa  MafeJIé  Britannique  à encore  eu 
des  avis  très-fùrs  des  dejfeins  odieux  & 
ennemis  , quoique  non  méritez  par  le 
Roi  de  Suède  contre  Elle . 


-A 

■ *•«, 
JK  * 


Les  avis  donnez  au  Roi  d’Angle- 
terre des  dcfl'cins  du  Roi  de  Suede 
contre  Sa  Majeflc  Britannique  pour- 
roient  avoir  leur  place  dans  ce  Mà- 
nifeflc.  J’ofc  même  dire,  que  le  Roi 
d’Angleterre  auroit  dû  les  y inférer.  Le  but  d’un  Manifélte  eft  de  faire  con- 
noître  les  raifons  que  l’on  a de  déclarer  la  Guerre;  & fi  les  defleins  attribuez 
au  Roi  de  Suede  font  réels , c’étoit  ici  le  lieu  d’eii  parler.  Ils  auraient  peut- 
être  jùftifié  la  conduite  du  Roi  d’Angleterre,  ce  qu’on  ne  peut  faire  par  au- 
cun autre  endroit  du  Manifefte:  mais  le  filer.ee  de  fa  .Majcflé  Britannique  en 
cette  rencontre  eft  un  fâcheux  préjugé  contre  elle;  8c,  s’il  faut  parler  in- 
genûment,  les  defleins  attribuez  au  Roi  de  Suède  me  paroiflent  une  pure 
iupofitiôn. 

Le  Roi  d’Angleterre  me  ménagé  point  aflez  le  Roi  de  Suede,  pour  taire  ce 

2ui  pourrait  être  defavantageux  à ce  Prince;  8c  fâ  Majcflé  Britannique  apeùt- 
tre  aflez  à cœur  fa  propre  réputation,  pour  ne  pas  taire  ce  qui  pourrait 
juftifier  la  Guerre  qu’elle  déclare  au  Roi  de  Suede,  que  toute  l’Europe  re- 
garde comme  une  Guerre  injufte,  fi  le  Roi  de  Suede  avoit  eu  effectivement 
Es  defleins  que  le  Roi  d’Angleterre  lui  attribué. 


r"  j Comme  aujfi  de  ce  qu'on  a médité  au 
fujet  d'une  Inv'afum  dans  les  Terres 
de'ifEieéiorat  de  BriXtifwick,  lorsque 
-é  Je  feeki- Maréchal  & Comte  de  Steen- 
. ",  bock. Attira  il  y a quelques  années  en 
*!V  -jBWww. 


L’auriez-vous  cru,Monfieur,quele 
Roi  d’Angleterre  gardât  fi  long-tems 
fbn  reflêntiment?  Il  attendoit  appa- 
remment pour  le  fajre  éclater  d’être 
Roi  de  la  Grande  Bretagne;  8c  peut- 
être  aufli  ne  s’eft-il  avife  d’attribuéi; 
à Mr,  de  Steinbock  le  deflein  d’en- 


' trer  dans  les  Etats,  de  l’Elcélorat  de  Brunfwick , que  depuis  qu’il  eft  monté  fur 
Tome  /A".  -Q_q  ■ lè 


’rt 
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. le  Trône  d’Angleterre.  Je  me  rappelle  à cette  occafion,  Monfieur^laTfa- 
blcdu  Loup  ce  de  l’Agneau.  Vous  la  favez.  Je  ne  la  répété  pçis.  ta 
Morale  de  cette  Fable  eu,  que  la  Raifon  du  plus  fort  eft  toujours  la  .meilleu- 
re. Le  Roi  d’Angleterre  eft  le  plus  fort.  C’eftjepenfe  l’unique  Raifon,  qu’il 
a de  déclarer  la  Guerre  au  Roi  de  Sucde*  & c’eft  apparemment  pour  être  le 
plus  fort,  que  le  Roi  d’Angleterre  a tiré  avec  une  grande  exaâitude  pendant 
la  dernicre  Guerre  la  folde  de  fes  Troupes,  & qu’il  les  a empêché  d’aller  aux 
coups:  en  forte  qu’il  a eu  fes  Coffres  pleins  , & fes  Troupes  complettcs  } ce 
que  le  Roi  de  Suède  n’a  pas  été  en  état  de  pouvoir  faire. 

Ce  que  Sa  Majeflé  Suedoife  ne  laiffe-  Comment  le  Roi  d'Angleterre  peut- 

roit  pas  de  praüiquer  enfore,  fil' occafion  il  déclarer  la  Guerre  au  Roi  de  Suc- 
fe prefentoit.  . de,  fur  la  firaple  fuppoGtion,  que  le 

Roi  de  Suède  entrerait  dans  les  Etats 
de  Hannovre,s’il  le  pouvoit?  Le  Roi  de  la  Grande  Bretagne, .qu’en  foit-il? 
qu’en  peut- il  fa  voir?  & s’il  l’ignore,  comment  peut-il  fur  un  tel  fondement 
déclarer  la  Guerre  au  Roi  de  Suède?  Où  eft  la  jullice  d’une  pareille  décla- 
ration de  Guerre  ? Mais  auflî , qui  pourrait  trouver  mauvais  que  le  Roi  de* 
Suède  entrât,  s’il  le  pouvoit,  dans  les  Etats  de  Hannovrc  à préfent  que  le 
Roi  d’Angleterre  lui  déclare  la  Guerre?.  Et  plût  à Dieu  le  put-il  ? Plu  [leurs 
Princes  d’Allemagne  ne  feroient  pas  à la  veille  de  l'ubir  le  joug  de  fes  fiers  & 
puiflânts  Alliez.  * - > . 

Or , chacun  ayant  , félon  le  Droit  de  la  On  ne  fauroit  trop  admirer  la  mo- 
Nature , le  droit  de  prévenir  les  violen - deration  du  Roi  d’Angleterre,  de  s’ê- 
ces  injufles , fc?  de  faire  tous  (es  efforts  tre  départi  du  Droit  de  la  Nature , & 
pour  les  détourner.  * s de  n’avoir  pas  agi  contre  les  préten- 

dues violences  deMr.  Steiubock , qui 
cependant  ne  penfoit  pas  à lui  : mais  aufli , on  ne  voit  pas  avec  quelle  équité 
Sa  Majefté  Britannique  déclare  la  Guerre  au  Roi  de  Suede,pour  des  violen- 
ces , que  le  Roi  de  Suède  ne  penfe  pas  à lui  foire , & qui  font  effeâivement 
des  violences  purement  imaginées}  du  moins  le  Roi  d’Angleterre  n’en  don- 
ne-t-il aucune  preuve.  ' . , : 

" # ’ *■  ' *V  ' 1 * -* 

Et  comme  Sa  Maj'tflé  ejl  obligée  non  Le  Roi  d’Angleterre  apprend  ici 
feulement  à caufe  de  fes  Etats  Aile-  une  grande  Nouvelle  à toute  l’Euro- 
mands,  comme  Electeur  de  Brottfviick  pe:  c’eft  qu’il  eft  forcé  de  fc  défen- 
fc?  de  Luncbourg  -,  mais  auff  à mufe  dre  contre  le  Roi  de  Sucde,  qui  tœy 
du  repos  fc?  de  la  tranquillité  de  l'Em-  l’attaque  pas  } & que  le  Roi  de  Sue-  ■ 
pire  fc?  du  Cercle  de  Ut  Baffe  Saxe , de  de, qui  peut  à peine  fe  deffendre  darfs 
contribuer  de  tout  fon  pouvoir , afin  Stralzund , que  l’on  attaque  de  rail- 
air  détourner  là  nouvelle  Guerre , dont,  tes  parts,  eft  cependant  un  Ennemi 
le  Roi  de  Suede  menace  ledit  Cercle  fc?  \ affaillant.  Si  un  François  vous  écri- 
les  Etats  voifins , avant  qu'elle  éclate  voit , il  appellerait  cela,  Faire  au  Roi 
en  flammes  difficiles  à éteindre , fc?  afin  dé  Suède  une  Querelle  d’Allemand } 

d'tb*  r & 
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ftUtnir  par  une  deffenfe  forcit , fi  & fi  on  lifoit  à Rome  le  Manifefte, 
eu  prennent  1er  armes  contre  un  ennemi  on  l’appdleroit  uiic  Pafquinade.  Au- 
afjaillantfia  Paix  fi  le  Repos,  fi  on  ne  riez-vous  crû,  Monfieur , que  le  Roi 
le  peut  avoir  par  les  moiens  amiables  des  d'Angleterre  eu  fut  capable  ? 

Traitiez.  . 

A quoi  U faut  ajoùter , que  du  côti  Voilà  unç  Addition  digne  de  remar- 
iu.  Roi  de  Suede  on  a pris,  contre  le  Trai-  - que,  & qui  juftifie  admirablement  la 
ti  de  St  et  tin,  fPolgafi  fi  UJedomfur  le  déclaration  de  Guerre  du  Roi  de  la 
Roi  de  Prufie,  fi  atnfi  donné  occafion  à Grande  Bretagne  contre  le  Roi  de 
uue rupture.  . Suede:  aufli  a-t-on  pcnüé  l’oublier j 

mais  comme  le  Manifefte  n’abonde  pas  en  raifons,  on  a du  moins  voulu  rem- 
plir la  feuille.  En  effet,  quel  raport  y a-t-il  entre  le  différend  du  Roi  de  Sue- 
de avec  le  Roi  de  Pruflè,  & le  différend  du  Roi  de  Suede  avec  le  Roi  d’An- 
gleterre ? & fi  les  intérêts  du  Roi  d’Angleterre  font  communs  avec  ceux  du 
Roi  de  Pruflé  , pourquoi  le  Roi  d’Angleterre  n’a-t-il  pas  déclaré  la  Guerre 
au  Roi  de  Suède  en  même  tems  que  le  Roi  de  Prude?  Mais  pourquoi  le  Roi 
de  Suede  n’auroit-il  pas  repris  Wolgaft  6c  Ufedum?  n’eft-ce  pas  fon  bien? 

* Le  Roi  d’Angleterre  dit  que  le  Roi  de  Suède  ne  le  pouvoic , parce  que  cela 
eft  contre  le  Traité  de  Stettin.  Le  Roi  de  Suède  dit  le  contraire.  Qui  croi- 
re? Le  Roi  de  Suede  n’a  jamais  manqué  à là  parole. 


A ces  caufes,Sa  Majeflé  Britanni- 
que, comme  Elefteur  de  brunpiçick  (fi 
Luutbourg,  n'a  pu  s’empêcher  d'avanta- 
ge d'entrer  en  Guerre  contre  le  Roi  de 
Suede , pour  aider  à la  continuer  juf- 
qu'à  ce  que  la  Paix  fi  la  tranquillisé 
/bit  rétablie  dans  l'Empire  fur  un  pied 
fur  fi  fiable. 


A ces  caufes , Sa  Majeflé  Britanni- 
que, comme  Eleéteur  de  Brunfwick 
8c  Lunebourg,  n’a  pû  s’empêcher  d’a- 
vantage d’entrer  en  Guerre  contre  le 
Roi  de  Suede,  par  le  grand  emprefle- 
ment  qu’elle  a de  s’emparerdu  Duché 
de  Bremen,dc  la  Principauté  deFer- 
den,  6c  de  Stade,  6c  de  la  continuer 
juiques  à ce  que  le  Roi  de  Suede  foit 
chafle  d’ Allemagne  de  manière  à n’y  pouvoir  pas  revenir. 

Voilà,  Monfieur,  une  Conclufion  un  peu  differente  de  celle  du  Manifeftet 
mais  qui  eft  pourtant  la  feule  qu'on  en  puifTe  tirer.  Vous  penfez  peut-être, 
que  je  badine:  je  n’en  ai  nulle  envie 5 mais  je  fiiis  indigné  de  voir-  un  Mani- 
.fefte,  qui  n’efl  qu’une  momerie  d’un  bout  à l’autre.  Eft-il  permis  de  fe  jouer 
aiinfi  de  toute  l’Europe,  6c  de  vouloir  luiimpofer? 

• 'j- 

'Çr*Se  confiant  dans  cette  jufie  caufe  fur  Je  ne  penfois  pas  que  le  Roi  d’An- 
■yKdffifiance  Divine.  glcterre,  apres  s’être  joué  des  hom- 

Bji  \ mes , voulut  auffi  fe  jouer  du  Très- 

Haut:}  car  fûrement  ce  Prince  a plus  de  confiance  dans  les  Vaifleaux  Anglois 
qu’il  d joint  à la  flotte  Danoife,  quoi  que  l’Angleterre  foit  alliée  de  la  Suède, 
«dans  fes  Bataillons  ôc  ceux  de  fes  Alliez,  que  dans  l’Afliftance  Divine:  mais 
ce  qui  fe  paflc  contre  le  Roi  de  Suede  prouve  parfaitement  la  liberté  des 


S 
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171p.  caufes  fécondes;  St  certes,  fi  le  Tout-Puiflant,  qui  eft  la  juftice  même,  deci- 

doit  le  différend,  les  Traitez  de  Weftphilic  feraient  exécutez,  êt  le  Roi  de 

Suède  rétabli  dans  fes  Provinces  d’Allemagne. 

> 

Et  ne  doutant  nullement , que  le  Le  Monde  impartial  rend  parfaite- 
ilonde  impartial  ne  reconnoiffe , qu'il  ment  juftice  au  Roi  d'Angleterre,  ÔC 
n'y  a point  eu  d'autre  moien  que  le  les  moins  éclairez  connoment  même 
fufdit , pour  Je  preferver  6?  CAtlema-  par  fon  Manifcfte,  qu’il  n’a  aucune 
gne  fa  Patrie  des  maux  dont  elle  eft  raifon  de  déclarer  la  Guerre  au  Roi  de 
menacée , & pour  détourner  les  efforts  Suede. 

continuels  de  l’Efprit  irréconciliable  du  II  ne  convient  point  aux  Princes  de 
Roi  de  Suede.  . fe  dire  des  injures;  il  leur  convient 

encore  moins  de  s’imputer  les  unsaux 
autres  des  défauts  qu’il  n’ont  pas:  cela  eft  au  deflbus  d’Eux  ; 6c  je  ne  puis 
comprendre,  pourquoi  le  Roi  d’Angleterre  traite  le  Roi  de  Suede  d’Elprit 
irréconciliable.  Rien  ne  juftifie  une  telle  acculation,  & je  trouve  au  con- 
traire dans  les  aétions  du  Roi  de  Suede  des  exemples  des  vertus  opofées  a ce 
vice.  En  voici  un  entr’autres  bien  digne  de  la  grandeur  d’ame  de  fa  M.  S., 

& qui  feul  devrait  lui  attirer  l’admiration  des  ficelés  à venir. 

Le  Roi  de  Dannemarck,  comme  vous  le  fçavez,  Moniteur,  s’étoit  empa- 
ré des  Etats  du  Duc  de  Holftein.  Le  Roi  de  Suède  embraftà  généreufemenc 
la  défenfe  de  ce  Prince.  Sa  Majefté  Suedoife  pafla  en  Zélande,  & contrai- 
gnit le  Roi  de  Dannemarck  de  rellituer  les  Etats,  qu’il  avoit  enlevé  au  Duc 
de  Holftein.  Ceia  feit,  le  Roi  de  Suède  repaftiila  Mer.  Un  Prince  ambitieux, 
d’un  Efprit  irréconciliable, comme  on  veut  dépeindre  le  Roi  de  Suède,  s’en 
fut-il  tenu  là?  La  conquête  de  la  Zélande  étoit  une  conquête  aifce,lc  Roi  de 
Suede  pouvoir  la  Élire:  mais  des  conquêtes  injuftes  furent  toûjours  inconnues 
au  Roi  de  Suede;  6c  il  feroit  à fouhaiter  pour  les  intérêts  de  ce  Prince,  que 
d’autres  en  codent  autant  d’horreur.  Mais  le  Roi  de  Suede  fit  la  Guerre  au 
Roi  de  Dannemarck  par  un  principe  d’équité  : & par  une  modération  rare 
dans  un  Prince  âgé  de  17.  à 1 8.  ans,  d’une  valeur  peu  commune,  6c  dont  le 
fuccès  féconde  la  valeur,  dès  que  le  motif  de  la  Guerre  cclla , il  fçut  mettre 
des  bornes  à fa  Vi£h>irë,il  ne  penfa  pas  à agrandir  fes  Etats  par  les  dépouilles 
de  fes  voifins,  ÔC  n’enieva  aucune  Province  au  Roi  de  Dannemarck;  fatis- 
fcit  d’avoir  rétabli  le  Duc  de  Holftein  dans  les  Etats , il  abandonna  à 
ce  Prince  tout  le  fruit  de  fa  victoire,  6c  ne  fé  referva  d’une  Guerre  toû- 
jours onereufe  à un  Etat,  que  la  gloire  d’avoir  procuré  à ce  Prince  une  julte 
fàtisfaâion. 

Je  pourrais  faire  connoîtrc,  par  d’autres  traits  de  la  vie  du  Roi  de  Suede, 
que  l’Epithete  d’Efprit  irréconciliable,  que  l’on  donne  à ce  Prince,  ne  lui 
convient  point  du  tout.  La  fermeté  qui  lui  èft  ordinaire,  6c  qui  fouvent  lui 
a été  ncceffiurc,  ne  mérite  pas  ce  nom.  En  un  mot,  un  Prince  quia  toûjours 
fait  ccder  fa  valeur  6c  fes  interets  aux  réglés  de  la  plus  exaéte  équité , 6c  au 
repos  de  l’Empire,  eft  un  Prince  bien  refpcétablc.  Le  Roi  de  Suède  eft  tel; 

6c  ' 
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& voudroit,  j’cn  fuis  fur,  que  fcs ennemis  fuflent  de  fon  caraftere.  Mais,  il  171c, 
cft  tems  de  mettre  des  bornes  à cectc  Lettre.  Je  fuis,  &c.  * 

Pa  r cette  nouvelle  jonction,  les  Affaires  des  Suédois  devinrent  fort  déla- 
brées. Le  Comte  de  Croiffi  écrivit  une  Lettre  au  Miniftre  d’Etat  de  Prude 
Ilgcn,  dont  on  infère  ici  la  Copie  avec  la  Réponfc. 


MONSIEUR, 

• 

J’ A vois  envoie  hier  un  Secrétaire  dans  l'Hlc  de  Rugen,  pour  favoir  de  Vô- 
tre Excellence,  fi  je  pourrais  avoir  l’honneur  de  parler  à fa  Majefté  le 
Roi  de  Pruffc.  Comme  on  lui  a répondu  que  Vous  n’y  étiez  point,  & 
que  les  Rois  en  étoient  partis,  j’adreflè  cette  Lettre  au  Camp  devant  Stral- 
fund.  C’eft  pour  vous  dire,  que  fi  j’allois  à l’Armée, je  pourrais  faire  des 
propofitions  aux  Rois  de  Suède  & deDannemark.  Je  vous  prie  d’être  per- 
fuadé  qu’on  ne  peut  être  avec  plus  de  confidcration  que  je  fuis,  &c. 

Lé  Comte  de  Croissi. 


Lettre  ' 
du  Com- 
te de 
CroiŒau 
Miniftre 
d’Etat  de 
Prude 
Ilgen.du 
il.  No- 
vembre, 


MONSIEUR, 

LE  Roi  mon  Maître  m’ordonne  de  dire  à Vôtre  Excellence,  pourRépon-  Rcponfc 
fe  à celle  que  j’ai  reçu  hier  d’Elle,  qui  fi  vous  avez , Monficur,  à nous  du  Mi- 
faire  des  propofitions  pour  une  bonne  Capitulation  ou  pour  une  Paix  Genc-  "'Are 
raie,  Vous  pouvez  vous  rendre  aujourd’hui  ou  demain  auprès  de  fa  Majefté 
par  la  Porte  de  Tribféc.  Mais  il  faut  que  je  dil'e  à Vôtre  Excellence,  que 
nous  ne  voulons  pas  être  amufez,  & que  fi  par  la  Vifite  que  Vôtre  Excel-  Lettre, 
icnce  veut  nous  rendre,  on  n’avoit  autre  intention  que  celle-là,  Vous  feriez 
bien  mieux,  Monfienr,  de  ne  pas  vous  donner  cette  peine.  Un  ne  pourrait 
pas  même  alors  vous  permettre  de  retourner  à la  Ville , & d’avoir  apres  cela 
aucune  correfpondance  avec  elle.  Je  fuis  très-parfaitement , &c. 


Signé , 


I L G 


E N. 


L’on  trouva  cette  Réponfc  trop  cavalière,  & contre  les  fentimens  de  la 
Civilité,  qui  étoit  due  à un  Ambalîadeur  de  France.  Celui-ci  trouva  à pro- 
pos d’écrire  au  Comte  de  Wackerburt,  General  Saxon,  en  qui  il  croioit 
de  trouver  plus  d’honnêteté.  11  infiftoit  toujours  de  pouvoir,  après  avoir 
fait  des  propofitions  fâtisf.ùfantes  aux  Alliez  du  Nord,  retourner  à Stralfund. 
Il  en  eut  le  refus  par  une  Lettre  du  même  Miniltre  d’Etat  de  Prude,  à la- 
quelle le  Comte  de  Cmufi  fit  une  Réponfc.  Voici  cette  Lettre  Sc  cette  Ré- 
ponfe,  dignes  de  leur  leéture. 
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'fia  MEMOIRES,  NEGOCIATIONS,*  TRAITEZ, 
MONSIEUR, 

■pUifque  Votre  Excellence  offre,  dans  la  Lettre  qu’Ellc  écrit  àMr.deWac- 
J kerbart , de  nous  faire  de  bonnes  6c  raifonnables  Propofitions , 8c  qu’il4  ■' 
eft  inopoffiblc  que  nous  accordions  à Votre  Excellence  la  prière  que  Vous 
nous  faites  toûjours  de  pouvoir  retourner  dans  la  Ville,  il  dépendra  de  vous  ' 
d’envoier  vos  Propofitions  par  écrit,  fur  jefquelies  le  Roi  avec  ici  Alliez  yqus 
fera  fçavoir  des  réfolutions  telles  qu’on  le  jugera  à propos , confonnemqpt  * 
à l’état  où  fe  trouvera  la  Ville.  Je  fuis  parfaitement, 

- Et  oit  figné , 


I U O E N. 


Reponfe 
du  Com- 
te de 
CroilTi  à 
fclr.  U- 
gen. 


Au  Camp  devant  Stralfond  le  5.  Décembre  171  f. 

M O N S I E U R, 

IL  eft  vrai  que  j’ai  offert , 8c  que  j’offre  encore,  de  bonnes  8c  raifonnables 
Propofitions,  pour  en  venir  à une  Paix  fure  êc  generale. 

J’ai  fait  cette  dernière  tentative  avec  d’autant  plus  de  zélé,  qu’il  paroît  par 
tous  les  Manifeftes,quc  le  feul  but  de  la  Guerre  contre  le  Roi  de  Suède,  dans 
fes  Provinces  Germaniques,  étoit  d’y  rétablir  la  PaixGénérale,  avec  la  rrati- 

quilité.  ..  ..  'Sisr: 

Mais , qui  pourroit  fè  flatter  d’achever  un  fi  grand  Ouvrage  par  un  fimple 
écrit  qui  n’a  que  des  propofitions?  Car  fi  le  moien  que  Votre  Excellence  me 
*propofe  pouvoit  être  mis  à exécution , on  pourroit  auffi  fe  fèrvir  de  firaplçs 
Tambours  8c  Poftillons,  en  la  place  d’ Ambaffades  qui  coûtent  tant,  pour  por- 
ter d’un  Roiaume  à l’autre,  ou  d’une  Armée  à l’autre,  les  Demandes  8c  Ré- 
pliques des  Princes  qui  font  en  Guerre.  Mais,  Votre  Excellence  fçait  très- 
bien  , que  de  telles  réconciliations  doivent  être  précédées  de  quelques  Confé- 
rences. Elles  font  d’autant  plus  néceffaires  dans  cette  circonftance,  que  dans 
aucune  autre,  puifque  les  differens  Intérêts  des  Princes  qui  font  Alliez. enfem- 
ble,  requièrent  de  continuels  éclairciffemens. 

Et  comme  la  fureté  de  la  Paix  demande  des  Médiateurs  8c  des  Garands  , 
il  faut  que  je  fâche  fi  les  Alliez  du  'Roi  de  Pruflè  voudront  bien  fuivçe 
fon  exemple  : fans  cela , tout  ce  que  je  pourrais  faire  ne  pourroit  avoir  une 
bonne  fin. 

Je  me  contente  donc,  Monfieor,  de  dire  ici  fclon  le  pouvoir  qui  m’en  a 
etc  donné,  que  fa  Majefté  le  Roi  de  Sucde  a un  defiréc  làncere,  de  con- 
duire une  Paix  raifbnnablfe,  8c  générale  -,  Que  pour  faire  paraître  d’autant 
plus  clairement  la  Gncerité  de  les  intentions,  il  y a déjà  long-term  qu’il  a ac-- 
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ccptc  la  Médiation  du  Roi  mon  Maître  8c  celle  de  l'Empereur;  Que  de  pl 
il  a proppfé  deux  différentes  Villes,  pour  y traiter  d’une  Paix  Générale,'  ou 
il  a toûjours  fait  état  d’envoier  fes  Miniitres . 


r -• 


auflî-tôt  que  les  Médiateurs 
aù 


r ;• 
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• /'  Woient  choifi  une  de  ces  deux  Places  j Qu’il  ne  fçait  par  quel  inconvénient  17»;, 
;içs  chofes  ont  été  traînées  en  longueur,  mais  qu’il  n’a  pû  s'empêcher  de  re-  — - 
-'courir  aux  Aunes,  contre  les  Attaqdts  aefes  Ennemis,  tant  que  laPajx  u’é- 
- *Çpit  pas  conclue}  Qu’il  eft  prêt  de  les  mettre  bas,  aufli-tôt  qu’on  en  fera 
J *Venu  à un  Accord,  & que  pour  faciliter  ceci  d’autant  plus,  il  defire  que  je 
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^oila , Monfleor , tout  ce  que  je  perde  pouvoir  être  écrit.  Que  fi  je  n’ai 
>t  exprimé  allez  fortement  dans  cette  Lettre  la  réfolution  que  le  Roi  a de 
aire  refleurir  la  Paix,  & de  rendre  les  Peuples  heureux,  vous  ne  le  devez  attri- 
buer qu’à  mon  peu  d’éloquence,  fans  accufer  ce  Prince  de  vouloir  prolonger 
- les  malheurs  qui  defolent  les  Provinces  du  Nord. 

Je  finis  donc  en  lui  rendant  ce  témoignage,  ôc  en  vous  affinant  en  même 
teins,  que  je  fuis  très-parfaitement,  ôte. 

i,v  Etait  fiiné , 

Le  Comte  de  Croisse 

A Stralfund,  le  f.  Décembre  171p. 

Ce  Comte,  apres  beaucoup  de  follicitations,  obtint  enfin' la  permiffion 
de  fortir-de  Stralfund,  le  15.  dudit  mois,  ôton  leconduifit  d’abord  au  Quar- 
tier du  Roi  de  Pruflc,  qui  le  fît  relier  a dîner  auprès  de  lui.  11  eût  enfuitc 
une  fort  longue  Audience  de  fa  Majcfté,  Ôc  partit  le  jour  fuivant  pour  Lu- 
beck , d’où  11  fe  rendit  à Hambourg,  en  attendant  les  ordres  de  la  Cour  de 
France,  fur  le  relie  de  fes  Négociations  concernant  la  Suede  ôc  les  autres 
Etats  du  Nord.  - ' ' V ...  - • 

Cet  AmbalTadeur  propolâ  au  Roi-dePruflê:  „ 1.  De  travailler  à une  Paix 
Générale:  2.  Que  le  Roi  dcSuede  reconnoîtroit  le  Roi  Auguste  pour 
légitime  Roi  de  Pologne:  3.  Que  là  Majellé  Suédoife  donneroit  une  en- 
tière fatisfaâion  aux  Hauts  Alliez:  4.  Et  que  fa  Majellé  demandoit  feule- 
„ ment  qu’on  lui  laiflat  Stralfund  5 “ ce  qui  fut  abiblumcnt  rejette. 

Enfin  le  Roi  de  Suede  quitta  le  11.  Décembre,  Ôtà regret, Stralfund.  11 
s’embarqua  fur  un  petit  Bâtiment  qui  alloit  à voiles  ôc  à rames , pour  palier 
en  Suede,  où  on  aprit  qu’il  avoit  heureufement  abordé. 

Le  Général  Ducker  ne  voiant  point  de  fûreté  dans  la  Ville , où  l’on  man-  , 
quoit  de  tout,  ôc  où  il  y avoit  des  brèches  fpacieufes,  trouva  à propos  de 
- capituler.  Après  que  quelques  difficultez  départ  ôc  d’autre  furent  aplanies, 
ofi  convint  de  la  Capitulation  fuivante. 

„ la  GamHbn  fera  Prilbnnicre  de  Guerre  ; mais  que  les  deux  Rois 

,,  auront  néanmoins  la  bonté  de  lui  accorder  lès  Articles  fuivans. 

."  . y>  L Qu'un  Corps  de  1000.  hommes,  tous  Suédois  de  Naiflànce,  con- 
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lation de 
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Jii  MEMOIRES,  NEGOTI  ATIONS,*TRAITEZ, 

„ ferveront  leurs  Armes ; favoir  40.  Officiers  fubaltcrnes , 5c  96  b.  Soldits  ^ . 

,,  & Tambours.'  , ; - - • ^ , u 

„ II.  Qu’il  reftera  auprès  de  ce  Cofys  120.  Officiers;  favqir,-  i.Licute-- 
,,  nant  General,  2 Generaux- Majors,  4.  Colonels,  8.  Licutcnans- Colo-  _ '» 
„ nels,  8.  Majors,  20.  Capitaines,  5c  77.  Subalternes,  parmi  leiquels  le-  , 
f„  ront  le  Lieutenant-General  Stakelberg,  8c  2.  Gencraux-Majors,  au  choix  /• 

„ du, General  Ducker.  . * 

„ III.  Que  lefdits  Generaux  , Officiers , 8c  Soldats , feront  pourvus  de  T 

j,  Quartiers  d’Hyvcr,  dans  les  Etats  du  Roi  de  Prtifle,  pendant  4.  moi*,  8c  . ‘ 

„ pourvus  de  tout  ce  qui  leur  fera  nécçflairc,  aux  dépens  de  leur  Roi , jufe 
„ qu’à  ce  qu’ils  foient  mis  en  libellé.  , '4  m 

„ I V.  Que  lorfque  Sa  Majefté  Sucdoife  envoient  des  Bàtimens  de  Tranfe* 

„ port,  au  Piintems  prochain,  pour  prendre  ces  Troupes,  elles  feront  mu- 
,,  nies  de  bons  Paflèports,  par  les  2.  Rois,  pour  être’  tranfportces  de  Clamia 
„ vers  les  Provinces  de  Suede. 

„ V.  Que  ceux  de  la  Suite  du  Roi  de  Suede,  & Ce  s Trawants  ou  Gardes 
,,  du  Corps , feront  auffi  rourvûs  de  bons  Paflèports , pour  fe  rendre  parcil- 
,,  lçtnent  dans  les  Etats  de  fa  Majefté  Suedoifej  mais  qu’en  attendant  que  çe- 
„ la  puiflé  fe  faire,  on  leur  permettra  de  féjourner  à Roftok,  ou  à Lubek, 

„ 8c  qu'on  laifle  à la  bonne  foi  du  General  Ducker  de  donner  une  Lifte  de 
„ ces  Trawants  & Officiers. 

,,  V I.  Que  le  Général- Major  Delwig  aura  la  liberté  d’aller  d’abord  en 
„ Suède,  pour  y faire  fon  raport  touchant  ladite  Garnifon  , ôc  qu’on  lut 
„ donnera  pareillement  de  bons  Paflèports. 

„ V II.  Que  tous  Jes  Volontaires  du  General  Ducker  feront  fpécifiez 
,,  exaéiemenc , 8c  pourront  fe  retirer,  comme  il  le  fouhjicc,  à condition 
„ qu’il  n’y  ait  parmi  eux  aucuns  Generaux  ni  Officiers,  le  tout  fur  la  parole 
„ audit  General. 

„ VIII.  Que  les  Canons,  les  Mortiers,  lereftc  de  l’Artillerie,  tous  les 
Magnzins  8c  Vivres,  les  Aétes  8c  Documens,  les  Plein-Pouvoirs  8c  autres 
Papiers , qui  dépendent  de  la  Chancellerie  8c  du  Confeil , ou  qui  font 
dans  les  Archives,  ou  en  quelque  autre  lieu  de  rélèrve  dans  la  Ville,  fe- 
ront fpécifiez  fidèlement , 8c  remis  aux  Commiflaircs  nommez  pour  cet 
„ effet,,  par  les  2.  Rois.  . ' ; 

,,  IX.  Que  tous  les  Ouvrages  extérieurs  feront  évacuez  par  la  Garni- - 
,,  Ion,  le  24.  à 8.  heures  du  matin, ’8c  occupez  par  les  Troupes  des2.Rois, 

,,  qui  mettront  en  même  tems  une  Garde  hors  des  Poites,  pour  prévenir 
tout  defordre.  • . " t 


h. 
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„ X.  Que  ceux  qui  font  Prifonhicrs  de  Guerre  fortiront  le  2 6.  à 9.  heu-  * 
,,  res  du  matin,  fuivant  le  Reglemeot  lait  dans  le  premier  Projet  de  Capi-  .1 
„ tulation;  8c  que  les  autres , qui  confervent  leurs  Armes  , fortiront  le  27.  à 
„ pareille  heure,  auxquels  on  indiquera  d’abord  la  Route  qu’ils  doivent  tenir  ... 
„ dans  leur  marche.  ~ • 


„ X I.  Que  la  Garnifon  fc  munira  de  Pain  pour  6.  jours. 
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&?•»  „ XII.  Que  les  Otages  feront  échangez  le  44.  à 8.  heures  du  matin  à la 
Porte  de  Tribfée.  . . 

: ' Fait  au  Camp  devant  Stralfund,  le  13.  Décembre  171  f.  & fignéi  8cc. 

- Ce  qu’il  y a ajouter  touchant  la  Suède  ell,  que  la  Reine  Grand-Mère  du 
Roi  y mourut  le  14.  de  Novembre  dans  un  âge  avancé  de  79.  ans,  fix  mois 
* ÎCun  jour.  Ses  rares  aualiccz  la  firent  généralement  regretter.  En  recevant 
: cèttc  nouvelle,  on  fut  éclairci  de  deux  particularitez.  i/unc  éroit  de  l’atta- 
quç  de  l’Ifle  de  Rugcn.  Le  Roi  de  Suedey  eut fon  cheval  tué,  & il  relh 
. même  embarafle  fous  le  cheval.  Un  Bas  Officier  le  releva,  8c  lui  donna  fou 
^tycheval,  avec  lequel  il  fe  retira  à Stralfund.  La  fécondé  étoit,  qu’on  n’au- 
roit  jamais  penfe  à attaquer  les  retranchemens  de  Stralfund , fins  un  Lieute-. 
nant  Suédois  ou  qui  y étoit  au  fervicc.  Il  avoic  été  affronté  par  quelques 
coups  de  canne,  d’un  Colonel  Suédois  nomme  Swcrin.  Il  ne  put  jamais  le 
trouver  écarté  pour  s’en  vanger  par  fa  mort.  Ni  pût-il  avoir  raifon  desfupe- 
ricurs.  C’cft  pourquoi  fl  delerta.  Il  alla  trouver  le  Comte  Wackerbart,  8c 
lui  infinuâ  la  facilité  de  l’entreprife.  Le  Comte  crût  d’abord,  que  c’étoit 
quelque  fouplcffè  des  Suédois.  11  l’examina  fort  rigourcufêmenr.  Il  trouva 
que  c’étoit  un  Officier  fort  poli , 8c  qui  aiant  été  quelque  tems  à la  fuite  d’un 
Miniftre  à la  Cour  de  France  fàVoit  ce  que  c’étoit  en  ce  Roiaume-là  le  point 
' K'd’honneur  dans  ces  occafions.  Ce  Lieutenant  ajouta  à fes  Plamtes,que  ce 
Çplonel  Swerin  avoit  été  un  de  ce  jeûnes  gens,  qui  vont  en  France  pour 
aprendre  l’Art  Militaire,  mais  que  dans  les  Garnifons  8c  les  Corps  de  Garde, 
l’on  n’aprenoit  qu’à  devenu  Fanfaron,  infolent,  8c  prefomprueux,  8c  ref- 
tftnc  dans  l’ignorance  du  point  d’honneur,  qui  ell  obfêrvé  à la  Cour.  Une 
feule  menace  de  coups  de'  bâton  meritoit  d’avoir  un  coup  d’épée  à travers 
du  Corps.  Quand  même  le  coup  feroit  mortel, il  feroit  irrecherchable,ou  du 
moins  très- facilement  graciablc.  L’exécution  ctoit  jugée  par  les  Maréchaux 
de  France.  Ceux-ci  font  mettre  l’Offenfeur  à genoux.  Ils  font  donner  Un 
bâton  à l’Offcnfé  afin  qu’il  y donne  des  coups.  Il  cft  vrai  que  par  genérofi- 
té  il  ne  le  frapc  pas , mais  il  le  menace  en  hauffimt  le  bâton  comme  pour  lui 
donner  des  coups.  Il  ajouta,  qu’il  avoit  repréfenté  tout  cela  à la  Cour  du 
. . Roi  de  Suedej  mais  qu’il  arriva,  que  bien  loin  de  lui  faire  avoir  fatisfaélion, 
fuivant  l’efprit  des  Maréchaux  de  France,  l’on  n’y  regarda  cela  que  dansl’ef- 
prit  des  Maréchaux  Fcrans , qui  n’ont  connoiflancc  que  de  ce  qui  regarde  les 
chevaux.  Auffî  conclut-il,  que  la  honte  de  n’être  pas  éxaét  fur  ce  point 
dUionneur  réjaillit  fur  les  Princes,  8c  non  pas  fur  l’Offenfé.  Ce  detail  plut, 
a Ce  qu’une  Lettre  portoit.  Par-là  le  Comte  ajouta  foi  à cet  Officier  defer- 
teur.  Auffi  fe  prévalant  de  la  connoiffânce  de  la  foiblefle  du  côté  indiqué  des 
retranchemens,  il  en  entreprit  l’Attaque,  6c  y réuffit. 

Après  avoir  raporté  ce  qui  s’étoit  paffé  jufques  à la  fin  de  l’an  fur  lcsFron- 
;res  Septentrionales  de  l’Mcmagne  , 011  parlera  fort  fuccipftcment  de  ce 
ui  avoit  été  fait  fur  les  méridionales.  Parmi  ceci  le  Comte  du  Luc  Amba C- 
ur  de  France  en  Suiflè  négocia  avec  les  Cantons  Catholiques  8c  le 

• Rr  - Pais 

r*  . ; s ‘ - 1 ' * 


I7if. 


■.  t 


> • >.• 


• * ' •> 


.*  t &- 


; ' Digttizèd  ±>y  Google 


V4  MEMOIRES,  NEGOT  I ATIONS,  TRAITEZ, 

171  f.  Pii?  de  Valais  un  renouvellement  d’Alliance  qui  fut  conclu  le  9.  de  Mai  dans 
les  termes  qui  fuivent. 

Renouvellement  d'  Alliance , entre  le  Roi  Très  -Chrétien  de  Frein- 
te & de  Navarre  y d'une  part  ; les  Louables  Cantons  Catholi- 

ques de  la  Suijje,  Cfî  la  Louable  République  de  Valais , de  l'autre. 
Fait  à Soleurre,  le  9.  Mai  1715  . 

1 Au  Nom  de  la  trbs-Sainte  Trinité, 

C"'*  Omme  ainfi  foit , que  pendant  la  Diettc  tenue  à Lucerne  au  mois  de 
j Décembre  171 5.  par  les  Louables  Cantons  Catholiques  & la  Loüable 
Republique  de  Valais,  Meilleurs  les  Députez  auraient  mûrement  réfléchi  fur 
l’état  prclcnt  de  l’Europe,  fur  celui  du  Louable  Corps  Helvétique  en  gene- 
ral , & fur  le  grand  malheur  arrive  à la  France  par  là  mort  de  Monfaigneur 
le  Dauphin;  Et  confidcré  , que  par  cette  perte  l’Alliance  conclue  en  166$. 
avec  très-Excellent  & très  - Puiflant  Prince  8c  Seigneur  Louis  XIV.  par 
la  Grâce  de  Dieu  Roi  Très- Chrétien  de  France  8c  de  Navarre,  Duc  de  Mi- 
lan , Comte  d’Aft , Seigneur  de  Gcnnes , 8cc.  glorieufement  régnant , fc 
trouvoit  limitée  à fa  vie, que  Dieu  veuille  prolonger,  8c  à huit  ans  après  fon 
dècès.  Après  avoir  attentivement  examiné  combien  cette  Alliance  cil  utile, 
tant  à la  Couronne,  qu’à  tous  les  Membres  qui  compolènt  le  Louable  Corps 
Helvétique;  8c  en  meme  tems  reconnu  le  bien  qui  en  réfulteroit,  en  la  por- 
tant le  plus  loin  qu’il  ferait  poflîblc;  Ils  crurent  pour  la  gloire  de  Dieu,  8c 

£our  l’avantage  commun , devoir  communiquer  leurs  Idées  à fon  Excellence 
Ion  (leur  le  Comte  du  Luc,  Ambaflâdeur  du  Roi  en  Suifle,  qui  les  aiant 
goûtées,  convint  qu’il  en  rendrait  compte  à fa  Majefté,8c  eux  à leurs  Supé- 
rieurs. La  chofe  a été  exécutée,  8c  Dieu  par  là  miféricorde  a voulu  que  (a 
Majefté,  les  Cantons,  8c  la  Republique  de  Valais,  ayent  également  agréé  les 
mêmes  Idées;  en  (ortc  que  le  Roi  d’une  part , 8c  les  Cantons  de  Lucerne, 
Lfry , Schuitz,  Undervalde  haut  8c  bas,  Zug  avec  les  Offices  extérieurs, 
Claris  Catholique,  Fribourg,  5oleurrc,  Apcnzcl  Catholique  , République 
8c  Pais  de  Valais  de  l’autre  part , aiant  donné  leurs  Pouvoirs  réciproques,, 
qui  ont  été  communiquez  8c  trouvez  en  bonne  forme  : Après  avoir  invoqué 
le  Saint  Nom  de  Dieu,  on  cft  convenu  des  Articles  qui  fuivent,  pour  la  lu- 
rcté,  défenfe,  8c  confervation  de  nos  Pcrfonnes,  Honneurs,  Roiaumcs , Du- 
chez,  Principautcz , Villes,  Pais,  Seigneuries,  Droi  ts.  Terres , 8c  Sujets,, 
tels  qu’ils  foient,  que  nous  avons  8c  polTedons,  aurons  ou  poflederons,  tant 
deçà  que  delà  les  Monts.  ' 'u  \ . 

I.  On  dcchre  expreflement , que  quoique  tous  les  Cantons  8c  Etats,  qui 
compofent  le  Corps  Helvétique,  ne  foient  pas  compris  8c  dénommez  dans  le 
préient  Traite,  l’intention  elt  de  les  inviter  (autant  qu’il  fera  convenable)  à 
l’accepter,  n aiant  pas  lieu  de  douter,  qu’y  trouvant  leurs  avantages,  ils  n’y 
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donnent  volontiers  les  mains,  puis  qu’il  eft  également  glorieux  à tous,  &ab-  ijif. 

iolument  nécdTairc  pour  le  maintien  de  la  Republique  en  général.  

II.  Que  les  Traitez  de  Paix  perpétuelle  8c  d’ Alliance  ci-devant  conclus, 
feront  regardez  comme  la  bafe  de  celui-ci,  8c  comme  une  preuve  confiante 
de  l’ancienne  Union  entre  les  deux  Nations:  mais  le  tems  aportant  du  chan-  . 

fement  en  toutes  chofes,  8c  pouvant  arriver,  que  par  des  variations  inévita- 
les,  ou  par  des  explications  differentes,  les  anciens  Traitez  ne  foient  pas re- 
ligieufemcnt  obfervez  dans  tous  leurs  Points,  nous  avons  trouvé  bon,  de  ra- 
tifier de  nouveau,  par  la  préferne  Alliance,  tous  les  Traitez  ci-devant  faits, 

& nommément  la  Paix  perpétuelle,  les  Alliances  des  Années  ifzt.  8c  t <S<Sj, 
ôc  toutes  les  Lettres  Annexes. 

III.  L’experience  ne  permettant  point  de  douter  des  avantages  qu’on  doit 
trouver  dans  la  continuation  d'une  parfaite  intelligence  entre  les  deux  Na- 
tions, le  Roi  Très-Chrétien  , pour  mieux  marquer  (a  grande  affeétion  au 
Corps  Helvétique,  a bien  voulu  renouvcllcr  la  préfente  Alliance,  pour  étr» 
continuée  avec  le  Sercniflîme  Dauphin  Heritier  préfomtif  de  la  Couronne,  & 
avec  tous  les  Rois  Succefleurs  de  Sa  Majellé  j à condition,  qu’apres  le  décès 
du  premier  Roi  Succcfleur  de  fadite  Majefté,  les  autres  Rois  Trcs-Chrêtiens 
qui  le  fuccedcront,  auffî-bienqueles  Cantons, Républiques  8c  Etats , jureront  ■ 

8c  ratifieront  l’exaéte  obfervation  de  la  prélème  Alliance  dans  tous  (es  Points, 

8c  remédieront  aux  cas  qui  n’auront  pas  été  prévus  dans  ce  Traité,  ou  aux- 
quels le  laps  du  tems  aurait  aporté  quelque  alteration  î ce  qui  fe  fera  à cha- 
que changement  de  Régne,  par  les  Ambafladeurs  pourvus  des  pleins  Pou- 
voirs néceflaires,  8c  par  les  Députez  munis  du  plein-pouvoir  de  chaque  Can- 
ton de  la  Suide,  République  8c  Etat  qui  feront  compris  dans  la  prefente  Al- 
liance : Cette  précaution  ayant  pour  objet  de  faire  fubûfter  les  chofes  dans 
la  même  force  8c  dans  la  même  vigueur,  qu’elles  fubfillent  à préfent. 

IV.  Les  Alliances  n’ont  pour  objet, que  le  bénéfice  8c  l’avantage  récipro- 
ques des  Parties  contiaélantes,  8c  comme  le  Roi  d’une  part,  8c  les  Loua- 
bles Cantons,  la  République  de  Valais , 8c  autres  Alliez  compris  dans  le 
Corps  Helvétique  de  l’autre,  ont  vû  par  une  longue  expérience,  que  rien 
n’eii  plus  avantageux  de  part  8c  d’autre,  qu’une  Union  intime,  8c  que  l’in- 
clination mutuelle  des  Peuples  fournis  à Sa  Majellé  8c  au  Corps  Helvétique, 
fait  envitager  le  bénéfice  qui  en  doit  réfulter,  8c  ne  donne  aucun  lieu  de  dou- 
ter de  la  fidélité  réciproque,  avec  laquelle  on  veut  obfxver  tout  le  contenu 
ci-aprcs,  on  convient,  ainfi  qu’il  eit  porté  dans  l’Alliance  de  I<Î6$,  Que 
fi  (a  Dieu  ne  plailc)  le  Roiaume  étoit  attaqué  intérieurement,  foit  par  des 
Forces  étrangères , ou  par  des  diviGons  inteilines,  le  Corps  Helvétique  en 
ces  deux  cas  accordera  fans  aucun  délai,  dix  jours  apres  avoir  été  demandée, 
une  levée  extraordinaire  de  Troupes,  laquelle  levée  ne  pouira  être  de  plus 
de  feize  mille  hommes  : Et  les  Troupes  Suifles  ne  pourront  être  employée* 
que  par  Terre,  8c  non  fur  Mer,  conformement  à l’Article  7.  de  l’Alliance 
de  166 }.  Cette  levée  fc  fera  aux  dépens  du  Roi  alors  régnant,  qui  choifira 
8c  nommera  les  Colonels  8c  Capitaines  de  tous  les  Cantons,  République,  8c 
Etats  dont  on  prendra  le  monde.  Lorfquc  Sa  Majellé  aura  tiré  defditcs 
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tjif.  Troupes  les  ferviccs  defirez,  elle  les  renvoyera  chez  eux  par  des  Routes, 

• après  leur  avoir  payé  toutes  les  Ibldes  qui  pourront  leur  être  dues,  jufqu’à 

leur  arrivée  dans  leurs  Mailons. 

V.  Que  fi  en  échange  le  Corps  Helvétique , ou  quelque  Canton  ou  Etat 
en  particulier,  étoit  attaqué  par  quelque  Puiffance  étrangère,  ou  qu’il  fût 
troublé  intérieurement  : au  premier  cas.  Sa  Majeflc  les  aidera  de  fes  Forces, 
fuivant  que  la  nécefiité  le  demandera,  & que  les  Cantons  en  prieront  Sa 
Majefté}  8c  dans  le  fecond  cas,  comme  Ami  8c  Allié  commun , Sa  Majefté 
ou  les  Rois  fes  Succefleurs  emploieront,  fur  la  réquifition  de  la  Partie  molcf- 
téc  ôc  grevée,  toutes  fortes  d’offices  amiables,  pour  porter  les  Parties  à fe  ren- 
dre une  réciproque  juftice  j 8c  fi  cette  voie  n’avoit  pas  tout  l’effet  defiré,  Sa 
Majefté , ainfi  que  ks  Rois  fes  Succcffturs,  fans  rien  foire  qui  detruife  la  pré- 
fcnte  Alliance,  & au  contraire , pour  l’exccuter  dans  fon  veriuble  fens,  em- 
ploiera à fes  propres  dépens  les  forces  que  Dieu  lui  a mifes  entre  les  mains, 
pour  obliger  l’Agreffcur  de  rentrer  dans  les  réglés  prefcrites  par  les  Alliances 
que  les  Cantons  8c  Alliez  ont  entre  eux.  Sa  Majellé,  8c  les  Rois  fes  Succcl- 
feurs,  fe  déclareront  Garants  des  Traitez  qui  pourront  fe  faire  entre  les 
Loüables  Cantons,  foppofé  que  Dieu  permit , qu'il  arrivât  quelque  divifion 
entre  eux. 

V I.  Les  Officiers,  Soldats, 8c  autres  attachez  au  militaire  & à la  folde  du 
Roi,  feront  exempts  de  toutesTaxes  faites,  ou  à faire,  foit  Capitation , Di- 
xiéme, ou  autres  Ira  polirions,  quelque  nom  qu’on  puifle  leur  donner,  par 
rapport  à leurs  apointemens  ou  à leur  folde. 

Si  les  fuf-nommez  ont  aquis , ou  s’ils  pollcdent  des  Biens  fonciers  en  Fran- 
ce, fans  examiner  s’ils  les  tiennent  d’eux , de  leurs  Femmes,  ou  autrement, 
ils  en  jouiront  lenr  vie  durant , auffi  bien  que  leurs  Veuves  pendant  leur  vi- 
duité, en  la  même  maniéré  que  peuvent  en  jouir  les  Commenfaux,  ou  les 
Nobles}  en  forte  que  les  Suiffcs  fuf-nommez  n’auront  â fupporter  que  les  Ta- 
xes ou  Charges  attachées  â la  nature  du  Bien  qu’ils  poflederont. 

Mais  fi  lefaits  Soldats,  quoi  qu’au  fcrvicc,  entreprenoient , par  eux,  ou 
par  leurs  Femmes,  de  faire  quelque  Commerce,  ou  d’exercer  un  Métier  le- 
quel Métier  ne  regardât  point  dircéfcemcnt  le  fer  vice  particulier  des  Compa- 
gnies Suillès  à la  folde  de  S.  M.,  en  ce  cas  ils  fe  trouveront  confondus,  8c  ne 
pourront  prétendre  d’autres  prérogatives,  que  celles  dont  les  Sujets  du  Roi 
jouiront. 

VII.  Les  Troupes  Suiflès  qui  feront  en  Garnifon  dans  l'intérieur  du  Ro- 
iaume,  ou  dans  les  Places  frontières,  jouiront  de  toutes  les  franchifes,  mais 
fons  abus}  8c  pour  les  prévenir,  on  réglera  foivant  les  anciens  Traitez  8c 
Ufages,  ce  que  les  Vivandiers  pourront  entrer  dans  les  Villes  par  rapport  au 
nombre  de9  Troupes  qui  s’y  trouveront,  fovoir  en  Vin,  Viande,  Tabac, 
Eau  de  Vie,  8c  autres  Denrées  neGcfiàires  à leur  fubfiftance}  8c  fi  lefdits  Vi- 
vandiers Suiffcs  en  abufoient,  8c  qu’ils  fuflènt  convaincus  d’avoir  été  au  delà 
de  ce  qui  fera  preferit,  il»  feront  fournis  à la  conftfcation  de  ces  Vivres,  6c 
à.  la  Juftice  Suiffe,  pour  être  châtiez  dûément. 

V1IL  La  Solde,  foit  de  Guerre,  fou  de  Paix fubûftcra  fur  le  pied 
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qu’elle  eft  établie  prefentement}  favoir  en  tems  de  Guerre,  lors  que  les  Re-  171p. 

gimens  feront  deftinez  pour  fervir  dans  les  Armées,  & marcher  en  Campa- 

gne,  17.  livres  8 fols  par  homme  par  mois,  & ijxîo.  livres  pour  l’Etat  Ma- 
jor auffi  par  mois}  & en  tems  de  Paix,  ou  lors  qu’ils  feront  deftinez  pour 
demeurer  pendant  la  Campagne  entière  dans  des  Gamifons  éloignées  de  la 
Frontière  où  la  Guerre  fe  fera  i<S.  livre  par  homme  par  mois,  & 1000. livres 
pour  l’Etat  Major,  auffi  par  mois,  à la  refêrve  du  Régiment  des  Gardes 
Suifles.  Mais  û les  Troupes  Suifics,  qui  n’auroient  pas  été  deilinées  à fervir 
en  Campagne,  ou  dans  les  Places  voifines  de  la  Guerre,  reccvoicnt  ordre  d’y 
marcher,  elles  feroient  paiées  comme  fi  elles  y avoient  été  deftinées  au  com- 
mencement de  la  Campagne. 

IX.  Les  Capitaines,  qui  auront  i7f  hommes  effectifs,  feront  reputez  com- 

filcts,  6c  jouiront  de  27  hommes  de  gratification,  ainfi  qu’il  eft  porté  par 
e Traité  de  1671.  par  rapport  à l’augmentation  du  nombre  d’Officiers,  que 
le  Roi  a bien  voulu  faite. 

X.  Lors  que  la  Compagnie  fera  au  deflbus  de  175-  hommes,  le  Capitaine 
perdra  de  fa  gratification  l'uivant  l’ufage  qui  s’obfcrve  dans  les  Troupes  de  la 
Nation,  qui  font  aéluellement  au  Service  de  Sa  Majeflé. 

X 1.  Lors  qu’étant  en  Campagne,  les  Capitaines  qui  auront  le  malheur  de 
faire  des  Pertes  confiderables  par  des  Sieges  ou  des  defenfes  de  Places,  & par 
des  Batailles.  Sa  Majeflé  leur  donnera  un  tems  raifonnable  de  quatre  ou  de 
cinq  mois,  fuivant  qu’elle  l’eftimcra  jufte,  pour  reparer  leurs  Pertes}  pendant 
lequel  tems  leur  paiement  fera  ordonné,  ôc  le  décompté  leur  fera  fait  fur  le 
pied  de  la  première  rcvûë,  qui  fera  faite  après  ledit  tems  de  quatre  ou  cinq, 
mois  expirez. 

XII.  Les  Capitaines  feront  payez  régulièrement  tous  les  mois  en  argent, 

& ce  douze  mois  de  l’année } moicnnant  quoi  ils  feront  obligez  de  tenir  une 
bonne  Compagnie,  de  bons  Officiers  6c  Soldats,  6c  de  paier  toutes  les  hau- 
tes paies  de  la  Compagnie,  comme  de  Lieutenant,  Sous- Lieutenant,  En- 
feigne,  6c  tous  les  autres  bas  Officiers. 

XIII.  Si  le  Roi  fait  de  nouvelles  levées , on  donnera  tfooo  liv.  argent  de 
France  par  Compagnie  de  deux  cens  hommes,  6c  cette  Somme  fera  déduite 
fur  la  Solde  dans  les  fix  derniers  mois  de  la  première  Année  du  Service. 

XIV.  Le  Roi  fera  donner  aux  nouvelles  levées,  ôc  aux  recrues , des  éta- 
pes à la  fortie  des  Frontières  de  la  Suiflc , jufques  aux  lieux  de  leurs  Garni* 
fbns}  6c  fuppofé  qu’il  y ait  des  Troupes  licenciées,  le  Roi  leur  fera  pareille- 
ment donner  des  étapes  jufques  aux  Frontières  de  la  SuifTe. 

XV.  Lors  qu’il  vaquera  des  Compagnies  qui  auront  été  levées, avec  con- 
tentement du  Canton  d’où  fera  le  Capitaine,  le  Roi  les  donnera  à des  Offi- 
ciers qui  en  feront }.  6c  fi  le  Capitaine  mort  a des  Parcns  qui  foientOfficiers  6c 
capables  y Sa  Majefté  les  préférera  aux  autres  , 6c  la  recommandation 
du  Canton  fera  écoutée,  en  cas  qu’elle  foit  en  faveur  de  Sujets  capables  d’e- 
xercer les  Charges  qui  feront  vacantes  r bien  entendu  que  ce  Canton  aura 
toujours  permis, 6c  continuera  de  permettre,  les  recrues  pour  la  Compagnie 
-qui  fera  vacante. 

Rr  \ XVI.  Lors. 
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XV  I.  Lors  que  les  emplois  des  Subalternes  feront  vacans,  les  Capitaines 
propoferônt  des  Sujets  propres  8c  capables  pour  les  remplir. 

XVII.  Les  Soldats  malades,  prifonmers,  ou  ablens  pour  le  Service  du 
Roi,  delqucls  le  Capitaine  produira  des  Certificats  valables,  feront  bonifiez 

dans  les  revues.  . , . _ 

XVIII.  Lors  que  quelque  Capitaine , dont  la  Compagnie  reliera  au  Ser- 
vice de  Sa  Majefté,  fera  congédié , ou  cafte,  on  ne  pourra  point  forcer  fes 
Soldats  Suifics  de  Nation  de  lcrvirà  d’autres  Capitaines  que  de  leur  Canton; 
& fi  un  Capitaine  étoit  congédié  ou  cafté,  avec  fa  Compagnie,  fefdits  Sol- 
dats Suiffes  de  Nation,  ne  pourront  être  forcez  de  fervir  lous  qui  que  ce 

XIX.  Comme  il  arrive  fouvent,  que  des  Officiers  ou  Scrgcns  menant  des 

recrues,  font  obligez  de  palier  dans  differens  Cantons  de  la  SuilTe,  8c  que 
pour  l’ordinaire  les  Peuples  ou  Officiers  Subalternes,  par  des  raitons  formel- 
lement contraires  à la  juilice  8c  aux  Alliances  de  la  Nation , débauchent  les 
Soldats,  en  forte  qu’il  ne  relie  perfonne  defdites  recrues,  ou  très  peu,  au 
grand  préjudice  du  Service,  8c  en  même  tems  des  Capitaines;  il  ell  convenu 
que  l’Officier , qui  conduira  une  recrue , prendra  en  partant  de  fon  Canton  un 
Certificat  des  Seigneurs  dudit  Canton,  8c  qu’il  le  communiquera  dans  les 
lieux  d’un  Canton  different  où  il  paflera , afin  qu’il  trouve  la  Prote&ion  con- 
venable; 8c  fi , malgré  cette  précaution,  on  ne  laiffoit  pas  d'ufer  de  violence 
8c  de  débaucher  ladite  recrue , en  ce  cas  le  Canton  où  la  chofe  fera  arrivée  en 
rendra  le  Baillif  ou  les  Officiers  Subalternes  rcfponfables , fans  faire  aucune 
diftinftion  de  Religion  en  pareil  Cas. 

XX.  En  conformité  du  VIII.  Article  de  la  Paix  perpétuelle,  le  Roi 
ne  permetra  point  qu’aucun  de  les  Sujets  ferve  aucune  Puiffancc,  ni  aucun 
Prince  contre  le  Corps  Helvétique,  les  Confederez,  Sujets , Terres,  Pais 
8c  Seigneuries;  8c  fi  les  Sujets  de  Sa  Majefté  contrcvenoient  à cet  Article, 
ils  feront  rappeliez  diligemment  8c  punis  iclon  leurs  démérites. 

Tout  de  même,  les  Cantons  ni  leurs  Sujets  ne  pourront  fervir  aucune 
Puiffance  ni  aucun  Prince  contre  le  Roi,  Ion  Roiaume,  Etats,  Duchez, 
Principautez,  Villes,  Châteaux,  Seigneuries,  Droits,  Terres, 8c  Sujets, 
qu’il  poffede  prefentement  ou  pofledera  à l'avenir;  8c  fi  les  Sujets  deldits 
Cantons  y contrevenoient,  ils  leront  rappeliez  diligemment,  8c  punis  félon 
leurs  démérites. 

XXI.  Lors  que  Sa  Majefté,  Monfcigneur  le  Dauphin,  ou  les  Rois  leurs 
Succefièurs,  commanderont  en  perfonne  les  Armées,  les  Troupes  Suiffes  à 
leur  l'olde  les  fuivront,  félon  l’exemple  de  leurs  Ancêtres,  8c  en  conformité 
de  l’Article  V I.  de  l’ Alliance  de  1 65}.  qui  porte  „ que  s’il  avenoit  que  du- 
„ rant  la  Guerre  que  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  ou  fon  Succcffenr  le  trou- 
„ vât,  ou  voulût  fc  trouver  en  propre  perfonne  en  quelque  lieu  ou  endroit 
„ que  ce  fût  à l’encontre  de  fes  Ennemis,  Elle,  ou  fon  dit  Succeffeur,  pourra 
„ lever  à fes  dépens,  tant  de  Capitaines  8c  Soldats  qu’EUc  voudra,  8c  que 
„ bon  lui  fembiera, 

XXII.  En  conformité  de  l’Article  XX 1 1.  de  l’Alliance  de  1 66$.  conçu 
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en  ces  termes:  „ Et  d’autant  que  lefdites  Terres  & Seigneuries  poflèdées 
„ par  nôtre  grand  Onde  en  l’An  i fit . ne  font  en  nôtre  poflcflion,  cepcn- 
„ dant  nous  des  Ligues  refuferons  tout  lecours,  faveur,  afliltancc  & aide, 
,,  fans  refpc&  de  qui  que  ce  l'oit,  & de  quelque  qualité  & dignité  que  puil- 
„ fent  être,  ou  foient  ceux  qui  voudroient  ce  requérir. 

Il  cft  convenu  cxprcflement,que  ft  le  Roi , Mr.  le  Dauphin,  ou  les  Rois 
leurs  Succcflcurs  vouloient  rentrer  dans  la  poflcflion  des  Pais,  Etats,  Duchez, 
Principautez,  Villes,  Châteaux,  Seigneuries,  Droits,  & Terres  llipulcz 
dans  l’Alliance  du  Roi  François  I.  de  gloricufe  mémoire  conclue  en 
ifzi.  le  Corps  Helvétique  refulcra  tout  fccours,  faveur,  afliftance  Ôc  aide, 
fans  refpcél  de  qui  que  ce  foit,  & de  quelque  qualité  & dignité  que  puiffènt 
être,  ou  foient  ceux  qui  voudroient  requérir  lefdits  fccours  & aflidincc. 

XXIII.  S’il  arrivoit  que  le  Roi,  Mr.  le  Dauphin , ou  les  Rois  leurs  Suc- 
ccflèurs , & le  Corps  Helvétique,  jugcaflênt,  pour  le  bien  des  parties,  devoir 
faire  la  Guerre  de  concert  contre  d’autres  Puifl'ances,  on  conviendra  delà  maniéré 
dont  il  faudra  agir  contre  l’Ennemi  commun}  & lors  qu’une  fois  la  Guerre 
fera  ouverte,  on  s’oblige  réciproquement  de  n’entendre  à aucune  propofition 
de  Paix,  Treve,  ou  Sufpcnfion  d’ Armes-,  que  de  concert,  en  forte  qu’il  ne 
le  fiflè  aucun  Traité,  qui  ne  foit  également  agréé  par  le  Roi  alors  reguant, 
& par  le  Corps  Helvétique. 

XXIV.  Les  Suiflcs  feront  cenfez  Rcgnicoles , & comme  tels  feront 
exempts  du  Droit  d’Aubainc  dans  les  Roiaumcs  & Etats  de  l’obéïflànce  du 
Roi,  en  juftifiant  de  leur  naiflànce,  & qu’ils  feront  fortis  de  leur  Pais  avec 
l’agrément  de  leurs  Supérieurs.  Ils  pourront  aquérir  comme  les  Nationaux, 
& s’ils  ont  quelque  Métier  ou  Profeflion,  ils  pourront  l’exercer  en  toute  li- 
berté, pourvû  qu’ils  fe  foûmettent  aux  Réglés  établies  dans  les  lieux  où  ils 
éliront  leurs  domiciles.  Jouiront  auflï  de  l’exemption  du  Droit  de  Traite, 
foraine  pour  les  effets  des  Succédions  de  ceux  de  leur  Nation  décédez  en 
France,  pourvu  qu’il  en  ait  été  fait  Ihventairc  par  les  Juges  des  lieux , fui- 
vant  les  Régies  & Ufages  ordinaires,  8c  feront  traitez  en  tout  comme  les. 
propres  Sujets  de  Sa  Majefté. 

Quant  aux  Suiffes  qui  la  fervent  actuellement  dans  fes  Troupes,  à fes  ga- 
ges & folde,  ils  feront  exempts  de  toutes  Charges,  & n’en  fupporteront 
d’autres,  que  celles  qui  font  attachées  à la  nature  des  Biens  qu’ils  pourront 
aquérir,  comme  les  Nationaux,  dans  les  Roiaumcs  & Etats  de  l’obéïirancc  du 
Roi,  jouïflant  au  furplus  de  tous  les  Privilèges  & Exemptions  qui  leur  en 
ont  été  accordez  par  les  Rois  Prédéccflcurs  de  fa  Majefté,  & par  elle  en 
vertu  des  Traitez  de  Paix  & d’ Alliance.  Les  memes  Privilèges  & Exemp- 
tions font  accordez  à ceux  de  la  Nation  Suiflc,  qui  auront  été  dans  les  Trou- 
pes de  fa  Majefté  à fes  gages  & folde,  pourvû  qu’ils  y aienc-fcrvi  pendant 
trois  années  conlécutives,  & qu’ils  en  foient  fortis  de  l’agrément,  & par  un 
Congé  en  bonne  forme  de  leurs  Supérieurs. 

XXV.  Les  Sujets  du  Roi  pourront  auflï  fuccéderen  Suiflë  par  parentées 
Tcftamens,  Donations,  ou  tous  autres  Aûes  ufitez,  & feront  protégez  par- 
les Magiftrats  &Juges  établis}  en  forte  qu’ils  ne  feront  fournis  à aucun  Droit 
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xjlf.  d’ Aubaine,  Traite- foraine,  ou  autres  pour  leurs  propres  Biens.  Mais  pour 
ce  qui  eft  des  Biens  Suides , qui  leur  pourroient  cehcoir  par  Mariages,  Suc- 
cédions, Teftamens , Donations,  ou  autres  Aétes  ufitez  dans  le  Pais,  ils  y 
feront  maintenus  de  même  que  les  Suides,  refervées  pourtant  les  Régales  6c 
autres  Droits  udtez. 

Les  Marchands,  Négocians , Medagers,  Pèlerins,  & autres,  pourront 
trafiqûcr  & négocier  fùrement , 6c  lins  aucun  empêchement  en  corps  & en 
biens,  librement,  8c  à leur  volonté,  aller,  venir,  fejourner,  6c  demeurer 
en  Suide,  fans  fraude,  ni  déception,  ainfi  qu’il  eft  expreflement  porté  dans 
l’Alliance  de  itfdj.  Article  XX. 

XXVI.  Jouiront  ceux  de  la  Nation  Suide,  fur  le  fait  de  leur  Commerce 
dans  le  Roiaume,  de  tous  les  Privilèges  qui  leur  ont  été  accordez  par  les 
Rois  Prédéccdêurs  de  Sa  Majefté  6c  par  elle,  ainfi  qu’ils  font  énoncez  dans 
les  Traitez  de  Paix  6c  d’Alliance , 8c  qu’ils  en  ont  dû  jouir  en  confcquencc 
defdits  Traitez}  dans  lefquels  Privilèges  Sa  Majefté  les  confirme  de  nouveau, 
6c  veut  qu’ils  foient  confirmez  8c  maintenus  fans  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment. Les  Marchands  6c  N égocians  de  part  8c  d’autre  pourront  tranfpor- 
ter  l’Or  6c  l’Argent  mopnoié  qu’ils  auront  reçu  pour  le  prix  de  leurs  Mar- 
chandées, pourvu  qu’ils  en  fàdent  leurs  déclarations,  6c  qu’ils  prennent  les 
Padeports  nécedaircs , afin  d’éviter  les  abus. 

XXVII.  Comme  un  des  principaux  fruits  d’une  Alliance  eft  de  veiller 
réciproquement  au  bien,  à la  gloire,  6c  au  repos  de  fon  Allié}  il  eft  convc- 
nu'de  nouveau  entre  les  Parties  contractantes,  ainfi  qu’il  eft  porté  dans  le 
VIII.  Article  de  la  Paix  perpétuelle,  8c  dans  le  XIV.  de  l’Alliance  de  i66$. 
que  de  part  Ôc  d’autre  l’on  ne  fouflfrira  point  les  Ennemis  de  fon  Allié,  qu’on 
ne  leur  permettra  aucun  paflâge,  foit  en  Armes,  ou  fans  Armes,  8c  qu’on 
ne  leur  donnera  aucune  adïftancc  dircéte  ou  indirecte } 6c  s’il  arrivoit  que  des 
Criminels  d’Etat,  Adadins,6c  Perturbateurs  du  Repos  public , déclarez  tels 
par  le  Roi  à l’egard  de  lés  Sujets,  ou  par  les  Cantons  à l’égard  des  leurs, 
vinlîcnt  fe  réfugier  dans  le  Roiaume  ou  en  Suide , on  s’oblige , 8c  on  promet 
de  les  faifir,  ou  de  fe  les  remettre  de  bonne  foi  à la  première  rcquifition,fans 
qu’il  foit  permis  à celui  qui  fera  requis,  d’examiner  fi  le  requérant  fera  bien 
ou  mal  fondé  : prétexte  qu’on  veut  prévenir,  afin  que  cet  Article  ne  foit  ja- 
mais mal  interprété  6c  éludé. 

XXVIII.  S’il  arrivoit  audî , que  des  voleurs  fe  refugiadent  en  France 
ou  en  Suide  avec  les  choies  volées,  on  les  faifira,  pour  procurer  de  bonne 
foi  la  reftitution}  8c  fi  ces  Voleurs  ctoient  Domeftiques,on  livrera  leurs per- 
fonnes  pour  êrre  punis  fur  les  lieux  où  les  vols  fe  feront  faits. 

XXIX.  On  s’oblige  de  part  6c  d’autre,  en  conformité  du  XIV.  Arti- 
cle de  l’Alliance  de  i65}.  d’accorder  8c  de  laiffer  un  libre  padàge  aux  Trou- 
pes, Officiers,  Soldats,  Armes,  Equipages,  qui  iront  pour  la  defenfe  des 
Etats,  Pais,  Places,  Villes,  Châteaux,  8c  Seigneuries  apprrtcnans  à l’une 
defdites  Parties,  8c  même  pour  le  fccours  8c  adiftance  des  Alliez  8c  Amis 
d’une  defdites  Parties  qui  pourrait  être  moleftée,  8c  qui  aurait  befoin  du  fe- 
cours  8c  adiftance  de  fon  dit  Allié  8c  Ami } à condition  que  dans  ces  padàges 
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il  fera  obfervé  de  paier  régulièrement , 8c  de  n’apporter  aucun  dommage  aux  171  f. 

Peuples  6c  aux  lieux  par  ou  l’on  pafleraj  6c  pour  le  maintien  d’une  lionne ■ 

Police  6c  Correfpondance , il  fera  établi  des  Commilîàircs  defdits  lieux,  qui 
régleront  le  prix  des  Denrées,  8c  pourvoiront  tant  à la  fureté  des  paflans, 
qu’à  celle  des  Pais  ôc  Peuples  où  la  Route  fera  marquée}  bien  entendu  que 
les  Parties  feront  convenues  de  la  quantité  ôc  de  la  qualité  des  Troupes,  aulli 
bien  que  de  la  Route  qu’elles  devront  tenir.  „ * 

XXX.  Comme  il  arrive  que  les  Particuliers  des  deux  Nations  contrac- 
tent des  Socictez  , Obligations,  6c  Alliances,  par  Mariages,  Aquifitions  ou 
autrement,  8c  qu’il  en  peut  refulter  dans  la  fuite  des  concertations,  Procès  8c  liti- 
ges, il  eft  convenu  que  toutes  les  fois  que  deux  Parties  de  Nation  differente 
auront  quelques  difficultez,  8c  qu’elles  ne  pourront  point  les  terminer  à l’a- 
miable, le  demandeur  fora  tenu  de  rechercher  fa  Partie  par  devant  fes  Juges 
naturels  ,à  moins  que  les  deux  Parties  ne  fuflent  prefentes  dans  le  même  lieu, 
ou  que  par  leurs  Accords,  Societcz  ou  Contraûs,  elles  n’eulTenc  convenu 
des  Juges  par  devant  lcfquels  elles  fc  feroienc  obligées  de  difeuter  les  contefta- 
tions  qui  pourroient  naître  dans  leurs  Societez. 

Le  Roi  6c  le  Corps  Helvétique  s’obligent  réciproquement,  de  faire  ren- 
dre bonne  6c  brieve  jultice  à celui,  ou  à ceux  des  deux  Nations  qui  auront 
recours  à S.  M.  ou  au  Corps  Helvétique. 

XXXI.  De  plus,  S.  M.  d’une  part,  6c  le  Corps  Helvetiquede  l’autre, 
veulent  que  les  Jugemcns  rendus  en  dernier  redort  par  des  Juges  des  Cours 
{supérieures , ou  revêtus  de  l’autorité  fuprême,  foient  exécutez  dans  les  Etats 
dependans  de  fa  Majcfté  ou  du  Corps  Helvétique,  comme  s’ils  avoient  été 
rendus  dans  le  Pais  où  le  condamné  fe  trouvera  après  le  Jugement}  en  forte 
que  fi  un  François,  pour  frauder  fes  Créanciers  ou  Créditeurs,  le  refugioit 
en  Suifle,  il  y ièra  pourluivi  6c  faifi  afin  de  le  nccediter  de  fatisfaire  de  bon- 
ne foi  au  Jugement  rendu  contre  lui.  La  même  choie  fe  pratiquera  en  Fran- 
ce à l’égard  d’un  Suidé. 

Pour  prévenir  toutes  les  interprétations,  qui  pourroient  affoiblir  la  teneur  . 
du  prefint  Article,  on  (è  promet  de  part  6c  d’autre,  de  s’en  raporter  à la  * 
fimple  déclaration  qui  fera  faite  de  la  part  du  Souverain  qui  expliquera  U 
qualité  du  Jugement  rendu,  8c  fur  lequel  on  agira  contre  le  defaillant. 

XXX II.  Toutes  les  Penfions , Contraéls, 6c Obligations  donc  on  eft  con- 
venu dans  les  Traitez,  Aéte$  particuliers,  6c  Lettres  Annexes,  feront  con- 
tinuées, 6:  fe  paieront  régulièrement  tous  les  ans,  ainfi  que  de  coutume, 
dans  la  Ville  de  Soleurre  Sc  en  clpeces  aiant  cours  en  Suide. 

XXXIII.  En  cctce  Alliance  font  de  la  part  du  Roi , de  Monfeigncur  le 
Dauphin , 6c  des  Rois  leurs  SuccefTeurs,  relervcz.  ... 

Et  de  la  part  de  nous  les  Cantons  8c  République  6c  Pais  de  Valais  font  rc- 
fervez,  le  Pape,  le  St.  Siégé  Apollolique,  le  Sacré  College,  le  St.  Empi- 
re, la  Maifon  d’Autriche,  la  Seigneurie  de  Florence,  8c  la  Maifon  de  Me- 
dicis}  audi  bien  que  toutes  nos  Franchifes  8c  Libertez,tous  Droits  de  Bour- 
geoifie  8t  Combourgeoific  entre  nous  les  Cantons,  tous  nos  Alliez  6c  Coal- 
licz,  6c  toutes  les  anciennes  Lettres  6c  Seaux , Contrads,  Intelligences,  ÔC 
Ttme  IX.  Sf  ^ Coo- 
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T7!f.  Confédérations  que  nous  afons  entre  nous,  qui  ont  cté  refervez  dans  l*Al- 

liance  de  i66{.  6c  qui  ne  regardent  que  nous  -,  6c  s’entend  ladite  rcfervc,  au 

cas  que  quelqu’un  d’entre  nous  lefdites  deux  Parties  voulût  endommager, en- 
vahir, ou  moleuer  par  Guerre  lcfdits  Refervez. 

XXXIV.  Et  fi  aucuns  des  Relervcz  defdites  deux  Parties  vouloient  en- 
vahir, molcfier,  endommager  par  Guerre  ou  autrement,  dircâement  ou  in- 
diredement , l’une  ou  l’auue  Partie  dans  les  Roiaurr.es,  Etats,  Païs,  Du- 
chez,  Principautez,  Villes,  Châteaux,  Seigneuries,  Droits,  Terres,  6c 
Sujets,  qu’elle  tient,  poflede,  6c  a droit,  tiendra,  pofiedera, Ûc  aura  droit  j 
lors  l’autre  Partie  fans  égard,  6c  lans  confidcration , donnera  aide  6c  fccours 
à la  Partie  envahie,  molellée,  ou  aflaillie,  contre  les  agrelîêurs,  mohl'tans, 
ou  aflaillans,  quels  qu’ils  foient,  ainfi  que  deflus  eft  déclaré. 

XXXV.  Et  d’autant  que  la  prefente  Alliance  cil  la  plus  ancienne,  lefdits 
Cantons  déclarent , qu’elle  eft 6c fera  toujours  purement  Cccxpreft'ementréfer- 
véc  6c  préférée  à toutes  autres  Alliances  des  autres  Princes  C<  Potentats,  qui, 
le  trouvent  pofterieures  à l’An  îfzi.  depuis  lequel  tems  celle  de  France  a 
toujours  été  continuée, quels  que  foient  lefdits  Princes  8c  Potentats,  6c  quel- 
que chofe  qu’il  y puifle  avoir  au  contraire.  Et  fur  ce,  le  très- Excellent  8c 
très-Puiflant  Prince  6c  Seigneur  Louis  XIV.,  Roi  ’l  rès-Chrétten  de 
France  6c  de  Navarre,  Duc  de  Milan,  Comte  d’Aft,  Seigneur  de  Gènes, 
ôcc.  6c  les  Cantons  6c  République  6c  Pais  de  Valais  ci-dcfius  mentionnez, 
ont  accepté,  conclu , 6c  arrêté  cette  fufdite  Alliance,  Confédération,  Obli- 
gation, Intelligence  auxiliaire,  ont  juré  6c  promis,  jurent  6c  promettent 
par  la  prefente,  pour  eux,  6c  pour  lcurfdits  Succefteurs,  de  l’obfcrver  6c 
exécuter  de  parole  6c  d’effet , fermement  8c  inviolablemcnt  en  tous  fes  Points 
6c  Articles , comme  ils  font  écrits  ci-devant. 

En  foi  dequoi  nous  l’AmbalTadeur  du  Roi , 8c  les  Députez  des  Cantons  6c 
Republique  ci-deffus  mentionnez,  avons  ligné  le  prefent  Traité,  fait  double 
en  François  & en  Allemand,  6c  y avons  appofé  les  Cachets  de  nos  Armes, 
après  avoir  promis  que  les  Ratifications  delà  Majcfté  6c  celles  deliiits  Can- 
tons 8c  Republique  feront  fournies  en  bonne  6c  dûë  forme,  6c  échangées  rtf- 
peétivement  dans  l’cfpacc  de  deux  mois , à compter  du  jour  de  la  tignature 
du  fufdit  T raité , 6c  après  être  tombé  d’accord , que  le  Roi  pourra  dans  cinq 
ou  fix  mois,  ou  plûrôt  à fa  volonté,  déclarer  ceux  qu’il  lui  plaira  de  refer-- 
ver  de  fa  part,  pour  être  enfuite  inlcrcz  dans  l’Article  XXXIII. 

SiÿUy 

Par  le  Comte  du  Luc, 

. ' et  par  }o.  Députez, 

Fait  à Sokûrre,  le  p.Mai  I7>f. 

L o »s  qju  e ces  Cantons  jurèrent  ce  Traite  ,1c  Comte  leur  fit  la  Harangue 
Fui  vante,  dont  la  le&ure  fera  agréable. 

MAGNI? 
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"TN  Ans  les  differentes  fondions  que  j’ai  exercées  jufqu'ici  auprès  de  vous,  Haran- 
1_V  ma  plus  fenfible  joie  a toûjours  été  de  voir  vos  foins  concourir  avec  gurdu 
„ ceux  du  Roi  mon  Maître,  au  rétabliflèment  de  vôtre  Union,  & à l’afler- 
„ miflèmcnc  de  vôtre  Liberté.  a‘‘x  8C 

,,  Des  vues  auffi  légitimés , une  aplication  aufli  gloricufe  que  la  vô&rc,  ne  Cantons. 
„ pouvoient  manquer  d’attirer  fur  vous  les  aflillances  du  Ciel.  Il  a itcondé 
„ vos  travaux:  11  a béni  vôtre  zcle}  Sc  fès  rccompenfes  éclatent  cnrin  dans 
,,  la  confommation  du  faint  Ouvrage  que  vous  venez  d’achever. 

„ N’en  doutons  point,  Magnifiques  Seigneurs,  ce  concert  unanime  des 
„ Puiflànces  que  vous  repréfentez , cette  heureufe  harmonie  des  Peuples  qui 
les  compofent,  & cette  religieufe  ardeur  des  Chefs  qui  les  gouvernent,  ne 
„ peuvent  être  attribuez  à la  feule  fagefTe  humaine.  Il  ngpartient  qu’à  la 
„ main  du  Tout-Puiflanc  de  former  un  accord  fi  rare  parmi  les  hommes:  • 

„ C’cft  le  Don  le  plus  précieux  de  fa  Providence,  ôc  le  gage  le  plus  infailli- 
„ ble  de  fes  faveurs. 

„ C’eft  donc  à cette  Puifiancc  fuprême  que  j’adrefle  ici  les  juftes  louanges 
V,  que  j’y  viens  donner  à la  prudence, au  zèle,  « à la  piété  éclairée  que  vous 
„ avez  fait  paroître  dans  tout  le  cours  de  cette  heureufe  Négociation.  J’ad- 
,,  mire  dans  le  Piincipe  même  de  toute  Vertu,  les  vertus  dont  je  fais  l’élo- 
„ ge  en  vous:  Lt  mes  aplaudiflêmens  n’ont  point  ici  d’autre  objet,  que  ce- 
lui des  acclamations  dont  vous  avez  fait  vous-mêmes  retentir  vos  Autels. 

„ Cependant,  le  dirai-je,  Magnifiques  Seigneurs,  un  fentiment  de  dou- 
leur iemble  troubler  en  cet  inltant  même  la  pureté  de  ma  joye.  Je  ne 
puis  fonger  au  bonheur  que  j’ai  maintenant  de  me  trouver  parmi  vous, 
fans  fonger  au  moment  prochain  qui  doit  m’en  féparer.  Je  fens,  dis- je, 
combien  cet  éloignement  me  ferait  infuportablc,  s’il  falloir  me  refoudre 
à perdre  de  vûë  une  Nation  qui  m’efl  fi  cherc,  &c  fi  l’intérêt  de  tout  vô- 
tre Louable  Corps  ne  formoit  pas  une  liailon  nccefTaire  entre  le  Miniflére 
que  je  quitte,  fit  celui  que  je  vais  remplir. 

„ Tous  les  Princes,  que  la  Religion  infpire,&  que  la  faine  Politique  éclai- 
re , doivent  regarder  vôtre  conlervation  du  même  oeil , dont  le  Roi  mon 
Maître  a toûjours  regardé  vos  avantages  & vôtre  félicité.  Les  bienfait* 
de  Sa  Majefté  feraient  perdus  pour  elle,  s’ils  ctoient  perdus  pour  vous; 

& vôtre  affoibliflemcnt  ne  ferait  pas  moins  funcflc  à tous  vos  Voifins, 
que  préjudiciable  à un  fi  fidellc  Allié.  Pour  affûrer  vôtre  PuifTance  fur 
des  Fondemens  inébranlables,  Sa  Majefté  à crû  dévoir  réunir  vos  Force* 
en  réüniflint  vos  Coeurs.  Elle  a crû  ne  pouvoir  mieux  entrer  dans  les 
vues  de  la  Providence  , qui,  des  differens  Etats  dont  vous  êtes  formez, 
ne  faifoit  autrefois  qu’une  même  Patrie,  &,  pour  ainfi  dire,  une  même 
Famille,  qu’en  reveillant  en  vous  ce  même  efprit  d’Union,  fi  favorable  à 
vos  glorieux  Ancêtres.  Dieu,  qui  efl:  l’auteur  de  la  Paix,  ne  laiflera  pas 
fon  Ouvrage  imparfait; 8c  une  entreprife  fi  jufte  & fi  faintement  comraen- 
• . Sf  i „ ccc. 
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,,  cée , ne  peut  être  confié  à une  main  plus  fûre , qu’à  celle  du  plas  jufte 
,,  & du  plus  pieux  de  tous  les  Monarques. 

„ Réiiniflons  nos  vœux , Magnifiques  Seigneurs,  pour  la  durée  d’une  vie 
„ fi  utile  à notre  commun  bonheur.  Sujets.  Alliez,  Voifins,  nous  avons 
,,  tous  le  même  intérêt,  s’il  tft  vrai  que  la  tranquillité  publique  nous  foie 
„ cherc.  Fafie  le  Ciel  que  le  jeune  Héritier  de  fa  Puiflàncc  devienne  un  jour 
,,  l’héritier  de  fes  Vertus,  & qu’il  ait  le  teins  d’aprendre  fous  un  fi  grand 
,,  Maître,  que  le  véritable  An  de  Regner,  cil  celui  de  faire  régner  Dieu, 
,,  de  maintenir  la  Juftice,  & de  faire  fleurir  la  Paix. 


Il  y eut  pendant  la  négociation  de  cc  Traité  des  difputes  parmi  lesCau- 
tons  Catholiques  mêmes.  Les  trois  premiers  favoir  Lucerne,  Fribourg, ôc 
Soleurre,  y trouvoient  des  claufes  trop  gênantes.  Quatre  des  petits  perûlte- 
rent  à fe  laifier  leurrer.  Les  Cantons  Proteltans,  qui  fe  trouvoient,  pour 
ainfi  dire,  négligez,  en  conçurent  des  loupçons.  C’étoit  d’autant  plus  qu’u- 
ne pareille  démarche  des  Cantons  Catholiques  n’étoit  pas  conforme  à l’Union 
de  tout  le  Corps  Helvétique.  D’ailleurs,  il  parut  quelque  miltcrieux  Traité 
qui  paroifloit  tendre  extrêmement  au  préjudice  des  Cantons  Proteftans.  U 
cft  vrai , qu’il  y avoit  déjà  paru  quelque  autre  projet  de  femblable  nature. 
Les  gens  éclairez  l’avoient  trouvé  n’avoir  pas  de  fondement  par  des  circon- 
ftances  palpables.  Auflt  Je  Secrétaire  de  France  écrivit-il  uhc  Lettre  en  da- 
te du  zi.  de  Novembre  aux  Cantons  Protcllans  aflèuiblez  à Arau  pour  aflii- 
rer  que  les  Articles  de  ce  nouveau  prétendu  Traité  étoient  fupofez  par  des 
el'prits  brouillons.  Quoi  qu’il  en  fut,  l’Ambaflideur  des  Etats  Buys  parla  de 
cette  nouvelle  Alliance  au  Marquis  de  Torct,  comme  tendante  à la  defunion 
du  Corps  Helvétique.  Cet  Ambafladcur  manda  dans  une  Lettre  (ccrete  aux 
Etats,  que  ce  Marquis  lui  avoit  fait  une  réponfe.  Elle  confiftoit  à dire,  que 
l’Alliance  de  1663.  avec  ce  Corps-là  avoit  été  précédée  par  une  autre  en  i<Sf  3. 
avec  les  Cantons  Catholiques.  Qu’on  auroit  en  cc  tems  courant  rencontré 
plus  de  difficulté  avec  les  Proteftans.  C’étoit  pourquoi  on  avoit  trouvé  plus 
a propos  de  commencer  par  les  Catholiques.  Que  les  principaux  de  ceux-ci 
avoient  été  plus  difficiles  que  cjuatre  des  petits.  Celafaifbit  voir,  qu’il  y au- 
rait eu  encore  plus  de  difficulté  de  la  part  des  Cantons  Protcllans.  Que  dans 
cette  nouvelle  Alliance  la  plus  grande  quellion  avoit  été,  pour  ce  qui  regar- 
doit  les  Cantons  fur  les  Subfidcs  & Penfions  annuelles,  la  paie  des  Officiers 
& la  foide  du  Soldat  qu’il  falloir  régler.  Que  les  quatre  petits  Cantons  fe 
contcntoicnt  de  moins  que  les  grands.  Ceux-ci,  favoir  Lucerne, Fribourg, 
& Soleurre,  avoicnr  fait  les  difficiles  plus  que  les  quatre  petits.  Par-là  l’on 
devoir  juger  que  les  Proteftans,  & fur  tout  Berne,  qui  étoit  fi  puiflanc,  au- 
rait encore  fait  plus  le  revêche,  & auroit  inlpiré  plus  de  difficultez  à tout  le 
Corps  Helvétique.  Cependant,  leMarquis  de Torci  avoit  ajoûté,  que  l’in- 
tention n’avoir  pas  été  de  defavantager  les  Cantons  Proteftans,  ni  de  les  cx- 
clurre  de  l'Alliance,  mais  au  contraire  de  les  y admettre  fous  les  mêmes  con- 
ditions, s’ils  le  requéraient. 

Ce  n’étoit  pas  feulement  auprès  de  la  France  que  le  Miniftrcdes  Etats  Gé- 
- - néraux 
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néraux  s'emploient  pour  les  Cantons  Proteftans.  JCelui  qu’ils  avoient  à Vien- 
ne eut  furie  même  l’ujet  un  entretien  avec  le  Prince  Eugène.  C'cll  de  la  for-  ■ 
rc  qu’il  le  manda  aux  Etau  Généraux  dans  une  Lettre  ltcrctc  du  zp.  de  Mai. 

Il  difoit,  qu’il  avoir  reprefenté  à ce  Prince,  que  comme  les  Païs-Bas  Efpa- 
gnols  fcrvoicnt  de  Barrière  à leur  République,  laSuifle  devoir  aufli  être  con- 
fédérée comme  une  Barrière  pour  l’Allemagne  & pogr  les  Pais  Héréditaires  de 
l’Empereur.  Que  les  Cantons  Catholiques,  dans  le  renouvellement  du  Traite 
d’ Alliance  avec  la  France,  s’éroient  aflêz  livrez  à cette  Couronne  là.  Cela 
venoit  partie  par  les  Intrigues  de  la  France,  6c  partie  par  les  mauvais  traite- 
mens  de  la  Cour  Impériale  , tant  par  raport  aux  Troupes,  qu’autrement. 
Par-là  le  Parti  Impérial  dans  les  Cantons  Evangéliques,  qpi  étoient  propre- 
ment l’Antemural  de  l'Allemagne,  y étoit  fi  affoibli,  que  par  la  (upériorité 
des  partifans  François,  touchant  l’acceptation  d’une  ou  d'autre  Médiation 
pour  terminer  les  différens  avec  l’Abbé  de  St.  Gall , il  ne  pouvoit  prévaloir. 
Ainfi  cette  Barriére-là  courroit  grand  rifque  que  la  France  ne  s'en  emparât, 
au  cas  que  la  Cour  Impériale  perlillat  dans  fes  porftilies,  & fi  elle  ne  faifoit 
quelque  démarche  pour  y foûtenir  le  Parti  Autrichien.  C’étoit  d’autant  que 
l’Ambaflàdcur  qu’elle  y avoit,  leur  avoit  donné  de  tels  fujets  de  méfiance, 
qu’ils  avoient  ouvertement  déclaré  de  ne  vouloir  avoir  rien  à foire  avec  lui. 
De  forte,  que  la  Communication  entre  la  Cour  Impériale  & ces  Cantons  pa- 
roifibit  être  entièrement  coupée.  Par-là  les  intérêts  de  l’Empereur  vien- 
droient  entièrement  à échoir,  fi  l'on  n’y  mettoit  pas  au  plûtôt  la  main  pour 
rétablir  une  bonne  harmonie  entre  la  Cour  8c  les  Cantons  Proteftans.  Après 
des  réponfes  & répliques,  qui  paroifloient  avoir  fait  impreflion,  le  Prince  fe 
chargea  d’en  foire  la  propofition  à fa  Majcfté  Impériale  dans  un  Confeil  fe- 
crec,  &c.  11  fembla  qu’il  en  réfulta  le  rapel  du  Comte  de  TrautmansJorf,. 

qui  s’en  alla  à Vienne,  aufli  bien  que  le  Comte  du  Luo,  qui  y avoit  été  def- 
tiné  avec  le  Caraéterc  d’Ambafladeur  de  France. 

Il  n’arriva  pas  d’autres  chofcs  en  Suiflè  que  quelques  Aflemblées  fans  con- 
elufion.  Il  n’y  eut  que  la  République  de  Venife  qui  fouhaitoit  d’avoir  quel- 
ques Troupes.  Cette  requifition  venoit  des  menaces  de  la  Porte  Ottomane. 
Celles-ci  donnèrent  l’allarmc  à toute  l’Italie,  & aux  Ifles  adjacentes.  Cepen- 
dant fes  deflèins  éclatèrent  par  le  maltraitement  qu’elle  fit  au  Baile  de  Venife, 
& aux  Sujets  de  cette  République-là.  Aufli  tâchoit-elle  par  le  principe  de 
fa  grande  & inexprimable  fogefle  de  fe  précautionner.  Outre  une  grande 
Flotte  qu’elie  arma . elle  tâcha  de  foire  acheter  des  Navires  de  Guerre  en  An- 
gleterre 6c  en  Hollande.  Cette  derniere  ordonna  aux  Amirauté»  de  prendre 
ganle,  qu’on  n’en  vendit  à cette  République-là , ni  qu’on  envoiât  des  Mu- 
nitions pour  fon  fcrvice.  La  raifon  de  cela  venoit  de  ce  que  le  Capitaine  Paf- 
chia  ou  Amiral  de  la  Flotte  Ottomane  avoit  fait  inftance  pour  cela  au  Com- 
te Colier,  Ambafladeur  des  Etats  à Conftantinople.  Celui-ci  le  manda  aux 
Etats  en  date  du  z7-d’ Avril.  Par-là  ils  firent  cette  démarche  envers  les  Ami- 
rauté» , dont  on  fit  part  à l’Rmbafladeur  pour  la  foire  valoir.  Mais  on  fer- 
moir Jes  yeux  fi  le  Réfident  Vénitien  Vincenti , qui  ctoit  venu  de  Suifle  où 
il  réûdoit  , vouloir  en  foire  acheter  par  quelque  main  tierce.  Ils  écrivirent 
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( , , , cependant  à leurdit  Ambaflàdeur  pour  paflèr  fes  bons  offices  en  faveur  de  cet- 
J ..  ' te  République-là.  Cela  venoic  de  ce  que  les  Etats  avoient  reçû  une  Lettre 
du  Doge  en  date  du  premier  de  Février.  Elle  portoit,  que  pmlque  les  Turcs 
rompoient  le  Traité  de  Carlowitz,  fait  par  la  Médiation  de  l’Angleterre  fit 
des  Etats,  il  prioit  d’cmploicr  leurs  bons  offices  pour  la  prévenir.  Comme 
le  même  Doge  avoit  écjit  fur  le  même  pied  au  Roi  d’Angleterre  , l’Ambaf- 
làdcur  des  Etats  étoit  chargé  d’agir  de  concert  avec  celui  de  ce  Roi-là.  Par- 
mi les  précautions  de  cette  incomparable  République-là,  il  y eut  celle  de 
prendre  à.fon  lcrvice  quelque  bon  Général,  pour  remplir  la  place  de  celui  de 
Stcinau.  Après  diverfcs  recherches  elle  ne  fût  mieux  faire  que  de  jetter  les 
veux  fur  le  Général  de  Schulembourg.  Ce  grand  homme  avoit  lcrvi  dans 
les  dernières  Campagnes  aux  Païs-Bas  avec  un  aplaudiflement  univerfcl.  Il 
s’étoit  diftingué  au  liège  de  Tournai  par  une  manœuvre  dans  l’attaque,  qui 
avoit  furpafle  la  connoilfance  de  tous  les  meilleurs  Ingénieurs.  C’étoit  un 
Général,  qui  joignoit  à fa  capacité  extraordinaire,  une  fort  étendue  érudi- 
tion. On  peut  la  voir  par  la  Copie  de  la  Lettre  fuivantc,  qu’il  écrivit  à un 
Officier  François,  6c  que  voici 

Lettre  TE  ne  fçais  par  quel  accident  mes  Lettres  ne  vous  foient  pas  parvenues,  pen- 
du Velt-  J dant  que  je  recevois  les  vôtres  avec  autant  d’éxaâitude  que  de  latisfac- 
M.iré-  tjon>  f0it  par  les  éruditions  dont  elles  font  remplies,  foit  par  le  ddlein  que 
Comte  vous* avez  de  renouvellcr  1 ordre  fie  le  fyiieme  de  la  Guerre  par  raport  aux 
deSchu-  premiers  Principes,  dont  il  nous  relie  encor  des  Mémoires  fie  des  Edairciflc- 
lenbourg  mcnts  des  anciens  Grecs  fie  Romains.  L’Entrcprifc  en  cil  fans  doute  loua- 
'cnte  blc,  fie  je  ne  doute  nullement  que  vous  ne  nous  donniez  des  idées  fuffifantes 
nier  lieu  fur  cette  importante  Matière  en  puifant  dans  les  événements  des  lïécles  les 
en  Re-  plus  reculez.  Toutes- fois,  comme  il  manque  parmi  nous  le  vrai  génie  hc- 
ponfe  de  r0ïquc , la  récompcnlb  fit  l’ellime  des  armes,  le  châtiment  de  même  que  la 
fe,ChUe  vraie  fit  exa&e  diieipline,  outre  qu’il  n’y  a plus  ces  motifs  de  Religion,  l’a- 
PoiT»rdV;  mour  de  la  Patrie,  fit  le  deGr  ardent  de  gloire  fit  de  liberté  , qui  aniraoient 
Maître  ’ fans  celle  toutes  ces  anciennes  République^  il  me  femble  qu’il  ne  vous  iéra 
de  Camp  t,.0p  difficile  d’introduire  parmi  les  hommes  à l’heure  qu’il  efl  cette  mê- 

a",nfervî  me  valeur,  8t  la  venu  qui  les  rendoit  autant  inébranlables,  dans  les  adverfittz, 
ce  del"  que  modérez  dans  les  Viâoircs.  Ce  qui  importe  cependant  bien  plus  , que 
M.T.C.  de  favoir  de  quelles  Machines  on  fc  fervoit  alors,  quelles  dépolirions  ont  fait 
lui  avoit  cej  ancienS , valeureux , fit  prudents  Capitaines  pour  conduire  leurs  Entrcpri- 
éCrl"‘  fes  à une  heureufe  fin  : de  forte  que  fi  on  pouvoit  infpircr  aux  hommes  d'au- 
jourd'hui ces  mêmes  maximes  fit  fentiments  cultivez  par  une  éducation  uni- 
vcrfellc,  par  les  Loix  de  Religion  fit  de  Politique  comme  autrefois,  tout  le 
relie  prendroit  fans  doute  un  autre  tour,  fit  on  vetroit  quafi  à i’inllant  chan- 
gé l’Ordre  Taélique  fit  Dogmatique  Militaire. 

& D’ailleurs,  tout  confiderable  fit  commenduble  que  nous  efl  l’Antiquité  fur 
ce  fujet,  nous  n’en  fçaurions  tirer  que  de  l’érudition,  quelque  fentiment 
merveilleux,  fit  la  différence  par  rapport  au  fiécle  préfent.  Il  efl  vrai  qu’on 
ne  laiffe  pas  de  profiter  des  réflexions  qu’on  fiait  fur  ce  qui  efl  arrivé  à autrui  * 

mais,  • 
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mais,  comme  ces  exemples  ne  font  pas  vivaris,  outre  qu’ils  font  fu  jets  à beau-! 
coup  de  conjcélures,  iis  ne  (^auraient  par  conicquent  faire  des  imprimions 
allez  profondes  ni  allez  ehicai.es  dans  les  ipectucurs.  Une  leule  circonilanco 
qui  manque  peut  tout  à fait  changer  6c  renvcrlcr  la  direction  qu’on  aura  pri- 
Ic.  Et  qui  elt  le  Capitaine,  qui  voudroit  dans  ce  tctns-ci  affronter  les  périls 
les  plus  évidens,  (ur  l’Exemple  d’Alexandre  le  Grand,  ou  de  Ctlâr?  Car  , 
à quoi  aurait  fervi  à ces  grands  hommes  la  valeur  & le  fçavoir-fiire,  s’ils 
n’avoient  pas  ccé  fécondez  de  la  Fortune?  Je  conviens  d’ailleurs  avec  vous  eti 
ce  qui  regarde  que  l’Art  Militaire  elt  dcchù  de  beaucoup  aujourd’hui}  car  j 
chaque  difpoûtion  ptUque  le  fait . plutôt  par  cOÛtumc  , que  par  des  bonnes 
maximes  8c  règles  qui  nous  reltent  de  l'heiultocks,  d’Epaminondas , de  Fa- 
bius, d’Annibal,  oc  bcipion  , 6c  de  Cclar. 

Pour  remédier  à ccs  iortes  d’inconveniens , ce  ne  peut  pas  être  l’Ouvrage 
d’un  l'cul  Particulier}  conlidcrant  la  Conltnution  prelente  des  hommes,  ac- 
coûtumez  a uneelpéce  d’Etclavage,  qui  a pour  titre  la  Liberté,  avec  des  In- 
clinations  balles  & Moeurs  corrompues}  6c  cela,  par  l’abus  des  loix  fainte» 
d’une  vraye  8t  bonne  Politique.  Uù  voions-nous  îles  Etats  qui  foient  difpo- 
fez  pour  des  Conquêtes  comme  ci-devant  ? Ne  lont-ils  pas  tous  environnez 
des  craintes,  des  api éhenlions , & des  autres  circonlhnces  dangereulcs?  De 
forte  qu’atiflï  long- tems  qu’tls  relieront  dans  cette  lituauon,  il  n’cll  pas  pof- 
fible  que  nous  publions  voir  à peupres  des  faits  aulli  illuilres  comme  étoient 
ceux  des  Grecs  8c  des  Romains.  Et,  quand  même  il  y auroit  à p relent  des 
Capitaines  comme  étoient  Lconidas  êc  bcipion,  où  trouvcra-t-on  un  Peuple 
comme  croient  les  Spartiates,  8c  les  vieux  Romains,  qui  compofoient  leurs 
Armées?  Ainft , que  les  uns  fans  ics  autres  n’auroient  jamais  aquis  cette  ré- 
putation, mais  (croient  reliez  dans  un  oubli  éternel.  Quel  Etat  pourroit  au- 
jourd’hui, comme  a fait  une  Poignée  de  Grecs  gens  libres,  entreprendre  de 
s’opofer  à tout  un  Empire  Perficii}  8c,  ne  refpirant  que  l’air  de  Libetté,.lc 
mettre  au  hazard  de  vaincre  ou  de  mourir  au  Camp  de  Maraton? 

D'un  autre  côté,  ce  qui  fervoit  aux  Grecs,  de  même  qu’aux  Romains, 
d’inflruments  de  Guerre,  quoique  nous  fartions  pour  les  approprier  à nôtre 
tems  8c  à nos  manières,  il  me  paroit  impolïîble  qu’ils  y puillcnt  jamais  con- 
venir tout  à fait.  Les  Mines,  l’Artillerie  , 8c  tant  d’autres  Machines  in- 
cendiaires, n’étoient  pas  connues  aux  Anciens:  8c  tout  cela  nefçauroit  avoir 
aucun  raport  aux  pratiques  de  la  Guerre  de  ce  tems  là.  Les  Phalanges,  les 
Colonnes,  8c  leurs  autres  maniérés  de  procéder,  convenoient  afliz  bien  avec 
leurs  Catapultes,  les  Beliers,  les  Baliftcs , 8c  tant  d’autres  choies  femblables, 
8c  avec  les  Milices  Cataphraûes  8c  les  Argirofpides:  mais,  cette  forte  de 
Troupes: , ni  toutes  ces  anciennes  Machines,  ne  font  rien,  8c  ne  feraient 
gucres  praticables  dans  le  tems  d’aujourd'hui } 8c  je  ne  fçais  quelle  figure  el- 
les auraient  fait  à là  vue  8c  à l’éclat  d’une  feule  de  nos  Batteries. 

L'attaque  8c  la  defenfe  a été  de  tout  tems  proportionnée  l’une  à l’autrc> 
8c  le  Changement  furvenu  dans  1 une,  l’a  dû  par  conicquent  apporter  dans 
l’autrç  aulE.  Ce  qu’on  remarque  de  relie  dans  l’ Architecture  militaire,  dont 
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I7If.  l’Invention  de  la  Poudre  a fait  changer  entièrement  la  Matière  même,  fans 

qu’on  ait  jufqu’à  prêtent  rafiné  ni  inventé  un  Syllemc  infaillible  de  la  Defen- 

fedes  Places:  8c  en  vain  fut-il  propofé  par  un  Ingénieur  à Louis  XIV.  la  Con- 
ftruftion  d’une  Forterefle  imprenable,  & que  tous  les  autres  Ingénieurs  ne  puffènt 
pas  trouver  le  moien  de  la  prendre.  T outc  Fortification , qui  peut  être  vûë, 
ell  fujette  à la  Deftruétion  par  les  Batteries}  & celle  qui  n’cfl  pas  vûë  relie 
inutile,  & l’afTaillant  peut  s’en  approcher  tout  à loifir  fans  aucun  préjudice. 
Ainfi,  entre  ces  deux  deffâuts  je  mets  un  Principe  llable;  difant,  que  jamais 
une  Fortification  ne  fçaura  être  réduite  dans  l’ctat  d’une  bonne  8c  fûre  de- 
fenfe,  fi  les  Profcffeurs  de  l’Art  ne  changent  tout-à-fàir  la  Matière  8c  la' 
Forme,  l’une  & l’autre  portant  avec  foi  les  Inconveniens  ci-dcflus  marquez: 
& c’eft  à fçavoir  après,  fi  l’Innovation  n’en  pourroit  avoir  de  plus  remar- 
quables, par  rapport  à l’attaque  qui  en  devrait  fuivre  par  nccefiité. 

Ne  feroit-il  pas  plusà  propos  dç  faire  un  Syfteme  demonflratif  denos Guerres 
d’à  prefent,  d’indiquer  les  deffâuts  du  Métier,  & memes  ceux  des  Nations, 
en  propofant  les  Remedcs  les  plus  convenables  ? Les  chofes  que  nous  avons 
vû , & que  nous  remarquons  journellement , 8c  dont  nous  avons  fait  affez  fou- 
vent  des  Epreuves  funelies  de  relie,  devraient  fans  doute  bien  plus  fraper  nos 
fens,  & nous  porter  aies  corriger:  fi-non  en  tout , du  moins  tout  autant  qu’il 
ferait  poflible.  En  échange  en  ce  que  nous  avons  à comprendre  par  no- 
tions ou  par  relations,  la  plus  part  des  hommes  ne  fçaura  furraonter  la  Pré- 
vention 8c  la  Coûtume,  qui  font  les  deux  voiles  qui  couvrent  8c  obfcurcil- 
fent  les  lumières  de  la  Raifon. 

Soit  comme  il  voudra,  l’Ouvrage  que  vous  entreprenez  de  Polybe  ne  fçau- 
roit  être  que  très-agréable  8c  même  fort  inllruâif  au  Public } outre  que  cet- 
te Matière  a été  deja  traitée  de  pluficurs  Auteurs  Italiens  8c  d’autre  Nation, 
comme  Eliano  8c  Leone,  qui  ont  aufli  entrepris  de  remettre  l’ancienne  Dilci- 
pline  Militaire,  de  même  que  Vegetius,  Julie  Liplè,  Francifcus  Patriciu* 
dans  fes  Parallelles  Militaires  8c  Milice  Romaine,  Brancaccio,  Machiavel, 
Achille  fur  la  Milice  8c  les  Machines  Anciennes,  comme  aufîi  l’Auteur  de 
vôtre  Nation  qui  a publié  le  Livre  du  Parfait  Capitaine , l’Auteur  de  la  Com- 
paraifon  d’Annibal  8c  de  Scipion,  la  Callramention  de  Simon  Stevin,  8c  de 
Mr.  Lange,  8c  tant  d’autres , qui  n’ont  pas  pû  réuffir  de  renverfer  la  Coutu- 
me 8c  les  Abus  enracinez  de  leur  Siècle. 

Cependant,  toutUfage  que  nous  pourrions  ou  voudrions  faire  des  Précep- 
tes Militaires  de  l’Antiquité  ferviroit  plûtôt  à nous  confondre,  qu’à  nous 
éclaircir,  par  la  di  verfité  des  Opinions  de  tant  d’ Auteurs,  outre  les  rai  ions  ci-uelTus 
alléguées.  La  meilleure  Ecole,  8c  la  plus  efficace  là-deffus,  ferait  fans  doute 
les  Comentaires  de  Ccfar , où  on  trouve  fpecifiez  les  Evenemcns  les  plus  avé- 
rez 8c  les  plus  belles  Maximes  de  l’Art.  Xenophon  ne  nous  a-t-il  pas  laif- 
le  un  Exemple  démonflratif  de  la  Guerre  defenfive?  Et  enfin  Frachetta  ne 
nous  a-t-il  pas  donné  un  Recueil  de  plus  belles  Règles  Militaires  tirées  Je 
l’Antiquité } lur-tout  de  Denis  d’Halicamaffc,  de  Polybe, 8c  uc  Céfar?  Mais, 
à quoi  lcrvent  toutes  ces  Connoiflânccs , lorfqu’il  manque  parmi  nous  le  vrai 

Princi- 


* 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT. 


Brineipe  d’une  éducation  Univerfclle?  Suppofons  premièrement  un  tel  fonde-  171  f» 

ment,  8c  alors  je  n’aurai  pas  de  difficulté  de  croire  que  cette  Etude  de  l’An- 

tiquité  produirait  en  partie  des  avantages  considérables;  & que  bien  des  cho- 
ies, qui  ncfemblent  pas  être  conformes  à l’Ufage  Militaire,  vû  les  difpoû- 
--tions  préfentes,  pourroient  devenir  utiles  lorfqu'elles  feroient  unies  avec  les 
Inclinations  de  ces  Anciens  Peuples.  Combien  de  Gens  ne  lifcnt-ils  pas  l’ad- 
mirable Pocme  d’Homcre,  fans  pourtant  s’enflaraer  de  cette  ardeur  Militaire 

3u’il  a infpiré  au  Grand  Alexandre?  Les  Romains  mêmes  n’ont-ils  pas  fait 
^ ans  les  Siècles  padez  de  differentes  Impreffions,  félon  les  differentes  Inclina- 
tions des  Pçrfonncs?  Danslesvertueux,ilsontinfinuédes  a étions  Héroïques:8c  - 
dans  les  autres,  8c  prefquedans  l’Univeriêl , ils  ont  entrainc  apres  eux  des 
- Paffions  corrompues  de  la>  Jeuneflè  & de  la  Foiblcflè  Humain^:  ce  qui  arri- 
ve en  toute  autre  chofe,  même  dans  la  Morale,  où  on  ne  fait'  qu’ccrire  & . ' . 

déclamer  contre  le  Vice.  Cependant,  à quoi  fervent  toutes  ces  Invciétives? 

Tous  les  jours  de  nouvelles  Inftitutions,  & point  de  vcritabcs  Chrétiens.  Il 
y a donc  grande  différence  entre  dire  6c  agir»  ce  que  nous  voions  par  des 
. .Expériences  journalières.  . ' - 

Mais,  revenant  à vôtre  Ouvrage,  la  tâche  fera  grande  de  refie,  & fans 
doute  très  utile , 8c  ne  peut  donner  qu’une  grande  fatisfaâion  aux  Gens  affez 
capables  pour  en  comprendre  le  Sens,  au  contraire, le  Vulgaire  n’en' fera  que 
plus  ébloui,  & plus  confus. 

Quant  aux  Mémoires  que  vous  me  demandez  des  Guerres  paffées,  je  n’ai 
pas  laide  de  faire  des  Remarques  par  ci  par  là  » vû  que  je  me  fuis  trouvé  pen- 
dant plus  de  40  Ans,  pour  ainfî  dire,  aux  quatre  Coins  de  l’Europe,  de  forte 
que  j’ai  fait  la  Guerre  avec  6c  contre 'les  Nations  les  plus  connues  fur  nôtre 
Globe.  Mais,  vous  fçavez  de  refte , que  nous  vivons  dans  un  Siècle, où  il  o’efi 
guerres  permis  de  dire  la  Vérité»  outre  que  de  l’avance^,  cclam’apporteroic  N 
que  peu  de  bien,  6c  plutôt  du  danger.  D’écrire  & de  faire  imprimer  pour 
de  l’Argçpt  cil  devenu  trop  à la  mode»  & ces  fortes  d’Autcurs  à gages,  qui 
font  protégez  en  partie  de  ceux  qui  veulent  impofer  à la  Poftcritc , exeufent 
les  Bevues  de  leurs  Protecteurs,  facrifiant  la  Vérité  à l'Intérêt}  6c  par-là  ils 
emportent  le  Droit  de  la  Fortune,  qui  les  a cependant  élevez.  Il  clt  vrai 
auffi  que  le  Mal  ne  laide  pas  d’être  facilement  crû  8c  approuvé  des  hommes: 
mais , comme  il  y a bien  des  chofcsà  dire  8c  à cenfurer  touchant  les  demie* 

. res  Guerres,tanc  à l’égard  des  Valncusquedcs  Vainqueurs»  6c  au’il  n’eft  pas  fi 
aifede  rapporter  les  Raifons  8c  les  Cau fes  qui  ont  produit  les  Viûpires  6c  les 
Pertes  ; vous  rie  pourrez  être  que  fort  embarrade  d’établir  un  Raifonnement 
folide  là-deffus.  A mon  avis,  il  fuffîroit  de  dire,  que, quoique  les  François 
'•  prient  été  battus,  les  Allemands  ne  les  ont  pas  vaincus. 

. * , . / 1 ,'\ 

L’ I ne xprtmable  belle  defcnfe  qu’il  fit  enfuite  de  l’Ifle  de  Corfu  fut 
fi  admirée  par  la  République  de  Vcnife,  qu’elle  lui  fit  criger  une  Statue  de 
bronze  dans  la  Capitale  de  cette  Ifie-là,  pour  fervir  de  monument  éternel  de 
fon  mérité.  On  a mis  ici  cette  Lettre,  6c  ce  qui  regarde  la  défenfe  de  Cor- 
Tôme  IX.  ' ' ■ ’ Tt  V-  fa, 
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I7if.  fa*  quoique  le  tout  devroit  être  mis  quelque  année  après, parce  que  ccs  Me» 

— moires  ne  poufferont  peut-être  pas  fi  loin. 

Les  Etats  Generaux  eurent  aufli  qyelqu’emb.irras  de  la  part  des  Turcs, 
quoique  mal  fondez.  Il  y avoit  déjà  j.  ou  4.  ans  que  cela  étoit  fur  le  tapis. 
Il  s’agiffoit  que  deux  Armateurs  de  Zelande  avoient  pris  pendant  la  demiere 
Guerre  dans  l’Archipel  un  Navire  François.  Il  y avoit  dedans  des  effets  qui 
apartenoient  à des  Marchands  Arabes.  Ceux-ci  fc  rendirent  en  ce  rems-là  à 
la  Haie  avec  un  Chiaoux , que  la  Porte  leur  avoit  donné  pour  les  réclamer. 
Après  un  fejour  de  ce  Mini  lire  de  pluûeurs  mois , pendant  lel  quels  les  Etats 
defraierent  ce  Chiaoux,  on  les  renvoia.  Ce  fut  après  leur  avoir  fait  voir  l’in- 
fuffilànce  de  leur  demande.  Ces  Arabes  avoient  cependant  trouvé  quelque 
faveur  auprès  de  l’Amiral  Ottoman.  L’Atnbaffadeur  des  Etats  les  avoit  fou- 
vent  avertis  de  la  démarche  des  Arabes.  Il  leur  avoit  infinué  que  le  meilleur, 
parti  auroit  été  de  faite  un  accommodement  à l’amiable.  Les  Etats  ne  trou- 
vèrent pas  à pronos  d’y  donner  les  mains.  Cela  fut  caule  que  l’Amiral  Turc 
donna  à ccs  Araocs  des  Lettres  pour  fc  rendre  à la  Haie  avec  un  Aga,  pour 
demander  de  fa  part  fatisfàétion  de  ccs  effets-là.  Au  fonds, fuivant  la  flipukt- 
tion  entre  la  Porte  & les  Etats  les  Turcs  ne  pouvoient  point  réclamer  leurs 
effets,  pris  far  un  Navire  Chrétien,  6t  Ennemi  de  la  Republique,  ni  mê- 
me y en  charger.  Cet  Aga  arriva  à la  Haie  au  commencement  de  Décem- 
bre. 11  étoit  chargé  de  prier  l’Ambaffadcur  de  France  de  l’afliffer  de  fes. 
bons  offices  à la  pourfuitc  de  cette  prétenfion.  Il  fit  pour  cela  demander  au- 
dience à ce  Miniflre  du  premier  ordre.  Il  la  lui  a accorda.  Comme  il  avoit 
été  Ambaffadcur  à la  Porte,  il  voulut  recevoir  l’Aga  à la  manière  Turque. 
Quelques  curieux  obtinrent  de  s’y  trouver.  Quoique  ce  foit  une  Affaire  fort 
particulière,  on  efpcrc  de  faire  quelque  plaifir  à en  faire  un  détail  fuccinr. 
Lors  que  l’Aga  entra  dans  la  Maifon  de  l’Ambaffadeur,  un  Gentilhomme  le 
reçût  à la  porte.  Un  autre  lccomplimcnta  à l’entrée  de  l’Antichambre.  Tous 
les  Domefliques  y étoient  rangez  en  Haie.  L’Aga  étoit  foutenu  par  deffous 
les  bras  par  deux  de  fes  Turcs.  L’ Ambaffadcur  étoit  aflîs  dans  la  Chambre 
fur  un  Canapé.  11  avoit  le  chapeau  fur  la  tête,  qu’il  n’ôra  point  pendant 
toute  la  vifite.  L’Aga,  en  y entrant,  croifa  les  mains  fur  l’eftomac,  qui  efî 
le  falut  ordinaire  des  Turcs.  L’Ambaffadeur  fc  leva,  & lui  rendit  le  falut 
par  un  pareil  croifcment  des  mains.  L’Aga  s’avança  , & prit  les  mains  de 
i’Ambaffideur,  qu’il  ferra  pour  marque  d’amitié.  On  avoit  auparavant  pla- 
ce à quelque  diftancc  du  Canapé  un  Fauteuil.  A côté  il  y avoit  un  beau  ta- 
pis de  Turquie  à fonds  rouge,  mais  tout  fleuri  d’or.  Sur  celui-ci  il  y avoit 
un  Couffin.  Il  fit  dire  par  l’Interprète  à l’Aga  qu’il  choifit  ou  le  Fautciiil,. 
ou  le  Tapis.  L’Aga  choifit  le  dernier.  Il  s’y  agcnoüilla  pour  s’affeoir  fur  le 
Couffin.  Auparavant  il  mit  les  deux  mains  fur  le  tapis  pour  faluër  par  une 
inclination  du  Corps  l’Ambaffadeur.  L’Aga  s’étant  enfuite  aflîs  en  croifant 
les  jambes  dit  à l’Ambaffadeur  qu’il  avoit  un  ordre  exprès  de  la  Haute- Porte 
de  le  voir,  & de  lui  demander  (on  affiftance  pour  la  fatisfaftion  de  fa  deman- 
de aux  Etats.  L’Ambaflàdcur  lui  répondit  qu’il  étoit  prêt  de  lui  rendre  tous 
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les  fcrvices  qui  dependoient  de  lui.  Mais  qu’il  étoit  venu  à une  Cour,  où  171p. 

tout  fe  ftiifoit  dans  la  Juftice  & dans  l’Equité.  Par- là  il  ne  devoir  pas  douter  — 

qu’il  n’eut  autant  de  làtisfaétion,  que  la  Raifon  la  demanderoit.  Il  deman- 
da enfuite  à l’Aga,  quel  polie  iloccupoit  à la  Porte.  Il  lui  répondit  qu’il étoit 
le  Doien  des  jo.  Agas,  dont  le  Sultan  lé  lérvoit  pour  des  Commiflions.  Il 
dit  à l’Aga  , s’il  n’avoit  pas  efluié  beaucoup  de  fatigues  dans  un  fi  long  Voia- 
ge?  Cet  Ottoman  lui  répondit  fort  poliment,  qu’ii  en  avoir  eu  de  grandes; 
mais,  que  le  plaifir  de  voir  l’Ambafladcur  les  lui  fnifoic  oublier.  L’Ambai- 
fadeur  lui  ajouta  enfuite,  qu’il  n’oublicroit  jamais  les  honnêtetez,  qu’il  avoit 
reçu  à la  Porte,  pendant  onze  ans  de  Ion  Ambaflade.  L’Aga  lui  répondit, 
qu’aufli  y avoit-il  laifle  une  fi  bonne  odeur,  qu’on  y en  parloit  encore.  On 
porta  enfuite  des  confitures  à l’Aga,  qui  en  goûta.  On  lui  préfenta  du  Caf- 
ie,  8c  après  du  Sorbet.  L’Aga  prit  de  l’un  & de  l’autre.  Il  trouva  cette 
dernière  liqueur  fi  bonne,  qu’il  dit  qu’on  voioit  bien  que  l’Ambafladeur  avoit 
été  à Conltanrinople , & qu’il,  avoit  le  goût  exquis  pour  en  faire  le  meilleur 
choix.  L’Ambafladcur  répliqua  qu'il  avoit  affureinent  eu  beaucoup  de  plai- 
fir à voir  cette  Ville-là,  la  plus  belle  du  Monde.  L’Aga  lui  dit  là-deflus, 
que  c’étoit  après  Paris,  8c  qu’il  cfperoit  d’aller  avant  fon  retour  voir  cette 
belle  Capitale  de  la  France.  Auflï  efperoit-il , qu’il  lui  feroit  la  faveur  de  lui  « 
donner  alors  quelque  Lettre  de  recommandation.  Fort  volontiers,  lui  dit 
l’Ambafladeur  Cependant,  qu’une  perfonne  de  fon  rang  8c  dépendant  d’u- 
ne fi  grande  PuifTance,  portoit  avec  foi  fa  recommandation,  puifqu’il  ferait 
toujours  bien  reçû  par- tout.  Après  cela,  l’Ambafladcur  fit  porter  un  Enccn- 
Joir  d’argent,  qui  fumoit  d’aromates  odoriferans.  L’Aga  ouvrit  fes  veftes  8c 
s’en  parfuma  avec  empreflement , aufli-bien  que  fa  longue  barbe.  Apres  ce- 
la, il  s’en  alla  en  répétant  les  mêmes  faluts  de  fon  entree,  & fut  accompagné 
de  même. 

Cet  Aga  fit  demander  quelques  femaincs  après  une  Audience  au  Baron  de 
Heems,  Lnvoié  de  l’Empereur,  qui  la  lui  accorda.  Ce  Minillrefc  tint  lur 
un  Fauteuil.  Il  avoit  fair  placer  un  Canapé  fur  un  tapis,  avec  deux  Couf- 
fins, 8c  un  Fauteuil  à côté.  L’Aga  choifit  ce  dernier.  Il  lui  fit  en  premier 
lieu  préfenter  le  Parfum.  Enfuite  le  Caffé  8c  Confitures,  8c  après  on  redou- 
bla le  Parfum.  Ce  fut  avec  ce  meme  Aga,  que  le  Marquis  dq  Langalcrie 
fit  conjointement  avec  un  autre  un  Traité  fi  extravagant,  qui  fut  enfuite  cau- 
fe  de  fa  perte,  ainfi  qu’on  en  parlera  en  fon  lieu. 

Puisqu’on  vient  de  parler  de  l’Envoié  Impérial, on  raportera  ici  une  Affai- 
re qui  étoit  arrivée  quelque  mois  auparavant  à fa  Porte,  6c  qui  fàifoit  brèche  * 
au  Droit  des  Gens.  Pour  prendre  la  chofe  dès  fa  fourcc,  on  dira  qu’un  Do- 
meffique  du  Baron  de  Hohendorp,  Aide  de  Camp  du  Prince  Eugène  de  Sa- 
voie, ÔC  habitué  à la  Haie,  eut  un  diffèrent  avec  le  Cuifinier.  Celui-ci  lui 
aurait  fendu  la  tête  avec  une  hache,  fans  que  par  bonheur  quelqu’un  en  arrê- 
ta le  coup.  Le  Baron  chaflà  le  Cuifinier.  Le  Domeftiquc  le  rencontrant 
enfuite  voulut  en  avoir  raifon  l’cpce  à la  main.  Le  Cuifinier  le  refulâ,  fur 
quoi  l’autre  le  bâtonna  avec  vigueur.  Le  Cuifinier  s’en  plaignit  au  Magillrat 
de  la  Ville.  Celui-ci  ordonna  prife  de  corps  du  Domeftiquc.  Son  Maître 
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*7«r-  ! 'avoit  fait  reftcrdans  laMaifon  pendant  dix  Termines.  LcDoracftiquc  croiant 
la  chofc  afl'oupic,  alla  à la  Chapelle  de  l’Envoié  Impérial.  En  fortant,  les 
Archers  le  pourfui virent.  Il  courut  à la  Maifon  de  l’Envoié,  & en  monta 
les  Dcgrez.  Comme  la  Porte  étoit  fermée,  il  tira  avec  redoublement  la  Oio- 
chette  de  la  Maifon,  & en  empoigna  le  battant  de  la  porte.  L’Envoié  au 
bruit  fe  mit  à la  fenêtre,  fie  vit  que  les  Archers  l’en  arrachèrent  à force  de 
coups.  On  l’emmenoit  déjà,  lorfque  l'Envoié  s’écriant  fur  cette  violence, 
le  Chef  des  Archers  trouva  à propos  de  le  rclâch:r.  L’Envoié  dépêcha  fon 
Secrétaire  vers  le  Baillif,  foit  Baillou,  pour  demander  fatisfaction  de  cette 
violence  à fa  Maifon.  On  prétendoit  impertincmmcntquc  la  moitié  delà  Msi- 
i'on  étoit  dépendante  de  la  rue.  De  forte , qu'on  pouvait  prendre  ce  fugitif 
fans  bleflèr  le  refpeét  dû  à la  Maifon.  L’Envoié  vouloit  que  pour  fatislkc- 
tion  on  infligeât  une  punition  publique  aux  Archers.  Comme  il  étoit  d’une 
humeur  douce,  il  jugea  que  cette  voie  étoit  plus  amiable  que  d’avoir  recours 
aux  Etats,  pour  en  avoir  une  réparation.  C’étoit  afin  de  ne  pas  en  faire  une 
affaire  publique,  fie  y engager  fa  Cour.  La  raifon  étoit , que  ces  fortes  d’af- 
faires font  du  bruit,  fie  donnent  de  l’embarras.  D'autres  Miniftres  plus  ponc- 
tilleux,  ainfi  qu’on  en  avoir  eu  des  exemples  fur-tout  au  commencement  de 
ce  Siècle,  du  Comte  de  Lilicnroth,  n’auroient  pas  manqué  d’en  faire  d’a- 
bord une  affaire  férieulè  auprès  des  Etats.  C’étoit  d’autant  que  des  complai- 
fances , en  de  pareilles  occurrences , Comblent  avilir  le  caraôere,  dont  un  Mi- 
niftre  doit  être  jaloux,  fie  tendent  à diminuer  la  confideration  des  Maîtres. 
Auflï,  fi  l’on  n’avoit  pas  donné  farisfaétion  à l’Envoié  Impérial,  auroit-il  eu 
recours  aux  Etats  pour  avoir  une  dûë  réparation. 

L’affaire  de  l’Aga,  dont  on  a parlé  ci  deflus,  ne  caufoit  pas  de  l’embarras 
aux  Etats  autant  que  d’autres  qui  leur  étoient  fufeitées  par  le  Roi  de  Maroc 
& autres  Régences  des  Côtes  de  Barbarie.  Parmi  ces  dernières,  celle  d'Al- 
ger panchoit  a rompre  avec  les  Etats  la  Paix  qu’elle  avoit  contracté  avec  eux. 
A cet  effet,  elle  étoit  follicitéc  par  une  autre  Nation  Chrétienne  à en  venir 

• • là  par  la  promefle  de  lui  fournir  40.  Mars.  Le  Conful  des  Etats  les  en  aver- 
tit. Le  remede  à cela  étoit  de  11c  pas  permettre  de  laiffcr  fortir  de  la  Hol- 
lande des  Mâts,  puifque  cette  Régence-là  ne  pouvoir  en  tirer,  ni  d’Angle- 
terre ni  de  France,  parce  que  la  fortic  en  étoit  rigoureufement  défendue. 
Pour  le  Roi  de  Maroc,  il  écrivit  aux  Etats  une  Lettre.  Ce  qu’elle  conte- 
noit  d’effencicl  étojt  qu’il  avoit  fait  fortir  de  fes  Etats  leur  Conful , & il  y en 
«voit  établi  un  autre  qui  étoit  général  pour  toutes  les  Nations,  auquel  les 
Etats  pouvoient  s’addreffer  à l’occafion.  Cela  faifoit  de  la  peine,  à caufe  des 
Navires  des  fujets  de  la  République,  qui  pourraient  fouffrir  quelque  avanie 
. de  la  part  de  ces  Barbarcs-là.  Il  fe  parta  divers  incidens  fur  ces  affaircs-là, 
dont  le  détail  ne  lërviroit  qu’à  groffir  ces  Mémoires,  fie  comme  fuperflu,  on 
le  parte  fous  filcnce.  Les  Etats  Généraux  furent  obligez  pour  le  bien  de 
leurs  fujets  de  publier  un  Placard  contie  tant  ceux  de  Sale,  que  des  autres 
Régences  de  Barbarie.  Il  conûfloit  en  1 j.  Articles  que  voici 
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LEs  Etats  Generaux  dçs  Provinces-Unies  des  Pais- Bas  à ceux  qui  les  pre-  — - — 
fentes  verront  ou  entendront  lire  falut , font  lavoir.  Comme  nonobltant  Jr°jct 
la  Paix  faite  6c  fouvent  renouvcllée  entre  nous  8c  le  Roi  de  Maroc,  les  Na-  c*r<j 
vires  ou  par  ceux  de  fes  fujets,  a diverfes  fois,  8c  à prefent  derechef  ont  at-  contre 
taque  & pris  divers  Navires  de  nos  fujets , 8c  fait  efclavcs  ceux  qui  y étoient:  ceux  de 
ne  pouvant  d’avantage  voir  une  pareille  affaire  nous  avons  trouvé  bon.  • • & 

I.  D’ariêtcr  qu’on  accordera  de  régulières  commiflîons  à ceux  de  nos  fujets 
pour  agir  contre  les  navires  de  Guerre  de  l’Empereur  de  Maroc  ou  autres  pied 
Armateurs,  apartenans  audit  Empereur  ou  à fes  fujets,  foit  qu’ils  aient  com-  contre 
million  dudit  Empereur  ou  non.  A condition  que  lefdits  nos  fujets  feront  te-  , 

nus  de  donner  l’accoutumée  caution.  maSil* 

II.  Et  pour  mieux  encourager  nos  dits  fujets,  nous  avons  trouve  à pro-  m»un- 
pos  d’arrêter  8c  de  promettre  de  donner  à iceux  , pour  la  prile  ou  dcftruc- 
tion  defdits  Navires  Pirates  la  recompenfe  fuivante:  favoir  celle  de  iyo.  flo- 
rins pour  chaque  homme,  qui  fe  feront  trouvez  fur  le  Pirate  au  commence- 
ment du’combat , aufli-bicn  de  chaque  part  de  canon  dont  le  Pirate  aura  été 
en  ce  tems-là  monté  , à conter  du  nombre  de  boulets  qu’il  aura  pû  tirer  en 
une  fois  , le  bas  du  canon  ne  fe  compte  pas. 

III.  Nous  entendons  que  ladite  recompenfe  fera  donnée  à tous  ceux  qui 
feront  munis  de  nôtre  commiflion,  8c  par  de  particulières  raifons  à prefent, 
aulfl  fans  exception  à tous  ceux  qui  font  Amplement  fortis  ou  font  chargez 
de  Marchandées,  6c  ont  feulement  pris  une  Commiflion  pour  s’en  fervir  à 
l’occafion. 

I V.  Ladite  recompenfe  fera  donnée,  non  feulement  quand  le  Pirate  fera 

fris,  détruit,  ou  jetté  à terre,  mais  aufli  lors  que  le  même  entre  la  prife  6c 
amenement  pourra  couler  à fond  , ou  en  quelque  autre  maniéré  dé- 
truit. " * 

V.  Bien  entendu  que  lorfquc  le  Pirate  pourra  être  chafle  à terre  ou  con- 
tre un  banc,  tellement  que  le  Navire  foit  perdu,  mais  que  fes  Mariniers  ce- 
pendant qui  y étoient  deffus,  puiffent  être  fauvez  à terre,  en  tel  cas  l’Arma- 
teur qui  aura  la  commiflion  aura  feulemenc  la  moitié  de  ladite  recompenfe, 

6c  celle-ci  ne  fera  donnée  en  fon  entier,  que  lors  que  les  Mariniers  dudit  Na- 
vire détruit  feront  pris  6c  emmenez , ou  qu’ils  feront  morts  ou  noiez , ce  qu’il 
faut  faire  paroitre. 

V I.  Et  puifqu’fl  n’eft  pas  praticable  d’envoier  vers  les  Havres  de  ce  Pais  le 
Pirate  pris , avec  les  Matelots  qui  y font , il  fera  libre  à l’Armateur  de  les 
envoier  à quelque  place  où  il  y ait  quelque  Miniftre,  Conful,  ou  autre  per- 
fcne,  qui  y ferait  de  nôtre  part  comraifc,  où  les  Armateurs  doivent  juilifier 
par  de  faiisfaifans  témoignages  la  monture  8c  les  hommes  dudit  Navire  En- 
nemi , 6c  les  autres  ultérieures  circonllances  requifcs  en  cette  occafion. 

VII.  Et  lorfqu’on  pourrait  trouver  qu’on  a agi  frauduleufcment  là-deffus, 
ceux  qui  y auraient  trempé  feraient  rigoureufement  châtiez  , même  par  la 
mort  , félon  l’exigence  des  affaires.  D’ailleurs,  ceux  qui  découvriraient  à 
ictus  la  fraude  avaut  l’accufation  , auront  pour  recompenfe  la  portion,  qui 
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171  f.  aparticndroit  aux  delinquens , tant  pour  la  recompenfe , laprifc,  gages  Se 

autre  argent,  à la  charge  de  l'Eta:,  des  intereflez  dans  la  prile  du  Navnc,  8c 

de  ceux  qui  en  font. 

V III.  Lorfque  quelques  Navires  ou  Effets  apartenans  aux  fujets  de  l'E- 
tat pris  par  quelqu’un  de  ces  Pirates-là,  fera  repris  ôc  delivre  par  quelqu'un 
de  nos  Armateurs  aiant  Commifiïon  , les  reprenneurs  auront  la  moitié  de  la 
valeur  du  Navire  Se  des  Effets  du  Navire  repris,  fans  exception,  Se  fans 
égard  au  teins  que  le  Navire  Se  les  Effets  auront  etc  en  la  puiûknce  des  En- 
nemis. 

IX.  Les  Armateurs  de  Commiûion  n’auront  point  pour  butin  le  Pirate 
pris,  ni  la  recompenfe,  qu’après  que  préalablement  ils  auront  fatisfait  aux  Col- 
leges de  l’Amirauté  en  ce  Pais,  qui  feront  les  Juges  competcns,  Se  qu’ils  en 
auront  obtenu  une  fènteuce  à leur  avantage. 

X.  Et  les  Colleges  de  l'Amirauté  n’accorderont  point  la  recompenfe, 
qu’auparavant  le  Capitaine,  le  Lieutenant, & le  Pilote,  avec  leurs  Matelots, 
& leur  teneur  des  livres  ou  autres  autoriiez,  auront  déclaré  par  uqfolemnel 
ferment,  que  le  Pirate  par  eux  pris,  l’elt  en  due  forme,  fans  avoir  là-def- 
fus  concerté  ou  dircéfcement  ou  indirectement  connivé  avec  les  Ennemis,  ou 
quelqu’autre  de  leur  part. 

XI.  Et  pour  mieux  encourager  les  gens  à prendre  fervicc  dans  l’Armateur, 
Nous  ordonnons  que  ceux  qui  leront  bleflèz  dans  une  aétion  contre  le  Pirate , 
feront  guéris  aux  dépens  de  l’Etat , comme  aulîi  ceux  qui  dans  une  aétion 
contre  le  Pirate  perdra  quelque  membre  2c  deviendra  efftropié,  fera  indemni- 
fé  par  l’Etat  avec  la  moitié  de  ce  qui  eft  accordé  par  l’Etat  à ceux  qui  de- 
viennent dtropiés  fur  les  Navires  de  Guerre,  favoir  pour  autant  que  regarde 
une  tête  pour  une  fois.  Et  que  touchant  la  gucrifon  des  bleflèz,  le  compte  en 
fera  livré  au  College  de  l’Amirauté,  à qui  cela  compete  , afin  qu’après  un 
dû  examen  , on  le  taxe  , & en  donne  un  aéte.  Comme  aufiï  les  eltropiez 
doivent,  pour  avoir  ladite  moitié  de  la  recompenfe, avoir  un  Aéte  dudit  Col- 
lege de  l’Amirauté  , qui  l’accordera  apres  les  dûs  témoignages  ôc  vérifi- 
cations. 

XII.  Cette  recompenfe,  depenfc  de  la  guerilon  des  bleflèz,  comme  auf- 
fi  la  douceur  pour  les  eilropicz , lèrout  paiez  par  le  Receveur  General  des 
Droits  d’augmentation. 

XIII.  Ladite  recompenfe  fera  donnée  aux  Armateurs  de  Commiflîon  après 
l’obtenue  fentencc  des  Colleges  de  l’Amirauté,  fans  qu’elle  puiflè  être  rete- 
nue, ou  arretée  par  l’interjcétion  de  Rcvifion. 

Lés  Etats  dreflèrent  aufiï  des  Inftruétions  pour  les  Commandans  des  Na- 
vires ou  Armateurs.  Elles  confilloient  en  46.  articles.  Ils  font  trop  diff  us , 
pour  être  inferez. 

Comme  l’on  a raporté  fur  la  fin  de  l’Année  precedente  le  projet  de  Placard 
contre  la  corruption.  Celui-ci  fut  publié  le  10.de  Décembre  de  cette  an- 
née. Cette  publication  fut  retardée  par  quelque  opofition,  qu’il  falut  du 
tems  pour  la  faire  cefler.  Cependant  dix  jours  après  on  fit  une  Rcfolution  , 
• -1  pour 
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pour  faire  prêter  le  ferment  contre  ladite  corruption,  qui  fut  publié,  8c  dont  r*if. 

. voici  la  Tradudion.  

SUr  la  Proportion  faite  par  Mr.  de  Burmania  , Prefidcnt  à l’Aflcroblée , Refolu- 
après  une  préalable  deliberation  il  a été  trouvé  bon  & entendu  de  fixer  d°P  a<*~ 
par  celle-ci  qu'à  la  première  AlTemblée  qui  fc  fera  l'année  prochaine  tous  les  fj1  p°0nJf : 
Sieurs  Députez  tant  ordinaires,  qu’extraordinaires,  à l’Afi'embléc  de  LL.  HH.  faire 
PP.,  qui  y leront  alors  prelcns,  les  Minières  de  LL.  HH.  PP.,  ou  autres  prêter 
emploicz  par  elles,  & leurs  Commis  devront  par  un  ferment  folcmnel,  pro-  le  fer" 
mettre  & jurer  qu’ils  le  régleront  exactement  au  Placard  contre  l’acceptation,  ^onttt 
ou  diftribution  des  dons,  8c  prclèns  défendus,  arrêté  le  to.  de  ce  mois  cou-  la  cor- 
~ rant,  8c  que  le  meme  ferment  fera  prêté  tant  par  les  Sieurs  Députez  qui  fe-  ruption, 
ront  prefens,  que  par  ceux  qui  le  icronc  dans  h fuite  j ainfi  que  de  tems  en  ,5 
tems  viendront  à l’Aflemblce. 

- Que  le  Cor.feil  d’Etat  8c  la  Chambre  des  Comptes  de  la  Généralité,  ain- 
fi qu’ils  font  par  celle-ci  requis,  fixeront  pareillement  un  jour,  pour  prêter  le 
même  lermcnt , par  le  Confeil  d’Etat , Sc  par  les  Commis  à la  Cham- 
bre des  Comptes  de  la  Généralité,  leurs  Hauts  Officiers,  emploicz  8c  fer- 
vircurs,  Sc  d’avoir  foin  que  ce  ferment  loit  prêté  par  ceux  qui  y viendront 
dans  la  fuite. 

Que  les  Colleges  refpcdifa  de  l’Amirauté,,  les  Confeils  de  Braband,  8c  de 
Flandres,  les  Magillrats  8c  Confeils  du  reffort  de  la  Généralité  auffi-bicn  que 
les  Directeurs  des  Compagnies  des  Indes  Orientales  8c  Occidentales  tant  à 
l’affemblce  des  17,  8c  des  10.,  que  dans  leurs  Chambres  refpcdivesj  auffi- 
bien  que  les  Confeillcrs  autorifez  pour  l’adminillration  provifionellcde  la  Suc- 
ccffion  de  Sa  Majcftc  de  la  Grande-Bretagne  le  Roi  Guillaume  1II.„ 
de  gloricufc  Mémoire,  feront  requis  par  lettres,  chacun  dans  leur  departe- 
ment, d’avoir  un  pareil  foin  de  faire  prêter  ledit  ferment,  8c  de  repondre  par 
écrit,  ce  qui  fera  fait  là  deflus  par  eux. 

f Pour  fuivre  la  méthode,  qu’on  a obfervce  dans  les  Tomes  précédons, il 
faudrait  parler  ici  des  differens  intdlins  des  Provinces  refpcdives  de  la  Répu- 
blique Ils  roulèrent  pendant  l’année  fur  trais  points.  I.  Sur  la  redudion 
des  Troupes-,  II.  fur  les  finances,  Sc  III.  fur  l’amodiation  des  droits  d’en- 
trée 8c  de  fortie.  L’on  en  a le  detail  avec  les  documents  qui  y font  relatifs. 

Tout  celaeft  fi  ample,  qu’on  le  paffera  fous  fiiencc  pour  éviter  la  longueur. 
D’ailleurs,  fi  dans  les  precedentes  années  on  a inféré  les  differens  inteftins,  c’é- 
toit  pour  faire  voir,  que  nonobftant  les  contcftations  pendant  l’embarras  de 
h Guerre,  la  fageffe  des  Etats  prcvaloit  par  les  Rcfolutions  qu’ils  prenoient 
pour  le  bien  de  la  République.  Au  lieu  qu’elle  fc  trouvant  debaraffée  de 
tout  l’exterieur  par  la  conclufion  du  T raité  de  la  Barrière , l’interieur  n’é- 
toit  plus  qu’une  affaire  particulière  point  intereffante  pour  le  public.  Ainfi 
Ton  conclurra  celle-ci  par  la  belle  Préfacé  du  Confeil  d’Etat,  pour  l’Etat  de 
Guerre  pour  l’Année  fuivantc  de  1716., dont  la  Préfentaticn  fut  faite  à l’Af- 
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tji  f.  fcmblée  des  Etats  Généraux  le  30.  Décembre  de  cette  année  171  f. , 8C  qu’on 
■ — — - met  ici. 

Pétition  Générale  du  Confeil  d'Etat , en  préfentant , le  30.  ©e- 
etmbre  1715-,  à Leurs  Hautes  Puijjànccs , P Etat  de 
Guerre  pour  P /Innée  171 6. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

COmme  le  Confeil  d’Etat  a l’Année  derniere  pour  la  première  fois  apres  la 
paixd’Utregt  preienté  à Vos  Hautes  Puiflances  là  generale  Pétition  avec 
l’Etat  de  Guerre  pour  l'année  qui  va  expirer,  il  fit  en  cette  occafion-là  une 
deduétion  des  moiens,  qui  à fon  jugement  pouvoient  fervir  en  teins  de  paix  au 
, bien  de  l’Etat , tant  en  general  que  pour  les  bons  Sujets.  C’étoit  particuliè- 

rement à l’égard  des  moiens  de  leurs  fubfirtance,  8c  de  leurs  fàculrez,  pour 
les  mettre  en  une  fureté,  afin  de  les  faire,  autant  qu’il  eft  poflible,  refpircr 
des  onereufes  charges,  caufécs  indifpenfablcmcnt  par  la  derniere  Guerre  8c 
les  faire  de  plus  en  plus  fleurir. 

C’étoit  auflî  pour  les  mettre  en  état  furvenant  de  nouveaux  troubles  & des 
alarmes  de  Guerre,  que  Dieu  veüille  par  la  bonté  fufpendrc  pour  longues  an- 
nées, de  pouvoir  détourner  ces  troubles,  8c  ces  alarmes,  8c  en  cas  de  befoia 
/ épauler  fortement  8c  foûtenir  de  bonne  volonté  la  Patrie. 

Parmi  ces  moiens  de  fûreté,  celui  remarqué  depuis  plufieurs  années,  & • 
même  depuis  plus  d’un  Siècle,  comme  n’étant  pas  le  moins  eflènciel,  eft 
une  bonne  Barrière  pour  l’Etat  vers  le  Sud,  & qu’a  cette  fin  les  Provinces  ref- 
pedives  des  Pais- Bas , qui  après  l’éredion  de  la  République,  étoient  reftées 
fous  la  domination  de  la  Maifon  d’Autriche,  puflent  continuer  dans  icelle,  8c  ne 
pas  changer  de  Maître.  Cette  précaution  étoit  inutile  dans  le  tems  8c  dans 
la  naiflance  de  l’Etat.  Audi  alors  paroifloit-il  que  la  France,  non  plus  qu’a- 
vant, n’avoit  pas  lœil  fur  les  Pais- Bas,  ni  de  les  annexer  à fa  Couronne.  Ce 
qui  ne  lui  auroit  pas  autrement  été  difficile.  La  conduite  à cet  égard  du  Roi 
Lowls  XL  eft  notoire,  qui  refufa  l’occafion,  qui  lui  étoit  offerte,  d’ob- 
tenir tout  d’un  coup,Sc  fans  difficulté,  les  Pais-Bas  par  le  Mariage  de  la  fille 
Heritiere  du  dernier  Duc  de  la  Maifon  de  Bourgogne,  avec  fon  fils  ou  fon 
prochain  Heritier.  C’étoit  pour  l’unir  au  Corps  de  la  France  8c  fe  rendre 
tellement  redoutable  par-là  , tant  par  Mer  que  par  Terre  , qu’il  n’auroit 
plus  craint  les  troubles  inteftins,  ni  les  attaques  8c  furprifes  extérieures;  pré- 
forant, moins  fans  Réflexions,  que  par  une  particulière  haine  contre  ladi- 
te Maifon,  l’aquifition  du  Duché  de  Bretagne,  à de  fl  riches  8c  puif- 
fantes  Provinces  des  Païs-Bas.  C’eft  que  par-là  il  auroit  cependant  in- 
comparablement plus  facilement  pû  obtenir  la  poflcffion  de  la  Bretagne, 
auffi-bien  que  des  Pais-Bas  par  l’Augmentation  de  fes  Etats  avec  la  Bre- 
tagne. Les  Succeflcurs  de  ce  Roi-la,  du  moins  pendant  la  Ligne  de  Va- 
lois 
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lois,  ont  paru  trouver  les  Etats  & Principautcz  d’Italie  plus  convenables  pour  j-T  _ 

eux  que  les  Pais- Bas,  jufques-Ia  même  , que  le  Roi  François  premier • 

refuia  d’accepter  les  offres  de  l’Empereur  Charles  V. , nommément  de 
donner  fa  fille  à fon  fils  avec  la  dote  de  tous  les  Pais- Bas,  8c  de  les  ériger  en 
Roiaume,  pourvu  qu’il  fe  defiftâr  du  Duché  de  Milan.  Cela  étoit  alors  re- 
marqué comme  une  choie  en  général  fort  étonnante,  à l’égard  de  l’un  8c  de 
l’autre  de  ces  Princes,  que  l’un  pût  faire, & l'autre rcfulèr, une  offre  fi  confi- 
fiderablc  que  celle  de  tous  les  Pais-Bas -,  8c  cela, pour  le  Duché  de  Milan, 
beaucoup  moins  puiffant,  & beaucoup  moins  confidcrablc,  par  raport  au  pu- 
blic. Auffi  les  Princes  de  1a  Ligne  de  Valois  étoient-ils  la  plus  part  malheu- 
reux contre  les  Maifons  de  Bourgogne  6c  d’Autriche.  La  première  qui  jouit- 
foic  même  de  la  prérogative  de  Princes  du  Sang  en  France,  dans  l’ulücilc  in- 
confiance  & inquiétude  de  cette  Nation-là,  aiant  trouvé  tant  de  partifans, 
que  par-là,  aufli-bicn  que  par  leurs  propres  forces , non  feulement  ont  pu  fai- 
re tête  aux  Rois  de  France  en  ce  tems-là , mais  auffi  les  ont- ils  par  fois  con- 
traints à des  conditions  de  Paix  defavantageufes  , 6c  peu  convenables.  La 
dernière  de  ces  deux  Maifons-là  aiant  obligé  la  France,  par  diverfes  mémora- 
bles Batailles,  6c  particulièrement  celles  de  St.  Quentin  6c  de  Graveline,  de 
lui  céder  plusieurs  importantes  Provinces  5c  Villes.  Finalement  les  diffirn- 
fions  inteitines , à caufo  de  la  Religion,  ou  autrement,  rendirent  la  France 
hors  d’état  de  pouvoir  fonger  avec  quelque  attachement  aux  affaires  de  de- 
hors, jufqucsàcc  que  le  Roi  Henry  IV.  de  la  Maifon  de  Bourbon. 

( aiant  le  premier  trouvé  le  moien  d’éteindre  les  diflenfions  inteftines , 6c  d’o- 
bliger Philippe  Second  Roi  d’Efpagne  à la  Paix  de  Vcrvins,  qui  eft  la 
première  Paix  que  la  France  après  une  Guerre  de  longues  années  contre  les 
Maifons  de  Bourgogne  6c  d’Autriche  avoit  fait  avec  quelque  avantage)  aux 
dernicres  années  de  fa  vie  , fit  beaucoup  de  préparatifs  pour  une  nouvelle 
Guerre.  -Cela  donna  lieu  à de  fortes  conjeâures,  que  cela  pouvoit  avoir  en 
veué  les  Pais-Bas , foit  que  cela  lui  donnât  l’ouverture  à la  fouvcnancc  des 
malheurs  6c  defaftrcs  qui  avoient  plus  d’une  fois  affligé  la  France  de  ce  côté- 
là,  & de  s’en  garantir  pour  l’avenir,  par  l’occupation  des  Villes  6c  Places 
voifines:  foit  qu’alors  la  prevoiance  déjà  de  la  dccadcnce  des  Affaires  d’Efpa- 
gne lui  fuggerât  de  faire  préalablement  la  Conquête  des  Païs-Bas,  ou  du  moins 
d’une  bonne  partie,  comme  n’étant  pas  une  choie  difficile. 

En  ce  tcms-là,  6c  dans  la  fituation  des  affaires, les  délibérations  fur  la  Trc- 
ve  de  i z.  ans  entre  l’Efpagne  6c  l’Etat  qui  avoit  lufcité  bien  de  differens  fen- 
timens,  étant  portées  à un  terme  de  conclufion,  il  fut  par  la  Regencc  fige- 
ment remarqué,  qu’en  cas  que  les  dix  Provinces  de  Païs-Bas, qui  apartenoient 
encore  à l’Efpagne,  vinffent  une  fois  à tomber  entre  les  mains  de  la  France, 
le  Corps  de  ce  Roiaume  alors  fi  grand,  6c  fi  enferme,  feroit  une  furabon- 
dance  de  peuples  6c  de  Richeflès;  cnlûitc  les  7.  Provinces- Unies  feroient  atta- 
quées par  cette  Couronne,  8c  expofées  au  dernier  péril  de  leur  decadence  6c 
de  leur  ruine.  Que  cependant  la  grande  veuc  de  la  Guerre  contre  l’Efpagne, 
qui  jufques-là  avoit  été  pouffee  avec  tant  de  fang  répandu , n’avoit  pas  été 
pour  changer  de  Maître,  mais  pour  fe  délivrer  de  toute  tiranie,  quoi  qu’au 
‘tome  IX.  V v com- 
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17 if.  commencement  de  cette  Guerre,  & dans  l’état  defefpcré  des  affaires  de  ter- 
— * — re,  on  auroit  parfois  pû  avoir  été  d’un  autre  fentiment.  Ainfi  pour  cela  c’é- 
toit  mieux  pour  l’Etat  de  conclurre  la  Trêve  de  iz.  ans;  donner  par-là  oc- 
cafion  à la  Rcgence  des  Païs-Bas  de  refpirer,  8c  de  rétablir  leurs  forces  épui- 
fées,  conlcqucinent  de  moins  réveiller  la  convoitilê  de  la  France  à tournerfes 
armes  contre  les  Païs-Bas,  & ainfi  en  effet  de  procurer  à cet  Etat  une  fuffi- 
fante  Barrière  entre  lui  8c  la  France.  Audi  ce  fentiment  fut- il  luivi,  furquoi 
la  Trêve  étant  conclue  , on  fût  de  ce  côte-là  pour  long-tems  en  repos.  C’eft 
jufques  à ce  qu’en  l'an  1O34.  au  tems  du  Roi  Louis  XIII.  fous  la  di- 
rection d’alors  du  Cardinal  de  Richelieu,  la  convoitifc  8c  le  deûr  fur  les  Païs- 
Bas,  revint  à revivre,  81  fut  propofé  un  partage,  par  lequel  une  bonne  par- 
tie d’iceux  ferait  annexée  à la  France  -,  mais  ce  partage,  pour  fc  garantir  du 
voifinage  immédiat  de  la  France,  qui  étoit  toujours  ellimé  périlleux,  étant 
décliné  8c  rejetté,  les  affaires  n’en  demeurèrent  pas  là.  Car  le  Cardinal  Ma- 
zarin,  après  la  mort  de  Richelieu,  8c  du  Roi  Louis  XIII.,  qui  le  fuivit 
de  bien  près,  niant  fuccedé  dans  la  direction  des  affaires  fous  la  Regence  de  la 
Reine  Mere  Anne  d’Autriche,  11’épargna  ni  peine,  ni  travail,  ni  autres 
moiens,  particulièrement  au  tems  des  Négociations  delà  Paix  de  M un  (1er, 
pour  l’aquifition  des  Païs-Bas,  8c  pour  ainfi  ctendre  la  circonférence  de  ce 
Roiaume-là, afin,  fuivant  fes  propres  mots,  que  la  Ville  de  Paris  en  fût  le 
centre.  Mais  ce  coup  étant  alors  rompu  par  la  Paix  particulière  entre  l’Ef- 
pagne  8c  cet  Etat , la  Guerre  fut  cependant  en  cette  veué  pouflcc  par  la 
France  feule  contre  i’Efpagne,  8c  après  diverfes  fecretes  Négociations  avec 
le  Protecteur  Cromwcl  & autres  Cours,  elle  finit  par  le  Traité  des  Pirenécs, 
avec  tel  fuccès,  que  fuffifamment  tout  l’Artois,  une  grande  partie  du  Duché 
de  Luxembourg,  8c  plufieurs  Places  entre  la  Meufe  8c  la  Sambrc,  dans  le  Hai- 
naut  8c  ailleurs,  furent  cedées  à la  France. 

Ainfi  l’Etat,  par  toutes  les  démarchés  dcfdits  deux  Cardinaux,  deux  des 
plus  rufez  Miniftres  que  la  France  ait  jamais  eu,  tomba  dans  ce  réel  danger, 
qui  avoit  ingenicufcment  été  infère  par  la  Regence  fur  les  démarchés  du  Roi 
Henry  IV.,  aux  derniers  jours  de  là  vie,  a l’égard  des  Païs-Bas.  On  fut 
par-là  d’autant  plus  convaincu  de  la  néccffité,  que  ces  Pais  dévoient  être 
confervez  8c  les  étendre  à une  Barrière  8c  comme  une  muraille  mitoienne  en- 
tre la  France  8c  l’Etat.  On  déclina  par  cette  raifon  encore  une  fois  en  l’an 
1665.  le  partage  defdits  Pais,  dont  on  avoir  réitéré  la  propofition,  8c  mê- 
me leurs  cantonnemens;  étant  fagement  jugé,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  fubfiftcr 
d’eux-memes,  8c  fc  mettre  à couvert  d’une  furprife.  C’étoit  fur  le  même 
fondement,  qu’en  1666.,  que  le  Roi  d’Efpagne  Philippe  IV.  étant 
mort,  on  fut  obligé  de  foutenir  lefdits  Païs, qui,  fous  le  prétexte  d’un  cer- 
tain droit  de  dévolution,  furent  alors  attaquez, neanmoins  avec  le  fuccès  que 
pour  l’amour  de  la  Paix  8c  par  d’autres  diverfes  railons  6c  circonftances  de  ce 
tems-là.  Douai,  Tournai, Lille, 8c  d'autres  diverfes  places,  furent  démem- 
brées 8c  ccdées  à la  France  par  la  Paix  d’Aix-la-Chapelle  en  1868.  On  tâ- 
cha bien  de  garantir  le  relie  de  ces  Païs- là  par  la  fâmeufe  Triple- Alliance, 
snais  fans  aucun  autre  fruit  que  celui  que  peu  de  tems  après  deux  des  3.  Ga- 
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rants  étant  attirez  china  d’autre*  & contraires  mefures,  PEtat,  pour  la  plus 
part  à caufe  de  cette  garantie,  fut  par  une  effroiablc  Guerre  attaqué  en  167s,  ' 
qu’il  jugea  pourtant  plus  fage  de  fouffrir,  quoi  qu’avec  un  extrême  danger,  que 
de  l’éviter  provifionellemcnt  par  l’abandonnement  & le  partage  des  Païs-Bas, 
car  par-là  l’on  aplanifloit  par  la  fuite  un  beau  chemin  à leur  ruine  8c  à une 
éternelle  fujettion.  Cette  Guerre  ne  prit  cependant  aucune  autre  fin,  que 
celle  que  par  la  Paix  de  Nimegue  en  1678.  plufieurs  autres  Places  de  ces 
Païs-là  furent  encore  démembrées,  comme  aulli  enfuite  il  falut  faire  pour 
éviter  de  nouveaux  troubles  qui  s’elevoient , en  1684.,  par  la  Trêve  qu’on 
lit  alors  pour  20.  ans.  La  Paix  de  Rifwick  fut  un  peu  plus  auantagcufc}  mais 
la  tranquillité  qu’on  venoit  par-là  d’obtenir,  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le 
Roi  d’Efpagne  Charles  II.  de  glorieufc  Mémoire  étant  venu  à mourir, 
environ  5.  ans  après,  on  vit  d’abord  le  relie  des  Païs-Bas  Efpagnols  occupé, 
fans  autre  rcmede  que  celui  d’une  nouvelle  Guerre  univerfelle.  Dans  l’cfpe- 
rance  de  pouvoir  la  poufler  avec  fuccès , on  fit  entre  les  Puiflànces  intcrefices 
en  Septembre  1701.  la  nommée  grande  Alliance,  fie  entre  autres  par  le 
cinquième  Article  il  fut  arrêté,  que  lefdits  Païs-Bas  étant  regagnez,  6c  unis 
comme  auparavant,  dévoient  fcrvir  pour  une  Barrière  a l’Etat.  La  Guerre 
fut  là-deflus  commencée  avec  vigueur,  6c  pouflee  avec  tant  de  bravoure  fie  de 
bonheur,  que  non  feulement  on  conquit  les  Païs-Bas,  ainfi  qu’ils  étoient 
pofiedez  parle  Roi  Charles,  à l’exception  de  Luxembourg , Namur, 
« Charlcroi , mais  aufli  par  deflus  diverlcs  autres  Villes, 8c  Places  qui  avoient 
été  cedées  par  les  précedens  Traitez.  Surquoi  enfin,  après  une  fanglantc 
Guerre  de  n.  ans,  la  Paix  fut  rétablie  par  les  Traitez  d’Utrecht  en  171?. 
& l’on  y prit  le  foin  pour  la  Barrière  de  l’Etat,  autant  que  les  circonilances 
des  affaires  6c  de  ce  tcms-là  ont  permis. 

Avec  tout  cela  il  eft  vilible,au’ainû  que  de  vieux  tems,  la  Regence  en  ce 
tems  a jugé  très-néceffiurc  l’étaoliflement  6c  la  confervation  d’une  Barrière, 
ainfi  qu’il  a, été  dit,  pour  la  lureté  de  l’Etat, 8c  qu’on  a là-dcfTus  tâché  de  la 
maintenir  avec  beaucoup  de  fermeté,  fie  non  lèulement  on  a rejettéde  tems  en 
tems  des  offres  6c  des  propofitions,  qui  au  fond  ne  tendoient  qu’à  deftruétion, 
quoi  qu’exterieurement  fous  une  aparence  8c  vûë  qui  n’étoit  pas  defavanta- 
geufe,  mais  même  comme  fi  ce  ne  pouvoit  pas  être  autrement,  ladite  Ré- 
gence n’a  pas  craint  d’entrer  là-deffus  plus  d’une  fois  dans  de  grandes  6c  dan- 
gereufës  Guerres.  De  cette  manière  on  la  confervée , ou  regagnée  fi  elle  a 
été  perdue. 

Encore  ce  point , joint  à celui  deffus  Amplement  aprouré,  ne  devoit  pat 
être  en  général  un  projet  de  different  6c  de  conteflation.  Cependant . quoique 

far  l’Article  IX.  de  ladite  grande  Alliance  on  fut  convenu  qu’en  fiilànt  la 
aix  les  Hauts  Contrahans  dévoient  particuliérement  tomber  d’accord  de  quel- 
le manière  l’Etat  ferait  mis  en  fûrete  par  ladite  Barrière , 8c  qu’en  fuite  on 
y ait  emploié  divers  moiens  par  les  deux  fameux  Traitez  de  la  Barrière  de 
170p.  6c  171 3-  6c  que  même  enfuite  on  foit  entré  en  Négociation  fur  ce  fu- 
jet  entre  l’Empereur  8c  cet  Etat;  cependant  en  cetrc  occafion  hors  du  Païs 
des  gens  malintcntioncz  ont  tiré  diverfes  oditules  coofequcnccs,  comme  fi 
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I7lf.  l’Etat, par  la  pofleffion  de  diverfes  Places  & Villes  dans  les  Païs-Bas,  étoit  de 
■ — fentimcnc  de  s’emparer  de  tous  les  Pais,  qu’il  y introduiroit  toute  forte  d’im- 

pôts 8c  de  Placards  limitez  par  raport  au  Commerce,  à l’avantage  de  fes pro- 
pres lujecsj  8c  de  tenir  également  enfermez  les  Havres  de  la  Flandre  8c  de 
l’Efcaut,  8c  de  couper  8c  détourner  par-là  tout  le  trafic  des  Nations  Etran- 
gères avec  les  Pais- Bas.  Pareillement  dans  i’interieur  de  ce  Païs-ci , on  a fait 
diverfes  difficultcz  contre  la  pofleffion  6c  la  garde  de  diverfes  places  éloi- 
gnées aux  Pais  Bas,  la  communication  avec  leiquclles  pourroit  être  rendue- 
difficile , fi  non  meme  coupée  -,  8c  que  cette  pofleffion  ne  pouvant  pas  lé  fai- 
re, (ans  tenir  par-là  une  notable  partie  des  Troupes  de  l'Etat  hors  du  Pais, 
8c  fans  y remettre  pouc  leur  entretien  de  confiderables  fommes  annuelles  d’ar- 
gent } par-là  la  circulation  de  l’argent  dans  ce  Païs-ci  viendrait  à notable- 
ment diminuer,  8c  le  public  en  fournirait.  Mais  ces  confcqucnccs,  qui  étoient 
plus  envieulès  8c  malicieufcs , que  fondées , fe  diffiperent  bien-tôt.  Et  par 
raport  aux  difficultcz  fulcitées  contre  la  pofleffion  de  la  garde  des  placesdans 
les  Païs-Bas,  il  femble  que  ceux  qui  les  ont  miles  fur  le  tapis  n’ont  point  ré- 
fléchi que  les  Païs-Bas  Eipagnols  étoient  réduits  à un  fi  bas  état  par  une 
Guerre  de  zq..  ans, qui  finit  par  le  Traité  de  Pirenécs,  que  quoi  que  alors  ils 
fulfent  incomparablement  plus  riches  éc  puifians,  qu’ils  n’ont  depuis  été,  à 
peina  pouvoient-ils  fournir  à cç  qui  étoit  requis  à leurneceflaire  defenfe.  Que 
cependant  cette  décadence  8c  cette  difette  étoit  alors  en  quelque  manière 
fuplééc  par  de  convenables  renfilés  d’argent , 8c  par  des  envois  de  Soldats 
d’Efpagnc.  Mais  dans  la  fuite  des  tems  venant  à commencer  à manquer  8c 
enfuitc  finalement  entièrement}  8c  lefdits  Pais  par-là  tombant  dans  une  grande 
diminution, 8c  par-la  apres  de  continuelles  Guerres  affligé  dans  une  plus  gran- 
de décadence  8c  impuiflance,  l’Etat  à caufe  de  fa  propre  confcrvation , cil 
venu  dans  l’obligation,  pour  les  protéger  8c  les  maintenir,  de  fortement  y 
contribuer,  quoi  qu’avec  une  grande  depenfc,  8c  même  à cette  fin  d’y  gar- 
nir leurs  frontières  par  fes  troupes.  Qu’en  attendant  cependant  plus  d'une  fois, 
il  lui  a falu  voir,  que  tous  les  efforts  éc  fes  précautions  étoient  inutiles  8c  in- 
fruéleufes,  par  l’indolence  , 8c  par  les  maximes  intereflccs , même  .contraires 
aux  intérêts  de  l’Etat,  de  ceux  à qui  la  furintcndance  des  affaires  en  ce  Pàis- 
là  ctoit  commife,  8c  qui  même  avant  la  dernière  Guerre  allèrent  fi  loin,  qu’un 
ample  tien  de  l’Infanterie  de  l’Etat, emploiée  comme  dellus  pour  les  Garni- 
fons,  dans  un  jour  8c.dans  une  même  heure  fut  arrêtée:  8c  ainfi  il  a jugé  né- 
cefluire  devant  y concourrir,  pour  la  proteftion  8c  la  defenfe  del'Jites  places, 
d’une  manière  fi  confiderable , 8c  même  pour  l’Etat  fi  onereufe,  de  prendre 
foin  que  la  Garde  en  fut  confiée  indépendamment  d’autres.  C’ell  pour  cela 
que  dcja.dans  l’année  1687.  On  a prefle  de  la  part  de  l'Etat  d’y  avoirengage 
les  principales  places  ainfi  que  cela  iêroit  indubitablement  arrivé,  fi  cela  n’eut 
été  traverfé  parlajaloufie  mal. fondée  des  voifins.  C’ell  pour  cette  même 
raifoa  que  l’Etat  dans  ces  derniers  tems  a exigé  Vjus  prxfidii  dans  les  Villes 
de  la  Barrière,  afin  Je  ne  pas  en  laifler  dépendre  leur  contervation  de  la  négli- 
gence ou  de  la  mauvaife  volonté  d’autres.  Les  Villes  8c  Places,  dont  l’Etat 
par  le  récent  Traité  conclu  s’eft  refervé  ies  Garnifons,  fervent  elTeneiellement 
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à la  fureté.  Namur,Tournni  Sc  Menin,  fituécs  fur  la  Mcufc,  l’Efcaut,  & la  *7if. 
Lis , tendent  notoirement  à ce  but  ; ôc  Y près  & Fûmes  poor  couvrir  1»  " 

Flandre  de  l’Etat,  qui  relleroit  autrement  pour  la  plus  parc  ouverte  à caufe  dé 
la  détérioration  des  Frontières  de  ce  côté-là , par  le  comblement  des  embou- 
chures & des  Canaux.  Il  eft  vrai  que  les  Places  qui  doivent  compofcr  la 
Barrière  font  pour  la  plus  part  fituécs  du  côte  Occidental  de  la  Meufe  ôc 
hors  de  Venlo  ôc  les  Forts  au  deflous  de  Maeltricht , aufli  bien  que  St.  Do- 
nat,  fort  éloignées.  Cependant , outre  qne  du  côté  Oriental  de  la  Meufe, 
en  prenant  à tems  de  bonnes  précautions  8c  évitant  de  donner  aucun  jufte 
lieu  de  mécontentement  aux  Princes  voifins  de  ce  çôté-li»il  paroit  y avoir  peu 
d’aprehenfion  du  côté  Occidental , l'on  n’a  pû  obtenir  aucune  autre  place 
voifine.  C’cft  ainfi  qu’on  la  vû  par  les  difficultez  qu'on  a rencontrées  à l’é- 
gard de  Dendermonde,  du  Chateau  de  Gand,  ôc  des  Places  le  long  du  Demcr. 

Cela  cft  même  plus  avantageux  à l’Etat,  au  cas  que  contre  toute  attente  il 
Parvint  de  nouvelles  difficultez  pour  faire  la  Guerre  fur  les  Frontières  éloi- 
gnées, plûtôt  que  fur  lés  propres  terres,  ainfi  que  l’experience  l’a  faitclaire- 
ment  8c  fenfiblement  voir  au  commencement  de  la  dernière  Guerre,  que  les 
Ennemis  portèrent  leurs  armes  dans  le  refiort  de  la  Généralité,  ôc  même  à la 
vûë  des  Provinces  votantes.  Outrccclala  différence  d’une  diitance  de  la  Bar- 
rière & de  Maeltricht  8c  d’autres  Places  de  l’Etat  de  Brabant  ôc  de  Flandres, 
n’cft  pas  fort  grande,  ôc  feulement  de  quelques  marches,  6c  par  conléquent 
non  pas  de  cette  confideration , qu’on  eut  dû  pour  cela  te  dcfilter  dcfdites 
Places  ainfi  qu’il  a été  en  d’autres  tems  plus  amplement  remontré. 

La  Barrière  étant  enfin  fixée  par  le  Traité  conclu  à Anvers  le  if.  du  moir 
dernier,  auffi  bien  que  les  moiens,  qui  doivent  en  bonne  partie  tendre  à fon 
maintien,  de  cette  manierea  eu  tantd’effèt,  ôc  le  but  de  l’Etat  étant  atteint, 
cela  pourra  fortement  fervir  à l’affermiffement  de  la  fureté,  ôc  de  fon  repos, 
que  Dieu  veiiillc  faire  durer  pendant  une  longue  fuite  d’années.  Quoi  que. 

Hauts  ôc  Puiffans  Seigneurs , la  Barrière , par  la  fituation  des  Villes  8c  Pla- 
ces qui  la  compofent,  puiffe  beaucoup  contribuer  à la  commune  fureté,  il 
n’cft  cependant  pas  moins  effentiel  de  protéger  8c  regarder  l’ancienne  enceinte 
des  Pais-Bas  Confédércz.  A cette  fin,  l’Etat  ne  doit  pas  dans  ces  préfens> 
tems  de  Paix  fe  défaire  des  Troupes  qui  font  néceffaires. 

Cette  vérité  a été  l’année  demiere  remontrée,  tant  par  des  raifons  que  par 
des  exemples  des  tems  anciens  8c  recens,  ôcaffezcirconftantidle/ncnt,  qu’il  n’y 
a rien  déplus  fragile  8c  incertain,  qu’une  Paix  defarméc.  Et  que  la  fûreté 
d'un  Etat  confiftc  en  ce  qu'il  ne  doit  pas  dans  le  milieu  d’une  Paix,  quelque 
ferme  8c  confiante  qu’elle  puiffe  paroître,  s’y  entièrement  abandonner  ôccroi-- 
rc  tout  à fait  fure>  mais  fe  tenir  dans  une  convenable  pofturc,  afin  de  n’être 
pas  hors  d’attente  furpris , 8c  de  pouvoir  fe  débarafièr  du  danger  qui  furvient. 

On  peut  bien  s’attendre  à quelque  repos  ; fi  une  Paix  étant  faite,  on  cultive 
dûëment  l’amitié  ôc  la  correfpondanee  établie  par  icelle,  ôc  fi  l’on  prévient 
Ôc  évite  avec  foin  ce  qui  pourvoit  donner  quelque  jufte  lieu , occafion , ou 
acheminement  à l’Offenfc . Ôc  à de  nouveaux  troubles.  Cependant,  comme 
les  Guerres  ôc  les- Troubles,  aufli  bien  que  les  autres  évcircmens  du  monde» 
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171  f.  réfultent,  tant  par  les  paflîons,  & les  pcnfces  des  hommes , que  par  les  véri- 

tables  intérêts  des  Etats  ôcPais,  ainG  qu’on  a vû  plus  d’une  fois  dans  le  mon- 
de que  des  Princes  ÔC  Etats,  quoique  dans  une  amitié  extérieure  avec  leurs 
Voifins,  néanmoins  par  des  armemens  hors  de  faifon  des  Garnifons  néceflàircs 
pour  leurs  Frontières , ont  donné  occafion  d’aflàillir  ôc  d’envahir  leur  Pais. 
Ainfi  il  elt  par-là  indubitable , que  pour  jouir  d’une  fureté  il  11e  faut  pas  non- 
obflant  ccttc  amitié,  négliger  les  précautions  néccflaires,  contre  le  rcfroidil- 
fernent  & le  changement  qui  pourrait  furvenir  en  icelle,  ainlî  que  dans  le 
beau  tems  l’on  ne  doit  pas  négliger  les  moiens  de  iè  garantir,  fi  une  tempête 
furvieut.  Ce  n'elt  cependant  pas  l'intention  de  montrer  par  ceci , qu’à  pré- 
fent  on  doive  garder  une  plus  onereufe  Milice,  ainlî  qu’on  a fait  dans  d’au- 
tres tems  de  Paix.  Au  contraire,  à caufe  des  Charges  extrêmes  dans  une  fi 
longue  durée  de  1a  derniere  Guerre,  ôc  pour  foulagcr  les  Provinces,  aufli  vi- 
te & autant  qu’il  efl  poflible,  l’on  a trouvé  bon  d’amoindrir  le  nombre  des 
Troupes  dans  un  an  après  la  Paix  faite  d’environ  po.  mille  hommes,  ôc  en 
ces  jours  plus  même,  par  les  mêmes  railons  que  la  (ureté  du  Pajs  ôc  les  Gar- 
nifons ncceflaires  des  Frontières  ne  permet , encore  fix  mille  hommes.  Ainlî 
lcsTroupcs  qui  relient  en  pied  font  en  moindre  nombre  que  celles  qu’on con- 
ferva  après  la  Paix  de  Rilwick,  quoi  qu’à  préfent  on  devroit  continuer  à en 
confervcr  plus  qu’en  ce  tems- là.  Outre  cela  pour  le  plus  grand  foulagemcnt 
des  Provinces  un  bon  nombre  de  Suiflès,  ôc  une  partie  de  l’Artillerie  6c  des 
Ingénieurs , vont  être  retranchez  de  leur  compte  par  les  moiens  de  la  Barriè- 
re. Mais  lefdites  prcmelTes  tendent  à prouver,  qu’on  ne  peut  pas  ajufter 
avec  la  fureté  de  l’Etat  la  conduite  de  quelques  Provinces  de  l’Union , qui  de 
leur  propre  ôc  privée  autorité , fans  aucun  préalable  concert  ou  délibération 
avec  leurs  Confédérez  ont  pû  trouver  bon  de  diminuer  encore  confidérable- 
ment  les  Troupes  de  leur  répartition  en  fufpendant  leur  folde , même  telle- 
ment, que  s’il  falloir  prendre  le  total  des  Troupes  félon  cette  proportion-là 
il  ne  pourrait  pas  notoirement  être  fuffifant  pour  garnir  les  Frontières  ôc  leurs 
Fortifications,  ôc  d’y  prendre  garde;  bien  loin  que  par-là  on  pût  les  garan- 
tir ôc  les  défendre  en  cas  d’un  imprévu  befoin.  De  cette  maniéré  d’agir  if 
efl  difficile  d’en  inférer  autre  chofe,  finon  que  les  Provinces  qui  en  font  ufa- 
ge  doivent  s’imaginer  d’avoir  une  difpofition  abfoluë  ÔC  privative  fur  les  Trou- 
pes de  leur  répartition,  ôc  même  de  pouvoir  l’exercer,  fans  le  moindre  égard 
à la  défenfe,  à la  fûreté  publique,  à laquelle  cependant  fur  tout  l’entier  nom- 
bre des  Troupes  de  l’Etat  doivent  fervir,  fans  différence  fur  quelle  répartition 
elles  puiflent  être.  Une  imagination,  aufli  mal  fondée  qu’elle  efl  hors  de 
forme,  tend  dircâement  contre  le  fondement  de  la  fàmeufe  Union d’Utrechr, 
c’eft  que  par  icelle  premièrement  les  Provinces  refpeélives,  quoi  que  non  pas 
amenées  à un  Corps,  cependant  étant  fi  étroitement  confédérées,  ôc  enga- 
gées comme  fi  Elles  n’étoient  qu’un  Corps  & une  feule  Province,  font  d’une 
manière  fort  particulière  Ôc  folemnelle  obligées  à une  mutuelle  défenfe  ôc  pro- 
teétion , même  en  cas  de  befoin  de  toute  leur  force  ôc  avec  biens  ôc  vie.  C’cfl 
que  d’ailleurs  fuivant  ôc  conformément  le  texte  exprès  de  l'Union,  c’efl  par 
là  Généralité,  favoir  par  les  Provinces  cnfemble,  qu’il  doit  être  déterminé  ôc 
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mis  en  ufage,  ce  qui  doit  être  rcfolu  8c  fait  pour  leur  aflîflancc  réciproque  & j-i  «•; 
aide.  Cela  doit  originellement  être  pris  hors  de  certains  moiens,  levez  fur  — — — 
un  égal  pied  fur  toutes  les  Provinces,  6c  après  cela  furvenant  des  difficultez 
fur  la  levée  de  ces  moiens}  hors  de  certains  fixez  lubfides,  contribuez  par  les 
Provinces  refpeétives , chacun  félon  Ion  contingent. 

C'eil  en  troifiéme  lieu  pareillement  8c  originairement  à la  Généralité  d’a- 
voir foin  de  la  commune  défenfe  de  l'Etat,  lèlon  1’cccnduè  defdits  Articles, 

& prendre  pour  cela  ie  nombre  néeeflairc  de  Troupes,  6c  de  les  entretenir. 

Le  Confcil  dm  pais  dans  l’an  i fSl.  6c  cela  environ  deux#  ans  après  ladite 
Union,  étant  établi  à la  Régence  du  païs,avoit  fuivant  le  troificme  article  de 
fes  înlîiuétions  l’autorité  pour  prendre  8c  cafler  les  troupes  tant  à pied  qu'à, 
cheval , fuivant  la  Gtuation  des  affaires , 8c  fuivant  qu'il  ferait  jugé  être  du 
bien  de  l’Etat.  G’étoit  pourvû  qu’en  prenant  des  troupes  l’on  n’excedât  pas 
la  fomme  des  moiens  auxquels  on  aurait  confenti , comme  après  la  mort  de 
Guillaume  I.  Prince  d'Orange  de  glorieufe  mémoire  en  i f84.  le  Prin- 
ce Maurice  6c  le  Confcil  d’Etat  furent  provifioncllcmcnt  commis  à la  Haute 
Regence  on  leur  donna  pareillement  le  pouvoir  8c  l’autorité  comme  au  Con- 
feildu  pais,  pour  prendre,  cafler,  ou  réduire  les  troupes,  reliant  toujours 
dans  les  bornes  des  conlèntcmens , 6c  donnant  aux  Provinces  des  ordonnances 
ou  déchargés  de  leurs  contingents,  pour  autant  d’argent  à quoi  montoit  la 
fomme  à la  charge  des  Provinces  rcfpeétives  pour  les  garnifons  & aunes 
frais  ordinaires  de  guerre,  permife  ou  avouée  par  le  Confcil  d Etat. 

Le  Comte  Leyceltcr  aiant  peu  de  tems  après  été  établi  pour  Gouverneur 
Général  des  Pais-Bas,  8c  pendant  fa  Régence  aiant  commis  divers  excès  par- 
ticulièrement en  prenant  ôc  entretenant  plus  de  Troupes  qu’il  ne  pouvoit 
paier,  par  les  confentemens  des  Provinces}  6c  par  fon  départ  pour  l’Angle- 
terre aiant  laifle  les  Garnifons  fans  paiement,  par  où  il  en  réfulta  divers  defor-  ' 
dres  8c  opreflions  fur  ie  plat  Pais;  les  Confédércz , parmi  lefquels  en  ce  tems- 
là  la  Hollande , Zclande,  Utrecht,8c  Frife,  étoient  communément  connues 
fous  le  nom  de  Provinces  contribuantes,  réfolurent  pour  n’être  plus  fujets  à 
de  pareils  inconveniens  de  repartir  les  Troupes  fur  lefdites  Provinces  êc  leurs 
dépendances  8c  quartiers . 8c  de  les  faire  paier  par  elles  fuivant  le  contingent 
de  chacune  dans  les  contributions  publiques.  Par  la  réduétion  de  la  Ville  de 
Groninguc,  la  Province  de  ce  nom  entra  dans  l’Union  avec  un  proportionné 
contingent.  Enfuite,  les  Provinces  de  Gueldre  8c  d’Over-Yflcl  aporterenc 
une  année  plus  8c  l’autre  moins,  fuivant  qu’elles  fouffroient  de  l’Ennemi.  Ce 
partage  connu  fous  le  nom  de  répartition  n’étoit  cependant  en  effet  autre 
chofc  qu’une  pure  aflignation  des  foldes,  fans  que  par-là  ou  donnât  auxdites 
Provinces  aucunement  plus  de  droit  fur  les  Troupes.  Car  ce  Droit  aparté- 
noir,  relia,  8c  ell  toujours  refié  fous  la  furdircélion  8c  jurifdiélion  delà  Gé- 
néralité. Pareillement  auffi  les  foldes  aflignées  ou  reparties  ctoient  imputées 
fur  les  confentemens  annuels  des  Provinces  à la  garde  8c  à la  difpofition  de  la 
Généralité  jufques  à zoo.  mille  flor.  par  mois,  hors  & outre  l’extraordinaire 
qui  à la  fin  de  chaque  année  étoit  liquidé- au  Comptoir  général  de  l’Union  8c 
enfoite  reporté  dans  les  contes  du  Receveur  Général  de  l’Union  comme  s’il 
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irif.  l'avoit  été  dire&ement  paié  par  icelui.  Cependant  enfuite  cette  liquidation 
fe  faifant  lentement  par  les  Provinces,  de  forte  que  les  contes  du  Receveur  gé- 
néral ne  pouvant  pas  être  différez,  il  y fut  pourvu  par  les  Provinces  mê*' 
mêmes  par  leur  liquidation  directement  à la  Chambre  des  Comptes  de  la  Gé- 
néralité. 

En  4.  lieu  les  Troupes,* au  commencement  de  1a  République,  pretoient 
le  ferment  à la  Généralité,  ainfi  qu’on  peut  voir  par  le  VjI.  Article  de  la 
dite  Union.  Et  comme  l’on  défera  en  1 f8z.  le  Commandement  de  Troupes 
au  Duc  d’Anjou , on  fit  une  exprefle  condition  que  les  Troupes  prêteraient 
le  ferment  à la  Généralité  aufli  bien  qu’à  (on  Alteflc.  Quelque  peu  de  tems 
apres,  fçavoir  en  1^4.  on  fit  un  formulaire  par  lequel  les  Troupes  dévoient 
faire  ferment  à la  Généralité,  jurant  fidelité  aux  Etats  Généraux,  au  Prince 
Maurice, & au  Confeil  d’Etat, ce  Prince  étant  commis  alors,  comme  deffus 
par  les  Etats  Généraux  au  Gouvernement  des  Provinces-Unies  On  a de- 
puis cmploié  d’autres  Formulaires  pour  ledit  ferment , comme  auflî  finalement 
le  16.  de  Juin  16  fi.  dans  la  grande  Aflemblée  on  convint  encore  unanime- 
ment & en  premier  lieu  & avant  tout,  d’obliger  les  Troupes  à la  fidelité  & 
à l’obéiffance  à l’Etat  en  Général.  Les  Officiers  de  Frife  ont  depuis  aufli 
bien  que  les  autres,  en  i6f4.  prêté  ferment  à la  Généralité. 

f.  Il  a compcté  originairement  à la  Généralité  ou  au  Confeil  d’Etat  de  la 
part  de  la  Généralité  à difpofer.des  Places  de  Hauts  Officiers  & de  ceux  des 
Compagnies  à pied  & à cheval.  Au  commencement  de  la  Republique,  Sc 
encore  beaucoup  d’années  après , point  de  Régiment  Holkndois  étant  com- 
' mis  en  Campagne  que  ceux  qui  étoient  commandez  par  des  Colonels  établis 
par  Vos  Hautes  Puiflances,  suffi  bien  que  les  Généraux,  de  même  depuis 
que  les  Compagnies  étant  formées  en  Régiment,  & par  la  jonéfcion  des  Re- 
gimens  s’étant  tait  des  brigades,  la  Généralité  établit  là-deflus  des  Brigadiers, 
dont  les  Emplois  étoient  de  vieux  tems  inconnus.  Les  avanccmcns  & les  éta- 
blifleraents  étoient  de  cette  maniéré  faits , non  feulement  avant,  mais  même 
quelque  tems  apres,  que  le  paiement  des  Troupes  éraic  affigné  on  reparti  fur 
les  Provinces,  fuivant  le  contingent  de  chacune  d’icelles.  Ainfi  qu’on  peut 
évidemement  foutenir  par  raport  au  premier , par  les  ci-devant  mentionnées 
Inftruâions  du  Confeil  de  If84.  Et  par  raportaudernierparquantitéd’exem- 

I îles, inferez  dans  les  Regiftres  publics.  Cela  a même  continue  julques  à ce  que 
es  Regences  qui  paioient  ont  par  fois  ci-devant  accoutumé  de  recommander' 
des  perlbnncs  aux  Compagnies  vacantes,  ont  enfuite  lèulemcnr  converti  leur 
recommandations  en  nominations , Sc  après  finalement  donné  aux  Officiers 
nommez  aux  Compagnies  fur  leur  Répartition  des  aéles,  fuivant  lefquels  le 
Confeil  d’Etat  a dépêché  au  nom  des  Amis  Confcdcrez  des  Commiflîons  d’é- 
tabliflement , fans  que  cependant,  on  puifle  trouver  que  cette  manière  d’agir 
foit  légitime  & aprouvée  par  quelque  Réfolution  de  la  Généralité , ou  qu’el- 
le ait  quelque  autre  titre  que  celui  feulement  d’une  empiétante  pratique  de  la 

Iiari  des  Régences  qui  paient,  ou  à une  connivence  de  la  part  de  la  Généra- 
ité,  & qui  aufli  dure  jufques  à prêtent.  Avec  tout  eda,  l’ctabliflemcnt  des 
Officiers  fait  par  continuation  par  les  Régences  qui  paient,  & leurs Commif- 
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fions  ont  toujours  été  accordées  par  le  Confeil  d’Etat  au  nom  ôc  de  la  part  de  îjif. 

la  Généralité.  

Et  VI.  Enfin  de  vieux  tems  jufques  à préfent  les  Ordres  font  émanez  de  la 
• part  de  la  Généralité  pour  la  Difcipline  militaire,  pour  la  revue  des  Trou* 
pes,  pour  lafolde,  monture,  armement  & habillement  des  Cavaliers,  fit  des 
Faniaflms.  Pour  la  deftination  des  Régimens  8c  des  Compagnies  > pour  le 
lieu  d’aflèmbléc  des  Troupes  qu'on  levé  j fur  l’exercice  Militaire  ôc  de  ma- 
niement des  armes,  & autres  chofes  fcmblablcs.  Ainfi  de  tout  cela  il  paroit 
clair  8c  inconteftable,  que  les  Troupes,  par  raport  à leur  emploi  Militaire, 
font  fous  la  Généralité  qui  après  un  préalable  concert,  & avec  une  concur- 
rence refpeétive  des  confedcrez , les  a toujours  fait  prendre  un  lërvice  par  le 
Conleil  d’Etat,  à l’exception  feulement  du  tems  de  la  Guerre  de  Munfter 
en  1 66f.-t  on  leur  a fait  prêter  le  ferment  de  fidelité  8c  d’obéïflàncc  à la  Gé- 
néralité, fie  là-deflus  on  leur  a diflribué  des  Commiflions  au  nom  de  la  Gé- 
néralité. * 

Il  cil  cependant  inconteftable  qu’ainfi  que  chaque  Province  a eu  de  vieux 
tems  fie  a de  même  iufques  à prélcnt  fa  Souveraineté,  affermie  même  par  la- 
dite Union  d’Utrecht,  il  y eft  aufli  compris  le  droit  des  armes  fie  de  s’en  1er- 
vir.  ^ Et  avec  cela  outre  les  Troupes  qu’Elles  font  obligées  d’entretenir  pour 
le  Ibûtien  de  la  défenlè  de  leurs  Confedcrez , Elles  peuvent  mettre  ordre  à 
leurs  affaires , fie  à leur  particulière  fûreté , contre  toute  violence,  ihfolence 
fie  méchanceté  des  gens  inquiets,  fie  autres  mauvais  Elprits.  Qu’aufli  quel- 

?ucs  Provinces , fie  fpecialcment  celles  de  Hollande,  Zelande,Utrecht,  Sc 
rife,  ont  actuellement  exercé  ce  droit,  déjà  avant  la  connue  pacification  de 
Gand  , ainfi  qu’à  l’égard  de  cela,  il  en  a été  fait  mention  par  un  Article  ex- 
près. Pareillement  aufli  la  même  chofe  fut  après  la  conclufion  de  ladite  _ 
Union  d’Utrecht  par  l’Eleétion  du  Confeil  Général,  fie  femblablcment  au 
tems  qu’on  traita  8c  négocia  avec  le  Duc  d’Anjou  : comme  aufli  les  Villes 
peuvent  avoir  des  Gardes  louées,  ou  de  Soldats  de  la  Ville  plus  ou  moins, 
ainfi  qu’il  eft  dit  ci-deflus.  Et  que  les  Troupes  prifes  par  la  Généralité  ou 
de  fa  part,  doivent  aufli  fervir  pour  aflifter  les  Régences  au  dedans,  pour  exé- 
cuter leurs  ordres  politiques. 

Qu’avec  cela  les  Soldats  à l’égard  du  territoire  où  ils  fc  trouvent,  ou  dans 
les  Gamifons  font  fous  l’obéiflance  de  la  furintendance  haute  6c  bafle  du  mê- 
me Territoire}  6c  font  tenus,  outre  le  ferment  à la  Généralité,  d’en  faire  aufli 
un  particulier  aux  Etats,  Villes  8c  Provinces-là  où  ils  font  mis,  fuivant  le 
VII.  Article  de  l’Union  6c  fuivant  le  formulaire  ci-devant  mentionné  de 
i f 84.  Qu’aufli  peu  après  les  Troupes  étoient  aufli  obligées  de  jurer  fidelité 
aux  Seigneurs  Etats,  de  la  Province,  par  laquelle  elles  étoient  paiées,  ainfi 
qu’il  eft  plus  précifement  confirmé  par  le  formulaire,  dont  on  a aufli  parlé, 
arrêté  par  la  grande  Aflemblée  du  16.  Juin  ififi.  Pourtant  ces  dernières  obli- 
gations font  fi  peu  opofées  à leurs  engagemens  à la  Généralité , que  félon  le 
droit  elles  ne  font  pas  incompatibles.  Au  contraire  il  eft  notoire  qu’une  leu- 
lc  même  perfonne  peut  être  foûmife  à deux  différentes  jurifdidions } l’une 
par  raport  à fon  emploi , 6c  l’autre  par  raport  au  lieu  où  il  a relation. 
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Et  il  paroit,  feulement  parce  qui  a été  dit,  que  les  Troupes,  mifesfurpied 
de  la  part  de  la  Généralité,  avec  la  commune  concurrence  des  Provinces  ref- 
pcétivcs,  ont  deux  obligations;  l’une  fie  la  principale  à la  Généralité,  pour  lui 
obéir  dans  des  choies,  qui  concernent  la  Régence  générale,  qui  cft  la  direc- 
tion de  la  commune  defenfe  8c  confervation  Ce  conlequemmcnt  en  tout  ce  qui 
regarde  l’Art  Militaire.  L’autre  d’étre  liées  & fideles  aux  Etats  qui  les  paient, 
& aux  Etats  fie  Villes  de  la  Province  où  elles  font  en  Garnifon,  pour  l’exe- 
cution de  leurs  politiques , fie  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  in- 
teftine. 

Cependant,  hors  fie  outre  toutes  lcfditcs  réflexions,  fervant  à la  juftifica- 
tion  des  troupes,  la  première  Se  la  principale  obligation  d’obéïlfancc  fie  de 
fidelité  à la  Généralité  a été  toûjours  fpccialemcnt  entendue  , que  comme 
Elles  ont  été  prifes  au  lervicc  de  la  part  de  la  Généralité  après  un  préalable 
réciproque  concert , fie  aprobation  des  Con fédérez,  elles  doivent  auflï  de  la 
même  maniéré  être  licentiées.  Toutes  les  Societez,  tant  publiques  que  par- 
ticulières aiant  communauté  dans  les  chofcs , pour  lefquellcs  elles  font  for- 
mées, fie  établies,  ainfi  que  les  fepe  Provinces  à la  commune  confervation, 
les  Membres  particuliers  font  tenus  de  fuivre  le  Corps  8c  l’Uni  ver  fit  c de  ces 
Societez,  puifqu’autrcment  il  dépendrait  du  bon  plaifir  des  uns  fie  des  autres 
des  Aflociez  en  particulier  de  rendre  illufoire  fie  rompre  le  but  Ce  le  bien  de 
leur  Société  , fie  par -là  par  fois  faire  tomber  leurs  Aflociez  dans  beaucoup 
d’inconveniens , fie  même  dans  la  dernière  extrémité.  C’eft  pourquoi  aum, 
depuis  long-tcms,  à l'occafion  de  la  caflàtion,  ou  de  la  réduction  des  trou- 
pes, qui  avoit  été  faite  par  l’une  ou  l’autre  Province,  de  fa  propre  autorité 
6c  (ans  un  precedent  concert  ou  examen  de  Leurs  Confèderez  en  ce  tems 
foit  directement , foit  par  la  fufpcnûon  de  la  paie  , il  eft  entendu  fie  arrêté 
par  diverfes  Refolutions  fort  precifes  , fie  unanimement  prifes,  que  les  trou- 
pes, qui  ont  été  mifes  fur  pied  avec  la  commune  concurrence  des  Confede- 
rez  foit  en  Guerre  , foit  en  Paix  , 8c  jugées  de  devoir  être  retenues  pas  le 
maintien  de  la  lureté  commune  , ne  doivent  point  être  amoindries  par  une 
caflation  ou  réduction  particulière.  Et  que  par  raport  à de  pareilles  particu- 
lières calfations  ou  réductions  qui  ont  été  par  fois  entreprifes,  il  en  cft  rdful- 
té  divers  inconveniens  8c  des  diflicultez  extrêmement  fortes,  qui  reeardoienc 
bien  loin  auxquelles  l’union  s’y  cft  opoféc,  8c  a tâché  ferieufement  8c  expref- 
fèment  de  les  redreffer.  L’irrégularité  de  cette  manière  d’agir  étoit  bien  cou- 
verte foûs  la  couleur  d’irapuiflance,8c  d’une  annuelle  liberté  de  confentcmcnt 
à la  continuation  ou  difeontinuation  de  l’Etat  de  Guerre.  Mais  eft -ce  par 
impuiflànce  que  dans  une  choie,  qui  cft  commune,  8c  qui  concerne  la  Gé- 
néralité, favoir  la  commune  confervation  , fie  d’entretenir  les  troupes,  qui 
par  un  réciproque  confcntement  des  Provinces,  font  jugées  neceflaires , on 
procédé  de  faftv  8c  fans  auparavant  entrer  là-deflùs  dans  l’examen  avec  les 
Confèderez,  8c  même  fans  leur  en  donner  la  connoilfance  , qu’après  que  la 
chofe  cft  refoluë , fie  entièrement  arrêtée  fans  eux  ? Eft-ce  par  impuiflànce, 
que  dans  la  difpofition  des  troupes  qu’on  entretient  on  fait  provincialement 
en  particulier  des  changeméns  , puifque  cette  difpofition  apartient  notoire- 
ment 
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ment  à la  Généralité  ainfi  qu’on  l’a  dit?  Et  peut-elle,  la  feule  allégation  d’im- 
puifTance  des  finances , autorifer  de  diminuer  ficrement  les  troupes,  & les  ■ 
mettre  fur  autre  pied , fans  informer  préalablement  les  Confedercz  de  cette 
impuiflance,  ainfi  qu’il  ferait  convenable,  & leur  faire  voir  que  les  neccflâi- 
res  charges  lbnt  ou  feront  ôtées, ainfi  que  pareillement  il  eft  arrivé  dans  d’au- 
tres Provinces , d'où  fouvent  on  eft  fort  éloigné?  Certainement  non,  comme 
pareillement  l’on  ne  peut  pas  foûtenir  ladite  liberté  de  confentcmcnt  à l’Etat 
de  Guerre,  puis  que  cette  liberté  a fes  bornes,  & n’cil  pas  fi  illimitée  , com- 
' me  on  l’avance.  11  eft  bien  vrai  que  l’Etat  de  Guerre  eft  annuellement  for- 
mé & envoié  aux  Provinces  pour  délibérer  là-dcflùs.  La  fource  de  cela  eft 
premièrement  la  viciffitude  des  affaires  du  monde,  & qu’on  ne  peut  pas  fa- 
voir  quel  changement  il  y a dans  une  année  à l’autre  dans  les  difpoütions 
faites,  & dans  les  confentemcns  aportez > foit  qu’elle  puiflent  influer  à dé- 
charger ou  auflî  par  fois  à augmenter  les  charges,  apres  un  convenable  réci- 
proque concert  & examen  des  Confedercz.  11  eft  libre  aux  Provinces,  fui- 
vant  la  conftitution  du  Gouvernement,  de  faire  leurs  Réflexions  & Remarques 
fur  ce  fujet,6c  de  les  convenablement  produire  afin  de  délibérer  là-dcflùs  avec 
les  Confedercz  avec  toute  cette  convenable  déference,  qu’on  peut  raifonna- 
blement  attendre  des  membres  d’un  Corps.  C’eft  pour  refoudre  enfuite  là- 
deflùs  d’un  commun  examen  ce  qui  fera  jugé  convenable  pour  le  fcrvice  de 
l’Etat,  6c  pour  avancer  la  commune  fûreté,  mais  non  pas  autrement  que  cha- 
que membre  de  l’Union  ait  un  abfolu  6c  illimité  pouvoir  de  faire  un  particu- 
lier changement  à ce  qui  a été  jugé  néccflàire,  6c  rélbulu  par  le  Corps, 
(avoir  par  les  Confedercz  enfcmble  pour  la  commune  confcrvation  & lûreté, 
& de  fe  fouftraire  en  effet  de  cette  charge,  & ainfi  fe  rendre  inutile  non  feule- 
ment à foi-meme  en  fe  defarmant,  mais  auflî  à l’obligation  de  la  confcrvation 
de  fes  Confedercz.  En  fécond  lieu,  l’Etat  de  Guerre  eft  annuellement  en- 
voié aux  Provinces,  parce  que  félon  les  occurrences  du  tems  il  y a falu  met- 
tre, fous  le  bon  plaifir  de  Vos  Hautes  Puiflànces  fans  préjudice  des  libres 
deliberations  des  Seigneurs  Etats  des  Provinces  rcfpeftives,  de  nouveaux  Ar- 
ticles, qui  n’y  étoient  pas  auparavant,  & fur  lefquels  il  eft  alors  exigé  le 
confentement  des  Provinces.  En  troifieme  lieu,  cela  fe  fait  pour  faire  voir  par- 
là  au  Provinces,  que  dans  la  répartition  des  charges  tirées  dans  l’Etat  de  Guer- 
re leurs  contingents  font  precifcmcnt  obfervez,oc  que  l’une  n’eft  pas  plus  char- 
gée que  l’autre.  Ainfi  inférer  de-là,  qu’il  comporterait  aux  Provinces  une  li- 
berté abfoluc  & illimitée  d’accorder  ou  rejetter  f>ro  arbitrio  tous  les  Articles 
- couchez  dans  l’Etat  de  Guerre,  & les  laiflcr  fans  paiement,  fans  égard  aux 
raifons  fur  lcfqucllcs  ils  y font,  & qui  pourraient  encore  fubfiftcr,  6c  qui 
ont  une  fi  grande  6c  parfaite  force  qu’elles  avoient  au  tems  que  ces  Articles 
y ont  été  mis , ferait  effeftivement  argumenter  félon  qu’on  enleigne  dans 
l’Ecole,  ad  abfurdum , puis  qu’outre  ce  qui  a été  dit  pour  la  commune  con- 
fervation,  6c  pour  les  Troupes,  il  s’enfuivroit  que  les  doubles  intérêts  repor- 
tez dans  l’Etat  de  Guerre  des  Capitaux  négociez  pour  les  Provinces  refpec- 
‘ tives,  6c  par  leur  confentement  6c  concurrence,  peuvent  être  annuellement 
négligez  6c  laifTcz  fans  paiement,  quoi  que  ces  Capitaux  puiflènt  n’avoir  pas 

Xx  t été 


«7ir- 


Google 


U8  MEMOIRES,  NEGOT  IAT  IONS,  TRAITEZ, 

1^71  j*.  cté  rembourfez  & déchargez.  Que  les  penfions  viagères,  accordées  avec  un 

■ — confememcnr  unanime  des  Provinces  à des  Pcrlonncs  8c  même  à des  Princes 

8c  Princdlés d'un  gros  rang  8c  dillinélion , chaque  année , peuvent  être  dtlcon- 
tinuées,  lans  conlidcrer  que  ces  perlonncs  peuvent  encore  cire  vivantes.  Que 
de  pareilles  penfions  données  à des  Officiers,  qui  ont  été  au  fervicc  de  la  Pa- 
trie, ou  qui  ont  blanchi  fous  le  harnois,  & qui  ont  perdu  leurs  membres,  & 
qu’il  faut  qu'ils  fubfillent  pour  le  relie  de  leurs  jours,  peuvent  fans  confidc* 
ration  être  révoquées  8c  laiflees  fans  paiement}  pareillement  celles  accordées 
par  un  principe  de  charité,  ou  de  reconnoiflancc,  à des  Veuves  & Orphelins 
des  Officiers  8c  autres  qui  ont  rendus  de  fignalez  fêrvices  à l’Etat  & lefquel- 
les  Veuves  & Orphelins  mourroient  de  faim  8c  de  mifere,  fi  on  venoit  à les 
leur  fufpendrc.  Et  enfin  les  gages  des  Emplois  Ecclcfialliqucs , Politiques  Sc 
Militaires  2c  de  leurs  Officiers,  portez  d’un  commun  confentement  des  Pro- 
vinces fur  l’Etat  de  Guerre  pourroient  toutes  les  années  être  rejettez>  quoi- 
que le  fervice  de  ces  Emplois  & Officiers  ne  puille  pas  être  congédié,  mais 
continué.  Ce  que  tout  ne  pourvoit  pas  certainement  compatir  ni  convenir 
avec  la  bonne  confiance  2c  avec  les  promefles  avec  les  contraéls  faits  & les 
obligations  formellement  paflccs,  2c  avec  les  innombrables  réfolutions  Sc  les 
ordres  bien  établis  du  Gouvernement.  Et  ainfi  par  tout  cela  on  peut  avec  rai- 
fon  s’attendre  & s'affiner,  que  les  Provinces  qui  par  les  diminutions  hors  de 
faifon , 8c  par  des  changemens  des  T roupes  de  leur  répartition , ou  des  contin- 
gens  d’icelles,  fe  font  égarées  fur  des  fondements,  qu’elles  foutiennent  incontel- 
tablcs,  8c  qui  ont  donné  une  extenfion  à la  liberté  de  leurs  confentcmens, 
en  des  choies  à l'égard  des  quelles  elles  n’ont  notoirement  aucune  liberté} 
mais  elles  font  dans  une  precifc  obligation, ou  à leur  Confederez , fuivant  l’U- 
nion, ou  à d’autres,  foit  créditeurs  de  rentes,  tireurs  de  penfions,  qui  ont 
des  emplois  & leurs  fubaltemcs,  fuivant  leurs  obligations,  contraéls  ou  pro- 
meffies}  que  ces  Provinces,  dis-je,  les  redrefleront  fans  delai,  fuporteront 
avec  leurs  Confederez,  avec  d’officieufes  épaules,  les  charges  publiques  Sc 
ainfi  faire  cefler  les  juftes  mecontentcmens  & plaintes. 

Sur  ces  promefles,  le  Confeil  d’Etat  préfente  à Vos  Hautes  Puiflànces  là 
générale  Pétition  avec  l’Etat  de  Guerre,  formé  fuivant  l’obligation  de  fon  em- 
ploi, pour  l’année  prochaine  1716.  Cet  Etat  de  Guerre  contient  outre  diver- 
ses autres  charges  de  l’Union  le  paiement,  les  Gages  Sc  la  folde  des  troupes  à 
pied  8c  à cheval.  C’efl  fuivant  que  cela  a été  réglé  par  Vos  Hautes  Puiflàn- 
ces par  de  fucceffives  Réfolutions,  8c  dernièrement  par  celle  du  j f . du  der- 
nier mois  de  Novembre } priant  Vos  Hautes  Puiflànces  de  faire  tenir  l’un  8c 
l’autre  fans  perte  de  tems  aux  Seigneurs  Etats  des  Provinces  refpeétives,  8c 
de  tellement  les  féconder  qu’on  puifle  délibérer  à tems  là-deflus  8c  réfoudre. 
C’eft  afin  de  faire  tenir  à l’AfTemblée  de  Leurs  Hautes  Puiflànces  les  dûscon- 
lèntemens  dans  le  tems  fixé  8c  établi  par  l’Union.  On  doit  d’autant  plus  in- 
fifter  fur  cela,  qu’on  remarque  que  les  Provinces  fe  difpenfent  de  plus  en  plus 
d’aporter  leur  confentement  fur  la  générale  Pétition , à l’Etat  de  Guerre 
qu’on  préfcntc  chaque  année , quelques-unes  le  font  à l’égard  de  l’Etat  de 
Guerre,  mais  non  pas  de  la  générale  Pétition,  Quelques  autres , ni  fur  l’une, 
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ni  fur  l’autre,  comme  dans  l’année  qui  va  expirer  que  diverlès  Provinces  n’ont  r 7 r f*. 
point  envoie  de  Réfolution  fur  la  générale  Pétition,  fie  d’autres  auflï  fur  PE- 
tat  de  Guerre.  Et  fans  coniiJéier  que  cependant  quand  même  les  Provinces, 
qui  en  ce  tetns  de  Paix  n’auroient  point  aporté  leurs  Réfolutions,  doivent 
être  contldérées  Sc  tenues,  fuivant  l’ordre  du  Gouvernement  d’y  avoir  parfai- 
tement ôc  entièrement  confenti,  non  feulement  nç  s’y  tiennent  pas,  mais  re- 
jettent même  divers  articles  même  fort  cflêntiels,  & les  biffent  fans  paiement, 
d’où  il  n’en  peut  réfuiter  que  defordres  £c  confufion,  & avec  le  tems  fi  l’on 
ne  les  prévient,  l’entier  Etat  de  Guerre,  qui  cil  le  commun  Inllrument  fie  le 
principal  lien  de  l’Union,  fc  détachera  fie  deviendra  inutile. 

Le  Confeil  d’Etat  a,  dans  les  délibérations  fur  ledit  Etat  de  Guerre, fait  de 
ducs  réfléxions,  ainfi  qu’on  a toujours  fait  fur  les  remarques  de  quelques  Pro-. 
vinces,  dont  quelques-unes  n’en  ont  pas  toujours  fait,  fur  la  generale  Péti- 
tion du  Conleil  d’Etat,  fie  fur  l’Etat  de  Guerre.  C’ell  avec  cet  effet , que 
celles,  qui  avoient  été  trouvées  convenir  avec  le  fervice  de  la  Patrie,  avec 
l’ordre  du  Gouvernement  & des  Finances,  auffi  bien  qu’avec  les  confcntc- 
mens  donnez,  8c  avec  les  réfolutions  prîtes,  ont  été  fuiviesj  & l’on  a trou- 
vé à propos  de  devoir  réfuter,  par  des  rai  tons  convenables,  celles  qui  s’en 
écartoient.  Mais  le  Confeil  d’ tirât  ne  peut  pas  taire  à Vos  Hautes  Puiffàn- 
ces , que  quoique  plufieurs  de  ces  remarques  ont  eu  plus  d’une  fois  d’incon- 
teftablcs  folutions  8c  réponfes,  & que  même  quelques-unes  d’icelles  Paient  etc 
depuis  pluGeurs  années,  comme  dans  les  générales  Pétitions  du  Confeil  d’E- 
tat de  170$.  fie  170S.  fie  cela  depuis  environ  douze  ans  à l’égard  des  réflé- 
xions , plus  d’une  fois  faites  fur  la  haute  pdie  du  Régiment  des  Gardes  à pied 
de  feu  Sa  Majelté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  de  glorieufe  mémoire,  au 
delà  de  l’autre  Infanterie  Nationale  de  l’Etat,  on  a remontré  que  ces  foldcs 
fur  ce  propre  pied  étoient  aflëz  réglées  long-tems  avant  Pan  i6yi  , 8c  même 
par  l’acquiefcement  qui  s’en  eft  eniuivi  de  tous  les  Confédcrez.  Il  y a cepen- 
dant des  Provinces, qui,  fans  confidérer  tout  cela,  ont  pû  trouver  bon  de  re- 
mettre fur  le  tapis  leurs  anciennes  remarques  ainfi  que  la  première  Province 
votante  de  l’Union  a fait  dans  fon  contentement  dans  le  dernier  Etat  de 
Guerre,  par  raport  à ladite  lolde  des  Gardes  à pied.  Cartes  réfléxions  fur 
le  rang  des  Officiers  de  ladite  Garde  n’ont  aucun  raport  à l’Etat  de  Guerre, 
qui  eft  un  Etat  de  charges,  8c  non  pas  de  nng  ou  de  dignité,  qui  peuvent 
être  débattues  en  particulier,  ainfi  qu’il  y a eu  depuis  quelque  tems  des  Con- 
férences décernées  là  deflùs  par  Vos  Hautes  Puiflànces.  D’autres  Provinces 
ne  laiffènt  pas  même  que  de  déclarer  ÔC  menacer, que  fi  l’on  ne  leur  donne  pas 
fatisfaélion  fur  leurs  remarques,  quoique  parfaitement  réfutées,  fie  fans  qu’on 
n’y  ait  rien  répliqué,  Elles  fe  feront  elles-mêmes  raifon,  en  rejettant  les  ar- 
ticles de  l’Etat  de  Guerre.  Comme  aparemment  fi  le  Confeil  d’Etat  n’a- 
voit  autre  chofe  à faire  que  d’admettre  les  remarques  des  Provinces  Ample- 
ment , & fans  les  examiner  fi  elles  font  fondées  ou  non , ni  fi  elles  peuvent 
compatir  avec  l’ordre  du  Gouvernement,  fie  avec  le  fervice  de  l’Etat,  fie  de 
changer  après  là-deflus  l’Etat  de  Guerre,  ce  qui  certainement  ne  peut  pas 
être  l’intention  de  Vos  Hautes  Puiflànces,  ni  des  autres  Provinces. 
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La  répartition  des  charges  couchées  dans  l’Etat  de  Guerre  cft  cxaélemcnt 
faite  fuivanc  les  connus  contingens  des  Provinces  refpcétives  & du  Pais  de 
Drcntc.  Et  quoique  cette  exactitude  dans  le  partage  de  tant  d’articles  en  par- 
ticulier, qui  compofent  l’Etat  de  Guerre,  aufli  bien  que  des  troupes,  (oit 
impoflible  à être  obl'ervé,  par  les  railons  amplement  déduites  l’année  dernière 
en  pareille  occalion,  5c  contre  lefquelles  pas  un  des  Confcdércz  n’a  trouvéà 
redire,  & que  par  deflus  la  répartition  d’un  Régiment  lur  diverfes  Provinces, 
de  meme  qu’à  l’égard  de  celui  des  Gardes  à pied,  eü  foûtenu  par  la  Provin- 
ce de  Gueldre,  être  directement  contre  diverfes  Réfolutions  réitérées,  tant 
de  Vos  Hautes  Puiflances  que  des  Seigneurs  Etats  des  Provinces  refpcétives, 
qui  ont  depuis  long-tems  infilté  que  les  Régimens  ne  doivent  point  être  lé- 
parez,  mais  repartis  autant  qu’il  ell  poflîblc  lur  une  même  répartition. 

Audi  le  Confeil  d’Etat  a-t-il  tâché  d’y  fatisfaire  félon  les  occurences  du 
tems,  comme  incontellablement  le  plus  convenable  au  fervice  du  Pais.  Audi 
toutes  les  Provinces  peuvent-elles  être  adiirécs  qu’aucune  d’icelles  n’ell  fur  le 
total  contenu  dudit  Etat  de  Guerre  furchargéc  plus  qu’aucune  autre.  Cepen- 
dant ledit  Confeil  d’Etat  a été  obligé  à l’egard  de  ces  articles,  & d’autres 
particuliers,  de  faire  quelque  changement.  Sur  ce  que  quelques-uns  font 
tombez , ou  confiderablement  diminuez , Sc  par  contre  il  a fallu  cette  fois  en 
raporter  quelques  nouveaux  fur  l’Etat  de  Guerre,  quoique  non  pas  de  gran- 
de conléquencc,  fuivant  que  Vos  Hautes  Puiflances  ont  trouvé  bon  par 
leurs  Réfolutions.  C’cft  particulièrement  fur  ce  que  par  ladite  Réfolution  de 
Vos  Hautes  Puiflances  du  if.  Novembre  dernier,  il  s’ell  fait  une  notable  di- 
minution fur  les  troupes,  d’où  par  conféquent  il  cil  nécedai rement  réfulté 
une  grande  alteration  dans  ledit  Etat  de  Guerre,  afin  que  chacun  des  Gonfé- 
dércz  ne  put  être  dans  fon  contingent  plus  chargé.  L’ultcrieure  diminution 
fans  celle  des  troupes,  confiile  en  divers  intérêts,  qui  avoient  été  couchez 
dans  le  précédent  Etat  de  Guerre  pour  trois  années,  au  lieu  que  dans  le  pré- 
fenr,  ils  n’y  font  que  pour  une  année.  A l’égard  cependant  d'iceux  devront 
être  pris  en  confidération  les  Etats  de  liquidation,  envoiez  en  Août  dernier 
par  le  Confeil  d’Etat  aux  Provinces,  qui  ont  fait  les  unes  plus,  & d’autres 
moins  de  paiement  fur  les  intérêts,  & termes  d’aquit  des  Négociations  à leur 
charge  raportées  dans  l’Etat  de  Guerre,  & fur  les  Pendons  viagères  de  quel- 
ques perl'onnes  qui  font  mortes,  aullï  bien  que  par  raport  aux  Officiers  qui 
depuis  l’annce  paflée  font  décédez , ou  remplacez , ou  habituez  hors  du  Pais. 
Et  par  contre  l’augmentation  des  doubles  intérêts  de  zoo.  mille  florins,  ac- 
cordez par  la  Réfolution  de  Vos  Hautes  Puiflances  du  zi.  d’Août  à Sa  Ma- 
jeité  le  Roi  de  Portugal  fur  les  fubfides  pour  l’année  1708.8  quoi  il  fautajoû- 
ter  la  Penfion  viagère  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude  de  quatre  mille  florins 
annuels,  qui  par  inadvertance  ne  fut  pas  couchée  dans  l’Etat  de  Guerre  de 
l’année  dernière,  & qu’il  a fallu  à préfent  l’y  mettre  pour  deux  ans.  C’cfl 
aufli  bien  par  raport  à quelques  petits  & modiques  articles,  qui  ne  méritent 
pas  qu’on  en  fafle  ici  mention , d’autant  moins  qu’on  peut  plus  amplement  & 
fpecifiquement  les  voir  dans  l’Etat  formé  pour  cela,  & qui  eft  joint  à la  fin 
de  la  pétition.  Ainfi  l’Etat  de  Guerre,  qui  pour  l’année  171p.  montoic  par 
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mois  à un  million  if  16.  florins  dix  fols  8c  z.  deniers,  8c  dans  l’annce  ij* 
millions  7$8ip6.flor.z.  fols}  pour  l’année  1710.  ne  montera  par  moisqu’à  un 
million  8z$}8.  florins  f.  fols  8c  11.  deniers,  8c  dans  l’année  iz.  millions 
58805-9.  florins  1 1.  fols.  Ainfi  pour  le  foulagement  des  Provinces  fera  moin- 
dre par  mois  de  ZZ9178.  florins  4.  fols  8t  deniers,  8c  dans  l’année  z.  mil- 
lions 7fot  p.  florins  8c  n . fols.  Outre  cela  les  Provinces , qui  font  chargées 
de  quelques  autres  Articles  au-delà  de  leur  contingent  jouiront  auilî  de  la  di- 
minution de  deux  années  d’intérêt  d’iceux,  puilqu’tls  avoient  été  couchez 
dans  l’année  171p.  pour  trois  ans,  8c  à prêtent  pour  l’an  1716.,  lculcmcnc 
pour  un  an. 

Après  ces  remarques  touchant  les  particulières  parties  de  l’Etat  de  Guerre, 
il  y a en  premier  lieu  à recommander  8c  particulièrement  aux  Seigneurs,  qui 
paient,  l’exad  paiement  des  Troupes  félon  leur  contingent,  fuivanc  les  or- 
dres arrêtez  8c  les  Liftes  du  l?ais.  C’ell  afin  qu’elles  foient  complétés , 8c 
foient  tenues  fur  un  égal  pied , 8c  qu’on  ôte  8c  qu’on  fafle  ccffèr  ce  qui  pour- 
rait donner  lieu  8c  occaüon  au  contraire.  Qu’avec  cela  apres  le  cours  de 
dix  ans  on  termine  une  fois,  foit  fuivant  le  X V.  8c  X V I.  Articles  de  l’U- 
nion, ou  bien  fuivanc  ce  que  le  Confeil  d’Etat  à écrit  à Vos  Hautes  Puiflan- 
ces  le  r.  de  ce  mois,  qui  a été  pratiqué  dans  les  années  i6z$.  8c  16Z4.  à l’é- 
gard du  Quartier  de  Zutpbcn  , le  different  qui  fubfiftc  encore,  entre  les 
Quartiers  refpedifs  de  la  Province  de  Gueldre,fur  la  fubdivifion  de  leur  con- 
tingent Provincial, fur  lequel  à caufe  de  cela  ilrefte  plus  que  1 }.  pour  ccntfang 
paiement,  8c  par  où  des  Compagnies,  Généraux  8c  autres  Officiers  fur  la 
répartition  de  ladite  Province  reftent  fans  paiement.  Que  l’on  ne  peut  pas 
conniver  que  les  Compagnies  foient  d’un  moindre  nombre,  qu’elles  ne  doivent 
être  félon  l’ordre  du  Pais,  fous  prétexte  foit  d’un  prompt  paiement, qui  fou- 
vent  ne  fuit  pas,  caries  Compagnies  fans  égard  doivent  attendre  quelques 
mois  après  leur  paiement,  foit  pour  l’entretien  des  apointez.  Nonobftant 
cela  un  Article  exprès  eft  couché  dans  l’Etat  de  Guerre,  montant  à prêtent 
à 570.  mille  florins  dans  l’année , 8c  lequel  Article  devrait  avoir  plutôt  été 
haufle,  en  cas  que  cela  fut  néceffairc  pour  l’entretien  des  Cavaliers  6c  Piétons 
vieux  3c  invalides , ou  venus  à un  âge  avancé  dans  le  fervicc , dont  le  nom- 
bre après  une  fi  longue  8c  fanglante  Guerre  que  la  dernière,  eft  de  beaucoup 
accru,  comme  que  le  fuplement d’iceux  d’une  manière  indirede  8c  particuliè- 
re doit  être  trouvée  par  l’une  ou  l’autre  Province  fur  la  diminution  du  nom- 
bre des  Combattans,  8c  èft  fort  contre  le  fervice  de  l’Etat  j foit  finalement 
par  divers  rabais  qu’on  ne  fait  pas  fous  quelque  nom  qu’on  fafTc  fur  les  ordon- 
nances de  la  folde  en  quelques  Provinces,  qui  efFcdivement  font  fi  grands  8c  à 
quelque  égard,  fi  extraorainaires,  que  fi  l’on  les  fpecifioit , l’on  ne  fauroit  les 
marquer  Uns  étonnement. 

En  fécond  üch,  le  Confeil  d’Etat  ne  peut  pas  laiffer  fans  une  forte  recom- 
mandation les  Magazins  dans  les  Frontières,  qui  fans  conteftation  font  necet- 
faircs  pour  leur  fureté.  Et  cependant  en  quelques  Frontières  font  entretenu» 
fort  mal  8c  chetivcment}  parce  que,  quoi  que  pour  cela  on  ait  nouvellement 
mis  fur  l’Etat  de  Guerre  dii vertes  fommes,  clics  font  pourtant  ou  point  paices 
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I7,  r.  ou  du  moins  d’une  maniéré  fort  mince.  Que  les  Commis  des  Magazins  doi- 

i — vent  fort  long-tcms  courrir  après  leurs  annuelles  déclarations,  quoique  félon 

l'ordre  de  l’Etat  elles  doivent  être  reçues  Sc  aquittées,  par  où  ils  font  expo- 
fez  à plufieurs  dcpenles,  Sc  difficultez  de  follicitation,  Sc  apres  une  louguc  at- 
tente ne  peuvent  à la  fin  avoir  le  paiement  que  par  morceaux:  De  forte 
qu’il  le  trouve  des  Commis,  qui  ont  pour  cela  à prétendre  de  gros  arrerages, 
Sc  qui  font  aufîî  ruinez  de  fond  en  comble.  Pareillement  à caufe  de  cela  l’on 
ne  peut  pas  avoir  foin  du  néceffairc  dans  les  Magazins,  Sc  pluficurs  muni- 
tions par  manque  d’entretien  Sc  de  réparation  font  gâtées  8c  perdues , outre 
" auffi  qu’on  retranche  à ces  Gens  là  une  partie  de  leurs  minces  gages  Sc  pour 
le  relie  il  leur  faut  prendre  tant  de  peine,  Sc  attendre  (i  long-tcms,  de  forte 
qu’en  effet  ils  ne  peuvent  faire  fond  que  fur  les  deux  tiers,  par  où  il  leur  cft 
împolliblc  de  pouvoir  fubfiltcr.  Il  a fàlu  par  ce  defaut  entendre  plus  d’une 
fois  de  fort  fâcheux  évencracns  arrivez  à caufe  de  cela  dans  la  dernicre  Guer- 
re touchant  Nimegue  j Sc  en  Flandre  cela  a été  vérifié  d’une  manière  fi  évi- 
dente, qu’il  n’eft  pas  néceffairc  de  produire  d’autres  preuves.  Et  quoi  qu’à 
prêtent  on  foit  en  Paix,puifquc  cependant  il  ell  incertain  quels  nouveaux  ac- 
cidens  peuvent  inévitablement  furvenir,  8c  que  par  fois  1a  négligence,  8c  le 
peu  de  fourniflement  des  Frontières  peut  donner  occafion  de  les  infulter,  8c 
en  ce  cas  Sc  pour  cela  il  ne  manqueroit  pas  à ceux  qui  voudraient  l’entre- 
prendre des  fpccieux  prétextés  de  l'une  ou  l’autre  prétenfion  pour  mal  fondée 
qu’elle  pourrait  être  en  foi-même.  C’eft  ainfi  qu'il  ell  amplement  porté 
dans  les  promelles  de  la  générale  Pétition.  Ainfi  le  Confeil  d’Etat  veut  cfpe- 
rer  Sc  s’aflùrcr  que  les  Provinces,  qui  s’accrochent  le  plus  en  cela,  s’éver- 
tueront mieux  que  ci-devant , Sc  redrefleront  par  un  exaél  paiement  de  leur 
contingent  des  Articles  couchez  pour  les  Magazins  lefdits  inconveniens , pour 
les  conlèrver  à l’avenir.  Pareillement  qu’on  donne  une  fois  les  confentcmens 
* qui  manquent  pour  les  paiemens  félon  la  pétition  du  Confeil  d’Etat , faite  en 
1701.,  pour  pourvoir  aux  entrepôts  Sc  aux  Magazins  de  la  Généralité. 

On  prie  auffi  qu’on  fatisfaffè  cxuûemcnt  aux  déclarations  des  Prevâts  tou- 
chant les  dcpenles  occurrences  pour  conlerver  la  difcipline  militaire.  Sans 
quoi  cette  difcipline,  quoi  que  fort  neceflaire  pour  tenir  dans  le  devoir  les  Mi- 
litaires, ne  pourrait  pas  être  comme  il  faut  exercée.  Il  faut  en  cette  occa- 
fion, pour  refoudre  la  contradiélion  faite  par  la  Province  de  Gueldre  contre 
le  Prévôt  dans  la  Haie , dire  que  cette  fonélion  a toû jours  fubfilté  même 
avant  la  dernière  Guerre.  Mais  par  le  commencement  d’icelle  , aiant  été 
donné  aux  Gardes  qui  feraient  accoutumez  d’êtrt  en  garnifon  à la  Haie , auf- 
fi-bien  qu’aux  autres  Regimens  un  fous -Etat  Major,  Sc  parmi  cela  des 
Prévôts,  on  a jugé,  qu’il  n’étoit  pas  neceflaire,  d’avoir  outre  cela  un  autre 
Prévôt , 8c  tandis  que  la  Guerre  a duré  on  ne  l’a  pas  couché  dans  l’Etat  de 
Guerre.  Mais  après  la  Paix  les  fufdits  fous  - Etats  Majors  , auffi  - bien  que 
les  Prévôts  des  Regimens,  étant  retranchez,  il  a été  neceflaire  de  met- 
tre de  nouveau  dans  l’Etat  de  Guerre  le  Prévôt  pour  la  garnifon  de  la  Haie 
ainfi  qu’il  y étoit  dans  la  precedente  Paix.  De  forte  que  cet  Article 
n’eil  pas  une  nouvelle  charge , mais  auffi  ancienne  que  pluficurs  autres 
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de  cette  nature.  Auffi-bien  que  les  gages  du  Wagtmeefter  ou  Major  de  la 
Haie  auflî  couchez  dans  l’Etat  de  Guerre,  parce  qu’ils  ont  toujours  éré  ci- 
devant  compris  dans  8c  fous  la  folde  de  la  Compagnie  du  Corps  defdires  Gar- 
des à pied , laquelle  paie  étoit  par  la  concurrence  de  cela,  tirée  beaucoup  plus 
haut  dans  l’Etat  de  Guerre.  Depuis  il  a etc  juge  plus  convenable  8c  railon- 
nable  de  coucher  dans  l’Etat  de  Guerre  les  gages  dudit  Wagtmeefter,  à la 
Haie,  dans  le  chapitre,  qui  y eft  relatif,  8c  de  les  fcparer  de  la  folde  defdires 
Compagnies  des  Gardes  du  Corps,  qui  aufli  a été  diminué  à proportion.  De 
forte  que  cet  Article  ne  tend  nullement  à charger,  mais  cft  feulement  dans 
une  autre  meilleure  difpofition.  Et  enfin  le  Confeil  d’Etat  doit  encore  infi- 
fter  fur  les  mêmes  raifons,  fi  fouvenc  déduites  contre  la  majorité  de  la  Ville 
de  Grol,&  l’entretien  d’un  Miniftre  à s’Gravenweert  dans  l’elperance  & l’at- 
tente que  la  Province  de  Gueldre  voudra  enfin  fe  defifter  de  fes  inllances  d’a- 
voir mis  à la  charge  de  fes  Confedercz  les  gages  de  deux  emplois  qui  lont 
éteints,  il  y a déjà  long-tems,  avec  les  fortifications  de  Grol  8c  du  Fort  de 
Schenk,  8c  qui  ne  fubfiftent  plus,  parce  qu’on  ne  tient  point  de  Garnilon 
dans  ces  deux  places-là,  8c  ninfi  ils  ne  font  d’aucune  utilité  pour  le  Pais  en 
commun.  Le  Miniftre,  autant  qu’il  pourroit  être  ncceflaire  dans  le  Village 
de  s'Gravenwcert,  doit  être  entretenu  par  la  Province,  sinfi  qu’on  le  prati- 
que ailleurs. 

Sous  le  Chapitre  d’autres  depenfes  de  la  Guerre , il  y a auffi  couché  un 
Article  pour  la  poudre,  le  plomb,  8c  les  mèches  à la  fomme  deyz. mille  flo- 
rins par  an,  dont  l’augmentation  d’encore  218.  mille  florins,  ôc  ainfi  enfem- 
ble,  jufqucs  à $00.  mille  florins  par  an,  a été  propofée,  par  l’avis  produit 
par  les  Seigneurs  Députez  de  Vos  Hautes  Puiflances  6c  du  Confiril  d’Etat  en 
date  du  10.  d’Août  «714-,  pour  pouvoir  négocier  fur  ce  fond  là  une  fom- 
me de  y.  millions,  fuivant  la  convention  d’alors  dûs  à la  Province  de  Hol- 
lande 6c  de  Wcft-Frilb,  pour  l’Artillerie  6c  les  munitions  fournies  pendant  la 
dernicre  Guerre  pour  le  fcrvice  de  l’Etat,  dont  le  compte  de  leur  délivrance 
étant  depuis  félon  l’ordre  du  Gouvernement  été  accepté  8c  arreté  par  la 
Chambre  de  Comptes  de  la  Généralité  , l’on  trouve  que  la  dette  lur  ce  Cha- 
pitre-là porte  une  fomme  de  6.  millions  8^4  mille  6if.  florins  6c  9.  folsj  ce 
qui,  quoi  que  déjà  lefdits  f . millions  aiant  été  levez  8c  paiez , 6c  avec  cela  8c 
avec  l’Artillerie,  qui  par  l’évacuation  ou  la  ccffion  de  quelques  Villes  8:  pla- 
ces dans  les  Païs-Bas  Éfpagnols,  qui)  ne  font  pas  de  la  Barrière, à l’Empereur, 
fera  retirée  8c  reftituée  à la  Province  de  Hollande,  ne  pourra  pas  être  aquit- 
té.  Cependant  à cet  égard  ledit  avis  n’a  pas  etc  porté  à une  conclufion, 
quelques  Provinces  ne  s’étant  pas  expliquées  li-deflus,  8c  la  première  votan- 
te l’aiant  contredit  par  fon  confentcmcnt  dans  le  dernier  Etat  de  Guerre, 
on  prie  les  Provinces  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  de  fe  conformer,  fans  un 
plus  long  delai,  audit  avis  8c  la  première  votante  par  la  folution  de  fes  difficul- 
té! là-deflus  de  vouloir  examiner  le  contenu  des  Réfolutions  de  Vos  Hautes 
Puiflances  prifes  fur  le  même  fujet  le  2.  Oélobrc  1708. 8c  12.  d’Août  170p., 
où  il  eft  fortement  déduit  combien  la  délivrance  de  l’Artillerie  6c  des  muni- 
tions étoit  néccflàirc  pour  le  bien  8c  le  fcrvice  de  l’Etat  -,  ce  qui  a été  rccon- 
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171  f.  avec  remerciement  & on  a cnfemblc  fait  la  propofition  d’en  faire  le  paie* 
— — ment,  & il  n’dl  pas  comprchcnfible,  comment  à prêtent  l’on  puifîc  contre* 
dire  à un  moien  fi  facile  pour  paicr  que  celui  ci-demis  allégué.  C’cll  d’au- 
tant moins,  que  quoique  les  Députez  de  la  Province  de  Gueldrc  aient  con- 
tenu à ces  Refolutions-là  fous  le  bon  plaifir  des  Seigneurs  Etats  leurs  princi- 
paux, lcfdits  Seigneurs  Etats  ne  les  ont  néanmoins  jamais  defavouëz  depuis 
6.  à 7.  ans,  qui  fc  font  écoulez,  ni  s’y  font  opolcz,  ce  qui  ne  peut  autre- 
ment être  regardé  que  comme  étant  convaincus  de  la  clarté  de  ladite  dette, 
& de  la  nccellité  de  la  latisfaélion  à la  Province  de  Hollande  & de  Weil- 
Frilc  , par  ou  encore  une  fois  on  requiert  que  ledit  avis  puifl'c  être 
accepté. 

v L’Article  des  défraiements  contenu  dans  ledit  Chapitre  cft  couché  fur  la 

vieille  êc  uGtce  maniéré.  Nonob fiant  cependant  cela , il  y a auffi  des  remar- 
ques faites  là-deflus  par  la  Province  de  Gueldrc,  comme  s’il  auroit  faluen  faire 
la  répartition  d’une  autre  maniéré  : furquoi  cette  Provir.ce-là  cil  requife  de 
vouloir  remarquer,  que  ladite  répartition  s’efl  faite  de  la  même  manière  de- 
puis 1617.,  ainfi  depuis  près  de  cent  ans,  avec  le  commun  aveu  des'  Confè- 
derez  Sc  depuis  l’an  16  f }.  la  même  fomme,  & avec  une  pareille  répartition 
s’ell  faite  comme  lur  le  préfent  Etat  de  Guerre,  ainfi  de  vouloir  fc  de  fi  lier 
de  les  remarques  faites  fur  ce  fujet. 

Sous  les  doubles  intérêts  des  capitaux  contenus  dans  ledit  Chapitre  il  y a 
celui  de  la  fomme  de  zpo.  mille  florins  négociez  par  la  rcfolution  de  Vos 
Hautes  Puiflimces  du  17.  d’ Avril  1714.,  pour  le  paiement  de  Monficur  le 
Landgrave  de  Hcflc  à compte  de  grands  arrerages  de  fes  Troupes,  laquelle 
Négociation  pourtant  la  Province  de  Groningue , nonobllant  Ion  conlcnte- 
ment  donné  en  Juillet  pafle,  à pû  trouver  bon  de  contredire  dans  le  dernier 
Etat  de  Guerre,  pour  fon  contingent.  Cependant,  quand  ladite  Province  ré- 
fléchira, que  de  fa  part  on  a aulh  confcnti  à la  Négociation  le  17.  Avril 
1714.,  & conformement  fondit  conlcntement , fa  part  a auflî  été  effeéli ve- 
inent négociée  au  mois  de  Mai  luivant , le  Confeil  ne  peut  aucunement  croire 
qu’elle  veuille  par  une  polleriture  contradiétion  de  plus  de  14.  mois  éviter  le 
paiement  defdits  doubles  intérêts  d’une  Négociation  faite  par  fon  conlentc- 
ment,  & qui  elt  li  notoirement  du. 

De  plus  les  Provinces  font  fort  fingulierement  requkcs  de  prendre  foin, 
que  conformement  la  rcfolution  de  Vos  Hautes  PuifTanccs  du  ip.  Novembre 
dernier,  les  intérêts,  qui  fuivant  la  même  doivent  être  aportez  d’une  manie-  ' 
re  faportable  & avec  la  diminution  d’un  contienne  denier  en  Conformité  du 
connu  avis  du  zj.  Avril  precedent  puiffent  être  exaélement  fournisau Comp- 
toir général  de  l’Union.  C’cfl  afin  que  ledit  Comptoir  général  , qui  depuis 
plulicurs  mois,  ôc  fans  exemple  depuis  Péreétion  de  la  République,  au  fort 
grand  préjudice  de  l’Etat  en  général,  & à la  néccflité,  & à la  ruine  même 
des  bons  lujets  en  particulier,  a été  lermé,  puifle  au  premier  jour  être  rccou? 
vert , & qu’on  ne  foit  pas  obligé  de  le  fermer  de  nouveau. 

Et  comme  le  Conreil  d’Etat  a là-dcflus  écrit  fort  amplement  à Vos  Hau- 
tes Puiflanccs  le  zj.  de  ce  mois,  cc  point  ne  icra  pas  ici  pour  le  préfent  éten- 
du. 
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4u;  mais  on  s’y  raporte  pour  en  éviter  la  répétition,  dans  la  forte  cf-  17 tf. 
perance  6c  confiance  que  là-dcflus  il  s’enfuivra  les  effets  fi  fouhaitez,  & qui 
l’ont  fi  necefTaires. 

De  plus  le  Confcil  ne  peut  pas  s’empêcher  de  recommander  la  repaititioa  < 

des  Fortifications  des  anciennes  Frontières  de  l'Etat.  On  cft  bien  finalement 
convenu  fur  une  Barrière,  mais  elle  n’elt  pas  fi  complette,  qu’elle  ctoit  bien 
dcfircc , 6c  fes  Villes  ne  font  pas  imprenables.  Les  Païs-Bas  Auirichitns 
peuvent  être  pénétrez  par  Condé  & Lille,  & fes  Villes  font  la  plus  part  de 
peu  de  defenfe:  ainfi  furvenant  de  nouveaux  troubles  il  ne  feioit  pas  drflicileà 
une  force  fuperieure  de  pouvoir  les  traverfer  jufqucs  aux  Frontières  de  l’Etat, 
cù  diverfes  places,  & fpecialcment  Nimcgue , Bois-le-Duc,  & Bcrg-op- 
Zom,  n’ont  pû  jufqucs  à prêtent  être  roifes  en  un  bon  Etat  de  defenlc.  Ou- 
tre cela,  dans  la  Flandre  de  l’Etat,  par  le  comblement  des  embouchures  & des 
Canaux,  les  Places  frontières  font  auflî  allez  affaiblies.  Et  quoi  que  Vos 
Hautes  Puiflanccs  foient  à prêtent  en  Paix , puifquc  cependant  l’on  ne  peut 
pas  lavoir  combien  fera  fa  durée,  ôc  quelle  occafion  la  foibleflê  de  l’Etat  6c 
la  prefcnte  chetive  pofture  par  Mer  & par  Terre,  pourroit  donner  de  l’in- 
fulcer,il  eft  de  la  dernière  neceffité  en  ce  tems  de  tranquillité  en  mettant  en 
bon  Etat  les  frontières  de  fe  pourvoir  contre  les  Troupes.  A cette  fin  donc 
on  requiert  qu’à  la  fin  on  puiffe  une  fois,  apres  l’écoulement  de  6.  ans,  ve- 
nir à la  conclufion  , fur  la  pétition  du  Conieil  d’Etat  faite  en  170p.  pour  les 
fortifications  pour  trouver  une  Négociation  de  la  fomme  d’un  million  de  flo- 
rins, fans  de  nouvelles  charges  fur  les  Provinces,  6c  à laquelle  Pétition  tou- 
tes les  Provinces  ont  déjà  confcnti,  à l’exception  de  celle  de  Gucldrc  pour  le 
Quartier  de  Nimeguc,  6c  celles  d’Ucrceht  & de  Frife , qu’on  prie  par  celle-ci 
de  ne  pas  davantage  différer  cette  affaire,  mais  de  fe  conformer  aux  autres, 
qui  y ont  déjà  conlenti. 

Il  cft  à remarquer  fur  le  chapitre  des  Pendons,  que  comme  les  Provinces 
font  déchargées  de  toutes  celles  des  Officiers  morts,  remplace  z ou  partis  pour 
s'habituer  ailleurs,  on  doit  par  contre  exaâemcnt  paier  celles,  qui  ont  été 
accordées  par  la  RéfolutioH,de  Vos  Hautes  Puiflânccsdu  zo. Septembre  1714. 

C’eft  comme  celles  des  Officiers  des  Régimcns  de  Sigterman , Caris,  & Spacn. 

C’eft  par  les  raifons  circonftantiellement  déduites  par  ladite  Réfolmion  de 
Vos  Hautes  PuifTances,  & par  la  dernière  générale  Pétition  du  Conieil  d’E- 
tat , auxquelles  par  breveté  l’on  fe  raporte. 

Finalement  les  Provinces  refpcétives  font  priées  de  fatisfaire  outre  leur  con- 
tingent dans  l’Etat  de  Guerre,  fuivant  la  Rcfolution  de  Vos  Hautes  Puiflan- 
ccs  du  zz.  Février  171 5.  à leurs  arrerages  rcfpeétifs  dans  la  fomme  de  1 yoo. 
mille  florins  pour  paier  les  troupes  étrangères  qui  fut  négociée  par  une  Lot- 
terie  faite  à cet  effet,  6c  qui  étoit  d’une  plus  grande  fomme,  (avoir  de  fix 
millions  Par  conféqucnt  il  y a pour  le  contingent  de  la  Province  de  Gucl- 
dre  z 13600.  florins.  Sur  quoi  conféqucmmcnt  les  Quartiers  de  Velu wc  6c 
de  Zutphcn  ont  chacun  accepté  leur  contingent,  mais  jufqucs  ici  pas  ccldidc 
Nimegue.  Cependant  le  Pais  en  général  en  cft  chargé  des  intérêts.  C’eft 
pourquoi  l’on  prie  les  Seigneurs  Etats  de  Gucldrc,  auxquels  le  Confcil  d’Etat 
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171  f.  a circonftantiellcment  écrit  le  f- de  ce  mois , de  vouloir  faire  enforce  de  met- 

- tre  fans  delai  une  fin  à cette  affaire  pour  le  Quartier  deNimegue,  6t  de  faite 

fournir  les  intérêts  de  cet  entier  Capital  de  11 3600.  florins,  négocié  pour  le 
compte  de  ladite  Province. 

Après  l’ énumération  des  affaires  de  Terre,  il  n’cft  pas  moins  néceffaire  de 
parler  de  celles  qui  regardent  la  Mer.  A cette  fin , l’on  ne  répétera  pas  ce 
qui  a ci-devant  été  plus  d’une  fois  déduit.  C’elt  à favoir  de  quel  poids  il  eft 
pour  un  Etat  fitué  6c  conltitué  comme  celui-ci,  d’être  toujours  tenu  dans 
une  dûë  polture  par  Mer,  6c  proportionnée  à celles  des  Puiflances  Maritimes 
voifines.  On  a vû  de  quel  avantageux  événement  il  a été  du  tems  que  l’Etat 
étoit  attaqué  par  Terre  par  une  grande  Force,  qui  paroiffoit  s'ébranler}  ôc 
le  defavantage  qu’on  a éprouvé,  lorlque  les  Forces  Navales  de  l’Etat,  ou 
n’étoient  pas  prêtes,  ou  inferieures  à l'Ennemi,  6 C comment  on  a en  ces 
deux  occafions  trouvé  le  moien  d’entrer  dans  les  embouchures  de  la  Mer , 6c 
de  brûler  6c  piller  les  Côtes  6c  Ifles  les  plus  voifines.  Par-là  il  eft  de  la  der- 
nière neceflïté,  que  l'Etat  foit  toujours  pourvû  d’un  convenable  nombre  de 
Navires  de  guerre  pour  couvrir  le  Pars,  pour  éviter  toutes  les  machinations 
ôc  deiïëins  des  Ennemis,  ôc  pour  la  Protection  de  bons  Sujets  qui  doivent  U 
plupart  fubfiftcr  par  la  Mer,  6c  qui  fans  une  Proteétion  feraient  fruflrez  des 
moiens  de  fubfiiter.  C’eft  ce  qui  ces  derniers  jours  a paru  à l'égard  du  Com- 
merce, 6c  de  la  Navigation  dans  la  Mer  Baltique,  qu’on  peut  dire  être  le 
fondement  6c  la  Mere  nourrice  du  Commerce  6c  de  la  Navigation  de  ce  Pais. 
C’elt  pourquoi  on  doit  prendre  un  convenable  foin  , que  les  Vaifleaux  de 
guerre  , qui  refient  fous  la  direétion  de  Colleges  rel'peâifs  de  l'Amirauté, 
mais  en  décidcnce,  puifTent  être  reparez  6c  entretenus  comme  il  faut , 6c  que 
ceux  qui  manquent  du  nombre  ci-devant  projette  de  po.  Navires  de  Ligne, 
puifTent  fans  un  plus  long  delai  être  bâtis.  Pour  mettre  lefdits  Colleges  de 
l’Amirautc  en  état  de  s’eu  aquitter,  il  faut  non  feulement  leur  paier,  à pro- 
portion de  leur  Pouvoir  les  grands  & ex ccflî fs  arrerages,  ou  du  moins  une 
1 . bonne  partie  à compte,  qu’ils  ont  avec  raifon  à exiger  des  Provinces,  parti- 
culièrement des  terrellres,  6c  par  le  non- paiement  de  ces  arrerages  font  tom- 
bez dans  un  fi  grand  embarras,  que  ceux  qui  ont  fourni  des  affaires,  à ceux 
qui  fervent, 6c  les  Ouvriers,  doivent  être  biffez  fans fatisfaétion , 6c  particu- 
lièrement leurs  Officiers.  Ceux-ci,  quoi  qu’ils  aient  fcrvi  le  Pais  avec  zele, 
fidelité  au  péril  de  leur  vie  6c  avec  réputation,  ont  cependant  étc  laiflêz pen- 
dant divetfes  années  fans  paiement,  tant  de  leurs  gages,  que  particulièrement 
de  leurs  avances  pour  l’entretien  des  Matelots  fous  leur  commandement.  De 
forte,  qu’ils  font  par-là  tombez  dans  un  tel  grand  embarras,  que  divers  d’i- 
ceux  étant  rongez  par  les  intérêts  de  leur  avance,  font  tombez  dans  la  difet- 
te.  Même  quelques-uns  d’iceux  ont  été  contraints  d’abandonner  leur  demeu- 
re 8c  leur  Pais  natal,  au  defavantage  6c  thlcrcdit  inexprimable  de  l’Etat.  Mais 
qu’auffi  une  fois  fans  un  plus  long  delai  on  puiffe  aporter  le  contentement  fi 
fouvent  6c  avec  tant  de  raifon  6c  d’eroprcflcment  demandé  dans  les  fucccffivcs 
Pétitions,  faites  depuis  l’an  170t.  pour  bâtir  6c  parachever  de  nouveaux  Na- 
vires de  guerre,  pour  remplacer  ceux  qui  avec  le  rems,  par  yicillcfle,  com- 
me 
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ek  auffi  par  des  malheurs  fur  la  Mer,  ou  de  rencontres  Ennemis,  (oot 
diminuez  dans  la  derniere  Guerre , 6c  à prêtent  on  en  cil  réduit  à un  fi 
petit  nombre , qu’on  peut  affirmer  avec  vérité  que  l’Etat  par  de  nouveaux 
troubles  non  attendus , ou  fâcheux  accidcns,  leroit  hors  de  polturc  de 
mettre  en  Mer  une  convenable  Flotte , fur  laquelle  on  pourrait  en  qucl- 

!|ue  maniéré  moralement  fe  fier.  La  République  ferait  auffi  ouverte,  & 
ans  défenfe  du  côté  de  la  Mer,  fie  les  principaux  moiens  de  fubGilancc 
pour  les  bons  Sujets  feraient  fans  protcélion,  & ainfi  ferait  cxpoléc  en 
proie  aux  attentats  ennemis.  Qu’à  la  même  fin  encore  une  fois  on  re- 
prenne  les  délibérations,  qui  ont  déjà  duré  fi  long-tcms  fur  la  reintro- 
duélion  de  l’Amodiation  des  Droits  par  Eau,  afin  que  les  Revenus,  fui* 
vant  l’cxpericnce  de  1687.  8c  1688.  , puiffent  d’une  attentive  maniéré 
être  améliorez.  Enfin,  que  les  Droits  fie  autres  moiens  par  Eau  fie  par 
Terre,  puilient  être  continuez , fie  les  Placards  fie  Ordonnances  émanées 
pour  leur  levée  puiflent  être  cxaélement  fie  également  obfervées  fie  miles 
en  pratique.  Pour  conclulion,  le  Confeil  d’Etat  prie  les  Provinces  ref- 
pcâives  qu’il  leur  plaife  de  fournir  au  Comptoir  général  de  l’Union  dans 
le  dû  tems  les  fommes,  qu’elles  doivent  contribuer  félon  les  confcntcmens 
donnez,  pour  être,  fans  les  divertir,  emploiées  au  paiement  de  telles  char- 
ges fie  dettes,  pour  lefquelics  elles  font  demandées  fie  deltinées. 

Qu’à  cette  fin  les  Provinces  chacune  dans  fon  raifort  , exigent  les  ncccf- 
faircs  charges  6c  moiens  , pour  aquitter  par  un  bon  fie  exaél  paiement  leur 
contentement,  faits  ou  à faire.  Et  qu’elles  puiflent  une  fois  convenir  de  l’é- 
tabliflement  fie  fixation  des  moiens  propofez  de  liquidation  fie  d’execution 
portez  plus  d’une  fois  dans  les  precedentes  Pétitions } ou  de  tels  autres , qui 
feront  jugées  par  un  commun  examen  pouvoir  plus  efficacement  fcrvis  pour 
avancer  un  fi  bon  fie  fi  làlutaire  ouvrage. 

Et  que  le  Pais  de  Drenthe  puiflè  relier  fie  continuer  dans  fon  contingent 
d’un  pour  cent  dans  tous  les  confentemcns  ordinaires  fie  extraordinaires.  C’clt 
outré  les  foo.  florins  par  mois  pour  les  Fortifications  de  Couvoerdcn  fur  les 
revenus  qu’on  y levé. 

Le  Conlcil  d’Etat  prie  encore  que  pendant  qu’on  délibérera  fur  cette  ge- 
nerale Pétition  & l’Etat  de  Guerre  y joint , fie  qu’on  prenne  des  Rclôlutions 
là-dcflus,  ainfi  qu’on  l’cfperc  qu’on  fera  auffi  promptement  que  la  Conftitu- 
tio«  du  Gouvernement  de  chaque  Province  le  permet , fie  en  pollpofant  d’au- 
tres choies  de  moindre  importance , l’on  n’arrctc  ou  retienne  point  le  paie- 
ment des  foldes  6c  gages  des  troupes,  8c  des  autres  charges  ncceflaires  de  l’u- 
nion , afin  que  les  Affaires  de  l’Etat  puiflent  relier  (ans  defordre  fie  con- 
fia (ion. 

Finalement  le  Conlcil  d’Etat  doit  encore  une  fois  répéter  ce  qui  a etc  ci- 
defllis  dit,  que  comme  les  Provinces  refpeélives  par  une  concurrence  fie  con- 
fentement  unanime,  fuivant  la  Rcfolution  de  Vos  Hautes  Puiflances  du  17. 
Décembre  i6zp.  8c  du  31.  Mars  8c  ip.  Avril  fe  font  obligées  d’apor- 
ter  leurs  confcntemens  rclpcûifs  à la  generale  Pétition  fie  à l’Etat  de  Guerre, 
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I7ir.  c&  tcms  Gucrrc  avant  le  premier  d’Avril,  fie  en  tems-de  Paix  avant  le  dix 

■ de  Mai  ; autrement  que  celles  qui  y manqueroient  ieroient  cenfées  y avoir 

purement  fie  entièrement  confemi } le  Confeil  d’Etat  doit  indubitablement 
s’attendre , que  le  contentement  fur  cette  Pétition  fie  l’Etat  de  Guerre  fera 
aporté  avant  le  io.  de  Mai  prochain, fie  à defaut  de  cela  les  Provinces  qui  y 
manqueront  feront  regardées  comme  y aiant  pleinement  conlenti.  Fait  à la 
Haie  par  le  Confeil  d’Etat  le  30.  Décembre  171  y. 

Signé, 

• L.  de  Case mb root, 

Et  p lus  bas , 

Par  l’Ordonnance  du  Confeil  d’Etat 
des  Païs-Bas  Unis. 

Signé, 

S.  DE  Sr.INGELA.KD. 


Fin  de  l'Année  M.  DCC.  XV. 
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TRAITE  Z, 
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RÉSOLUTIONS  D’ÉTAT. 

A N N É E M.  D C C.  X V I. 

’On  commencera  cette  année  par  le  Raport  de  ce  qni  s’ypaflà  171#., 
tant  en  Ecofle  qu'en  Angleterre.  On  a dit , dans  la  precedcn-  1 

te, la  Défaite  des  Rebelles  dans  l’un  & l’autre  de  ccs  deux 
$£  Roiaumes-là.  En  Ecofle  après  la  bataille  de  Dumblainc  le 
j - Comte  de  Marr  & fes  adhérons  s’allerent  fortifier  à Penh. 

im&iT Cependant  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  pas  garder  cette  pla- 
il  fit  fortifier  le  pofte  de  Dunkeld,  pour  s’aflurerune  retraite  dans  les 
montagnes.  On  eut  en  date  du  premier  de  l’an  des  avis  que  le  Prétendant 
avoit  débarqué  au  Nord  de  l’Ecoflê.  On  verra  dans  la  fuite  par  une  Rela- 
tion de  la  part  de  ces  Rebelles,  la  manoeuvre  dudir  Prétendant  pour  fon  em- 
barquement. Cependant  le  Roi  George  avoit  fait  fa  voir  au  Parlement 
qu’il  eut  à s’ajourner  jufques  au  zo.  de  Janvier.  Il  y fit  ce  jour- là  la  Haran- 
gue fnivante. 

I - 

LE  zèle  rempli  d’affcûion  que  vous  avez  témoigné  pour  mon  Gouverne»  Haral|_ 
ment,&  le  foin  aâif  que  vous  avez  fait  paroître  pour  la  Nation,  chacun  gue  de 
dans  votre  Province , ont  non  feulement  rempli  toute  mon  attente , mais  me  S.  M.  B. 
font  encore  de  fûrs  garands  que  vous  vous  aflèmblez  dans  la  Réfolution  d’a-  acuhar^“r 
gir  d’une  maniéré  convenable  au  danger  commun , & avec  la  vigueur  nécet-  hics  d" 
faire,  pour  faire  que  le  tout  tourne  à la  confufion  de  tous  ceux  qui  fè  font  Parle- 
ouvertement  engagea  dans  cette  Révolte,  & à la  honte  de  ceux  qui  parleurs  n>ent, 
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1716.  l'ecrets  & malicieux  artifices, ou  par  une  indifférence  publiquement  reconnue, 
~ ont  encouragé  les  Traitres  dans  leur  pernicieufe  entreprife. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n’aiez  vû  avec  plaifir,  que  les  moiens  que  vous 
Janvier!’  m’avez  mis  en  main,  pour  veiller  à la  fureté  publique,  ont  été  cmploicz  de 
la  manière  la  plus  convenable,  & la  plus  éficacc,  le  tout  conformement  8c 
exactement  au  but  que  vous  vous  étiez  propofé  en  les  accordant.  Vous  au- 
rez fins  doute  fait  cette  réflexion,  comme  moi,  avec  plaifir,  que  comme 
les  melures  que  nous  avons  prifes  pour  notre  défenfe  ont  été  juftes  8c  nécef- 
faires,  il  a plû  à la  bonté  Divine  de  les  accompagner  d'une  fuite  de  fuccès, 
convenable  à leur  jufficc.  Et  je  ne  faurois  m’empêcher  dans  cette  occafion 
de  rendre  jullice  aux  Officiers  8c  aux  Soldats  de  l’Armée,  dont  la  bravoure 
8c  la  fidelité  ont  déconcerté  nos  Ennemis,  8c  ont  tant  contribué  à la  fureté 
de  La  Nation. 

Je  m’étois  flaté,  qu’en  découvrant  8c  prévenant  les  Infurreâions  qu’on 
vouloit  faire  dans  quelques  endroits  du  Roiaume,  8c  en  procurant  la  défaite 
de  ceux  qui  avoient  pris  les  Armes  contre  moi  en  d’autres  endroits,  on  auroit 
pu  mettre  fin  à cette  Rébellion  : Mais  il  paroit  clairement  que  nos  Ennemis, 
ioutenus  par  quelques  fccrctcs  cfpéranccs  d’étre  fccourus , continuent  leurs  ef- 
forts pour  foutenir  leur  téméraire  entreprife  : 8c  j’ai  raifon  de  croire  que  le 
Prétendant  efl  déjà  arrivé  en  Ecoffe. 

C’eft  pourtant  avec  grand  plaifir  que  je  puis  vous  dire,  que  nonobftant 
ces  troubles  inteflins,  la  Grande-Bretagne  a en  quelque  forte  recouvré  l’in- 
flucncc  8c  la  Renutation  qu’elle  avoit  autrefois  dans  les  Pais  Etrangers.  Le 
Traité  pour  régler  la  Barrière  dans  les  Païs-Bas  eft  à préfent  conclu,  entre 
l’Empereur  8c  les  Etats  Généraux,  fous  ma  Garantie.  Le  Roi  d’Ef pagne 
a confcnti  à un  Traité,  par  lequel  cette  ellimnblc  branche  de  notre  Com- 
merce fera  délivrée  des  difficultez  8c  des  impofitions  auxquelles  on  l’avoit  a C- 
fujetie  par  les  derniers  Traitez,  8c  ce  Commerce  fera  établi  pour  l’avenir  , 
fur  un  pied  plus  avantageux  8c  plus  certain  qu’il  n’a  jamais  érc  dans  les  tems 
les  plus  floriffims  d’aucun  de  mes  Prédeceflêurs.  Et  IcTraité  pour  renouvel- 
1er  toutes  les  Alliances,  ci-devant  faites  entre  la  Grande-Bretagne  8c  les  Etats 
Généraux , eft  prefquc  amené  à la  conclufion. 

MESSIEURS  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

JE  me  repofe  fur  vôtre  afftélion  envers  moi,  8c  fur  vos  attentions  8c  vos 
foins  pour  la  fûreté  de  la  Nation,  que  vous  m’accorderez  tous  les  fubfides 
qui  feront  ncceflhircs,  pour  me  mettre  en  état  de  rétablir  8c  d’affurer  la  tran- 
quillité du  Roiaume.  Je  vous  ferai  remettre  des  Etats  des  dépenles  qui  y fe- 
ront néceflaires. 

Parmi  toutes  les  mauvai  (es  confequences  inévitables  de  cette  Rébellion,  il 
n’y  en  a aucune  qui  me  touche  plus  fenfiblement,  que  ce  Fardeau  extraordi- 
naire qu’elle  caufe  ncccflairement  à mes  Sujets  fidèles.  Et  je  prends  cette 
première  occafion  pour  les  aflurcr , qu’afin  de  les  foulager  autant  qu’il  eft  en 
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mon  pouvoir,  je  céderai  entièrement  tous  les  biens,  de  quelque  nature  qu’ils  ijw. 

foient,  qui  lcront  confifquez  à caufc  de  la  Rébellion,  afin  qu’ils  foient  cm- 

ploicz  à rembourfer  les  fraix  extraordinaires  que  cette  conjoncture  de- 
mande. 

— \ 

M Y LO  R DS  ET  MESSIEURS, 

C’Elt  une  chofe  qui  me  donne  bien  du  chagrin , que  mon  Régné , que 
j’avois  efperé  de  faire  paficr  entier  à la  pofteritc , dillinguc  par  les  beaux 
caraéleres  d’un  Régné  doux  8c  paifiblc,  foit  offufqué  dans  ion  commence- 
ment par  une  Rébellion  fi  dénaturée  : laquelle,  quelque  infruâueufe  que  le 
loin  qu’on  y emploie  la  puiffe  rendre  à tous  autres  égards,  ne  1 ai  fie  pas  de 
m’afiliger  beaucoup  , à caule  des  maux  8c  des  miferes  qu'elle  fait  fouffrir  à 
un  grand  nombre  de  mes  Sujets  fidèles,  8c  à caulè  des  punitions  lêvcrcs 
qu’exigent  néceflairemcnt  ces  foufranccs  & la  fûretc  publique.  Mais  dans 
cette  affliftion,  ce  m’eft  une  grande  confolation,quc  je  ne  puis  pas  me  repro-- 
cher  d’avoir  donne  la  moindre  occafionà  cet  efprit  de  mécontentement  8c  de 
Calomnie  qui  s’ell  déchainé  contre  moi , ni  le  moindre  fujet  qui  pût  l'ervir  de 
prétexte  à allumer  cette  flame  de  Rébellion. 

Ceux  qui  par  leurs  mauvais  confeils  ont  jette  les  fondemensdetous  cesmaj- 
heurs,  & ceux  qui  trompez  dans  leur  attente  tâchent  de  couvrir  leur  mé- 
contentement de  quelques  faux  prétextes,  pour  entraîner  une  multitude  aveu- 
gle à fa  ruine}  ceux-là  doivent  répondre  des  malheurs  dans  lcfquels  ils  ont 
plongé  leurs  Compatriotes.  Pour  moi  je  m’affurc,  qu’avec  l’aide  duTout- 
puiffant , qui  feul  peut  tirer  le  bien  du  mal,  8c  avec  le  bon  fecours  de  mon 
Parlement,  je  verai  bien- tôt  cette  Rébellion  terminée,  non  feulement  en  ré- 
tablifiant  la  tranquillité  de  mon  Règne,  mais  auflï  en  affûtant  & en  affermif- 
fant  cette  excellente  Conftitution  de  l’Eglife  8c  de  l’Etat,  que  les  Rebelles 
avoient  certainement  deffein  de  renverfer.  Et  j’cfpére  que  cette  entreprife  ou- 
verte 8c  palpable  en  faveur  du  Papifme,  éteindra  pour  l’avenir  toute  autre 
marque  de  diilin&ion  parmi  nous,  excepté  entre  ceux  qui  font  portez  à fou- 
tenir  la  Liberté  de  leur  Patrie,  le  préfent  établi ffement,  8c  la  Religion  Pro- 
tcllante  ,8c  ceux  qui  travaillent  à ioumettre  leur  Patrie  à la  Tirannie  8c  à la 
vengeance  d’un  Prétendant  Papille. 

L a Chambre  des  Seigneurs  préfenta  une  belle  Adrcffe  à Sa  Majcllé,  ce 
qui  fut  imité  par  les  Communes.  Comme  ces  deux  Adreflcs  croient  lur 
un  meme  modclle,  on  mettra  ici  celle  des  premiers,  avec  la  Reponfe  qui 
leur  fut  faite. 

/ 

TRES  GRACIEUX  SOUVERAIN, 

NOus  les  très-bumbles  8c  très-fidclles  fujets  de  Vôtre  Majefté,  les  Sci-  Adrtfle 
gneurs  Spirituels  8c  Temporels  affemblez  en  Parlement,  Remercions  des Sei- 
très- Gncércmcnt  V.  M.  de  la  Harangue  qu’elle  a eu  U bonté  de  nous  faire 
Terne  IX.  Zz  dcïttRo,J 
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l-irt.  de  deflus  le  Trône , & nous  profitons  avec  beaucoup  de  joye  de  cette  occa- 

fîon , pour  féliciter  V.  M.  fur  les  heureux  fuccès  dont  le  Tout-PuifTant  a 

béni  les  Armes  ôc  les  Confeils  de  V.  M.  contre  les  Rebelles. 

Nous  fommes  fi  fênfibles  au  bonheur  dont  la  Nation  jouit  fous  le  Gou- 
vernement de  V.  M.  que  nous  manquerions,  tant  à nous  mêmes,  qu’à  nô- 
tre devoir  envers  V.  M.  fi,  dans  ce  tems  dangereux, .nous  n’employons  pas 
tout  ce  qui  efl  en  nôtre  pouvoir  pour  le  fervice  de  V.  M.  à la  confufion  de 
ceux  qui  font  les  Aclcurs  6c  les  Complices  d’une  Rébellion  fi  dénaturée)  6c 
à la  honte  de  ceux  qui  affrètent  l'indifférence  dans  la  Caulé  de  leur  Roi  5e  de 
leur  Patrie. 

Nôtre  lâtisfadion,  en  obfervant  l’ufage  jufte  6c  prudent  du  Pouvoir  que 
le  Parlement  a confié  à V.  M.  dans  cette  grande  Conjonéture,  ne  peut  être 
comparée  qu’à  la  joye  que  nous  reflentons  des  fuccès  remarquables  qui  en  ont 
été  les  fuites  naturelles. 

Nous  ne  pouvons  aflez  louer  la  fidélité  6c  la  bravoure  que  vôtre  Armée  a 
fait  paraître  en  cette  occafion  ; 5c  nous  fommes  aflurez,  que  tous  vos  fidclles 
Sujets,  animez  des  mêmes  principes  d’honneur  6c  de  probité,  s’aquitteront 
de  leur  devoir,  chacun  dans  fon  Polie,  avec  la  même  vigilance  pour  le  lcr- 
vice  de  V.  M.  6c  pour  la  fûreté  du  Public. 

L’arrivée  du  Prétendant  en  Ecoflc  ne  fervira  qu’à  augmenter  nôtre  zcle 
pour  V.  M.,  & nous  ne  doutons  pas  que  ce  ne  foit  fon  dernier  effort  pour 
troubler  la  Paix  de  vôtre  Régne. 

Nous  fommes  trcs-lènfiblcs  à la  fûreté  6c  à l’honneur  qui  rejaillit  lur  la 
Nation  par  le  Traité  de  Barrière  aux  Païs-Bas,  fous  la  Garantie  de  V.  M. 
6c  aux  avantages  qui  reviennent  à Vos  Sujets  par  le  Traité  de  Commerce  avec 
l’Efpagne,  6c  par  les  Négociations  qui  fe  font  actuellement,  pour  renouvel- 
er toutes  les  Alliances  ci-devant  faites  avec  les  anciens  6c  fidclles  Amis  du 
Royaume , tes  Etats  Generaux. 

C’ell  avec  autant  de  plaifir  que  d’étonnement  que  nous  voyons  que  V.  M. 
dans  un  tems  de  troubles  intcllins,  a fçû  recouvrer  en  grande  partie  la  Répu- 
tation 6c  le  Crédit  de  la  Nation  Britannique,  6c  qu’elle  a obtenu  des  Condi- 
tions plus  avantageulcs  pour  le  Commerce,  qu’aucun  de  fes  Prédecefleurs , 
quoi  qu’ils  ayent  eu  des  occafions  plus  favorables  pour  les  demander. 

Nous  manquons  de  paroles  pour  exprimer  aflez  vivement  nôtre  reconnoif- 
fance  envers  V.  M.  de  fa  gracieufe  6c  incomparable  réfolution , de  vouloir 
donner  tous  les  Biens  qui  feront  confifquez  par  la  Rébellion,  pour  être  apli- 
quez  au  fcrvice  Public;  6c  nous  nous  promettons,  que  tous  vos  fidelles  Su- 
jets feront  trcs-volontiers  tout  ce  qui  dépendra  d’eux , pour  mettre  V.  M . en 
état  de  rétablir  la  tranquillité  du  Royaume,  voyant  que  V.  M.  y contribue 
d’une  manière  fi  généreufe , en  y dellinant  des  Droits  attachez  à fa  Cou- 
ronne 6c  à fes  Dignitez  Royales. 

La  tendreflè  6c  la  clémence , que  V.  M.  fait  paraître  pour  fes  Sujets  , ag- 
grave beaucoup  le  crime  de  ceux  qui  ont  pris  les  Armes  contre  un  Souverain 
fi  bon  6c  fi  gracieux  ; 6c  nous  ne  pouvons  penfer  qu’avec  la  plus  grande  hor- 
reur, à ceux  qui  fe  font  foûlevez  contre  un  Prince  fi  débonnaire,  6c  à ceux 

qui 
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qui  tâchent  de  répandre  des  faulfetez  & des  calomnies  contre  la  Sacrée  Per-  jy\6. 

lonne  de  Vôtre  Majellé  pendant  qu'elle  travaille  à avancer  leur  profpérité  & — 

leur  bonheur. 

Nous  ne  pouvons  defirer  de  plus  grandes  preuves  de  l’afFeûion  de  Votre 
Majellé  envers  fon  Peuple,  que  les  lèntimcns  qu’elle  témoigne  avoirdc  ceux 
dont  les  méchans  6c  pernicieux  Coufeils  ont  jette  le  fondement  de  tous  nos 
malheurs,  6c  dont  les  vûës  de  leur  propre  intérêt  ont  feduit  un  très-grand 
nombre  de  gens  inconlïdcrez,  pour  courir  à leur  propre  deftruétion. 

Nous  pnons  Dieu  de  tout  nôtre  coeur,  qu’il  veuille  accorder  à V.  M. 
une  longue  Vie,  6c  un  heureux  Régne  fur  nous,  6c  bénir  vos  foins  par  de 
bons  fuccës,  en  procurant  un  établilfement  ferme  6c  durable  de  nôtre  excel- 
lente Conllitution  dans  l’Eglifc  8c  dans  l’Etat. 

Et  comme  nous  nous  opolerons  toujours  à tous  ceux  qui  voudroient  af- 
fujeuir  la  Nation  à la  vengeance  & à la  tirannic  d’un  Prétendant  Papille,  auf- 
lî  nous  ellimerons  toûjours  au  dcfliis  de  tous  les  honneurs  6c  de  tous 
les  titres  dont  nous  pouvons  jouir , le  caraélére  de  fidelles  Sujets  de 
Vôtre  Majellé,  6c  de  zélez  Défenfcurs  des  Libcrtez  de  nôtre  Patrie,  de 
l’Etabliflement  prefent,  6c  de  la  Religion  Protcilante. 

M Y L O R D S, 

■JE  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  cette  loyale  Adrefle.  Je  me  répo-  Repanfc 
le  entièrement  fur  les  afliiranccs  que  vous  me  donnez.  Je  prendrai  toû-  de  S-  M‘ 


J 


jours  les  mefures  les  plus  propres  à maintenir  la  Conllitution  dans  l’Egliiè 
dans  l’Etat}  6c  Je  ne  doute  pas,  qu’avec  la  Benediûion  de  Dieu  6c 


& dans  l’Etat}  SC  Je  ne  doute  pas, 

vôtre  allillance,  je  ne  falTe  échoiicr  les  deflêins  de  nos  Ennemis. 

Ces  Seigneurs  allèrent  en  Corps  au  Palais  de  St.  James,  le  |. Février 
fuivant , 6c  y préfentcrenc  à Sa  Majellc  une  fécondé  Adrcflê  conçue  en  ccs 
Termes: 


TRES-GRACIEUX  SOUVERAIN, 


,,  ^TOus  de  Vôtre  Majellé  les  trcs-obéïflans  6c  trés-fideles  Sujets,  les  Seconde 
,,  l.v  Seigneurs  Spirituels  6c  Temporels  alfemblez  en  Parlement,  deman-  Adreire 
„ dons  Permiffion  d’aflurer  Vôtre  Majellé, que  la  Dclcente  du  Prétendant  des Stfu 
dans  ccs  Roiaumcs  augmente  nôtre  Colère  contre  lui,  6c  contre  fes  Ad- 


hérens,  8c  que  nous  fommes  entièrement  convaincus  qu’il  cil  nécclTaire, 
non  feulement  pour  la  fûreté , mais  auffi  pour  le  futur  foulagement  6c  In- 
térêt des  Sujets  de  Vôtre  Majellé,  de  s’emploier  d’une  manière  extraordi- 
naire dans  cette  occafion , pour  mettre  fin  à ces  préiens  Defordres , pour 
éviter  les  Malheurs  qui  pourraient  réfulter  d’une  Rébellion  qui  tire  en  lon- 
gueur, 6c  pour  empêcher  qu’elle  ne  foit  foûtenuc  par  quelque  fecoursdu 
dehors}  Et  que  nous  affilierons  Vôtre  Majellé  de  tout  de  nôtre  Pouvoir, 
non  feulement  à éteindre  cette  prefente  Rébellion , mais  auûi  à en  exter- 
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„ miner  les  Semences  6c  les  Caules, en  forte  que  jamais  il  n’arrive  plus  aucun 
„ Trouble  femblablc,  quipuifle  diminuer  UProfpcrité  du  Gouvernement  de 
Vôtre  Majefté. 

M Y L O R D S, 

CEttc  Adreflè  cft  une  nouvelle  Preuve  de  vôtre  Fidelité  Sc  Afftéhon  pour 
ma  Perfonne  ôc  mon  Gouvernement,  6c  de  vôtre  jufte  6c  tendre  icle 
pour  la  (ureté  de  mon  Peuple. 

La  Fermeté  6c  la  Réfolution,  que  vous  faites  paroître  dans  cette  occafion, 
contribueront  beaucoup , lelon  que  je  refpcre,à£aire  une  prompte  6c  efficace 
lin  de  cette  Rébellion. 

Les  deux  Chambres  firent  enfuite  feparcment  des  Actes  d’Aflbciation 
pour  le  foutien  du  Roi  6c  de  fa  Famille  Roiale. 

Toutes  ces  dH’pofitions  favorables  fâifoient  regarder  d’avance  que  le  Pré- 
tendant (croit  bien-tôt  obligé  d’abandonner  fon  entreprilc.  La  raifon  étoit 
qu’on  avoir  pris  de  bonnes  précautions  contre  lui  en  Angleterre,  6c  en  Irlan- 
lande.  D’ailleurs  il  parut  qu’il  s’étoic  légèrement  flatté  fur  quelque  fccours 
étranger.  Il  avoit  écrit  une  Lettre  au  Roi  de  Dannemarck  pour  lui.  en  de- 
mander. Ce  Roi  envoia  cette  Lettre  fans  l’ouvrir  à fon  Miniftrc  à Londres, 
pour  la  remettre  au  Roi  George.  D'ailleurs  l'on  fût  par  des  Lettres  fe- 
cretes  que  l’AmbafTadcur  des  Etats  Généraux  de  la  République  de  Hollande 
à la  Cour  de  Madrid  leur  avoit  écrites  en  date  du  i j.  Janvier  1716.,  que  le 
Roi  d’Efpagne  avoit  refufé  à un  Ecclefialtique  une  demande.  Elle  confif- 
toit  à ce  que  ce  Roi  voulut  contribuer  une  tomme  d’argent  pour  le  Préten- 
dant. Il  lui  en  témoigna  même  de  l’indignation.  Quelques  jours  après  le 
même  Ecclefiailiquc  fut  à la  charge.  C’étoit  pour  avoir  la  permiffion,  pour 
la  fortie  de  quelques  armes  pour  le  même  Prétendant  par  St.  Sebaftien.  Ce 
que  ce  Roi-là  rcfufâ  auffi , déclarant  en  même  tems  qu’il  étoit  un  bon  6c  fi- 
dèle Allié  du  Roi  G e o r g e. 

Du  côté  de  la  France  le  Rcgent  donna  des  ordres  précis  dans  tous  les  Ports 
du  Roiaume  pour  empêcher  rembarquement  d’Officiers  6c  Soldats,  auffi- 
bien  que  d’armes  6c  munitions  pour  le  lcrvicc  dudit  Prétendant.  Ce  fut  fur 
un  Mémoire  auffi  délicat  qu’admirable  que  le  Comte  de  Stairs  Miniftrc  d’An- 
gleterre avoit  prefenté  audit  Regent , 6c  que  voici. 

LE  fouffigné  Comte  de  Stairs , Miniftre  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
auprès  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne,  reprefente  à Son  AltefTe  Roiale 
Mr.  le  Duc  d’Orléans,  Régent  en  France. 

Que  quoique  Son  Altcflc  Roiale  ait  fouvent  affiiré  ledit  Comte,  qu’elle 
obferveroit  fidèlement  êc  ponâuellemenr  le  Traité  de  Paix  fait  avec  la  Gran- 
de-Bretagne à Utrecht,  6c  qu’elle  ne  permettrait  pas  de  fortir  d’aucun  Port 
de  France,  ni  armes,  ni  munitions  de  guerre,  ni  Officiers,  niSoldats,  pour 
le  fervice  du.  Prétendant,  6c  qu’elle  avoit  fait  donner  les  ordres  très  précis  à 
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cet  effet  dans  tous  les  Ports  du  Rouutnc,  il  fe  trouve  pourtant  que  de  telles  1716- 
chofes  fortent  journellement  des  Ports  de  France,  fans  qu’il  y foit  fait  la 
moindre  opofition  de  la  part  des  Officiers  qui  y commandent. 

Le  jadis  Duc  d’Ormond,  & le  Prétendant,  le  font  embarquez  pluficurs  fois 
à St.  Malo,  fur  des  Vaifléaux,  qu'on  favoit  chargez  d’armes  6c  de  munitions 
de  guerre  pour  le  fervicc  dudit  Prétendant , avec  fi  peu  de  ménagement , 
qu’ils  ont  eu  avec  eux  une  Compagnie  entière  de  Cavalerie  du  Régiment  de 
Nugent  avec  leurs  Officiers:  kldits  Cavaliers  dans  les  habillemens  du  Régi- 
ment avec  leurs  armes  5c  équipages,  fans  pourtant  que  les  Officiers  comman- 
dans  à St.  Malo  de  h part  du  Roi  Très-Chrétien  y aient  fait  la  moindre  opo- 
fition. 

Le  Prétendant , ne  trouvant  pas  à propos  defe  rifquer  alors,  a quitté  cette 
Expédition,  Sc  a pafTé  par  la  Normandie  pour  aller  s’embarquer  à Dunker- 
que ; 6c  le  jadis  Duc  d’Ormond , n’étant  pas  d’humeur  à mettre  pied  en  An- 
gleterre, cil  revenu  à Morlaix. 

Pendant  fon  abfcnce  Son  AltefTc  Roiale  a fait  l’honneur  au  Comte  de  Stairs 
de  lui  dire,  qu'elle  feroit  punir  lcfdits  Cavaliers  du  Régiment  de  Nugent, 
comme  des  Defcrtcurs,  s’ils  revenoient  en  France.  Mr.  le’ Maréchal  d’U- 
xclles  a affiné  ledit  Comte  que  certainement  il  les  feront  pendre.  Ils  font  re- 
venus 5c  rentrez  au  Régiment,  Mr.  Befach  Sc  fa  Compagnie.  Les  armes  5c 
les  munitions  de  guerre,  que  le  jadis  Duc  J’Ormond  avoit  avec  lui  pour  la 
fufditc  Expédition , font  encore  aéluellcment  à Morlaix  , où  elles  ont  été 
transférées  du  Vaifléau,  où  elles  avoient  été  premièrement  embarquées  dans 
un  autre.  L’Officier  Commandant  elb  fi  éloigné  de  faifir  lefdites  armes  5c 
munitions  de  guerre,  qu’il  a même  refufé  de  faire  vifiter  ledit  VaifTeau,  à la 
rcquifition  de  Mr.  Campbell,  Capitaine  d’une  Fregatte  du  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne, qui  fe  trouve  prefentement  dans  le  Port  de  Morlaix. 

Depuis  cinq  femaines  il  y a pluficurs  Vaifléaux  partis  de  Dieppe  Sc  du  Ha- 
vre avec  des  armes  6c  des  munitions  de  guerre  6c  de  l’argent , avec  des  Offi- 
ciers pour  le  fervicc  du  Prétendant , qui  font  aéluellcment  arrivez  en  Ecoflè. 

•En  dernier  lieu , le  1 7 de  ce  mois  il  en  partit  un  du  Havre , à la  vûë  d’un 
Officier  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  qui  aiant  reprefenté  à Mr.  le  Mar- 

Îufs  de  Rouvroi , qu’il  y avoit  une  vingtaine  d’Officiers  au  Havre  Sc  à Har- 
eur,  qui  étoient  prêts  à s’embarquer  fur  ledit  VaifTeau,  ledit  Marquis  lui 
répondit,  que  ce  qn'il  difoit  pouvoir  être  vrai,  mais  qu’il  ne  pouvoir  pas  em- 
pêcher lcfdits  Officiers  de  partir,  n’aiant  point  des  ordres  de  fa  Cour  pour 
cela. 

Ledit  Comte  de  Stairs  a auffi  pluficurs  fois  reprefenté  à Son  Alteflè  Roiale 
le  Régent  5c  à Mr  le  Maréchal  d’Uxelles,  qu’il  y avoit  plufieurs  Officiers 
Généraux,  Colonels  5c  autres  Officiers  aétuellemcnt  dans  le  fervice  de  Fran- 
ce, qui  avoient  deflèin  de  pafTer  en  EcofTe,  pour  fe  joindre  aux  Rebelles. 

Ledit  Comte  a même  donné  une  Lifte  defdits  Officiers,  Generaux,  Colo- 
nels, ôcc.  à Mr.  le  Maréchal.  La  plupart  defdits  Officiers  font  aéluellcment 
à Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  5c  dans  les  Villes  du  Vo»  fi  nage,  aiant  des 
Vaiffeaux  frettez  pour  les  tranfporter  en  Ecoflè,  qui  ne  font  prefentement 
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iji6.  retenus,  quepar  les  glaces  & par  les  Vents  contraires:  Les  Officiers  Commtn- 
dans  dans  lcfdits  Ports  prétendant  de  n’avoir  aucun  ordre  de  la  Cour  pour  em- 
pêcher lefdits  Officiers  de  pafler. 

Le  Comte  de  btairs  fe  trouve  obligé  de  reprefènter  ces  faits  à Son  AltefTe 
Roiale,  afin  qu’elle  voie  fi  fes  ordres  ont  été  ponduellcment  exécutez,  5c 
qu’elle  puifl'e  foire  reflexion,  fi  la  Grande-Bretagne  a raifon  de  croire  que  le 
Traité  d’Utrecht  a été  fidèlement  exécuté.  Son  AltefTe  Roiale  eft  priée  en 
même  tems  de  vouloir  bien  jetter  les  yeux  fur  ledit  Traité. 

Ledit  Comte  de  Stairs  le  trouve  aufli  obligé  d’avertir  Son  AltefTe  Roiale, 
que  depuis  quelques  jours  le  jadis  Duc  d’Ormond,  & pluficurs  autres  Conju- 
rez contre  le  Roi  leur  Souverain,  5c  leur  Patrie,  ont  pris  la  route  de  Bour- 
deaux  8c  de  Baionne>  ôc  que  fur  ccttc  Côte  de  Gaicogne,  ils  ont  foit  un  amas 
d’armes,  & de  munitions  de  guerre  5c  de  plufieurs  Vaiflèaux,  avec  quoi  la 
Cour  de  St.  Germain  prétend  de  foire  une  defeente  en  Irlande,  & y exciter 
une  Rébellion,  laquelle,  elle  fc  flatte,  fera  foûtenuc  par  de  l’argent  & même 
par  les  troupes  de  France. 

Le  Comte  de  Stairs,  qui  a fi  ardemment  fouhaité  d’établir  & de  cultiver 
une  bonne  2c  cordiale  amitié  entre  le  Roi  fon  Maître  8c  Son  AltefTe  Roiale, 
fe  trouve  bien  mortifié  d’avoir  des  reprefentations  fur  lefdits  chapitres,  fi  dé- 
licats 8c  fi  capables  d’aliéner  les  cfprits  des  deux  Nations,  & à les  aigrir  à un 
point  à pouvoir  produire  des  fuites  très  fâchcufes,  fi  l’on  n’y  met  prompte- 
ment ordre. 


L e Prétendant croioit  pourtant  fes  affaires  en  bon  train.  Il  écrivit  au  Duc 
de  Lorraine  fon  arrivée  en  Ecoflc.  Il  lui  ajouta  qu’il  hazardoit  fa  tête  pour 
avoir  trois  Roiaumes.  Il  fit  fon  entrée  publique  le  17.  de  Janvier  à Dundée. 
Il  s’avança  le  10.  vers  Perth.  Il  y reçut  une  Adreffe  par  quelques  mutins 
du  Clergé  Epifcopal.  La  voici. 


SIRE. 


Haran- 
gue  du 
Clergrf 
tpilco- 
pald'A- 
berdeen 
au  Pré- 
tendant. 


NOus  Vos  fidcllcs  Sujets,  le  Clergé  Epifcopal  du  Diocefe  d’Aberdeen  , 
venons  rendre  grâces  à Dieu  de  tout  nôtre  cœur  pour  l’heureufe  arrivée 
de  V.  M.  en  fon  Roiaume  d’Ecoflc,  où  Vôtre  prefence  a été  fi  long  - tems 
defirée,  & qui  cil  fi  néceflaire  pour  animer  Vos  fidelles  Sujets  nos  nobles 
8c  généreux  Patriotes , à pourfuivre  avec  un  courage  invincible  le  recouvre- 
ment des  Droits  de  leur  Roi  8c  de  leur  Pais  -,  8c  pour  animer  à les  joindre  , 
les  autres  bons  Sujets , qui  n’attendoient  pour  cela  que  V ôtre  heureufe 
arrivée. 

Nous  cfperons  , 8c  nous  prions  Dieu  qu’il  ouvre  les  yeux  à ceux  de  Vos 
Sujets,  à qui  certaines  perfbnnes  malitieulcs  ont  voulu  donner  des  préjugez 
contre  V.  M.  comme  fi  fon  rétabiifTement  devoir  être  la  ruine  de  notre  Re- 
ligion 8c  de  nos  Liberrez  } 8c  nous  fomraes  perfuadez,  que  la  juftice  8c  la 
bonté  de  Vôtre  Majcilé  nous  affinera  ces  Privilèges , à la  confufion  de 
Vos  Ennemis. 

Il 
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Il  a plû  à Dieu  que  Vous  aiez  été  élevé  depuis  Vôtre  Enfance  dans  l'E- 
cole de  la  Croix  , dans  laquelle  la  grâce  Divine  remplie  l’efprit  de  vertu  ôc 
de  fagefle , & le  garantit  des  défauts  avec  lefquels  la  profpenté  corrompt  les 
coeursj  ôc  c’eft  à cette  Ecole  qu'ont  été  élevez  les  plus  illuitres  Princes, 
Moïfe,  Jofeph,  8c  David.  Ainfi , nous  efperons  que  la  fagefle  infinie  de  Dieu 
vous  a envoie,  non  feulement  pour  faire  le  bonheur  de  vos  Sujets  ôc  être 
leur  véritable  Pere } mais  aufli  pour  être  un  grand  Infiniment  en  fa  main  , 
pour  faire  le  bonheur  du  genre  humain. 

Vos  vertus  Roiales  font  telles,  que  l’on  peut  voir  que  Vous  êtes  digne 
d’une  Couronne , quand  même  vous  ne  feriez  pas  né  pour  la  porter  : Ce  qui 
nous  eft  un  fur  garand  , que  lp  principal  foin  de  V.  M.  fera  de  rendre  Vos 
Sujets  un  Peuple  heureux,  en  leur  afliirant  leur  Religion  , leurs  Libcrtez, 
& leurs  Privilèges  -,  ôc  ne  laiflânt  aucun  fondement  de  méfiance  , mais  au 
contraire  nous  unifiant  tous  dans  la  Charité  Chrétienne,  fuivant  l’Evangile  de 
J.  C.  & la  pratique  des  premiers  Chrétiens. 

Nous  adorons  la  bonté  Divine  , de  ce  qu’elle  a prefervé  V.  M.  au  milieu 
des  dangers  où  Vous  avez  été  expofé  , ôc  nonobfiant  lesdeflèins  infernaux 
formez  contre  Vous,  en  encourageant  des  Aflàflins  contre  Vôtre  Sacrée  Per- 
fonne}  ce  qui  a toûjours  été  abhorre  par  les  Paiens  mêmes.  Veuille  la  Di- 
vine Providence  continuer  fâ  protection  à V.  M.,  faire  profpércr  Vos  Armes, 
convertir  le  coeur  de  tous  vos  Peuples  en  vôtre  faveur  , Ôc  détruire  ceux  qui 
réfiftent  à vos  juftes  prétentions,  pour  vous  établir  fur  le  Trône  de  vos  An- 
cêtres s vous  accorder  un  long  ôc  heureux  Régne  -,  vous  donner  une  heureu- 
fe  lignée,  ÔC  à la  fin  une  Couronne  immortelle  de  gloire  : Et  nôtre  princi- 
pale application  fera  toûjours  de  remplir  l’efprit  des  Peuples  des  principes 
de  fidelité  pour  V.  M.  Ce  font- là  nos  Prières  tiès-ardentes,  Ôcc. 

JE  fuis  fort  reconnoiflant  du  zélé  ôc  de  la  fidélité  que  vous  me  témoignez, 
ôc  je  ferai  bien  aife  d’avoir  des  occaiïons  de  vous  donner  des  marques  de 
ma  faveur  ôc  de  ma  protection. 

L’on  verra  dans  la  fuite  combien  le  Clergé  Ecoflois  détefta  cette  Adreflc 
par  une  autre  qui  fera  raportée  plus  bas.  Par  la  Réponfc  qu’il  fit  à cette 
Adrefi'e  mutine-là,  l’on  voioit  bien  qu’il  ne  s’engageoit  point  au  maintien  de 
l’Eglifc  Anglicane.  Il  s’étoit  répandu  que  ce  Chevalier  avoit  été  couronne 
Roi  à Pertn  dans  un  vieux  Cloître,  où  les  Rois  d’Ecoflc  étoient  autrefois 
couronnez.  Il  étoit  vrai  qu’on  manda  d'Ecofle  qu’on  lui  avoic  fait  une  Cou- 
ronne avec  les  bijoux  des  Dames  des  environs.  On  ajouta , foit  ferieufement , 
foit  pour  rire,  qu’elles  les  avoient  donnez  fur  le  raport  qu’on  leur  avoit  fait, 
que  c’étoit  un  Prince  galant,  bien  fait,  ôc  robufte.  Cependant,  elles  tâchè- 
rent de  le  voir.  Elles  le  trouvèrent  fluet,  pâle,  ôc  décharné.  Aufli,  retire- 
rent-elles  leurs  bijoux.  Elles  furent  même  fâchées  de  ce  que  ce  Prétendant , 
par  dévotion,  ôc  pour  éviter  la  tentation,  n’ofoit  les  regarder, ôc  faifoit  con- 
tinuellement le  Signe  de  la  Croix  fur  le  cœur,  pour  que  leur  Beauté  n’y  fit 
imprdEon.  Sa  Bigotteric  étoit  allée  û loin,  qu’il  ne  fe  foucia  pas  d’être 
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tl5_  couronne,  pour  ne  l’être  pas  de  la  main  d’un  Evêque  Anglican  C’étoit 
— - afin  de  ne  pas  jurer  de  maintenir  l’Eglife  Anglicane,  ainfi  qu’elle  étoit  éta- 
blie  par  les  Loix.  Il  ne  voulut  pas  même  admettre  un  Miniltrc  Anglican 
pour  bénir  la  Table,  mais  feulement  un  Prêtre  Catholique.  Ces  manoeuvres 
bigottes  portèrent  quelques  Seigneurs,  qui  a voient  pris  les  armes  en  fa  fa- 
veur, de  quitter  fon  Parti,  & de  fc  foûmettrc  au  Roi  George.  En  Ir- 
lande tout  étoit  en  faveur  de  la  Maifon  de  Hannover.  Le  Parlement  y avoir 
voté  que  le  Comte  d’Anglefca  étoit  ennemi  du  Roi  George  & de  la  iutne. 
C’étoit  fur  ce  qu’il  avoit  confeillé  à la  feue  Reine  d'y  caficr  le  Parlement , 
lorlque  celui-ci  avoit  fur  le  tapis  un  Bill  contre  le  Prétendant.  Il  ne  rcfloic 
donc  que  de  pouflèr  l’Armée  rebelle  en  Ecoflc.  Auifi  le  Duc  d’Argille  mar- 
cha-t-il vcrsPcrth  pour  l’en  dénicher.  Cela  fut  avec  tant  de  lucçès,  que 
les  Rebelles  abandonnèrent  cette  Ville-là  avec  tant  de  précipitation,  qu’ils 
lai  fièrent  tout  en  arriéré.  Ils  fc  partagèrent  en  deux  Corps  pour  pouvoir 
mieux  fe  fauver.  Le  Duc  d'Argillc  & le  Général  Cadogan  le  partagèrent 
aufli  en  deux , pour  les  talonner  de  près.  Les  Rebelles  vouloient  faire  fauter 
un  beau  pont  qu’il  y avoit  à Aberdéen.  Le  Général  Cadogan  les  prévint. 
Le  Prétendant  prit  avec  fa  fuite  le  chemin  de  Dundéc } & comme  on  lefui- 
voit , il  fe  fauva  fur  un  Navire.  Comme  quelque  tems  après , il  parut  une 
Relation  de  fa  Campagne , aprouvéc  par  une  Lettre  du  Comte  de  Marr  da- 
tée d’Avignon , l’on  y trouve  diverfes  Particularitez , tant  pour  le  Plan  du 
defièin , que  de  ce  qui  s’étoit  pafle.  C’elt  pourquoi  on  croit  de  faire  plaifir 
aux  Loueurs  de  l’inférer  ici. 

Relation  de  la  Campagne  da  T retendant  en  Ecope,  dans  une 
Lettre  d'un  Officier  de  fon  Armée , écrite  à /on  Ami  à Lon- 
dres , . après  que  cette  Armée  eut  marché  d'Aberdeen  du  côté 
du  Nord.  Traduite  de  l'Aitglois. 

MONSIEUR, 

VOus  femblez  être  furpris  du  changement  foudain  de  nos  Affaires  ici,’ 
après  ce  que  vous  attendiez  , fur  les  avis  que  vous  aviez  reçus  de 
quelques  uns  de  nos  amis  à Edinbourg,  avant,  & depuis  nôtre  départ  de 
Penh;  c’eft  pourquoi,  pour  fatisfairc  à vôtre  curiofité,  je  vous  ferai  un  ré- 
cit véritable  de  toute  cette  affaire. 

Il  eft  aflèz  clair  qu’il  nous  importoit  de  reprefenter  alors  nos  Affaires  au 
Public,  d’une  maniéré  qui  pût  encourager  nos  Amis  de  tous  cotez,  & dé- 
courager nos  Ennemis,  & les  empêcher  de  marcher  à nous,  jufqu’à  ce  que 
nous  tulfions  en  meilleur  état  de  les  recevoir } furquoi  nous  avions  raifon 
de  compter  par  la  jonétion  de  nos  Amis,  comme  ils  promettoient  tous  les 
jours  de  faire  ; & jufqu’à  ce  que  nous  rcçnifions  l’argent , les  Armes  & 
les  Munitions  que  nous  attendions  tous  Les  jours,  comme  nous  l’avions  fait 
depuis  long-tems. 

Mais 
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Mais  cc  tems -là  étant  préfentetnent  paflc,  je  puis  vous  avoiier  franche-  1716. 

ment , ôc  il  eft  à propos  que  vous  le  fâchiez , qu’un  mois  avant  que  le  Roi  — 

mit  pied  à terre,  la  relolution  fut  prife  d’abandonner  Pcrth , aulTi-tôt  que  les 
Ennemis  marcheraient  vers  cette  Place  ; & quoique  cette  Réfolution  fût  con- 
nue de  plufïeurs  dans  l’Armée,  néanmoins  on  garda  fi  bien  le  fecret,  qu’elle 
ne  fut  jamais  publiée  } de  forte  que  les  Ennemis,  croiant  que  nous  tiendrions 
ferme,  trouvèrent  à propos  de  différer  long  - tems  leur  marche , jufqu’à  ce 
qu’ils  euffent  fait  de  grands  préparatifs  d’ Artillerie, Sec.  comme  s’ils  dévoient 
ailieger  une  Ville  fortifiée.  Mais  à dire  vrai  nôtre  état  étoit  tel , que  nous 
. fumes  obligez  de  prendre  cette  refolution,  n’aiant  pas  un  nombre  lufEfant 
d’Hommes,  de  Munitions,  ni  d’Armes. 

Lorfque  le  Roi  arriva,  Nous  nous  attendions  que  nos  Amis  nous  auraient 
certainement  joint , tant  ceux  qui  avoient  été  avec  nous  auparavant , & qui 
étoient  retournez  chez  eux , que  ceux  qui  s’étoient  exeufez  de  nous  joindre 
avant  que  le  Roi  fut  arrivé}  comme  auffi  que  ceux  à qui  on  avoit  commis  le 
foin  de  réduire  Invernds  , Mylord  Sutherland  , & les  Partifans , auraient 
exécuté  cc  fervicc  avec  vigueur,  & nous  auraient  joint  après  cela  ; & nous 
n’avions  point  de  raifon  de  douter  qu’on  n’cnvoiàt  inccflàmment,  après  l’ar- 
rivée du  Roi , de  l’Argent , des  Munitions,  & des  Armes.  Mais  tel  fut  nô- 
tre malheur,  que  nous  fumes  trompez  dans  toutes  nos  Efpcranccs , quoique 
fi  bien  fondées  félon  toute  apparence. 

La  rigueur  de  la  Saifon,  & la  grande  quantité  de  neige  qui  tomba  dans  les 
Montagnes,  empêcha  en  partie  le  relie  des  Montagnards  de  nous  joindre.  La 
plûpart  de  ceux  qui  s’étoient  exeufez  auparavant  fur  ce  que  le  Roi  n’étoit 
pas  arrivé,  reftoien:  chez  eux,  prefentement  qu’il  étoit  arrivé , voulant  voir 
peut-être  le  train  que  prendraient  fes  affaires.  Ceux  qui  étoient  emploiez  à 
la  réduction  d’ Invernds,  bien  loin  d’agir  avec  vigueur,  convinrent  de  ce  qu’on 
apcllc  une  fufpcnfion  d’Armes  avec  l’Ennemi.  On  nous  envoia  un  peu 
d’or  en  Lingots  , mais  le  Vaiffèau  fur  lequel  il  étoit,  aiant  échoué,  l’or  fut 
perdu.  Plufieurs  Vaiflcaux  arrivèrent  avec  des  Officiers,  mais  fans  Armes 
ni  Munitions.  , 

De  forte  que  nôtre  état  n’étoit  nullement  meilleur  apres  l’arrivée  du  Roi,  fi- 
non  pour  donner  une  nouvelle  vie  par  fa  préfcncc  au  petit  nombre  que  nous 
avions  enfèmble  dans  ce  tems- là. 

Dans  cet  état  meme  Sa  Majeflé  aurait  été  bien  aife  de  maintenir  Penh  , 
ou  de  bazarder  une  Bataille}  mais  lorfque  les  Ennemis, avec  tous  leurs  grands 
Préparatifs,  8c  une  Armée  de  plus  de  8000.  hommes  eflèétifs  de  Troupes  ré- 
glées, étoient  aéluellemcnt  en  marche,  8c  s’avançoient  v«rs  cette  Place,  on 
trouva  qu’il  étoit  impraticable  de  deffendre  la  Ville,  8c  imprudent  de  hazar- 
der  une  Bataille  avec  le  petit  nombre  d’hommes  qui  étoient  dedans,  pour 
bien  des  raifons  qui  feraient  de  trop  longue  deduôion  ici.  Mais  pour  abré- 
ger , nous  n’avions  pas  plus  de  4000.  hommes  Infanterie  8c  Cavalerie}  8c  de 
ce  nombre,  faute  d’armes,  & pour  d’autres  raifons,  il  n’y  en  avoit  pas  plus 
de  zfoo.  fur  qui  on  pût  compter  comme  de  bons  hommes.  La  Ville  ne 
vaut  guère  mieux  qu’un  Village  ouvert  en  tout  tems , 8c  dans  celui-ci  la  Ri- 

Tome  IX.  Aaa  vicrc 
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i5.  vicrc  d’un  côté,&  une  efpécc  de  forte  de  l’autre,  croient  gélcz,de  forte  qu’il 

étoit  facile  d’y  entrer  de  tous  les  cotez.  La  gelée, qui  avoit  duré  fi  long* 

tcms,  avoit  empêché  ks  moulins  de  moudre,  de  forte  qu’il  n’y  avoit  pas 
dans  la  Ville  pour  plus  de  deux  jours  de  Provifions.  Les  Ennemis  étant  alors 
Maîtres  de  la  plus  grande  partie  du  Comté  de  Fife,  où  font  les  mines  de 
Charbon,  on  ne  pouvoir  avoir  du  charbon,  & le  bois  étant  rare  dans  ce 
Puis,  on  n’avoit  prclque  lien  de  quoi  faire  du  feu.  De  plus  les  Montagnards 
ne  ibnt  pas  accoutumez  à défendre  des  Villes,  & même  ils  n’étoient  pas  pour- 
vus des  chofcs  nccertàircs  pour  défendre  celle-ci. 

D’un  autre  côté  de  forcir  pour  combattre  les  Ennemis,  lorfqu’il  n’y  avoit 
point  de  polie  ni  de  partage  avantageux  à défendre,  ç’auroit  été  cxpolèr  nos 
gens  à une  dellruétion  viüble,  les  Ennemis  étant  pourvus  de  coutescholes,  ôc  - 
aiant  trois  fois  plus  de  combattans  que  nous , auroient  pû  nous  environner  de 
tous  les  côtez  , ôc  nous  ôter  tous  les  moiens  de  nous  retirer. 

Tout  cela  nous  mit  dans  une  ncccrtité  abfoluë  d'abandonner  Perth,  & de 
nous  retirer  vers  le  Nord}  ce  que  nous  fîmes  en  bon  ordre,  8c  arrivâmes  en 
deux  jours  à Montras  & Brcchcn.  Ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  places  n’ell  te- 
nable, quand  nous  aurions  été  pourvûs , ce  que  nous  n’étions  pas,  d’un 
nombre  fuffifant  d'hommes,  de  Munitions  & de  Provifions:  mais  Montras- 
étant  un  bon  Havre , où  nous  attendions  nos  fccours  des  Pais  étrangers . nous 
n’avions  pas  envie  de  le  quitter  tant  que  nous  y pouvions  relier  en  fureté. 
Nous  crûmes  à la  vérité  que  les  Ennemis  auraient  fait  halte  à Perth , & qu’ils 
n’auroient  pas  marche  fi  vite  après  nous,  comme  nous  vimes  bien  tôt  qu’ils 
le  firent,  n’étant  qu’à  peu  de  miles  de  nous,  avant  que  nous  en  euflîons  des 
avis  certains,  quoi  qu’on  eût  pris  tous  les  foins  imaginables  pour  être  infor- 
mé de  leurs  mouvemens.  Le  Comte  de  Panmure , n’étant  pas  guéri  des  gran- 
des blcflùrcs  qu’il  avoir  reçûës  à la  Bataille  de  Sherifmoor,  n’étoit  pas  en 
état  de  fuivre  l’Armée,  ce  qu’autrement  il  aurait  fait  > furquoi  le  Roi  lui 
confeilla,  comme  il  pafloit  par  Dundée,  de  tâcher  de  le  fauver  dans  le  pre- 
mier VaifFeau  qu’il  pourrait  trouver;  & aiant  trouvé,  par  hazard , une  peti- 
te Barque  à Arbroth , il  fe  fauva  dedans  & parta  en  France. 

Avant  ce  tcins-là,  pluficurs  Pcrfonncs  avoient  repréfeoté  trcs-fcrieufëment 
au  Roi  l’état  déplorable  où  étoient  préfentement  fës  affaires  de  tous  cotez  ; 
que  fes  Ennemis  étant  plus  forts  que  lui  en  Ecortè;  que  n’y  aiant  point  d’ap- 
parence d’aucun  foulevement  en  Angleterre,  ni  aucune  nouvelle  des  (êcours 
qu’il  attendoit  des  Pais  Etrangers;  il  n’avoit  point  d’autre  parti  à prendre, 
qui  fut  convenable  à ce  qu’il  devoit  à les  Peuples  en  général,  à ceux  qui 
avoient  pris  les  armes  pour  lui  en  particulier,  ôc  à lui-même  pour  l'amour 
d’eux,  qu’en  le  retirant  par  delà  la  Mer,  afin  de  fë  mcctre  à couvert  pour 
□ne  meilleure  occafion  pour  maintenir  fon  Droit,  &C  pour  les  rétablir  dans 
leurs  anciennes  Libertez. 

• On  eut  à la  vérité  bien  de  la  peine  à faire  rcfbudre  Sa  Majeflé  à une  telle 
chofe,  mais  ceux  qui  étoient  autour  de  lui  trouvoient  que  le  tems  étoit  pré- 
fentement  venu  de  prefler  la  chofe  plus  que  jamais,  les  Ennemis  n’étant  qu’à 
trois  mille  de  marche  de  nous.  C’elt  pourquoi  ils  lui  reprefenterent  de  nou- 
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veau  l’impoffibilitc  qu’il  y avoir  de  tenir  ferme  en  aucun  endroie,  jufqu’à  ce 
qu’ils  arrivaient  aux  lieux  les  plus  inacceflibles  des  Montagnes,  cù  , dans  cet- 
te Saifon  de  l’année  qu’il  y avoit  tant  de  neige  fur  la  Terre , on  ne  pouvoir 
trouver  de  la  fubfiftance  pour  aucun  Corps  d’hommes  cnlcmble,  6c  où  ils 
ne  pouvoient  recevoir  aucun  fecours.  Que  quand  fa  petite  Armée  ferait  di- 
vifée  en  de  petits  Corps,  ils  ne  manqueraient  pas  d’êcrc  coupez  par  les  Trou- 
pes des  Ennemis,  qui  feraient  pour  lors  Maîtres  de  tout  le  plat  Pais,  6c 
particulièrement  par  les  Garnifons  qu’ils  avoient  à Invcrlochy  6c  à Inverncls 
qu’ils  renforceraient.  Que  tant  qu’ils  fauroient  qu’il  ferait  dans  le  Royau- 
me, ils  le  pourfuivroient , même  quand  ils  rifqueroicnt  de  perdre  toute  leur 
Armée,  fa  perfonne  étant  le  principal  objet  de  leur  pourfuite,  comme  fa 
deftruftion  étoit  la  feule  chofe  qui  pût  mettre  à couvert  leur  Ufurpation  -,  au 
lieu  que  s’il  étoit  parti , ils  ne  pourfuivroient  pas  avec  la  même  chaleur , ni 
ne  trouveraient  pas  leur  compte  à harafler  leur  Armée  dans  la  neige  6c  le  froid 
cxccflif  des  Montagnes  pour  pourfuivre  les  débris  du  Parti  fidèle,  qui  pour- 
rait fe  cacher  dans  les  Montagnes,  jufqu’à  ce  que  la  Providence  leur  ouvrit 
un  chemin  pour  être  fecourus,  ou  qu’ils  puflent  obtenir  des  Conditions  du 
Gouvernement:  que  la  préfcnce  de  SaMajelté  parmi  eux  les  priverait  même 
de  cette  foible  efperance ; 6c  qu’enfin  tant  qu’il  ferait  dans  le  Royaume,  ils 
ne  pouvoient  jamais  s’attendre  à aucunes  Conditions,  ni  à aucune  Capitula- 
tion, qu’en  l’abandonnant,  ou  en  le  livrant}  mais  que  plutôt  que  d’y  conlèn- 
tir,  ils  aimeraient  mieux  fe  faire  tous  tailler  en  pièces. 

Quoique  le  Roi  eût  encore  beaucoup  de  répugnance  d’abandonner  fes  Peu- 
ples fidèles,  qui  avoient  tout  faenfié  avec  tant  de  zélé  6c  d'alacrité  pour  l'on 
lervicc } néanmoins, ayant  confideré  qu’en  l’état  où  étoient  les  choies,  fa  pre- 
fence,  bien  loin  de  leur  être  utile  6c  avantageufè,  ne  ferait  au  contraire  que 
hâter  leur  ruine,  il  fut  vivement  touché,  de  le  voir  réduit,  pour  l’amour 
d’eux  , à la  nécefïité  de  les  abandonner.  Il  n’y  avoit  point  de  reponfc  à don- 
ner à leurs  raifons , ni  de  tems  à perdre } le  danger  augmentant  à tout  mo- 
ment. C’eft  pourquoi  Sa  Majefie  leur  dit  à la  fin,  qu’il  étoit  fâché  de  fe 
voir  obligé  de  confentir  à ce  qu'ils  defiroient  de  lui } 6c  j’oie  dire  que  jamais 
il  n’a  donné  de  confentement  qui  lui  ait  fait  tant  de  peine  que  celui-ci. 

Cependant,  comme  on  recevoit  de  nouvelles  alarmes  de  l’aproche  des  En- 
nemis, on  ordonna  de  faire  marcher  l’Armée  vers  Aberdeen,  6c  ou  prit  la 
rélolution  de  faire  fauver  le  Roi  le  même  loir.  Il  arriva  heureufement  qu'il 
y avoit  un  petit  VaifTcau  tout  prêt  dans  le  Havre  qui  dévoie  porter  un  Gen- 
tilhomme que  le  Roi  avoit  pour  lors  deficin  d’envoier  à une  Cour  Etrangè- 
re. On  arrêta  donc  ce  Vaiflcau  pour  tranfportcr  Sa  Majcllé,  8c  comme  il 
étoit  petit,  6c  qu’il  ne  pouvoir  porter  que  peu  de  Paflagcrs,  le  Roi,  pour 
éviter  la  confufion,  trouva  à propos  de  nommer  ceux  qui  l’accompamic- 
roient.  Le  Duc  de  Marr,qui  fut  le  premier  nommé , fit  difficulté  de  f’ac- 
cepeer,  6c  pria  qu’on  le  laiiïât  derrière;  mais  le  Roi  étant  pofitif  pour  qu’il, 
allât,  8c  lui  difant  qu'il  y avoit  prefquc  les  mémés  raifons  ppur  fa  retraite  que 
pour  la  ficnnc  propre, fes  Amis  obtiendraient  plus  facilement  des  Conditions 
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16.  fans  lui,  qu’avec  lui;  & qu’en  l’état  où  étoient  les  chofes,il  ne  pouvoit  plus 
~ leur  être  utile  dans  ce  Pais.  Il  acquiefça. 

Sa  Majdté  ordonna  aufli  au  Marquis  de  Drummond  d’aller  avec  lui  ■>  ce 
Seigneur  étoit  alors  boiteux  d’une  chute  de  Ion  Cheval , fie  n'étoit  point  en 
état  de  fui vre  l’Armée,  fie  éioit  un  des  quatre  avec  le  Duc  de  Marr,  Mi- 
lord Tillibardin,  fit  Milord  Lithgow,  contre  lefqucls  il  y avoit  un  Bil  de 
Conviétion  prêt  à palTer.  Le  Roi  aurait  bien  voulu  mener  avec  lui  ces  deux 
autres  Seigneurs , niais  il  arriva  qu’ils  étoient  alors  tous  deux  éloignez  , Mi- 
lord Tillibardin  étant  à Brechin  avec  une  partie  de  l’Infanteiie,  fie  Milord 
Lithgow  à Ber vie  avec  la  Cavalerie.  Milord  Maréchal  Gentilhomme  de 
la  Chambre  de  Sa  Majefté  eut  aufli  ordre  d’aller,  quoi  qu’il  témoignât  avoir 
envie  de  relier,  Se  de  iubir  le  même  fort  que  fes  Compatriotes.  Le  Lieute- 
nant Général  Scheldon  Vice-Chambellan  eut  les  mêmes  ordres,  comme  auf- 
li le  Colonel  Clephan  qui  avoit  quitté  les  Ennemis.  Milord  Edouard  Drum- 
mond, qui  étoit  aulîi  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  Sa  Majeiié,  ctoit 
alors  avec  Milord  Tinmouth  à cinq  milles  de  dillancc,  de  forte  qu’ils  ne  pu- 
rent partir  avec  le  Roi , comme  c’étoit  l’intention  de  Sa  Majefté  qu’ils  lr  fit 
fent.  il  leur  écrivit  de  fuivre  dans  un  petit  Vaifteau  qui  étoit  alors  dans  le 
Havre}  mais  le  Maître  de  ce  Vaifteau  fut  épouvanté,  fie  mit  à la  voile  fans 
prendre  perfonne. 

Alors  le  Roi  fit  drefler  une  Commiflîon  pour  le  Lieutenant-Général  Gor- 
don, pour  commander  en  chef,  6c  y fit  inférer  tous  les  Pouvoirs  néceflaircs, 
particulièrement  un  pour  traiter  fie  capituler  avec  les  Ennemis.  Il  laifta  auf- 
fi  avec  ce  Général  les  raifons  pourquoi  il  quittoft  ce  Roiaume,  fie  tout  l’ar- 
gent qui  étoit  entre  les  mains  du  Payeur,  ou  qu’il  avoit  lui-même  (excepte 
une  petite  fomme  pour  defraier  (k  depenfe  fie  celle  de  la  Compagnie)  fie  laif- 
fâ  des  ordres  pour  qu’on  donnât  une  fomme  d’argent  (s’il  en  reftoit  apres  que 
l’Armée  ferait  paiée)  aux  pauvres  gens  qui  avoient  fouffert  lorfqu’on  mit  le 
feu  à Achterarder,  fie  à quelques  Villages  aux  environs}  ce  qu’on  avoit  jugé 
néccflairc  de  faire  pour  empêcher  la  marche  des  Ennemis,  quoi  que  tout  à 
fait  contre  l’incliriation  du  Roi,  ce  qui  fit  que  Sa  Majefté  différa  la  chofc 
de  tems  en  tems,  jufqu’à  ce  que  les  Ennemis  fuflent  actuellement  en  mar- 
che} fie  le  Roi  laifta  une  Lettre  avec  le  Général  Gordon  pour  Mylord  Ar- 
gylc  pour  être  rendue  quand  on  donnerait  l’argent,  deûrant  qu’on  le  diftri- 
buât  conformement. 

Sur  les  neuf  heures  le  Roi  alla  à bord  du  Vaifteau  , qui  étoit  à un 
mille  en  Mer.  Mylord  Marishal  fie  le  Colonel  Clephan  vinrent  peu  de 
tems  après  au  bord  de  la  Mer , mais  par  accident  ne  trouvèrent  point 
de  bateau,  de  forte  qu’ils  ne  purent  partir,  quoi  que,  comme  les  Bate- 
liers qui  menèrent  le  Roi  nous  aflurent.  Sa  Majefté  les  eut  attendus  juf- 
qu’à près  d’onze  heures}  mais  il  ne  put  attendre  plus  long- tems  à caufe  des 
neuf  Vaifteaux  de  Guerre  qui  croifoient  aux  environs}  fie  ce  fut  un  grand 
bonheur  que  le  Vaifteau,  aiant  attendu  fi  long-tems,  fe  trouva  hors  de  leur 
portée  avant  qu’il  fut  jour. 

Aufti- 
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Auffi- tôt  que  le  Roi  fut  parti,  nous  marchâmes,  & nous  fonuncs  pré&n-  ijig, 

tement  bien  avancez  vers  le  haut  Pais,  car  nous  ne  pouvions  pas  nous  main-  — - 

tenir  â Aberdeen , ni  nous  ne  pouvions  pas  pcni'er  d’aller  à Invemeis  qui  étoit 
encore  entre  les  mains  des  Ennemis.  Quelques  uns  allèrent  à Peterhead,  de 
crurent  de  pouvoir  fe  fauver  dans  un  Vaifleau  qu’ils  y trouvèrent,  mais  nous 
apprimes  qu’ils  furent  bien-tôt  obligez  de  revenir  par  un  Vaiffeau  de  Guerre, 
de  forte  qu’il  y a beaucoup  d’apparence  qu’ils  pourront  nous  rejoindre,  s’ils 
ne  font  pas  interceptez  par  les  Ennemis. 

Il  faut  que  j’ajoûte  ici  une  choie , qui , quelque  incroiablc  qu’elle  puilTe  pa- 
raître , n’eft  pourtant  par  malheur  pour  nous  que  trop  véritable  > c’eil  que 
depuis  le  tems  que  le  Duc  de  Marr  eut  planté  l’Etendard  du  Roi  julqu'àce 
jour,  nous  ne  reçûmes  jamais  des  Pais  Etrangers  le  moindre  fecours  d’Àrmes 
ni  de  Munitions  d’aucune  forte,  quoique  ce  fut  une  chofc  notoire  par  elle- 
même  , 8c  très  bien  connue  à nos  Amis  8c  à nos  Ennemis  , que  c’étoit  ce 
dont  nous  avions  le  plus  de  befoin  dès  le  commencement  : 8c  c’etoit  fur  quoi 
le  Duc  de  Marr  infilloit  dans  toutes  les  Lettres  qu’il  écrivoit , 8c  par  tous 
les  Meflàgers  qu’il  envoioit  de  l’autre  côté.  Plulicurs  VailTeaux  arrivèrent 
avec  des  Officiers,  & quelques  petites  fommes  d’argent  après  la  Bataille  de 
Shirifmoor,  8c  trois  ou  quatre  Vaiffeaux  arrivèrent  après  l’arrivée  du  Roi  ; 
mais  même  lorfque  Sa  Majélté  étoit  avec  nous  en  perlonne,  on  ne  nous  en- 
voia  point  de  poudre  , pas  même  une  Epée  ni  un  Moufquct  : de  forte  que 

auand  nous  marchâmes  de  Perth , nous  n avions  pas  trois  cens  livres  pefant 
e poudre  pour  toute  l’Armée  * car  nous  n'aurions  pas  manqué  d’hommes , 
fi  nous  avions  eu  des  armes  pour  mettre  en  leurs  mains.  Comment  ce  point 
capital  fut  négligé  fi  entièrement  par  ceux  qui  avoient  le  maniment  des  affai- 
res du  Roi  de  l’autre  côté  de  la  Mer , c’eft  encore  un  miftére  pour  nous  ; 8c 
cela  eft  d’autant  plus  furprenant,  que  ceux  qui  ont  paffé  depuis  peu,  nous 
affurent,  qu’on  aurait  pû  avoir  des  Armes  8c  des  Munitions  des  particuliers, 
fans  en  avoir  l’obligation  à aucun  Prince  Etranger.  De  forte  que,  foit  que 
cette  étrange  omiflion  provint  de  pure  négligence,  par  faute  d’argent , ou 
parjaloufie  dans  quelques-uns,  qui  peut-être  n’étoient  pas  bien-aifes  que  nous 
fuffions  les  Inftrumens  de  ce  grand  Ouvrage,  8c  qu’il  réüffit  dans  nos  mains, 
ou  de  quelqu’autre  raifon  particulière,  c’eft  ce  qui  pourra  fe  découvrir  avec 
le  tems. 

Ainfi  je  vous  ai  donné  une  Relation  fidèle  de  la  vérité  du  fait,  8c  de  notre 
état  malheureux.  ' Quel  que  foit  à préfent  notre  fort,  nous  avons  encore  un 
jufte  fujet  de  confolation,  c’eft  que  Sa  Majefté  eft  échapée,  à ce  que  nous 
efpérons,  des  mains  de  nos  Ennemis  ; car  toute  notre  efpérancc  8c  tout  no- 
tre recours  dépendent  de  la  fureté  de  fa  Perfonne  Roiale  -,  8c  nous  le  regar- 
dons comme  l’Inftrument  réfervé  par  Dieu  (8c  il  femble  être  l'unique  dans 
le  cours  de  la  Providence)  pour  délivrer  ces  Nations  , dans  le  tems  con- 
venable, de  leur  oppreffion  préfente,  8c  de  la  Domination  illégitime  des 
Etrangers. 

Préfentement , fi  nous  réfléchiffons  un  peu  fur  le  paffé,  8c  que  nous  confi- 
dérions  nos  affaires  depuis  le  commencement  de  cette  dernière  Entrepriiê , je 
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croi  qu’on  trouvera  qu’aucune  Nation  dans  nos  circonftances,  5c  fi  dcftituce 
de  tout  l'ecours  au  dehors,  n’a  jamais  fait  une  fi  brave  ré  fi  fiance  pour  réta- 
blir leur  Roi  8c  leur  Patrie  dans  leurs  jufies  Droits.  Et  quand  le  Monde 
viendra  à connoitre  ( comme  cela  pourra  arriver  quelque  jour)  l’encourage- 
ment qu’il  y avoit  au  dedans  Sc  au  dehors  pour  nous  faire  cfperer  du  fuccès 
dans  un  (i  grand , fi  bon , & fi  néccfl'aire  ouvrage,  l’Entreprile  ne  paroîta  pas 
chimérique.  téméraire,  ni  mal  fondée;  ÔC  fi  elle  n’a  pas  réuili,ce!a  paroît  évi- 
demment par  ce  qu’on  a déjà  dit  ; 8c  Sa  Majefte,  & fes  fidèles  Sujets  de  ce 
côté-ci,  ne  font  pas  refponfablcs  de  ce  qui  fuit. 

Lorfuuc  le  Duc  de  Marr  vint,  par  ordre  du  Roi , en  Ecofie  , il  y trouva 
les  Peuples  plus  emprdFz  à prendre  les  armes  que  fes  Infiruûions  ne  lui  per- 
met toient  d’y  conlentir  -,  5c  ce  n’étoit  pas  fans  difficulté  qu’il  put  modérer 
leur  première  chaleur.  Mais  le  Roi  ne  venant  point  en  Angleterre,  ni  le 
Duc  de  Bcrwick  en  Ecofle,  comme  on  s’y  attendoit  alors  , leur  empreffe- 
ment  (e  ralentit  beaucoup  ; de  forte  que  lorlque  le  Gouvernement  lbmma 
ceux  qu'on  foupçonnoit  de  comparoître , & de  donner  caution  pour  leur  bon- 
ne conduite,  pluiîcurs  d’eux  parurent  difpolez  a le  taire.  Le  Duc  de  Marr, 
en  confoimté  de  fes  Infiruftions  , trouva  que  pour  éviter  cette  démarché  , 
le  tems  étoit  venu  de  paroître  ouvertement  ; 6c  ce  ne  tut  pas  tans  peine  qu’il 
nerfuada  à quelques-uns  de  fe  joindre  avec  lui  , parce  qu’ils  apprehendoiem 
une  grande  incertitude  de  fuccès  dans  l’affaire,  en  n’apprenant  rien  de  l’arri- 
vée du  Roi  ni  du  Duc  de  Berwick,  ni  de  l’argent,  des  Armes,  des  Muni- 
tions ni  des  Officiers  quoique  les  autres  fuffent  tout  le  tems  très  empreflez. 
Sur  là  rélolution  de  prendre  les  armes  , il  envoia  un  Gentilhomme  pour  en 

rendre  compte  au  Roi.  , ^ a «*  « , , „„ 

Il  s’écoula  près  d’un  mois,  apres  que  le  Duc  de  Marr  eut  plante  l’Eten- 
dard Roial  avant  qu’il  pût  produire  une  Commiffion  ; & ce  n’eft  pas  une 
petite  preuve  du  zélé  du  Peuple  pour  leur  Roi  & pour  leur  Patrie,  qu’un  fi 
erand  nombre  fuivirent  fon  avis,  & obéirent  a fes  ordres,  avant  qu  il  en  put 
produire  une  II  faut  pourtant  avouer,  8c  on  doit  moins  en  être  furpris, 
que  fon  autorité  étant  fi  précaire,  quelques-uns  ne  Firent  pas  fi  ponéhiéls  à 
1 . rl’inrres  ne  s’acquittèrent  pas  fi  exactement  du  lervice  qu’on 


mais  meme  une  partie  ae  i Angiciene,  auioicui  uuuUiun  a » uuiumuu.  uu 
Roi  avant  que  le  Gouvernement  eût  été  en  état  de  nous  faire  tête.  Mais 
comme  1«  chofcs  ctoiem,  la  PlûPa«  de  ceux  qui  avo.ent  promis,  8c  quel- 
ques-uns qui  ne  l’avoient  pas  fait,  , oignirent  l Etendard  Roial  a Penh  vers 
h fin  d Octobrc;  dans  lequel  tems  le  Duc  de  Marrenvoia  deux  Gcntilhom- 
mes  pour  informer  le  Ro.  de  l’état  où  ils  croient,  de  ce  qu’ils  avoient,  & dc_ 
ce  dont  ils  avoient  bcloin,  8c  pour  hâter  la  venue  du  Roi,  du  DucdOr- 

mond,  8c  du  Duc  de  Berwick  en  la  Grande-Bretagne.  - 

Il  v eut  environ  ce  tems-là  un  foulcvcment  de  quelques  Seigneurs  8c  Gen- 
tilhomme* dans  le  Sud  d’Ecoffe,  qui  aiant  travcrlé  la  Frontière  furent  joints 
par  quelques-uns  dans  le  Nord  d’Angleterre,  Sc Revenant  touscnfcmble  en 
licoffe  le  Duc  de  Marr  envoia  de  l’autre  cote  du  Detroit  de  Forth  ifo o. 
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hommes  d’infanterie  pour  les  joindre.  Cela  obligea  le  Duc  d’Argyle  de  quit-  1716 

ter  Stirling,  6c  de  marcher  avec  une  partie  de  Ion  Armée  à Edimbourg.  Et 

fi  la  Cavalerie  Angloilc  6c  Ecofloil'e  qui  étoit  alors  au  Sud  de  l’Ecoffe  étoic 
venu  joindre  les  ifoo.  hommes  d’infanterie,  comme  on  s’y  aitendoit  -,  fi  les 
Clans  ou  Tribus  du  haut  Pais  avoient  rendu  le  fervice  pour  lequel  ils  avoicnc 
été  envoicz  dans  Argyle-Shire  comme  ils  l’avoient  promis  2c  qu’ils  culTenc 
marché  vers  Glafcow,  comme  le  Duc  de  Marr  marcha  vers  Stirling  •,  il  au- 
roit  alors  rendu  bon  compte  de  l’Armée  du  Gouvernement , qui  n’avoit  pas 
encore  été  jointe  par  les  Troupes  d’Irlande,  qui  même  n’auroienc  pu  le  join- 
dre dans  la  fuite.  Mais  tout  cela  manquant  par  quelques  accidcns  à contre- 
tems,  Mylord  Argyle  revint  avec  cette  partie  de  fon  Armée  à Stirling,  ôc 
le  Duc  de  Marr  ne  put  alors,  avec  le  npmbre  d’hommes  qu’il  avoir, avancer 
plus  loin  que  Dumblain,  6c  faute  de  Provifions  dans  ce  lieu  là  , il  fut  bien- 
tôt obligé  de  retourner  à Perth. 

Mais  auffi-tôt  que  nous  eûmes  des  Provifions,  6c  que  les  Tribus  & Milord 
Seafoith  nous  eurent  joint , nous  marchâmes  de  nouveau  vers  les  Ennemis  > 

& nonobllant  plufieurs  difficultés  que  le  Duc  de  Marr  trouva  , en  cette  oc- 
cafion,  avec  quelques-uns  de  nos  gens,  il  livra.  Bataille  à l’Ennemi  : 2c  com- 
me vous  l’avez  vû  dans  notre  Relation  qui  en  a été  imprimée  , fi  notre  aile 

fauche  n’avoit  pas  plié, ce  qui  arriva  par  méprife  faute  d’entendre  les  ordres, 

: par  le  peu  d’Officicrs  expérimentez,  cette  aile  étant  compolée  d’auffi  bons 
hommes  6c  aiant  marché  d’auffi  bon  cœur  au  champ  de  Bataille  que  l’autre, 
notre  Viétoire  auroit  été  complctte  } 6c  telle  qu’elle  étoit  , les  Enne- 
mis qui  s’étoient  avancé  en  deçà  de  la  Rivière,  furent  obligez  de  fe  reti- 
rer à Stirling. 

Parmi  plufieurs  bonnes  qualitcz , les  Montagnards  ont  une  mauvaifë  coû- 
tûme  qu’ils  n’efl  pas  facile  de  réformer}  qui  efl,  que  généralement  après 
une  Action  ils  s’en  retournent  chez  eux.  Effeélivement , un  grand  nom- 
bre s’en  alla  après  la  Bataille  de  Sherifmoor } de  forte  que  le  Duc  de  Marr, 
n’étant  point  en  état  de  pourfuivrc  l’avantage  qu’il  avoit  obtenu  par  cette 
Bataille,  fut  contraint  de  retourner  à Perth  , pour  y attendre , non  fans 
impatience,  le  retour  des  Montagnards,  de  l’argent,  des  Armes,  8cdcs  Mu- 
nitions qu’il  avoit  fi  fouvent  demandées , 6c  qu’il  attendoit  encore  des  Pais 
étrangers.  Mais  les  Montagnards  n’apprenant  point  de  nouvelles  de  l’arrivée 
du  Roi,  ni  de  celle  du  Duc  de  Berwick,  ni  desfecours,  ne  revinrent  point 
à l’Armée  comme  ils  avoient  promis.  Et  les  Gentilhommes  de  l’Armce  qui 
avoient  été  long-tems  abfens  de  chez  eux,  vivant  toujours  à leurs  propres 
dépens,  ce  qu’ils  ne  pouvoient  pas  faire  commodément  plus  long-tems,  s’en 
retournèrent  auffi  pour  la  plûpart  chez  eux,  quelques-uns  fans  permiffion  , 
ic  d’autres  après  l’avoir  demandée,  8c  que  le  Duc  de  Marr  voioit  vifiblcmcnt 
qu’il  feroit  inutile  de  refufer.  11  efl  vrai  que  quelques-uns  ne  penferent  ja- 
mais à quitter  l’Armée,  6c  que  d’autres  y revinrent  bien- tôt-,  mais  notre 
nombre  ne  fur  jamais  à beaucoup  près  G grand  qu’il  l’avoit  etc  avant  la  Batail- 
le. Ce  fut  à peu  près  dans  ce  rems*  là  que  nous  reçûmes  la  nouvelle  de  la 
malheureufe  affaire  de  Preilon,  ce  qui  ne  découragea  pas  peu  l’Armée}  de 

forte 
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1716.  forte  que  quelques-uns  qui  avoient  cabale  fecretemcnt  auparavant , parlèrent 

alors  ouvertement  de  capituler  avec  les  Ennemis , & en  trouvèrent  plus  aifé- 

ment  d’autres  pour  fe  joindre  avec  eux. 

Nous  reçûmes  en  meme  tems  une  autre  mauvaife  nouvelle,  c’cft  que  Si- 
mon Frafer  de  Beaufort  (nommé  par  quelques-uns  Lord  Lovât)  avoit  joint 
Milord  Sutherland  , & qu’avec  l’alfillance  de  quelques  perfonnes  mal-inten- 
, tionnées  dans  le  voi finage , ils  avoient  repris  Invcrnefs.  Sur  cette  nou- 
velle, la  plupart  du  nom  de  Frafer  qui  avoient  joint  l’Armce  du  Roi 
avec  Fraferdalc , s’en  allèrent , & joignirent  Beautort , ou  Milord  Lo- 
var,  leur  Chef. 

Cela  obligea  le  Duc  de  Marr  d’envoier  Milord  Scaforth  vers  le  Nord  pour 
rafiëmblcr  tes  gens,  qui  étoient  prcfquc  tous  retournez  chez  eux  après  la  Ba- 
taille, afin  d’agir  de  concert  avec  les  amis  du  Roi  dans  ce  Pais  pour  tâcher 
de  recouvrer  Invcrnefs. 

Cependant  ceux , qui  vouloient  capituler  avec  les  Ennemis , preflerent  fi 
vivement  Mylord  Marr  d’y  confentir,  que  pour  empêcher  que  quelques-uns 
ne  fiflent  féparément  des  Traitez  en  particulier,  ce  qu’il  vit  qu’ils  étoient 
prêts  à faire,  il  fut  enfin  contraint  d’acquiefcer  jufques-là  avec  eux,  que 
d’envoierun  Meflàgc  de  toute  l’Armée  à Mylord  Argylc  pour  favoir  s’il  avoit 
le  pouvoir  de  traiter  avec  eux.  Ce  Seigneur  répondit  très- honnêtement, 
qu’il  n’avoit  pas  un  pouvoir  luffifant  de  traiter  avec  eux  en  Corps,  mais  qu’il 
écrirait  en  Cour  fur  ce  fujet  : à quoi  on  répliqua , que  quand  il  leur  ferait 
favoir  qu’il  avoit  un  Pouvoir  fuffifant,  ils  feraient  alors  leurs  Propofitions  j 
par  où  l'affaire  fut  fufpenduë  dans  ce  tcms-là  j & nous  fumes  informez  depuis 
que  Mylord  Argylc  ne  reçût  jamais  un  tel  pouvoir,  St  que  même  fon  pou- 
voir précédent , qu’il  avoit  envoié  en  Cour  pour  être  étendu , ne  lui  avoit 
point  été  renvoié. 

A peu  près  dans  ce  tems,  le  Marquis  de  Huntley,  qui,  depuis  quelque 
tems , prefToit  pour  s’en  retourner  chez  lui  avec  fa  Cavalerie,  en  obtint  la 
permiffion  du  Duc  de  Marr,  qui  lui  donna  une  Coramiffion  conjointement 
avec  Mylord  Scaforth , pour  réduire  Invcrnefs , & ceux  qui  s’oppoferoient 
aux  Intérêts  du  Roi  dans  ce  Pais, ce  que  nous  cfperions  alors  qui  ferait  bien- 
tôt fait. 

Après  cela  on  découvrit  quelques  uns,  quoi  qu’en  petit  nombre,  qui  cor- 
refpondoient  fecretement  avec  les  Ennemis , & quelques  autres  s’en  retournè- 
rent chez  eux , & ne  revinrent  point  à l’Armée  ; mais  un  bon  nombre  des 
Nobles  & des  Gcntilhommcs,  fie  tous  les  Chefs  des  Tribus,  relièrent  avec 
l’Armée  à Perth. 

Nous  apprimes  à peu  près  dans  ce  tems  la  nouvelle  fi  long-tems  defiréc 
que  le  Roi  avoit  mis  pied  à terre,  & cela  mit  fin  pour  le  préfent  à tous  dis- 
cours de  capituler. 

Je  vous  ai  donné  préfentement  une  Relation  véritable , & j’efpcre  fa- 
tisfaifante,  de  l’état  où  nous  avons  été  depuis  que  nous  avons  commen- 
cé de  prendre  les  armes  ; du  mauvais  état  où  le  Roi  nous  a trouve 

à 


y 


Digiîized  by  Google 


ET,  RESOLUTIONS  D’ETAT.  577 
à Ton  arrivée,  fie  des  raifons  qui  obligèrent  enfin  Sa  Majefié  de  nous  4716. 
quitter.  ' 

Il  relie  encore  à répondre  à une  queftion  que  vous  pouvez  faire  naturelle- 
ment fur  ce  fujet  * c’ett,  pourquoi  le  Roi  a tant  tardé  à venir  ? 

Pour  repondre  à cette  qucltion  à vôtre  fatislàélion , je  vous  dirai  que  je 
tiens  cc  que  je  vais  vous  dire  ici,  de  perfoanes  dont  on  ne  fauroit  Jouter,  qui 
étoient  alors  prélentes,  & qui  ont  vu  6c  entendu  cc  qui  s’cfl  pafié,  de  forte 
que  voU'  pouvez  (éurement  conter  là  defius. 

Vous  avez  certainement  entendu  parler  de  ce  qu’on  difoit  généralement  de 
l’inclination  de  la  Sœur  du  Roi  envers  lui  , lorlqu’clle  étoit  en  pollcflion  de 
fon  Trône:  mais,  loit  qu’il  y eut  quelque  chofe  de  vrai  en  cela  ou  non,  ce 
dont  je  fuis  bien  feur,  c’cfl  que  Sa  Majclté  fut  enfin  fi  peu  futisfaite  de  cc 
ou'on  lui  mandoit  de  de-là,  qu’EHe  prit  tout  à fait  la  lélblution,  lorfqu’elle 
étoit  encore  en  vie,  de  palier  en  EcofTe , & pour  cet  effet  avoit  déjà  prépa- 
ré une  Déclaration  ou  un  Manifelte,  pour  le  faire  publier  à fon  arrivée  dans 
ce  Pats- là.  Comment  le  Roi  fut  empêché  de  mettre  cc  deflein  en  execution, 
par  quelques  Amis  véritables  qui  s’ étoient  laiffé  impofer  à eux-mêmes, & par 
d’autres  prétendus  Amis, qui  etoient  au  fond  de  véritables  Ennemis,  c’cft  un 
Millére  que  le  tems  découvrira. 

Sur  les  premiers  avis  de  la  mort  de  fa  Sœur,  le  Roi  prit  aufiï-tôt  la  Polie, 
réfolû  de  tâcher,  par  toute  forte  de  moiens,dc  mettre  pied  à terre  dans  quel- 
que endroit  de  fes  Etats*  mais  il  fut  arrêté  par  ceux  qui  avoient  le  pouvoir  de 
le  faire  efficacement.  Ayant  donc  été  contraint  de  retourner  en  Lorraine, 
il  fit  fie  publia  fa  Proteftation , qu’apparemment  vous  aurez  vûë,  fie  qui,  je 
puis  vous  aflurer,  fut  entièrement  dreflee  par  lui-même. 

Depuis  ce  tems- là,  comme  auparavant,  Sa  Majefié  n’avoit  rien  dans  fa 
penlée,  finon  comment  fie  quand  elle  pourroit  maintenir  fon  Droit,  Sc  dé- 
livrer fon  Peüple.  Le  Roi  ne  voioit  guere  de  fondement  pour  attendre  du 
fêcours  d’aucun  Prince  Etranger , fie  ne  pouvoit  conter  que  fur  l’affeâion  de 
fon  Peuple,  fie  l’avis  de  fes  Amis  de  ce  côté  de  la  Mer*  leur  intérêt  fembloit 
prefentement  plus  attaché  au  lien,  fie  eux  étant  fur  les  lieux,  fie  par  confe- 
quent  pouvant  mieux  juger  du  tems  le  plus  convenable  pour  les  aller  trou- 
ver, on  doit  convenir  qu'il  n’auroit  été  nullement  prudent  au  Roi  d’agir  con- 
tre leur  opinion.  Et  cependant  il  cil  très  certain,  que  fi  on  a perdu  tant  de 
tems,  c’efl  parce  que  Sa  Majefié  a fuivi  leur  avis  contre  fon  propre  Juge- 
ment fie  fon  Inclination.  Quelques  uns  d’eux  en  Angleterre  infifloient  pour 
avoir  un  certain  nombre  de  Troupes  réglées  pour  Taire  tête  d’abord,  fans 
quoi  ils  difoient  qu’on  ne  pouvoit  rien  entreprendre*  fie  quoi  que  le  Roi  leur 
eût  fait  favoir  plufieurs  fois,  qu’apres  avoir  fait  tous  fes  Efforts,  il  trouvoic 
qu’il  étoit  abfolumcnt  impoffible  d’obtenir  des  Troupes,  néanmoins  ils  perd- 
lièrent  pour  plufieurs  mois  dans  cette  opinion , Sc  par  cc  moien  le  tems  le 
plus  favorable  que  le  Roi  eut  jamais,  fut  perdu.  D'autres  Amis  là  préten- 
doient  que  les  difpofitions  du  Peuple  deviendraient  encore  plus  favorables  pour 
lui , fie  que  bien  loin  qu'il  y eut  du  danger  à différer,  au  contraire  il  yavoitde 
l’avantage. 
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tyi6.  Ainfi,  quoi  que  le  Roi  eût  pluficurs  fois  fixé  le  jour  pour  fon  départ,  il 

fut  toujours  contraint  de  remettre,  afin  de  ne  point  agir  contre  l’avis  de  les 

Amis  j £t  une  autre  fois,  parce  qu'il  avoit  trouvé  que  fes  Ennemis  avoient  dé- 
couvert fon  deflein , 8c  pris  des  raclures  infaillibles  pour  l’intercepter.  Mais 
aufli-tôc  que  les  Amis  du  Roi  commencèrent  à voir  & à avoüer  leur  meprife. 
Sa  Majeité , fans  avoir  égard  à tous  les  dangers  qu’elle  devoir  elluier,  partit 
de  Commerci  le  18 . d’Oétobre , & alla  incognito  au  travers  d’une  grande  par- 
tie de  la  France  à la  côte  de  Bretagne  ; & pour  éviter  de  tomber  entre  les 
mains  de  pluficurs  qui  avoient  été  mis  fur  les  chemins  ordinaires  pour  l’in- 
tercepter , il  fut  obligé  de  traverlèr  le  Pais  par  des  chemins  détournez 
avec  feulement  trois  perfonnes  avec  lui.  Son  deflein  étoit  d’aller  en  An- 
gleterre , fi  les  chofcs  y patoifloient  favorables , ou  autrement  d’aller  en 
Ecoffe. 

Lorfquc  le  Roi  arriva  à St.  Malo,  il  trouva  le  Duc  d’Ormond  de  retour 
de  la  côte  d’Angleterre , où  il  avoit  été  quelques  jours  auparavant , dans 
l’efperance  d’y  avoir  trouvé  des  Amis  prêts  à le  joindre,  mais  qu’aiant  man- 
que par  quelques  accidcns  de  découvertes , il  avoit  été  obligé  de  revenir.  Sur 
cela  le  Roi  refolut  d’aller  en  Ecoffe } 8c  comme  on  crût  qu’il  n’y  avoit  pas 
de  fûreté  pour  lui  de  palier  par  la  manche  Britannique,  on  lui  avoit  concil- 
ié de  faire  le  tour  d’Irlande,  & par  un  Meffage  de  fes  Amis  en  Ecoffe,  on 
lui  avoit  propole  de  mettre  pied  à terre  à Dunltafnagc , qui  étoit  alors  entre 
leurs  mains;  mais  peu  de  tems  après  les  Ennemis  s’en  rendirent  maîtres,  1rs 
Tribus  n’aiant  pas  exécuté  ce  dont  ils  avoient  été  chargez  dans  Argile-Shire, 
comme  il  a été  dit  ci-devant.  Les  Amis  du  Roi  1’informerent  auffi-tôt 
de  ce  changement  par  un  fécond  Meffage.  Et  cela  confirma  Sa  Ma- 
jefté  dans  la  réfolution  qu’elle  avoit  prife  auparavant  de  changer  toutes 
fes  mefures , & au  lieu  de  prendre  ce  long  8c  ennuieux  chemin  , qui 
étoit  effeéiivcment  le  plus  fur  , d’en  prendre  un  beaucoup  plus  court , 

3uoi  que  beaucoup  plus  dangereux  pour  être  intercepte  par  les  Vaiffeaux 
es  Ennemis.  C’efl  pourquoi  il  envoia  immédiatement  pour  qu’on  lui  pré- 
parât un  Vaiffeau  fecretcmcnt  à Dunkerque;  ce  qui  fut  fait  ainfi,  mais  non 
pas  fans  difficulté. 

Il  fut  donc  encore  obligé  une  fécondé  fois  de  traverfer  une  grande  partie 
de  la  France,  8c  cela  à cheval,  dans  le  tems  le  plus  froid  de  ce  rude  hiver, 
expofé  à de  plus  grands  dangers  que  la  première  fois,  par  le  grand  nombre 
de  ceux  qui  l’attendoient  fur  tous  les  grands  Chemins;  ce  qui  l’obligea  de 
voyager  par  des  routes  qui  n’étoient  pas  fréquentées,  où  on  ne  trouvoit  pas 
aifément  à fe  loger  ; & néanmoins,  durant  tout  ce  tems-là , & le  terrible 
froid  qu’il  fàifoit,  il  n’eut  pas  la  moindre  indifpofition. 

Le  Roi  ne  pût  arriver  à Dunkerque  avant  le  milieu  de  Décembre.  Il  y 
fut  informé  qu’il  y avoit  alors  un  Vaiffeau  de  Guerre  dans  cette  Rade,  & 
qu’il  y en  avoit  pluficurs  autres  qui  croifoicnt  fur  les  côtes  de  France  , d’An- 
gleterre, 8c  d’ Ecoffe,  tous  pour  l’intercepter.  Mais  Sa  Majefté , fans  avoir 
égard  à ces  dangers,  alla  inccflàmmcnt  à bord  de  fon  petit  Vaiffeau,  feu- 
lement avec  trois  Domeftiqucs,  8c  conduit  par  la  bonne  Providence,  arri- 
va 
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va  en  fûrctc  à Peterhead,  où  il  mit  pied  à terre  le  22.  de  Décembre  Vieux  171 6. 
Stile. 

Ayant,  j’cfpere,  prefentement  fatisfait  vôtre  curiofité,  j'ajourerai  fculc- 
lemcnt,  que  quoi  qu’il  ait  plû  à Dieu  de  permettre,  que  cette  Entrcprile, 
quoi  que  très  |ufte,  n’aie  pas  réuffi,  cependant  nous  en  avons  rcciieilli  un 
grand  avantage}  c’eit  que  nous  avons  vû  de  nos  propres  yeux  ,6c  connu  per- 
lonncllement,  nôtre  légitime  Souverain,  & qu’à  nôtre  inexprimable  fatisfac- 
tion , nous  avons  découvert  en  lui  toutes  les  grandes  8c  bonnes  qualitez  qui 
font  neeeflaires  pour  rendre  un  Peuple  heureux  de  toutes  maniérés.  Le  tems 
pourra  venir,  8c  j’efpere  viendra  encore,  que  Dieu,  en  fes  milcricordcs, 
ouvrira  les  yeux,  & touchera  les  cœurs  de  ces  Nations  par  un  fentiment  de 
leur  devoir,  8c  ne  permettra  pas  qu’un  Prince  fi  accompli  l'oit  toujours  mal- 
heureux. Mais  de  quelque  maniéré  qu’il  plaifc  à la  Providence  de  difpoier 
de  lui , je  puis  vous  afliircr  de  ceci , 8c  vous  y pouvez  faire  fond  , que  com- 
me fon  droit  eft  inviolable,  il  elt  fermement  refolu,  avec  l’aflîllance Divine , 
de  le  maintenir  toutes  les  fois  qu’il  trouvera  une  occafion  favorable , 8c  qu’il 
ne  s’en  départira  jamais  qu’en  perdant  la  vie. 

Lettre  du  ‘Duc  de  Marr  à M.  ...  . 

MONSIEUR, 

„ T A Relation  ci -jointe  m’ayant  été  envoiée  depuis  que  je  fuis  arrive 
,,  L-i  ici  f §£  l’ayant  trouvée  très  cxaôe  en  racontant  les  matières  de  tair, 

„ j’ai  crû  que  vous  feriez  bien-aife  de  la  voir , ce  qui  lait  que  je  vous  l’en- 
,,  voie } 8c  fi  vous  le  jugez  à propos , vous  pouvez  la  faire  voir  à nos  Amis 
„ où  vous  êtes.  Je  luis, 

MONSIEUR, 

Vôtre  très- humble  Serviteur, 

Si&Hé, 

Mark. 

A Avignon  le  . . Avril  1718. 

Le  Duc  de  Marr  m’ayant  envoie  la  Relation  ci-deflùs,  j’ai  crû  que  je  ne 
pouvois  pas  obliger  davantage  les  honnêtes  gens , qu’en  la  faifant  imprimer 
avec  fa  Lettre. 

Sur  l’avis  de  la  fuite  du  Prétendant,  8c  de  la  Difperfion  des  Rebelles, 
dont  partie  des  principaux  avoit  auflï  trouvé  moien  de  s’évader,  le  Roi  fc 
rendit  au  Parlement , pour  lui  en  faire  lui-même  part.  Ce  fut  par  leDifeours 
qu’on  va  inferer  ici  avec  les  AdrefTes  des  deux  Chambres,  8c  les  Reponfes 
rcfpcétivcs  de  Sa  Majefté.  • . 
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171 6. 

MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

Di  (cours  JE  prcns  cette  occaûon  pour  vous  informer , que  mes  Troupes  ont  obligé 
aindeùx  J *c  Prétendant  à s’enfuir  d’Ecoffe  > 8c  que  depuis , j’ai  reçu  avis  qu’il  avou 
Chain-  **  débarqué  près  de  Gravelines  : Mais  je  ne  foi  pas  fi  aucune  des  Puiffances 
bre».  qui  font  en  Amitié  avec  Nous,  voudra  le  protéger,  après  avoir  foit  û ou- 
vertement une  Invafîou  dans  DÔtre  Roiaumc. 

Les  dangers, aulquels  la  Nation  ctoit  expofée,  m’avoient  déterminé  à n’a- 
voir aucun  égard , ni  à la  rigueur  extraordinaire  de  la  Saifon  , ni  aux  trom- 
peufes  Propoûtions  des  Rebelles  : tout  cela  ne  m’a  point  empêché  de  foire 
tous  les  efforts  pofliblcs,  pour  mettre  fin  à cette  Rébellion  dénaturée,  par 
une  voie  promte  8c  cffeâivc. 

MESSIEURS  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

JE  dois  vous  rendre  grâces  de  la  diligence  que  vous  avez  apportée  pour  les 
SubGdes.  On  a fort  toutes  les  dilpoûtions  néceffaires  pour  lever  de  nou- 
velles Forces  : Mais  comme  j’aurai  toujours  foin  defoulager  mon  Peuple, 
autant  que  cela  s’accommodera  à leur  propre  fûreté,  je  ne  ferai  point  ufage 
de  la  confiance  que  vous  avez  en  moi , à moins  que  la  malice  , qui  agite  fan» 
ceffc  nos  Ennemis,  ne  rende  la  levée  de  ces  Troupes  néccfiàirc. 

MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

JE  me  promets , du  zélé  , aufli-bien  que  de  la  SagefTe  de  ce  Parlement , 
que  le  bonheur  & la  tranquillité  de  mes  Sujets  feront  à l’avenir  établis 
fur  un  folide  fondement  j 8c  que  vous  prendrez  toutes  les  mefures  poflïbles 
pour  ôter  aux  Ennemis,qui  font  parmi  nous,  le  pouvoir  de  caufer  une  autre 
fois  du  trouble  dans  mon  Gouvernement , puifque  rien  ne  peut  leur  en  arra- 
cher l’inclination.  C’eft  ce  que  j’ai  crû  devoir  vous  recommander,  comme 
une  affaire  qui  mérite  vôtre  attention , étant  de  la  dernière  importance  pour 
la  fureté,  le  repos,  8c  la  tranquillité  de  mon  Peuple. 

TRES-GRACIEUX  SOUVERAIN, 

NOus  les  très- humbles  8c  très- fîdcllcs  Sujets  de  Vôtre  Majefté,  les  Sei- 
gneurs Spirituels  8c  Temporels,  aflèmblez  en  Parlement , demandons 
la  permiffion  de  remercier  V.  M.  de  fa  très  - gracieufê  Harangue  du  Trône, 
& de  la  féliciter  fur  le  iuccès  que  fes  Troupes  ont  eu,  en  obligeant  le  Pré- 
tendant de  s’enfuir  d’Ecoffe.  Et  comme  nous  ne  doutons  point  que  V.  M. 
n’emploie  les  moiens  les  plus  efficaces,  pour  empêcher  le  Prétendant  de  trou- 
ver Azilc  ou  Protcâion  dans  aucun  Pais  en  amitié  avec  Vôtre  Majefté,  Nous 
affluons  Vôtre  Majefté  de  toute  nôtre, affiûance  pour  témoigner  vôtre  jufte 

reflen- 
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reflcntiment  contre  quelque  Prince  que  ce  foie , qui  lui  donnera  Pro-  ijig. 

teftion.  . 

Et  nous  prenons  cette  occafion , pour  marquer  la  véritable  rcconnoiflancc 
que  cette  Chambre  a de  la  grande  Sagçire  de  V.  M.  8t  du  fom  qu’Ellc  a pris 
de  fon  Peuple  , aiant  refolu  de  terminer  promtement  & efficacement  cette 
Rébellion,  fans  avoir  écouté  aucunes  proportions  capticufcs  des  Rebelles, 
qui  ne  pouvoient  tendre  qu’à  lailTer  des  letncnccs  de  Rébellion  future  & des 
Troubles  dans  vôtre  Roiaumc. 

Nous  remercions  encore  V.  M.  de  vôtre  intention,  dcfoulagcr  vôtre  Peu- 
ple autant  qu’il  fera  convenable  à la  lureté  publique  , ne  doutant  point  que 
li  V.  M.  le  juge  nécefTairc  , Elle  ne  le  lêrvc  du  Pouvoir  qui  lui  a déjà  été 
donné.  Et  nous  aliurons  V.  M.  que  de  nôtre  côté  , nous  ne  négligerons 
rien , ponr  a (Tarer  fur  de  l'olides  &C  durables  tondemens , le  Gouvernement  de 
V.  M.  duquel  dépend  entièrement  pour  l’avenir  le  bonheur  & la  tranquillité 
de  ces  Koiaumes. 

M Y L O R D S, 

JE  tous  remercie  de  tout  mon  coeur  de  la  fidélité  & de  la  foûmiflîon  Rcponfe 
que  vous  témoignez  dans  vôtre  Adreffc.  Je  donnerai  incelfamment  or-  de  s- M- 
dre , qu'on  faiTc  de  fortes  inltanccs  auprès  des  Princes  Sc  Etats  en  Amitié 
avec  Nous , au  fujet  du  Prétendant , de  j’aurai  toujours  égard  en  toutes 
chofes  à la  fûreté  Si  au  bonheur  de  mon  Peuple. 


TRES-GRACIEUX  SOUVERAIN, 

NOus  les  très- fidèles  & trcs-obéïflans  Sujets  de  Vôtre  Majcfté,  les  Com-  ^refrc 
muncs  de  la  Grande-Bretagne  aflemblccs  en  Parlement , avec  des  coeurs  Com- 
remplis  de  reconnoilTancc,  rendons  à V.  M nos  remercimens  les  plus  fincé-  muncs. 
res.  pour  Vôtre  trcs-gracieufc  Harangue  du  Trône,  Sc  demandons  la  per* 
million  de  féliciter  Vôtre  Majefté  fur  le  fuccès  dont  il  a plû  à Dieu  Tout- 
PuifTant  de  bénir  Vos  Armes,  jufqu’à  forcer  le  Prétendant  de  fe  retirer  hors 
des  Etats  de  V.  M. 

Nous  voulons  bien  efpérer  qu’il  n’y  aura  point  de  Prince  ni  d’Etat  en  ami- 
tié avec  V.  M.  qui  veuille  donner  proteâion,  azile  ou  faveur,  à une  perfon- 
nc  qui  a troublé  d'une  manière  li  notoire  la  Paix  de  Vos  Roiaumes:  Mais 
les  dangers  aulqucls  la  Perfonne  Sacrée  & le  Gouvernement  de  V.  M.  la  Re- 
ligion , les  Loix , & les  Libertez  de  nôtre  Patrie  ont  été  déjà  une  fois  expo- 
fées,  laifleroient  Vos  Communes  fans  exeufe  envers  ceux  qu’elles  reprélêntent, 
fi  elles  voioient  avec  patience  la  Nation  encore  expofée  à un  Prétendant  à la 
Couronne  de  V.  M.  par  une  retraite  dans  nôtre  Voifinage.  C’cll  pourquoi  nous 
fupplions  très  humblement  V.  M.  de  faire  les  inftances  les  plus  ardentes  Scies 
plus  prenantes,  aupiès  de  tous  les  Princes  & Etats  en  amitié  avec  V.M.  afin 

Îu'ils  ne  lui  donnent  aucun  azile  chez  eux  s Et  nous  demandons  U permiifion 
e donner  à V.  M.  les  aHurances  les  plus  fanes,  que  nous  contribuerons  de 
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1716.  tout  nôtre  pouvoir  a fournir  tout  ce  qu’Elle  jugera  néceflâirc  pour  rendre 
ces  inftances  efficaces. 

Le  tendre  egard  que  V.  M.  a témoigné  pour  le  foulagement  de  Vôtre  Peu- 
ple, en  épargnant  à la  Nation,  pour  Te  préfent , les  iraix  des  Troupes  addi- 
tionelles,  augmentera  s’il  cil  poliiblc  la  confiance  que  nous  avions  avec  tant 
de  raifon  mile  en  Vous:  Mais  nous  fupplions  V.  M.  qu’en  réglant  la  propor- 
tion des  Forces  qu’on  doit  entretenir  par  Mer  & par  Terre  pour  l’année  pré- 
lente,  Elle  veuille  bien  avoir  égard  à la  dil'pofition  ôc  aux  préparatifs  que  nos 
Voifins  pourront  faire  de  tems  à autre,  afin  de  pourvoir  d’une  manière  effi- 
cace à la  fûreté  de  Vos  Roiaumcs , contre  quelque  Potentat  que  ce  puiflje 
être,  qui  veuille  appuicr  ou  favorifer  le  Prétendant. 

Vos  Communes  ne  peuvent  fuffifammenc  exprimer  les  juftes  fentimens 
qu’elles  ont  de  la  SagcfTe  de  V.  M.  & de  fa  ferme  refolution  de  ne  fe  tailler 
pas  amulcr  par  des  artifices  fpccicux  , ni  détourner  par  les  difficultcz  de  la 
Saifon,  en  pourluivant  les  Rebelles  d’Ecoflè  dans  toutes  leurs  retraites,  puis- 
qu'il n’y  a que  cette  feule  Méthode  qui  puiffe  rétablir  ôc  aflïïrer  avec  honneur, 
la  Paix  ôc  la  tranquillité  de  cette  partie  de  Vos  Etats. 

C’eft  avec  la  dernière  peine  que  nous  remarquons , que  la  malice  de  nos 
Ennemis  Domeftiqucs  eft  lî  grande , qu’ils  ne  manquent  pas  d'inclination  à 
troubler  le  repos  du  Gouvernement  de  V.  M.  Mais  Vos  fidèles  Commu- 
nes , par  devoir  envers  V.  M.  ôc  pour  l’amour  qu’elles  portent  à leur  Patrie, 
tâcheront  de  les  priver  de  ce  pouvoir,  en  prenant  des  mefures  autant  pruden- 
tes que  néceflaircs,  pour  aflurer  efficacement  le  falut , le  foulagement , & la 
profperité  future  de  Vôtre  Peuple.  , 


MESSIEURS, 

Reponfe  JE  vous  remercie  de  vôtre  Adreflë.  Je  tâcherai  par  toutes  les  voies  imagi- 
dcS.  M.  J nables,  d’empccher  qu’on  ne  fbuffre  que  le  Prétendant  donne  de  con- 
tinuelles jalouûes,  par  fon  fejour  dans  nôtre  Voifinage.  Si  les  avis  du  dehors 
le  requièrent,  je  ferai,  fans  perte  de  tems,  une  augmentation  deTroupes  ne- 
ceflaires  ôc  fuffifàntcs  avec  la  béncdiâion  de  Dieu , pour  mettre  la  Nation  a 
couvert  de  toutes  fortes  d’Entrcprifcs  Etrangères  ôc  Domeftiqucs. 

Puis  ou  ’ o n eft  fur  les  AdrefTes  l’on  ne  raportera  pas  toutes  celles  qui 
furent  préfèntées  à Sa  Majefté.  L’on  fe  bornera  à en  inférer  trois.  L’u- 
ne elt  celle  de  deux  Chambres  de  la  Convocation  du  Clergé  de  la  Province 
de  Cantorbcry  que  voici  avec  la  Reponfe. 


AdrefTc 
de  la 
Convo- 
cation 
duCler- 
Sc  au 
Roi. 


„ S I R E, 

„ XTOus  les  très-fidellcs  ôc  loyaux  Sujets  de  Vôtre  Majefté  l’Archevêque, 
„ LN  les  Evêques,  ôc  le  Clergé  de  la  Province  de  Cantorbcry,  aflcmblez 
„ en  Convocation , profitons  avec  joie  d’une  occafion  aufli  favorable,  pour 
„ donner  à connoitre  combien  noue  avons  en  horreur  cette  Rébellion  déna- 

„ turéc, 
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,,  turéc  , excitée  & fomentée  dans  plufieurs  endroits  de  vôtre  Roiaume  1716. 

„ delà  Grande-Bretagne,  en  faveur  d’un  Prétendant  Papille.  Cette  en- 

„ treprife  eft  accompagnée  de  tout  ce  qui  peut  en  agraver  le  Crime  , 

,,  & ell  d’autant  plus  détellable , qu’elle  a été  formée  pur  des  perfon- 
„ nés  engagées,  par  les  fermens  les  plus  forts  8c  les  abjurations  les  plus 

„ folemnclles , à défendre  Vôtre  Majeité  leur  légitime  Souverain,  & à 

„ s’oppofer  à tous  les  Pretendans  à Vôtre  Couronne  ; Qu’elle  a été  ap- 
y,  puiée  par  des  Protcftans  unis  à des  Papilles  , 8c  qui  lous  prétexte  de 
,,  foûtenir  l’Eglifc  Anglicane , ont  fait  leurs  efforts  pour  l’affujettir  au 

„ Gouvernement  d’ur.e  Pcrlonne  élevée  dans  toutes  les  fuperflitions  du 

„ Papilmc,  & dans  la  dernière  averfion  contre  la  Religion  Proteflantc: 

„ 8c  qu’elle  a été  excitée  contre  un  Prince  fi  débonnaire , qui  nous  a fi 
,,  fouvent  donné  des  preuves  convaincantes  de  l’ardeur  avec  laquelle  il 
„ travaille  à nous  rendre  un  Peuple  heureux  & tloriffant , & qui  ell 
„ l’Apui  le  plus  ferme  de  nôtre  heureufe  Conflitution , tant  dans  l’Egli- 
,,  fê  que  dans  l’Etat. 

„ Pénétrez  d’une  joie  fincére  Sc  refpeélueufe , nous  prenons  la  liberté 
,,  de  féliciter  Vôtre  Majellé  du  fqccès  dont  vos  Réfolutions  6c  vos  Ar- 
,,  mes  ont  été  accompagnées , pour  renverfer  cette  Entreprife  téméraire  : 

„ 6c  nous  adorons  la  Bonté  infinie  du  Tout-Puiffant,  qui  vient  de  détruire 
„ des  Projets,  dont  le  fuccès  ne  pouvoir  aboutir  qu’à  la  ruine  entière  de 
„ tout  ce  qui  nous  eft  le  plus  cher  6c  le  plus  cftimable. 

,,  Vciiille  cette  même  Providence  continuer  à bénir  vos  fages  Conleils, 

,,  à fortifier  vos  Mains,  8c  fur  tout  à protéger  6c  à défendre  Vôtre  Per- 
„ fonne  Sacrée  8c  Vôtre  Poftérité  Roiale,  dont  la  confcrvation, après  Dieu, 

„ fait  l'unique  fureté  de  tous  nos  Droits  Civils  6c  Religieux. 

„ TE  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  vôtre  fidelle  8c  loiale  Adrefi  Rcponfe 
,,  J fe,  dans  laquelle  vous  exprimez  vôtre  julle  indignation  contre  ceux  de  S.M. 
„ qui  ont  eu  part  à la  Révolte , 8c  où  vous  me  marquez  un  zèle  fi  ar- 
„ dent  pour  la  fureté  de  ma  Perfonne  8c  de  mon  Gouvernement. 

„ Je  ne  doute  pas  que  dans  toutes  les  occaGons  , vous  n’infpiricz  tous 
„ à mon  Peuple  , dans  vos  divers  Emplois  , les  mêmes  fentimens  de  fi- 
,,  délité  8c  d’affeélion  'envers  moi  -,  6c  c’eft  avec  une  très  • grande  fatis- 
„ faétion  , que  je  vous  réitéré  dans  cette  occafion  les  affurances  folem- 
,,  nelles , que  je  vous  ai  fi  fouvent  données.  Que  mon  principal  foin  fe- 
,,  ra  de  maintenir  8c  d’encourager  l’Eglife  Anglicane , ainfi  qu’elle  eft 
„ établie  par  les  Loix. 

L a fécondé  eft  celle  du  Clergé  Presbiterien  de  Aberdeen , 8c  qu’on  a 
promis  en  parlant  ci-deflus  de  celle  de  Clergé  Epifcopal  au  Préten- 
dant. La  voici. 

sire; 
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C^Ommc  il  n’y  a pas  long-tems,  qu’au  grand  fcandalc  de  tous  ceux  qui 
j aiment  véritablement  la  Religion  Procédante,  il  a paru  une  Adrcflc 
imprimée,  8c  prélcntéc  au  Prétendant  par  le  Clergé  Epifcopal,  toléré  dam 
cette  Province.  Nous  les  Minillres  Prtsbicericns  8c  Anciens  du  Sinoded’A- 
berdéen , pénétrez  d’une  fincerc  affeétion  pour  la  Pcrfonnc  8c  le  Gouverne- 
ment de  Vôtre  Majellé,  8c  d’une  jufte  horreur  pour  une  AJrelle  de  cette  na- 
ture, venant  fur-tout  de  perfonnes  qui  font  profcflîon  d être  Minillres  d’u- 
ne Eglife  Réformée,  profitons  de  cette  occalion,  où  nous  nous  voions  af- 
lemblez  pour  la  première  fois  depuis  cette  Rébellion,  pour  exprimer  très- 
humblement,  8c  d’une  manière  lblcmnelle , à Vôtre  Majellé  les  grandes  grâ- 
ces que  nous  avons  à rendre  à Dieu,  d’avoir  affermi  le  Trône  d’un  li  grand 
Roi,  contre  les  injuttes  efforts  d’un  Prétendant  Papille.  Si  d’un  côté  , tout 
le  monde  admire  la  Sagclle  8c  la  Prévoiance  de  Vôtre  Majellé  en  découvrant 
de  fi  bonne  heure  les  Projets  de  vos  Ennemis,  8c  en  aian:  trouvé  par-là  le 
moien  de  les  difliper»  nous  ne  pouvons  aulli  dans  ce  Païs  qu’élever  particu- 
lièrement la  conduite  8c  la  valeur  du  Duc  d’Argylc,  vôtre  grand  Général, 
qui  a été  l'heureux  inlliument  dont  Dieu  s'ell  fervi  pour  nous  délivrer  d’une 
fi  grande  oprcllion. 

Envifageant  cette  dernière  Rébellion  comme  la  chofe  la  plus  horrible  8c  la 
plus  monltrueufe  qu’on  ait  jamais  vûë  dans  une  Nation  Protcllante,  nous  pre- 
nons la  liberté  d’alTurer  Vôtre  Majellé  , que  nôtre  premier  foin  fera  d’impri- 
mer fortement  dans  l’efprit  des  Peuples  commis  à nos  foins, qu’apres  Dieu,  la 
confcrvation  de  nos  Droits  làcrez  8c  civils  dépend  entièrement  de  V.  M. 
& de  la  Succeffîon  à la  Couronne  dans  vôtre  Famille  Roialc. 

Comme  la  Rébellion  a commencé  dans  cette  Partie  Septentrionale,  qu’el- 
le y a exercé  fa  plus  grande  nage , 8c  que  nous  avons  été  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  le  plus  louffert,  nous  ne  pouvons  que  nous  lervir  de  cette  occalion, 
pour  témoigner  à Vôtre  Majellé  que  nous  efperons  de  la  fagellc  de  fon  Gou- 
vernement, que  l’on  aura  promptement  égard  à tous  nos  Griefs,  8c  particu- 
lièrement à ceux  que  nous  formons  contre  les  Perfonnes  qui  ont  eu  le  plus 
d’influence  dans  cette  Rébellion. 

Dieu  veuille  continuer  toujours  à combler  Vôtre  Majellé  de  fes  plus  pre- 
ciculcs  Bénédiâions , affermir  de  plus  en  plus  Vôtre  Trône,  à la  honte  8c  à 
la  confufion  de  vos  Ennemis  j 8c  confcrver  la  Couronne  de  ces  Roiaumes 
dans  Vôtre  Illullre  6c  Roialc  Famille,  jufqu'à  la  Pollerité  la  plus  reculée! 
Ce  font-là  les  vœux  les  plus  ardents  de  vos  Fidèles,  8cc. 

La  troificme  cil  celle  des  Bourgs  Roiaux  de  la  Bretagne  Septen- 
trionale , que  voici  avec  la  Rcponle  du  Lord  Townshcnd  Secrétaire 
d'Etat. 

Nous 
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“VTOus  les  três-fidelles  Sujets  de  V.  M.les  Reprélentans  des  Bourgs  Roiaux  t~ — - 
'1^1  de  la^Bretagne  Septentrionale  , aflemblez  aujourd’hui  à Edimbourg  , {e  ^s" 
fupplions  très- humblement  V.  M.  de  nous  permettre  de  la  féliciter  des  glo-  Bourgs 
lieux  fuccès  de  fes  Armes  , fous  les  ordres  du  Duc  d’ Argile  , qui  a été  un  Koiau* 
heureux  Inltrument,  dont  Dieu  s’elHcrvi  pour  mettre  fin  à cette  Rcbel-  del*cpc' 
lion  dénaturée.  SepîeB- 

Les  avantages  confidérables  dont  nous  jouiflons  fous  le  Gouvernement  de  momie. 
Vôtre  Majeilé  & les  efpérances  dont  nos  Déccndans  ont  lieu  de  fe  Hâter  & Rc- 
par  rapport  à vôtre  Polterité  Roiale  , ne  peuvent  qu’engager , 8c  nous  & du 
tous  vos  fidelles  Sujets,  à faire  éclater  nôtre  zélé  en  toute  occalion  pour  la  Thovi- 
défenfe  de  vôtre  Perfonne  Sacrée  & de  vôtre  Gouvernement,  au  péril  de  nos  hend. 
biens  & de  nos  vies.  •> 

Lors  que  les  Ennemis  de  V.  M.  paroifloient  redoutables  par  leur  nombre, 

& qu’ils  mettoient  en  oeuvre  tout  ce  que  l’Artifice  8c  la  Malice  pouvoient 
leur  infpircr  contre  Vôtre  Perfonne  Sacrée  8c  Vôtre  Gouvernement,  la  Pro- 
vidence Divine  s’eft  déclarée  d’une  ftianiére  fi  éclatante  en  faveur  de  V.  M. 
que  tous  leurs  defleins  pernicieux  ont  été  confondus. 

Nous  n’importunerons  point  V.  M.  en  lui  faifant  le  détail  des  particulari- 
tez  remarquables  qui  font  arrivées  durant  le  cours  de  cette  Rébellion,  V.  M. 
en  ayant  été  fuffifamment  informée  par  d’autres  ; mais  permettez  nous, 

S 1 R e , de  vous  marquer  que  la  prudence  8c  le  courage  que  Vos  Troupes  ont 
fait  paroitre  dans  cette  occafion,  fous  les  heureux  aulpiccs  de  Vôtre  Général, 

8c  les  glorieufes  fuites  qu’on  en  a vues,  exciteront  certainement  l’admiration 
de  la  Poflérité,  8c  les  obligeront  de  dire,  aufli  bien  que  nous  :C'eJl  ici  l’Oeu- 
vre du  Seigneur , &?  une  Merveille  à nos  yeux. 

Permettez-nous  donc.  Grand  Roi,  d’ajoûter,  que  comme  Vos  Illuftres 
Ancêtres  ont  eu  la  gloire  de  planter  la  Réformation,  il  a été  de  même  ré- 
fervé  à V.  M.  de  délivrer  fon  Peuple  des  jufles  craintes  qu’il  avoit,  de  tom- 
ber fous  le  foug  infuportablc  du  Papifme  8c  de  l’Efclavage. 

Dieu.veiiille  protéger  toujours  V.  M.  8c  Vôtre  Poflérité  Royale,  contre 
les  attentats  de  tous  fes  Ennemis  déclarez  8c  cachez;  8c  nous  accorder,  qu’a- 
près  un  Régne  long  8c  accompagné  de  profpéritez  continuelles,  il  ne  nous  ' 
manque  jamais  quelqu’un  de  vôtre  Sang  Royal,  pour  gouverner  vôtre  Peu- 
ple, 8c  pour  être  l’Apui  de  la  Religion  Proteflànte  ! Ce  font-là,  Sire,  les 
vœux  les  plus  ardens  8c  les  plus  linceres  de  vos  fidelles,  8cc. 

Réponft  du  Vicomte  de  Tovunshettd  , Secrétaire  d' Etat  ; au 
Chevalier  IVarrender , Membre  du  'J-'arlement  pour 
Edimbourg , qui  préfenta  cette  Adreffe. 

MONSIEUR, 

v > 

SA  Majefté  aiant  reçu  favorablement  1‘Adrcflc  que  vous  lui  avez  prdcntce 
de  la  part  de  la  Convocation  des  Bourgs  Roiaux , aflcmblée  à Edimbourg  ; 

. Tome  I X.  Ccc  la 
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1716.  fa  Volonté  cfl,  que  vous  leur  en  donniez  connoiflânce , 6c  que  vous  les 

— afluritz , que  comme  Sa  M.  cil  entièrement  perfuadéc  de  leur  zélé  pour 

fon  fervice  ôc  pour  le  Bien  de  leur  Patrie , ils  peuvent  de  même  , en  tou- 
te occalion , fc  repolcr  fur  là  Protection  Roialc. 

Comme  le  Parlement  avoit  infiflé  auprès  de  Sa  Majeflé  de  requérir  les 
Pu  1 (Tances  qui  étoient  en  amitié  avec  la  Grande-Bretagne  de  ne  pas  donner 
azile,  ni  au  Prétendant,  ni  à Tes  Adherenss  Elle  fit  pour  cela  diverfes  Dé- 
marches. Elle  commença  par  la  France.  Le  Comte  de  Stairs  fut  chargé  de 
prd'enter  pour  cela  un  Mémoire  au  Duc  Régent.  Il  s’en  aquitta  dans  les  ter- 
mes fui  vans. 

Mémoi-  T E Comte  de  Stairs,  Miniflre  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  auprès  de 
re  du  -L'  Sa  Majcllé  Très-Chrétienne,  par  ordre  exprès  du  Roi  fon  Maître,  no- 
CülT,e.  tifie  à Son  Altcllè  Roiale  Mr.  le  Duc  d’Orléans,  Régent  en  France,  la  fuite 
au  Ré*  ” du  Prétendant,  ôc  la  difperfion  des  Rebelles  en  Ecoflc,  dont  Sa  Majcllé  cil 
gcntde  perfuadée  que  Son  Altefle  Roiale  fera  bien  aife,  àcaufe  de  leur  proche  Parcn- 
France,  té,  6c  l’étroite  amitié  que  Sa  Majcllé  a foigneufement  cultivée  avec  Son  Al- 

Mars  tc^c  ^°‘a*e- 

Le  Traité  d’Utreclit  cil  fi  récent , que  le  Roi  s’étoit  perfuadé  que  Son  Al- 
tefle  Roiale  le  Régent  auroit  pris  les  mefures  convenables  pour  empêcher  le 
Prétendant  de  remettre  le  pied  en  France}  mais  puifquc  ledit  Prétendant  a 
trouvé  moien  d’y  rentrer.  Sa  Majeflé  s’afliire  que  Son  Altefle  Roialc  l’obli- 
gera aufli-rôt  qu’elle  en  aura  connoiflânce  de  refibrtir  du  Roiaume. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ordonne  au  Comte  de  Stairs , de  faire  les 
plus  fortes  6c  les  plus  vives  inftances  auprès  de  Son  Altefle  Roiale  pour  ne  pas 
permettre,  que  les  perfonnes  qui  font  condamnées  par  les  Loix  de  leur  Pais, 
fit  déclarées  Rebelles  St  Traîtres  contre  leur  Roi  ôc  leur  Patrie,  relient  dans 
le  Roiaume  de  France  , & d’infifter  très- fortement  que  les  Auteurs  ôc  les 
Chefs  de  ladite  Rébellion  foient  obligez  de  fortir  de  ce  Roiaume  au  plutôt, 
fie  que  Son  Altefle  Roialc  déclare  qu’elle  ne  permettra  pas  que  lefdits Rebelles 
puiflènt  jamais  retourner  en  France,  ni  que  d’autres  perfonnes  condamnées  fit 
déclarées  Rebelles  puiflènt  en  aucun  tems  entrer  ou  demeurer  dans  le  Roiau- 
me. 

Son  Altefle  Roiale  eft  trop  raifonnable  6c  trop  éclairée  pour  ne  pas  voir 
toute  la  jullicc  6c  la  force  de  cette  demande.  La  Grande-Bretagne  ne  fauroit 
être  en  fureté,  ni  tranquille,  tant  qu’elle  verra  des  perfonnes , qui  ontconfpi- 
ré  6c  entrepris  à force  armée  la  ruine  6c  la  fubverfion  totale  de  leur  Patrie, 
reçues  6c  entretenues  dans  fon  voifinage.  La  France  même  ne  fauroit  être 
aflurée,  qu’elle  ne  fut  de  nouveau  expolée  à porter  le  blâme  de  leurs  mauvai- 
ses pratiques. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  6c  la  Nation  le  croioient  fort  en  fureté  du 
côté  de  la  France  par  le  Traité  folemnel  d’Utrecht,  par  lequel  le  Prétendant 
ell  exclus  pour  toûjours  de  la  France , 6c  par  lequel  la  France  s’oblige  de  ne 
lui  donner  aucun  fecours , ni  de  VailTeaux,  ni  d’annes,  ni  de  munitions  de 

• guerre. 
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ment,  ni  indireâemcnt.  Ces  Mcflicurs  arrivent,  demandent  refuge  8c  azile 

en  France.  Ils  n’y  font  pas  plutôt,  que  par  la  commodité  du  Voilinage  6c  la 
facilité  du  commerce  des  lettres,  ils  trament  6c  forment  une  noire  6c  détefia- 
ble  trahifon  contre  leur  Patrie,  qui  fur  la  foi  du  Traité  écoit  defarméc  6c  fans 
défenfej  6c  malgré  ce  Traité  ils  trouvent  le  moien  de  faire  entrer  le  Préten- 
dant en  France,  6c  fur  leurs  intrigues,  ils  lui  font  trouver,  V aideaux,  ar- 
mes, munitions  de  guerre,  Officiers,  Soldats , 6c  argent , avec  laquelle  aflif- 
tance  le  Prétendant  a envahi  aftuellement  la  Grande  Bretagne,  où  il  a caulc 
des  dommages  infinis  à la  Nation. 

Son  Altelfe  Roiale  peut  s’imaginer  fi  la  Grande-Bretagne  peut  relier  dans 
une  ûtuation  auffi  violente  que  feroit  celle  où  elle  lé  trouverait , aiant  ces  Re- 
belles dans  leur  voifinage,  prêts  à porter  le  feu  6c  le  fang  dans  le  coeur  de  h 
Patrie,  6c  à y renouveller  toutes  les  horreurs  de  la  Rébellion.  Dans  cette  fe- 
tuation,  la  Grande-Bretagne  feroit  obligée  d’avôir  toujours  les  armes  à la 
main,  tourmentée  par  des  foupçons  êc  des  inquiétudes  continuelles  : Condi- 
tion plus  dure  qu’une  Guerre  ouverte,  à une  Nation  qui  aime  à vivre  en 
paix  avec  tous  fes  Voifins,  6c  qui  cil  jaloufe  de  la  conlérvation  de  fes  Loix 
6c  de  fa  Liberté. 

Son  Alteflc  Roiale  peut  voir  par  les  Adrelfes  unanimes  des  deux  Chambres 
du  Parlement  au  Roi,  de  quel  œil  la  Nation  regarde  cette  fituation  incertai- 
ne 6c  violente.  Le  Roi  a le  bonheur  de  fes  Sujets  trop  à cœur,  pour  ne  pas 
entrer  vivement  dans  leurs  fentimens,  6c  dans  leurs  intérêts } 6c  il  fe  flatte 
qu’à  cette  occafion  Son  Altelfe  Roiale  ne  lui  refùfera  pas  une  preuve  fi  julte 
de  l'on  amitié,  6c  du  defir  qu’elle  a d’entretenir  une  bonne  intelligence  entre 
les  deux  Nations. 

Par  les  mêmes  raifons  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  efpere  que  Son  Altcffe 
Roiale  le  Régent  voudra  bien  joindre  des  i ri  fiances  efficaces  à celles  de  Sa 
Majefté  auprès  de  Mr.  le  Duc  de  Lorraine,  pour  que  ledit  Duc  ne  permette 
pas,  que  le  Prétendant  retourne  dans  fes  Etats. 

Le  Comte  de  Stairs  a ordre  auffi  de  faire  fouvenir  Son  Altelfe  Roiale  de  la 
déclaration  qu’elle  a faite,  que  les  Officiers  dans  le  fervice  de  France,  qui  fui- 
vront  le  Prétendant  dans  l’Invafion  de  la  Grande-Bretagne,  feront  caliez } 6c 
le  Roi  eft  perfuadé  que  Son  Altelfe  Roiale  ne  permettra  pas  que  les  Officiers 
Généraux,  Colonels  6c  autres ^ui  ont  fuivi  6c  affilié  le  Prétendant  dans  la 
Rébellion,  foient  jamais  emploiez  de  nouveau  dans  le  fervice  de  France.  Et 
que  s’il  arrive  que  quelques-uns  defdits  Officiers  retournent,  ou  foient  déjà  re- 
tournez en  France,  Son  Altelfe  Roiale  les  fera  punir  de  telle  maniéré,  qu’il 
paraîtra  que  Son  Alteflc  Roiale  8c  le  Gouvernement  defaprouvent  hautement 
leur  procédé,  formellement  contraire  au  Traité  d’Utrecht. 

Afin  qu’il  n’y  ait  point  de  inéprife  dans  une  matière  fi  importante  6c  fi  dé- 
licate, le  Comte  de  Stairs  a ordre  de  demander  une  Réponfe  par  écrit  à fon 
Mémoire,  laquelle  il  fouhaite  fort  qu’elle  puifle  être  telle,  qui  pourrait  con- 
tribuer à rétablir  la  bonne  intclligenÆ  entre  les  deux  Nations. 

C c c 1 Le 
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L e Due  Régent  y donna  la  belle  Réponfe  que  l’on  inféré  ici,  fondée  fur 
une  Lettre  du  Roi  George  même. 

S On  Airelle  Roiale,  s’intéreflant  trcs-fincerement  à la  Gloire  & aux  Avan- 
tages du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  a apris  avec  d’autant  plus  de  plai- 
fir  le  iucccs  de  fes  armes  en  Ecoflc  , qu’au  même  rems  que  cet  événement  afi- 
fure  la  tranquillité  des  Roiaumes  de  la  Grande-Bretagne,  il  fera  ceflèr  les  faux 
bruits  répandue  fans  fondement  par  les  Ennemis  du  repos  public,  pour  altérer 
la  confiance  & l’amitié  que  le  Roi  veut  confcrver  avec  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  , & qui  a toûjours  fait  un  des  principaux  objets  des  vues  de  Son 
Altcflc  Roiale.  Et  comme  elle  veut  latisfaire  exactement  au  Traité  d’Ucrccht, 
elle  a déjà  emploie  l'autorité  qui  lui  ell  confiée,  pour  faire  fortir  le  Chevalier 
de  Sr.  George  du  Roiaume.  Elle  continuera  à le  fervir  de  la  même,  autorité 
pour  s’opol'er  à ce  qu’il  puifle  y rentrer  en  quelque  tems  que  ce  l'oit , & fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 

A l’égard  des  fugitifs  qui  font  paflêz  d’Angleterre  dans  le  Roiaume,  ou  qui 
pourraient  y palier  à l’avenir,  quoique  perfonne  n’ignore  quelles  lont  les  loix 
de  l’azile  dans  tous  les  Etats  Souverains}  Son  Altefle  Roiale  voulant  faire 
connoîtrc  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  combien  le  Roi  clt  éloigné  de  fouf- 
frir  que  qui  que  ce  foit  puifle  abufer  de  celui  du  Roiaume  pour  entretenir  dans  , 
la  Grande-Bretagne  des  intelligences  capables  d’en  troubler  la  tranquillité,  el- 
le entrera  de  concert  avec  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  dans  tous  lesmoiens, 
qui  paraîtront  convenables  pour  prévenir  un  pareil  abus , St  pour  maintenir 
la  bonne  intelligence,  en  éloignant  tout  fujet  d’ombrage:  & c’ell  auffi  pour 
foire  connoître  combien  Sa  Majellé  cil  éloignée  de  tolérer  la  témérité  de  ceux, 
qui  oferoient  agir  contre  fes  intentions , qu’elle  fait  exécuter  à la  rigueur  l’Or- 
donnance qu’elle  a rendue  contre  ceux  des  Officiers  de  fes  troupes , qui  font 
forris  de  fon  Roiaume  fans  permiflion. 

S’il  eft  vrai,  comme  le  marque  le  Comte  de  Stairs,  que  l’Angleterre  étoit 
defarméc  & tranquille  fur  la  foi  des  Traitez,  il  ne  l’efi  pas  moins  auflî  que  qui 
que  ce  foit  n’a  pû  dire  avec  vérité,  que  jamais  Sa  Majeilé  ait  voulu  profiter 
de  cette  difpofition  pour  la  troubler,  ni  qu’elle  ait  accordé  aucun  fecours  au 
Chevalier  de  St.  George.  L’on  fait  au  contraire,  que  Son  Altcflc  Roiale  a 
empêché  les  armemens  & les  embarquemens  fulpeéts,  lors  qu’elle  en  a été 
averiic}  St  rien  ne  prouve  mieux , que  le  Chevalier  de  St.  George  n’étoit  pas 
fecouru  par  la  France,  que  l’état  ou  il  Ce  trouvoit  en  Ecofle,  dénué  de  tou- 
tes les  chofcs  néccflaires  pour  une  pareille  entreprife. 

Sa  Majellé  voit  arec  plaifir  les  marques  d’une  parfaite  intelligence  entre  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  St  fon  Parlement,  puifque  ce  doit  être  le  plus  fo- 
lide  fondement  de  la  gloire  de  ce  Prince,  Sc  du  bonheur  de  fes  Peuples.  Son 
Altcflc  Roiale  y prendra  toûjours  beaucoup  de  part,  St  comme  elle  defire 
bien  verirablement  de  confervcr  l’amitié  de  Sa  Majellé  Britannique , elle  n’ou- 
bliera rien  pour  lui  marquer  combien  elle  ell  feufiblc  aux  témoignages  qu’elle 
en  reçoit.  Elle  ne  fera  auffi  aucun  office  diredement , ni  indireétement,  poux 
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détourner  Mr.  le  Duc  de  Lorraine  d'accorder  aux  inftances  du  Roi  de  la  1716- 
Grande-Bretagne,  ce  quai  voudra  lui  faire  demander  par  raport  au  léjour  du 
Chevalier  de  St.  George  dans  les  Etats*  Sc  comme  elle  s’intérefle  véritable- 
ment à la  futisfuction  de  Sa  Majclté  Britannique,  elle  verra  avec  beaucoup  de 
plaifir  tout  cc  qui  pourra  y contribuer.  Mais  Son  Altelle  Roiale  cil  persua- 
dée en  même  tems,  que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  lui  demandera  pas  de 
faire,  auprès  d’un  Prince  lur  lequel  leRoi  n’a  point  d’autorité,  des  démarches 
qu’elle  ne  pourrait  établir  lur  aucun  fondement  lolidc , & qui  n’ajoûteroicnt 
rien  à l’effet  des  puiflantes  mltanccs  de  Sa  Majefté  Britannique. 

DcsRéponfes  auffi  précifcs & aulTi  claires  doivent  faire  connoitrc  quelles  font 
les  véritables  difpôlîtions  du  Roi,  & ne  taillent  aullï  aucune  obfcuritc  fur  le 
délit  que  Son  Altelle  Roiale  a toujours  eu  de  ménager  l’amitié  du  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  ôc  de  contribuer  en  tout  cc  qui  pourra  dépendre  de  lès 
foins  8c  de  l’autorité  qu’elle  exerce  à l’établiflement  Seau  maintien  d’une  étroi- 
te intelligence,  6c  d’une  parfaite  amitié  entre  le  Roi  8c  le  Roi  d’Angleterre. 

Fait  à 8cc.  8cc.  6cc. 

En  meme  tems,  le  Miniftrc  Anglois,  Horace  Walpole  en  préfenta  par 
ordre  un  autre  aux  Etats  Généraux  fur  le  meme  fujet  qu’on  met  ici  avec  la 
Réponfe  deldits  Etats. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

LE  lbulTigné  Miniftre  repiefente  à Vos  Hautes  Puiflances,  que  les  deux  ^TONr.'' 

Chambres  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  aiant  très-humblement 
prié  Sa  Majefté  de  requérir  inftamment  tous  les  Princes  8c  Etats,  qui  font  en  <r Angle- 
amitié  avec  lui,  de  ne  point  recevoir  dans  les  Terres  de  leur  obéïllance,  ni  terreaux 
de  protéger  en  aucune  manière  le  Prétendant  à fa  Couronne,  qui  en  dernier  I't»is(.c- 
lieu  a eu  l’audace  d’envahir  lés  Roiaumcs,  8c  de  fe  mettre  à la  tête  des  Re-  ponrnc 
belles  en  Ecoffè.  C’eft  pourquoi  le  Roi , voulant  bien  complaire  à cette  jufte  pas  dnu- 
demande  de  fon  fidclle  Parlement,  m’a  ordonné  de  vous  en  faire  part,  quoi-  »er  »?  le 
que  Sa  Majefté  loit  perfuadée  qu’il  cft  peu  neceflaire  de  vous  faire  aucune  inf- 
tance  fur  ce  fujet , après  que  vous  lui  avez  donné  des  preuves  fi  frequentes  de  j„  ' 
vôtre  bonne  volonté  à cet  égard,  8c  que  par  l’affillancc des  troupes  que  vous  Mars, 
lui  avez  envoiées  fi  à propos , vous  avez  tant  contribué  à chafler  le  Préten- 
dant hors  de  fes  Roiaumcs.  Et  comme  le  Roi  eft  pleinement  convaincu  de 
l’affeétion  de  Vos  Hautes  Puiftànces  pour  là  Pcrfonne,  8c  pour  fes  intérêts, 
il  ne  doute  point  qu’elles  ne  veuillent  bien  concourrir  en  toute  manière  à loû- 
tenir  fon  Droit  à la  Couronne  8c  à déconcerter  les  mefures  du  Prétendant  8c 
de  tous  fes  Adhcrans  * & qu’ainfi  , bien  loin  de  lui  accorder  la  moindre  retraite 
dans  leurs  Etats,  elles  continueront  d’emploier  leur  crédit  pour  le  faire  lortir 
des  Territoires  de  leurs  Amis  ôc  Alliez.  Fait  à la  Haie,  cc  9.  Mars  171Ô. 

Signé , 

, Walpole. 

. ' , Ccc  3 Sur 
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SUr  quoi  aiant  été  délibéré , il  a été  trouvé  bon  qu’on  donnerait  audit 
Sieur  Walpole  en  Réponle  à Ion  Mémoire,  que  Leurs  Hautes  Puiflànces 
aprennent  avec  fatisfaélion  la  jutlice  que  Sa  Majefté  leur  fait  d’être  perfuadée 
de  leur  droite  intention  de  donner  à Sa  Majellé  toutes  les  preuves  poflibles  de 
leur  amitié,  fit  de  leur  attachement  aux  intérêts  de  Sa  Majefté)  que  fâchant 
les  obligations,  qui  réfultent  des  Alliances  qu’elles  ont  l’honneur  d’avoir  avec 
Sa  Majellé  pour  le  foûtien  du  Droit  de  Sa  Majefté  à U Couronne,  fit  de  la 
Succcllion  dans  fa  Roiale  Mailon,  font  d’intention  de  fatisfairc  à ces  engage- 
niens  en  toutes  les  parties.  Ainfi  Sa  Majefté  peut  être  allurée  qu’elles  n’ac- 
corderont aucune  retraite,  ni  protedion,  au  Prétendant}  mais  que  pour  l’ave- 
nir elles  tâcheront  des'oppofer  aux  defleins  du  Prétendant  & fes  Adherans, 
ainli  qu’elles  ont  ci-devant  fait. 

Lt  Roi  de  la  Grande-Bretagne  avoit  d’abord  après  la  Défaite  du  Préten- 
dant fait  préfenter  par  fon  Réiident  à Stockholm  un  Mémoire.  Il  rouloit 
fur  ce  que  divers  Rebelles  s’étoient  lauvez  enNortvegue.  Comme  la  Chancel- 
lerie n’avoir  donné  là-dcITus  aucune  Réponfc,  & qu’on  fût  qu’on  avoit  en 
Sucde  des  égards  pour  ces  Fugitifs , ce  Réiident  fut  chargé  de  prefenter  un 
nouveau  Mémoire.  Il  s’en  aquita  par  un , dont  voici  la  Tradudion. 

LE  fouflîgné  Rcfident  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  n’aiant 
pas  julques  ici  obtenu  de  réponle  au  Mémoire,  qu’il  a prelenté  à Vos 
Excellences  fie  à' la  Chancellerie  Roiale  le  6.  du  mois  pafle,  à l’occafion  de 
certains  Sujets  de  la  Grande-Bretagne,  qui  ont  été  engagez  dans  la  plus  mé- 
chante fit  déteftable  cbellion  contre  leur  véritable  fit  légitime  Souverain, 
fit  qui  fe  font  depuis  peu  mis  à l’abri  dans  ce  Roiaume,  ou  il  eft  fort  fâché 
de  remarquer,  que  non  feulement  on  fouffie  qu’ils  y relient,  mais  que  mê- 
me on  a donné  des  Pafleports  à quelques-uns  d’entre  enx , pour  qu’ils  puif- 
fer.t  aller  librement  par  tout  le  Pais } ce  qui  étant  une  violation  fi  direéle  des 
Traitez,  qui  fubfiftcnt  entre  les  Couronnes  de  la  Grande-Bretagne  & de  la 
Sucde,  il  ne  fanroit  s’empêcher  de  renouveller  ici  fa  dernière  demande,  fa- 
voir,  que  lefdits  Rebelles  loient  d’abord  faifis,  fit  qu’aucun  appui,  niaucune 
proteftion  leur  loir  plus  long-tems  accordée. 

Le  foullîgné,  par  ordre  exprès  du  Roi  fon  Maître,  doit  informer  plus  par- 
ticulièrement Vos  Excellences  fit  la  Chancellerie  Roiale,  que  h Rébellion 
dénaturée , fomentée  depuis  peu  dans  la  Grande-Bretagne  par  quelques  delef- 
perez,  cil  par  la  Bencdiélion  de  Dieu  fi  heureufement  difiipée,  que  ceux 
qui  y étoient  les  plus  intéreflèz,  6c qui  en  étoient  les  principaux  Complices, 
ont  été  obligez  de  s’enfuir,  fit  particulièrement  ccrte  Perfonne  prolcrite,qui 
depuis  quelque  tems  s’eft  arrogé  le  Tkre  de  Roi  de  la  Grande-Bretagne  fous  le 
nom  de  Jaques  IM.  Cet  attentat  infolent  a juftement  excité  contre  lui  l’in- 
dignation de  tous  les  fidèles  Sujets  de  la  Grande-Bretagne}  fit  ils  cfpercnt, 
qu’aucun  Prince , ni  Etat  en  amitié , ou  fouhaitant  de  conlërver  une  bonne 
intelligence  avec  la  Grande-Bretagne,  ne  voudra  ni  le  recevoir,  ni  le  prote- 
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Sr,  après  qu’il  s’eft  fi  publiquement  mis  à la  tête  de  la  dernière  Rébellion.  i7,  g 

pendant,  pour  prévenir  à l’avenir  avec  plus  d’efficace  tout  defordre  de  la - 

part  du  fufdic  Fugitif  Prétendant,  tout  le  Corps  de  la  Nation  Britannique  a 
par  les  Députez  au  Parlement  fuppiié  leur  très-gracieux  Souverain,  d'em- 
ploicr  les  moiens  les  plus  puiffims,  pour  empêcher  le  fuldit  Prétendant,  de 
trouver  refuge  fur  les  Terres  d’aucun  Prince  6c  d’aucun  Etat  en  amitié  avec 
la  Grande-Bretagne  -,  8c  comme  l’attente  de  la  Nation  Britannique  lur  ce  fu- 
jet  eft  également  jultc  & raifonnable,  auffi-bien  que  conforme  aux  Traitez  , 
l'ubfillans  entre  la  Grande-Bretagne  6c  la  Suède  , le  louffigné  a ordre  ex- 
près du  Roi  fon  Maître  de  reprel'entcr [cette  affaire,  en  l’abtcncc  de  SaMa- 
jefté  Suedoife,  à Vos  Excellences  6c  à la  Chancellerie  Roialc,  comme  une 
affaire  de  la  derniere  importance,  6c  de  demander  au  nom  de  Sa  Majeflé  fon 
très-gracieux  Maître , que  des  ordres  exprès  foient  inceffamment  donnez  , 
pour  chaffer  le  Prétendant  du  Roiaume,  en  cas  qu’il  s’avilat  d’y  chercher  re- 
fuge 6c  Proteétion.  Le  fouffigné  a auffi  ordre  de  procurer  une  reponlc 
prompte  8c  pofitive  à fa  demande.  Le  Roi  fon  Maître  ne  doutant  pas,  qu’eu 
égard  à l’amitié  qui  doit  être  fi  neccflaircment  cultivée  6c  confervéc  entre  les 
deux  Roiaumes,  die  ne  foit  à la  fatisfaftion  de  Sa  Majclté,  6c  à celle  de 
fon  Peuple.  Stockholm  le  io.  Avril  1715. 

Signé , 

/ 

R.  Jackson. 

Il  fe  paffa  cependant  à la  Haie  une  chofe  qui  fut  trouvée  remarquable. 

L’ Ambaffadeur  de  France  y témoigna  de  la  joie  de  ce  que  les  Troubles  d’E- 
cofle  alloicnt  être  éteints.  C’étoit  pour  pouvoir  ajouter,  qu’on  devoit  voir 
par-là  que  la  France  n’avoit  aucunement  contribué  à l'Entrcprife  étourdie 
du  Prétendant.  Pour  lui  infinuer  le  contraire,  quelqu’un  lui  mit  devant  les 

Jrcux  un  fait  du  Gouverneur  de  Calais.  Il  confilloit  en  ce  que  celui-ci , bien 
oin  de  faire  des  recherches  pour  empêcher  le  départ  dc-là  de  quelques  Offi- 
ciers, qui  alloicnt  s’y  embarquer  pour  l’Ecoffe  , fuivant  même  une  Lettre 
du  Duc  Régent,  qui  lui  avoit  été  remife  par  un  Exprès  du  Comte  deStairs, 
fit  ordonner  à cet  Exprès  de  fortir  de  la  Ville.  C’étoit  avec  une  raifon, 
qui  fut  trouvée  fort  impertinente.  Elle  confilloit  à dire,  qu’il  ne  pouvoir  y 
fouffiir  des  Efpions.  Ce  Coup  à brûle  pourpoint  n’étonna  pas  l'Ambafla- 
deur.  Il  para  le  Coup  par  le  Plaftron  ufuël  des  Minillres,  dilànt  qu’il  n’a- 
voit aucun  avis  de  cela. 

Comme  par  la  diffipation  des  Rebelles  on  eu:  quelque  tranquillité  en  An- 

Sleterrc,  il  falut  pour  fâtisfaire  les  bien-intentionnez  exercer  quelque  aéle 
e juflice.  On  fit  pour  cela  le  Procès  à quelques-uns  de  ceux  qui  avoient 
.été  pris  à Prefton.  Comme  c’étoient  des  Pairs  du  Roiaume , ils  dévoient  être 
jugez  par  les  Pairs  mêmes.  Il  fàlut  pour  cela  nommer  un  Grand  Sénéchal. 

Celui-ci  fut  le  Chancelier  Cowpcr , perfonne  de  lavoir,  de  poids,  6c  bien 
intentionnée.  Il  feroit  fuperflu  de  rapporter  ici  ce  qui  fe  pratique  en  Angle- 
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1716.  terre  en xcs  fortes  d’occafions.  On  commença  par  le  Comte  de  Dervent- 
water.  On  procéda  limant  les  Loix.  On  lui  permit  de  dire  ce  qu’il  pou- 
voir avoir  pour  la  jultification.  Après  bien  des  formalitez  & des  difeours,  il 
fut  condamne  à mort.  Il  en  arriva  rtc  même  du  Comte  de  Widdrington 
du  Vicomte  de  Kcnmurc,  6c  de  quelques  autres.  Le  premier  fut  exécuté  le 
1 <5.  de  Mars.  Ce  qu’il  y eut  de  remarquable  fut,  qu'il  pria  le  Shérif  de  lui 

laifler  lire  à haute  voix  un  Ecrit  qu’il  avoit  fait,  félon  la  coutume,  6c  le  lui 
livra  enfuite.  Ce  fut  avec  pricre  qu’il  fut  imprimé  fans  aucun  changement. 
Audi  pour  le  prévenir  ajouta-t-il  qu’il  en  avoit  donné  la  Copie  à un  de  les 
amis,  afin  qu’il  put  le  confronter.  Voici  cet  Ecrit. 

r.crit  da  /^Ommc  dans  peu  de  minutes,  je  dois  comparaître  devant  le  Tribunal  de 
Dieu;  où,  quoique  j’en  fois  indigne,  j'cfpére  d’obtenir  grâce , que  je 
wcntwj-  n a‘  I,as  obtenu  de  ceux  qui  ont  le  Pouvoir  en  main:  J’ai  tâche  de  faire  ma 
ter.  Paix  avec  fa  Divine  Majelté,  en  lui  demandant  très-humblement  pardon  de 
tous  les  pêchez  de  ma  vie,  6 C je  ne  doute  pas  d’une  gracieufe  rémiflion,  par 
les  Mérites  de  la  Pajjion  de  la  Mort  de  mon  Sauveur  J.  C.  délirant  ardem- 
ment pour  cela , les  Prières  de  tout  bon  Chrétien. 

Après  ceci,  j’ai  à demander  pardon  à tous  ceux  que  je  puis  avoir  fcandali- 
fez,  en  m’ avouant  Coupable  à mon  Jugement.  Ceux  qui  avoient  pcrmiflion 
de  me  venir  voir,  m’ont  dit,  que  puis  qu't!  et  oit  inconteftable  que.j'avois  été 
en  aimes , m’avouer  coupable  n'éloit  qu'une  conféquence  de  ce  que  je  m'étois  ren- 
du à diferêtion:  êepluficurs  autres  argumens  ont  été  emploiez , pour  me  prou- 
ver, qu’il  n’etoit  d’aucune  importance  que  je  fille  cette  démarché  , entr’au- 
tres  la  pratique  univerfcllc  de  figner  des  Contrats,  dont  les  Préamhules  rou- 
lent fur  le  nom  de  la  Pcrfonne  qui  eft  en  poflelîïon  ; mais,  je  11c  laiffe  pas 
d’être  perfuadé,  que  par- là  j’ai  donné  atteinte  à ma  fidelité  , n’aiant  jamais 
reconnu  aucun  autre  pour  mon  légitime  Souverain,  que  le  Roi  Jaques  III. 
C’elt  lui  que  j’ai  eu  inclination  de  fervir  dés  mon  Enfance,  6c  j’y  ai  été  por- 
té par  une  amour  naturelle  que  j’avois  pour  fa  Perfonne  } lâchant  qu’il 
ctoit  capable  de  rendre  fon  Peuple  heureux  : Et  quand  même  il  aurait  été 
d’une  Religion  differente  de  la  mienne,  j’aurais  pourtant  fait  pour  lui  tout 
ce  qui  étoit  en  mon  pouvoir,  comme  mes  Ancêtres  ont  fait  pour  les  Prcdc- 
ccflcurs,  y étant  obligé  par  les  Loix  Divines  6c  Humaines. 

C’cft  pourquoi,  fi  dans  cette  affaire  j’ai  agi  avec  précipitation,  cela  ne  * 
doit  pas  nuire  aux  Innoccns.  Je  n’ai  eu,  intention  de  faire  tort  pcrfonne, 
mais  de  fervir  mon  Roi  6c  ma  Patrie,  6c  cela  fans  aucun  motif  d'intérêt  par- 
ticulier; efperant  que  par  l’éxcmplc  que  je  donnois,  j’en  aurais  excité  d’au- 
tres à faire  leur  devoir;  6c  Dieu,  qui  voit  le  fecret  de  mon  cœur,  fait  que 
je  dis  la  vérité.  Quelques  moiens  m’ont  été  propofez  pour  fauver  ma- vie., 
jelquels  j’ai  regardez  comme  incompatibles  avec  mon  honneur  6c  ma  Con- 
fidence. C’elt  pour  cela  que  je  les  ai  rejetiez;  car,  avec  l’afliftance  de  Dieu, 
j’aime  mieux  fubir  toute  forte  de  mort,  que  de  faite  aucune  aétion  baflè  8c 
indigne.  Je  fouhaite  feulement,  que  la  perte  de  ma  vie  puiffe  contribuer  au 
fcrvice  de  mon  Roi  6c  de  ma  Patrie,  6c  au  retablifTemcnt  de  l’ancienne  6c 
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fondamentale  Conftitution  de  ces  Roiaumes,  fans  quoi  ils  ne  doivent  pas  at-  ijitf. 

tendre  de  Paix  durable,  ni  de  véritable  Bonheur:  Alors  , en  vérité,  je  per- — 

drois  la  vie  meme  avec  plaiGr.  Quoiqu’il  en  fqit,  je  ne  puis  à prêtent  faire 
autre  chofe,  que  prier,  que  ces  Bénédictions  foient  accordées  à ma  Patrie i 
& puilquc  je  ne  puis  pas  faire  plus,  je  prie  Dieu  d’accepter  ma  vie  , comme  ^ 
un  léger  Sacrifice  pour  cela. 

Je  meurs  Catholique  Romain.  Je  fuis  dans  une  parfaite  Charité  avec  tout 
le  monde,  (dont  je  rends  grâces  à Dieu)  ôc  même  avec  ceux  du  Gouverne- 
ment prelént,  qui  font  les  principaux  Inftrumens  de  ma  Mort.  Je  pardonne 
volontiers  à tous  ceux  qui  ont  rapporté  malicieufement  des  Faufiètcz  de 
moi  , & j’efperc  que  les  Pêchez  de  ma  Jeuneflc  me  feront  pardonnez, 
par  le  Pcre  des  Milcricordes , dans  îles  mains  duquel  je  recommande  mon 
Ame. 


P.  S.  Si  le  Prince  qui  gouverne  à prefent  m’avoit  donné  la  vie,  je  me  fe- 
rais dû  obligé  de  ne  reprendre  jamais  les  Armes  contre  lui. 

L’on  a mis  cct  Ecrit,  parce  qu’il  fut  trouvé  prouver  une  Diflimulation 
de  ce  Patient  dans  ce  qu’il  avoir  dit  lors  de  fon  Jugement.  11  y a auflï  à re- 
marquer que  les  Epoufes  des  condamnez  mirent  tout  en  ufage  pour  procurer 
à leurs  Maris  le  pardon , ou  du  moins  un  répit  pour  quelque  tems.  Elles  s’a- 
dreflerent  même  en  corps,  avec  une  grande  fuite  d’autres  Dames , à la  Cham- 
bre des  Seigneurs , qui  acordcrent  leur  interedfion.  Mais  le  Roi  trouva , 
qu'il  ne  pouvoir  uler  en  cette  occafion  de  fa  clemence  , fans  offulquer  la  ju- 
-Itice. 

Après  la  décollation  île  ce  Comte,  celle  du  Vicomte  de  Kenmure  fucce- 
da.  Il  trouva  fur  l’Echaftaut  fon  Fils  ainé.  Ils  s’embrafierent  avec  tendrefle, 
& larmes, qui  en  firent  verfer  aux  affiftans.  Ce  Vicomte  ne  produifit  aucun 
Ecrit.  Il  dit  qu’il  étoit-Ià  pour  mourir,  & non  pas  pour  haranguer.  Les 
Corps  de  ces  exécutez  furent  remis  à leurs  parens , pour  être  inhumez  (jans 
les  tombeaux  de  leurs  Ancêtres. 

Le  Comte  de  Nithifdale,qui  devoit  avoir  le  lendemain  le  même  fort,  trou- 
va moicn  de  s’échapcr  de  la  Tour  entre  7.  Sc  8.  heures  du  foir.  La  Comtef* 
fe  fon  Epoufe  avoit  eu  pcrraifiïon  d’aller  dire  les  derniers  Adieux  au 
Comte.  Elle  lui  remit  fes  habits  avec  lcfquels  il  fortit  tenant  un  mouchoir 
à la  main  pour  efluier  les  larmes.  Le  principal  Officier  fe  fauva  avec  lui , ce 
qui  fit  voir  qu’il  y avoit  eu  de  la  corruption.  On  fût  qu’ils  étoient  arri- 
vez à Paris. 

Le  Lord  Widdrington  & quelques  autres  obtinrent  quelques  répits.  Ce 
fut  fous  la  promefle  de  faire  des  decouvertes.  Le  premier  de  ceux-ci  avoua 
que  du  vivant  de  la  Reine  Anne,  cette  Princeflc  s’étoit  abouchée  à Som- 
merfçthoufe  avec  le  Prétendant.  C’avoit  été  à la  prcfence  du  Duc  d’Aumout 
Ambaflàdcur  de  France,  du  Comte  de  Dcrwentwater  décapité  , & de  lui. 
Cela  fcmbla  confirmer  ce  qu’on  avoit  dit  que  cetre  Reine  là  avoit  eu  le  def- 
fein  de  mettre  le  Prétendant  fur  le  Trône  d’Ecoflc  , pour  fervir  d’échelon 
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t-i5.  pour  monter  fur  celui  d’Angleterre.  On  verra  plus  bas  comment  ce  Lord 
•-  — lâuva  des  prifons  & alla  en  France. 

Il  s’agit  enfuitc  déjuger  le  Coiutc  de  Winton.  Il  falut  pour  cela  une  nou- 
velle nomination  d'un  Grand  Scncchal.  Elle  fut  fur  le  meme  Lord  Cowper. 
Après  plulîeurs  formalicez  ôc  démarches , & après  la  depofition  de  divers  té- 
moins, il  fut  condamne  à mort,  quoi  qu’il  eut  feint  d’avoir  l’efprit  troublé. 
Son  exécution  fut  différée.  11  eut  par-la  ie  tems  de  s’échaper  de  la  Tour  le 
i p.  d’Août  entre  8.  & ÿ.  heure*  du  loir.  11  fe  réfugia  pareillement  en 
France. 

Le  nomme  Forllcr  Chef  des  Rebelles  pris  à Prcfton  avoir  aufli  été  con- 
damné avec  zz.  de  lés  complices  à la  mort.  Cependant  il  fe  fauva  avec  fon 
Valet  des  prifons  de  Newgate,  apres  avoir  enivré  le  Geôlier.  Il  fc  fervit 
d’uno  Ciel  que  tes  amis  lui  avoient  fournie,  5c  en  ouvrit  la  porte  de  la  prifon. 
On  lut  dans  la  fuite  qu’il  étoit  arrivé  à Avignon  auprès  du  Prétendant. 

Le  Brigadier  Mackintosh  & 14.  autres  qui  dévoient  être  jugez  le  rp.  de 
Mai  trouvèrent  moien  de  s’échaper  de  ces  prifons-là  le  jour  iuivant.  Ce  fut 
fur  les  onze  heures  du  foir.  Le  Geôlier  étoit  allé  les  trouver  dans  une  (aile 
balfe,  où  ils  mangeoient  ordinairement  cnfemblc.  C’ctoit  pour  les  faire  re- 
tirer chacun  dans  leur  Chambre.  Ils  fc  failirent  de  lui  & de  fon  Domclliquc 
qui  avoit  les  Ciels.  Ils  bleflcrent  même  ce  dernier  6c  lui  enlevèrent  les  Clefs. 
Le  Brigadier  alla  enfuitc  ouvrir  les  portes  à 40.  autres  prifonniers,  6c  leur 
cria  qu’ils  pouvoient  fc  fauver.  Il  ouvrit  enfuite  la  porte  de  la  rûë,  força 
la  Garde,  6c  s’enfuit  avec  fes  14.  Compagnons.  Sept  furent  repris  dans  les 
iûcs,  6c  les  40.  autres  en  voulant  fc  fauver  en  furent  empêchez  par  de  nou- 
velles Gardes,  qui  y étoient  accourues.  Les  gens , reflechiffànt  fur  ces  fortes 
de  fuites,  ne  doutèrent  nullement,  que  le  Gouvernement  n’y  fermât  la  vûë. 
Une  des  railbns  étoit,  que  le  deffcin  de  Mackintosh  de  fc  fauver  avoit  étéde- 
couvcrt  à un  des  Secrétaires  d’Etat  par  deux  Sentinelles.  Les  parens  de  ces 
captifs  avoient  voulu  les  corrompre.  On  leur  prometcoit  foo.  Guinées,  6c 
vouloient  leur  en  donner  un  partie  d’avance.  Les  foins  dans  d’autres  prifons 
n'étoient  pas  cxaéfs.  On  laiüa  échaper  de  celle  de  Gatchoufe  Thomas  Har- 
lci  Neveu  du  Comte  d’Oxford.  Il  étoit  accufé  de  prévarication  au  fujet  de 
fes  Négociations  dans  les  Pais  Etrangers,  ainfi  qu’on  en  a parlé  pendant  l’an- 
née précédente  en  reportant  fon  examen.  On  le  croioit  encore  dans  cette 
prifon-là.  Cependant,  en  cherchant  dans  des  Mailons  les  échapez  de  New- 
gate. on  y trouva  cet  Harlci.  Dans  les  diverfes  prifons,  où  il  y avoit  des 
Rebelles  on  mit  en  ufage  une  grande  modération.  Us  n'étoient  plus , ni  fi 
re (Ferrez , ni  contraints  de  fe  tenir  dans  leurs  Chambres , ainfi  qu’on  avoit  ob- 
fervé  prccedement.  On  élargit  leurs  Domeftiqucs.  On  en  relacha  de  tems 
en  tems  quelques  uns.  On  trouva  même  des  circonllances  , qui  paroif- 
foient  propres  à les  faire  abloudre  par  des  Sentences  mitigées  Sc  favo- 
rables. 

Ce  n’étoit  pas  feulement  en  Angleterre , où  l’on  voioit  les  effets  de 
cette  Clémence.  On  en  ufa  de  même  en  EcofTe.  Il  y avoit  quantité 
de  ces  mutins  arrêtez.  On  y envoia  ordre  de  relâcher  quelques  uns  des 
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principaux,  qui  avoient  témoigné  pendant  les  troubles  en  ce  Roiaume-là  ,de  t7jg 

panchcr  àfe  ioumcttreau  Gouvernement}  ou  qui  l’avoient  fait  volontaire 

ment,  ou  qui  avoient  été  arrêtez  fous  foupçon  de  favorifer  les  Révoltez. 

L’on  pouvoir  voir  par-là , que  l’on  fe  reflentoit  d’un  calme,  fi-non  entier, 
du  moins  les  étincelles  du  Jacobitifme  ne  paroifloient  que  dans  une  foiblefle 
languiflante  parmi  quelques  uns  des  rigides  du  Clergé  Anglican.  Auflî  ne  fe 
fcrvoient-ils  que  d’un  refrein  ridicule,  que  leur  conlcience  les  portoie 
à tâcher  de  l'auvcr  cette  portion  de  l’Eglife , qui  n'etoit  pas  devenue 
Schifmatique. 

Après  avoir  parle  fuccinâement  de  ce  qui  eft  relatif  à la  Rébellion,  on  par- 
courra d’autres  affaires  qui  fe  paflerent  en  Angleterre  jufques  à un  certain 
tems.  Dans  celui  que  l’on  reçût  en  Hollande  la  nouvelle  de  la  fuite  du  Pré- 
tendant, ôc  de  la  difperfion  de  fes  Adhcrans,  on  y reçût  celle  que  les  Am- 
baffadeurs  des  Etats  y avoient  conclu  & ligné  le  Traité  pour  le  Renouvelle- 
ment d’ Alliance  avec  les  Cotnmjflâircs  Anglois  qui  avoient  été  nommez  pour 
cela.  Voici  ce  Traité. 

Rcnovatio  Foederum  inter  Magnam  Briranniam , & Rcra- 
publicam  Fœderati  Bclgii. 

CXJm  Cel/i  ac  Prepotentes  Domini  Ordtnes  Generales  Federatarum  Bclgii  Renou- 
Provinciarum  teflatum  fecerint  Sereniffimo  £«f  Potentiffimo  Principi  ac  Do-  vcmcnt 
mit to,  Domino  Georgio,  Magne  Britannie , France  Hibcrnie  Régi , d'A!l,an‘ 
(âc.  fe  fe  magnopere  cupert , amiciiiam,  necejftudtnemque , quo  inter  Coronamy Angle-' 
Bntannicam,  eorumque  Rempublicam  intercédant , firmores  reddere , fj!  nextbus  terre  & 
quantum  fieri  pote/l,  arRtffimis  confiringere  , eumque  in  finem  rénovât  os  velle lflElïlJ 
cum  diflA  fuâ  Regià  Maje/late , confirmatofque  Traita  tus  , Foedera  & P alla 
Conventa , quicunqut  cum  Se> enijfimts  Regibus,  Reginifque  Magne  Britannie'^' 
AnteceJJoribus  fuis , gloriofe  Memorie , antehâc  initi  funt,  eorumque  flipulatio- 
nes  pro  rerum , temporumque  ratione , vinculis  magtfque  arclis  vaitdifque  ad- 
jir tétas  dare. 

Cumque  predilïi  Domini  Ordines  Generales  Legatis  fuis  apud  Regiam  fuam 
Majeftatem  prefatam  extraordinariis  Baroni  de  IPaffenaar , ‘ Toparchà  in  Du- 
vernier de,  Voorfchoten , Veur,  £j le.  ex  Ordine  Nobuium  Hollandie  ffj  IFcjl- 
Frifue , Pte/tdi  Catnere  rationum  ejufdem  Provincie,  PrefeRo  Ruardo,  agge- 
rutnque  Pretori  in  terrâ  de  Putlen , AJfeJfori  in  Collegto  quod  Scbielandte  pre- 
efl,  fummo  Pretori  Civitatis  I lui  fane , (ÿ  diftrtliis  ejufdem  nominis , Preto- 
ri itidenr  Civitatis  Baronnet  fis  Bredani  fs’e.  ; fÿ  Pbilippo  Jacobo  de  Borjfelle 

Toparcbe  in  Voorhoute,  quondam  Senatori  Civitatis  Medioburgen/is  in  Zelundid 
Confiliarii  £jf  Queflori  erarii  in  Brabantiâ  Ditionis  Ordinum  Generalium  -,  am- 
bobus  Députai is  in  confejfu  diflorum  Dominnrum  Ordinum  Generalium , uni  à 
parte  Ordinum  Hollandie  £jf  H'ejl-Frifte , alteri  veib  Ordinum  Zclandie  ncmi- 
ne,  potéftatem , autboritatemque  detulerint  traRandi  ac  coneludendi  quicquid  ne-  . 
cejfarium  judicabitur  ad  fines  fuprà  memoratos  afequendes  •,  cum  iis,  qui  manda- 
tés muni  ttf net  tnt  fteffieientibus  > ex  parte  difîi  bc’entfltmt  Magne  Britannie  Re- 
*-iv*  >■  Ddd  1 ° ois 
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1716.  i‘lé  Qttâpropter  pradiüa  fua  Regia  Majeftas  pari  affeftu  prtmemoratorum  Demi - 

norum  Ordinum  Generalium  deftderia  complètent , comprobanfque  è re  ejfe  pluri- 

muni  duxit , Commifarios  (J  Plcnipotenltarios  /uo  nomine  conjittuere,  qui  reno- 
vandis  Tract it ibus  prtoribus  , iifdemque  confirm.indis  , (J  qui  etiam  Jtipulat mi- 
bus  , vincults  arclioribus  foi  tioribufque  aftrutgendis  , operatn  curamque  adbibc- 
rent,  GuilUdmum  Dominum  Coutper  , Baronem  de  H-’ingbam , ftmmum  Ma- 
gna Britannia  Cancellanum  ; Danielem  Comitem  de  Nottingbam , Sanchoris 
fui  Confilii  Prafidem  j Carolum  Comitem  de  Sundertand  privait  Sigtlli  Cufto- 
dem-,  Guillielmum  Ducem  Devonia,  bofpitii  Rrgii  prafedum  j Carolum  Duccmi 
de  Bolton , dich  bofpitii  Causer arium  •,  Johannem  Ducem  de  Marlborougb , Extr- 
cituum  Regiorum  Capitaneum  Generalem  -,  Johannem  Ducem  de  Roxburg , Ma- 
gni  Sigilli  in  eâ  parte  Magna  Britannia  qute  Scott  a appellatur  Cuflodem  -,  Caro- 
lum  Comitem  de  Carlijle , Tunis  fua  Londinenfis  Conft  fbularium  j Eduardum  Co- 
mitem de  Orford  Prtmarium  rei  Maritime,  five  Admiralitatis  fuee  Commiffa- 
rium  ; Carolum  Vict-Comitem  Tcwnsbend , Prtm.vriorum  fuorum  Status  Sarc- 
tariorum  untun  y Johannem  Dominum  S orner  s , Baronem  de  Eversbam  j Jaco- 
bum  Stanbope , Armigerum  è Primariis  fuis  Status  Secntariis  alterum  j Ù Ro- 
bertum  IValpole , Armigerum , Pt  im  arium  rei  fuee  araria  Cummtjfat  tum  (3  Et  fi 
fui  Cancellarium  Subquaflorem. 

Qui  quidem  Commifarii  (J  Plenipotentiarii,  dtflique  ftmul  Lrgati  Extraor - 
dinarii , collai is  conduis , pluribufqtte  eà  fuper  re  babisis  colloquas , v i potefia- 
tum , refpetltvi  plenariorum  ( quarum  exemplaria  ad  Calcem  kujufce  IraHatûs 
adjeha  funt  ) in  articulas  tiquent  es  convenerunt , confenfer  unique. 

I.  Sit  maneatque  ab  bâc  die  ufqut  in  po/lerùm  fincera  firma  (J  perpétua  ami- 
eitia , concordia , (J  conjundio  inter  Screniffimum  Magna  Britannia  jRtgem  (J 
S uc  ce  fer  es  fuos , Regel  itidem , Rcginafvt  Magna  Britannia , eor unique  Régna 
ex  unâ  parte  -,  (j  Cetfos  ac  Prapotentes  Dominos  Ordines  Generales  Eetderatorum 
Belgii  Provinciarum  ex  altéra-,  eorurnque  invicem  Ditioues,  Terras,  SubdiloJ- 
que  tùm  mari  t'um  terra  ubiqtic  locorum , tàm  extra  fines  Europa  qiutm  intrà 
tofdem. 

II.  Qub  autem  lsac  amicitia , concordia , al  que  conjundio  meliùs  fortiùfque  far- 
ta , teda  confervcntur , omnefque  controvtrfia , qua  quocunque  démit m fub  pra- 
textu  bine  inde  exoriri  pofint , praveniantur , convcntum  concordat utnque  ejl  in- 
ter aiitum  Strenifmum  Regem  Magna  Britannia , (J  Dominos  Ordines  Genera- 
les prafatos , quod  crimes  CS1  ftnguli  TraRatus  Pacis , Amicitia , Conf aider  ationis 
Navigationis , (j?  Commerdorum  infer  fus  recenfui  nominatique  aprobentur  ex 
utrâque  parte  confit  ment  tir  que  viz. 

„ Traclatus  Pacis  Amicitia  y Confadcrationis  Breda  die  (11.)  } 1 . Julie 
„ anno  1 667.  conclu  fus.  Tradatus  Navigationis  y Commérai  eodem  tempere, 
„ (3  eodem  loco  conft  Rus.  , 

,,  Traclatus  Navigationis  y Commercii  Haga-  Çomitum  die  (7.),  17.  Februa- 
„ ni  anno  (1667.)  1668.  initus.  - . > . 

,,  Traclatus  Pacis  y Amicitia  IVcfimonaflerii  die  ( p.)  lÿ.  Februaru  anna 
„ ( MÎT}.)  KÎ74.  conclufas. 

„ Traclatus  Mar  inus  Lundi  ni  die  1.)  11.  Decembris  anno  1674.  conclufus , 

», 
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„ uvâ  cum  déclarai  ione  Higa  Comitum  die  ( zo.)  30.  mai  fis  Deccmbris  aune  j 
„ 1 <57f . fignatà , mâ  certorum  articuler um  tàm  in  [upraüiclo  Trattaiu , quam'  — 
„ ii 1 Tract  ai  u Mari  no  (7.)  17.  die  menfii  Februarii  anni  ( 1667  ) 1668.  imto 
„ fenfui  explicitât. 

Quoniam  ver  b difceptationes  quadam  inciderint  de  Articuli  \i.  TiaCtatus  Ma- 
rini præmemorati  anm  1674.  tx  pi  ica  trône , convention  condufumque  utdem  cft  ad 
expediendum  otnnem  eà  de  t e dificultatis  nodum , htfce  declarare , quoi  per  Kevi- 
ftones  in  diClo  articulo  defignatas , intelliguntur  ea,  qua  in  Magnà  Britannid  at - 
que  in  Provinciii  Fœdetans  ufu  rectpiuntur , femperque  recepta  fuerunt , quaque 
cvncedantur , femperque  conccffa  fuerunt , eodem  xn  cafu  Regionum  pt  a dictai  um  in- 
cilit  Ùj  Nattant  cuicunquc  extraite a. 

,,  Articulus  ad  (ontroverjias  qua  inter  Sociétal  es  AngUcanam , Batavamque 
,,  ad  Indias  Orientales  commercia  facienles  oriri  pofftnt  praventtndax  , fedandaf- 
„ ve  Londini  conchtfusS.  (18.)  die  Martii  anno  (1674.)  1 <57f.  Fœdus  deftrfivum 
,,  fFefimonaJlerii  tertio  die  Martii  anno  ( 1677.)  KS78.  conclufum. 

„ TraClatus  quo  ex  compa&o  de  ciafftbus  l'urn  Anglia,  l'urn  Foederati  Belgii 
,,  conflituitur , in  Palatie  IVtthall  *3.  die  mer, fis  Aprilis  anno  1689.  cinclufus. 

,,  TraClatus  ad  Navigia  ac  mtrcimonia  / pecians , qua  ex  bofitnm  mantbus , 

,,  durante  bello  récupérai  a fuerint , eodem  in  loco  il.  die  OClobris  cjufdcm  Anni 
,,  conclu  fus. 

,,  TraClatus  de  SucceJJîont  ad  Coronam  Magna  Britannia  y de  Obice , vul- 
,,  gà  Barrière  F a ter  a t arum  Belgii  Provinciarum  UltrajcCli  ad  Kbenum  die 
,,  ( 1 p j 30.  7 anuarii,  Anno  (1711.)  17x3.  initus , eà  tamcn  mente , ut 
„ quicquid  additum,  mutât umque  fueril  in  TraClatii  de  Obice  prafato  die  No- 
tl  vembris  Anno  1 7 1 f . intir  Majeft aient  Suant  Cœfaream  (fi  Catkoluam , Re- 
„ gtm  Magna  Bntannia  (fi  Dominos  Ordtnes  Generales  Antverpia  conclufo , 

,,  tandem  vim  vigortmque  babeat,  ac  fi  lot  idem  ver  bis  buic  TuiB.it  ut  infer - 
„ tum  effet. 

TraCiatufquc  fuprà  mcmorati  , atque  omnes  (fi  fingnli  eoiundem  articuli  , 
prafenti  bocce  Tratlatu  , rever  à comprobantur , confit  mantur  que  atque  tandem 
vim  y idehtque  robur  obtinebunt  ac  fi  b le  adverbum  tnferti  fuijjent  ; quantum  fei - 
licet  inter  fe  non  diferepent  vcl  alius  aliiy  aut  buic  ipfi  TraCtatui  baud  adverfen- 
lur y ità  tante n ut  qua  per  TraClatutn  aliquen:  recentiorem  fancita  fuerint,  in 
to  ftnfu  excipient ur , pcrjkienturquc  qui  ibidem  Jiatuitur , nulli  Traitai ùs  antc- 
lier i s babiti  ratione. 

lit.  Eril  port  b inter  Regiam  Suant  Majeflatem  y Succeffores  fuos , y diClos 
Dominos  Ordines  Generales,  eorumque  refpeCUvè  fubdnos  y incolas  arCta  nteef- 
fitudo  y fida  confaderatio  , adeb  ut  fe  fe  mutu'o  t néant  ur , conferventque  in  pa- 
ie, tranquillitate , amicitià, y neutralitate  tàm  mari  quant  terrd,  atque  tn  pof- 
fejftone  jurium , trnmumtatum , libertatumque  quarumeunque  ,quibus  fiuuntur  vil 
fi  ui  debent , quoique  vel  jam  acqui Pivert  aut  in  pollerum  acquit  cre  poffént , per 
pacis , amie itia  , (fi  neutralitatis  TraClatus , fivt  ante  bac  fados,  five  dtinceps 
junCtim  y commun i confenfu  facitndos , cum  Régi  b 111 , Rtbuspubhcis.  Principibus, 
y Civitatibus  quihufcunqut , intià  Eut opa  fcilicet  limites  foluntmodb. 

Et  fi  cafus  evenerit  ut  Majefias  Sua  Rtgia  y diéti  Domttn  Or  diras  Genera- 
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6.  les  eorum  qua  fuperius  memorantur  caufâ , per  quemcunque  vel  qualibet  cunque 
Jub  fpecie , bujhlem  in  modum , bellove  aperto  turbati  aut  laccejjitt  fuerint , lune 
Je  fe  mvue m accommodabunt  ad  leges  faieris  defenfivi  fuprà  nominati , dit  tertio 
mtnfis  Martii  Anuo  ( 1 677.;  1678.  conclu ft. 

1 y Hoc  in  ‘IraRatu,  quoad  Articulant  fcilicet  terlium  fupra  feriptum , com- 
prebendentur  Reges , Principes  , Statufque  omnes  qui  eo  admitti  cupiant , quique 
invitât i fuerint,  atque  admijji  ex  compaRo  (3  communs  eonfenj'u  dicla  fua  Regi<e 
Maiejlatis  t3  Dominorum  Ordinum  Generaltum. 

F.  Comprobabitur  bicce  TraRatus , ratihabebiturque  à diüo  Serenijfimo  Rege 
Ma*na  lintanm a,  y à pramemoratis  Domtnis  Ordinibus  Gentralibus  Faderato- 
rum  Belgii  Provinciarum  tabule  que  ratibabitionis  [patio  quatuor  bebdomadum  à 
die  / ubjeriptioms  comparandarum , vel  tam  cito  qttam  id  commottè  fieri  pojfet, 
bond  , débit àque  forma  invitent  extradentur. 

Infcquimtur  Litteræ  PIcnæPotcftatis  Regiæ  fux  Majef- 
tatis  Magnæ  Britanuiæ. 

GEORGIUS  REX. 

GEO  RG  1U  S Dei  Gratiâ  Magnat  Britannia  Francis  y Hi  ber  nia  Rex, 
Jidei  defenjor , omnibus  (3  fmgulis  ad  quos  pratjentes  lit  fera  pervener'mt , 
Jalutan. 

Quandoquidem  Celft  ac  Prapotentes  Domini  Ordines  Generales  Unitarum  Bel- 
gii Provinciarum  per  Legatos  fuos  apud  Nos  extraordmarios , Arent  Baronem  de 
IFaJJenatr  Dominum  ai  Duvenvoirde , Foorfcboten , Feur  13  c.  y Pbilippum 
Jacob u ni  de  Borjfelle , Dominum  de  Foorhoute%  nobis  tejlatum  fetennt , f'f‘ 
plurimum  cupere,  quant  arRiffimii  concordia  nexibus  nobifeum  conjungi , eumque 
in  Jinem  non  folum  continuâtes  velle  confirmatojque  TraRatus  cum  Pradectffuri- 
bus  nojlris  Rcgiis  mit  os , tam  pacem , confæderationern  atque  amicitiam  mutuam , 
quàm  Navigat louis  ac  Commerciorum  utrinque  commoda  JpeRantes , verum  etiam 
eofdem  ftcubi  opus  fuerit  entend  are,  parafas  ejfe.  Nos  quidem  arnica  hac  dtRo- 
rum  Dominorum  Ordinum  Gcneralium  defideria  pari  ajfeRu  complètent  es , exif- 
timantefque  tam  falutem  Europe  publicam , quàm  Ditionum , ftatuumque  invi- 
tent nojlrorum  militâtes  fummoperh  attinere  ut  ea  amicitia  conjonRio , quam  ex  op- 
tant expet  unique  inter.  Nos  & Dominos  Ordines  Generales  antèmemoratos , quàm 
firmijjime  Jlabiliatur,  Firos  ex  nofird  parte  Negotio  buic  maximè  necejfario , un- 
diquaque  p ires,  protinits  nominandos  ejje  cenfuimns , qui  non  tantum  renovandis 
TraRatibu:,  eifdemqne  cmendandifque , [ed  etiam  paRis,condirionibus  novisqua- 
eunque  ipfts  expedire  vidcantur , ad  pr aient  cm  rerum , temporumque  Jlatum  ap- 
tandis,  opérant  curamque  cdbibeant.  Sciatis  igitur  quod  Nos  fide , prudentià 
iritegritate  atque  indujlriâ,  perquam  fidelis  (3  dileRt  ConJUiarti  nojlri  Guil- 
lelmi  Domini  Ctrvpcr  Baronis  de  IVingbam,  fttmmi  nojlri  Magna  Britan- 
nia  Cancellarii -,  perquam  fidelium  13  pradileRorttm  confangumeorvm  (3  Confi- 
liariorum  nojlrorum  Daniclis  , Comitisde  Nottinghim  , Conjtlii  nojlri  fanR torts 
P ta  fi  dis j Caroli  Comitis  de  Sunderland,  privait  nojlri  Jigilli  CttfloUis-,  per- 
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quant  ftdelium  6?  ConJUiariotum  nojirorum  , Guilltlr/ii  , Ducis  Devoni*, 
bofpitii  nojiri  Prafetlii  Caroli,  Ducis  in  Ballon,  diüi  nofiri  bofpitii  Camerarii -, 
J obattnis  Ducis  de  Marlborougb , Exercituum  nojlrorum  Capitanei  Généralité 
£ÿ  Jobannis  Ducis  de  Roxbtvg,  magni  nofiri  figilli  i/t  câ  parte  Rcgni , qu* 
Scotia  apellatur , Cufiodts  j per  quant  ftdelium  (J  praJtleftcrum  confanguineorum  , 
Confiliariorum  nojirorum  Caroli  Cornttis  de  Car  lift , l'unis  nojir * Londinen- 
ftsCjnjla’/ularii-,  & Eduardi  Comitis  de  Orford,  primant  Admiralitatis  nojir* 
Comnnjfarti  j perquam  jidelis  & dileüi  confanguinei  (fi  Condl tarit  nojiri  Caroli 
V ice-Cntnisis  l'ownsbend  è primariis  nojiris  Jlatüs  Secretariis  unitts-,  (fi  perquam 
fidelium  (fi  diletlorum  ConCtliariorum  nojirorum  jobannis  Dornint  Somers  Idar ro- 
uis de  Eversham-,  Jacobi  Stanbope  Armigeri  primariorum  nojirorum  Jlatüs  Se- 
cretariorum  aller  lus-,  (fi  Roberti  M/alpole , Armigeri , primarii  pro  adrninijlra- 
tione  ret  nojir * *ran*  Commijfarii , Fifcique  nojiri  Concellarii  (fi  Subqu*Jloris , 
plunmhm  confift  eosdem  conjlttuirr.us , factmus , (fi  ordirtamus  nojiros  ver  os , cer- 
los  (fi  indubitatos  Commijftrios , Procuratores,(fi  Plenipotentiarios , dantes  (fi 
concèdent  es  eifiem  omnibus , vel  eorurn  tribus  qutbusvis  aut  pluribus , omnent  (fi 
omnimodam  facultatem , potefiatem , autboritatemque  -,  nec  non  mamlatum  genera- 
le par tter  (fi  fpeciale  pro  nobis  {j  nojlro  nomme  cum  pr*fatis  Ordtnum  Généralité»! 
Legal  is  Extraor  dinar  iis , ad  boc  fujficientcm  potejiatern  babentibus , £ÿ  de  Juptr 
iis  omnibus  qua  ad  amtcijjima  conjundionis  leges  inter  L’os  (fi  pradtflos  Domi- 
nes Ordines  Generales  Umti  Belgti,  quam  firmijjhni  fanciendas,  eumqueinft- 
nem  ad  fœdera  priera  retradanda , renovanda  £5?  emendanda , aliajque  ibidem 
conditions,  qua  opus  fuerint  (fi  prafenttbus  temporibus  mtgis  api*  videantur , 
How  ineundas , maximè  pertinere  ipft  judicaverint , conveniendi , tratlandi , 
concludendi-,  qua  que  ità  conclufa  (fi  couvent  a fuerint  nofiro  Nomme  Jubftgnandt , 
mutubque  extradendi  recipiendtque , reliquaque  utnnta  fallu  necejfaria  prajlandi , 
perficiendique , tamque  amplis  modo  (fi  forma , ac  Nofmet  tpfi,  fi  intercjfemus , 
facere  (fi  prafiare  pojfemus  -,  fpondenles  (fi  in  verbo  Regio  prcmittcntes  nos  qtt*- 
cunque  à dtüis  nojiris  Commijfariis , Procuratoribus , y Plenipotentiariis  vel  eo- 
rtim  tribus  pluribufve  concludendi  contigerit , rata  ea  own/a  r graïa , £ÿ  accepta, 
omni  meliori  modo  babituros , pajfuros  unquam  ut  in  loto  vel  in  parte  à quo- 
piam  violentur  aut  ut  iis  in  contrarium  eatur. 

In  quorum  omnium  majorem  ftdem  (fi  robur  magnum  nojlrum  Magna  Brïtvt - 
»>  figillum  pra/entibus  manu  nojlrâ  Regiâ  fignatis  appendi  fecimus.  Qu*  da- 
bantur  in  Palatio  nojlro  divi  Jacobi  vigejîmo  quarto  dte  tnenjis  Decembris  Anr.o 
Domini  ( I7if.)  1716.  Rcgnique  nojiri  fecundo. 

Iufequuutur  Littcrae  Plcnæ-Potcflati*  Doœiuoram  Ordi- 
num  Gcncralium. 

✓ 

ORdines  Generales  Unit  arum  Belgii  Provtnciarum omnibus  (fi  f.ngttiis,  quo- 
rum inter ed  aut  quimodolibet  inter  ejfe  poterit  falutern. 

Cum  nibil  nobis  *què  cordi  fit  quant  ut  amicitia  , (fi  concordia , /«ter  CV 
Magn*  Britanni * (fi  Kempubltcam  noflram  hoc  teiupore  vigct  farta  £5? 

/ffia 
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6.  tcRa  maneaF,  (fi  quantum  [cri  pote  fl  conoboretur  (fi  accrefcat  j eumque  in  [ram 
— non  inutile  fore  exifitmemus  , fi  Paüa  cou  vent  a , Foedera  (fi  Tr  a fiat  us,  quos 
eum  Glorioftfftma  Mentor  ia , Magna  Britanr.ia  Regibus  (fi  Regints  antehâc  per - 
f imus , chw  Sereniffimo  (fi  PctentiJJimo  Principe  ac  Domino , Domino  Geor- 
<fi<>  Du  Gratii  Magna  LSritannia , Francia  (fi  Hibernia  R'ge,  nuttc  felict- 
tw  qsod  felix  fauft  unique  fentper  fit , régnante , renovaremus  (fi  cotifirmaremis , 
cor umque  vincula , rtra?#  ar  tmporum  ratio  pofïulavctit , «/a»;  w?a£/V  ai- 

ftringeremus.  Itaque  conffi  fi  de  (fi  prudentiâ  (fi  experientià  Dominorum  /îrent 
Bnonis  de  IPaffenatr,  loparcba  in  Duvenvoirde , Poorfcboten , AW  £jV.  * 
Dr  dira  Nobilum  Holland  ne  (fi  (Veftfrifta-,  Præftdis  Caméra  rafionum  ejujdtm 
Provincia  j Prafcch  RuardLagger  unique  Pratoiis  in  Tend  de  Putten  -,  AJfef- 
foris  in  Collegio  quod  Sibilandta  praefty  fummi  Pratoris  Civitatis  Hulfana , 
(fi  difitiêlfts  cjufdtm  nominis-,  Pratoris  itidem  Civitatis  (fi  Baronatiis  Bredani 
(fie.,  atque  Pbilippi  Jacobi  de  Bo’Jfcle , Toparcba  in  Voor  boute , quondam  Sé- 
nat oris  Civitatis  Medioburgenfis  inZelandiâ , Confiharii  (fi  ghafforis  Ærarii  i a 
Brabantiâ,  ditionis  nojlraific.  Altéra  Dominorum  Ordinum  Hollandia  (fi  H'eft- 
fri/îa-.  Altéra  Dominorum  Ordinum  Zclandiain  Confiera  noftro  deputatorum.  Lc- 
patorumque  Hoftrorum  extraordinariorum  eofdem  nomtnavimus  , confiituimus  (fi 
creavimus , quemadmodum  nominamus , confiituimus  (fi  crtamus  per  prafentes 
veros  (fi  indubitatos  Plenipotentiarws  nvfiros  dantes  (fi  concedentes  eifdem  cors- 
iunftim  vel  uni  illorum , altéra  ab fente  vel  impedito , plénum  (fi  omnimodam  po- 
tcflatcm  cum  iis  vel  Ulo  qui  à parte  Sacra  fua  Regia  Majeftatis  Magna 
Britannia , itidem  [officient i mandata  tnfirudi  fuertnt  vel  ir.firuâlus  f, lient , nof- 
tro  nomine  agendi,traetandi  (fi  conveniendi  de  omnibus  (fi  fingulis  qua pro rénovan- 
ts confirmandis  , (fi  augendis  anterioribus  Patlis  , Convertis,  Faderibus  (fi 
Traftatibus  neceffaria  vel  ut  ilia,  eommuni  confenfu  judicabuntur , [pondent  es  (fi 
bond  fide  promiitentes  nos  qitaque  ante-nominati  Legali  Extraordimrii  (fi  Pleni- 
potentiarii  nujlri , vel  unus  illorum,  altéra  abfente  vel  impedito  , vigore  bu- 
\us  Mandat i nofiii , noftro  nomine  egerint , trabiavérint  (fi  concluferint , Om- 
ni meiiori  modo , rata,  gr ata  (fi  accepta  habit ur os  , (fi  ratibabitionis  tabu- 
las [uper  iis  in  débita  fortnà  extradituros. 

In  quorum  fidem  bajee  Jigillo  noftro  Majori  muniri  (fi  per  Confeffus  noflri 
Praftdem  ftgnari  curavimut  ut  (fi  per  Grapbiarum  noftrum  fubfcribi  juffi- 
mu>.  Haga  Contient , die  vigefimâ  fecundâ  Januarii  Anna  Milhftmo  feptin- 
gertefttno  deeimo  quinte. 

Signatum, 

. ' H.  Van  Isselmuden.  TiJl1- 

Ad  mandat  um  allé  memoratorum  Dominorum 
, Ordinum  Generaiium. 


F.  F A G E L.. 
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IN  quorum  omnium  fidem  prufati  Commiffarii  ac  Plenipotentiarii  diftæ  fu*  “ 
Régi*  Majtftatis  6?  fepi  nominati  Legati  Extruordinarii  Demiuorum  Ordi- 
num  Gêner ahu m , vi  poteftatum  bine  wdè  datarum  ba/ce  prajentes  manibus  pro- 
pres fubfcnpferunt , iifdemque  Jigilla  Rua  appofuerunt. 

jfclum  iVeftmonaJlerii  die  fexto  menfes  Februurii  Jnno  Dominé  mille [\rxo , 
feptingentefmo  ( decimt  quinto  ) decimo  fexto. 

Signatum, 

( L.S .)  C o \vp ER  C.  (L  S.) 

(LJ,)  Nottingham  P. 

(L.S.)  SuNDF.RLAND  C.P.  S.  (L.S.) 

(L.S.)  B O LT  O N. 

( L, S ) Marlborou oh. 

(L.S.)  R O X B U R G C. 

(LS.)  O R FOR  D. 

(L..Î.)  Townshend. 

(L.  S.)  J.  Stanhope. 

(L.S.)  R.  Walpole. 

Ce  Traite  ne  tarda  pas  à être  ratifié,  & échangé.  Ce  fut  après  qu’on  y 
eut  inféré  une  Claufe  portée  dans  le  Traité  précèdent  du  p.  de  Juin  1703.  Ce 

Îui  avoit  été  omis  dans  ce  dernier.  Cependant,  les  Etats  aiant  reçû  une 
.ettre  de  leur  Rciidcnt  à Hambourg  touchant  la  Navigation  fur  Staden, 
trouvèrent  que  cela  tendoit  fort  au  defavantage  de  leurs  Sujets.  C’efl  pour 
cela  qu’ils  chargèrent  leurs  Ambafladeurs  à la  Cour  Britannique  de  deman- 
der au  Roi  les  mêmes  Avantages  qu’Elle  avoit  accordé  aux  Anglais.  Par  le 
contenu  de  la  Relblution  qu'on  infère  ici , l’on  verra  dequoi  il  s’agifioit. 

Le  'Jeudi  17.  Février  1716. 

PAr  rcaflumption  étant  délibéré  fur  une  Lettre  du  Rcfidcnt  Van  den  Bofch  Rrffoln. 

écrite  de  Hambourg  déjà  du  t $.  de  Décembre  paffé,  portant  qu’il  étoit  tion  „ 
averti  que  Sa  Majeilé  de  la  Grande-Bretagne  a envoié  des  ordres  à la  Regen-  P”"^* 
ce  de  Staden,  afin  qu’à  l’avenir  tous  les  Navires  Britanniques  venant  de  la  jcTuRoi 
Mer,  puiflent  librement  pafTer  la  Rivière  de  Zoenige,  fans  s’y  arrêter,  ni  d'Angle- 
paicr  de  Péage,  ainfi  que  ceux  des  autres  Nations  font  obligez  de  faire  te,re 
Que  cela  feroit  d’un  grand  avantage  pour  le  Négoce  fit  la  Navigation  des  QoU,n. 
Anglois,  non  pas  tant  pour  la  liberté  du  Péage  de  Staden}  mais  bien  princi-  ne  <je 
paiement  parce  qu’en  ce  cas,  les  Navires  Anglois  peuvent  faire  de  la  Mer  staden, 
directement  voile  à Hambourg,  fans  s’arrêter  en  quelque  Port,  par  où  par-  **• 
ticulierement  par  le  changement  des  Vents  fit  de  la  Saifon,  par  la  gelée,  fie  Fevilcr* 
autres  accidens,  peuvent  gagner  un  Voiage  dans  une  année.  Par  confequent 
il  feroit  à fouhaiter  qu’il  plût  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  d’accorder  une 
pareille  liberté  à la  Nation  Hollandoife.  Qu’il  favoit  de  bonne  main  que  la 
Tome  IX.  , Ece  Doiiau- 


A.  Baro  de  Wassenaer 
Duvenvojrde. 
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1716.  Doüanne  de  Staden  n’ avoir  «porté  au  Roi  de  Suede  qu’environ  yooo.  Ecus 

par  an,  & qu’à  p relent  par  la  liberté  accordée  aux  Navires  Anglois,  elle  ne 

rendrait  pas  plus  que  3000.  Ecus.  Cependant  cette  Doüanne,  par  les  vexa- 
tions, prefens,  6c  dons  aux  Officiers  6c  Commis  d’icelle  vient  bien  à «por- 
ter 10000.  Ecus.  Il  a été  trouvé  bon  8c  arrêté,  qu’on  envoiera  aux  Ambaf- 
fadeurs  de  l’Etat  à la  Cour  de  Sa  Majefté  de  la  Grande-Bretagne  la  Copie  de 
la  Lettre  dudit  Relîdent  Van  den  Bofch,  & qu’on  leur  écrira  de  s’informer 
fi  une  telle  liberté,  portée  dans  ladite  Lettre,  elt  accordée  par  ladite  Majefté, 
puifque  Leurs  Hautes  Puiflànces  ont  tâché  d’en  être  plus  amplement  infor- 
mées, mais  n’en  ont  pas  eu  une  ultérieure  connoiilance,  aparemment  à caufê 
que  les  Eaux  ont  été  fi  long-tems  fermées,  que  cette  liberté  n’a  pû  avoir 
lieu,  6c  par  confequcnt  cela  n’a  pû  être  fû.  Que  lelÜits  bieurs  Ambaflàdeurs , 
trouvant  la  chofe  telle  que  le  Refident  l’a  mandé , doivent  d’abord  emploier 
tous  leurs  devoirs  auprès  de  fadite  Majefté,  6c  de  mettre  pour  cela  en  ul'agc 
tout  ce  qui  peut  y contribuer , afin  qu’une  pareille  liberté  du  Péage  de  Sta- 
den puifle  être  accordée  aux  Sujets  de  l’Etat,  fur  le  même  pied  qu’à  ceux 
de  la  Grande-Bretagne.  Avec  cela  que  les  Navires  Hollandois  puiflent  pa- 
reillement, fans  paier  aucun  Péage,  ou  devoir  en  quelque  maniéré  être  tenus 
à s’arrêter,  faire  voile.  Que  Leurs  Hautes  Puiflànces  ne  doutent  nullement 
qu’il  ne  plaife  à fadite  Majefté  d’accorder  la  demandée  égalité,  d’autant  plus 
qu’elle  eft  jufte  pour  les  deux  Nations,  dont  les  Souverains  font  dans  une  fi 
étroite  amitié  6c  alliance,  ÔC  qui  traitent  leurs  rcfpeâifs Sujets  uti  gentemami- 
(iffimam.  Leurs  Hautes  Puiflànces  fe  tiennent  aflürées  par  la  notoire  équité 
de  fadite  Majefté,  & par  l’amitié  dans  laquelle  elles  ont  l’honneur  d'être  avec 
elle,  qu’elle  ne  voudra  pas  que  la  pofleflîon  du  Duché  de  Bremen,  6c  de  la 
Principauté  de  Vcrden,fervc  ni  en  ce  point,  ni  en  d’autres,  au  defavantage  de 
bons  Sujets  de  l’Etat,  mais  plutôt  de  les  faire  jouir  dans  leur  Navigation, 
6c  dans  leur  Commerce  de  ce  côté' là,  de  telles  exemptions  6c  franchifes, 
qu’il  a plu  à Sa  Majefté  d’accorder  déjà  à fes  Sujets,  ou  leur  accordera  dans 
la  fuite. 

L’Extrait  de  cette  Rcfolution  de  Leurs  Hautes  Puiflànces  fera  envoiée  au- 
, dit  Refident  Van  den  Bofch  pour  fon  Inftruâion,  6c  on  lui  écrira,  de  s’in- 
former plus  amplement  de  la  conceflion  de  ladite  liberté  aux  Navires  de  la 
Grande-Bretagne,  6c  fi  elle  a déjà  été  mifê  en  execution.  Comme  aufli  de 
quelle  manière  ladite  liberté  eft  regardée  par  les  Villes  de  Lubeck,  Bremen, 
6c  Hambourg , 6c  fi  6c  comment  il  a été  fait  là-defliis  des  représentations $ 
afin  que  Leurs  Hautes  Puiflànces,  aiant  reçu  dudit  Refident  de  plus  étendues 
informations,  puiflent  refoudre  là-deflus  de  la  maniéré  qu’elles  trouveront 
convenable. 

Outre  ce  Traité  des  Etats  avec  l’Angleterre  il  y eut  fur  le  tapis  deux 
autres  Traitez.  L’un  entre  Sa  Majefté  Impériale  6c  Sa  Majeftc  Britannique 
& un  autre  entre  la  France  6c  l’Angleterre  même.  Mais  on  remettra  à en 
parler  dans  un  Article  à part.  La  raifon  en  eft  par  ce  qu’il  y eut  bien  des 
circonltances  dignes  des  Politiques.  Par-là  l’on  verra  les  manœuvres,  les  ru- 
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fes , des  Cours  de  Vienne  & de  France,  & les  fouplcfics  & intrigues  des  Mini-  1711T. 

lires  refpcôifs  de  ces  deux  Cours-là.  ' 

Il  n’y  eut  pas  tant  demiftere  pour  une  Convention  qui  fut  faite  entre  l’An- 
gleterre & l’Efpagne.  Le  principal  but  lut  d'annullcr  les  trois  Articles  ex- 
plicatoires  du  Traité  de  Commerce  entre  les  deux  Couronnes , contre  lef- 
quels  le  Parlement  d’Angleterre  s’étoit  tant  ccric.  Voici  les  nouveaux  Arti- 
cles , dont  l'on  convint.  ‘ . » 


I.  T Es  Sujets  Anglois  ne  paieront  pas  d’autres  droits  d’entrée  & de  fortie,  Articles 

l—i  pour  leurs  Marchandées  dans  les  Ports  de  Sa Majeilé Catholique,  que 
ceux  dont  ils  étoient  convenus  du  tems  du  Roi  Charles  II.  Coni- 

I I.  Le  Traité  fait  par  les  Anglois,  avec  les  Magillrats  de  St.  André,  cil  merce 

confirmé.  conclu» 

III.  Sa  Majeflé  Catholique  permet  aux  Anglois  d’amafler  du  fel  dans  les 

Mes  de  la  Tortue.  Scl'Elp. 

IV.  Les  Anglois  jouiront  des  Droits,  Privilèges,  Franchifes,  Exemtions, 

& Immunitez  , dont  ils  |oüi(Ibient  avant  la  dernicre  Guerre  en  vertu  du 
Traité  de  Paix  & de  Commerce  fait  à Madrid  en  1667  , lequel  eft  pleine- 
ment confirmé.  Et  lcfdits  Anglois  feront  traitez  en  Efpagne  de  la  meme 
maniéré  que  la  Nation  la  plus  favonlée,  à condition  que  les  Elpagnols  joui- 
ront auto  de  même  dans  la  Grande-Bretagne. 

V.  Les  Anglois  ne  paieront  en  aucun  endroit  des  Etats  de  la  Couronne 
d’Elpagne , aucuns  autres  droits  que  ceux  qu’on  y exige  des  Sujets  de  Sa  Ma- 
jclté  Catholique. 

V I.  Comme  il  peut  avoir  été  fait  des  innovations  dans  le  Commerce,  Sa 
Majeilé  Catholique  promet  de  faire  tous  fes  efforts  pour  les  abolir,  & les 
prévenir  à l’avenir,  pourvu  que  Sa  Majeilé  Britannique  fade  la  même  chofe 
comme  elle  le  promet  aufli. 

V I I.  Le  Traité  de  Commerce  fait  à Utrechc  entre  ces  deux  Couronnes 
le  y.  Décembre  171 , fera  exécuté  félon  là  teneur,  excepté  ce  qui  concer- 
ne les  Articles  contraires  à ce  qui  cil  réglé  maintenant  par  ceux-ci.-  De  telle 
forte  que  les  trois  Articles  apellez  Explicitait  a de  ce  Traité-là  feront  abolis 
par  celui-ci , & relieront  de  nulle  valeur. 

Cette  nouvelle  Convention  apaifa  les efprits  aigris,  par  raport  à l’Ef- 
pagne.  Cependant  relativement  aux  affaires  intérieures  il  y eut  bien  des  dil- 
putes.  Ce  fut  fur  ce  qu’il  y eut  fur  le  tapis  au  Parlement  d’en  prolonger  les 
feances  triennales  de  celui  qui  fubfilioit,  julques  au  terme  de  lept  ans.  On 
y propofa  pour  cela  un  Bill  , pour  être  palfé  en  un  nouvel  Aûe.  Il  devoit 
par  confequent  annuller  celui  qui  avoit  été  fait  du  teins  du  Roi  Guil- 
laume, qui  fixoit  à trois  ans  la  durée  d’un  Parlement.  Dans  la  fuite  des 
tems  cet  Aéie  Triennal  ferait  changé  en  Scptenal.  Les  difputes  qu'ileut  pour 
cela  furent  ardentes.  Le  detail  en  mènerait  trop  loin.  Il  luffira  de  dire  que 
le  Bill  pafia  à la  pluralité  des  voix  dans  la  Chambre  des  Seigneurs, aulli-bien 
que  dans  celle  des  Communes.  Le  Roi  lé  rendit  enfuite  au  Parlement  où  il 
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1716.  pafla  ce  Bill  en  Aéle  par  l’attouchement  du  Sceptre.  IL  y en  pafla  quelques 

autres.  En  cette  occafion  Sa  Majellé  communica  aux  deux  Chambres  le 

deflein  qu’il  avoir  formé  d’aller  faire  un  tour  à Hannover.  Comme  dans  l’Ac- 
te de  la  Succellion  il  y avoit  une  Claulé,  qui  ôtoit  aux  Rois  la  liberté  de  s'é- 
loigner des  Etats  de  leur  Domination , il  falut  un  Bill  pour  révoquer  cette 
Claul'e.  Le  Roi  le  pafla  avec  d’autres  Bills  en  Acte  le  7.  de  Juillet.  Apres 
cela  il  y fit  la  Harangue  luivante. 

„ MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

Hiran-  „ TE  ne  puis  mettre  fin  à cette  Séance,  fans  vous  témoigner  la  fatisfaâion 
*ue  du  I que  j’ai  des  Procédures  de  ce  Parlement.  Les  I.oix  néceflàircs  & fa- 
Taücin  **  ^ lutaires  qui  y ont  été  faites  avec  tant  de  fermeté,  de  réfolution,  & 
* ' m-  „ d’unanimité,  répondront,  avec  l’aflîltance  de  Dieu,  aux  bonnes  fins  que 
,,  vous  vous  êtes  aparamment  propofées , en  déconcertant  les  defleins , & en 
„ abbattant  le  cœur  de  nos  Ennemis , par  l’encouragement  de  nos  Amis,  & 
,,  en  fàifant  relever  hors  du  Païs  le  Crédit  & la  Réputation  de  cette  Nation 
/ ,,  jufqu’à  un  tel  point,  que  je  puifle  raifonnablement  attendre  les  fiuits  d’on 

„ Gouvernement  bien  établi  -,  particuliérement,  puifque  je  fuis  foûtenu  par 
„ un  Parlement  zélé  pour  le  bien  de  fa  Patrie,  2c  pour  celui  de  la  Caufc 
■ „ Profitante  en  Europe. 

„ Je  fuis  perfuadé  que  ma- conduire  jufqu’à  préfent,  pour  l’extinérion  de 
„ la  Rébellion,  & la  punition  de  ceux  qui  y ont  eu  part,  a été  telle,  qu’il 
„ paroîc  que  je  fuis  plus  porté  à en  diminuer  le  nombre,  en  les  rapellant  de 
,,  leurs  égaremens,  que  d’en  faire  des  exemples  -r  mais  une  trille  expérience 
„ me  fait  voir  que  les  témoignages  infinis  de  grâce  que  j’ai  donné,  n’ont  eu 
,,  d’autre  effet , que  d’encourager  la  Faétion  du  Prétendant  à renouvellcr 
„ leurs  infultcs  contre  mon  Autorité  & contre  les  Loix  du  Roiaume;  & ce- 
,,  ht  avec  tant  d’inlblence  , qu’ils  le  féparent  & dillinguent  de  mes  bons  ôc 
„ fideles  Sujets,  agiflant  avec  autant  de  rage  que  s’ils  avoient  deflein  de  per- 
,,  fuader  tout  le  monde,  qu’ils  ne  peuvent  être  tranquilifcz  ni  fournis  à mon 
„ Gouvernement , par  les  moiens  les  plus  doux,  6i  qui  font  les  plus  confor- 
„ mes  à mes  propres  inclinations. 


„ MESSIEURS  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

„ TE  vous  remercie  en  particulier  des  Subfides  que  vous  m’avez  donné  , lef- 
„ J quels,  quoi  que  non  fuffifans  pour  remplir  les  fommes  que  vous  avez  ju- 
„ gé  néceflàircs  pour  le  fervicc  de  cette  Année , pourront  néanmoins , par 
„ l'encouragement  que  vous  avez  donné  pour  les  rendre  réels,  être  ménagez 
y,,  de  manière,  (comme  je  l’efpére)  qu’ils  feront  bon  le  fervice  préfent,  juf- 
qu’à  une  autre  Séance  du  Parlement. 
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„ MYLORDS  ET  MESSIEURS,  ' — — 

„ TE  fuis  trcs-perfuadé  qu’il  y a encore  par  devers  vous  des  Affaires  d’im- 
„ J portance  à expédier  -,  mais  comme  elles  ont  été  différées  julqu’à  prêtent 
,,  par  une  néceffité  abfolué,  pour  les  chol'cs  furvenuës  qui  étoient  plus  pref- 
„ lames , 6c  qui  regardoicnc  plus  directement  la  Paix  6c  la  lïïrcté  de  cette 
„ Nation,  j’ai  crû  que  la  Saifon  requeroit  que  je  vous  fifle  différer  vos  pro- 
y)  cedures  julqu’à  la  Séance  prochaine  du  Parlement,  pour  ne  pas  vous  rete- 
„ nir  hors  de  vos  Provinces  plus  long-tems  que  l'interet  de  vos  propres  Af- 
„ faires  le  requiert.  - • 

,,  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  fafliez  tous  vos  efforts  à vôtre  retour  dans 
„ vos  Provinces,  pour  y conlêrver  la  tranquilité,  6c  prévenir  tous  dclordres, 

,,  en  vous  y opofant,  6c  en  les  lupiimant.  Comme  la  première  Sccne  de  la 
,,  dernicre  Rébellion  a été  ouverte  ôc  commencée  par  des  tumultes  6c  des 
„ atroupemens,  vous  pouvez  être  affûtez  que  fous  quelque  prétexte  qu’elle 
„ ait  etc  fufeitée,  elle  ne  peut  avoir  d’autic  but  qu'à  roidir  6c  aigrir  les  ef- 
„ prits  faftieux,  inquiets  6c  opiniâtres,  pour  renouveller  la  Rébellion  ÔC ren- 
„ verlër  la  Religion , les  Loix , 6c  les  Libériez  de  leur  Patrie. 

„ J’ai  dcffèin  de  me  l'ervir  de  l’occafion  de  vôtre  ieparation,  pour  viiîter 
mes  Domaines  en  Allemagne}  6c,  afin  de  pourvoir  à la  tranquilité  6c  à la 
,,  fûreté  du  Roiaume  pendant  mon  abfence , j’ai  établi  mon  cher  Fils 
,,  lé  Prince  de  Galles  Gardien  du  Roiaume  , Êc  en  même  tems  mon 
„ Lieutenant. 


Avant  fon  départ,  favoir  dix  jours  apres , l’Evêque  de  Londres  6c  Coa. 
Clergé  prelenterent  à Sa  Majcllé  une  Adrefle,  dont  voici  la  traduction. 

,,  SOUS  LE  BON  PLAISIR  DE  VOTRE  MAJESTÉ, 

„ TJEndant  que  les  bons  6c  fidèles  Sujets  de  Vôtre  Majcfté,  l’Evêque  6c 
„ A le  Qcrgé  des  Viiies  de  Londres  6c  de  Wcftminlter,  font  réflexion 
„ fur  la  part  qu’ils  doivent  prendre  à la  future  Solemnité  qui  a etc  confa- 
„ crée  pieufement  par  Vôtre  Ma  jcfté  à la  gloire  6c  à la  louange  du  Seigneur 
„ Tout-puiflant,  l'Auteur  de  k Paix,  6c  celui  qui  donne  la  Viétoire}  La 
,,  joie  véritable  6c  fincerc  dont  ils  ont  le  coeur  plein , les  pouffe  à prelenter 
,,  en  toute  humilité  à Vôtre  Sacrée  Majefté  leurs  plus  cordiales  félicitations 
,y  fur  l’heurcuië  iffuë  de  vos  Conreils  6c  de  vos  Armes  , qui  ont  éteint  fi 
,,  promptement  cette  dernière  dénaturée  Rébellion  , excitée  proditoirement , 
y,  6c  mile  en  train  dans  ce  Roiaume  par  des  Defefpérez  , 6c  avec  un  but  fi 
,,  impie  6c  fi  ruineux,  qu’aucun  véritable  Sujet  de  Vôtre  Majefté  n’y  peut 
„ penfer  qu’avec  la  dernicre  deteftation.  . • , 

„ Vôtre  Clergé,  qui  pendant  le  progrès  de  cette  Rébellion  a témoigné 
yy  l’horreur  qu’U  en  avoit  félon  les  Occafions , 6c  a préfenté  à Dieu  <Fun 
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„ cœur  prompt  les  Prières  établies  à ce  fujet,  comme  il  fait  prefentetnent 
„ le*  Aftions  de  grâces  pour  fa  totale  cxtinâion , cftimera  toujours  de  fon 
„ devoir,  8c  fe  fera  une  pratique  continuelle,  d’abattre  ces  forts  liens  de Pé- 
,,  chez , ces  damnables  Principes , 8c  ces  Réglés  que  des  Papilles  & autre* 
„ foûtiennent,  8c  tâchent  d’exciter  en  ces  Roiaumes  quelques  feditionsvin- 
„ ternes  : Et  il  s’efforcera  au  contraire  fidèlement  d’imprimer  dans  les  coeurs 
„ de  ceux  qui  font  confiez  à leur  foin , foit  par  l’exemple  de  leur  propre  fi- 
,,  délité,  foit  par  quelques  autres  moiens  convenables . de  tels  fentiinens  qui 
„ conviennent  avec  les  réglés  de  foûmiflîon  & d’obcïffance  mentionnées  dans 
„ les  Saintes  Ecritures , pour  conferver  autant  qu’en  eux  cil  la  Paix  8c  la 
„ tranquilité  publique  du  Gouvernement  de  Vôtre  Majellé,  (qu’il  plaifc  à 
,,  Dieu  de  prolonger  pendant  une  longue  fuite  d’Années)  8c  pour  tranfmet- 
„ tre  la  Couronne  Impériale  de  ces  Roiaumes  aux  Dcfcendans  Proteûans  de 
„ Vôtre  Majellé,  en  toutes  Générations. 

„ Vôtre  fidele  Clergé  s’aquittant  ainfi  de  fon  devoir , fuivant  les  célébrés 
,,  Conllitutions  de  nôtre  faipte  Religion,  (qui  , après  Dieu,  cil  la  Sûreté' 
,,  de  cette  Nation,  tant  contre  les  troubles  dans  l’Etat , que  contre  le  Pa- 
„ pifmc  8c  les  divifions  dans  l’Eglilê)  efpérç'fcrmcmcnt , que  l'Eglifc  Angli- 
,,  cane,  comme  elle  efl  établie  par  la  Loi  -,  8c  lui  avec  elle  demeureront  .fous 
,,  la  favorable  Protcélion  de  Dieu , 8c  fous  celle  de  fon  Lieutenant  ) 8c.àjue 
„ la  quantité  de  Déclarations  qu’il  a plû  à Vôtre  Majellé  de  faire  à ce  fujet, 
,,  auront  en  tout  un  entier  8c  falutaire  accomplilïcment,  à la  plus- 'grande 
„ gloire  de  Dieu  , au  falut  des  Ames,  8c  pour  une  longue  prôfpérité  de  Vô- 
„ tre  Majcflé  8c  de  vos  Roiaumes. 


1E  vôus  remercie  des  Prières  que  vous  avez  fait  pour  moi,  pendant  la 
„ J dernicre  Rébellion,  8c  de  vôtre  zèle  à vous  joindre  aux  Aâions  degra- 
,,  ces  publiques  à Dieu  , pour  fon  entière  extinélion. 

,,  J’cfpére  que  vos  efforts  pour  imprimer  les  Principes  d’obéïffance  8t  de 
,,  Paix,  feront  un  remède  qui  empêchera  à l’avenir  tels  defôrdres:  Et  vous 
,,  pouvez  vous  remettre  aux  Promeffes  que  je  vous  ai  fait , que  je  mâin- 
„ tiendrai  8t  protégerai  l’Eglilc  Anglicane  , telle  qu’elle  eft  établie,  jrttr.  :%j 
„ la  Loi.  ■ 

Sa.  Majesté  établit  le  Prince  de  Galles  pour  Regent  pendant  fon  ab- 
fencc.  11  lui  donna  un  nombre  de  Seigneurs  les  plus  qualifiez  8c  les  plus- capa- 
bles pour  lui  fêrvir  de  Confeil.  Pendant  l’abièncc  du  Roi  la  conduite  du 
Prince  de  Galles  fut  admirée  par  toutes  les  bonnes  qualitez  qui  peuvent  fpjr*. 
mer  un  Grand  Prince.  L’Univcrfité  d’Oxford  d’une  éterodoxie  politique 
voulut  lui  prefenter  une  Adreflc.  Il  la  rcful’a  , alléguant  qu’il  ne  recevrait 
rien  qui  ne  fut  adrefle  dircélcmcnt  au  Roi.  Aufîi  en  reçût  - il  une  de  celle 
de  Cambridge  pour  le  Roi,  qu’il  lui  fit  tenir  à Hannovre.  Elle  vaut  la  pei- 
ne de  l’inlèrer  ici. 
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” ^I^us  avons  01  l’!lonncur  ci-devant,  en  recevant  des  marques  éclatan-  Adrefle 
,,  LN  tes  de  Vôtre  faveur  6c  libéralité  Roiale,  d'en  témoigner  d’abord  de  l'u.' 
,,  nôtre  trcs-humble  reconnoiflancc  à Vôtre  Majcfté:  Et  noms  aurions  auffi  5iv5.,hlé 
„ été  des  premiers  à la  féliciter  6c  publier  nôtre  joyc,  lur  les  heureux  fuccts  bridge"1" 
„ de  vos  Armes  contre  les  Rebelles,  fi  nôtre  deflem  n’avoit  été  détourné  au  Roi. 
„ par  des  empêchcmcns  imprevûs  6c  fans  exemple.  Ces  obftaclcs  étant  pré- 
„ lentement  levez,  nous  embrafl'ons  la  première  occafion , pour  témoigner 
„ à Vôtre  Majelté  6c  à tout  le  Monde , que  ce  n’a  point  été  par  un  défaut 
„ d’affiétion  8c  d attachement,  mais  par  un  effet  de  nôtre  malheur,  6c  par 
„ des  contre-tems  fâcheux , que  nous  avons  différé  julqu'à  préfent  a nous 
„ aquitter  de  ce  devoir. 

„ Nousefpérons  que  ce  motif  exeufera  6c  juftificra  nôtre  impatience,  de 
„ ne  pas  attendre  le  retour  de  Vôtre  Majefté  dans  la  Grande-Bretagne , 8c 
„ nôtre  empreffement  à lui  envoier  cette  Adrefle  pendant  fon  ablence;  fi 
„ toute  foison  peut  appeller  abfcnce,  le  liraplc  trajet  des  Mers  de  vôtre 
„ Domination,  pour  aller  vifiter  vos  Pais  Héréditaires  ; d’autant  plus  que 
„ nous  remarquons  en  même  tems , que  les  influences  de  vôtre  Efprit  6c  de 
„ vos  Confeils,  fe  communiquent  à toutes  les  Parties  de  vos  Etats,  6c  les 
„ animent,  6c  que  V.  M.  femble  toujours  réfider  au  milieu  de  nous  dans  la 
„ perfonne  de  Son  Altefle  Roiale  le  Prince  Vôtre  Fils,  Image  vivante  de 
„ V.  M.  6c  de  fes  Vertus,  auffi  bien  que  de  fon  Pouvoir  Souverain. 

,,  Ce  n’cft  qu’avec  beaucoup  de  regret,  que  nous  fâilons  mention  d’une 
,,  Rébellion  fi  promptement  réprimée,  tcrraflec  6c  éteinte,  6c  que  Vôtre 
„ Majcfté  femble  avoir  bien  voulu  mettre  en  oubli  par  une  grandeur  d’ame 
„ 8c  une  bonté  toute  Roiale;  mais  nôtre  intérêt,  le  lbuvcnir  de  nos  crain- 
,,  tes  paffées,  8c  nôtre  joye  préfente,  nous  obligent  de  remarquer,  que 
„ comme  dans  toutes  nos  Annales,  on  ne  trouve  point  d’exemple  d'aucune 
,,  Rébellion  plus  monltrueufe  dans  fes  dcffcins  6c  dans  fes  fuites,  on  n’y  en 
,,  voit  point  auffi  qui  ait  été  étouffée  6c  diffipée  plus  promptement , avec 
„ moins  de  dommage  6c  plus  de  bonheur.  Elle  n’a  lervi  qu’à  faire  éclater 
„ Vôtre  haute  Sagefle  6c  Vôtre  fermeté,  6c  qu’à  faire  connoitrc  la  foiblcfle 
„ 8c  la  témérité  de  Vos  Ennemis  infenfez,  la  confiance  de  Vos  Miniftres, 

„ 6c  la  fidelité  de  Vos  Peuples;  le  petit  nombre  même  des  Auteurs  fans  Rc- 
,,  ligion,  8c  ceux  qui  en  ont  porté  la  julle  punition,  6c  qui  ne  faifoient 
,,  point  profeffion  ouverte  du  Papifmc,  ont  rendu  juftice  à l’Eglilc  établie 
„ par  les  Loix  , en  déclarant  qu’ils  avoient  abandonné  Sa  Communion, 

„ avant  que  d’avoir  pû  goûter  ces  principes  de  Trahifon  6c  de  Rébellion. 

„ Dans  un  Siècle  de  defunion  6c  d’aveuglement  fi  inexeufabie,  qu’on  doit 
„ plutôt  attribuer  à la  colère  du  Ciel,  qu’aux  paffions  ÔC  aux  intérêts  de» 

„ hommes,  Vôtre  Univcrfité  n’ofe  repondre  de  chaque  particulier;  mais 
„ nous  fupplions  V.  M.,  au  nom  du  Corps  en  general,  de  nous  permettre 
„ de  l’affurcr,  que  par  nos  inftruüions  6c  par  nôtre  exemple,  nous  travail- 

„ lcr  on  s 
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\y j5.  „ lerons  de  tout  nôtre  coeur  à infpirer  à la  Jeuncffe  les  fentimens  les  plus  zé- 

— „ lez  de  fidelité  6c  d’obéiffance , de  relpect  5t  de  reconnoiflancc  envers  Vô- 

,,  tre  perfonne  6c  Vôtre  Famille  Roialc,  6c  à leur  inculquer  profondément, 
,,  que  tout  ce  qui  peut  être  cher  aux  Gens  de  bien,  6c  précieux  aux  Per- 
„ Tonnes  fages,  nôtre  Religion  6c  nos  Etudes,  nos  pofîcflions  6c  nos  Liber- 
,,  tez,  font,  après  Dieu,  principalement  fondées  lur  l’heureulc  Conftitu- 
,,  tion  préfente  du  Roiaume. 

,,  Cette  meme  bonne  Providence,  qui  a julqu’à  préfent  protégé  6c  con- 
„ tervé  Votre  Majefté  , 8c  qui  a uni  la  dellinée  de  la  Reformation  entière  à 
„ l’hcureufe  élevatioH  de  Vôtre  llluitre  Maifon,  veuille  ramener  en  Paix  & 
„ en  fureté  Vôtre  Majefté  auprès  de  nous  en  pleine  fantc,  avec  augmenta- 
„ tion  de  gloire , 6c  s’il  nous  eft  permis  de  former  un  fi  haut  fouhait,  ac- 

„ compagnéc  de  Vôtre  cher  Petit-Fils,  qui  eft  une  troifieme  fureté  6c  un 

,,  troifieme  Gage  du  Bonheur  de  la  Grande  Bretagne. 

Son  Alteffe  Royale  fit  la  Reponfe  fuivantc. 

„ T’Envoycrai  au  Roi  mon  Pere  cette  Adreflc  pleine  d’affeétion , perfuadé 
„ J qu’il  aura  beaucoup  de  fatisfaâion  de  ces  témoignages  de  devoir  & de 
„ fidelité } 6c  c’eft  avec  plaifir  que  je  me  fers  de  cette  occafion , pour 
,,  vous  aflurer  qu’en  toutes  rencontres  je  fâvoriferai  6c  encouragerai  l’U- 
,,  niverfité. 

Comme  l’Angleterre  faifoit  une  figure  fort  éminente  dans  les  affaires  de 
l’Europe  , elle  eut  part  à pluficuis  <je  celles  relatives  à d’autres  Puiflances. 
On  tâchera  de  les  raporter  le  plus  fuccintement  poflible. 

Une  de  celles-ci  fut  relative  à Bonn.  Sur  la  fin  de  l’anncc  precedente  on 
a parlé  de  ce  que  l’Electeur  de  Cologne  avoit  fait  fortir  de  cette  place  d’une 
manière  hautaine  6c  indigne  la  gurnifon  des  Etats.  C’étoit  même  dans  un 
tems  qu’on  étoit  en  négociation  avec  l’Empereur  fur  l’évacuation  de  cette 
Ville-là.  On  a aufli  rapporté  la  relolution  là-dcflus  des  Etats.  -Ceux-ci  en 
firent  part  au  Roi  d’Angleterre  par  leurs  ArnbafTadeurs.  Ce  Roi-là  prit  cet- 
te affaire  à cœur.  C’eft  ainfi  qu’on  peuc  voir  par  la  Lettre  que  le  Lord 
Towshend  écrivit  à ces  ArnbafTadeurs,  dont  voici  la  copie. 


!fe?re  T k R°>  a'ant  vû  le  Mémoire  de  Vos  Excellences  du  ?i.  Décembre  , tou- 
Towns-  chant  le  traitement  indigne,  que  les  troupes  des  Etats  Generaux  Vos 
hendaux  Maîtres  ont  reçu  de  celles  de  l’ Electeur  de  Cologne  à Bonn,  Su  Majefté  m’a 
Am  bail’,  commande  de  vous  faire  favoir  là-deAus , qu’elle  en  eft  très  - fâchée  j qu’elle 
de  Holl.  a déjà  donné  des  ordres  bien  preffez  à les  Miniftres  à la  Haie  6c  à Vienne,  8c 
Sona*111  c!u’c**e  on  a P»rlc  elle  même  en  termes  très-forts  à l’EnvoiéExtr.  de  S.M.f. 
le  Comte  de  Volkre. 


- Comme  Sa  Majefté  eft  fenfible  à la  violence  8c  à l’injuftice  qui  a été  faite 
aux  Etats  Généraux  par  le  procédé  dudit  Electeur,  elle  aprouve  bien  la  Rc- 
fôlution  que  Leurs  Hautes  Puiflances  ont  prife  pour  en  avoir  fàtisfaétion. 

Le 
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Le  Roi  efpere  que  les  inftances,  qu’il  a fait  faire  auprès  de  l’Empereur,  ne  1716. 
manqueront  pas  d’avoir  un  bon  effet,  8c  Leurs  Hautes  Puiflances peuvent  bien 
s'affilier  que  Sa  Majcflé  apuiera  autant  qu’il  dépend  d’elle  pour  leur  procurer 
une  làiisfaétion  julte  ôc  raifonnable.  Je  fuis  &c. 


A Whitchal  le  7-Janv.  (1715*  ) 1716. 


Signé , 

Townshend. 


On  avoit  aprouvé  en  Angleterre  la  Réfolution  des  Etats  pourfairefortirdu 
reflbrtdc  la  Republique  le  Relident  Magis.  Cependant,  î’fclcétuur  écrivit 
une  longue  Lettre  aux  Etats  pour  s'en  plaindre.  Pour  s’exeufer  de  fa  ma- 
nœuvre relative  aux  Ttoupcs  de*  Etats,  il  y allcguoit  des  railons  qui  étoient 
trouvées  pitoiables,  & qui  ne  valent  pas  la  peine  d’être  raportées.  AufTî 
donnoient-elles  contre  un  rocher  impénétrable.  C’étoit  puifquc  les  Etats 
étoient  avec  toute  la  raifon  du  monde  inflexibles  fur  leur  jufte  pretenfion d’a- 
voir une  fatisfaélion  & réparation  convenable  à l’affront.  Cependant,  l’Eu- 
voié  de  l’Empereur  s’apliqua  à travailler  pour  accommoder  cette  mefintelli- 
gence.  11  propofa  aux  Etats  une  efpecc  de  Médiation  de  Sa  Majcflé  Impc- 
' riale  pour  cette  fatisfaélion.  Les  Etats  lui  répondirent  fort  civilement  (ans 
s’engager  à rien  Ce  fut  jufques  à ce  que  cet  Envoié  en  fit  la  propofition 
formelle  dans  une  Conférence  avec  eux.  Ceux-ci  l’accepterent  par  une  Ré- 
folution, qu’ils  lui  firent  remettre  pour  l’envoier  à Vienne.  Apres  la  re- 
ponfc  qu’il  en  eut,  cet  Envoié  fut  en  conférence  avec  les  Députez  des  Etats. 
11  leur  fit  connoitre  que  Sa  Majcflé  Impériale  étoit  d’avis  que  les  Etats  ne 
dévoient  pas  faire  monter  trop  haut  le  point  de  fatisfaélion.  Que  fuivant 
leur  fageflè  accoutumée  & leur  équité  ils  dévoient  contribuer  à terminer  à l’a- 
miable ce  different-là.  Alors  on  pouvoit  traiter  avec  plus  de  poids  fur  la  fu- 
reté. Ce  feroit  en  mettant  dans  Bonn  une  Garnifon  impériale  ou  des  Cer- 
cles. Par-là, ajouta- t-il, l’Empereur  feroit  plus  en  état  d’ufer  de  fon  autorité. 
Il  y eut  des  Politiques,  qui  trouvoient  que  cela  tendoit  à vouloir  que  les  Etats 
fullcnt  infenfiblcs  à l’affront  fait  à leurs  Troupes.  Ce  même  Envoié  ajouta 
que  l’Eleélcur  de  Cologne  lui  avoit  écrit , qu’il  s’affuroit  que  les  Etats  dé- 
voient être  contents  des  afluranccs  données, & qu’il  repetoit,  de  vivre  à tou- 
jours avec  eux  en  bonne  amitié  & parfait  voifinage.  Cela  étoit  d’une  nc- 
ceflité  réciproque  & d’un  avantage  mutuel.  A cet  effet,  cet  Eleéleur  étoit  prêt 
d’entrer  dans  une  Alliance  defenfive  avec  les  Etats,  de  la  manière  que  SaMa- 
. jefté  Impériale  le  trouveroit  à propos.  Il  vouloir  même  du  confcntcmcnt  de 
l’Empereur  & de  1 Empire  donner  les  mains  à la  démolition  des  Fortifications 
de  Bonn.  Ce  feroit  fous  la  condition  que  le  Corps  de  la  Place  refteroit  fer- 
mé, afin  que  fa  Rcfidencc  ne  devint  pas  un  village  ouvert.  Jufques^là  l’on 
n’y  trouvoit  pas  un  grand  achopemcnt.  Cependant,  ce  que  l’Envoié  Impé- 
rial ajoûta  enfuite  ne  parut  pas  fort  raifonnab'.e.  Ce  fut  fur  ce  qu’il  avança 
que  ce  different  pouvoit  être  terminé  par  une  Lettre  amiable  de  l’Elcétcur 
Jome  IX.  Fff  ■.  aux 
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1716.  aux  Etats,  par  où  leur  Commerce  & la  Correfpondance  réciproque  (croit  re- 

tablie.  Par  raport  au  Fort  de  St.  Pierre  pre»  de  Maellricht,il  s'en  raportoit 

à ce  qu’il  avoir  autrefois  allègue.  Cependant,  par  raport  a la  Citadelle  de 
Liege  & à Huy,  l’Empereur  verroic  volontiers  que  les  Fortifications  en  fûf- 
fent  ratées,  félon  le  1 raité  des  Barrières  j mais  que  les  vieilles  Fortifications, 
qui  fubfiftoient  avant  la  Guerre,  puflent  relier  lur  pied.  Les  Politiques  in- 
feroient  de  ce  dernicp  Article,  qu’on  vouloit , pour  ainfi  dire,  faire  acheter 
la  fituation  du  Fort  de  St  Pierre  par  une  atteinte  dircéte  au  Traité  de  la 
Barrière.  Celui-ci  dans  l’Article  XX  Vil.  portoit  prccilemcnt  que  toutes  les 
Fortifications  & tous  les  ouvrages  de  la  Citadelle  de  Liege  8c  du  Château  de 
Huy,  avec  aufii  tous  les  Forts  8c  ouvrages , feroient  ratez  6c  démolis,  fans 
que  jamais  ils  puflent  être  rebâtis  ou  rétablis.  Cette  dillinétion  faifoit  aflez 
voir  le  peu  de  fonds  qu’on  peut  faire  fur  les  Traitez , quand  la  bonne  foi  ne 
domine  pas.  Comme  les  Etats  n'y  firent  pas  d’abord  uneRcponfe,  cette  af- 
faire relia  comme  fufpcnduë.  L’Envoie  Impérial  raifonnoit  cependant  par* 
ci,  par-là.  Il  faifoit  entendre  que  l’Eleâcur  de  Cologne  jr’avoit  rien  fait, 
enchaflant  les  Troupes  des  Etats  de  Bonn, qui  fit  la  moindre  breche  au  droit 
des  Gens.  C’étoit  puis  que  cet  Elcétcur  ctoit  autorifé  par  un  Decret  de  la 
Diète  de  Ratisbonnne,  rapporté  l’anncc  precedente,  à pouvoir  en  uler  de  la 
forte.  Il  ajoutoit  que  les  Etats  n’aroient  aucun  droit  de  tenir  Garnifon  dans 
une  Ville  du  Corps  Germanique  malgré  fon  Maître.  Au  contraire,  difoit- 
il  les  Etats  avoient  agi  contre  le  droit  des  Gens  en  chaflànt  de  leur  Païs  le 
Rcfident  de  l’Elcélcur,  puis  que  cela  ne  fe  pratiquoit  qu’en  cas  d’une  Dé- 
claration de  Guerre.  11  ajoutoit  auflî,  qu’on  n’avoit  pas  fait  fortir  le  Miniltre 
de  Prufle,  lorfquc  les  Troupes  du  Roi  de  ce  nom  avoient  furpris  Meurs. 
L’011  trouva  parmi  les  gens  éclairez , que  l’exemple  de  Meurs  ne  quadroitpas 
avec  celui  de  Bonn,  6c  ne  pouvoit  aller  du  pair.  L’on  trouvoit  auflî  que  c’é- 
toit une  faufle  notion,  qu’on  ne  faifoit  fortir  les  Minières  publics  qu’en  cas 
d une  Déclaration  de  Guerre.  Sans  recourir  aux  tems  éloignez,  l’on  fe  fouve- 
noit  qu’au  commencement  de  ce  fièclc , qu’il  y avoir  eu  des  exemples  contrai- 
res. En  premier  lieu,  lors  que  le  feu  Roi  Guillaume  ordonna  de  faire 
fortir  de  la  Grande  Bretagne  le  Marquis  de  Canales  Ambafladcur  d’E! pagne. 
C’étoit,  ainfi  qu’on  l’a  raporté  dans  le  premier  Tome  de  ces  Mémoires,  à 
caufe  d’une  reprefentation  impertinente  , qu’il  avoit  faite  aux  Lords  Ré- 
gents, par  la  menace  qui  y ctoit  contenue  d’avoir  recours  au  Parlement,  ÔC 
qui  tendoit  au  mépris  de  l’Autorité  Roiale.  Le  feu  Roi  d’Efpagne  Char- 
les II.  fit  auflî  fortir  par  reprcfaillcs  de  Madrid  6c  d’Efpagne  l’ Envoie 
d’Angleterre  Stanhope,  8c  par  une  inadvertance  celui  des  Etats  II  n’y  avoit 
cependant,  ni  s’enluit-il  point  pour  cela  aucune  Déclaration  de  Guerre.  Il 
n’y  en  avoit  pas  auflî  une,  lors  que  la  Cour  Impériale  fit  fortir  de  l'Empire- le 
Miniftrc  de  S.  A.  R.  de  Savoie.  Il  ne  refulta  de  tout  cela  qu’une  interruption 
de  Correlpondance. 

La  demande  de  l’Envoié  Impérial  pour  la  démolition  de  Liege  8c  Huy , 8c 
pour  conferver  l’enceinte  de  Bonn , fût  pour  ainfi  dire  renverfée  par  une  Dé- 
claration que  le  Reûdcnt  Britannique  fit  à Bruxelles.  Elle  portoit  une  apro- 
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bation  de  Sa  Majeffé  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  fur  la  Déclaration  des  De-  i~\6. 

pucez  des  Etats  par  raport  au  XX VII.  Article  du  Traité  de  la  Barrière.  Ce  ' 

fut  non  feulement  fur  cela,  que  les  Etats  refolurent  d'être  fermes  fur  ce  point, 
mais  par  des  avis  qu’ils  eurent  que  l’Ekâeur  de  Cologne  infilloit  à la  Dicte 
de  Ratisbonne  afin  qu’on  lui  fit  rendre  les  deux  Places  de  Liège  & Huy  dans 
la  fituation  où  elles  étoient  avant  la  Guerre.  11  arriva  en  ce  tcms-là  une  au- 
tre irrégularité  à Bonn.-  Ce  fut  au  fujec  du  Magazin,  que  les  Etats  avoient 
en  cette  Ville-là.  La  Serrure  y avoir  été  furtivement  Sc  clandcltmcment  for- 
cée. Le  Commis  des  Etats  s’en  plaignit  au  Commandant.  Celui-ci  lui  ré- 
pondit qu’il  ne  vouloir  pas  garantir  que  le  tout  n’en  fût  enlevé.  Le  Com- 
mis étoit  allé  avec  l'Ajudant  de  la  Garnifon  Sc  un  Serrurier  pour  remedier  à 
la  Serrure.  Il  demanda  de  pouvoir  viûter  le  Magafin.  On  le  lui  rcfufa,  tant 
de  la  part  du  Commandant,  que  de  l’Elcéteur  même.  Il  aperçut  cependant 
qu’on  y avoir  enlevé  de  planches  de  Batterie.  Les  Etats  trouvèrent,  que  puis 
que  le  Magafin  de  qucltion  leur  apartenoit , fie  qu’on  le  leur  avoir  ôté  par 
l’indigne  occupation  de  la  Ville,  l’on  ne  pouvoit  réclamer  que  de  l’Elcétcur 
même  ce  qui  manqueroit  des  Affaires  Militaires,  qui  y étoient  en  ce  tems-là. 

Ce  devoit  être  en  conformité  de  la  Lifte,  qui  étoit  confervéc  au  Comptoir 
des  Finances.  Ou  le  fit  (avoir  à l’Eleélcur,  par  la  prière  qu’on  cnrit  au  Mi- 
niltre  Impérial.  C’étoit  parce  que  celui  entrctcnoit  correfpondancc  avec  ce 
Prince-là  pai  raport  à la  iàtisfaâion.  Il  en  reçût  une  Reponfe.  Elle  por- 
toit  une  récrimination  mal  fondée,  alléguant  que  ce  Commis  ne  leur  avoir 
pas  fait  un  raport  jufle.  On  le  maltraitoit  comme  un  malheureux,  qui  n au- 
roit  pas  été  à l’abri  d’une  douzaine  de  ducats,  fi  l’Eltélcur  avoit  voulu  les 
lui  donner.  Cependant  ce  Prince  mandoit  par  raport  au  Magafin, il  vouloit 
feparer  ce  qui  lui  avoit  auparavant  apartenu,  & qu’il  vouloit  bien  rendre  le 
refte.  L’affaire  de  la  làtisfaétion  continuoit  cependant  a être  fufpenduë, 
quoique  l’Envoié  Impérial  s’y  donnât  de  tems  en  tems  quelques  mouvemens. 

Ils  étoient  inutiles,  parce  que  les  Etats  vouloient  auparavant  aprendre  qu’il 
eut  des  ordres  précis  pour  agir  pour  cela.  Ce  Xlinillre  en  reçût  bien,  mais 
fans  parler  de  la  latistaéhon.  ils  portoient  feulement  de  demander  aux  Etats 
l’évacuation  de  la  Citadelle  de  Liege  fie  de  Huy  félon  l'Article  XXVII.  du 
Traité  de  la  Barrière.  Une  pareille  démarché  ne  pouvoit  qu’aigrir  une  mef- 
intelligencc  icabreufc,  entre  les  Etats  fie  la  Regence  de  1’e.vcque  fie  Prince 
de  Liege.  Ce  qui  y donnoit  lieu  venoit  de  ce  que  les  Commiffaircs  decileurs 
des  Etats  à Maeftricht  avoient  par  une  inadvertance  impardonnable , defa- 
prouvée  enluite  dans  toutes  les  formes  par  les  Etats,  avec  ceux  de  pareil  or- 
dre de  Liege  à un  reglement  fort  defuvantageux  aux  fujets  des  Etats  Gene- 
raux. Ceux-ci  étoient  ceux  qui  avoient  des  terres  enclavées  dans  quelques- 
unes  de  ccilcs  du  reffort  de  Liege, qu’on  apclle  de  la  Rédemption,  dont  il  a 
déjà  été  parlé  dans  l’Année  precedente.  Ceux  de  Liege,  le  fondant  fur  ce 
Reglcmcnt-là,  qui  avoit  été  defaprouvé  vcnoicut  de  s’émanciper  d’executer 
les  Sujets  des  Etats  pour  certaines  contributions.  Ceux-ci  en  firent  des  plain- 
tes aux  Etats.  Ceux-ci  firent  des  inftances  à ceux  de  Liege  de  lufpendrc 
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1716.  toute  procedure.  Le  Confeil  de  Liège  y eut  fi  peu  d’égard , qu’il  ordonna 

de  poufler  la  fubhalhtion  des  terres  des  Sujets  de  la  République.  Les  Com* 

mi  flaires  iniiruéteurs  en  avertirent  les  Etats.  Ils  leur  demandèrent  d’ordon- 
ner au  Gouverneur  de  Maellricht  de  détacher  quelques  Troupes  pour  défen- 
dre les  opreflez.  Cependant,  avant  que  d’en  venir  à cette  extrémité,  l’affaire 
cependant  preffant , les  Etats  écrivirent  à cette  Rcgence-là  une  Lettre  fort 
ferieufe.  Ils  y difoient  en  fubtlance,  qu’ils  aprenoient  avec  deplailîr,  qu’elle 
vouloir  poufler  l’execution  en  vertu  du  Reglement  qu’ils  n’avoient  nullement 
aprouvé.  Ils  s’etoient  attendu  qu’on  auroit  provifionellement  fufpendu  ces 
démarchés  violentes  , fur  leurs  demandes , réitérées  même  depuis  quelque 
icms  au  Refident  Magis.  Ainli,  û l'on  pouflbit  fans  confidcration  l’affaire, 
ils  déelaroient  qu’ils  feraient  forcez  malgré  eux  de  fe  fervir  des  moiens  conve- 
nables pour  protéger  leurs  Sujets.  Ainli  devroient-ils  êcre  tenus  pour  incou- 
pablcs  de  ce  qui  pourrait  en  relultcr,  tic  qu’ils  voudraient  volontiers  éviter 
&c.  Cette  Lettre  ferieufe  trouva  une  fi  grande  docilité , que  ce  Confcil-là  y 
fit  une  Reponfc  agréable.  Elle  portoit  qu’il  venoit  d’ordonner  de  fufpendre 
toute  procedure.  Il  prioit  que  les  Etats  en  fi  fient  autant  aux  Sujets  de  Liè- 
ge de  la  Rédemption, afin  qu’il  y eut  une  tranquillité  provifionellc  récipro- 
que. Ce  ferait  jufques  à ce  que  les  Commiflàires  dcciicurs  de  part  & d’autre 
à Maellricht  puffent  examiner  conjomébement  en  toute  équité  le  Reglement 
de  quellion.  Par-la  l’orage,  qu’il  y eut  à craindre,  fut  conjuré  tic  difli- 
pé.  Ce  fut  par  un  rcditlTcmcnt  du  u.  de  Novembre  de  cette  année 
que  voici.  , 

Redref-  'Xjüus  les  Commiflàires  Decifeurs  de  la  part  des  deux  Seigneurs  & Princes 
lemeut  LN  dans  leur  Ville  de  Maellricht , voulant  affoupir  & prévenir  tous  procès 
du  Re-  & difficultez  entre  quelques  Communautcz  tic  Villages  du  Pais  de  Liege  tic 
fur?"'  ceux  reffortiflàns  de  la  Cour  de  Vrocnhof  tic  autres  Sujets  de  Leurs  Hautes 
Tailles  Puiflances  les  Etats  Generaux  des  Provinces- Unies  au  lujet  du  paiement  des 

entre  taill'es  ou  taxes  qui  s’impofenc  rclpcétivement  fur  les  terres  & fonds  des  Dif- 

Liege  & crj^$  fufdjts,  tic  fignament  touchant  la  manière  de  les.impofer  tic  exécuter  , 
fait  i**'  avons  réglé,  ordonné  tic  apoinié  les  Points  tic  Articles  fui vants. 

Maeflr. 

le  8. Mai,  J.  Que  les  tailles  , auxquelles  les  Communautcz  refpeéfives  voudront  a(- 
fiijettir  les  aftorains,  feront  dorefenavant  relolues  tic  reparties  à l’intervention 
11!  No»,  defdits  afforains}  ou  du  moins  eux  y étant  appeliez  à certain  jour  à limiter 
par  les  Communautez,  dont  il  fc  fera  publication  à l’Eglife,  huit  jours  au- 
paravant pour  le  moins , avec  notification  affichée  à la  porte  d’icelle. 

I I.  Les  tailles  impofées  ou  accordées  par  les  Etats  du  Païs,  les  argents  de 

protection , les  contributions  8c  rachats , de  fouragemens  , tic  les  rentes  ou 

dettes  comraâécs  pour  les  caufcs  fulditcs , lèronc  luportccs  tic  paiées  par  tout 
poficfilur  des  fonds  indiflintiemcnt,  tic  les  Communautez  fe  donneront  réci- 
proquement un  état  des  tailles  impofées. 

III.  Voire  que  les  afforams  dans  les  tailles  ainû  établies  ne  paieront  que 
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les  deux  tiers  $ Sc  ce  à nifon  qu’ils  ne  jouïïTcnt  pas  des  ailancts,  dont  les  ma-  ijif. 

nans  font  bénéficiez:  Conditionné  pourtant,  que  fi  les  Villages  ou  les  Affb 

rams  refidens  n’obfervoient  pas  un  tel  reglement  , iceux  kront  obligez  de 
paicr  la  taille  entière  fans  diminution  d’aucon  tiers,  puifqu’cn  tel  cas  la  jufti- 
cc  demande  à leur  égard  l’obfervance  du  même  pied. 

IV.  Quant  à la  maniéré  d’exccuterles  tailles  à charge  des  Alrbrains,  les 
Communautez  refpcétivcs  feront  en  droit  de  procéder  contre  les  dcfaillans  , 
tant  fur  les  fruits  croilfiins,  par  un  fitnplc  arrêt  fans  autre  formalité  , que  fur 
les  fonds  par  la  faifie  d’iceux,  fous  un  ieul  ajour  à quinzaine,  en  faifant  préa- 
lablement les  citations  par  affiche  à la  porte  de  l’Eglik  êc  par  miflivc  ou  co- 
pie de  la  citation  au  domicile  de  tel  aiforain.  t 

V.  Entendu  qu’au  cas  de  la  laific  du  fond  ou  d’arrêt  des  fruits,  le  fer- 
mier aff lirai  n devra  fe  contenter  de  la  moitié  des  fruits  pour  ion  intereffement, 
labeur  & femcnce , en  faifant  pourtant  paroitre  , que  par  Ion  bail  il  ne  s’eft 
point  chargé  de  paicr  lui-même  les  tailles , ou  partie  d’icelles,  ou  qu’il  auroit 
cifc&ivement  paie  la  quote  part  lui  enchargée  par  Ion  bail. 

V I.  Déplus  la  Communauté,  ou  les  gens  de  police , feront  en  droit  de  re- 
quérir l’Officier  Si  la  jullicc  au  domicile  de  l’afrorain,  pour  qu’il  falTc  les  cx- 
clufions  perfonnclles  à fa  charge,  jufques  au  paiement  entier  de  là  redevance 
Si  des  fraix  occafionnez  pour  ce  defaut,  au  cas  que  les  fruits  anêtez  ou  le 
fond  fiili  ne  fuflent  futfifans}  àquoila  jultice  ou  l’Officier  ainfi  requis  devront 
le  conformer. 

VII.  Les  Communautez  qui  prétendront  faire  concourrir  les  afforains,au 
.paiement  des  rentes  ou  des  îbmmes  prifes  a fraix  communs,  leront  tenues  de 
vérifier,  en  étant  requiks,  que  telles  rentes  ou  dettes  auront  été  contraélées 
pour  l’une  ou  l’autre  des  caulcs  ci-deffus  Ipccifices  à l’Article  II. , & conle- 
quement  de  lailfer  voir  la  création  de  telles  rentes  ou  dettes. 

VIII.  Les  Communautez  feront  obligées  de  le  donner  réciproquement 
un  dénombrement  cxaéfc  de  leurs  bonniers , en  étant  requifes  , & au  cas  de 
plainte  de  quelque  inégalité  dans  la  taille  , ou  de  quelque  defaut  dans  la  ma- 
tricule ou  defeription  des  bonniers,  il  fera  fait  à la  demande  de  tel  deplaignanc 
unedefeription  ou  mefurage  nouveau  de  tous  les  fonds  de  telle  Communauté, 
pour  être  enfuite  faite  une  répartition  égale,  & làns  predileûion,  Si  les  fraix 
de  tels  rcmefurages  feront  à la  charge  de  tous  les  PofTeffeurs  à proportion  des 
fonds  d’un  chacun,  avec  droit  d’execution,  comme  à l’Art.  IV.,  & fuivans:  ’ 
voire  en  tel  cas  fans  déduction  du  tiers  pour  les  aftorains.  Bien  entendu  que 
telle  demande  de  mefurage  ne  devra  point  retarder  le  paiement,  du  moins 
provifionel  fur  l’ancien  pied  de  la  taille. 

Et  félon  ce  Reglement  tous  Juges,  Communautez  & particuliers  à qui  il. 
ap.irticnJra,  devront  fe  conformer  entièrement  Si  fans  porter  aucun  obftacle, 
ni  retardement  à l’on  execution. 

Et  moiennant  ce , icront  tous  procès  & difficulté  , arrêts  Si  execu- 
tions ou  prétendues  reprefailles , émeuës  à ce  lujet , comme  non  ar- 
rivez , fans  aucune  répétition  des  dommages , fraix  ou  intérêts  de  part  ni 
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t?US.  d’autre.  Ainfi  fait  & palTc  à Maeftricht  le  huitième  Mai,  mille  (ept  cent 
s quinze. 

Etait  figni , 

Comte  d’Outremont.  J.  v.  Welderen.  P.  Baron  de 

Graef  van  Kniphuisen.  Mean. 

Les  Elucidations  fuivant  lcfquellcs  ce  Reglement  elt  redrefle,  au  z. , au 4., 
& au  8.  Articles,  ctoient  lignées  à Maeltrfgc  l’onziemc  de  Novembre  mil- 
le fept  cent  feize. 

Comte  d’Outre-  De  Lesteve-  P.  Baron  de  Mean.  & 
MONT.  NON.  R.  Velters. 

L’Affaire  delà  Satisfaction  fur  ce  qui  étoit  arrive  à la  Garnilbn  des 
Etats  à Bonn,  qui  avoit  trainc,  vint  à revivre.  L’Envoié  Impérial  eut  là- 
deflus  une  conférence.  Il  y propofa  precil'emcnt  pour  fatisfaôion  , que  l’E- 
IcCtcur  de  Cologne  ccriroit  aux  États  une  Lettre  civile  d’cxculé  de  ce  qui  y 
ctoit  arrive.  Par  rapjiort  à la  fûreté  de  Bonn  , il  ajouta  que  l’Empereur  n’a- 
voit  pû  obliger  l’Eledcur  à prendre  une  garmlon  Impériale  ni  des  Cercles. 
Cela  auroit  été  contre  les  Prérogatives,  Libertez  , & Droits  attachez  à la 
Dignité  Electorale.  Cependant  ï’hmp-.  avoit  d’ailleurs  fait  déclarer  audit  Elec- 
teur, qu’il  ne  devoir  tenir  dans  Bonn  un  plus  giand  nombre  de  troupes  qu’il 
n’etoit  preferit  par  le  1 raité  de  Badin.  Par  rapport  à la  fureté  de  cette  pla- 
ce-là, qui , dans  les  conjonctures  courantes,  ne  devoit  pas  être  confiderée  com- 
me une  place  frontière,  Sa  M.ijelté  Impériale  en  auioit  loin  en  cas  d’aparen- 
ce  de  troubles  ou  de  guerre.  Que  les  Etats  dévoient  mettre  Sa  Majcité  Im- 
périale en  état  de  travailler  à l’affaire  du  Fort  de  St.  Pierre  près  de  Maellncht 
' à leur  fatisfbCtion.  Cet  Envoié  fe  fervit  d’un  fatras  de  mots  étudiez  pour 
déduire  plufieurs  raifons  exhortatoires,  tant  bonnes  que  mauvailes,  pour  por- 
ter les  Etats  à fe  conformer  à ce  que  l’Empereur  faifoit  propolèr.  C’cft  ain- 
fi  qu’on  peut  voir , par  les  Proportions  qui  luivent. 


L’Envoie  de  l’Empereur  aiant  demandé  une  Conférence  avec  les  Députez 
de  l’Etat,  & lui  étant  accordée,  il  leur  dit,  qu’il  avoit  reçû  de  Sa  Ma- 
jcflé  Impériale  & Catholique,  un  orore  daté  à Laxembourg  déjà  du  $0.  de 
Mai.  Il  portoit  de  reprefenter  à Meflieurs  les  Etats  Generaux , que  Sa  Ma- 
deBoiin,  jefte  Impériale  avoit  eu  le  raport  qu’on  lui  avoit  fait,  de  cc  que  ledit  En- 
jU  .j\  voié  avoit  de  terni  en  tems  raportclur  tes  affaires  de  Bmn,  avec  l’addition 

* de  la  Refolution  de  Leurs  Hautes  Puiflànces  Et  que  Sa  Majcfté  Impériale 

jugeoit  être  fur  tout  ncceflàirc.  que  la  correlpondance  entre  l'Ëtat  & Son 
Al  telle  Electorale  de  Cologne  fut  de  nouveau  ouverte.  A cet  effet,  ledit 
Envoie  devoir  faire  une  Propofition  pour  donner  iatisfaClion  à Leurs  Hautes 

Puif- 


Prorofi- 
tionsde 
l’Ismpe- 
reur  iur 
l'affaire 
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Puiflances  fur  ce  qui  croit  arrivé  à Bonn  en  mettant  dehors  la  Gamifon  de  1716. 

l’Etat } favoir,  que  TEleétcur  écriroit  une  Lettre  civile  d’c.xcuië  à Leurs 

Hautes  Puiflances , Si  par-là  aplanir  le  chemin  au  rétabliflcinent  d’une  bonne 
amitié  & voilinage. 

Que  Sa  Majelté  Impériale  verrait  volontiers  que  cette  affaire  fut  fans  plus 
de  delai  terminée.  , 

Que  fur  l’autre  Point , (favoir  d’une  Garnifon  des  Cercles)  ledit  Envoie 
dirait,  que  Sa  Majelté  Impériale  a mis  en  ufage  tous  les  devoirs  poilibles  pour 
parvenir  au  but  du  renouvellement  d’une  bonne  amitié  & union  entre  l'Elec- 
teur 8c  l’Etatj  St  qu’il  falloir  rendre  jultice  à l’Eleâeur,  qu’il  y a toujours 
témoigné  de  l’inclination.  C’eft  ainü , qu’il  l’avoit  fait  connoître  par  plu- 
sieurs Lettres  Electorales  audit  Biron  de  Hecms , demandant  feulement  qu’on 
n’exigeât  rien  de  lui,  qui  fut  contre  fon  honneur,  St  contre  la  dignité  d’un 
Eleûcur  Je  l’Empire , St  au  defavantage  de  fes  Etats  8c  Pais , qui  étoient  des 
Fiels  d’un  Empereur  Romain  Si  de  l’Empire.  Qu'aulîi  Sa  Majelté  Impéria- 
le ne  pouvoit-elle  demander  à l’Eleéteur  ce  qui  tendoit  contre  les  Prérogati- 
ves, Liberté!  Si  Droits  attachez  à fa  Dignité  Electorale,  à moins  de  donner 
occalion  Si  lieu  à de  grandes  plaintes  du  côté  de  l’Empire,  Si  a toute  forte 
de  mauvaifes  fuites  St  divilïons , ce  que  dans  les  prefentes  conjonctures  Sa 
Majelté  Impériale  devoit  éviter.  D’ailleurs,  que  Sa  Majeflé  Impériale  ne 
peut  au (Ti  rien  exiger  de  l’Eleâeur,  qui  foit  contre  les  Traitez  de  Radftadc 
te  de  Baden,  ce  qui  pourrait  aulïi  fournir  un  prétexte  Si  occalion  à la  Cou- 
ronne de  France  de  refufer  encore  à Sa  Majelté  Impériale,  comme  niant  été 
le  feul  Contractant,  autorifé  de  la  part  de  l’Empire  Romain,  ce  qu’elle  doit 
encore  faire  Si  exécuter,  par  où  il  pourrait  en  refulter  bien  des  maux,  Sc 
une  interruption  de  la  fouhaitée  tranquillité  & paix,  au  defavantage  del’Em- 
pire.  Si  au  préjudice  de  la  Chrétienté,  même  en  ce  tems  que  la  Guerre  con- 
tre les  Turcs  étoit  inévitable. 

Qu’il  étoit  vrai,  & que  c’ctoit  une  chofe  incontcftable,  que  les  Traitez 
de  Baden  St  d’Utrecht  n’ont  aucune  connexion,  ou  liailbn  enfemble,  d’au- 
tant moins  que  dans  un  Traité  il  n’elt  fait  aucune  mention  de  l’autre  j Si 
comme  li  peu  de  la  part  de  cette  République  l’on  ne  voudrait  pas  admettre 
les  Ttaitez  de  Radftadt  Si  de  Baden»  aulïi  peu  pareillement  du  côté  de  l’Em- 
pereur Si  de  l’Empire  l’on  ne  fauroit  reconnoirre  la  Paix  d’Ucrccht. 

Qu’il  aurait  été  à fouhaiter,  que  fur  une  commune  fureté,  on  eut  aulïi 
pris  de  communes  mefures,  mais  que  de  cette  lëparation,  il  en  étoit  auiîî  re- 
luire de  la  difputc  dans  les  fufdits  Points. 

Que  Leurs  Hautes  Puiflances  vouluflënt  peler  le  tout  fuivant  leur  fageflë. 

Ce  leur  mûr  jugement  -,  Si  que  fans  doute  clics  reconnoitroient  par-là  la  bon- 
ne intention  de  Sa  .Majelté  Impériale  pour  l’Etat,  & là  proportion  bien  ima- 
ginée pour  un  accommodement  de  l’affaire,  Si  remarqueront  que  ce  que  Sa 
Majelté  Impériale,  comme  Roi  d’Efpague  Si  Archiduc,  a fait  dans  le  feul 
Traité  de  la  Barrière  avec  l’Etat  en  témoignage  d’un  jultc  defir  de  vivre  avec 
lui  en  bonne  amitié  & union,  par  raport  a Liège  & Huy,  ne  doit  pas  tendre 
à fufeiter  une  defunion , entre  Sa  Majelté  Impériale  Sc  l’Empire  > cfpcrant 

que 
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que  l'Etat  voudra  fans  un  plus  long  delai,  bien  mettre  en  execution  ce  qui  a 
été  arrêté  dans  le  Traité  de  la  Barrière  fur  ce  point-là,  pour  ne  pas  donner 
occafion  à Sa  Majelté  Impériale  d’aprouver  & ratifier  la  conclufion  de  l’Em- 
pire, prile  à la  Dicte  de  Ratisbonnc  le  $o.  Mars  dernier,  ce  qui  avoit  été 
lul'pendu  jufques  à prefent  en  conlideration  de  l’Etat,  mais  que  Sa  Majelté 
Impériale  efperoit  que  l’Etat  la  mettroit  d’autant  plus  en  état  de  terminer 
l'affaire  de  la  Montagne  de  St.  Pierre  près  de  Maellricht  à la  latisfaétion  de 
Leurs  Hautes  Puiffanccs. 

Que  Sa  Majeflé  Impériale  devoir  une  fois  pour  toutes  déclarer  qu’elle  ne 
pouvoir  pas  comme  Empereur  Romain  rien  exiger,  & encore  moins  forcer 
i’Elcéleur,  particulièrement  en  tems  de  Paix,  à aucune  chofc  qui  foit  contre 
la  Constitution  de  l’Empire,  contre  fa  Capitulation  d’Election,  & contre 
les  derniers  Traitez  de  Paix  -,  qui  pourrait  la  rendre  rcfponlâble  envers  l’Em- 
pire, & envers  d’autres  Puilfances,  & pourrait  fufeiterdes  méfiances.. 

Que  Sa  Majelté  Impériale  efperoit,  & s’allûroit,  que  ce  n’en  étoit  pas  l’in- 
tention de  l’Etat,  mais  qu’au  contraire  il  contribuerait  plus  volopticrs  à l’u- 
nion entre  l’Empereur  Sc  l’Empire,  Si  lès  principaux  Cercles,  afin  de  unir 
par- là  Sa  Majelté  en  état  de  procurer  en  tems  & lieu  à la  Republique  d’au- 
tres affaires  avantagculcs  & agréables. 

Que  Sa  Majelté  Impériale  avoit  auffi  fait  déclarer  audit  Eleéteur  de  Colo- 
gne, qu’attendu  qu’il  s’en  tenoit  à la  Paix  de  Baden,  Sa  Majelté  Impériale 
ne  pourrait  pas  auffi  louffrir,  qu’il  retienne  dans  Bonn  plus  de  troupes,  qu’il 
ne  lui  clt  permis  par  ledit  Traité.  A cette  fin,  il  lui  falloit  renvoier  le  lur- 
plus  des  troupes  qu’il  y avoit  au  delà  de  ce  nombre}  & qu’il  ne  devoit  pas 
donner  à l’Etat  la  moindre  occafion  de  quelque  plainte,  méfiance  ou  defu- 
nion } ou  qu’autrement  Sa  Majelté  Impériale  lé  ferviroit  des  moiens  permis 

i,ar  les  Conflitutions  de  l’Empire,  par  où  auffi  l’Eleéteur  fuportcroit-il  feul 
e malheur , St  qu’elle  s’attendoit  auffi  qu’il  ferait  impartialement  droit  à l’E- 
tat fur  ce  qu’il  a encore  à demander. 

Touchant  la  lûreté  de  la  Ville  de  Bonn,  Sa  Majeflé  Impériale  devoit  dire 
que  puilqu’elle  n’a  pas  pû  obtenir  à Baden  d’avantage, que  ce  qui  cft  dit  dans 
le  Traité  de  Paix , Elle  a fait  mettre  la  chofe  de  la  manière  qu’elle  cft  cou- 
chée dans  le  Traité}  que  Leurs  Hautes  Puiflances  peuvent  s’affurer  qOe  Sa 
Majeflé  Impériale  St  l’Empire  prendront  tout  le  foin,  à la  moindre  apparen- 
ce de  trouble  ou  de  guerre,  de  pourvoir  cette  place- là  d’une  luffifantc  garpi- 
fon  & de  tout  le  neccflaire. 

Que  Sa  Majeflé  Impériale  confiderera  toujours  cette  affaire-là  comme  d’u- 
ne commune  neceffité,  & d’un  commun  falut } Sc  le  fera  voir  plus  de  fait  que 
de  paroles.  Ainfi  l’Etat  peut  fe  repofer  entièrement  fur  fes  promeffes,  d’au- 
tant que  Sa  Majeflé  Impériale  même  juge,  que  non  feulement  l’Etat,  mais 
auffi  Sa  Majeflé  Impériale  & l’Empire  Romain  font  fort  intereffez  que  cette 
place  ne  tombe  pas  à l’avenir  fi  ailement  entre  les  mains  des  Ennemis}  &que 
cela  doit  être  le  plus  fort  rempart  de  cette  Ville-là,  quoiqu’à  prefent,  elle 
ne  doive  pas  être  regardée  comme  une  place  Frontière. 

Qu’enfin,&  pour  conclufion,  il  faudrait  effaier  qu’ainfî  qu’on  n’a  pû  obte- 
nir 
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nir  d’avantage  par  le  Traité  de  Paix  de  Baden , tant  par  rapport  à la  Garni-  iyi6 

fon,  qu’à  celui  de  la  démolition  de  cette  fortercflc , /ju’aufii  l’on  ne  peut  fai- 

re  aucun  changement  contre  la  volonté  de  l’Elcéteur  & des  Etats  du  Païs, 

& que  fans  doute  Meilleurs  les  États  Generaux  aimeroient  mieux  voir  que 
cela  en  demeurât- là  pour  entretenir  une  bonne  amitié  ix  voifinage,  au  lieu 
_ de  s’aheurter  en  vain  fur  une  affaire  , qui  ne  peut  pas  arriver,  fans  tôt  ou 
tard  caulêr  des  defunions,  difficultez , 8c  confluions,  au  grand  préjudice  du 
bien  commun  , 8c  même  de  l'Etat.  Surquoi  ledit  Baron  de  I-icems  atten- 
doit  là-deüus  une  bonne  Réfolution. 

L’on  fit  d’abord  réflexion  que  cette  mince  fatisfaétion  d’une  (impie  Lct- 
. tre  d’exeufe  ne  quadroit  nullement  à ce  que  Sa  Majellé  Impériale  avoir  fait 
dire  par  fon  dit  Envoie  au  commencement  de  l’année,  qu’elle  trouvoit  le 
procédé  de  l’Eleéteur,  violent',  précipité,  8c  injurieux.  Audi  l’expedient 
d’une  telle  Lettre  avoit-il  été  infinué  par  ledit  Envoie  en  Février  precedent 
de  la  part  de  l’Eleéteur.  Par- là  l’on  voioit  qu’il  faifoit  une  telle  propofition 
do  connivence  avec  ce  Prince-là.  Ledit  Envoié  avoir  même  avancé  alors, 
ainfi  qu’on  l’a  déjà  dit,  que  pour  la  fureté  de  Bonn  l’Empereur  traiterait 
pour  y mettre  une  Gamifon  Impériale  ou  des  Cercles,  par  où  l’Empereur  fc- 
. riotc  plus  en  état  d’ufer  de  fon  autorité.  Cependant , dans  cette  derniere  con- 
férence on.  éludoit  cette  avance- là.  D’ailleurs  l’exemple  des  trois  dernières 
Guerres  faifoit  allez  voir  le  peu  de  foin  que  la  Cour  Impériale  avoit  pris  pour 
la  fureté  de  cette  place- là,  puis  qu’il  avoit  fidu  1a  prendre  perdes  lièges  for- 
mels. Ceux-ci  avoient  même  coûté  de  grades  femmes  avec  une  grande  cf- 
fufion  de  fâng.  Quelques-uns  alloient  même  à dire  qu’il  faloit  Ce  mefier  que 
l’efperance  vague  de  terminer  à la  fatisfaétion  des  Etats  l’affaire  du  Fort  de  St. 

Pierre  près  de  Macftricht  n’allât  de  même  en  fumée.  Les  Etats  avoient  ce- 
pendant répondu  là-deflus  le  zp.  de  Janvier  précèdent.  Ils  avoient  dit  à l’En- 
voié  Impérial,  qu’ils  ne  croioient  pas  qu’on  pût  leur  fufeiter  quelque  difpute 
fur  ce" Fort.  C etoit  d’autant  qu’il  ne  tendoit  au  defavantage  ni  à l’olïenfe 
de  perfonne.  D’ailleurs  qu’il  ne  devoit  être  conlidéré  que  comme  une  por- 
tion des  Fortifications  de  Macftricht , fur  lcfquelles  les  Etats  avoient  droit. 

U y avoit  d-aillcurs  d’autres  ouvrages,  fituez  aufli-bien  que  ledit  Fort  fur 
le  Territoire  de  Liege,  fans  que  par-là  aucun  Prince  de  Liege  fé  fut  avifé 
d’y  former  de  l’opofition,  d’autant  qu’on  n’auroit  pû  en  former  avec  juftice,  . 
étant  Confeigneur  avçc  les  Etats  de  Maeflricht. 

L»’ Affaire  de  cette  fatisfaétion,  8c  celle  relative  à Liege  8c  Huy,  refta 
comme  fufpenduç.  Elle  fit  place  à des  Négociations  par  raport  au  Traité 
de  la  Barrière.  Quoi  que  l’échange  des  ratifications  en  eut  été  fait,  après 
des  delais,  il  furvint  des  difficultez.  Elles  venoient  tant  de  la  part  de  la  Cour 
Impériale,  que  de  celle  des  Païs-Bas  Autrichiens  mêmes.  Les  premières 
rouloienc  liir  la  ceffion  du  Duché  de  Limbourg  à l’Ekéteur  Palatin,  dont 
on  a parlé  vers  la  fin  de  l’année  précédente.  L’Envoié  de  l’Empereur  em- 
ptoioit  tous  fes  foins,  pour  porter  les  Etats  à y confêutir.  LEkéteur  envoia 
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meme  pour  cela  un  nouveau  Miniftre  à la  Haie.  Ce  qui  faifoit  augmenter 
ces  difiiculcez  étoit  que  ceux  des  Pais- Bas  Autrichiens  trouvoient  cette  cef- 
lion  contraire  à leurs  privilèges  6c  à leurs  intérêts.  Ils  envoierent  même 
de  la  part  de  la  Flandre  & du  Brabant  des- Députez  à la  Cour  de  Vienne  pour 
faire  des  plaintes  tant  fur  cela  que  fur  le  Traité  même  de  Barrière.  L’on  y 
favoit  bien  en  ce  Pais-là  que  cet  envoi  leroit  infructueux  } mais  ils  difoient 
que  c’étoit  afin  que  la  Pollerité  ne  les  accabiât  de  blâme  d’avoir  négligé  de 
faire  ce  devoir  envers  leur  Patrie.  Le  nouveau  Miniltre  de  cet  Eleéteur  s’é- 
tant joint  à un  autre  qui  étoit  déjà  à la  Haie,  ils  curent  cnfemblc  une  Con- 
fèrence avec  les  Députez  des  Etats.  Ils  prefenterent  le  Mémoire  qui 
fuit. 

Le  Mardi  zi.  Janvier  1716. 

LEs  Députez  de  Leurs  Hautes  Puifliinces  aiant  été  en  Conférence,  fuivant 
la  Rélolution  Commifloriale  du  16.  du  Mois  courant  avec  les  Srs  Com- 
tes de  Schacsbergh  & d’Effèrcn,  Miniftrcs  de  Son  Altcfiè  Electorale  Palati- 
ne , ont  raporté  que  ces  Miniltrcs  leur  avoient  remis  le  Mémoire  fuivant. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

Les  fouflignez  auront  l’honneur  de  repréfenter  à Vos  Hautes  Puiflànces 
que  Son  Altcflc  Electorale  Palatine  a bien  reçu  la  Reponfe  qu’elles  ont  faite 
i fa  Lettre  du  zz  Novembre  de  l’année  paffée,  par  laquelle  elle  leur  avoit 
donné  part  que  Sa  Majeltc  Impériale  6c  Catholique  avoit  cédé  à Son  AltefTe 
Electorale  & aux  Princes  tes  Frères,  le  Duché  de  Limbourg,  jufques  à ce 
qu’on  en  toit  convenu  autrement  de  part  Sc  d’autre , pour  recompcnfer  en 
quelque  maniéré  les  grands  fervices  que  Son  Altcfiè  ElcCtorale  a rendus  à la- 
dite Majefté  Impériale  6c  Catholique,  & à la  Caufc  Commune.  Son  Alteflc 
ElcCtorale  devoit  efperer  avec  jultice  que  Vos  Hautes  Puiflànces  auraient 
goûte  cette  ceflîon.  Mais  l’Elcéteur  nôtre  Maître  a vu  avec  regret  que  cet 
Etat  parait  incliné  à y porter  des  obltacles.  L’amitié  que  Son  Altcfiè  Elec- 
torale a toujours  cultivée  fi  loigneufement  avec  Vos  Hautes  Puiflànces,  auf- 
fi-bien  que  les  efforts  qu’elle  a tait  pendant  cette  dernière  Guerre,  6c  la  ruine 
que  fes  Etats  ont  fouffertc,  par-tout  expofez  à la  merci  de  fes  Ennemis, 
meritoient  bien  leur  apui.  Nous  ne  prétendons  pas,  Hauts  6c  Puiflans  Sei- 
gneurs . de  les  cnnuicr  par  un  long  récit  des  marques  d’amitié  que  Son  Altef- 
fe  Electorale  leur  a données  de  tems  en  tems , ni  de  ce  qu’elle  a fait  pendant 
le  cours  de  cette  Guerre.  Nous  leur  dirons  feulement,  qu’elles  n’ont  eu 
des  Guerres , pendant  le  Règne  de  nôtre  Maître , que  Son  Alteffe  Electo- 
rale n’ait  pris  parti  en  leur  faveur.  Vos  Hautes  Puiflànces  n’ont  rien  de- 
mandé de  Son  Alteflè  ElcCtorale  pendant  cette  dernière  Guerre,  qu’elle 
rte  leur  ait  accordé.  L’envoi  de  fes  Troupes  en  Allemagne , aux  Pais- 
Ras,  en  Italie,  êt  en  Catalogne,  en  font  foi.  Partant,  elles  permettront 
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que  nous  leur  difions  avec  le  refpeft  que  nous  devons,  que  la  juflice  & l'é- 
quité , qui  a etc  de  tout  tems  leur  guide,  & qui  le  fera  toujours,  paraît  de- 
mander qu’elles  concourront  à donner  fatisfaâion  à Son  Airelle  Électorale, 
qui  s’engage  en  vertu  de  cette  Ceflion  de  concourrir  aufli  en  cas  de  neccflitca 
la  defenie  du  Pais  Bas  & de  leur  Barrière. 


1716'. 


Signé, 


Le  Comte  de  Schaesberg. 

F.  Comte  d’Efferen. 

Fait  à la  Haie  ce  i8.Janv.  1715. 

Lorsqjje  ce  Mémoire  fut  préfenté,  le  Miniltre  Impérial  fit  connoitre 
fous  main  qu’il  avoit  quelques  ordres  de  fa  Cour.  Ils  croient  par  raport  à ce 
que  le  feu  Empereur  Jofeph  avoit  accordé  aux  Etats  le  titre  de  Hauts  Sc 
Puiflans,  fans  cependant  ajouter  le  mot  de  Seigneurs.  Le  bon  fucccs  de  la 
Guerre  paflce,&  la  fermeté  des  Etats  dans  la  pourfuite  de  la  Guerre,  avoienc 
porté  cet  Empereur-là  à le  leur  accorder , foit  par  reconnoiflancc,  ou  pour 
les  faire  perfilter  dans  la  Guerre.  Ce  fut  cependant  fous  condition,  qu'ils 
l’exigcroicnt  de  même  de  la  France.  Les  circonftances  tàchculcs  & forcées 
de  la  Paix  d’Utrccht  n’avoient  pas  permis  aux  Etats  de  perliiter  dans  la  de- 
mande qu’ils  en  firent  au  Maréchal  d’Huxellcs,  qui  l’avoit  à plat  réjctcée. 
On  s’attendoit  que  d’abord  après  cette  Paix-là  la  Cour  Impériale  refuicroit 
de  continuer  à donner  ce  titre.  Aufli  l’Envoié  de  cette  Cour-là  infinuà-t  il 
fous  main  qu’il  avoit  ordre  de  le  révoquer , mais  qu’il  avoit  différé  à l’cxecu- 
ter.  Cependant,  après  l’échange  des  ratifications  du  Traité  de  la  Barrière,  le 
Comte  de  Coningfec  foit  Kinnigfec  tint  là-defTus  quelque  dil'cours  avec  les 
Plénipotentiaires  des  Etats.  On  voioit  par-là  que  la  Cour  Impériale  paroif- 
foit  s’aheurter  là  defliis.  Après  des  Réflexions  on  con|c£kura,  que  la  vûc 
étoit  de  fe  fervir  de  cette  difficulté  pour  porter  les  Etats  à confcntir  à la  Ccf- 
fîon  de  Limbourg.  L’Envoié  de  l’Empereur  renouvella  les  inflances,  afin 
qu’on  obtint  ce  titre  de  la  France.  Il  difoit  qu’il  favoit  que  leur  Ambafla- 
deur  Buys  avoit  fort  travaillé  à cette  Cour- là  , pour  cela , làns  avoir  pû  en 
avoir  la  moindre  ombre  d’efperance.  Il  reprocha  aigrement  à quelques  Mem- 
bres des  Etats,  qu’on  avoit  engagé  fa  Cour  à leur  donner  ce  titre-là  fur  ce 

a uc  toutes  les  Puiflances  du  Nord  le  donnoient,  & qu’il  n’y  avoit  que  celles 
u Sud  qui  ne  le  donnoient  pas.  C’étoit  même  fur  cela  que  lui  même  avoit 
porté  le  préfent  Empereur,  lorfqu’il  n’étoit  encore  que  Roi  en  Catalogne, 
de  faire  aufli  ce  pas  aux  derniers  tems  qu’il  étoit  à Barcelonne.  Il  moit  ce- 
pendant qu’il  eut  aucune  vûë  de  faciliter  par  cette  difficulté  la  Ccflîon  de 
Limbourg,  puis  qu’il  ne  doutoit  nullement  que  l’affaire  de  la  Ceflion  n’al- 
lât fon  train.  Il  paroifloit  aufli  que  cela  y itifluoit.  Les  Etats  étoient  aufli 
en  ce  tems- là  fort  contents  du  Traité  de  la  Barrière.  C’étoit  qu’on  y avoit 
obtenu  la  Ceflion  de  quelques  Polders  en  Flandres.  Ib  y avoient  inliité  avec 
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1715.  chaleur.  C’étoit  non  pas  par  la  fimple  cxtcnfion  des  limites  en  ce  Quartier- 

là,  qui  au  fonds  n’ajoutoit  pas  bien  des  revenus,  mais  par  une  vue  bien  plus 

importante.  Elle  buttoit  à empêcher  qu’on  exécutât  le  projet  qu’il  y avoit 
eu  fur  le  tapis  depuis  12.  ou  13.  années,  fut  par  ceux  des  Pais- Bus  Autri- 
chiens de  faire  un  Canal,  par  la  communication  d'Anvers  par  Bruges  avec 
Ollendc.  Far  cette  extenuon  des  limites  le  Canal  ne  pouvoir  être  tan  qu'en 
palfant  fur  les  terres  des  Etats.  Far-là  ce  Piojet-là  étoit  entièrement  renver- 
Ic  par  l’impolîibilité  de  le  mettre  en  execution.  Il  elt  vrai  .qu’on  verra  dans 
la  fuite  qu'il  y eut  de  l'alteration  touchant  ces  limites.  Tout  cela  fit  que  les 
Etats_paroirtoient  ne  pas  s’éloigner  d’aquicfccr  à cette  Ceflïon.  A cette  fin, 
ils  trouvèrent  à propos  de  donner  fur  cela  aux  Minières  Palatins  quelques 
points  Préliminaires,  dont  voici  le  contenu. 

l'oints  y^Omment  & de  quelle  manière  l’Etat  pourra  être  adiré  que  la  Certion 

Maire*11”  c*e  Limbourg  ne  fera  pas  tirée  à conièquence , 6c  par  dcfîus  cela  qu’il 

propofez  ne  fera  fait  aucun  autre  démembrement  de  quelque  partie  des  Pais  Bas  Autri- 
aux  Mi-  chiens  > mais  qu’à  tout  autre  égard  le  fécond  Article  du  Traité  de  la  Barrière 
"■*re.s  reliera  en  fon  entier. 

par*l‘E-  H-  Que  Son  Attelle  Eledorale  Palatine,  venant  en  portèrtion  du  Duché 
ttt  fur  la  de  Limbourg,  fera  tenue  Ce  obfcrvcra  les  Traitez,  Conventions  3t  Accords, 
Ceflïon  qui  ont  en  leurs  tems  été  faits  entre  les  Seigneurs  des  Païs-Bas  Autrichiens  6c 
bourg1*  autant  qu’ils  font  relatifs  au  Duché  de  Limbourg. 

III.  Comme  Navagne  pouvoir  aufli  être  bien  compris  dans  U Ceflïon, 
Ferner.  Son  Altefle  Eitélorale  venant  à en  venir  en  pofleflion  ne  hauflera  ni  étendra 

les  Droits  le  long  de  la  Meufc  qui  y font  exigez,  & que  de  ces  revenus  de 
tous  les  Droits  clic  fatisfera  pro  rata  aux  rentes  qui  font  l'pecialcmcnt  hipotc- 
quées  (ur  les  Droits  le  long  de  la  Mcufej  6c  auxquelles  le  Comptoir  de  Na- 
vagne doit  aufli  par  confcqucnt  contribuer. 

IV.  Que  les  Habitans  de  la  Religion  Proteftante  jouiront  dans  le  Duché 

de  Limbourg  d'un  libre  exercice  de  leur  Religion,  fans  qu’ils  puiflent  à cau- 
fe  d’icelle  être  en  aucune  maniéré  mclcllez.  i 

V.  Attendu  que  les  Domaines  6c  les  revenus  du  Duché  de  Limbourg  font 
à plufieurs  égards  obligez  à l’Etat  j premièrement  comme  une  partie  des 
Puis-Bas  Elp.1gr.0ls,  dont  les  Domaines  & Revenus  font  en  general  obligez  à 
l’Etat,  pour  les  négociations  faites  fur  les  Droits  d’entrée  Ce  de  fortic . qui 
doivent  être  levez  lur  l’Efcaut  6c  ailleurs,  au  cas  qu’on  ne  fatisfafle  pas  à ces 
obligations}  comme  aufli  pour  les  fubfides  de  yooooo.  écus  annuels,  au  eu 
que  les  Aflignations  données  pour  en  avoir  le  paiement  ne  foient  pas  aquit- 
tées  ; & d’ailleurs  comme  une  arricrc-hipotcque  pour  la  négociation  d’un 
million  de  florins,  dont  les  intérêts  Ce  les  termes  d'aquit  ont  été  promis  par 
l’Empereur  d’être  paiez  fur  les  Revenus  de  h Silefie}  & de  quelle  maniéré 
l’Etat  fera  aflüré  que  ces  engagemens  fubfilteront , & que  le  Duché  de  Lim- 
bourg en  fera  en  cas  de  befoin  refponfablc , fie  pourra  être  exécuté. 

V I-  Sur  quel  pied  Son  Altefle  Electorale  entend  de  devoir  concourir  à la 

defen- 
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defcnfe  des  Païs-Bas  & de  la  Barrière,  en  cas  de  befoin:  Et  fi  Son  Altefle  1716. 

Eleéfcorale  n’entend  pas  aufii  par-là  d’aider  à maintenir  ce  qui  à été  llipulc 

entre  Sa  Maillé  Impériale  St  Leurs  Hautes  Puiflances  par  le  Traité  de  la 
Barrière,  par  raport  au  Quartier  de  la  Haute  Gucldre. 

D’ailleurs,  que  les  Députez  propoleront  aux  Sieurs  Miniftres  Palatins,  qu’au 
cas  que  l'Etat  entre  dans  les  intérêts  de  Son  Altefie  Eleâorale  Palatine,  tou- 
chant la  CclTiondu  Duché  de  Limbourg,  ils  efpercnt  aufiî  Sc  s’attendent  que 
Son  Altefiê  Eleétorale  Palatine  voudra  aulfi  entrer  dans  les  intérêts  de  l’Etat, 
fpccialement  par  raport  à la  fûreté  de  Bonn , pour  laquelle  Son  Altefie  élec- 
torale a pour  Ces  propres  Pais  un  fi  grand  inteiêt.  À cet  effet,  Son  Altefie 
Electorale,  tant  à la  Dicte  de  Ratisbonnc,  qu’aux  Cercles  du  Bas-Rhin  & de 
Weltphalic, contribuera  efficacement, afin  que  Bonn  puifle  être  aflûrée  com- 
me il  faut  par  une  Garnifon  de  troupes  Impériales  ou  des  Cercles,  au  cas  que 
'la  démolition  des  Fortifications  ne  loit  pas  jugée  par  Sa  Majcfié  Impériale  Sc 
l’Empire,  être  utile. 

Qu’ils  ne  s’attend  nt  pas  moins  que  Son  Altefie  Eleétorale  donnera  aufii 
fatistaction  à 1 Erat  touchant  certains  Griefs  dont  l’Etat,  nonobllant  pluficurs 
inltanccs , n’a  jamais  pû  avoir  une  équitable  fatisf-étion,  comme  nommément, 
qu’aucune  partie  du  Capital  a été  aquittée,  Sc  qu’on  doit  encore  trois  ans 
d'intérêt  de  fooooo.  florins  négociez  pour  Son  Altefie  Eleétorale  Palatine, 
dircétoment  contre  le  contenu  des  obligations}  Sc  qu’ainfi  on  paiera  promp- 
tement les  arrerages  des  intérêt»-,  Sc  qu'à  l’avenir  tant  les  intérêts , que  le 
terme  de  l’aquit  du  Capital,  puiflènt  être  régulièrement  oblcrvez.  Ou  que 
Son  Altefie  Eleétorale  ne  trouvera  pas  mauvais , que,  fuivant  la  teneur  de 
l’obligation,  Leurs  Hautes  Puiflances  procèdent  a l’execution  fur  les  em- 
plois, qui  y font  engagez,  fans  que  de  la  part  de  Son  Altefie  Eleétorale  on 
y allègue  contre  quelque  autre  prétention,  puifque  dans  l’obligation  on  en 
exolud  precifement  toute  comper.fation  ou  autre  exception. 

Que  Leurs  Hautes  Puiflances  le  font  plulieurs  fois  plaintes,  fans  qu’on 
y ait  remédié,  de  ce  que  ceux  du  Païs  de  Ravcftcin,  toutes  fois  que  l’eau 
eft  haute,  percent  les  Digues  entre  le  Pais  de  Raveftcin,  & celui  de  la 
Meufc,  par  où  il  y a à prefint  plus  de  14000.  arpens  de  terre  dans  le  Maes- 
land  qui  font  fous  l’eau  Sc  rendus  impraticables.  Qu’auflî  ceux  de  la  Comté 
f de  Mcgen,  depuis  quelque  tems,  S<  particulièrement  depuis  que  Son  Altefie 
Eleétorale  a aquis  cette  Comté-là,  s’exemptent  contre  tout  droit  de  l’entre- 
tien Sc  de  la  réparation  defditcs  Digues , auxquelles  ils  ont  de  tout  tems  con- 
tribué. Ainfi , qu’on  donne  tant  fur  l’un  que  fur  l’autre  de  ces  points  à Leurs 
Hautes  Puiflances  les  dues  affuranccs  pour  l’avenir. 

Que  par  l’Accord  de  i<5fp.  on  eft  convenu  entre  Leurs  Hautes  Puiflances 
& le  Duc  de  Neubourg,  qu’il  feroit  feulement  permis  à 4.  Auberges  dans  le 
Pais  de  Raveftcin  de  vendre  autour  la  Ville  de  Grave,  Vin  & Biere  avec  les 
Accifes  Sc  au  prix  comme  dans  la  Ville  de  Grave.  Cependant,  on 
y contrevient  en  toute  forte  de  manière  à un  extrême  préjudice  de  la 
Ville  de  Grave,  fans  qu’on  y ait  aporté  du  rcmede  lclon  les  plaintes  fài- 
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j 4 ' tes  par  l’Etat.  Ainfi, qu’on  ait  à y remédier, & que  l’Accord  foit  exaélement 
— - — obfervé. 

Pareillement,  que  ceux  de  Raveftein  ne  fe  mêlent  point  dans  l’amo- 
diation des  dixmes  , qui  apartiennent  inconteftablemcnt  à l’Etat , ni  s’é- 
mancipent de  les  troubler  & même  par  fois  de  les  enlever  par  voie  de 
fait  : ainli,  qu’on  y pourvoie  auffi  comme  il  faut  pour  l’avenir. 

Enfin,  qu’il  faut  auffi  conférer  comme  il  faut  fur  la  liquidation  de  ce. 
que  les  Troupes  de  Son  Alteife  Electorale  ont  encore  à prétendre  de 
l’Etat,  8c  qu’à  cette  fin  on  fe  defiile  de  ces  prétentions  qu’on  fait 
tans  fondement,  8c  qu’il  y ait  plus  de  docilité  là-dcfliis  de  la  part  de 
Son  Altcflê  Electorale. 

Que  lors  que  les  Minières  de  Son  Altefle  Elcétorale  (c  feront  expli- 
quez fur  les  iufdits  points  d’une  maniéré  prccife  & fatisfâifante  , alors 
Leurs  Hautes  Puiflanccs  ("croient  en  état  de  raporter  aux  Provinces  l’af- 
faire à laquelle  Son  Altcflê  Electorale  afpire , 8c  de  la  leur  favorablement 
recommander. 

Ces  Minillres  furent  obligez  de  confulter  leur  Cour.  En  aiant  reçu 
la  Reponfe  , ils  eurent  une  Conférence.  Ils  y livrèrent  un  Mémoire  8c 
une  Reponfe  aux  points  Préliminaires  qu’on  vient  de  rapporter.  Voici 
ces  deux  Pièces. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

Kiponfe  QQn  Altefle  Elcétorale  Palatine,  voulant  donner  de  plus  en  plus  des  marques 
njj*rcs  ‘ iJ  de  fon  Amitié  8c  Aflfcétion  à Vos  Hautes  Puiflanccs,  a ordonné  aux  fouf- 
Paiatins  fignez  de  répondre,  de  la  maniéré  la  plus  fatisfâétoire  , aux  Articles  mention- 
a ax  nez  dans  leur  Rcfolution  du  if.  Février.  Ce  que  les  fouflïgnez  ont  l’honneur 
de  faire  par  l’applicat  ci-joint , efpcrant  que  V.  H.  P.  auront  la  bonté  d’en- 
5rencs;  du  voier  la  fiifmcntionnce  Refolution  8c  Reponfe  aux  rcfpcétives  Provinces,  8 C de  la 
i j.  Fc-  recommander  fi  efficacement , qu’elles  n’y  trouvent  aucunes  difficultcz  ou  ob- 
vner.  ftaclcs.  Les  fouffignez  fe  flattent  que  la  Refolution  8c  la  Recommandation 
de  Vos  Hautes  Puiflanccs  fortiront  un  plein  effet  ; partant,  ils  jugent  qu’il 
feroit  (uperflu  de  répéter  les  raifons , qui  autorifent  les  Droits  de  Son  Alteffè 
Eleétorale  Palatine  , acquis  fur  le  Duché  de  Liuibourg  par  la  Ccffion  de 
Sa  Majcfié  Impériale  8c  Catholique. 

S'rgnty 

SCHAESBERG. 

F.  Comte  d’Efferen. 

» 

Fait  à la  Haie  ce  zS.  Février  1716. 

DEAUX- 
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demandes  des  Etats  Gé- 
néraux. 


Rcponfes  des  Mtnijlres  ‘ Palatins  171*5. 
aux  ‘Points  inférez,  dans  la 
Réfolution  de  L L.  HH.  PP. , 
du  15.  Février  1/16. 


I. 

LEtat  fouhaite  de  favoir  de  quelle 
manière  il  pourrait  être  a (Turc 
que  la  Ce  filon  de  Limbourg  ne  fera 
tirée  en  conlequcnce  , ôc  qu’aucun 
démembrement  fc  fera  à l’avenir  des 
Païs-Bas  Autrichiens , ôc  que  le  2. 
Article  du. Traité  de  la  Barrière  ref- 
tera  en  fon  entier. 


II.  Que  S.  A.  E.  venant  en  pofTef- 
fion  de  Limbourg  fera  obfcrver  les 
Traitez  , Conventions,  ôc  Accords 
faits  avec  la  Pofleflcurs  des  Pais  Bas 
Autrichiens,  pour  autant  que  cela  re- 
garde le  Pais  de  Limbourg. 

III.  Qu’autant  qucNavagnepour- 
roit  être  compris  dans  la  fuldite  Ccf- 
fion,Son  Al  telle  Eleétoralc  n’augmen- 
tera ni  diminuera  les  droits  accoutu- 
mez à paier  fur  ce  Comptoir } ôc  que 
Son  AltcfTe  Electorale  paiera  de  ces 
revenus  pro  rata  les  rentes,  fpcciale- 
ment  affrétées  fur  ledit  Comptoir. 

IV.  Que  les  habitans  Reformez 
retiendront  l’exercice  de  leur  Reli- 
gion dans  le  Duché  de  Limbourg., 
£»ns  qu’ils  puillcnt  être  molcltcz. 

, V.  Com- 


I. 

QUoique  Sa  Majcflé  Impériale  Ôc 
Catholique  eut  déjà  fait  déclarer 
par  Son  AltelTe  le  Pr  ince  de  Savoie  au 
Miniftre  de  LL.  HH.  PP.  à la  Cour 
de  V ienne,  que  lu  Celiion  du  Duché  de 
Limbourg  ne  porterait  aucun  préju- 
dice au  Traité  de  Barrière  , 6c  11c  fe- 
rait d’aucune  conlequcnce  pour  l’ave- 
nir} fi  ell-ce  que  S.  A.  E.  Palatine  a 
encore  ordonne  à fon  Minilire  à Vien- 
ne de  faire  des  inlianccs  auprès  de  S.  M. 

1.  & Catholique,  pour  qu’elle  voulût 
ordonner  à fes  Miniltres  ici  6c  à Bruxel- 
les, de  déclarer  qu’à  l’avenir  il  ne  fe 
fera  plus  d’alienation  des  Païs-Bas  Au- 
trichiens. S.  A.  E.  ne  doute  pas  que 
pareille  Déclaration  ne  fc  faflè  au  plu- 
tôt à la  fatisfaâion  de  LL.  HH.  PP. 

1 1.  Les  Traitez  faits  avec  les  Pof- 
fèflèurs  des  Pais- Bas  Autrichiens lé-» 
ront  obfervez  par  Son  Altcllc  Eleéto- 
rale , pour  autant  que  cela  regarde  le 
Pais  de  Limbourg. 

III.  Les  Droits  accoutumez  à paier 
fur  le  Comptoir  de  Navagnc  ne  fe- 
ront- ni  augmentez  ni  diminuez  , ôc 
Son  Altefle  Electorale  paiera  pro  rata 
de  ces  revenus  les  rentes  fpecialement 
affrétées  fur  ledit  Comptoir  , félon  la 
teneur  du  Traité  de  Barrière. 

I V.  Comme  cet  Article  dépend 
du  confentement  de  Sa  Majellé  Im- 
périale 6c  Catholique , Son  Altefle 
Èleétoraleveut  bien  y confcntir,  pour- 
vu que  ladite  Majcflé  y entre,  ou  y 
foie  entrée. 

V.  Coav- 
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D E M A N D E S. 

V.  Comme  les  Domaines  & Droits 
- d'entrée  dudit  Duché  font  hipotequcz 
’ , à Leurs  Hautes  F P pur  raport  à divers 
ob|Cts:  En  premier  lieu,  comme  une 
partie  des  Pais- Bas, dont  tous  les  Re- 
venus & Domaines  font  affeétez  pour 
)es  fommes  négociées  fur  les  Droits 
d’entrée  & de  tortie  fur  l’Elcaut,  en 
cas  qu’elles  ne  fuflentpaiccs  defdits  re- 
venus, ou  que  les  Affignations  don- 
nées pour  les  fooooo.  écus  ne  fuiîcnt 
paiées.  En  fécond  lieu , pour  ce  qui  re- 
garde l’arriéré  - hipoteque  d’une  négo- 
ciation d’un  million  de  florins  dont  Sa 
Majellé  Impériale  a promis  de  latis- 
faire  les  termes  & le  rembourlement, 
des  revenus  de  la  Silefie  -,  de  forte  qu’on 
demande  de  quelle  manière  ces  hipo- 
tcqucsfubfifterontj  & fi  en  cas  de  non- 
paiement  le  Pais  de  Limbourg  pourra 
être  exécuté.  . V 

- V I.  De  quelle  maniéré  Son  Altef- 
fe  Eleétorale  prétend  de  vouloir  con- 
courrir  à la  defènlè  des  Par -Bas  & de 
la  Barrière,  & fi  Son  Alteflè  Elcâo- 
ïale  entend  par-là  devouloirconcour- 
rir  pour  le  maintien  de  ce  que  Sa  Ma- 
jelté  Impériale  a cédé  auxdits  Etats 
Généraux  au  Pais  de  Gueldre. 


* < 


Suite  de  la  Réfolutiou 

Y'  ' ' ..  » 

QUe  les  Députez  propoferoient  aux 
Miniltres  Palatins,  que  l’Etat  ef- 
peroit  qu’en  cas  qu’il  entrât  dans  la 
Ce  (lion  de  Limbourg,  Son  Alteflè 
Elcétoralc  voudroit  bien  entrer  auflî 
...  dans 


REPONSES. 

V.  Comme  toutes  les  obligations 
qui  font  créées  par  Leurs  Hautes  Puif- 
fmccs , & fpecifiées  dans  le  T raité  de 
la  Barrière,  doivent  avoir  leurs  effets, 
Son  Alteflè  Elcétoralc  ne  prétend  pas 
de  l’alterer,  ni  par  confequent  ce  qui 
eft  ftipulé  dans  le  zz.  & 15.  Articles 
dudit  Traité:  Confcntatit  auffi , que 
l’obligation  de  l’arricre-hipoteque  ref- 
tc  en  loo  entier  félon  la  déclaration 
faite  par  les  fouflignez. 


VI.  Son  Al  ceflc  Eleétorale  eft  prê- 
te d'entretenir  à fès  dépens  Ta  quote- 
part  dans  le  nombre  des  troupes  .fti- 
pulé dans  le.  j.  Article  du  Traité  de  la 
Barrière,  tx  de  le  doubler  en  cas  que 
les  Pais  Bas  ou  la  Barrière  fuflènt  at- 
taquez. Son  Alteflè  Elcétoralc  eft  auf- 
fi prête  àaffifter  au  Inainticn  de  ce  qui 
a été  cédé  à Leurs  Hautes  Puiflances 
au  Pais  de  Gueldre,  moiennant  une  af- 
fiflance  réciproque, félon  que  SonAi- 
tene  Eleéloralcen  conviendra  ci-après 
avec  LL.  HH.  PP. 


Suite  de  la  Reponfi. 

S On  Alteflè  Eleétorale  fongera  fc- 
rieufement  à la  fûreté  de  Bonn  , 
pour  quel  effet  elle  fera  fes  efforts  au- 
près de  Sa  Maiefté  Impériale.  Son 
Alteflè  Eleétorale  ne  doute,  ou  la  Mé- 
diation 
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dans  fes  vues , & fur-tout  par  raport 
à la  fûretc  de  Bonn,  foit  à Ratisbon 
ne  foit  au  Cercle  de  Weftphalie  ou 
ailleurs,  afin  que  ladite  Ville  de  Bonn, 
en  cas  que  la  démolition  n*en  fut 
agréée  par  Sa  Majefté  Impériale  & 
l’Empire,  fine  pourvue  d’une  Garni- 
Ion  Impériale  ou  du  Cercle. 


Qu’ils  efperoicnt  que  Son  Alteflc 
Ejeétorale  contentera  l’Etat  fur  les 
Griefs  fouvent  infruâueulèment  pro- 
poléz  touchant  le  Capital  de  foo.mil- 
- le  florins,  négociez  au  profit  de  Son 
Alteflc  Eleétorale,  dont  rien  n’a  été 
paie  fur  le  Capital;  mais  encore  trois 
années  de  penfion  font  arriérées}  ou 
bien  que  Son  Alteflè  Eleétorale  ne 
prendra  pas  mal  que,  fi  l’intérêt  fi 
bien  que  les  termes  d’aquit  ne  fbflènt 
obfcrvcz,  l’Etat  fit  l’execution  dans 
les  Baillages  ex preflement  hipotequez, 
(ans  que  Son  Aicefle  Eleétorale  pour- 
roit  alléguer  quelques  autres  préteit- 
fions,  puifquc  par  l’obligation  tou- 
tes les  compenfations  font  exclues. 

Que  Leurs  Hautes  Puiflances  fe 
font  fouvent  infruétueufement  plain- 
tes, que  ceux  de  Raveftein  entre- 
p renoient , au  débordement  de  gran- 
des eaux,  de  percer  la  Digue,  nom- 
mée ie  Grocnendick  , par  où  plus  de 
.14.  mille  journaux  étoieut  inondez 
vers  la  Meule  ; Si  que  les  Habitans  de 
la  dite  Seigneurie, fur- tout  depuis  que 
Son  Alteflc  Eleétorale  avoit  aquis  la 
terre  de  Mcgcn,  fe  veulent  fouftraire 
contre  tous  les  droits  de  la  réparation 
de  ladite  Digue , quoique  de  tout 
tetns  ils  y euflent  concouru  ; & ainfi 
. l’Etat  Demande  pour  l’un  & pour  l’au- 
tre que  fon  Alteflè  Eleétorale  donne 
*•  IX.  - l'af- 


diation  de  fadire  Majefté  Impériale  . 
offerte  8c  acceptée  par  les  parties , au- 
ra un  bon  effet.  En  tout  cas,  Son 
Alteflc  Eleétorale  ne  manquera  pas 
de  longer  à fia  feuretc , lors  quc^l'of- 
fairc  fiera  portée  à la  Dicte  de  Ratis- 
bonne,  ou  au  Cercle  de  Wellphaliej 
d’autant  plus  que  Son  Alteflè  Electo- 
rale y cft  particulièrement  intertflëe 
par  raport  à fia  fituation. 

Son  Alteflc  Eleétoraic  cft  fâchée 
que  les  defaffres  de  la  Guerre,  aufli- 
bien  que  le  retardement  des  arrerages, 
l’ont  mis  hors  d’état  d’oblèrver  ht 
ponâualité  requilè  ; cependant , elle  a 
donné  les  ordres  néceflaires  pour  paiér 
les  intérêts  arriérez;  8c  aura  loin, 
qu’ils  foient  dorénavant  régulière- 
ment paiez , fi  bien  que  la  quote- 
part  du  Capital;  le  tout  en  confor- 
mité do  l’obligation. 


Hhh 


Son  Alteflc  Eleétorale  fen  exami- 
ner ces  Griefs,  & donnera  cnfiiite  les 
ordres  néceflaires  pour  les  terminer  , 
(bit  à fon  Envoie  ici,  loit  aux  Conj- 
miflâires  in  loco , pour  que  cette  affai- 
re pnifle  le  finir  d’autant  plûrôt  en 
conformité  des  Conventions , Ulages  t 
& Accords  (kits. 


Comme 
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1715.  Suite  de  la  Rejoint  ion. 


l'afiurance  néceffairc  pour  l’avenir  -, 
que  félon  l’accord  fait  l’année  idfy. 
entre  les  Ducs  de  Juillers  fit  les  Etats 
Généraux  l’on  ne  permertroit  dans  le 
Pais  de  Ravcltcin  qu’à  4.  Auberges 
feulement  aux  environs  de  la  Ville 
de  Grave  de  vendre  de  la  Bicre  fit  du 
Vin,  fur  les  mêmes  accilcs  qu’on  paie 
à ladite  Ville,  ce  qui  n’aiant  pas  été 
obfervé,  porte  un  grand  préjudice  à 
la  Ville  de  Grave  j qu’ainfi  on  de- 
mande qu’on  y remedie , ôc  que  le 
Traité  foit  exactement  obfervé}  que 
ceux  de  Raveltein  entreprennent  de 
troubler  l’amodiation  des  dimes,  qui 
apartiennnent  notoirement  à l’Etat , & 
de  lever  par  voies  de  fait  lefdites 
dimes , à quoi  il  faloit  remedier  pour 
l’avenir. 

Qu’à  U fin  il  faloit  faire  une  fin  de 
la  liquidation  de  ce  que  les  Troupes 
de  Son  Alteffe  Electorale  ont  encore 
à prétendre  à la  charge  de  l’Etat, 
& qu’à  cette  fin  on  Jevroit  débiter  des 
prétenfions , qui  font  fans  fondement, 
fit  porter  plus  de  facilité  à finir  le 
dccontc. 


Qu’après  que  les  Miniftres  Palatins 
te  feront  déclare  z fur  les  points  fufmen- 
tionnci  d’une  manière  iâtisfàilante 
Leurs  Hautes  Puiffanccs  feront  en 
état  de  poiter  l'affaire  que  Son  Al- 
teffe Electorale  Demande,  aux  Pro- 
vinces fit  de  la  recommander  favora- 
blement. 


Suite  de  la  Rtponfe. 


Comme  Son  Alteffe  Electorale  ne 
defire  qu’une  fin  de  la  liquidation  de 
ce  qui  eft  du  à fes  Troupes , pour 
quel  effet  fon  Envoié  fit  pluficurs  Gé- 
néraux St  Commiffaires  ont  follicité 
fans  ccffc,  mais  infruéhieufement,  fa- 
dite  Alteffe  Electorale  y portera  tou- 
te facilité,  dansl’cfpoir  que  Leurs  Hau- 
tes Puiffances  ne  refuferont  de  valider 
ce  que  la  jultice  fit  les  accords  portent. 


Signé  t 

. \ 
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F.  Comte  d'Efferek. 
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Cette  Rcponfc  ne  fut  pas  trouvée  allez  limpide  & claire.  C’eft  pour-  17 1 6. 

quoi  les  Etats , quelques  jours  après,  livrèrent  aux  Miniltres  Palatins  la  Repli- • 

que  fuivantc. 

IL  a été  trouvé  bon  & arrête  de  prier  & commettre  par  celle-ci  les  Sieurs  ReP,i' 
de  Brockhuyfcn  fit  autres  Députez  de  LL. HH.  PP.  aux  A If  aires  étrangères  ÿj.ep*n*e 
d’entrer  encore  en  Conférence  avec  les  Miniftres  Palatins,  & de  leur  repre-  aa  Mi- 
fenter,  que  la  Reponfe  fur  les  Articles  prefentez  paT  LL.  HH.  PP.  ne  leur  mitres 
eft  pas  fi  fatisfaifantc  que  lefdits  Miniftres  lemblent  iuppofêr  qu’elle  doit  être. 

Ainfi  Leurs  Hautes  Puiflânces  prévoient  certainement , que  fi  elle  eft  envoiée  jj,rrc  dc * 
de  la  forte  aux  Provinces  fans  une  ultérieure  explication,  Scfans  qu’on  n’en  l mb. 
foit  convenu  , elle  ne  ferait  de  nul  effet*  & ainfi  il  ne  s’cnlui vroit  aucune  d»  10. 
Refolution  correfpondante  aux  intentions  de  Son  Altefle  Electorale  Palatine.  Mlrs" 
C’eft  pourquoi  Leurs  Hautes  Puiflânces  efperent  & s’attendent  que  lefdits 
Sieurs  Miniftres  s’expliqueront  plus  amplement  & plus  poûtivement  lur  di- 
vers points,  afin  que  LL.  HH.  Pp.foient  plus  en  état , luivant  leur  bonne 
volonté, de  faciliter  en  cela  l’attente  de  S.  A.E.  Que  cependant,  tandis  qu’on 
n’en  eft  pas  entièrement  convenu,  LL.  HH.  PP.  ne  peuvent  reconnoître  le 
droit  que  S.  A.  E.  foûtient  d’avoir  aquis,  parla  Ceflion  Sa  Majefté  Impé- 
riale, fur  le  Duché  de  Limbourg,  mais  elles  doivent  fè  tenir  au  Traité  de 
la  Barrière,  qui  exclut  toute  alienation  de  quelque  partie  des  Pais-  Bas  Au- 
trichiens. 

- Que  pour  ce  qui  regarde  les  Articles,  par  rapport  au  premier,  LL.  HH  PP. 
conçoivent  de  la  Déclaration  faite  là-deflus  par  S.  A.  E. , qu’il  n’y  a aucun 
different  entre  LL.  HH.  PP.  & S.  A.  E.  Auffi  veulent  - elles  efperer  que 
de  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale  il  ne  fera  fait  aucune  difficulté  de  donner 
une  entière  aflurance  à l’Etat  contre  toute  ultérieure  fuite  Ce  démembrement 
de  quelque  partie  des  Pais -Bas  Autrichiens}  mais,  tandis  qu’on  ne  verra  pas 
, ladite  Déclaration,  & qu’elle  ne  foit  ajulfée  fit  paflee,  même  avec  l’interven- 
tion de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ou  de  fbn  Miniffre  ici , 
puifque  Sa  Majefté  eft  intervenue  au  Traite  de  la  Barrière  , qui  a été  ligné 
de  fa  part , LL.  HH.  PP.  doivent  relier  firmes  au  Traité.  Elles  lont  ce- 
pendant portées  à concerter  des  à prêtent  fur  ladite  requife  Déclaration. 

Par  rapport  au  fécond  Article,  la  Déclaration  faite  là-deflus  parait  en  lub- 
ftance  fatisfàilànte.  Mais,  pour  un  plus  grand  éclairciflèmcnt,  il  lèra  neccf- 
fàirc  d’y  comprendre  le  Traité  de  Partage  des  Pais  d’Outre-  Meule  , conclu 
ici  à la  Haie  le  zd.  Décembre  1661.  C’cftpuilquelesPaïsd’Ouirc-Mcufcctant 
contigus  au  Duché  de  Limbourg,  ledit  Traité  a à plufieurs  égards Fa  rela- 
tion audit  Duché. 

A l’égard  du  III.  Article,  la  Déclaration  faite  là-deflus  eft  bien  conforme 
à la  Traduétion  en  François  dudit  Article,  mais  la  Traduélion  n’cft  pas  con- 
forme à l’Article  contenu  dans  la  Refolution  de  LL.  HH.  PP. , puifque  la 
Refolution  parle  des  Droits  à lever  le  long  de  la  Meule,  & des  Rentes  hipo- 
tequées  fur  ces  Droits  - là  , fie  la  Tradu&ion  avec  la  feule  Déclaration  des 

Hhh  z - . Droits, 
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1716.  Droits , du  Péage  de  Navagne  , St  des  rentes  qui  y font  affrétées.  C'eftpoor- 
quoi  cela  doit  être  éclairci. 

Touchant  le  IV.  Article  relatif  à la  Religion,  la  Déclaration  faite  Là- 
defliis  ne  fatisfait  aucunement  Leurs  Hautes  Puiflances,  comme  laiflànt  la 
choie  dans  l’incertitude.  C'cfl  pourquoi  on  perfide  encore  fur  cet  Article, 
& en  attendant  une  Déclaration  qui  foit  fatisfail'ante. 

Sur  le  V.  Article,  la  Traduétion  n’elt  pas  auffi  conforme  à l’Original 
Flamand  j la  Déclaration  faite  là-defiiis  eit  trouvée  fatis  fai  tante  par  Leurs 
Hautes  Puiflances  auffi  loin  que  Son  Alteflè  Eieétorale  reconnoit  par- là  l’o- 
bligation qui  y ell  contenue}  mais  il  elt  auûi  néccflàire,  que  par  cette  re- 
connoiflance  on  entreprenne  de  fatisfaire  à ce  à quoi  le  Duc  de  Limbourgcft 
tenu,  en  vertu  des  obligations  mentionnées  dans  le  XXII.  & XXIII.  Arti- 
cles du  Traité  de  la  Barrière,  & qu’on  fâffe  pafler  par  les  Etats  du  Duché 
l’obligation , qu’ils  font  oblige!  de  pafler  à l’avantage  de  Leurs  Hautes  Puil- 
fances  pour  leur  quote-part  dans  les  16 z4.  mille  florins  dans  le  dernier  Arti- 
cle contenu  dans  le  XXII.  Article  du  Traité  de  la  Barrière. 

Touchant  le  VI.  Article,  il  feroic  néceflaire  que  S.  A.  E.  s’expliquât, 
non  pas  en  termes  généraux,  mais  fpecifiques,  avec  combien  de  troupes  il 
concourrera  à la  defenfe  des  Païs-Bas.  Leurs  Hautes  Puiflances  ne  trouvent 
point  irraifonnablc  que  Son  Alteflc  Eleélorale  demande  en  affiliant  Leurs 
Hautes  Puifliinces  au  maintien  de  ce  qui  a été  cédé  dans  le  Haut  Quartier  de 
Gueldre  le  réciproque,  mais  il  faut  auffi  expliquer  jufques  où  cette  recipro- 
cation  doit  s’étendre.  Ainfi  ,on  doit  ne  pas  remettre  ci-après,  mais  il  faut  à 
préfent,  convenir  fur  cette  mutuelle  alüitance. 

En  V 1 1.  lieu  pour  ce  qui  regarde  la  fureté  de  Bonn.  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  confidcrent  fort  bien  que  Son  Alteire  Eleélorale  n’y  ell  pas  moins  in- 
tereflée  que  l'Etat.  Auffi  eü-ce  pour  cela  qu  elles  s’aflurent  que  Son  Alteflc 
Eleélorale  aidera  de  fon  mieux  à avancer  cette  fûreté)  mais  la  Déclaration 
de  Son  Altcffe  Eleélorale  là-deflus  ell  trop  vague.  C’efl  pourquoi  elles  fou- 
haittent  qu’il  lui  plaife  de  déclarer  quelque  chofe  de  plus  fpeciflquc  là- diffus, 
& fpccialement  que  Son  Altefle  Eleélorale  fera  voter  à la  Diète  de  Rat  Abon- 
ne, & y emploiera  fes  bons  Offices , afin  que  Bonn  fut  une  Gamifon  de 
Troupes  Impériales  ou  des  Cercles,  au  cas  que  l’Empereur  & l’Empire  ne 
trouvent  pas  à propos  d’en  faire  démolir  les  Fortifications:  Que  cette  Gami- 
fon de  Troupes  du  Cercle  étant  réfoluc  à la  Dicte  de  l’Empire,  Son  Alteflè 
EJecI orale,  comme Condircéleur  & le  principal  Membre  du  Cercle, contribue- 
ra, afin  qu’elle  foit  railfe  en  effet}  8t  qu’elle  aidera  auffi  à faire  que  la  Gami- 
fon de  l’Etat  dans  le  Château  de  Liège  & de  Huy  y réitéra  julqucs  à ce  que 
le  diffèrent  fur  Bonn  foit  terminé. 

En  VIII  lieu  la  Déclaration  fur  la  fatisfâétion  du  Capital  de  yoo.  mille  flo- 
rins, avec  les  intérêts  échus,  n’elt  pas  conforme  à ce  qui  eft  requis  par  cet 
Articlc-là  C’clt  pourquoi  Leurs  Hautes  Puiflances  doivent  encore  y perfif- 
ter,  & fpccialement  à l’égard  de  l’exécution  par  manque  d’un  régulier  paie- 
ment des  arrerages , & des  cour  ans  intérêts  St  des  termes  d’aquit , fui  vant  la 
teneur  de  l’obligation. 

En 
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En  IX.  lieu,  Leurs  Hautes  Puiflances  ne  peuvent  pas  trouver  mau-  tjiti. 

vais  que  Son  Altefle  Electorale  fafle  examiner  les  Griefs,  touchant  les  Di 

gués,  les  Auberges  aux  environs  de  Grave,  & les  troubles  dans  l’amodiation 
des  dixines,  faits  par  ceux  de  Kaveltcin}  mais,  attendu  que  Leurs  Hautes 
Puiflances  ne  requièrent  rien  d’autre  que  l’execution  des  précédentes  Conven- 
tions, ou  d’un  inconcevable  droit,  cet  ouvrage  ne  doit  pas  être  renvoie  à un 
autre  tems,  mais  doit  être  fait  pareillement  ici  avec  celui  de  Litnbourg. 

Et  finalement,  pour  ce  qui  regarde  la  liquidation , Leurs  Hautes  Puiflan- 
ces ne  ioupirent  qu’après  une  railonable  fortiej  mais,  le  delai  là-deflus  eft  in-  , 

justement  imputé  à Leurs  Hautes  Puiflances,  attendu  qu’au  mois  de  Juillet 
dernier  on  a livré  au  G.  Franckenbcrg,  Général  de  Son  Alteflè  tdeâorale  , 
us  état  des  comptes  pour  les  Troupes,  qui  ont  fervi  en  Catalogne}  fur  quoi 
l’on  n’a  pas  jufques  ici  réçû  la  moindre  Reponlê.  AinG,  ce  ne  (ont  pas  Leurs 
Hautes  Puiflances  qui  retardent  que  la  liquidation  ne  loit  avancée. 

L’On  n’en  reçût  point  de  duplique.  Cependant,  les  Etats  eurent  une 
complaifance  qui  devoit  faire  plaifir  à cet  Eleétcur-là.  il  s'étoit  intcrelfé  fur 
une  Seigneurie  appellée  de  Kcflénick,  dont  on  a parlé  ailleurs.  Ils  ordon- 
nèrent à leur  Commandant  de  Stevenswert  de  retirer  le  détachement  qu’il 
avoir  fait  de  fa  garnilon  pour  la  garde  dudit  Keflêuick.  Cette  complaifance 
croit  d’autant  plus  remarquable,  que  les  Etats  avoient  été  quelque  tems  au- 
paravant obligez  d’en  foire  déloger  par  la  force  quelques  troupes  Palatines  qui 
s’étoient  émancipées  d’y  entrer,  ainfi  qu’on  l’a  dit  ci-devant.  Cela  étoit  vc- 
- nu  fur  un  Contliél  de  jurifdiôion.  Les  Etats  avoient  foutenu  pendant  quel- 
ques années,  que  ce  licu-là  étoit  du  rcflort  du  Haut  Quartier  de  Gueldrc. 

Comme  ils  en  écoient  en  une  poflêffion  provifionelle  , ils  voulurent  en  con- 
fei-ver  les  Droits.  Ceux-ci  étoient  contre  les  pretenfions  de  la  Cour  Palati- 
ne, qui  ibûtenoit  que  cette  Seigneurie-là  étoit  de  la  dépendance  du  Duché  de 
Juliers.  Apres  le  Traité  de  la  Barrière,  cette  jurifdiétion  regardant  l’Empe- 
reur, ils  fe  depouiüoient  de  ce  foin-là,  &c  lui  laifloient  celui  de  difpofcr  de  les 
Droits  là-deflus,  ainl»  qu’il  le  jugeroit  à propos.  Cela  étoit  toujours  dans 
Pattcnte,  qu’il  n’en  refulteroit  rien  contre  ce  dont  on  croit  convenu  dans  le 
Traité  de  la  Barrière,  & particulièrement  Ibr  l’Article  fécond,  fur  lequel 
étoient  fondées  les  difficultés,  qui  retardoient  la  Ceflion  du  Duché  de  Lim- 
bourg,  qui  refta  lufpenduë  par  la  mort  de  l’Elefteur  Palatin.  Auffi  les  Etats 
paroiüoient  devenir  plus  rétifs  à Convenir  fur  cette  Ceflîon-là.  La  raifon  en 
venoit  de  ce  que  le  Baron  de  1 undcrfeld  Commandant  dans  ce  Duché-là avoit 
fiiit  defenfe  à quelques  Minières  prechans  de  la  Religion  Reformée  leurs  exer- 
cices. Déjà  le  Comte  de  Valfaflîne,  Gouverneur  de  la  Ville  y avoit  fait  de 
pareilles  defènfet.  On  s’en  étoit  plaint  au  Comte  de  Coningfcck.  Celui-ci 
en  avoit  écrira  ce  Gouverneur,  qui  ne-  s’étoit  pas  corrigé  pour  cela.  Sur 
celle  du  Baron  de  Tunderfeldt,  les  Etats  prirent  une  Rcfolution  qu’ils 
firent  communiquer  à l’Envoié  de  l’Empereur,  dont  voici  la  Copie. 

“ * Hhh  5 , Le» 
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LEs  Députez  de  l’Etat  ont  cté  en  conférence  avec  l’Envoié  Impérial.  C’eft 
par  raport  à la  lufpenlîon  des  Miniltres  & Eglifes  Reformées  dans  le  Du- 
ché de  Limbourg.  Cet  Envoié  s’elt  chargé  d’en  écrire  à fa  Cour,  & a de- 
mande qu’on  lui  donnât  par  écrit  ce  qu’on  lui  venoit  de  dire.  Sur  quoi  il  a 
été  rclblu  qu’on  reprefenteroit  audit  iinvoié  par  écrit , que  Leurs  Hautes 
Puilfances  étoient  informées  , que  quelques  [ours  auparavant  le  Baron  de 
Tundcrfeldc,  Lieutenant  Gouverneur  du  Duché  de  Limbourg,  avoit  interdit 
aux  Miniltres  Reformez  à Hodimont  & à Eupen  le  Service  divin,  & les 
Ecoles  Reformées.  En  confcquence  de  cela,  il  avoit  fait  fermer  les  lieux, 
qui  ont  fervi  depuis  longues  années  aux  Reformez  pour  leur  exercice  de  Re- 
ligion, Sc'qu’enluitc  il  avoit  ordonné  à ccs  Miniltres  de  vuider  la  Province 
dans  fix  jours.  Que  Leurs  Hautes  Puilfances,  confiderant  que  les  Eglifes  font 
établies  & tolérées  en  ces  lieux-là  avant  Sc  auflî  long-tcms  que  Sa  Majefté 
Impériale  & Roiale  a été  en  polleflîon  du  Duché  de  Limbourg,  & que  les 
Reformez  s’y  font  toujours  comportez  avec  toute  la  retenue,  fans  donner  la 
moindre  julte  raifon  d’oflènfc,  n’ont  pû  aprendre  ces  procedures  que  comme 
fort  non  attendues  -,  qu’elles  ne  favent  pas  qui  peut  y avoir  donné  lieu  j d’au- 
tant que  c’étoit  l’intérêt  que  Leurs  Hautes  Puilfances  ont  témoigné  de  pren- 
dre dans  la  confervation  de  l’exercice  de  la  Religion  Reformée  dans  lefdits 
lieux,  lorfque  depuis  peu  on  a parlé  fur  la  Ceflion  du  Duché  de  Limbourg. 
Cela  étant,  l’interdiûion  defdites  Eglifes  ne  peut  être  aprife  par  Leurs  Hautes 
Puilfances  , qu’avec  la  derniere  furprifeSc  chagrin.  Qu’elles  ne  croient  pasné- 
cclfaire  d’alleguer  ce  qui  s’cll  paflë  à l’égard  du  libre  exercice  de  la  Religion 
Reformée  dans  le  Duché  de  Limbourg,  au  tems  que  Leurs  Hautes  PuifTan- 
ces  le  livrèrent  à fa  préfente  Majefté  Impériale  & Catholique  en  1705,  qu’el- 
le étoit  ici  prefente  à la  Haie.  Elles  veulent  cependant  efpcrcr  que  tout  ce 
que  Leurs  Hautes  Puilfances  ont  contribué  pour  faire  retourner  ledit  Duché, 
aulfi  bien  que  le  relie  des  Pais- Bas  Efpagnols , fous  la  puilfanceôc  l’obcïlfance 
de  Sa  Majefté  Impériale  & Roiale,  pourra  en  quelque  manière  être  pris  en 
confideration , du  moins  aufli  loin  que  l’intérêt,  que  Leurs  Hautes  Puilfan- 
ces ont  témoigné  de  prendre  dans  ces  Eglifes-là  ne  tendra  pas  au  defavanta- 
gc  de  ceux  de  la  Religion  Reformée  en  ces  lieux- là , ni  de  fe  hâter  de  fermer 
ces  Eglifes-là.  Que  Leurs  Hautes  Puillanccs  ne  fachant  pas  autrement , fi- 
non  que  ceux  de  la  Religion  Reformée,  qui  ont  demeuré  depuis  fi  longues 
années  dans  ledit  Duché  de  Limbourg,  s’y  font  toujours  comportez  en 
fidèles  Sujets , & étant  raifonnable  qu’on  ne  leur  ôte  pas  l’exercice  de 
leur  Service  divin , elles  re  peuvent  rcfufcr  d’interccder  pour  eux, 
d’autant  plus  que  cela  quadre  à la  liberté  qui  eft  laiffée  en  ce  Pais  ci  à 
ceux  de  la  Religion  Catholique-Romaine.  C’eft  pourquoi , elles  prioient 
très-inilammenr  le  Sieur  Baron  de  Hcems  de  faire  en  forte  par  les  bons 
offices,  qu’il  foit  laiflc  à ceux  de  la  Religion  Reformée  le  libre  exerci- 
ce de  leur  Religion,  delà  même  manière  qu’ils  l’ont  eu  depuis  quel- 
ques années}  ce  qui  fera  fort  agréable  à Leurs  Hautes  Puilfances,  Scelles 
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le  prendront  pour  une  marque  de  la  prccicufc  amitié  de  ladite  Majefté  1716. 
Impériale. 

Ces  Démarchés  dans  le  Duché  de  Limbourg  étoient  prifes  comme  fi  par 
la  Ceflion  de  ce  Duché-là  à l’Eleélcur  Palatin  l’on  vouloit  fuppofer  qu'il  ne 
feiloit  plus  partie  des  Pais- Bas  Autrichiens.  Ceux  de  ccs  Pais- 1 à regardoienr, 
ainfi  qu’on  l’a  déjà  dit,  cette  Ccfiion-  là  furie  même  pied.  Ils  regardoient  suf- 
fi de  même  celle  de  quelques  Polders  en  Flandres.  Ils  difoient  qu’elle  leur 
étoit  d’un  préjudice  inconcevable.  La  Cour  de  Prude  qui  avoit  tait  déjà  des 
Reprefcntations  contre  le  Traité  de  la  Barrière,  ainfi  qu’on  l’a  rapporte  dans 
l’année  precedente,  ne  trouva  pas  que  la  Reponlê  qu’on  y avoit  faite  fut  fa- 
tisfaifante.  C’cft  pourquoi  elle  fit  répéter  fes  Griefs  par  un  autre  Mémoi- 
re , qui  n’étoit  qu’une  répétition  amplifiée  de  ce  qu’elle  avoit  fait  prefenter, 
en  ces  termes. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

s 

SA  Majefté  le  Roi  de  Prude  liant  vû  que  dans  le  Traité  de  la  Barrière  fi-  Méraoî- 
gné  le  i).  Novembre  dernier  à Anvers,  entre  Sa  Majefté  Impériale  8c  r=  de 
Catholique  8c  VV.  HH.  PP.  on  avoit  flipulé  plufieurs  points  à l’égard  uu 
Haut  Quartier  de  Gueldrc,  qui  paroident  prejudiciables  aux  Droits  qu’elle  a contre  le 
acquis  par  le  Traité  conclu  a Utrecht  le  1.  d’Avril  171  J.  entre  Sa  Majefté  Traité 
Impériale  8c  Catholique,  8c  fa  prédite  Majefté  le  Roi  de  Prude,  8c  confir-  dc  13jr- 
mé  enfuite  par  les  Traitez  de  Radftadt  8c  de  Baden,  commeaudï  par  leTrai-  fiej7n’.<iu 
té  figné  à Utrecht  entre  les  Miniftres  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Très-  via.  *' 
Chrétienne  8c  VV.  HH.  PP.,  avoit  donné  ordre  à fon  foufiigné  Miniftrc  de 
reprefenter  à VV.  HH.  PP.,  comme  quoi  lefdits  points,  conclus  à l’infû  , 

& fans  la  participation  de  Sa  Majefté,  ne  la  pouvoienten  aucune  manière  obli- 
ger, ni  déroger  à fes  droitsacquis  par  lesTraitezfufmcntionncz:  ainfi,  qu’elle 
prioit  VV.  HH.  PP.  de  vouloir  autorifer  les  Députez,  pour  conférer  là-dcf- 
ius  avec  fon  Miniftrc  à Anvers  , ou  avec  le  fouffigné  , 8c  d’admettre  avant 
que  la  ratification  le  faifoit,  tels  changemens  qu'on  jugeroit  nccedàires,  pour 
prévenir  toute  forte  de  conteltations  dans  la  fuite  entre  Sa  Majefté  8c  VV. 

HH.  PP.  Le  foudïgné  s’eft  aquité  de  cet  ordre  par  fon  Mémoire  du  17.  Dé- 
cembre dernier,  comme  de  même  dans  une  Conférence  qu’il  a eu  avec  Mrs. 
les  Députez  de  VV.  HH.  PP.  le  z$.  du  mois  padé  , où  il  leur  a remis  par 
écrit  en  abrégé  les  points  lefqucls  Sa  Majefté  croioit  prejudiciable  à fes 
Droits. 

Et  comme  la  Refolution  que  VV.  HH:  PP. ont  donnée  au  (oudîgné  en  da- 
te du  18. du  mois  padë  en  reponfe  aux  filfdites  Remontrances  ne  contient  pas 
une  explication  fi  claire  touchant  la  refervation  des  Droits  de  Sa  Majefté  com- 
me Elle  avoit  efpcrc  8c  que  VV.  HH.  PP.  ne  marquent  non  plus  aucune 
difpofition  de  vouloir  admettrequelque  changement  dans  lefdits  Articles;  qu’el- 
les témoignent  au  contraire,  d’être  en  Droit  de  pouvoir  fe  tenir  quant  à l’exe- 
cution de  ces  Articles  à Sa  Majefté  Impériale  en  vertu  du  prefent  Traité  de 
• ' ’ . la 
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la  Barrière,  malgré  la  Ceffion  faite  ci-devant  à Sa  Majellc  le  Roi  de  Pruf- 
fe,  par  les  Ttaités  d’Utrccht,Radlladr , Ôc  Baden. 

Le  fouffigné,  pour  exécuter  les  Ordres  de  Sa  Majcflc,doit  proteiler  par  la 
présente  bien  expreffement  contre  le  refus  que  les  Minilires  Plénipotentiaires 
de  Vos  Hautes  Puilfances  ont  lait  d’admettre  aux  Conférences  d’Anvers  le 
Mi  ni  lire  de  Sa  Majelté , lorfqu’on  y a traité  les  Affaires  du  Haut-Quartier  de 
GuelJrc,  où  Sa  Majellc  le  Roi  de  Pruffe  avoic  un  ti  grand  inteièt  d’avoir 
un  Miuiilre  qui  y affiliât  de  fa  part  } d’auunt  plus,  que  ce  Miniftrc  étoit 
muni  d'un  Plein -pouvoir  fuffilant , 6c  des  Lettres  de  Creance  du  Roi  Ion 
Maître  pour  cet  effet , klqudles  il  a délivré  aux  Miniltrcs  Plénipotentiaires 
des  trois  PuilTanccs. 

Procédant  auff  bien  expreffement  contre  la  manière  extraordinaire  , dont 
on  a agi  avec  le  fuldit  Miniltrc  en  ce  qu’on  ne  lui  a donné  aucune  communi- 
cation de  ce  qui  fe  traitoit  à Anvers  a l’égard  du  Haut-Quartier  de  Çucldre, 
avant  6c  julqucs  à la  dernicre  heure,  qu’on  ne  pouvoir  plus  la  taire  tenir  fe- 
crcte , 6c  qu'il  n’étoit  pius  en  l'on  entier.  De  lorte  que  malgré  toutes  les  in- 
ltances  qu’il  a fait , on  n'a  pas  voulu  lui  communiquer  l’Article  de  Gueldre 
que  la  veille  de  la  fignature  du  Traité  de  la  Barrière,  6c  ajoutant  de  la  part 
des  Députez  de  l’Etat  à l’Article  general  de  non  Præjudicando  une  claufule 
réciproque  entièrement  contraire  au  Projet  qui  en  avoir  écé  fait  de  concert 
avec  Mr.  le  Comte  de  Conmgfeg.  . 

De  forte  que  le  l'ufdit  Mimltre  n’a  pas  pu  accepter  au  nom  du  Roi  fon 
Maître  cct  Article  de  non  Prrjudicando  avec  telle  claufe  qu’on  prétendoit  y 
ajouter.  Auff  ne  lui  a-t-on  pas  donné  le  te  ms  d’y  faire  fes  Remontrances  ou 
Réflexions,  ou  celui  de  l’envoier  au  Roi  fon  Maître, pour  en  recevoir  les  in- 
ftruélions. 

En  quoi  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  fc  trouve  confidcrablement  lefée,  comme 
auff  en  ce  que, 

Premie/emcnt  dans  la  Ceffion  que  l’Empereur  fait  à l’Etat  de  la  Ville  de 
Venlo  avec  fa  banlieue  6c  le  Fort  de  St.  Michel,  de  plus  le  Fort  de  Stevens- 
wcrc  avec  ion  territoire  ou  banlieue,  comme  auff  autant  de  terrain  qu'il 
faudra  pour  augmenter  leurs  Fortifications  en  deçà  de  la  Meule,  onn’a  pascon- 
iîderé  que  le  Fort  de  St.  Michel  ell  bâti  fur  le  territoire  qui  a été  cedc  au 
Roi  de  Prufl'c,  6c  par  confequent  il  n’cft  pas  au  pouvoir  de  Sa  Majcflc  Im- 
périale ôc  Catholique  de  ceder  à l’Etat  aucun  terrain  en  deçà  de  la  Meufe, 
pour  augmenter  les  Fortifications  dudit  Fort  St.  Michel, comme  l’Etat  pour- 
roit  peut-être  l’interpréter  6c  le  prétendre,  en  vertu  des  dites  paroles  6c  con- 
tre quoi  le  louffgné  Miuiilre  proteile  ici  dés  à prélcnt,  en  cas  que  l’Etat 
vouloir  prétendre  la  moindre  extenfion  de  terrain,  pour  augmenter  les  Forti- 
fications dudit  Fort  St.  Michel  -,  SaMajcAé  icrcfervant  de  plus  lès  droits,  & 
ceux  de  fes  lujets  de  Blerick  à l'égard  du  terrain  fur  lequel  ledit  Fort  cil 
bâti. 

II.  En  ce  que  par  la  Ceffion  faite  par  l’Empereur  à l’Etat  de  la  Ville  de 
Venlo  ôc  de  fa  Banlieue , il  n’a  pas  été  referve  ni  excepté  la  grande  dix- 
me  enclavée  ious  la  Banlieue  de  Venlo,  nonobllant  qu'elle  fou  incontcila- 
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blement  du  Domaine  de  l’Amanic  de  Krieckcnbeck , cedée  avec  toutes  fes  171$. 

apurtemnees  6c  dépendances  à Sa  Majefté  Pruflienne,'  6c  dont  cette  dixme 

faitquaû  le  tiers.  Et  comme  dans  le  Traité  d’Utrecht,  6c  par  la  Ceflion  y 
faite  au  Roi  de  Prufle,  ladite  dixme  n'a  pas  été  refervée,  6c  qu’il  n’y  eft  pas 
non  plus  fait  mention  de  la  Ville  de  Venlo,  les  Commiflàircs  de  Sa  Majefté 
ont  toûjours  foûtenu  avec  julhce  6c  fondement  dans  les  Conférences  qu’ils  ont 
eues  avec  ceux  de  l’Etat  à Ruremonde,  que  la  grande  dixme  de  Venlo  croit 
comprifc  dans  ladite  Ceflion,  faite  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle.  Ainfi  le 
lbufligné  Mimftre  protefte  aufli,  bien  formellement, contre  tout  ce  qui  pour- 
roit  être  prejudiciable  aux  droits  du  Roi  Ion  Maître  à l’égard  de  cette  dix- 
me, qui  lui  apartient  incontcftablement,  6c  en  particulier  contre  la  percep- 
tion que  Vos  Hautes  Puiflànces  s’en  font  jufques  ici  apropriéc. 

III.  En  ce  que  par  la  Ceflion  que  l’Empereur  a faite  à l’Etat  de  la  Souveraineté 
de  i’Amanie  de  Montfort,  il  y eft  parle  généralement  des  péages  de  quelque 
nature  qu’ils  foient  , fubfides,  contributions,  Colleétes  , droits  Féodaux, 
Dominaux  6c  autres  quelconques  apartenants  auxdits  lieux  cédez , on  n’a  pas 
excepté  de  cette  Ceflion  le  Thonlieu  de  Stcvcnswert,  qui  apartient  aux  Do- 
maines de  Montfort,  dont  le  Roi  de  Pruflè  eft  en  poflèflion  légitimés  6c  que 
l’Etat  aiant  aufli  obtenu  par  le  même  Traité  de  la  Barrière  la  Ville  de  Ste- 
venswert  avec  fa  Banlieue , fous  des  termes  ainfi  généraux , prétendroit  peut- 
être  de  s’aproprier  ledit  Thonlieu  de  Stevcnswert  ; d'autant  qu’après  avoir 
relèrvé  tous  les  droits,  qui  pourront  y compcter  à Sa  Majefté  le  Roi  de 
Pruflè,  on  ajoute  une  Claufe,  qui  femble  y vouloir  déroger,  en  ce  qu’il  eft 
dit,  tous  pattes,  conventions,  ou  difpofitions contraires  au  préfent  Traité, 
cenl’cz  nuis  6c  de  nulle  valeur , par  où  il  femble  qu’on  voudrait  donner  quel- 
que atteinte  aux  Traitez  anterieurs. 

Ainfi  le  foufligné  protefte  aufli  ici  très-expreflèment  contre  tout  ce  qu’on 
pourrait  à cet  égard  avoir  ftipulé  de  préjudiciable  à Sa  Majefté  le  Roi  de 
Prufle  au  fujet  du  Thonlieu  de  Stevensweri , êc  des  Domaines  de  l’ Amanie 
de  Monfort , apartenans  à fadite  Majefté. 

I V.  En  ce  que  ceux  de Thorn , arant  été  depuis  une  longue  fuite  d’année» 
obligés  de  porter  leurs  apels  par  devant  la  judicature  d’Echt , il  en  a été  dilpo- 
fé  autrement  par  le  Traité  d’Anvers,  fuivant  lequel  on  a voulu  priver  la  jufti- 
ce  d’Echt  du  droit  d’apel  dont  elle  elt  en  longue  6c  paifible  poflèflion.  Or  com- 
me ce  droit  de  judicature  à Echt  eft  un  des  plus  confiderables  8c  des  plus  émi- 
nens  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  a en  qualité  de  Seigneur  de  Montfort, 
on  n’a  pas  pû  l’en  priver  par  un  Traité,  auquel  Sa  Majefté  n’a  eu  aucune 
part.  C'eft  pourquoi  le  foufligné  Miniftre  protefte  de  même  fur  ce  qui  a été 
ftipulé  en  cela  au  préjudice  du  Roi  fon  Maître. 

V.  En  ce  que  dans  leiufilit  Article  XV111.  de  la  Barrière  on  a fait  une  ef- 
pecc  de  partage  entre  S» 'Majefté  Impériale  8c  les  Etats  Généraux  des  droits 
d’entrée  Sc  de  fortie,  qui  fe  lèveront  tout  le  long  de  la  Meule , dctquels  droits 
Sa  Majefté  Impériale  oc  Catholique  tirera  à fon  profit  ceux . qui  fe  lèveront 
à Ruremonde  èc  à Navagnr,  6c  les  Etats  Généraux  ceux  qui  fe  lèvent  à 
Venlo,  fans  y referver  ni  excepter  la  part  qui  apartient  à Sa  Majefté  le  Ksi 
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17KÎ.  de  Prude  dans  lefdits  droits  d’entrée  & de  fortic  de  la  Meufe,  à proportion 
du  dillriél  qui  lui  a été  cédé.  Et  comme  il  cil  hors  de  conteftation  que  ces 
droits  d’entrée  fie  de  fortic  de  la  Meule  étant  de  tout  le  Haut-Quartier  de 
Gueldre  en  général  ne  peuvent  pas  être  affrétez  privativement  aux  Villes  de 
Ruremonde  8c  de  Venlo,  mais  qu’ils  dépendent  de  la  Souveraineté  générale 
de  tout  ledit  Haut-Quartier,  fie  que  chaque  Souverain  y doit  participer  à 
proportion  de  l’étendue  de  fon  diltriét  * fie  que  par  confcquent  Sa  Majcfté 
le  Roi  de  Prufle,  polTcdant  en  pleine  Propriété  fie  Souveraineté  plus  des  deux 
tiers  dudit  Haut-Quartier  de  Gueldre,  il  lui  competc,  en  vertu  de  ladite  Sou- 
veraineté de  fon  diltriâ,  au  de-là  des  deux  tiers  des  droits  d’entrée  fie  de  for- 
tic de  la  Meule , fans  qu’aucune  Puiflance  ait  droit  de  l’en  exelurre  ; fie  que 
d’ailleurs  Sa  Majellé  le  Roi  de  PrulTc,  comme  Souverain  de  fon  dillriél,  a 
droit  d'établir  tel  contoir  qu’il  jugera  à propos  dans  tel  lieu  qu’il  voudra  choi- 
fîr  dans  fon  dillriél,  pour  frire  recevoir  la  part  qui  lui  apartient  dans  les  droits 
d'entrée  8c  de  fortie  de  la  Meufe  du  côté  de  la  Ville  de  Gueldre , ou  telle 
place  qu’il  voudra  choifir,  où  les  fujets  puilfrnt  charger  8c  décharger  les  Mar- 
chandées qui  entrent  8c  qui  lortcnt  de  Ion  dillriél , lans  que  la  Ville  de  Ven- 
lo, ni  aucune  autre,  ait  droit  de  moleller  aucuns  Batteliers,ni  autres  paflagers 
qui  pourroit  entrer  fie  fortir  avec  leurs  charges  8c  Marchandas  dans  le  terri- 
toire de  ladite  Majellé  le  Roi  de  Prufle , ni  leur  demander  aucun  argent , tri- 
but, peage , ou  contribution  extraordinaire,  fous  quelque  nom  ou  prétexté 
que  ce  puiflèétre.  AinU  le  foufligné  MiniUre  protelle  encore  ici  bien  folera- 
nellcmcnt  contre  ce  qui  a été  Itipulé  à cet  égard  au  préjudice  des  droits  8c 
de  la  Souveraineté  du  Roi  fon  Maître,  tant  par  raport  aux  fufdits  droitsd’en- 
trée  8c  de  fortie  de  la  Meufe  qu’autrement. 

V I.  En  ce  que  lefdits  droits  fur  la  Meufe  étant  affrétez  au  paiement  d’une 
rente  annuelle  de  80  . mille  florins,  laquelle,  depuis  la  mort  de  fcuSa  Majellé  le 
Roi  de  la  Grande  - Bretagne  Guillaume  III.,  cil  dévolue  à Sa  Majef- 
té  le  Roi  de  Pruflè,  comme  heritier  Fidei  - Commiflaire  de  feu  le  Prince 
Frederic-Henrt,  8c  dont  jufqucs  à préfent  ladite  Majellé  n’a  enco- 
re rien  touché , de  forte  que  les  arrerages  montent  à des  fommes  confidera- 
bles,  il  auroit  été  de  l’équité  8c  de  la  jufticc,  qu’on  eut  donné  des  furetez 
fufflfantes  pour  le  paiement  dcfdits  arrerages,  auffi-bien  que  pour  ce  qui  pour- 
ra venir  à échepir,  dans  la  fuite,  comme  il  a été  plus  amplement  remontré 
aux  Commiflaircsdc  l’Etat  dans  les  Conférences  ci-devant  tenues  fur  ce  fujet 
à Ruremonde. 

Ainfi  le  foufligné  Miniflre  protelle  aufli  folcmncllcment  contre  cet- 
te Omiflion,  fie  contre  tout  le  préjudice  qui  pourroit  en  refulter  au  Roi 
fon  Maître. 

VII.  En  ce  que  par  ladite  Ceflîon  de  Venlo  à l'Etat,  il  n’a  pas  été  parlé 
ni  excepté  le  Thonlieu  de  Middelaer,  qui  apartient  privatement  au  Roi  de 
Prufle}  8c  il  ne  doit  pas  être  tiré  en  confequence  par  l’Etat  que  ledit  Thon- 
lieu  ait  été  paie  pendant  une  longue  fuite  d’années  à Venlo,  puis  qu’au  con- 
traire on  doit  conclurre  qu’il  n’eu  point  affrété  à la  Ville  de  Venlo,  par  la 
raifon  que  les  Battclicrs,  qui  dcfccndcnt  la  Meule,  faas  aller  à Middelaer,  ne 
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l’ont  jamais  paie  à Vcnlo}  ainfi  le  fouflïgné  proteûe  encore  autant  que  de  1716, 

bcfoin  contre  cette  Omiflion,  préjudiciable  aux  droits  de  Sa  Majeflé  le  Roi 

de  Pruflc. 

VIII.  En  ce  que  félon  la  teneur  du  Traite  d’Anvers  il  efl  dit  que  tous  les 
Document  8c  Papiers,  qui  concernent  ce  Haut-Quartier,  relieront  comme 
çi-devant  dans  les  Archives  à Ruremonde,  à l’égard  de  quoi  on  n’a  rien  pû 
flipuler  à l’exclufion  8c  fans  le  confentemcnt  de  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Prul- 
fc,  comme  le  plus  interefle  à cela,  par  raport  à l’étendue  de  fon  dillriét  du 
Haut-Quartier, qui  ne  peut  pas  coniéntir  à une  pareille  détention  des  papiers 
qui  concernent  privativement  fon  diilriék}  puis  que  les  fujets  feraient  par  là 
engagez  à de  grandes  depences , fi  pour  avoir  une  Copie , il  leur  faloit  toû- 
jours  faire  un  voiagej  n’étant  pas  d’ailleurs  naturel, qu’un  Souverain  loit  pri- 
vé des  papiers,  qui  regardent  uniquement  fes  Etats,  ou  qu’il  en  doive  con- 
fier la  garde  à des  étrangers.  C’eil  pourquoi  le  foufligne  Minillre  protellc 
contre  tout  préjudice,  qui  pourrait  être  fait  àS.M.  le  Roi  fon  Maitrc  parle 
contenu  de  cet  Article. 

Le  foufligne  efpere  pourtant  que  Vos  Hautes  Puiflances , conjointement 
avec  Sa  Majeflé  Impériale  8c  Catholique,  fie  Sa  Majcllé  le  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne,  changeront  fie  remédieront  par  leur  jultice  8c  leur  équité  .avant 
l’cchange  des  Ratifications,  les  Points  fie  Griefs  ci-deflus  fpecificz , lcfquels, 
aufli  bien  que  plufieurs  autres,  qu’on  pafle  ici  fous  filencc,  pour  éviter 
une  plus  grande  prolixité,  font  fi  préjudiciables  aux  droits,  avantages,  Ôc 
émolumens  aquis  à Sa  Majeflé  le  Roi  de  Pruflc,  par  les  Traitez  d’U- 
trecht , fie  confirmez  par  ceux  de  Radfladt  fie  de  Badcn , fie  qu’on  aura 
tous  les  égards  qui  font  dûs  aux  propofitions , qui  regardent  fa  prédite  Ma- 
jeflé. 

Le  foufligne  protcflant  néanmoins  dès  à préfent  le  plus  fortement  fie  le 
plus  folemnelletnem  qu’il  ell  poflible,  tant  en  général  qu’en  particulier, 
contre  tout  ce  qui  s’elt  fait,  pafle  fie  conclu  dans  le  Traité  de  la  Bar- 
rière, dé  contraire  fie  de  préjudiciable  aux  droits,  avantages,  fie  émolu- 
mens de  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Pruflc,  nuis  exceptez  ni  reièrvez -,  lequel 
Traité  doit  être  cenlé  nul  fit  de  nulle  valeur,  pour  autant  qu’il  déroge 
aux  fufdits  droits,  avantages  fit  émolumens  aquis  à Sa  Majeflé  le  Roi  de 
Pnrflè  en  conièquence  des  Traitez  d'Utrecht  > n’étant  point  dans  le  pou- 
voir d’aucune  PuifTance,  quelle  qu’elle  foie , de  difpolcr.diminuer,  r.lterer 
ou  permettre  en  aucune  maniéré  les  prédits  droits  de  Sa  Majeflé:  toute 
convention  à ce  contraire  étant  cenféc,  comme  fi  elle  n’étoit  jamais  ar- 
rivée, protellanc  aufli  bien  expreflement,  au  nom  fie  de  la  part  du  Roi 
fon  Maître,  de  vouloir  le  relêrver,  comme  Sa  Majeflé  fê  relcrve  par  cet- 
te-ci,  quamvii  competentiam,  Sc  de  fc  pourvoir,  quand  elle  le  jugera  à pro- 
pos contre  tout  ce  qui  s’ett  fait  à fon  préjudice,  de  la  manière  que  S.  M. 
le  trouvera  le  plus  convenable  à fa  Souveraineté  Roiale  ôc  à les  droits  fie  hauts 
interets. 

Et  afin  qu’on  ne  puifle  jamais  prétexter  aucune  ignorance  de  cette  dé- 
claration fie  proteflation,  le  fouflïgné  Miniftrc  prie  Vos  Hautes  Puiflàn- 
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r?l6.  ces  de  vouloir  les  enregiftrer  dans  leur  protocolle,  & de  lui  en  faire  expédier 
r— — un  aûe  du  certificat  dans  les  formes,  afin  que  Sa  Majcftc  puifie  s’en  fervir 
en  tout  tems,  pour  marque  & preuve  qu’elle  n’a  jamais  coniênti  audit  Trai- 
té , pour  autant  qu’il  regarde  le  Haut-Quartier  de  GueLlre,  ni  à tous  autres 
paâes  ou  conventions  raites  ou  à faire  , qui  pourraient  en  ce  point  con- 
firmer ledit  Traité. 

Sifftéy 

Meinertshagbn. 

A la  Haie  le  p. Janvier  17  itf. 

Les  Etats  y firent  une  Reponfe  fur  le  pied  de  la  précédente  qu’on  in- 
féré ici. 

Reponfe  C^r  l’examen  de  ce  Mémoire,  étant  délibéré,  il  a été  trouvé  bon  de  don- 
»u  Me-  ner  pour  Reponfe  à ce  Memoire-là , que  Leurs  Hautes  PuifTances  n’ont  ja- 
m°ire  mais  eu  intention  de  diminuer  le  moins  du  monde  le*  Droits  que  Sa  Majclté 
Plaintes  PruÆcntlc  s’eft  acquife  dans  le  Hauc- Quartier  de  Gucldre  , ni  d’y  apporter 
du  Mini-  aucun  préjudice.  Audi  croient  - elles  qu’on  n*a  rien  fait  de  pareil  dans  ledit 
flre  de  Traité  de  la  Barrière  j & ainfi  une  telle  proteftation  contenue  dans  le  Memoi- 
contrele  rc  06  Pcut  T avo'r  aucun  lieu,  du  moins  contr’elle*.  C’cft  d’autant  moins 
Tni'é  C Rfce  que  Leurs  Hautes  PuifTances,fur  le  Mémoire  que  le  Sieur  dcMcincrts- 
de  U hagen  prefenta  en  date  du  17.  Décembre  de  l’année  dernière,  & fur  les  points, 
Barrière,  mû  peu  auparavant  furent  communiquez  par  le  Miniftre  de  Sa  Majefté  aux 
eo  Avril.  £)epUtez  jc  l’Etat  à Anvers,  envoierent  à leurs  dits  Députez  des  Ordres  £< 
des  Inltruâions  d'entrer  là-defius  en  négociation  avec  ledit  Miniftre  de  Sa  Ma- 
jeflé,  & d’en  convenir  à l'amiable  8(  félon  l'équité.  Cependant,  ledit  Mini* 
niftre  n’etoit  pas  alors  chargé  pour  cela  , ni  Leurs  Hautes  Puifianccs  ont 
apris,  qu’il  l’ait  depuis  été:  ainfi  Leurs  Hautes  PuifTances  n’ont  pas  été  de 
leur  côté  fur  cela  in  mord.  Qu’ainfi  la  proteftation  faite  contre  ce  qu’on  n’a 
pas  admis  le  Miniftre  de  Sa  Majefté  aux  Confèrences  d’Anvers  lorlqu’on  trai- 
rait fur  les  affaires  du  Haut-Quartier  de  Gucldre, eft  injuftement  faite.  C’eft 
puis  que  ledit  Sieur  de  Meinertshagen  a déclaré  lui-même  par  fon  Mémoire 
du  17.  Décembre,  que  Sa  Majcftc  avoit  bien  voulu  déférer  aux  raifons,  al- 
léguées contre  cela  par  Leurs  Hautes  PuifTances,  & n’a  point  depuis  infi- 
lié  là-deflus  , par  où  tout  ce  qu’on  dit  à cct  égard  vient  à tomber. 

Pour  cc  qui  regarde  l’Article,  livré  par  le  Miniftre  de  Sa  Majefté  pour 
être  inlcré  dans  ledit  Traité,  l’on  ne  pouvoic  y admettre  une  telle  elaufe  , 
qui  à leur  jugement  ne  pouvoit  être  de  la  forte  que  d’un  grand  préjudice,  non 
feulement  à Leurs  Hautes  PuifTances,  mais  à d’autres.  Que  pour  cc  qui  re- 
garde Leurs  Hautes  PuifTances  elles  étoxnt  difpofces  à y laiftèr  inférer  un 
Article  de  non  Prœ;uduando  en  faveur  de  Sa  Majefté  de  Pruflé  , en  y ajou- 
tant feulement  une  période,  que  cct  A£te  de  non  préjudice  ferait  réciproque, 
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laquelle  reciprocation  Leurs  Hautes  PuifTances  trouvent  encore  être  fondée  1716'. 
fur  de  bonnes  raifons.  1 • •»  " , ■ 

Pour  ce  qui  regarde  les  autres  points  déduits , contre  lefquels  ledit  Mémoi- 
re protclle , 

I.  Par  rapport  à la  liberté  de  pouvoir  renverfer  les  fortifications  du  Fort 
St.  Michel,  Leurs  Hautes  Puiflances  croient  d’avoir  donné  là-dcflus  une  fa- 
tisfàifante  Reponfe  par  leur  Refolurion  du  18.  Décembre  dernier  j & que  pa- 
reillement elles  ont  par  icelle  déclaré  , qu’elles  ne  pretendoient  aucun  droit 
contre  Sa  Majefté  par  le  Traité  conclu  entre  Sa  Majefté  Impériale  8c  l’Etat. 

Comme  elles  perfiftent  dans  cette  Déclaration,  au  cas  que  Sa  Majefté  croie 
d’avoir  fur  ce  fujet  des  raifons  pour  procéder  , une  telle  protcllation  ne 
doit  être  faite  contre  Leurs  Hautes  Puiflances , mais  contre  Sa  Majefté  Im- 
périale. 

I I.  Pour  ce  qui  regarde  les  grades  Dixmes,  qu’on  dit  être  enclavées  dans 
le  Banlieu  de  Venlo , & qu’on  pofe  en  fait  être  un  Domaine  du  Baillage  de 
Krieckcnbeek  5 que  Leurs  Hautes  Puiflances  ne  peuvent  avouer  cette  thefe, 
mais  elles  croient  que  comme  le  Banlieu , ou  le  reflort  de  Venlo,  ne  dépend 
pas  du  Baillage  de  Krieckenbecck , auflï  les  dixmes  de  ce  Reflort-  là  ne  doi- 
vent non  plus  l’être.  Car  quoique  le  Maître  des  Rentes  de  Krieckenbecck 
ait  par  le  pafle  reçû  8c  tenu  compte  de  ces  Dixmes,  il  ne  s’enfuit  pasqu’cl- 
les  foient  un  Domaine  de  Krieckenbeeck}  aufli  peu  que  Sa  Majefté  voulut 
admettre,  ^uc  le  Péage  de  Middelaer  ferait  un  Domaine  de  Venlo  , fur  ce 
qu’il  y a été  reçû  depuis  zoo.  ans 

Qu’il  n’a  pas  été  nrceflaire  de  faire  là-dcflus  quelque  exception  par  le  Trai- 
té, puifque  n'en  étant  pas  parlé  dans  icelui , le  droit  d’un  chacun  refte  en 
fon  entier,  8c  Sa  Majefté  de  Prusfe  ne  reçoit  par- là  aucun  préjudice}  ain- 
G il  n’y  a aucune  raii'on  de  faire  contre  cela  quelque  proteftation. 

III.  Pour  ce  qui  regarde  le  Pcage  de  Srcvenswecrt , qu'on  foucient  apar- 
tenir  au  Domaine  de  Montfbrt,  LL.  HH.  PP.  ont  déjà  par  leur  Refolution 
du  2,8.  Décembre  déclaré , ainfi  qu’elles  le  déclarent  encore , que  laisfant  en 
fon  entier  ledit  peage  à ceux  aux  quels  il  pourrait  apartenir,  elles  11e  préten- 
dent pas  que  par  le  Traité  de  la  Barrière  il  foie  apporté  aucun  préjudice  au 
droit  de  Sa  Majefté  de  Prusfe.  Ainfi,  après  une  fi  fatisfaiiantc  déclara- 
tion, toute  proteftation  fur  ce  chapitre  contre  Leurs  Hautes  Puisfance  doit 
tomber. 

IV.  Touchant  l’appellation  de  Thorn  à Egt,  Leurs  Hautes  Puisfances 
pour  ce  qui  les  regarde  n’y  prétendent  rien  , 8c  verraient  volontiers  que  le 
le  diffèrent,  qui  pourrait  là-dcsfus  refulter  entre  S.  M.  Imp.  8c  Sa  Majefté  de 
Prusfe,  pût  être  levé  félon  l’équité,  8c  les  choies  Ht  deslus  relient  lur  le  pied, 
fur  lequel  elles  ont  ci-devant  été. 

V.  Par  rapport  aux  droits  le  long  de  la  Meufe,  qui  font  levez  à Rure- 
monde  8c  Venlo,  les  Députez  de  Leurs  Hautes  Puiflances  à Anvers  ont  eu 
ordre  8c  inlVuétion  de  traiter  là-desfus,  conjoinûement  avec  le  Miniftre  de 
Sa  Majefté  Impériale  qui  y eft  aufli- bien  inieresfée  que  Leurs  Hautes  Puif- 
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ijiS.  lances  avec  le  Miniftre  de  Sa  Majefté  de  Prusfe}  mais  que  ce  dernier  n’étant 

■ pas  chargé  ni  autorifé  pour  cela,  e’eft  la  caufc,  qu’on  n’a  pû  en  traiter  ni  en 

convenir.  Que  Leurs  Hautes  Puisfances  font  toûjours  prêtes  d’entrer  en  né- 
gociation , conjointement  avec  Sa  Majefté  Impériale  là-desfus  avec  Sa  Ma- 
jefté de  Prusfej  & il  leur  feroit  fort  agréable,  qu’on  établit  pour  cela,  tant 
plûtôt  tant  mieux,  une  place,  6c  on  en  fixât  le  tems. 

Que  cependant  elles  ne  peuvent  s’empêcher  de  remarquer  qu’au  cas  qu’on 
polât  pour  fondement  que  chacun  doit  participer  à ces  droits  , à proportion 
de  la  partie  que  chacun  occupe  dans  Je  Haut  - Quartier  de  Gueldrc , puifquc 
ces  droits  doivent  appartenir  à la  Souveraineté  de  tout  le  Haut- Quartier  j la 
même  règle  doit  aufli  avoir  lieu  fur  les  droits  qui  font  levez  aux  Bureaux  du 
Pais  dont  Sa  Majefté  de  Pruslè  eft  en  posfeflîon,  comme  étant  de  la  mê- 
me nature,  6c  que  par  confcqucnt  Sa  Majefté  Impériale  & l’Etat  doivent  auffi 
y participer  à proportion. 

Que  fur  ce  qu’on  foutient  que  Sa  Majefté  de  Pruflc  peut , comme  Souve- 
rain de  fon  Diftriâ,  ériger  un  Bureau  fur  la  Meule  , il  ne  peut  être  ignoré 
que  la  Ville  de  Vcnlo  foutient  d’avoir  le  droit,  6c  d’être  en  poflèflion  de  l’en- 
trepôt, avec  cet  effet  qu’entre  Venlo  , 6c  Moock,  l’on  ne  peut  charger  ni 
décharger.  Cela  étant  ainfi  , Sa  Majefté  eft  trop  équitable  , pour  vouloir 
foire  quelque  chofe  contre  un  tel  droit  6c  posléflîon \ 6c  LL.  HH.  PP.  feront 
donner  à ceux  de  Venlo  lesDocumens  6c  Contraét,  paroù  ils  pourront  prou- 
ver leur  droit  6c  leur  posfeflîon. 

V I.  Pour  ce  qui  regarde  les  80000.  florins  affcâez  fur  les  droits  le  long 
de  la  Meule,  Leurs  Hautes  Puisfances  ont  offert  d’en  paicr  leur  contingent, 
& c’cft  tout  ce  qu’on  peut  exiger  d’elles.  On  n’a  pas  pû  parler  dans  le  Trai- 
té des  arrerages,  pareeque  cela  n’y  convenoit  pas  : aufli-bien  par  les  Négocia- 
tions fur  ledit  Traité,  l’on  n’a  pû  examiner,  ni  terminer  ü Sa  Majefté  de 
Pruslc  a droit  à ces  80000.  florins  ou  non.  Que  Leurs  Hautes  Puislânces 
doivent  laisfer  en  fon  entier  le  diffèrent  qu’il  y a là-desfus  entre  Sa  Majefté 
de  Prusfe , 6c  les  Princes  Tuteurs  des  jeunes  Prince  6c  Princesfe  de  Naslau , 
& d’en  laisfer  la  decifion  aux  Juges  Compctans,au  cas  que  les  parties  nepuif- 
Icnt  pas  s’accorder  là-deslus. 

VII.  Que  le  Peage  de  Middelaer  n’a  aucun  rapport  au  Traité  de  la  Bar- 
rière. Que  Leurs  Hautes  Puisfances  ont  ci  devant  déclaré  6c  déclarent  en- 
core, que  pour  elles  n’y  prétendent  rien  , 6c  laisfent  en  fon  entier  le  droit , 
que  tant  Sa  Majefté  que  d’autres  peuvent  foûtenir  d’avôfr  là-desfus. 

VIII.  Qu’à  l’égard  des  Archives  de  Ruremonde  Leurs  Hautes  Puisfances 
ne  prétendent  rien  d’autre,  finon  que  fuivant  le  Traité  on  en  fasfe  un  jufte 
Inventaire,  qui  eft  rajfonnable  6c  jufte,  pour  pouvoir  diftinguer  les  Archi- 
ves. Que  cela  étant  fait,  Leurs  Hautes  Puiflânces , pour  ce  qui  les  regarde, 
peuvent  condelcendre  que  Sa  Majefté  Impériale  donne  à Sa  Majefté  Prul- 
fienne  les  pièces,  qu’elle  a à demander  en  venu  de  lès  Traitez. 

Que  Leurs  Hautes  Puiflânces  cfpercnt  6c  s’affurent  que  les  déclarations  ci- 
deffus  feront  afllz  fatisfàifantes  ; 6c  que  par-là  feront  renverfez  tous  les  fonde- 
rnens  fur  lefquçls  lefdites  protellations  font  appuiées;  6c  fi  nonobftanr , con- 
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trc  toute  attente.  Sa  Majefté  de  Prusfe  vint  de  fon  côté  à y perfilbr,  que 
LL.  HH.  PP.  fe  refervent  alors  par  contre  tous  les  droits  , qui  leur  com- 
petent. 

Cette  Cour  fit  en  meme  tems  une  Déclaration  hautaine  au  Miniftrc 
des  Etats  qui  y étoit.  Elle  rouloit  fur  trois  Articles  particuliers , peu  impor- 
tai pour  le  public.  Audi  n’en  parlera- t-on  pas  ni  des  Reponlcs  qu’on  y fit. 
La  même  Cour  avoit  fait  des  difficulté!  fur  quelques  Limites  dans  la  Mairie 
de  Bois-le-Duc.  Elles  occupèrent  quelque  tems  le  tapis.  Mais  après  quel- 
ques mois  on  fit  entre  les  Etats  & elle  une  Convention  en  ces  termes. 

Convention  ou  Accommodement  fait  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Truffe  d'une  part , © Leurs  Hautes  Tuiffances  les  Seigneurs  Etats 
Generaux  des  Provinces .'Unies  des  T aïs- Bas  d’autre  part , au 
fujet  des  Limites  conteftées  dans  le  Peel , fttué  entre  f Animante 
de  Keffel  du  Haut-Quartier  de  Gueldret  & la  Mairie  de  Bois - 
le. ‘Duc. 

SOit  notoire  à tous  8c  chacun  prefens  2c  à venir,  qu’y  aiant  eu  depuis  près 
d’un  Siècle  de  très-grandes  conteftations  & brouïlleries  entre  les  Habi- 
tans  de  l’Ammanic  de  Keffel  d’une  part,  8c  ceux  de  la  Mairie  de  Bois  le  Duc 
d’autre  part , au  fujet  des  limites  que  chaque  parti  pretendoit  dans  le  Marais 
nommé  le  Peel , Sa  Majellé  le  Roi  de  Pruffe  comme  Souverain  de  ladite 
Ammanie  de  Keffel,  8c  LL.  HH.  PP.  les  Seigneurs  Etats  Generaux  des 
Provinces  Unies,  en  qualité  de  Souverains  de  la  Mairie  de  Bois  le  Duc,  dé- 
lirant de  mettre  fin  à ces  difputes  8c  animofitez  invétérées,  qui  pourraient 
caufer  de  très-grandes  inconvcniens  ÔC  malheurs , 8t  voulant  y faire  fucccder 
une  bonne  intelligence  8c  harmonie,  ont  trouvé  bon  de  nommer  de  parc  8c 
d’autre  des  Commiffaires,  pour  cx'aminer  fur  les  lieux  les  limites,  que  cha- 
que parti  reclame  pour  les  fiennes,  de  même  que  les  raiforis  8c  docuraens  de 
part  8c  d’autre,  afin  de  convenir  fous  ratification,  s’il  étoit  poffible,  des 
véritables  limites  de  l’ Ammanie  de  Keffel  8c  de  la  Mairie  de  Bois  le  Duc 
dans  ledit  Pécl.  Pour  laquelle  fin  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  aiant  nommé 
le  Sieur  Guillaume  Frédéric  Dunker,  fon  Confeillcr  delà  Cour  8c  des  Finan- 
ces du  Pais  de  Cleves,  8c  le  Sr.  Frideric  Otten  de  St.  Paul,  fon  Confeiller 
du  Commifforial  dudit  Pais  de  Cleves  -,  8c  LL.  HH.  PP.  aiant  de  même 
nommé  le  Sieur  Daniel  Leftevenon,  ancien  Bourgmaitrc  8c  Confeiller  de 
la  Ville  dc  Goudc,  Député  à l’Affemblée  des  Etats  Generaux  des  Provin- 
ces-Unies  de  la  part  des  Etats  de  Hollande  8c  WcffiFrife,  8c  le  Sr.  Adrian 
Velters  , Député  ordinaire  de  la  part  des  Etats  de  la  Province  de  Zclande  à 
l’Aflèmblée  des  Etats  Generaux, en  vertu  des  Pleinpouvoirs  produits}  lefquels 
s’étant  affemblcz  au  Mois  d’Août  fur  les  limites  enqueftion , 6c  en  aiant  pris 
infpeétion,  pendant  plufieurs  jours,  fans  avoir  pû  alors  terminer  entièrement 
cette  affaire,  tant  faute  d’une  Carte  exacte  du  Peel,  que  des  Documens  nc- 
r •:>„  H / — ’ . ccf- 
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1716.  ceflaircs  aux  parties,  font  convenus  par  accord  provifionel  du  tf.  d’Août 

dernier,  qu’on  y feroit  inceflamracnt  travailler,  & qu’on  fe  rafièmbleroit  de  - 

nouveau  dans  quelques  mois,  pour  y mettre  la  dernière  main.  C’elt  pourr 
quoi  aiant  rcnouvellé  les  Conférences  dans  la  Ville  de  Venlo,  8c  y aiant  exa- 
miné les  Documcns,  produits  de  part  & d’autre;  de  même  que  la  nouvelle 
Carte  figurative,  drcfléc  par  des  Ingénieurs  fie  Arpenteurs  choifis,  ëc  recon- 
nue pour  bonne  par  les  deux  partis,  on  elt  convenu  fous  aprobation  fie  ratifi- 
cation des  Articles  fuivants. 

I.  Qu’il  fera  pofc  ou  plante  aux  fraix  Communs,  une  grande  Pierre  ou 
Terme  au  milieu  de  la  Ligne  entre  Springelbeeck  fie  la  LoéfF,  tirée  lur  la 
nouvelle  Carte  figurative,  faite  par  ordre  des  fufdits  Commiflaires,  laquelle 
Pierre  ou  Terme  l'ervira  d’un  point  permanent  où  le  Pais  de  Gucldre  doic 
terminer  avec  le  Pais  de  Brabant,  fie  fera  apellé  Frctit-Pacl. 

II.  Que  dudit  Poteau  ou  Pierre,  ainfi  pofée  ou  plantée  à égale  diflance 
du  Loëff  fit  de  Spingclbecck,  il  fera  tiré  un  folle  en  ligne  dircéte  vers  l’en- 
droit ou  point  defigné  dans  la  nouvelle  Carte,  Langereifcr,  dont  la  moi- 
tié fera  faite  par  ceux  de  Backel  fie  Conforts,  Sc  1 autre  moitié  par  ceux 
de  Venrai. 

III.  Dudit  point  de  Langereifcr,  il  fera  tiré  un  fosfé  en  ligne  droite  vers 
un  grand  Poteau  de  Pierre,  qui  fera  planté  à fraix  communs,  de  Deurfc  8c 
de  Venrai  fur  le  Grootcnbcrg  à $0.  verges  de  diftance  de  l’extrcmité  dudit 
Grootcnberg , à conter  du  côté  de  Deurl'e  depuis  la  lettre  A vers  la  lettre  B 
ou  vers  la  Chapelle , comme  on  le  trouve  marqué  au  bas  de  la  grande  Carte 
figurative;  fur  lequel  Poteau  lira  gravé  d’un  côté  G Idri» , 8c  de  l’autre  côté 
Brabantia  ; fie  ledit  Grootcnberg  ne  fera  point  coupé , mais  reliera  dans 
fon  ontier. 

IV.  Dudit  Poteau  de  Grootenberg  fera  fait  un  autre  forte  jufques  à l’en- 
droit defigné  Vosfehollen,  au  point  où  la  Pierre  a été  enlevée  en  l’an  171 5. 
lcfquels  deux  foslez  feront  faits  moitié  par  ceux  de  Venrai  8c  moitié  par  ceux 
de  Deurfe. 

V.  Et  de  Vosfehollen,  où  l’on  remettra  un  autre  Poteau  de  Pierre  à fraix 
communs,  fera  fait  un  Fosfé  en  ligne  direéte  entre  les  deux  Brunnemeefen , 
où  l’on  trouve  fur  ladite  Carte  la  Lettre  F.  de- là  la  ligne  traverfalc  entre 
Volckraer,  8c  la  Lettre  deuxieme  à l’endroit,  où  l’on  trouve  marque  fur  la- 
dite Carte  la  Lettre  R.  8c  où  il  fera  pareillement  mis  à fraix  communs  un  Po- 
teau de  Pierre  appcllée  Eyndepael,  qui  fera  le  dernier  point  du  Brabant  vers 
le  païs  de  Gueldrc  ; lequel  fosfé  fera  fait  moitié  par  ceux  de  Deurfe , fie  Life 
fcl,  fie  moitié  par  ceux  de  Horts,  Sevenum  ficc. 

V I.  La  ligne  ou  fosfez  ainfi  tirez  feront  regardez  à perpétuité  pour  de  vé- 
ritables limites  dans  le  Pccl  entre  Sa  Maiefté  le  Roi  de  Piuslc  8c  entre  L un 
Hautes  Puisfances  par  raport  au  Haut  Quartier  de  Gueldre,  Cédé  au  Roi  de 
Prusfe,  Sc  la  Mairie  de  Bois-le-Duc  apartenant  aux  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces Unies,  fans  pouvoir  jamais  être  altérées  ni  changées  par  les  Sujets  de 
part  ni  d’autre , fous  quelque  prétexte  que  ce  puisfc  être. 

VII.  Qu’on 
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VII.  Qu’on  commencera  à creufer  les  foflcz  au  prinrems  prochain , fi  tôt 
que  la  faifon  le  permettra,  au  plus  tard  à commencer  du  mois  de  Mai  pro- 
chain , pour  les  achever  le  plutôt  qu’il  iera  pofiible. 

VIII.  Que  les  Ingénieurs  de  part  & d’autre  marqueront  les  endroits  lurle 
terrain  où  les  Poteaux  ou  Pierres  feront  mifes,  fuivant  ladefignation  marquée 
ci-defiùs,  6c  qu’ils  traceront  aufli  fur  le  terrain  les  lignes,  le  long  des  quel- 
les les  Canaux  ou  foflcz  feront  larges  de  dix  pieds,  £c  profonds  de  4.  pieds 
pour  le  moins. 

IX.  Les  foflez,  étant  achevez,  feront  examinez  par  des  Ingénieurs,  en  pré- 
fencc  des  Commiflaircs , qui  feront  nommez  de  part  & d'autre,  pour  voir 
s’ils  ont  etc  faits  en  ligne  direétc , fuivant  le  plan  ci-deflùs*  êc  s’il  fe  trouve 
que  l’un  ou  l’autre  y ait  manqué  la  faute  fera  redreflee  aux  fraix  de  la  partie 
qui  aura  manqué.  Et  que  du  moins  de  {.en  3.  ans  lcfdits  foflez  feront  vifi- 
tez  par  les  Echevins  des  lieux  qui  de  part  & d’autre  y confinent,  lefqucls 
prendront  foin , qu’ils  foient  bien  entretenus  par  les  intereflez  des  deux 
cotez. 

X.  Que  tout  le  Pcel  ou  Terrain  au  de- là  dcfdites  Lignes  ou  Foflez  vers 
Deurfe  fera  reconnu  pour  Brabant,  5c  tout  celui  en  deçà  pour  Pais  de  Guel- 
dre,  apartenant  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  & par  ainfi  les  Sujets  ou  Ha- 
bitans  de  part  6c  d’autre  ne  pourront  pasfer  aucun  defdits  Foflez  ou  Lignes 

Eour  venir  creufer  des  Tourbes,  faucher  des  Bruicres  ( vulgà  Wangen- 
ouwen,)  faire  "paître  du  Bétail,  placer  des  ruches  d’ Abeilles , ou  exer- 
cer aucun  autre  Aûedc  propriété,  ou  de  jurisdiétion,  fous  quelque  prétex- 
té que  ce  puisfe  être. 

XI.  Que  fi  quelque  fujet  de  part  ou  d’autre  y contrevient,  il  fera  puni  fé- 
lon les  Loix  par  ceux  du  lieu  ou  l’attentat  aura  été  commis , laquelle  puni- 
tion ou  amende  ne  pourra  pas  être  moindre  de  dix  écus. 

XII.  La  préferne  Convention  ou  Accommodement  fera  aprouvé  5c  ratifié 
en  deux  mois  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  > . 

En  foi  de  quoi  les  Commisfaires  fufdits  ont  ligné  6c  fcellé  le  préfent 
A&e. 

. Signé, 

(L.  S ) W.  Fr.  Dunker.  ( L . S.)  D.  Lestevenon. 
(L.  S.)  F.  O.  de  St.  Paul.  ’ (L.  S.)  A.  Velters. 

Outre  cet  embarras , toujours  relatif  au  Traité  de  la  Barrière , il  en 
furvint  un  autre.  La  Regencc  de  Gand  prétendoit  d’exercer  fa  Jurifdiékion , 
non  feulement  fur  le  Territoire  des  Etats  Généraux , mais  même  entre  le 
Fort  St.  Anthoine  & le  Sas  de  Gand.  Cela  aljoit  même  jufques  aux  Barriè- 
res intérieures  du  Sas.  L’on  n’en  inféra  autre  chofe,  fi-non  qu’on  vouloir 
foire  des  attentats  8c  des  innovations.  Celles-ci  ne  quadreroient  pas  même  à 
ce  fur  quoi  les  Tribunaux  du  rcflbrt  de  Gand  vouloicnt  fe  fonder:  favoir  fur 
le  Traité  des  Limites  fait  entre  le  Roi  d’Efpagne  6c  les  Etau  le  zt.  Dccem- 
Temt  IX.  Kkk  bre 
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1716.  brfi  166 4.,  & fur  une  Réfolution  des  Etais  du  7.  Mai  j<S<Sp.  Les  Etats  rc- 

çurent  suffi  une  Repré  fentat  ion  du  Magillrat  Je  Vrien.  Elle  contenoit  une 

prétention  d’avoir  jurildiéliôn  fur  les  limites  cédez  en  Flandres.  Elle  paroit 
allez  curieuic  pour  trouver  ici  là  place. 


Repré- 
fenta- 
tiondu 
Magi- 
ftrat  à 
Vrien 
pour 
avoir  ju- 
rifJic- 
tion  fur 
les  limi- 
tes cedez 
en  Flan- 
dres , du 
ro.Mars. 


QUe  puis  que  par  le  dernier  Traité  de  Barrière  du  tp.  Novembre  171p. 

quelques  Païs  dans  le  Quartier  Oriental  de  Flandre  avoient  été  cedez  à 
Leurs  Hautes  Puiffiinces  pour  former  des  ultérieurs  limites,  & que  même  ce 
Traité  avoir  été  ratifié,  ledit  Magillrat  le  trouvoit  obligé  de  repréfenter  à 
Leurs  Hautes  Puiflànces,  que  tout  le  Pais  cédé  par  ledit  Traité,  en  commen- 
çant de  la  Mer  entre  Blankcnbourg  & Hylt  jufques  au  Village  de  Bruchau- 
te,  ctoit  tout  fitué  fous  le  Banc  Oriental  de  la  Flandre,  relTortant  de  la  ju- 
rifdiélion  du  College  de  Vrien  dans  Bruggc.  Que  ledit  Magillrat  dans  les 
tems  pafièz,  & en  diverlés  occalïons  , a plus  d’une  fois  propolc  à Leurs  Hau- 
tes Puiflànces  la  conllitution  dudit  College , comment  à l’occafion  de  l’U- 
nion faite  avec  ces  Etats  à Utrccht  en  1 77p.  le  zp.  Janvier,  & après  que  la 
Ville  de  Bruggc  fut  remife  par  le  Prince  de  Chimai  entre  les  mains  des  Efpa- 
gnols,  s’étoit  trouvé  obligé  de  fe  retirer  de  Bruggc,  abandonnant,  & facri- 
fiant  leurs  biens  au  lcrvice  de  la  commune  patrie , & jufques  à l’execution  de 
leur  engagement , fait  comme  defliis  avec  l’Etat  : que  Son  Altelîê  Mr.  le 
Prince  d’Orange  Sc  le  Confcil  d’Etat  commis  en  ce  tcms-là  au  Gouvernement 
des  Pais  de  Brabant,  Flandres,  Hollande,  Zclande,  Ucrecht,  Malines  fc 
Frilè,  par  leur  Aéic  du  1 5 . Oâobre  1784.,  ont  accordé  aux  réfugiez  hors 
de  Bruges , & les  ont  autorifez  de  rétablir  le  College  de  Vrien  dans  l’Eclufe 
ouOllende,  puifquc  la  Ville  de  Bruges,  qui  étoit  la  place  accoutumée  de 
fon  artcmblée  étoit  tombée  entre  les  mains  des  Ennemis,  & étoit  arrachée  de 
l’Union  i & d’y  tenir  le  College, & le  Corps  des  Coutumes  des  Pais  de  Vrien, 
étant  le  4.  membre  de  la  Flandre  ; d’y  adminiftrer  la  Jullice  à tous  ceux  qui 
la  demanderaient  tant  dans  le  criminel  que  dans  le  civil,  à cette  fin  de  met- 
tre tout  en  oeuvre,  & de  tout  faire  fui  vaut  les  anciens  tems,  coutumes,  pri- 
vilèges & libertez  accoutumées  à faire  dans  la  Ville  de  Bruges,  avant  qu’elle 
fut  occupée  par  les  Ennemis:  & dans  l’année  1604.  lors  qu’on  arracha.par  les 
armes  la  Ville  de  l’Eclufc  d’entre  les  mains  & le  pouvoir  de  l’Efpagne,  cela 
fut  de  nouveau  confirmé  & rétabli  en  cette  Ville- là,  & on  obtint  un  Aéle 
& Commiffion  de  Leurs  Hautes  Puiflànces  pour  adminiftrer  au  nombre  de  p. 
Echevins , parmi  lefauels  ferait  un  Bourgmaitre , le  Droit  & la  Jufticc  fur  le 
Pais  de  Vrie.  Que  dans  les  precedens  tems  lefdits  Païs  ont  été  fous  la  jurif- 
diélion  dudit  College.  Que  ledit  Magiftrat  étoit  informé  que  les  habitans 
defdits  codez  limites  avoient  déjà  été  déchargez  du  ferment , ainfi  priant  que 
la  jurifdiélion  fur  iceux,  autant  qu’ils  font  fituez  dans  le  Pais  de  Vrien,  puiG- 
fe,  félon  ce  qui  a été  ci-devant  pratiqué,  être  laiflëe  audit  Magiftrat, & que 
la  jurifdiélion  fur  leldites  perfonnes  puifle  être  ordonnée. 

Les  Etats  avoient  fait  examiner  par  des  Commiflàires  de  leurs 
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Corps  les  Articles  du  Traité  de  la;: Barrière.  Ils  en  firent  le  rapport  ,,t(t 
fuivant.  • 1710- 

^id,CSnXVIIV^YIIÏVXIX*  XXI1 

J.X  XX III.  du  Traite  de  la  Barrière,  & l’Article  feparé,  ôc  ce  qu’il  y 
a encore  à faire  pour  ce  qui  regarde  tant  les  finances  & la  fûretc  des  Places  Com' 
cédées,  que  par  raport  à la  manière  de  recevoir  l’argent  qui  doit  en  pro-  ÏJÎ&2 
venir  , auffi  bien  que  des  fubfides,  fie  cela  avec  le  plus  de  ménagé  pour  le  en  fub- 
fcire  venir  au  Comptoir  general,  ont  raporté  que  leur  avis  étoit.  fiance, 

I.  Que  par  raport  au  XVII.  Article,  que  l’on  doit  preffer  la  ligne  fie  du  l7‘ 
les  bornes  limitrophes  des  limites  en  Flandre,  & cela  avant  que  de  procéder  Mirs' 
à évaluer  les  revenus  des  Pais  cedez  qui  doivent  revenir  à l’Etat  ôc  pour 

leur  adminiftration  j & qu’on  preflèra  pour  cela.  ^ 

II.  Touchant  le  XVlII.  Article  touchant  le  Haut-Quartier  de  Gucldrc 
par  raport  aux  droits  du  long  de  la  Meufc  qui  font  levez  à Venlo  ôc  qui 
font  partie  des  revenus  de  la  partie  de  la  Gucldrc  cedée  à l’Etat,  dont  l’en- 
trée eft  fi  petite,  que  les  revenus  ne  peuvent  pas  fuffire  aux  depenfes  qui  en 
doivent  relulter , le  Comptoir  de  Venlo  fera  mis  fous  l’adminiftration  du 
Confeil  d’Etat  fie  du  College  de  l’Amirauté  de  la  Meufe;  ainfi  qu’ils  l’ont  eu 
pendant  la  Guerre.  D’ailleurs  de  faire  pour  le  mieux , au  plûtôt  une  Con- 
vention fur  un  pied  raifonnable  fur  les  diffèrent  avec  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Pruffe,  fur  la  portion  qu’il  prétend  fur  les  droits  le  long  de  la  Meufe  tant 
à Venlo  qu’à  Ruremonde:  ainfi  l’on  doit  au  plûtôt  traiter  fie  en  convenir  en- 
tre S M.  I.,  S.  M.  le  Roi  de  Pruflè,  fie  l’Etat. 

III.  Touchant  le  XIX.  Article,  par  raport  au  fubfidc  du  million  8c 
ifo.  mille  florins  annuels,  partie  afligné  fur  les  Provinces  de  Brabant  fie  de 
Flandres,  dont  le  premier  Quartier  eft  écheu  le  if.  de  Février  dernier,  l’on 
fufpendra  pour  quelque  tems  les  inftances  pour  le  paiement,  puifque  Sa  Ma- 
■jefté  Impériale  n’y  a pas  encore  mis  ordre,  fie  que  l’Etat  étant  encore  dans 
la  recette  des  revenus  des  Païs  cedez  par  la  France  on  peut  prendre  là-dcffus 
ce  premier  Quartier. 

I V.  Touchant  le  XXII.  Article,  où  il  eft  parle  des  Négociations  faites 
au  tems  de  Charles  II.  furfon  compte  à la  charge  des  Pais- Bas  d’a- 
bord que  Sa  Majcfté  Impériale  y fera  inftallée  on  devra  faire  des  inftances 
afin  que  les  Etats  des  Provinces  des  Païs- Bas  Autrichiens  pafTent  fie  livrent  les 
obligations  pour  le  paiement  des  Capitaux  8c  des  Intérêts  d’une  fomme  d’un 
million  6*4.  mille  florins,  en  conformité  de  l’obligation  ôc  de  ce  qui  eft  fti- 
pulé  dans  ledit  Article.  . , 

Pour  ce  qui  regarde  la  Négociation  de  57 6.  mille  florins  dont  les  intérêts 
& les  termes  d’aquit, doivent  être  paiez  par  le  Haut-Quartier  de  Gucldrc’ 
favoir  M;  “'Hé  florins  par  an  par  le  Haut- Quartier,  8.  mille  florins  nné 
Weert,  Nedcrweert,  fie  Wiffèm,  pour  ce  qui  regarde  le  paflé,  il  faut  faire 
des  inftances  auprès  de  Sa  Majcfté  le  Roi  de  Pruffe  pour  la  fatisfaûion  de  ce 
que  Sa  Majefté  eft  redevable  a proportion  de  la  partie  du  Haut- Quartier  de 
Gueldre,  poffedée  par  Sa  Majefté  -,  fie  pour  l’avenir  il  faudra  en  faire  parler 
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1716.  à Sa  Majefté  Impériale  comme  debiteur  originaire,  afin  qu’on  ait  foin  que 

les  intérêts  & termes  d’aquit  annuels  puiffent  être  régulièrement  paicz . lui- 

vant  le  droit  de  Leurs  Hautes  Puiflânces  -,  & on  en  parlera  audit  Haut-Quar- 
tier, en  vertu  de  l’obligation  paflëe  par  les  Etats  du  dit  Haut-Quartier. 

V.  Sur  le  XXIII.  Article,  où  il  cft  parlé  des  Négociations  faites  après 
la  mort  du  Roi  Charles  II.  il  faut  faire  des  inftanccs  pour  l’cnregillre- 
mem  des  obligations  paflees  pour  cela,  en  conformité  dudit  Article.  Ce- 
pendant ces  milanccs  doivent  être  différées  jufques  à l'inauguration  de  Sa  Ma- 
jefté Impériale. 

V I.  Pour  ce  qui  regarde  l’adminiftration  & la  recette  des  revenus  des  Pais, 
qui  doivent  venir  à l’Etat  par  les  nouveaux  limites  en  Flandres,  pour  y mcttie 
ordre,  il  faudra  attendre  que  les  limites  foient  tirez.  Cependant  par  toutes 
les  informations  prifes  les  revenus  de  ces  Pa fs-là  font  fort  minces,  & l’on  n’a 
pû  jufques  à prêtent  aprendre,  qu’ils  puiflent  aller  plus  ni  moins  que  11.  mil- 
le florins  par  an.  Qu’il  faille  à préfcnt  établir  de  nouveaux  Receveurs  pour 
la  recette  de  ces  revenus,  il  femble  que  pour  un  plus  grand  ménagé,  il  faut 
les  annexer  à ceux  des  Receveurs  de  Flandres,  comme  y étant  plus  conve- 

' nable,  ainfi  qu’on  a fait  en  1668.,  après  la  ratification  de  la  fixation  des  li- 
mites en  Flandres. 

Enfin  pour  ce  qui  regarde  le  fubfide,  puis  que  par  l’Article  Séparé  du 
Traité  de  la  Barrière  il  cft  porté,  que  cette  fomtne  doit  être  paiée  au  Rece- 
veur Général  de  Leurs  Hautes  Puiflânces  , il  faut  s’y  renir,  & fi  par  la  fuite 
des  tems  il  peut  en  rcfultcr  quelques  inconvcniens , on  pourra  en  difpofer  alors 
fur  un  autre  pied. 

E n fuite  de  cela  ils  firent  faire  au  Comte  de  Coningfeck  une  Repréfenta- 
tion  en  ces  termes. 


Repré- 
fenta- 
tion  de 
h part  • 
de  l'Etat 
au  Com- 
te deKo- 
nmg- 
fcgg  ; du 
Vendre- 
di 10. 
Avril. 


QUe  les  Revenus  donnez  à ferme  pour  5 . ans  doivent  comprendre  ceux 
de  la  Ville  & Verge  de  Menin  : Qu’il  y avoit  une  grofle  fomme  d’ar- 
gent en  avance.  Ainfi  que  l’argent  de  cette  ferme  fera  paie  au  Receveur  de 
l’Etat,  quoique  pour  le  compte  de  l’Empereur,  tandis  que  les  Pais  cedez  par 
la  France  ne  feront  pas  remis  à Sa  Majefté  Impériale  & Catholique.  Quel’In- 
tendant  Pcftcrs  déclarera  au  Comte  de  Koningfcck  que  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  font  prêtes  à faire  cette  remife,  dès  que  l’affaire  des  Limites  en  Flan- 
dres fera  faite,  félon  le  XVII.  Article  du  Traité  de  la  Barrière,  à quoi  elles 
y aporteront  toute  la  facilité  pour  ôter  tous  les  diffèrens,  & la  terminer.  Et 
en  cas  que  ceux  de  Bruges,  de  Gand,  & du  Vrie  continuent  à refufer de  fai- 
re la  publication  requife,  on  pourra  trouver  des  expediens , pour  ne  pas  en 
fufpeDdre  l’execution  que  Leurs  Hautes  Puiflânces  pouront  fe  contenter  , 
s’il  cft  befoin,  avec  la  prefentation  faite  , de  difpenfer  du  ferment  dans  les 
diftriéts  cedez,  par  les  Commiflâircs  envoiez  par  le  Comte  de  Koningfcck, 
& qu’en  même  tems  l’Etat  en  foit  mis  en  pofleflion.  D’ailleurs  que  l’inten- 
dant Pefters  infiftera  fur  le  régulier  paiement  du  fubfide,  fuivant  le  ip.  Ar- 
ticle, & le  fepai  é dudit  Traité.  A ccttc  fin  on  puifle  prefcntcr  les  Rece- 
veurs 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  447 

veurs  qui  doivent  faire  ce  paiement,  fpecialement  dans  les  Quartiers  de  Bra-  1716. 

bant  8c  de  Flandre , 8c  combien  chacun  d’iceux  devra  paier.  C’eft  afin  que 

Leurs  Hautes  Puislànces  puisfent  lavoir  qui  font  les  Receveurs  qui  devront 
faire  le  paiement,  8c  à qui  clics  doivent  s’adrefier,  8c  en  faire  l’execution  en 
casdcbefoin,  le  tout  en  conformité  defdits  Articles.  Que  cependant  pour 
ce  qui  regarde  le  premier  quartierpour  le  contingent,  qu’il  auroit  falu  paier 
fur  lesfubfides  de  Brabant  8c  de  Flandre,  on  doit  le  prendre  fur  les  revenus 
des  Pais  cedez  depuis  le  if.  de  Novembre  de  l'année  derniere,  8c  dûs  à 
l’Empereur.  Le  fécond  quartier  devant  écheoir  le  if.  de  Mai,  on  pour- 
rait, fuivant  la  propofition  faite,  le  trouver,  partie  fur  les  avances  laites 
par  les  Fermiers  des  revenus  des  Domaines  dans  les  nouveaux  Païs  cedez,  8c 
partie  fur  les  autres  revenus  defdits  Pais,  qui  doivent  entrer  cette  année  cou- 
rante. Cependant,  confidcrant  que  le  contingent  du  Brabant  8c  de  la  Flan- 
dre étant  paie  hors  de  ces  avances,  les  revenus  des  Pais  cedez  viennent  par 
confequent  à beaucoup  diminuer,  8c  plus  que  ces  avances  ne  portent,  Sc 
ainfi  ne  pourront  enfuite  fufiire  à fatisfaire  le  contingent  des  Pais  cedez  dans 
le  fubfidej  c’eft  pourquoi  LL.  HH.  PP.  croient  par-là,  que  feulement  la 
moitié  du  contingent  de  Brabant  8c  de  Flandre  pour  le  fécond  quartier  doit 
être  pris  hors  de  ces  avances,  8c  l’autre  moitié  hors  des  anticipations  des  fer- 
miers des  revenus  de  Brabant  8c  de  Flandre. 


Les  Etats,  contre  leur  attente,  étoient  importunez, 8c  toujours  par  re- 
port au  Traité  de  la  Barrière.  Lé  Magiftrat  de  Venlo,  Ville  cedée  par  ce 
Traité- là,  fe  plaignit,  comme  fi  l’on  y aveit  fait  brèche.  Ce  fut  cepen- 
dant fur  une  bagatelle,  8c  fur  des  railons  mal  fondées.  Le  fujet  en  étoit  un 
garçon  de  1 z.  ans.  Il  étoit  né  d’un  Perc  8c  d’une  Mere  Protcllante.  Cel- 
le-ci avoit  pasfé  en  fécondés  noces  avec  un  Catholique,  qui  s’étoit  habitué 
à Venlo.  Elle  y avoit,  apres  s’être  remariée,  changé  de  Religion.  Elle 
avoit  fait  éléver  cet  Enfant  dans  la  Romaine.  Etant  morte,  ce  Garçon  étoit 
refté  fout  la  direétion  du  Bcau-Pcre.  La  Grand-Merc  8c  les  Pareins  de  l’En- 
fant, qui  étoient  en  Frife,  envoicrent  un  Mcsfager  de  la  Province,  pour  le 
prendre.  On  voulut  le  faire  échaper  à Ruremonde.  Le  Commandant  mili- 
taire le  fit  pourfuivre,8c  l’on  le  ramena.  La  Magiftrature  s’écria  là-dcsfus 
qu’on  violoit  les  articles  IX.,  8c  X V 1 1 1.  du  Traité  de  la  Barrière.  Après 
diverfès  procedures,  auxquelles  le  Commandant  avoit  donné  amiablement  les 
mains,  le  Magiftrat  aiant  manqué  de  parole  le  refultat  fut  que  les  Etats  en- 
voierent  ordre  de  faire  livrer  ce  Garçon  au  Meslagcr  de  la  Province  de  Frife 
qui  l’emmena.  On  ne  crut  pas  par  cet  ordre  de  contrevenir  à aucun  engage- 
ment. C’eft  pourquoi  on  laisfà  criailler  ceux  de  Venlo,  comme  d’une  cho- 
ie fort  peu  importante.  On  attribua  la  manoeuvre  de  ce  Magiftrat-là  au 
Clergé  Romain.  On  pretendoit  qu’il  jouoit  fur  tout  de  les  resforts  qu’on 
qualifioit  d’envenimez.  On  diftribuà  de  là  part  un  Ecrit,  comme  s’il  avo.t 
été  imprimé  à Lille,  fort  extravagant.  L’Official  Ecclefiaftiquc  de  Tour- 
nai alla  fi  loin,  que  de  déclarer  nul  un  Mariage  de  longues  années  entre  un 
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Soldat  de  Prusfe,  8c  une  fille  de  Mons,  de  laquelle  il  avoit  eu  un  en- 
fant, 8c  cela  feulement  parce  qu’il  avoit  été  fait  par  un  Miniftre  Proteflant. 

Outre  ces  irregularitez , il  y en  eut  de  la  part  de  la  Cour  Feodale  de  Ru- 
remonde.  Après  que  la  Ville  de  ce  nom  fut  remife  aux  Impériaux,  cette 
Cour-là  voulut  encore  exercer  fajurifdiftion  fur  l’Amanic  de  Montfort,  & 
la  Ville  de  Vcnlo.  Ces  deux  avaient  cependant  été  cedccs  en  forme  par  le 
Traité  de  la  Barrière.  Elle  alla  fi  loin,  que  d’envoier  un  Huiiïier  à Vcnlo  pour 
y faire  des  Exploits  & quelque  execution.  Les  Etats  écrivirent  au  Drofiard 
de  Montfort,  8c  au  Magillrat  de  Vcnlo , de  ne  pas  rcconnoitre  la  Cour  dejuf- 
tice  de  Ruremonde.  Cependant,  de  la  part  de  la  Cour  Féodale  on  tenta  de 
s’attribuer  8c  ufurper  quelque  jurifdiébon  fur  ce  qui  apartenoit  à la  Province 
de  Gueldre.  On  en  parla  là-deflus  à l’Envoié  de  l’Empereur.  On  lui  fit 
voir  les  Reprcfentations  que  cette  Province-là  avoit  fait  faire  aux  Etats  par 
les  Députez.  Elles  portoient  en  fubftance  ce  qui  fuit , avec  la  Reponlc  de 
cet  Envoié. 

LE  Stadthouder  des  Fiefs  de  Ruremonde  a cité  par  une  Lettre  du  1 8. 

Mars . 8c  par  une  autre  du  Greffier  des  Fiefs  du  1 1 . Avril , Jean  Zeger 
de  Wclvelde  à Diepenbroeck  pour  répondre  de  fon  Fief.  Celui-ci,  comme 
Vaflal  des  Etats  de  la  Province  de  Gueldre,  a eu  recours  à eux  pour  être 
maintenu  dans  fon  Fief.  C’cft  puifque  depuis  l’an  i$z 6.,  8c  enfuite  jufcjues 
au  prefent  VafTal  Jean  Zeger,  ce  Fief  a été  reconnu  relever  de  la  Comte  de 
Zutphen.  Ce  qui  a été  reconnu  à Arnhem  l’an  1714.,  en  lui  donnant  l’in- 
veltiturc  dudit  Fief,  8c  confirmé  cette  année  1716.  en  Janvier,  ainfi  qu'il 
conftoit  par  un  A de  en  Original  de  la  Principauté  de  Gueldre  8c  de  la  Com- 
té de  Zutphen.  Ainfi  il  étoit  évident,  que  le  Fief  de  Diepenbroeck  a d’an- 
cienneté relevé  de  ladite  Principauté  8c  Comté,  8c  cela  ne  peut  être  révoqué 
en  doute.  Cependant,  le  Greffier  de  Ruremonde  établit  dans  la  citation,  que 
de  la  part  de  la  Maifon  de  Diepenbroeck,  comme  auffi  de  la  parc  des  biens 
d’Ufting , les  quatre  demieres  Inveftiturcs  du  Fief  ont  été  prifes  à Ruremon- 
dc  par  Gerrit  de  Wclfelt,  Arnold  de  Welfelt,  8c  Anne  Marie  de  Welfelt, 
& en  1640.  par  Jean  de  Welfelt.  Cela  ne  peut  cependant  point  porter  de 
préjudice  au  véritable  VafTal,  ces  procedures  aiant  été  faites  fans  fa  connoif- 
iànce,  en  tems  de  guerre.  C’eft  puifque  depuis  l’an  1 326.  jufqucs  à prefent 
ce  Fief  a relevé  8c  été  donné  à Arnhem.  Ainfi  ce  qu’on  pôle  en  fait,  que 
l’Invelliturc  a cté  donnée  à Ruremonde,  en  commençant  en  1608,  itfzy, 
1617,  i<SzS,  1636,  KÎ4X  , idtfi,  1 66z,  ne  peut  avoir  aucun  iicu.  C'elt 
quoique  dans  la  Lettre  du  Greffier  il  foit  dit,  que  le  Roi  d’Efpagnc  par  1a 
Paix  de  Munftcr  de  1648.  tè  foit  refervé  la  Souveraineté  du  Ducné  de  Guel- 
dre,  8c  par  confequent  tous  les  Fiefs  étrangers,  fituez  même  dans  l’Evêché 
de  Munitcr,  8c  dans  les  Pais  de  Juilliers,  de  Cologne,  de  Liège  8cc.j  mais 
cela  eft  contredit  de  la  part  des  Etats  de  la  Principauté  de  Gueldre  8c  de  la 
Comté  de  Zutphen,  puis  qu’il  eft  notoire  qu’ils  font  les  feuls  Souverains  de 
leur  Pais,  à Eux  cédé  par  Philippe  IV.  Roi  d’Efpagne  pour  lui  8c  pour 
_ fes 
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fcs  Succeflcurs,  8c  cela  fans  aucune  exception,  ainfi  qu’on  peut  le  voir  par  171 6. 
le  premier  8t  le  fécond  Article  de  la  Paix  de  Munfler,  dans  kfquels  les  Pro-  — — 
vinces  font  reconnues  pour  Souveraines,  8c  en  particulier  celle  de  Gucldre, 
avec  les  Députer  de  laquelle  on  a fpecialcment  traité,  ainfi  qu’ils  font  même 
à la  tête  du  Traité.  Ainfi  comme  dans  les  Droits  8c  Souveraineté  de  la  Pro- 
vince fe  trouve  aufli  la  Chambre  des  Fiefs,  8c  lefdits  Fiefs  tant  inteflins  qu’é- 
trangers, favoir  ceux  qui  d’ancienneté  ont  relevé  de  la  Province  de  Gucldre, 
favoir  du  Duc  de  Gucldre  8c  du  Comte  de  Zutphen,  ainfi  qu’il  en  cil  aufli 
fait  mention  dans  le  dp.  Article  dudit  Traité,  il  efl  par-là  notoire  que  le  Fief 
en  quellion,  relevant  d’ancienneté  de  la  Chambre  Provinciale  Féodale  d’Arn- 
hem,  8c  y étant  été  reconnu,  doit  y relier,  ainfi  que  d’autres  Fiefs  quoi- 
que fituez  hors  de  la  Province,  prêtent  journellement  l'hommage,  parce  que 
le  Droit  féodal  ne  vient  pas,  ni  n’ell  fondé, fur  la  fituation  des  Fiefs,  mais 
dans  le  Droit  de  la  Chambre  Féodale.  Aufli  le  Roi  d’Efpagnc  n’a  exigé  la 
moindre  réferve  de  Souveraineté  ou  titre  du  Duc  de  Gucldre,  mais  la  Ccf- 
fion  a été  générale  fans  la  moindre  limitation.  Par  ledit  Traité  à l’Article 
fz.  il  a été  feulement  réfervé  pour  le  Roi  d’Efpagne,  jufques  à ce  qu’on  eut 
réglé  un  équivalent,  le  Haut-Quartier  de  Gucldre,  mais  fans  que  le  moin- 
dre titre  de  Souveraineté  ait  été  réfervé  fur  la  Province  de  Gucldre,  Par 
confequent,  ce  feroit  contre  toute  raifon,  que  par  une  provifionnelle  réferve 
ou  Ceflion  d’une  quatrième  partie  du  tout,  qu’on  devrait  même  ccder  contre 
un  équivalent, fans  aucune  autre  flipulation,  on  veuille  foûtenir  un  Droit  fur 
les  Fiefs,  fituez  hors  de  toute  la  Province,  dont  il  a été  fait  entière  Ceflion, 
en  même  tems  que  de  la  Souveraineté  aux  Etats  de  la  Principauté  de  Gueldrc 
8c  à la  Comté  de  Zutphen.  On  ne  peut  tirer  en  confequence  ce  que  quel- 
ques Fcodataires  dans  le  PaÏ3  de  Juillicrs  ou  ailleurs,  en  ont  pris  l’Invcftituie 
à Ruremonde  au  lieu  de  la  Chambre  Fcodale  d’Arnhcm , de  laquelle  ils  font 
du  reflort,  puis  qu’on  l’a  ignoré  à Arnhcm  -,  Sc  c’cfl  inconteflable  que  l’In- 
vcfliturc  abufive  d’un  Fief,  faite  par  un  Vaflal  à fon  péril , auprès  d’un  Sei- 
gneur Féodal,  qui  n’y  a aucun  direSUon  Dominium , ne  prive  pas  de  ce  direc- 
tum  Dominium  le  véritable  Seigneur  qui  en  efl  en  pofleflion.  En  tout  cas, 
ccs  mal  fondez  exemples  ne  peuvent  préjudicier  audit  Wclvelde  à Diepen- 
broeck,  puifque  d’ancienneté,  tant  lui,  que  fes  Ancêtres,  ont  toûj ours  juf- 
ques ici  relevé  de  la  Principauté  de  Gucldre,  de  la  Comté  de  Zutphen,  8c  de 
la  Chambre  Feodale  d’ Arnhem.  Du  teins  du  feu  Roi  Charles  II.  d’Ef- 
pagnc, il  y a eu  une  pareille  difpute  fur  le  Fief  8c  les  Moulins  de  Geldrop 
dans  la  Mairie  de  Bois-le-Duc,  fur  la  plupart  des  mêmes  fondemens  qu’à  prê- 
tent; mais  fur  ce  que  de  la  part  des  Etats  de  Gueldre  on  en  fit  voir  le  vuidc,  1 
ledit  Fief  refia,  ainfi  que  d’ancienneté,  à la  Chambre  Féodale  d’ Arnhem,  de 
laquelle  il  releve  encore.  Par  tout  cela  il  paroîc  évidemment,  que  les  Etats 
de  la  Principauté  de  Gueldre  Sc  de  la  Comté  de  Zutphen  ont  un  Droit  in- 
conteflable à l’égard  du  direcium  Dominium  fur  tous  les  Fiefs , tant  intérieurs, 
que  fituez  dans  des  Pais  étrangers,  qui  ont  d’ancienneté  relevé  des  Princes 
de  Gueldre  8c  des  Comtes  de  Zutphen  en  general,  8c  en  particulier  celui  de 
Diepenbroeck,  avec  les  Dépendances,  releve  de  Zutphen.  C’dl  pourquoi , 
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I7I(S.  les  Députez  di  Gucldre,  prioient  Leurs  Hautes  Puiflanccs  qu’il  leur  plaifê  de 
maintenir  la  Province  de  Gucldre  dans  fon  Droit  indifputable  fur  ce  chapi- 
tre, 8c  d’empêchu  la  Chambre  Fcodale  de  Ruremonde  de  foutcnir  de 
pareilles  affaires  qu’elle  avance,  & que  ledit  Welvelde  ne  foit  point  trou- 
blé , puis  que  les  Etats  de  Gucldre  lui  ont  interdit  de  fê  foumettre  en  cela  à 
Ruremonde.  Et  qu’ainfi  les  A êtes  expédiez  à cet  égard  foient  tenus  pour  non 
faits,  8c  caflêz. 

Mrs.  les  Etats  Généraux  ont  là-dcflus  réfolu  de  repréfenter  au  Baron  de 
Hecms  le  non- fondement  de  telles  procedures  de  la  Chambre  Fcodale  de  Ru- 
remonde, 8c  dcs’abftenir  de  procéder  plus  outre,  afin  de  prévenir  des  diffi- 
cultez , qui  pourroient  autrement  en  refulter. 

Aulfi  quelques  jours  après  on  en  a parlé  audit  Baron  de  Heems,  qui  a dit , 
qu’il  n’avoit  aucune  connoiflance  de  cela,  & qu’il  en  écrirait  au  Comte  de 
Kinnigfegg. 


Cf.tte  Cour- là  fit  de  nouveaux  attentats.  Cela  donna  lieu  à faire  une 
nouvelle  Rcprélèntation , dont  le  contenu  fondé  fur  des  Articles  hiftorjqucs 
femble  mériter  d’étre  inferée  ici. 


Repré-  /^’Eftque  celle-ci,  outre  fes  attentats  fur  le  Fief  de  Dicpenbroeck,en  faitde 
tenta-  pareils  fur  la  Seigneurie  & le  Village  de  Gcldrop,  contre  laquelle  la 

tiondes  Cour  de  Ruremonde  a donné  un  Mandement.  Les  Etats  de  Gucldre  ne 
Gueîdie  l’aprtnoicnt  qu’avec  furprife,  8c  particulièrement  à l’égard  de  Geldrop. 
contre  la  C’cft  puifque  depuis  peu  d’années  on  a fait  voir  que  ce  Village,  & la  Sei- 
Cham-  gneurie  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  depuis  1405.  a toujours  relevé  de  la 
breFeo-  Principauté  de  Gueldrc  & la  Comté  de  Zutphen  jufques  en  1 5-74.  Qu’il 
Rure^e  Pourro't  être  véritable  que  les  moulins  de  Gcldrop  ont  en  partie  relevé  dans 
monde,  1617,  1 6 f 8 . 8c  quelques  autres  fois,  de  Rurcmondej  mais  cela  ne  doit  être 
du  4.  ’ confideré  que  comme  fait  en  tems  de  Guerre , 8c  dans  le  tems  que'  la  Mairie 
4'Août.  dc  Bois-le-Duc  étoit  fous  la  Domination  du  Roi  d’Efoagne,  aufli  bien  que 
le  Quartier  de  Gucldre,  comme  aufli  elles  ne  furent  faifies  par  Alexander  de 
Lougin , qu’après  la  reclame  de  fes  biens  fous  la  Domination  du  Roi  d’Ef 
* pagne,  8c  particulièrement  fituez  en  Brabant:  ainfi  ce  qui  eft  arrivé  autre- 

ment à Ruremonde  fans  la  connoiflance  de  la  Chambre  Feodale  de  Arnhem 
eft  nul.  D’ailleurs,  ces  moulins  en  1671.  ont  encore  été  reconnus  relever  d’el- 
le, 8c  enfin  après  il  a été  réglé  en  8c  reconnu  de  même.  Çc  qui  eft 
reconnu  à Ruremonde.  Aufli  cft-cc  pour  cela  d’autant  plus  étonnant  que 
fans  de  nouvelles  raifons  on  prétende  dans  le  Mandement  qu’un  pareil  droit 
apartient  à Sa  Majcfté  Impériale  6c  Catholique  , comme  Duc  de  Guel- 
dre , 8cc.  On  a réfolu  là  - deflus  d’entrer  là  - deflus  en  Conférence  avec  le 
Baron  de  Hecms. 


Outre  ces  manœuvres  des  Cours  de  Ruremonde,  il  y en  eut  de  la 
part  des  Païs- Bas  Autrichiens  mêmes.  Les  Etats  vouloient  vaquer  au 
Reglement  du  Paiement  de  l’argent  fixé  par  le  Traité  de  la  Barrière.  Un 
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Député  de  là  part  de  ces  Païs-là  devoit  fc  rendre  pour  cela  à la  Haie.  Sa  1714. 
venue  tardoit.  Il  s’étoit  cependant  déjà  écoulé  plus  d'un  quart  d’an,  fans  . 
qu’on  eut  fait  là-deflus  le  moindre  débours.  Il  y avoit  en  attendant  des  dc- 
penfes  indifpcnfablcs  à faire.  Elles  étoient  aflîgnécs  fur  cet  argent- là.  Il  y 
avoit  "par  exemple  le  paiement  de  16.  Compagnies  Suiflcs,  qui  yavoient  été 
réparties.  11  y eut  d’ailleurs  de  pauvres  chicanncs  qu’on  faifoit  en  ces  P«ïs- 
là  au  préjudice  des  Etats.  Ceux  de  Gand  & de  Bruges  refuferent  de  publier 
l’Article  XVII.  du  Traité  de  la  Barrière  touchant  les  limites  ccdcz  en  Flan- 
dre aux  Etats.  Us  firent  un  pareil  refus  de  publier  une  Lettre  du  Comte  de 
Coninfeck,  qui  y étoit  relative.  Le  prétexte  de  leur  regimbement  rouloit 
fur  les  vaincs  efperances  d’obtenir  de  l’Empereur  quelque  alteration  fur  cet 
Article- là  quoiqu'il  eut  été  ratifié.  Les  autres  lieux  du  Diflriét  de  la  Flan- 
dre furent  plus  dociles.  Us  publièrent  tant  l’Article  que  la  Lettre  du  Comte 
de  Coningfeck.  Us  y ajoutèrent  feulement  une  Claulc.  Elle  étoit  que  ce  fe- 
xoit  lans  préjudice.  Cela  fit  que  les  Etats  allèrent  un  peu  bride  en  main  pour 
remettre  la  Souveraineté  des  Villes  3c  Pais  cedez  par  la  France.  Le  Comte 
de  Coningfeck  en  avoit  demandé  avec  inftance  la  remile.  Il  y eut  aufiî  une 
difpute.  Elle  étoit  defavantageufe  à la  Navigation  fur  la  Meule.  LeCpm- 
te  de  Coningfeck  en  avoit  rétabli,  par  l’aveu  des  Etats,  le  péage  à Navagnc. 

Le  Comte  de  Vallâfine  Adminiftrateur  du  Duché  de  Limbourg  prétendit  que 
ce  péage  étoit  de  fon  refibrt.  Il  l’établit  à un  lieu  apcllé  Sheratte.  Par -là 
les  barques  des  Sujets  des  Etats,  qui  chargcoient  àLiege  ne  pou  voient  pas  dcl- 
cendre  fans  être  expofées  à paier  le  péage  en  ces  deux  endroits.  Sur  les  plain- 
tes qu’on  en  fit  au  Comte  de  Coningfeck,  il  ordonna  qu’on  le  paierait  pro- 
vifionnellement  à Sheratte,  ôc  qu’en  ce  cas  il  ne  ferait  pas  paie  à Navagnc. 
Quelque  remede  que  cela  aportât  à l’affaire  *en  principal  , il  en  refultoit  ce- 
pendant un  autre  inconvénient.  Il  confiftoit  en  le  retardement  de  la  Naviga-  . • 
tion.  Les  barques  perdoient  bien  du  rems,  en  paiant  le  péage  à Sheratte, 

& en  s’arrêtant  à le  vérifier  à Navagne.  L’affaire  de  l’extcnfion  des  limites 
en  Flandre  fcmbloit  être  plus  à coeur  à ceux  de  la  Flandre.  Aqflî  les  Etats 
Ibuhaitoicnt-  ils  d’y  mettre  une  fin.  Ce  fut  pour  cela  qu’ils  drefferent  déjà  1 

en  Mai  un  Mémoire  pour  les  regler  en  dernier  refl'ort  6c  qu’on  fit  communi- 
quer au  Comte  de  Coningfeck  , dont  voici  le  contenu. 

Mémoire  comment  l'on  peut  en  dernier  reffort  relier  les 
Limites  en  Flandres  entre  Sa  Majefté  Impériale 
LL.  HH.  TP.  du  2.  Mai. 

LEs  Limites  doivent  commencer  du  côté  du  Nord  tirant  vers  le  Wcfl  au 
deflus  de  Heift,  à environ  une  demi  lieue  dc-là  au  deflus  deGotewcoh 
& fuivre  comme  s’enfuit.  * b * 

Leurs  Hautes  Puiflances  ontextre-  Avec  une  droite  ligne  de  la  Mer, 
moment  befoin  de  ce  terrain  comme  environ  le  Sud-Sud-Elt  au  deffus  de 
Tome  IX.  . étant  LU  Goto- 
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étant  la  tête  des  limites,  pour  y pou- 
voir faire  les  requiles  Fortifications. 


Leurs  Hautes  Puiflanccs  ont  extrê- 
mement befoin  de  ce  terrain  & ligne 
pour  pouvoir  en  former  une  inonda- 
tion. 


Leurs  Hautes  Puiflances  ont  aufîî 
fort  befoin  de  cette  ligne  & terrain, 
pour  pouvoir  former  l’inondation,  & 
avoir  une  communication  avec  le 
Nord,  afin  de  pouvoir  en  cas  de  nc- 
ceflité  fortifier  de  nouveau  k Fort  St. 
Job.  v 


Le  terrain  de  cette  d:gue  eft  de  la 
derniere  nccefiîté  à Leurs  Hautes 
Pu i (Tances  pour  la  communication  par 
la  dite  digue  Gracf-Jans,  & pour  y 
former  l’inondation. 


Gotewegh  en  traverfant  Evendyck 
jufques  à l’ecoulcment  de  l’Eau  qui 
vient  des  environs  de  Swanendammc: 
dc-là  cette  première  ligne  finit  lui- 
vant  ledit  écoulement  julquesau  pqnt 
de  Pierre  entre  Heyft  & Rams-Capel 
environ  un  gros  quart  d’heure  de  l’E- 
glifede  Heill.  , 

Depuis  ledit  écoulement  d’eau  à la 
maifon  de  plaifance  de  Jean  Quinten 
Weytz,  & enfuite  au  pont,  ou  au 
lieu -nommé  Kofter  Heulfr,  ^ui  eft 
dans  le  chemin  qui  vient  de  Heyft:  de 
là  au  demi  Keerhock  jufques  à la 
Maifon  de  Pottenbourg.  De  là  le 
long  du  chemin  vers  Weft-Capel  juf- 
ques à Kofter-Heufrje.  En  luite  le 
long  de  l'ccoulement  qui  court  par  le 
Village  de  Weft-Capel  nommée  Je 
Krommewater  qui  pafle  Jean  van 
Hoevens-Heufrje,  près  delà  Maifon 
de  plaifance  du  Sr.  van  Pruxe  Scfedc 
gorge  dans  le  Canal  le  Swyne,  en- 
viron <5o.  Verges  du  pont  de  Swyne. 
Ce  Canal  Swyne  fuit  jufques  à Pric- 
hock.  De  ce  dernier  fuit  le  Ganal  nom- 
mé le  nouveau  Swyne,  jufques  à 40. 
Élites  après  la  notoire  Eclufe. 

Delà  par  une  droite  ligne  à travers 
du  pont  du  Canal  Springcn  à zo  roi- 
fes  du  veft  devant  le  vieux  Fort  St. 
Job.  De  celui-ci  avec  une  droite  li- 
gne Ton  va  vers  MiJdelbourg  en  Flan- 
dres auflî  loin  contre  le  Weltdyck  de 
l’embouchure  de  Lapfchuurs.  Le- 
dit Welldyck  fuit  jufques  au  nouveau 
Dam  , qui  fepare  l’embouchure  du 
Lapfchuurs  du  petit  Polder  Papen  > 8c 
de  ce  nouveau  Dam  jufques  aux  vieux 
limites. 

Des  vieux  limircs  on  fuit  aux  digues 
Zideling.  De  là  8c  de  la  digue  Graef- 
Jans  par  les  vieux  limites  à TEclulë 
St.  Laurens , où  l’écoulement  des 
Eaux,  & le  cours  des  Eaux  fe  joi- 
gnent. 
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Ceci  cil  suffi  fort  néceflàire  pour 
pouvoir  continuer  l'inondation. 


Ceci  eft  extrêmement  ncceflâire  à 
Leurs  Hautes  Puiflances  pour  joindre 
l’inondation  de  devant  la  digue  de 
Giaef-Jans  fie  celle  du  Sas,pouravoir 
communication  par  terre  verslcNord 
de  l’Eclufe. 
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Sncnt.  Delà  le  long  des  anciennes  1715. 

igucs  nommé  du  Pais,  ou  celle  de 

Gracf-Jans , qui  va  droit  & par  le 
plus  court  vers  le  Buyrte  nommé  le 
Soleil. 

De-làfuit  la  digue  de  Graef-Jans, 
du  côté  du  Nord  près  de  Bouchqpte 
jufques  au  coin  des  digues  Philipines, 
qui  le  fepare  de  la  digue  de  Graef- 
Jans. 

Pour  joindre  iefdits  limites  à ceux 
étendus  du  Sas  de  Gand  on  doit  lui- 
vre  la  digue  qui  fepare  St.  Jean  8c  le 
Polder  Roo  du  Polder  de  Capellc 
jufques  au  coin  qui  fepare  ledit  Polder 
Roo  de  celui  de  St.  Pierre  nommé  le 
Fofthorn.  La  digue  entre  le  Polder 
Roo  6c  celle  de  St.  Pierre,  jufques  à 
Weftdyck  du  Polder  de  Smalle  Gc- 
land , qui  fepare  ce  Polder  fie  le  Smal- 
le Geland.  Enluite  la  digue  entre 
Nicafius  Polder  fie  Smalle  Geland  juf- 
* • * ques  aux  Moulins  de  Aflcnade  -,  de 

ces  Moulins  par  iine  droite  ligne  ti- 
rant aux  Moulins  nommez  les  Houd- 
« landts  moulins  jufques  contre  la  grof- 
fe  plaine  ou  chemin , qui  va  d’Afle- 
nade , vers  Sclfate.  Enfuite  du  côté 
duTJord-Eft  de  ce  chemin  julquesau 
reflort  de  Selfate. 

Auffi  le  village  de  SeKâtc  fuivant 
le  XVII.  Article  du  Traite  de  la 
Barrière  ne  peut-il  être  compris  dans 
l’extenfion  des  limites,  c’elt  pourquoi 
il  faut  le  fcparer , ainfi  que  l’Ingenieur 
Bommel  a déjà  remarque. 

Suivant  cette  fpecifice  Séparation  des  Limites,  le  Village  de  Weft-CapcI 
tombe  dehors,  avec  la  plus  grande  partie  de  fon  territoire}  une  partie  du 
Polder  Roo,  8c  une  portion  du  Polder  Nicafius , 8c  enfuite  tout  le  Pais  qui 
eft  fitué  au  Sud-Weft  de  la  grande  plaine,  qui  va  d’Aflenede  à Sellâte,  afiii 
d’ôter  autant  qu’il  eft  poffible  toutes  les  difputes  fur  le  fens  du  XVII.  Arti- 
cle du  Traité  de  la  Barrière,  ainG  qu’il.s’cn  fuit  par  Iefdits  fpccifiez  limites 
pour  en  venir  une  fois  a une  fin  totale. 

Ec  aianc  entendu  les  confiderations  8c  les  avis  des  Sieurs  Députez  de  Leurs 
• Lll  z • Hau- 
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17! (S.  Hautes  Pu i fiances  à la  Négociation  de  la  Barrière,  après  une  préalable  dcli- 
beration,  il  a été  trouvé  bon  8c  entendu  que  la  Copie  de  ce  raport  de  l’ In- 
génieur Bommel,  avec  les  documensqui  y font  relatifs , feront  envoie*  à l’In- 
tendant Peflers,  & on  le  chargera  de  parler  fur  ce  fujet-là  au  Comte  Kin- 
ningfegg  8c  de  tâcher  de  régler  l’affaire  conformement  à ce  Mcnioire. 

P n avoir  pour  cela  fait  aller  fur  les  lieux  des  Ingénieurs  de  part  8c  d’autre. 
Ceux-ci  n’y  pûrent  tomber  d’accord.  Cependant,  les  Etats  tâchèrent  de 
porter  le  Comte  de  Coninglèck.  à faire  confronter  ces  Ingenicurs-là  en  fa  pre- 
lènce  & à celle  de  leur  Intendant  Peftcrs.  Ils  dévoient  débattre  entre  eux  les 
points  dont  ils  difeonvenoient.  L’un  & l’autre  de  ces  Ingénieurs  fbûtinrent 
avec  opiniâtreté  leurs  differens  plans.  Par-là  il  n’y  eut  rien  de  conclu.  Les  , 
Politiques  regardèrent  cet  incident  comme  un  avant-coureur  de  la  venue  du 
• Marquis  de  Prié.  Aufiï  eut-on  qilelque  notion  que  ce  Marquis  devoit  pro- 
pofer  quelque  modération  dans  l’cxtenüon  de  ces  Limites.  Cela  ne  feroit  que 
pour  apaifer  les  concluûons  politiques  dont  ceux  de  Flandres  étoient  fur  ce 
point-là  fort  agitez.  Les  Etats  continuoient  fur  cela  à ne  pas  fc  prefler  de 
remettre  aux  Impériaux  les  Pais  & Villes  codez  par  la  France.  Cependant, 
le  tems  étoit  venu  d’y  changer  les  Magiftratures.  Le  Comte  de  Coningfeck 
fit  fur  cela  propofer  aux  Etats  par  leur  Intendant  Peflers  un  expédient  provi- 
sionnel pour  y remédier.  Il  confifloit  en  ce  qu’ils  voulufient  continuer  feu- 
lement par  écrit  les  Magiflrats  des  Villes  8c  Châtelenies  de  queilion  jufqucs  à 
ce  qu’ils  fuITent  remis  en  une  manière  duc  à Sa  Majefté  Impériale.  Les  Eta» 
aprouverent  cet  expédient,  8c  le  mirent  en  execution.  Ce  Comte  fit  aufiï 
prier  les  Erats  de  vouloir  ordonner  aux  Villes  8c  Châtelenies  refpe&ives  de 
de  Flandres,  qui  n’avoient  pas  encore  été  renfles,  aufiï  bien  qu’à  U Ville  de 
Tournai  8c  du  Tournefis  de  faire  un  paiement.  Celui-ci  étoit  defliné  à paier 
des  Commiflôires.  Ceux-ci  avoient  été  emploiez  de  la  part  de  l’Empereur  à 
des  Conférences  tenues  à Lille  ,*pour  y régler  les  Limites  avec  la  France.  ’ 
Cette  dépenfc  étoit  aflïgnée  fur  lefdites  Villes  8c  Châtelenies.  Le  Comte  ne 
fe  fervit  pas  pour  faire  cette  demande  des  Députez  de  la  Flandre  8c  du  Bra- 
bant, qui  fe  trouvoient  à la  Haie,  pour  rcgler  les  affaires  pécuniaires.  La 
raifon  etoit,  parce  que  ceux-ci  ne  vouloient  entrer  en  aucune  difcufiïon  qu'à 
l’arrivée  du  Marquis  de  Prié.  Cependant, -les  Etats  y confentirent.  Ce  fut 
cependant  avec  une  claufe.  Elle  portoit , que  ce  paiement  ne  rejaillirait  pas 
à diminuer  les  charges  ordinaires  que  les  Etats  en  tiraient.  Dans  le  tepas  qui 
s'écoutait , il  fe  pafia  diverfes  petites  affaires  8c  difputes  de  fort  peu  d’impor- 
■ tance  pour  en  parler.  On  attendoit  avec  impatience  l’arrivée  du  Marquis  de 

Prié.  On  fe  flattoit  qu’on  conviendrait  aifement  avec  lui  de  tout  ce  qui  pou- 
voir contribuer  à cultiver  une  bonne  intelligence  avec  l’Empereur.  C’étoit 
d’autant  que  ce  Chef  de  l’Empire  témoignoit  toûjours  de  la  part  une  incli- 
nation pour  cela.  Il  le  témoigna  lors  de  la  Naiflànce  d’un  Archiduc  ion  pre- 
nuer-né.  11  en  fit  part  aux  Etats  par  une  Lettre  que  voici. 


CJRO- 
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CARQLVS  S E XTV  S divin d favente  Clament iâ 
E le  fl  h s Romanorum  Imperator  femper  Auguflus. 

CELSI  ET  POTENTES  GENERALES  FOEDERATI 
BELGII  ORDINES,  AMICI  CHARISSIMI. 

CÆleJli  Benediflione  acccptum  ferimus  primogenitum  noflrum , Archiducem , Lettre 
Principe»!  Aflunarum  Leopoldum  II.  qucm  hefternâ  die  mira  boram  ftp-  de  I Eo’* 
ptimam  13  ohavam  vefpertinam  enixa  tft  Augufta  Amatiflîmaque Conjugis  Nof-  pnurno- 
tra  Majeftas.  Cateroquin  Jalva  (3  incolumis-,  13  fuuti  bentgni  confidimus  ift-  tifie-i 

hoc  Serenifflma  Domus  No/ira  incrementum  à vobis  baud  vulgari  gaudio  intel • l’Etat  la 
leftum  iri , ità  deeffe  nequaquam  valut  mus,  quin  vos  de  eo  mox  certiures  reddere- 
mus.  De  reliquô  vobis  lata  quavis  ac  profpera  benevoli  cupientes.  l'Archi- 

Datum  in  civiiate  Noftrâ  Vienna  iq.Aprilis  Anna  1716.,  Regnorum  Nof-  duo  du 
trorum  Romani  quinto , Hifpanicorum  decimo  tertio,  Hungarici  (3  Bohemici  ve-  *4  Ayr- 
rb  pari  ter  quinto. 

Vefler  bonus  Amicus, 

1 . 

Signatum , 

C A R O L U S. 

Etinfrà,  Frid.  Car.  Comes  de  Schonborn. 

Inferiùs  Pet  R us  Joseph  us  Doi.  berg. 

I 

Les  Etats  lui  firent  une  Reponfe  congratulatoire  fort  cordiale,  qu’on 
omettra  ici.  On  dira  feulement  qu’ils  décernèrent  au  Courrier,  qui  avoir 
porté  cette  Lettre  une  Chaine  & Médaille  d’or  de  600.  florins.  On  repor- 
tera auflî  la  Lettre  que  l’Empereur  leur  écrivit  pour  leur  notifier  une  fignaléc 
Vidoire,  remportée  par  le  Prince  Eugene  fur  les  Turcs  près  de  Pcter-Wa- 
radin  elle  étoit  datée  du  ip.  d’Août  en  ces  termes. 

C A RO  LU  S SEXTUS  divind  favente  clément  idt  eleftus 
Romanorum  Imper ator  femper  Auguflus , 13 c. 

CELSI  ET  POŸENTES  ORDINES  GENERALES 
FOEDERATI  BELGII , AMICI  CHARISSIMI. 

UT  Turca  elufis  quand firmandam  ubique  Pacis  Carloviicenfis  objervantiam , Lettre 
tàm  follicitè  à nobts  impendebantur  curis  (3  officiis , int entât am  jampridem  de  1 Iim' 
Ilungaria , aliifque  adjacent  ib  us  Regnis  (3  Provint  iis  flragem  perficerent  , non 
fotum  territorii  noflri  limites  (3  qua/dam  legiones  à Generali  no/lro  Campi  Ma-  pour  no- 
refch.Ulo  Comité  à Patfi , Ottomanorum  Siatum  explorât uro , eduflas  boflthter  t'écrit 
invaferunt-,  fed  etiam  excrcitum  fuum  ad  noftram  tam  propi  admoverunt , alia-  Vl<lc  r* 

LU  î que 
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17 iS.  que  omnia  i n modum  difpofuert , ex  quo  perniciofa  eorundem  Confilia  y bellandi 

• aviditatem  /atis  fuperque  colliger  e licuit.  Qtiipr opter  ut  prtfentjjjimo  HU  péri - 

rrcs  Je  culo  poft  paululum  moræ  vix  amplius , aulne  vin  quidtm  evitando  f adbuc  ton- 
Win"-  pcfiwï  occurretur  bojhum  connus  y y animes  mox  tnfnngendos  effe  prudent  tffimb 
din , du  judicavit  Supremus  Exercitùt  noftri  Dux  itUeftrifftmus  Eugmius , Princeps  Sa - 
: j.  Août,  tandis  y redemontii  ; ac  proinde  die  quintà  bujus  menfis  dur  cas  aggrefj'u;  ejl. 
Et  quanquam  inilio  aaittmè,  non  minus  quam  inaudito  bâcler, us  ordsne  pugnave- 
rint , pojlea  tamen  Divins  Numinis  bonitate , quæ  jujine  Cbrifttanorum  caufæ 
fuffrtsgari  /blet , y fingulari  militis , pracipuè  verb  equitatùs  noftri  for titudmt 
e/fiftum  ejl , ut  prêter  eos , qui  fugi  fibi  profpexerunt , ad  intemecmem  c refit 
nec  non  eorundem  ca/lra , unâ  cum  plunbus  quam  centum  feptuaginta  terminus 
beUicis , totidemque  verb  vexillis , ac  omni  militari  apparatu , annonà  y impedi- 
mentis , à copii  s noftris  occupât  a fucrint.  Et  ficutifacilh  nobts  perfuademus  exi- 
miant  iftbanc  viUoriam  cum  Univerfê  Cbriftianitatis  raiiontbus  opprimé  conjunc- 
tam , à V obis  libentcr  iutelleftum  iri\  ita  pro  fingulari  noliro  in  Rempubiicam 
Veflram  affeüu , perfolutis  bodii  Divin a Majiftati  gratiis , Vos  communts  bujut 
Utitiæ , mijjo  citatis  equis  curfore,  confeftim  participes  reddere  vo/uimus.  Vos 
de  reliquo  divin te  tuteU  cnixè  commcnd.mtcs.  Datum  in  Civitate  no/lrâ  Vienne 
die  if.  Augufii  anno  17 1 <5.,  Regnorum  ntjlrorum  Romani  qui  ni  0 -,  Hifpanico- 
rum  decimo  tertio , Hungarici  y Bobemici  verb  fexto. 

* ' Vei 1er  bonus  Amie  us , 

Signatum , 

C A R O L U S. 

Et  infra  Frid.  Car.  Comes  de  Schoniork. 

Inferius  Petrus  Josephus  Dolberg. 

. Voici  la  Réponfc  des  Etats , qui  mérité  d’étre  inférée. 
SERENISS1ME , (fie.  (fie. 

Reponfe  ' I ' Urcas , perpétues  Cbriftiani  Nominis  inimités , negleElis  (fi  fpretis  pacificis 
de  rtut  1 (fi  falutaribus  Cêfare * ac  Régi ê Majeftatis  Vefluc  conftliis  y monitis,  h- 
pereur"  mUti  imPtrn  fm  tr^fgreffos  ^ agros  ditionis  veftra  invaft/fe,  copias  adexploran- 
fur  U dum  miffas  hoftiUter  adortos , bcllum  non  bonis  avibus  ineboa/fe  j temeritatem 
Victoire  autem  citb  repreftam,  numéro, fi/Jimumque  illorum  Exercitum  , Cêfarete  Regiee- 
de  Peter*  que  Majeftatis  Veftr* , meltonbus  aufpiciis,  duRu,  prudent id , y virtute  /um- 
dinTnu  mi  Ducis  » Illuftnfi‘mi  Eugerâi , Sabaudin  y Pedemontii  Pnncipis,  fufum, 
1.  Sept.  Cêftcm , caftris  exutum , ac  fer è deletum  effe , hsc  omnia  ex  gratiffimis  y (fi,  ho- 
norificis  Cêfarcê  Regucque  Majeftatis  Veftroe  httens , die  if.  nn/j  Augufli,ad 
nos  datis , Ictti  lubcntefque  intelleximus . Gratias  quas  par  eft  maximas  Cetfa- 
• reæ  y Majeflati  Vtftra  agimus -,  quod  Nos  tam  jucundo  nuntio,  au  dm 

, ocifttmè  beare , y quod  plunmt  faantus , fingulari  cum  benevolentia , (ft  propenfi 
erga  Nos  affcftus  fsgnificatione  nos  de  boc  omm  ævo  memorar.do  eventu , rer/io- 
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rts  reddtre  dignata  fit.  Agnofcimus  (fi  adoramus  Divim  Numinis  bonitatem,  1716. 

ffuitatem  (fi  providenliam , qud  fe , infigni  Documtnto  fradæ  Paris  vindutrn 

«/tendit.  Miramur  l'um  Ducis , lum  Militant  fortitudivem , qui  non  (ubito  bof-  • 
tilu  Exercitûs  adventu,  non  locorum  difficultés,  non  bojtium,  inconfueto  illts 
» tdine  pugnantium,  ferptià  dcltrriti  , pradarum  hune  triomphant  reportarunt. 
fijuod  itaqtie  fehx , fauftumque  fit,  ex  toto  cor  dis  nofiri  affetlu  , Cttfarcam  (fi 
Regiam  Majt  fiaient  Fc  [liant,  de  tàm  ittfigni  (fi  txoptatâ  vi&oriâ,  profptroque 
hoc  rerum  [ucceffiu  gratulamur  j Ceejareteque  ac  Régi a Majeflatt  Fefirte perfuafif- 
fimum  ejffie  cupimus , nibii  quicquam  ad  gloriam  aut  magnitudinem  ejus  accedere 
in  quo  non  betemur  , ut  qui  tanto  majore  (fi  potentiore  Amico , nos  ujuros  c en  jea- 
ns a s quo  res  t/us  magis  pro/per  averint , C je  J are. e Regbeque  Majefiatis  Fejlra  be- 
ntvoio  ergà  Nos  anima  cert'c  confidentes,  jjhtod  fi  quid  vola  nofira  valent , qui 
bac  tanta  benignà  manu  largitus  efi , Exercttuum  Deus,  bifque  tant  fauflts  ini- 
tiis  pares  progrejfus  addet , dabitque , ut  ad  tiquas , (fi  quaies  Cafaria  Régi  a- 
que  F élira  Majcftas  ex  optât , Pacis  conditions  s,  feroces  bofttum  fpiritus  quant  0- 
Ctits  adacli , Cafarea  (fi  Rcgia  Ma/e  fias  Fejlra , non  minorent  ex  ajffies  t,i  tran- 
quillisait publie  à,  quart 1 ex  viRricibus  armis  , gloriam  ajfequarur.  Calei  uns 
Nos  (fi  Rempubhcam  nofiram  confueto  Cafarete  (fi  Regue  Majefiatis  Fejlra  pio- 
pen/o  affetlui , commendantes , (fie.  (fit. 

Voici  ces  deux  Lettres  , traduites  en  François. 

CHARLES  VF.  par  la  Grâce  de  Dieu,  cltl  Empereur 
des  Romains,  toûjours  Auguftc, 

HAUTS  ET  PUISSANS  ETATS  GENERAUX  DES 
P RO  Fl  NC  ES  -U  N 1 E S DES  PAIS-BAS. 

TRES-CHERS  AMIS, 

LF.s  Turcs  , pour  exécuter  Hnvafion  qu’ils  avoient  projettée  depuis  Lettre 
long -rems,  contre  la  Hongrie,  & les  autres  Roiaumes  & Provin-  de  l'Em- 
ces  voilines , après  avoir  élude  tous  les  foins  & les  Offices  que  nous  a-  jux'eg 
vons  emploiez  avec  tant  d’cnrprcflcmcnt , pour  a (Turer  par  tout  la  Paix  touchant 
de  Carlowitz,  font  non  feulement  venus  fondre  en  Ennemis  fur  les  Fron-  laVic- 
tiercs  de  nos  Pais,  & fur  quelques  '1  roupes  conduites  par  nôtre  Général  !,oije  de 
Velt- Maréchal  le  Comte  de  Pal  fi  , pour  reconnoîtrc  la  Difpolition  des  Ot-  vVau- 
romansi  mais  ils  ont  même  fait  avancer  leur  Armée  fi  prés  de  la  Nôtre  & din. 
difpofé  toutes  choies  d une  maniéré  plus  que  fuffifante,  pour  faire  connoître 
leurs  pernicieux  defieins,  Ht  leur  aprêté  pour  la  Guerre.  CYû  pourquoi 
J’Ijluftriflîmc  Prince  Eugene  de  Savoie  & de  Piémont,  Généraliflîme  de  nô-  • 
tre  Armée,  a très- prudemment  jugé,  que  pour  obvier  a tems  à un  fi  pref- 
fant  danger,  que  le  moindre  retardement  aurait  rendu  prefque  inévitable,  il 
falloit  incontinent  repouflèr  les  efforts  & la  hardiefle  des  Ennemis.  Pour  cet 
effet,  il  a attaqué  les  Turcs  le  f.  de  ce  mois»  & quoi  qu’au  commencement 

ils 
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ils  aient  combattu  avec  autant  de  courage,  que  de  bonne  conduite,  qui  ne 
s’étoit  point  vûë  jufqucs  alors  parmi  eux,  neanmoins,  par  la  Bonté  Divine, 
qui  a coutume  de  favori  fer  la  julte  Caufe  des  Chrétiens,  & par  la  valeur  ex- 
traordinairc  de  nos  Soldats,  particulièrement  de  la  Cavalerie,  il  eft  enfuite  ar- 
rivé que  ceux  qui  ne  le  font  pas  fauvez  par  la  fuite,  ont  été  taillez  en  pièces, 
& que  nos  Troupes  fe  lont  rendues  maîtres  de  leur  Camp , de  plus  de  170. 
Canons,  d’autant  de  Drapeaux , de  tous  leurs  préparatifs  de  Guerre,  Provi- 
lîons  & Bagages.  Et  comme  Nous  nous  perfuadons  facilement,  que  vom 
aprendrez  avec  plaifir  cette  fignalée  Viétoire,  qui  convient  parfaitement  aux 
intérers  de  toute  la  Chrétienté}  ainfi,  par  nôtre  fingulicre  aftèétion  pour 
vôtre  Republique,  après  avoir  aujourd’hui  rendu  nos  Aétions  de  Grâces  à 
la  Divine  Majefté,  Nous  avons  au  plutôt  dépéché  un  Exprès,  pour  vous 
faire  part  de  cette  joye  commune-,  vous  recommandant  au  relie  inllamment 
à la  Proteétion  Divine.  Donné  en  nôtre  Ville  de  Vienne  le  if. ‘Août,  l’An 
1716.  de  nos  Roiaumcs,  Empire  Romain  le  f.  des  Elpagnes  le  13.  de  Hon- 
grie & de  Bohême  le  6. 

Vôtre  bon  Ami, 

« 

Signé , 

Ç H A R L E S. 

Plus  bas,  Fred.  Char.  Comte  de  Schonborn. 

Encore  Plus  bas,  Pierre  Joseph  Dolberg. 

NOusavons  apris  avec  joye  & fatisfaâion,  par  la  très-agréâble  & très- 
honorée  Lettre  que  Vôtre  Majefté  Impériale  nous  a écrite  en  date  du 
if.  Août,  que  les  Turcs  (Ennemis  irréconciliables  du  Nom  Chrétien)  aiant 
rejetté  ôc  meprifé  les  Conleils  falutaires,  & les  exhortations  de  Vôtre  Roia- 
le  & Impériale  Majefté,  font  allez  au  delà  des  Limites  de  leur  Empire,  ont 
fait  irruption  dans  les  Provinces  de  Vôtre  Domination,  ont  attaqué  hoftile- 
ment  Vos  Troupes  envoiées  à la  decouverte,  & ont  commencé  la  Guerre  à 
mauvailê  intention .-  Mais  que  leur  témérité  avoit  été  bien-tôt  réprimée,  éc 
que  l’Armée  de  Vôtre  Majefté  Roiale  & Impériale,  conduite  avec  de  meil- 
leures intentions,  avoit,  par  la  fageflè  & bravoure  de  ce  grand  Général,  le 
très-llluftre  Prince  Eugene  de  Savoie  & de  Piémont, battu,  renverfé,  chaf* 
fé  de  leur  Camp,  & prcfqu’entierement  taillé  en  pièces  leur  nombreufè  Ar- 
mée. Nous  remercions  hautement  Vôtre  Majefté  Roiale  & Impériale,  de 
ce  que  Vous  nous  avez  favorifez  avec  tant  de  diligence,  d’une  fi  agréable 
Nouvelle:  Et  de  plus,  que  par  une démonftration  d’une  amitié  toute  parti- 
culière, & affection  envers  Nous,  Vous  daignez  Nous  en  donner  des  affü- 
ranccs  reïterées.  Nous  reconnoiffons  & adorons  la  Bonté,  la  Juftice,  & la 
Providence  de  Dieu,  par  lefquclles  il  fe  montre,  d’une  maniéré  fi  fenfiblc,  le 
Vengeur  de  ceux  qui  rompent  la  Paix.  Nous  admirons  la  bravoure  & du 
Général,  & des  Combat  tans,  qui  fans  s’étonner,  ni  de  la  fubite  approche 
de  l’Armée  Ennemie , ni  de  l’incommodité  du  terrein , ni  de  l’Ordre  étrange 
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de  combattre,  ni  de  la  furie  des  Ennemis, ont  pourtant  remporté  cette  Vie-  1716. 

toire  fignalée.  Nous  félicitons  là-dcfTus,  de  tout  nôtre  ca-tir.  Vôtre  Ma- 

jefté  Roiale  & Impériale,  & lui  fouhaitons  tout  bonheur  & bénédiétion  dans 
cette  grande  & defiréc  Viâoirc,  avec  une  bonne  ifluë  de  toutes  fes  Entrcpri- 
fesj  Et  nous  prions  Vôtre  Roiale  & Impériale  Majefté,  d’étre  très-perfua- 
dée,  qti’il  n’arrive  rien  qui  contribué  à l’augmentation  de  fa  Gloire  & de  (à 
Grandeur , dont  nous  ne  nous  réjoui  liions  beaucoup , comme  ceux  qui  croient 
tirer  d’autant  plus  d’avantage  d’un  fi  grand  £c  fi  puiffant  Ami . dont  les  Ar- 
mes triompheront, mettant  nôtre  Confiance  dans  la  Gncere  aftiftion  que  Vô- 
tre Roiale  8c  Impériale  Majefté  nous  porte.  Que  li  nos  Prières  peuvent  quel- 
que choie,  nous  prions  que  le  Dieu  des  Batailles  (de  la  libéralité  duquel  ce- 
ci n’eft  qu’un  pur  effet)  veuille  faire  rependre  les  Progrès  futurs  à ces  heureux 
commencemens , & fafle  que  Vos  fiers  Ennemis  entendent  bien- tôt  i des 
-Conditions  de  Paix  raifonnables,  & telles  que  Vôtre  Majefté  Roiale  & Im- 
périale peut  les  defirer:  Vôtre  Majefté  Roiale  & Impériale  puiflè  aquerir 
autant  de  gloire  par  l’atfermifTement  de  la  Tranquilité  publique , que  par  la 
Conquête  de  fes  Armes.  Et  pour  finir , nous  recommandons,  Nous  & nôtre 
République,  à la  bienveillance  accoûtutumée  de  Vôtre  Majefté  Roiale  8c 
Impériale,  8cc.  &c. 

Comme  les  Villes  conquifes  ou  cédées  par  la  France  n’avoient  pas  etc 
remifes  à l’Empereur, quelques  Magiftrats  écrivirent  aux  Etats.  Ils  leur  de- 
mandoient  quelque  inftruétion  fur  leur  conduite.  La  raifon  étoit  que  le  Con- 
feil  de  Flandres  leur  avoit  ordonné  de  faire  des  Réjouilfances  tant  pour  la 
naiflance  de  l’Archiduc , que  pour  la  Viâoirc  de  Peter- Waradin.  Les  Etats 
leur  répondirent  qu’ils  pouvoient  s’en  aquiter.  Cela  devoit  cependant  être 
fans  avoir  égard  aux  ordres  que  le  Confeil  de  Flandres  pourrait  envoier  pour 
cela.  Il  y a quelques  circonftances  & éclairciflcmcrtts  relatifs  à cette  Guer- 
re du  Turc.  On  remettra  à en  parler  plus  bas  par  un  article  particulier. 

Le  Marquis  de  Prié  arriva  enfin  de  Vienne  au  commencement  d’Oâobre. 

Le  jour  fuivant  accompagné  de  l’Envoié  Impérial  il  fut  bien  4.  heures  du- 
rant avec  le  Confeiller  Pcnlionnaire.  Le  Trcl'orier  de  la  Généralité  fut  deux 
jours  après  bien  deux  heures  avec  ce  Marquis-là.  Celui-ci  fondadans  ccscon- 
verfattons  les  difpofitions  de  la  Republique.  Cela  regardoit  tant  l’extenfion 
des  limites  en  Flandres,  que  les  fubfides  annuels,  ftipulez  dans  le  Traité  de  — 
la  Barrière  en  faveur  de  ladite  Republique.  Cela  venoit  de  ce  que  les  Etats 
des  Païs-Bas  Autrichiens  pretendoient  que  l’Empereur  n’avoit  pas  pu  entrer 
en  de  pareils  engagements  fans  les  confultcr,  8c  en  avoir  même  l’aprebation 
fuivant  leurs  anciens  privilèges.  Quelques  Miniftres,  8c  même  des  Mem- 
bres des  Etats  furent  faire  des  vifites  à ce  Marquis.  Ils  s’aperçurent  dans  les 
converfations  avec  lui  que  l’cxcution  du  Traité  de  la  Barrière  paroifloit  avoir 
un  train  d’être  terminée.  D’autant  que  le  Marquis  auffi  bien  que  les  Dépu- 
tez des  Etats  de  Brabant  8c  de  Flandres  étoient  à la  Haie  en  vûè  d’ôter  cette 
pierre  d'achopemcnt.  Avec  tout  cela  quelques-uns  des  principaux  Membres 
des  Etats  craignoient  l’habiletc  coufommée  de  ce  Marquis.  On  rcmarquoic 
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1715.  que  ce  Miniflre  Impérial  avoir  des  manières  infinuantes,  & modérées,  & en 

même  tems  fort  refervees.  Ces  manières,  dilbicnt-ils,  croient  les  plus  dan- 

gereufes  pour  les  Négociations,  & l’on  perdoit  toujours  du  terrain  avec  des 
Minières  d’un  pareil  calibre,  & qui  fait  fc  contenir.  On  remarquoic  auffi 
que  les  paroles  étoient  pefées  Ce  glacées.  11  ne  s’émouvoit  nullement  fur  ce 
que  des  Membres  des  Etats  lui  difoient  dans  les  conventions,  avec  ardeur, 
dont  il  profitoit  à loilir.  Il  parloit  avec  moins  de  froideur  & de  referve  par 
raport  à la  rclliturion  de  la  Citadelle  de  Liege  & Huy.  Il  faifoit  entendre 
qu’il  feroit  agréable  à Sa  Majellé  Impériale  qu’elle  le  fit  fans  en  venir  à leur 
démolition.  D’autant  que  ces  deux  Places  ne  pourvoient  être  d’aucun  pré- 
judice aux  Etats.  Il  ne  parla  point  de  la  fatisfaélion  touchant  l’affront  fait 
aux  troupes  des  Etats  à Bonn.  11  donna  à connoiirc  qu’il  laifloit  cette  affài- 
re-là  à l’Envoié  Heems,  qui  en  avoit  eu  jufques-là  le  maniement.  Cepen- 
dant, comme  celui-ci  n’avoit  rien  avancé  qui  fut  réellement  fatisfaifant,  on 
s’étoit  aperçu  qu’il  n’avoit  rien  propofé,  qui  ne  fut  du  refl'ort  de  la  Cour  de 
l’Eleétcur  de  Cologne,  par  où  l’on  conçût  de  la  méfiance  de  la  partialité 
pour  cet  Elc£kur-là. 

Le  Marquis,  pour  venir  au  fait  de  fes  Commillions, demanda  une  Conféren- 
ce avec  les  Députez  des  Etats.  Comme  en  faifant  un  abrégé  de  ce  qu’il  y 
dit,  l’on  pourroit  ne  pas  s’expliquer  entièrement,  l’on  trouve  à propos  d’in- 
lcrcr  ici  le  contenu  de  la  Conférence  dans  fon  étendue,  qui  ne  fût  après  qu’en 
abrégé  dans  une  Refolution  pofterieure  des  Etats. 

; "Raport  étendu  fait  à Leurs  Hautes  Tuiffances  de  ce  que  le  Mar- 
quis de  Prié  dit  dans  la  Conférence  du  iç.Oftobre  dernier  QJ 
qui  ti était  contenu  qu'en  abrégé  dans  la  Résolution  de  Leurs  Hau- 
tes Tttijfauces  du  10.  qui  fut  remife  audit  Marquis  le  Vendredi 
fuivant  23. 

R>port  T Es  Sieurs  de  Broeckhuifen  & autres  Députez  de  Leurs  Hautes  Puiflânces 
étendu  L,  commis  aux  affaires  étrangères , aiant  été  en  Conférence  avec  les  Sieurs 
Oonfe-  Marquis  de  Prié , & Baron  de  Heems,  ont  raporté  que  ledit  Sr.  Marquis  de 
Conte-  Prié  a avancé  dans  ladite  Conférence  aux  Sieurs  Députez  que  Sa  Majellé  Im- 
eut  avec  periale  aiant  établi  le  Seigneur  Prince  Eugene  de  Savoie  pour  Gouverneur 
lc  des  Pais- Bas  Autrichiens,  qui  ne  pourroit  encore  s’y  rendre,  avoit  chargé 
l'tid  k fcdit  Sr.  Marquis  de  Prié , & muni  d’un  Plein-pouvoir  de  le  charger  dudit 
iç.Oél.  Gouvernement  en  l’ablence  dudit  Seigneur  Prince  Eugène  de  Savoie,  & diri- 
ger fon  voiage  par  ce  Païs-ti.  C’étoit  avec  ordre  d’aflurer  Leurs  Hautes 
Puifiances  de  l’inclination  de  Sa  Majellé  Impériale  pour  l’Etat,  & de  fon  in- 
tention de  vivre  avec  elles  en  bonne  amitié  & intelligence)  fans  que  l’affec- 
tion de  Sa  Majellé  Impériale  pour  l’Etat  foit  aucunement  changée  par  lc 
tems.  Après  ces  allurances,  ce  Marquis  avoit  parle  du  Traité  de  la  Barrière, 
lequel  Sa  Majefté  Impériale  étoit  portée  d’obierver  fincerement,  & d’autant 
plus  que  Sa  Majellé  Impériale  étoit  perfuadéc,  que  ce  qui  avoit  été  accordé 
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à l’Etat  par  ledit  Traité,  n’étoit  pas  perdu  pour  Sa  Majefté  Impériale, com-  I7Ig, 
me  étant  donné  à un  Etat  que  Sa  Majefté  Impériale  regardoit  comme  un  ga-  — - — — 
rand  de  la  Confcrvation  deldits  Païs-Bas. 

Qu’il  n’étoit  pas  inconnu  à Leurs  Hautes  Puiflances  que  les  fujets  defdits 
Païs-Bas  avoient  fait  des  plaintes  & des  remontrances  à Sa  Majefté  Impériale 
contre  ledit  Traité,  comme  fi  par  icelui  on  donnoit  atteinte  a leurs  privilè- 
ges, nonobstant  que  par  la  reduétion  defdits  Païs-Bas,  la  Grande  Bretagne 
& l’Etat  aient  au  nom  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique,  de  la  maniè- 
re la  plus  forte,  déclaré  & afluré,  que  lelÜits  Pars  feroient  confervcz  dans 
leurs  droits  & Privilèges,  ce  qui  avoir  enfuite  été  confirmé  par  Sa  Majefté 
Impériale. 

Que  ledit  Sr.  Marquis  de  Prié  efpcroit  que  Leurs  Hautes  Puiflances  vou- 
draient bien  contribuer  à ôter,  autant  qu’il  eft  poflîble,  ces  plaintes  & les 
mauvaifes  imprcllions , qui  étoient  par-là  données  aux  peuples  defdits 
Pais. 

Qu’il  étoit  prêt  d’entrer  en  Négociation  avec  les  Sieurs  Députez  de  Leurs 
Hautes  Puiflances  fur  quelques  points  dudit  Traité,  qui  étoient  obfcurs, dou- 
teux, ou  indécis, & de  rcgler  le  tout  fur  un  bon  pied.  Que  les  points,  par 
lcfquels  ceux  des  Pais-Bas  Autrichiens  fc  trouvoient  agravez,rcgardoient  prin- 
cipalement les*4- fui  vans. 

I.  Qu’on  n’avoit  pas  pris  un  lüffilànt  foin  pour  la  confcrvation  de  la  Re- 
ligion Catholique,  délirant  à cet  égard  que  ce  qui  eft  dit  dans  le  VIII. 

Article  du  Traité  puiflè  pareillement  être  aplicablc  aux  IX.  & XVIII. 

Articles. 

I I.  Que  par  l’extcntion  des  Limites  de  l’Etat  en  Flandres  & par  la  Cef- 
fion  faite  pour  cela  à l’Etat,  on  donnoit  atteinte  à leurs  privilèges,  fuivant 
lefquels  l’on  ne  pouvoit,  fans  le  confentemcnt  des  Etats  de  Flandres,  démem- 
brer aucune  portion  de  la  Province.  Cependant  le  maintien  de  ces  Privilè- 
ges leur  avoit  été  promis. 

Que  les  membres  de  Flandres  fe  plaignent  fur  cet  Article  de  ce  que 
la  pêche  des  Pêcheurs  de  Blanckenbourg  pourrait  par-là  être  diminuée 
ou  reftreintC}  & que  l’Etat  venant  à être  le  maître  des  Eclulcs , les 
Païs  de  Flandres  pourraient  être  en  tout  teins  inondez  & l’écoulement  des 
eaux  empêché 

I I I.  Que  le  fubfide  annuel  de  foo.  mille  écus  promis  à l’Etat  ctoit  trop 
onéreux,  £c  ne  pouvoir  être  fuporté  par  les  Païs-Bas;  ôc  que  l’Empereur  n’é- 
toit pas  en  état  d’envoier,  de  fes  autres  Païs  héréditaires,  des  fubfides  aux  Païs-. 

Bas.  Que  les  revenus  & autres  rentes  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique 
dans  les  Païs-Bas  Autrichiens,  étoient  pour  la  plus  grande  partie  abforbez  par 
les  rentes  Sc  intérêts  des  Capitaux  qui  avoient  été  depuis  quelques  années  né- 
gociez lur  iccux:  ainfi  il  en  relierait  peu  de  libres,  pour  les  fublïdcs  ouï  fe- 
raient annuellement  accordez  par  les  Provinces,  d’où  il  faut  tirer  l’entretien 
des  Troupes  de  Sa  Majefté  Impériale  qu’elle  doit  avoir  dans  les  Païs-Bas  au 
nombre  de  18  mille  hommes.  C eft  lans  Conter  les  charges  du  Gouverne- 
ment civil.  Que  les  Provinces  ont  le  droit  d’accorder,  ou  de  ne  pas  accor- 
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1716.  dcr  ces  fubfides,  8c  fc  plaignent  que  par  l’affigrution  de  ces  fubfides,  on  ve- 
noie  à leur  ôter  U liberté  de  leur  contentement,  fie  qu’une  telle  affignation, 
& l'execution  à laquelle  elles  feroient  foûmites  par  manque  de  paiement  fui- 
vant  l’Article  feparé,  tendroit  contre  leurs  Droits  & Privilèges. 

Et  I V.  que  ceux  dcfdits  Pais- Bas  Autrichiens  s’écrient  fur  le  XXVI.  Ar- 
ticle, qui  réglé  fur  quel  pied  les  droits  d’entrée  & de  fortie  doivent  être  paiez, 
par  où  leur  Commerce  tomberait  en  décadence.  Et  puifque  cet  Article  n’elt 
que  provilioncl,  jufqucs  à ce  qu’on  en  foit  ultérieurement  convenu,  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  8c  Catholique  louhaitoit  qu'on  fit  fur  cela  une  ultérieure  coa- 
vention,  8c  qu’on  puifle  en  convenir  dans  le  tems  de  fix  mois. 

Que  ledit  Sr.  Marquis  avoir  requis  que  ces  points  pultent  être  regkz  à une 
commune  fatisfaétion  j ajoutant  qu’il  ne  pouvoir  relier  ici  que  peu  de  jours, 
parce  que  fa  prélence  étoit  ncccfiairc  à Bruxelles. 

Pour  en  venir  à la  Refolution  en  Reponte,  le  Tréforier  General  Hop  8c 
le  Secrétaire  du  Conteil  d’Etat  de  Siingeland , deux  des  plus  habiles  8c  des 
plus  clair-voians  de  la  République,  eurent  des  Conférences  avec  les  EtatsGé- 
néraux.  Le  Refultat  en  fut  une  Refolution  en  date  du  10.  L’on  en  fit  un 
millcre  (âcré.  Cependant  la  voici  avec  les  Inftruûions  pour  une  autre  Con- 
fèrence. * 

x 

Extrait  des  Regiflres  des  Refolution*  de  Leurs  Hautes  'Puiffances 
les  Etats  ïicnéraux  des  Trovittces  'Vnies  des  'Pais-  Bas , 
le  Maiâi  10.  Octobre  1716. 

Refo’.u-  /^\Ui  le  rapoi  t du  Sieur  de  Broeckhuyfen , & tes  autres  Députez  Je  Leurs 
riun  Vy  Hautes  Puiffanccs  commis  aux  affaires  de  la  Barrière,  qui  ont  en  confe- 
n°qii7e'*  ciucnce>  & Pour  latisfaire  à leur  Refolution  Commifforiaie  du  I f . du  prefent 
a a Mar-  mois,  examiné  avec  quelques  Députez  du  Confeil  d’Etat,  ce  que  le  Sieur 
<pjisde  Marquis  de  Prié,  établi  par  Sa  Majellé  Impériale  8c  Catholique  pour  Vicc- 
t-rié,  du  Gouverneur  des  Pais- Bas  Autrichiens,  en  l’abfence  du  Prince  Eugène  de  Sa- 
10’  ' voie,  & Moniteur  le  Baron  de  Hecms,  Envoié  Extraordinaire  de  Sa  Ma- 

jefté  Impériale  8c  Catholique,  ont  rqprefcntc  auxdus  leurs  Dcputez  dans  uce 
Conférence,  confillant  premièrement  en  l’affûrance  de  l'affeélion  de  Sa  Ma- 
jcllé  Impériale  & Catholique  envers  l’Etat,  8c  de  l'intention  de  fadite  Ma- 
jellé d’obfervcr  le  Traité  de  la  Barrière,  dernièrement  conclu}  8c  tendant  à 
ce  que  pour  ô:er  des  Griefs,  quelques  points  qui  feraient  obfcurs,  douteux 
ou  indécis,  fultent  de  nouveau  réglé  Z}  fpccialement  à l’égard  de  la  Religion} 
le  Subfide,  tes  Limites  en  Flandres,  8c  le  Commerce:  le  tout  amplement 
mentionné  dans  les  Notules  ou  Aélcs  dudit  ip.  du  prefent  mois.  Sur  quoi 
aiant  été  délibéré,  il  a été  trouvé  bon  8(  arrêté, qu'il  tera  donné  cnRépon- 
fc  à ladite  Propolition  defdits  Sieurs  Marquis  de  Prié,  8c  Baron  de  Hecms} 
que  Leurs  Hautes  Puiffances  font  très-obligées  à fadite  Majellé  Impériale  8c 
Catholique  de  la  forte  affûrancc  qu’elle  leur  a de  nouveau  bien,  voulu  donner 
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de  la  confiante  affoélion  pour  cet  Etat.  Qu’elles  regardent  comme  une  preu-  1716. 
ve  de  cette  affoélion,  la  bonté  que  Sa  Majellé  Impériale  & Catholique  a eu 
de  faire,  que  ledit  Sieur  M irquis  de  Prié  ait  pris  la  route  par  ici , pour  leur 
en  faire  donner  cette  agréable  aflurancc.  Que  comme  elles  ont  toujours  ex- 
trêmement eltimé  l’affoélion  & l’amitié  de  Sa  Majellé  Impériale  Sc  Catholi- 
que. elles  les  mettent  encore,  & les  mettront  toujours  au  plus  haut  prix, 
ne  feront  rien  de  plus  volontiers , que  de  donner  des  preuves  réelles  de  leur 
reconnoiflance  là-defius  , dans  toutes  les  occalïons,  & qu’elles  compteront 
pour  un  honneur  & pour  un  bonheur  de  pouvoir  vivre  avec  Sa  Majellé  Im- 
périale & Catholique  en  une  bonne  confiance  & correfpondance  pour  l'avan- 
cement de  mutuels  intérêts. 

Qu'elles  voient  avec  plaifir  que  SaMaieflé  Impériale  & Catholique  a choili 
ledit  Sieur  Marquis  de  Prié  pour  Vice-Gouverneur  des  Pais- Bas  Autrichiens. 

Qu’elles  lui  fouhaitent , par  raport  au  Gouvernement,  tout  fuccès  fie  l'atis- 
faélion ; que  pour  le  bien  commun , elles  entretiendront  volontiers  avec  lui 
toute  bonne  correfpondance  ; & le  remercient  de  la  peine , qu’il  a bien  vou- 
lu prendre  de  diriger  fon  voiage  par  ici. 

Que  Leurs  Hautes  PuifTances  ne  reçoivent  pas  avec  moins  de  plaifir  l’afiïï- 
rance  de  Sa  Majellé  Impériale  Sc  Catholique  que  l'on  intention  ell  d’obler- 
ver  le  Traité  de  la  Barrière.  Que  Leurs  Hautes  Puifiances  confiderent  que 
le  meilleur  lien  de  l’Union  dl  l’obfervation  des  Traitez  conclus,  leur  pcnlée 
étant  aulfi  de  fatisfàire  audit  Traité  en  toutes  fes  parties. 

Que  pour  ce  qui  regarde  les  Griefs  que  quelques-unes  des  Provinces  des 
P.tïs-Bas  Autrichiens  allèguent  contre  ledit  Traite,  Leurs  Hautes  Puifiances 
trouvent  que  ces  Griefs  font  pnopofez  hors  de  tems,  vû  que  ledit  Traité  de 
la  Barrière  entre  Sa  Majellé  Impériale  Sc  Catholique;  Sa  Majellé  le  Roi  de 
Ja  Grande-Bretagne  ,&  Leurs  Hautes  Puifiances,  n’a  point  été  conclu,  qu’a- 
près  une  longue  Négociation  pendant  laquelle  on  a pu  fe  faire  informer  à 
plein  du  côte  de  Sa  Majellé  Impériale  & Catholique  de  la  Conftitution  Sc 
des  Privil  ges  des  Païs- Bas  Autrichiens. 

Les  Etats  defdits  Pais- Bas  lui  ont  pû  reprefenter  leurs  Droits  & leurs  Inté- 
rêts, Sc  qu’à  prefenc  ce  n’ell  pas  le  tems  de  venir  à une  nouvelle  difcufiion  à 
cet  égard.  Que  l’Etat  en  confédération  de  la  grande  eftime,  que  Leurs  Hau- 
tes Puifiances  font  de  l’amitié  de  Sa  Majellé  Impériale  St  Catholique,  s’ctl 
defillé  de  plufieurs  points  itnportans  , & s’eft  contenté  de  très-mediocres 
avantages;  de  forte  qu’on  ne  peut  s’attendre  avec  jullice,  qu’apres  un  Traité 
conclu , on  voulut  encore  amoindrir  lefdits  avantages. 

Que  quant  à la  mention,  que  l’on  fait  de  la  Religion,  Leurs  Hautes  Pu  if- 
fa  ne  es  ont  eu  à cet  égard  toute  la  condelcendance  qu’on  pouvoit  exiger  d’el- 
les avec  raifon.  Que  ce  qui  ell  conclu  dans  le  8.  & p,  Article  ell  clair,  Si  • 
ne  demande  ni  édairciflèmcnt,  ni  interprétation,  & qu’on  ne  peut  fans  in- 
congruité répliquer  en  ces  Articles  à ce  qui  ell  dit  à ce,  fujet  dans  l’Article 
1 8 ; & qu’ainû  il  n’y  a point  de  raifon  de  fane  aucun  changement  à eu 
égard.  ..... 

Que  pour  ce  qu'on  voudrait  fbûtenir  de  la  part  de  Sa  Majellé  Impériale 
1 Mmm } , • fie 
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tyi6.  6c  Catholique  qu’il  y auroit  quelque  obfcurité  en  quelque  partie  du  17.  Arti» 

■ cle,  qui  parle  de*  limites  en  Flandres,  Leurs  Hautes  Puillanccs  l'ont  prêtes 

d’entrer  au  plutôt  dans  l’éclairciflcractit  néccfliiire  que  cet  Article  pourrait 
demander,  lans  néanmoins  lé  départir  du  Traité,  6c  à condition  que  le  lulüic 
Article,  autant  qu’il  ne  demande  aucun  éclairciflcmcnt , fera  inccffamment 
executc. 

Que  pour  ce  qui  concerne  le  Subfidc  promis  à l’Etat  par  le  Traité,  il  eft 
certainement  tres-moderé  6c  très  petit,  en  comparaifon  de  la  charge,  que 
l’Etat  a pris  fur  lui  par  ledit  Traité:  cette  charge  confiftant  en  l’entretien  de 
deux  cinquièmes  de  }f.  ou  du  moins  de  $0.  mille  hommes,  pour  les  Garni- 
rons des  Places  de  la  Barrière,  6c  aux  fraix  des  Fortifications  des  Places  de 
la  Barrière,  des  Magaüns,  des  Etats  Majors,  & Officiers  des  Places,  qui 
montent  cnfetnblc  pour  le  moins  au  double  defdits  Subfides.  Lcfquels  fraix 
jndifpcnlabics  auraient  dûs  être  portez  par  Sa  Majellé  Impériale  6c  Catholi- 
que feule.  Ce  qui  étant  confideré,  l’on  ne  peut  avec  aucune  raifon  exiger  de 
Leurs  Hautes  Fuiflances  qu’elles  fc  départent  en  aucune  maniéré  du  Subfidc 
llipulé,  de  qui  cil  û médiocre,  ou  de  la  fureté  de  l’execution,  dans  laquelle 
l’on  s’eft  engagé  à cet  égard,  6c  tous  les  inconveniens  alléguez  céderont  dés 
qu’on  fatisfera  précilement  aux  termes  fixez. 

Qu’enfin  pour  ce  qui  elt  du  point  du  Commerce,  Leurs  Hautes  Puiflân- 
ces  lont  portées  d’entrer  conjointement  avec  Sa  Majellé  Britannique  en  Né- 
gociation avec  Sa  Majellé  Impériale  6c  Catholique  pour  un  Traité  de  Com- 
merce, conformement  à l’Article  1 6.  du  Traité  de  la  Barrière. 

Que  Leurs  Hautes  Puifl'ances  étant  de  fentiment  qu’on  doit  fe  tenir  audit 
Traité  de  la  Barrière , elles  font  difpolées  6c  portées  de  l’cxecuter  en  toutes 
les  parties,  qui  dépendent  d’elles , dans  l’attente  que  de  la  part  de  Sa  Maj. 
Itnp.  6c  Cath.  les  ordres  léront  donnez  pour  la  prompte  execution  dudit  Traité, 
6c  des  Aétcs  qui  y font  relatifs,  6c  ce  dans  tous  les  points  qui  font  reliez  fans 
execution,  6c  qui  font  inférez  au  bas  des  prefentes. 

Outre  ce  que  dcfliis,  on  déclarera  de  la  parc  de  Leurs  Hautes  Puifl'ances 
qu’elles  font  lemblablemcnt  portées  d’cxecuter  l’Article  27.  du  Traité,  tou- 
chant la  démolition  de  la  Citadelle  de  Liège  6c  du  Chàceau  6c  Fort  de  Huy, 
aufli-tôt  après  l’accommodement  à la  ûtisfaélion  raifonnablc  de  Leurs  Hau- 
tes Puilfiinces,  des  diffèrens  au  lujet  de  la  démolition  6c  Gamifon  de  Bonn 
telle  que  Leurs  Hautes  Puifl'ances  puiflênr  s’y  confier,  croiant  avoir  par  ra- 
port  à l’un  6c  à l’autre  de  ces  deux  points  un  droit  incontcftable,  6c  de  plus 
un  intérêt  commun  avec  Sa  Majelté  Impériale  6c  Catholique  6c  avec  l'Em- 
pire; 6c  aulfi-tôt  quelles  auront  fatisfaâion  de  l’affront  fait  à l’Etat  en  la 
perfonne  de  leur  Commandant  6c  des  Troupes , qui  ont  fervi  i la  Gamifon 
de  Bonn,Sc  en  ce  qu’on  a retenu  par  voie  de  fait  l’Artillerie  8c  les  Munitions 
apartenantes  à l’Etat. 

Que  Leurs  Hautes  Puiflances  ne  doutant  point  que  s’étant  expliquées  plus 
d’une  fois  fur  lademolitiondeBonn^acccpté  la  Médiation  de  Sa  Majellé  Im- 
périale 6c  Catholique,  au  fujet  de  la  latisfaélion,  qui  leur  efl  dcuè  pour  ledit 
affront;  6c  qu'aiaut  fait  voir  tant  de  condelcendaocc  6c  tant  de  conlideration 

l i ■ ■■  l , pour 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  . ' 4<ÎJ 

pour  les  fentimens  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique  autant  qu’il  peut 
aucunement  convenir  avec  la  îûreté  6c  l’honneur  de  leur  Etat,  ledit  Sr.  Mar- 
quis de  Prié  ne  foit  fufliiamment  inliruit  6c  autorifé  lur  ce  point-là  & que 
Leurs  Hautes  l’uifTances  demandent  qu’il  veuille  s’expliquer  à cet  égard.  4 
A quoi  l’on  ajoutera,  que  c’eit  notoirement  la  faute  de  Son  Ai  telle  El'céto- 


tÿtff. 


des  Magaüns,  du  feu , de  la  chandelle;,  & du  relie.  Toutes  lefouelles  depen- 
fes  le  font  trouvées  durant  la  Guerre,  l'ur  les  iublides  que  les  Etats  du  Pais  de 
Liege  paioient  à l’Etat,  6c  lefquelles  depuis  ia  Paix  dévoient  être  venues  à la 
charge  defdits  Etats,  fi  l’Etat  n’avoit,  par  la  manière  d’agir  de  l’Elcéleur  de 
Cologne,  été  empêché  de  retirer  la  Garnifon  des  lulditcs  Citadelle,  Château 
& Fort.  > -JJ 

Que  la  modération  de  Leurs  Hautes  Puiflances  a été  telle  que  d’avoir 
fuporté  lcfdites  depenfes  depuis  la  Paix,  lins  qu’il  en  ait  rien  coûté  au  païs 
de  Liege,  mais  aufli,  qu’on  ne  peut  exiger  de  Leurs  Hautes Puiffimccs  de  con- 
tinuer lur  ce  pied- là.-.  ; ...  ; •• 

Et  ledit  Sr.  Broeckhuyfen  & autres  Députez  de  Leurs  Hautes  Puiflànces 
pour  les  affaires  étrangères  lont  requis  6c  commis  par  ccs  prélcntcs  de  donner 
dans  une  Conférence  connoiflànce  de  ce  que  üdliis  auxdits  Sieurs  M u- 
qqis  de  Prié  6c  Baron  de  Hccms,  6c  de  leur  remettre  en  main  ledit  Mé- 
moire. 

Et  comme  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  eft  contrainte  & 
garante  dudit  Traité  de  la  Barrière,  leldits  Srs.  Députez  de  Leurs  Hautes 
Puiflances  lont  requis  de  communiquer  premièrement  la  prefenre  Réfolutioh 
de  Leurs  Hautes  Puiflances  aux  Srs.  de  Cadogan  Ambaflàdeur  Extraordinai- 
re, & au  Sr.  Walpoje,  Minillre  de  la  Grande  Bretagne,  afin  qu’ils  veuillent 
bien  féconder  ce  que  defliis  de  là  manière  la  plus  forte  auprès  de  Mr  le  Mar 
quis  de  Prié , ÔC  de  Mr.  le  Baron  de  Hcems. 

On  ajoutai  cette  Réfolution  un  Mémoire  que  les  Etats  avoient  drefle 
pour  fairevoir  que  de  la  part  de  1, 'Empereur  l’on  n’avoit  pas  exécuté  certains  . 
points  du  Traite  de  la  Barrière ,'  6c  dont  on  dcmandoit  le  redreflement  Voi- 
ci cc  Mémoire. 


• 1 . 

T E point  de  l’Artillerie apartenant  à l’Etat,  laquelle  fuivant  le  ir  Article 
dol,t  être  tranlportée  hors  des  places,  qui  out  été  rendues  à Sa  Maiefté 
Impériale  ■&  Catholique,  ou  biffée  en  paiement,  n’cfl  pas  encore  finalement 
ajulte,  m 1 acte  fepare  du  jo.  Janvier  1716.  relatif  à cet  Article  n’ell  pas  non 
plus  exécuté  a pluheurs  égards.  C’cfl  pourquoi  le  Sieur'Marauis  de  Prié  eft 
requis  de  donner  les  ordres  poar  cela,  auffi-tdt  après  fon  arrivée  à Bruxel'es 
ou  les. Officiers  de  part  6c  d’autre  l’attendent  avec  les  liftes  6c  les  informations 
necelfaires.  L Article  17.  qui  parle  de  la  leparation  des  limites  en  Flandres 

6c 
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& l’Aâefcparédu  $o.  Janvier  17KÎ.,  qui  y eft  relatif  ne  font  pas  encore 
exécutez  en  tout  ni  en  partie.  On  difpute  pourquoi  il  faudra  faire  une  nou- 
velle délégation  fur  la  nouvelle  Carte  qui  en  a été  faite,  ÔC  à cette  fin  l'Ingé- 
nieur Impérial,  lequel  a fait  la  Carte,  doit  ê:rc  mande  de  revoir  ici  les  Pais 
oui  fuivant  cetce  nouvelle  defignation  viendront  à l’Etat , doivent  être  don- 
nez’réellement  à l’Etat  par  Sa  Majelté  Impériale  & Catholique-,  les  comp- 
toirs des  droits  d'entrée  de  de  l'ortie,  en  tant  qu’ils  doivent  être  changez  par 
la  nouvelle  ibparation  des  limites  qui  doivent  être  réglez  L’évaluation  du 
revenu  lequel  le  Gouverneur  tire  des  Pais  qui  viendront  à l’Etat , & le  re- 
nouvellement des  Oéhois  doit  être  l'ait,  de  enfïu  le  Fdrt  apcllé  Rodcnhauleu 

^eXidc  Pruflc  foûtient  être  lefé  à plu lîeurs  égards  par  le  18.  Article 
oui  parle  du  Haut  Qarticr  de  Gueldrc  , & prétend  en  par  ticulier  avoir  droit 
aux  droit*  d’entree  U de  l'ortie  le  long  de  la  Meule,  à l’avenant  delà  partie  du 
Haut-Quartier  qui  a été  cédé  à Si  Majellé  par  1 Empereur,  faiùnc  provifio- 
nellement  lever  f.  parties  des  droits  qu’on  lève  à Ruremonde  & à Venlo, 
au  détriment  du  Commerce  de  la  Meule,  & au  defavantage  des  droitsdel’Em- 
rereur  & de  l’Etat.  C’elt  pourquoi  la  Proteftation  qui  a été  faite  de  la  part 
de  Sa  Maicfté  Prufliennc,  contenant  tous  les  griefs  de  Sa  Majelté  contre  le 
Traité  fera  communiquée  au  Sr.  Marquis  de  Prie,  avec  inltance  que  Sa  Mit- 
ielté  Impériale  & Catholique  veuille  mettre  à couvert  l’Etat  des  prétenfions 
ifn  Uni  de  Prufle,  & prendre  des  mefures  avec  Leurs  Hautes  Puillànces  au 
fuict  des  droits  d’entrée  & de  fortie  le  long  de  la  Meute.  Sa  Majelté  Pruf- 
ficnne  refte  aufli  en  defaut  de  fournir  fon  contingent  dans  les  intérêts  annuels 
de  ff>7  mille  florins  levez  en  i6ÿt.  fur  les  fublides  du  Haut- Quartier  de 
Gucldre  i & comme  Sa  Majcfté  Impériale  & Catholique,  comme  Succef- 
feur  du  Roi  Ch  a r l e s 1 1.,  elt  le  principal  debiteur  * & qu’outre  cela  elle 
doit  aufli  paier  fa  portion  des  intérêts  à l’avenant  de  la  partie  qu’elle  poflede 
dans  le  Haut-Quartier , le  Sr.  Marquis  de  Prié  eft  requis  de  procurer  que  Sa 
Maiefté  Impériale  2c  Catholique  pourvoie,  non  feulement  à fa  portion} 
mais  aufli  particulièrement  que  Sa  Majcfté  Prufliennc,  comme  aiant  aquts 
par  ceflion  la  plus  grande  partie  du  Haut- Quartier,  fourniflè  fa  portion, 
tant  pour  le  teros  à venir,  que  pour  le  pafle,  à commencer  depuis  la  réduction 
du  Haut-Quartier.  Sur-tout  le  Sieur  Marquis  de  Prie  eft  requis  de  procurer 
l’execution  du  îp.  Article,  qui  parle  du  fubûde  des  iifo.  mille  florins,  & 
de  l’Article  fepaié  qui  y eft  relatif,  puilque  la  foramc  que  l’Etat  tire  par  pro- 
vifion  des  Villes  & Chatelenies  cedées  en  Flandres  n’ell  pas  à beaucoup  près 
un  équivalant  du  fufdit  fublide. 

Outre  ce  qui  eft  dû  fur  le  18.  Article  , des  interets  du  Capital  de  f6j. 
mille  florins  il  elt  à remarquer  lur  le  Mémoire  des  Capitaux  levez  du- vi- 
vant du  Roi  Ch  a r les  I F.,  infère  dans  l’Article  XXII.,  qu’il  y a un  Ca- 
pital de  800.  mille  florins,  négocié  fur  les  revenus  de  la  Province  de 
Namur  & de  celle  de  Limbourg,  dont  Sa  Majefte  Impériale  & Catholique 
elt  en  poflTeflîon  - fans  en  faire  paier  les  intérêts,  quoique  l’on  ait  &it  des  i«- 
ftaiiccs  pour  cela  de  la  part  de  l’Etat. 
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Item  encore  un  Capital  de  1624.  mille  florins,  négocié  fur  les  fubfides  tji6. 
des  Provinces  en  général , pour  lequel  Sa  Majcfté  Impériale  & Catholique 
par  le  zz.  Article,  pour  le  paiement  de  100.  mille  florins  par  an,  a promis 
de  faire  pafler  fon  obligation  au  plus  tard  dans  1.  mois  du  jour  de  la  Ratifica- 
tion du  Traité,  fans  que  ces  obligations  aient  encore  été  paflccs,  ni  que  le 
moindre  paiement  ait  été  fait.  L’enregiftrement  de  la  Négociation,  faite 
pendant  le  Gouvernement  provifionel  de  la  Grande  Bretagne  Sc  de  l’Ltat , Sc 
mentionné  au  z$.  Article,  n’eft  pas  encore  fait,  quoi  que  de  ce  côté-ci  on 
le  demande  avec  inilance  à Bruxelles.  Outre  cela  il  y a outre  les  Capitaux 
négociez,  mentionnez  en  ces  Articles,  un  Capital  de  700.  mille  florins, em- 
pruntez fur  la  Porte  générale,  Sc  fur  lequel  il  y a io6ipf-iz.  florins  d’inté- 
rét  en  arrière.  I.  Parce  que  le  revenu  des  Portes  cil  détourné  à d’autres  ulit* 
ges  contre  la  claire  teneur  des  obligations.  1 1.  Parce  que  le  revenu  des  Portes 
cft  fort  diminué  par  une  quantité  de  Franchifcs  Sc  par  d’autres  abus  Sec.  Et 
III.  parce  que  les  Comptoirs  des  Portes  des  Provinces  de  Luxembourg,  de 
N*mur,Scde  Limbourg  11e  font  pas  encore  mis  fous  la  Porte  générale. 

11  y a encore  parmi  les  Capitaux,  compris  dans  le  15.  Article  un  de  400. 
mille}  un  de  y»o.  mille,  Sc  un  de  $40-6zf.  mille  florins,  failant  enfcmblc 
un  million , 40  mille  61  f.  florins,  furquoi  les  Receveurs  des  droits  d'entrée 
Sc  de  fortie  à Gand  Sc  à Oftende  font  redevables  de  147  mille  78.  florins  , Sc 
deux  fois.  Et  comme  les  ordres  pour  paier  en  dix  ans,  le  Capital  Sc  les  in- 
térêts, dépêchez  en  1710.  par  le  Confeil  des  Finances  à Bruxelles  fur  lesref- 
pcétifs  Receveurs  des  droits  d'entrée  Sc  de  fortie  à Gand , Bruges,  Sc  Often- 
de, font  calculez  de  telle  manière,  comme  li  annuellement  jnç  partie  du  Ca- 
pital feroit  rembourlce,  prccifcmcnt  au  jour  écheu,  Sc  que  flnrcrêt  auroit  di- 
minué d’année  en  année,  ce  qui  n’a  pû  fe  faire  parle  defaut  du  paiement  fur 
les  147  mille  78.  florins  Sc  1.  fols,  il  faudra  neceflaircment  changer  tous 
les  ordres , qui  ont  été  donnez  Sc  regler  le  paiement  fur  un  autre  pied. 

Nonobstant  que  le  contenu  de  la  Conférence , la Rcfolution  en  Re- 
ponle,  Sc  le  Mémoire  qu’on  vient  d’infercr,  aient  été  pris  de  fource  fur  les 
originaux,  il  y eut  cependant  quelques  autres  particularitez  verbales  dont  on 
avoit  trouvé  à propos  de  ne  pas  faire  mention  dans  le  raport,  comme  fuper- 
fluës.  En  raifonnant  fur  les  4.  points  de  la  conférence,  il  y eut  quelques 
petites  difputcs.  Par  raport  au  premier  touchant  la  Religion  Sc  à fon  exercice, 
le  Marquis  dit  que  c'étoit  contre  la  dignité  de  Sa  Majcfté  Impériale  de  le 
permettre  fur  le  pied  de  l’cxtention  que  les  Etats  exigeoient.  Que  ce  qui 
étoit  déclaré  dans  l’Article  XVIII.  du  Traité  de  la  Barrière  en  cedant 
quelque  partie  de  1a  Gucldre  aux  Etats , Sc  qui  avoit  quelque  relation  à ce 
qui  regardoit  la  Religion,  devoir  être  entendu  pour  tout  ce  qui  avoit  etc  de 
même  cédé.  Les  Etats  repondoient qu’ils  avoient  déjà  fait  des  Collations  Ec- 
clefiaftiques  en  quelques  endroits.  C’étoit  .juftement  là-deflus  que  les  Impé- 
riaux s’ecrioient.  Les  Députez  des  Païs-Bas  Autrichiens  s’ccrioient  de  même 
fur  ces  affaires  de  Religion.  Ils  fe  fervoient  de  ce  charlatcneux  Sc  univerlél 
Orviétan  des  Politiques,  pour  faire  altérer  le  fécond  point  de  i’extenflon  des 
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1715.  Limites  en  Flandres.  Le  Marquis  felaifla  échaper,  non  obftant  fa  retenue, 

qUe  ies  Etats  & leurs  Députez  à Anvers  avoicnt  abulé,tant  le  Comte  de  Co- 

ningfec , que  la  Cour  Impériale  même.  Cela  avoit  été  en  alléguant , que  cette 
extenfion étoit  fort  peu  dq  chofe,  8c  qu’il  ne  s’agifloit  que  d’un  feul  village 
avec  quelques  Poldres  de  petit  terrain.  Ce  Marquis , aufli-bicn  que  le  Baron 
de  Hcems , fe  plaignirent  même  du  Lord  Cadogan.  Ils  dirent  que  celui-ci 
avoit  fupolé , 8c  même  afTùré  par  la  connoiflancc  qu’il  avoit  de  ce  terrain, 
qu’il  s’agilïoit  de  peu  de  chofe.  L’on  avoit  pourtant  trouvé  que  cette  exten- 
so,, de  Limites  comprendrait  plus  de  trente  mille  Arpcns  de  terre.  D’ail- 
leurs ils  foutinrent  que  les  Etats,  pour  amplifier  cette  extcnlion,  avoicnt 
avancé  qu’on  devoit  tirer  une  ligne  droite  vers  un  lieu  qui  ne  fubfiftoit  pas, 
vû  qu’il  étoit  imaginaire.  On  devoit  dc-là  en  tirer  une  à un  autre  endroit, 
ainfi  qu’il  étoit  fpecifié  dans  l’Article  XVII.  du  Traite  de  la  Barrière. 
Touchant  le  $.  article  des  fubfidcs  annuels,  le  Marquis  aflcura  queSaMajefté 
Impériale  étoit  difpofée  à y fatisfàirc,  pourvu  que  cela  fût  poffible.  Que  les 
Pais- Bas  Autrichiens  étoient  épuifez,  accablez  de  dettes,  pour  lefquellcs  il 
faloit  paier  600.  mille  florins  d’intérêt  par  an.  Ils  étoient  par  confequent 
dans  une  impuiflâncc  pareille  à celle,  où  la  Republique  difoit  de  fe  ttouver 
pour  le  paiement  de  fes  dettes.  Que  les  revenus  de  ces  Païs-là  étaient  telle- 
ment diminuez,  délabrez,  & hipotequez  pour  des  dettes,  qu’il  étoit  impoflî- 
ble  de  les  forcer  à paier  de  fi  grades  fommes.  Qu’on  avoit  accordé  de  fi 
gros  lubfides  annuels , pour  ce  que  les  Etats  même  avoicnt  exigé  que  l’Em- 
pereur entretint  en  ces  Païs-là  18.  mille  hommes,  pendant  qu’eux  n’y  en 
auraient  que  1 1.  mille,  8c  que  ce  nombre  d'impériaux  étoit  exceflif.  Rela- 
tivement au  commerce,  les  Etats  ne  regimboient  point  à envoicr  des  Députez 
à Bruxelles  pour  en  convenir.  Cependant , un  point  le  plus  feabreux  étoit 
que  les  Députez  des  Pais  Bas  Autrichiens  s’écrioient  fur  ce  que  le  paiement 
des  fommes  accordées  aux  Etats  Generaux  devoit  fe  faire  à chaque  trimeftre. 
Ils  demandoient  avec  inftance  qu’on  fit  une  alteration  à ce  qui  étoit  dit,  que 
par  manque  de  la  promptitude  neceflàire  à debourfer  la  fomme,  les  Etats 
pouvoient  procéder  aux  moiens  de  contrainte  8c  d’execution,  8c  même  par 
voie  de  fait  8cc.  Cette  contrainte, execution,  8c  voie  de  fait  ne  plaifoit  nulle- 
ment à ces  Deputcz-là.  Les  Etats  ne  pouvoient  cependant  pas  fe  relâcher 
là-dcflus,  à moins  que  de  vouloir  que  les  paiemens  trainaflent  en  de  furieufes 
longueurs.  Lepaflc  inftruifoit  allez  fur  ce  qu’on  pouvoit  attendre  pour  l’a- 
venir. Comme  ces  paiemens  avoicnt  été  retardez , le  Comte  de  Coning- 
fec  avoit  cependant  agi  làdeflus  fort  genereufement.  Les  Etats  lui  avoient 
fait  parler  quelques  femaincs  auparavant  pour  qu’il  leur  fit  paier  par  les  Etats 
du  Tournefis  le  fubfidc  ordinaire.  Il  ferait  en  diminution  des  foo.  mile 
Ecus.  Le  Comte  «voit  répondu,  qu’il  n’avoit  pas  été  d’avi9  qu’on  deman- 
dât ce  fubfide  ordinaire  comme  pour  le  pâlie  de  la  part  des  Etats  Generaux. 
Cependant  puifque  cela  tendoit  a la  diminution  des  yoo.  mille  Ecus,  il  étoit 
de  lêntiment  que  les  Etats  envoiallènt  de  leur  part  quelqu’un  8c  depechalfent 
des  Lettres  requifes  pour  la  Convocation  des  Etats  du  Tournefis  pour  leur  fai- 
re la  demande  de  leurs  lubfides  annuels.  Il  ajouta  même  qu’il  ecrivoit  à ces 
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derniers  pour  leur  dire  de  les  paier  aux  Etats  Generaux.  Ceux-ci  avoient  jyjd. 

cependant  une  attention  exaâe  pour  découvrir  les  penfées  du  Marquis  de  — - 

Prié.  Ils  furent  avertis  qu’il  meditoit  de  leur  fufeiter  des  chicannes.  Ils  pri- 
rent là-deflus  quelque  refolution.  Elle  rouloit  fur  quelque  relâchement  fur 
l’cxtcnGon  des  limites  en  Flandres.  On  l’envoia  aux  Provinces  rcfpeélivcs 
pour  avoir  leur  fentiment  là-ddTus.  Il  fàlut  cette  démarché,  par  ce  que  le 
Traite  de  la  Barrière  avoir  été  ratifié  par  leur  concours.  L’on  ne  pouvoit 
par  confequent  pas  y faire  quelque  alteration  fans  leur  avis.  Celui-ci  pou- 
voit trainer,  par  ce  que  les  États  de  ces  Provinces  ne  s’aflcmbloicnt  pas  allez 
fouvent.  Ils  avoient  fait  le  defl'cin  d’en  faire  remettre  le  refultat  à Bruxelles 
au  Marquis  qui  paroiflbit  fur  fon  départ.  Il  avoir  aporté  avec  lui  de  la  part 
de  ,l’ Empereur  deux  portraits  de  ce  Chef  de  l’Empire  enrichis  de  Dia- 
màns.  L’un  étoit  pour  le  Lord  Cadogan , 6c  l’autre  pour  le  Député  des 
Etats  Vanden  Berg,  qui  avoir  été  Député  des  Etats  à Bruxelles  depuis 
1706.  Il  y avoit  eu  l’Adminiftration  Provifionelle  des  Pais  Bas,  conjointe- 
ment avec  un  Miniltre  de  la  Grande  Bretagne.  Le  Lord  Cadogan  accepta 
d’abord  ce  préfent.  Le  Député  Vanden  Berg  le  refufa  civilement.  Il  fe  ra- 
vifa  cependant.  Ce  fut  après  le  fentiment  de  principaux  Membres  des  Etats, 
qui  tendoit  à ne  pas  le  refufer:  6c  ainfi  il  l’accepta.  Le  Marquis  dit  à l’un  Sc 
à l’autre,  que  c’étoit  en  reconnoiflànce  de  leur  bonne  Adminilt  ration  du  Gou- 
vernement des  Pais-Bas  Autrichiens.  Le  Lord  Cadogan  n’y  avoit  cependant 
pas  eu  part,  que  fort  peu  en  ces  derniers  tems.  Les  Députez  de  ces  Pais- là 
y trouvèrent  à redire.  Ils  étoient  dans  l’indifcrete  fupofition  que  cette  leur 
Adminiftration  n’avoit  pas  mérité  de  reconnoiflànce. 

Quoi  qu’on  s’attendit  que  ce  Marquis  ferait  parti,  ainfi  qu’il  l’avoit  dit, 
il  relia  cependant  à la  Haie.  On  chercha  avec  foin  la  caule  de  cette  ma- 
noeuvre. On  fait  de  fource,  qu’elle  confifloit  dans  l’attente  de  quelque  Let- 
tre de  la  Cour  Impériale.  La  raifon  étoit  que  les  Inftruétions, qu’il  en  avoit, 
lui  avoient  été  données  avant  que  la  Cour  Impériale  fut  informée  d’une  nou- 
velle Alliance  qui  étoit  fur  le  tapis  avec  la  France, 6c  dont  on  parlera  ci-après. 

Ainfi  il  attendoit  d’en  recevoir  fur  un  pied  plus  convenable  à ces  conjonctu- 
res. Il  en  reçut , 8c  il  fc  difpofa  à paitir  ainfi  qu’il  fit  le  onze  de  Novembre. 

Les  Etats  ne  voulurent  pas  le  laifler  partir  fans  lui  donner  quelque fatisfaélion. 

A cet  effet , après  quelques  conférences  entre  les  Etats 6c le Confcil  d’Etat, on 
lui  envoia  quelques  Députez.  Ceux-ci  eurent  ordre  de  l’aflurer  que  les  deux 
points  de  la  Religion  6c  du  Commerce  ne  rencontrant  pas  une  difficulté 
eflencielle,  8c  y en  aiant  beaucoup  fur  les  deux  autres  de  i’extention  des 
Limites  en  Flandres,  6c  touchant  le  fudfidc,  les  Etats  pour  les  terminer 
étoient  difpofez  à fè  relâcher  de  beaucoup  fur  l’cxtcntion  des  Limites. 

En  cette  vfic,  ils  fc  départiraient  de  pluficurs  Villages,  qui  dévoient  y 
être  compris,  6c  fe  contenteraient  d’un  feul.  Par  raport  au  fubfide,  ils 
fc  relâcheraient  de  100.  mille  écus  fur  les  700.  mille.  Cette  aflurance 
ne  fut  donnée  que  verbalement.  Ce  fut  pourtant  avec  promefle  que 
dans  peu  de  jours  on  prendrait  une  Refolution  formelle  là-dcllus.  Cette- 
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I7K S.  ci  ferait  enfuite  cnvoiée  à leur  Intendant  Pelters,  pour  convenir  après  ce- 

la  avec  le  Marauis  de  l'execution  du  Traité  de  la  Barrière.  Avant  le 

départ  de  ce  Marquis,  l’Envoié  de  l’Empereur  notifia  de  la  part  de  Sa 
Majeilé  Impériale  dans  des  termes  les  plus  obligeans  l'hcurculc  pritc  de 
Tcmcswacr  au  Prefidcnt  de  lemainc.  En  voici  la  Capitulation. 


Jeu'**  avec  toutes  nos  Femmes  & Enfans,  enfcmbleavec  tout  ce  qu’il  y 

c'pitu-  a d’ Effets  dans  nos  Maifont,  de  même  que  les  Chariots,  Chevaux,  6c 

laiion,  autres  Beltiaux,  pour  le  tranfport  de  nos  Effets,  &e.  relieront  à nôtre  dif- 
deman-  pofition } & on  nous  eu  accordera  la  libre  fortie , fans  permettre  qu’il  nous 
*°*1  *'a*c  aucun  tort  ou  dommage  par  quelque  Nation  que  ce  foit,  quand  il  y 
Afliégw  cn  auro't  71-  Accordé,  à l'exception  des  Defertcwrs. 

à Te-  1 1.  Qu’il  ne  fera  rcfulé,  tant  à la  Milice  à pied  & à cheval,  qu’aux  Ha- 
mefwar.  bitans,  de  fonir  avec  leurs  Armes  blanches  & à feu,  leurs  Drapeaux,  de 
- Tambour  battant}  mais  que  du  jour  de  la  fortie,  on  leur  donnera  la  marche 

depuis  Tcmefwar  à Belgrade  , cn  8.  jours,  par  le  plus  court  chemin}  le  pre- 
mier vers  Themifch  au  dtffus  du  Pont:  le  i.  par  le  fécond  Pont  prèsduSche- 
bcl,  qui  ell  un  Village  furie  Marais}  & le  $.  à Tente  fur  le  Pont  de  Bicf- 
chowa}  le  4.  à Margida,  Marais,  ainli  nommé}  le  f.  à Ailibonar,  près 
d’une  Palanque}  lcd.  à Benzora}  le  7.  à Bortfcha,  ou  cil  le  Trajet:  Et 
comme  l’on  prie  qu’il  nous  foit  donné  un  Convoi  fuflïfant  pour  nous  condui- 
re jufques-là  avec  fureté,  de  même  il  fera  donné  de  la  part  du  Bacha  de  Bel- 
grade un  Certificat  ligné  de  fa  main,  que  les  Affiegez  auront  été  fûrement 
. convoicz  jufqu’au  dit  Bortfcha.  Accordé  : mais  on  devra  laiffer  des  Otages 
jufqu'au  retour  du  Convoi. 

III.  Pour  le  Tranfport  de  nos  Femmes  & Enfans,  cnfemble  avec  leurs 
Effets,  Marchandifes , &c.  afin  qu’aucun  ne  relie  cn  arriéré,  & ne  doive  al- 
ler à pied , on  fournira  7000.  Chariots  attelez } Sc  en  cas  que  quelque  Chariot 
vint  à fe  rompre,*  ou  les  Beiliaux  à crever  en  chemin,  il  cn  fera  fourni  d’au-- 
très  à la  place,  & on  ne  permettra  pas  qu’ils  foient  dcpoüillez  d’aucune  cho- 
fe:  pareillement,  lî  quelqu’un  peut  acheter  un  Chariot  pour  fon  argent,  il 
lui  fera  permis.  Jl  ejl  de  notoriété , qu'on  ne  peut  avoir  un  fi  grand  nombre  de 
Chariots.  Cependant , on  leur  en  fournira  1 000.  (fi  on  leur  permet  de  ne  laiffer 
aucun  des  leurs  en  arriéré  ,/equels  ils  pourront  faire  tranfporter  avec  leurs  Effets. 
De  même,  qdil  leur  fera  permis } s'ils  peuvent  avoir  des  Chariots , de  les  ache- 
ter: Et  quant  à la  Sûreté  demandée , il  n'y  a aucune  difficulté , mais  de  leur 
côté , on  donnera  pareillement  une  fùreté , qu'il  ne  fera  commis  aucun  aéle  d'bo&i- 
lité  (fi  d'inimitié. 

IV.  A l’égard  des  Vivres  neccffaires  pour  la  fubfiitance  des  Affîegez  pen- 
dant la  marche,  non  feulement  on  y prêtera  la  main,  pour  les  ftire  aporter 
par  les  Païlans  à un  prix  raifonnable,  cn  les  paiant , afin  qu’on  ne  manque 
point  de  vivres  jufqu’a  Bortfcha}  mais  on  cn  fera  diipofition.  Accordé. 

V.  Le  Convoi , durant  la  marche  depuis  Tcmefwar  jufqu’à  Belgrade, 
ne  fe  mêlera  point  parmi  les  Allîégés,  mais  les  couvrira  en  bon  ordre,  afin 

qu’ils 
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qu’ils  ne  reçoivent  point  d’incommodité  de  la  part  dfs  autres  Nations.  Pu-  (715. 
reillement  Accordé.  

V I.  Après  la  Capitulation  conclue,  6c  lignée,  on  remettra  fidellcmcnt 
les  Munitions,  l’Artillerie,  les  Provifions,  6c  autres  choies j fans  neanmoins 
y comprendre  ce  qui  appartient  aux  Familles  particulières , à qui  il  lcra  per- 
mis, (ans  empêchement , d’emporter  ce  qu'ils  voudront  6c  pourront,  de  mê- 
me que  d'en  dilpofer  à leur  volonté.  Touchant  la  celîion  des  Ouvrages  ex- 
térieurs, & d’une  Porte,  celui  qu’on  envoie  avec  la  Capitulation, aura  Plein- 
pouvoir  fuffifant  de  traiter , de  quelle  maniéré,  6t  quand  on  le  devra  faire. 

Comme  dans  toutes  les  Fortes  efft  s les  Alunit  ions  appartiennent  au  Alaitre , (fi 
qu'on  ignore  qu'elles  font  les  Munitions  des  Particuliers , on  ne  peut  permettre  fur 
ce  point  d'en  rien  tranfporter , exu  pté  de  prendre  fur  foi  quelques  deux  coups. 

Alais  pour  ce  qui  regarde  les  provifions  qui  font  en  propre  aux  particuliers , ils 
pourront  les  emporter  avec  eux.  Quant  à la  confignation  de  la  Porte  (fi  des  Ou- 
vrages extérieurs , le  Général  ef  Artillerie  le  Prtr.ee  Alexandre  de  Hir  ternberg  a 
la  Commiffion  (fi  le  Plein-pouvoir  de  traiter  de  ce  qui  Jeta  convenable  ,(fi  fa  Né- 
gociation fera  approuvée , y entièrement  ratifiée. 

VII.  Que  les  Efclaves  & autres  Chrétiens , qui  ont  embralTé  volontaire- 
ment depuis  long-tcms  la  Foi  Mahometane,  & veulent  de  leur  mouvement 
fouir  avec  les  autres,  ne  feront  point  retenus}  fans  y comprendre  neanmoins 
ceux  qui  durant  le  Siège  ont  été  transfuges,  qui  pourront  être  repris, quand 
ils  fe  trouveront.  Les  Rafciens,  Grecs,  Juifs,  Arméniens,  Zingares,  6c 
autres  Nations  domiciliées  à Temefwar,' qui  y ont  profeffé  leur  Métier,  ne 
pourront  aulfi  être  arrêtez , s’ils  ont  la  volonté  d’en  partir.  Les  Defertcurs 
Jer ont  rendus:  mais  ceux  des  Nations  Rafctenne , Juive,  (fi  autres,  qui  vou- 
dront refier , il  leur  fera  permis-,  (fi  à ceux  qui  voudront  s'en  aller,  il  fera  per- 
mis de  finir  avec  leurs  Facultez  (fi  Effets. 

VIII.  Il  fera  aufiî  permis  au  Coruzzes  qui  s’y  trouvent,  de  lortir  pour 
Belgrade.  Cette  Canaille  peut  aller  par  tout  ou  elle  voudra. 

IX.  La  liberté  de  la  Vente  de  tous  les  Effets  fera  permife.  Accordé. 

X.  La  (ortie  ne  fera  nullement  empêchée,  ni  la  Capirulation  violée,  fous  pre- 
texte  de  quelques  recherches  pour  le  paffé,  êcc.  Refle  accordé. 

Enfin,  api ès  que  la  Capitulation  aura  été  reliée,  6c  lignée,  on  accordera 
10.  jours  jqfqu’à  la  fortic,  ou  du  moins  jufqu’a  ce  qu’on  ait  fourni  6c  char- 
gé les  Chariots  neccflaires.  Donné  à Temefwar  le  13.  Oétobrc  iji6. 

Ils  finiront  dis  qu'on  aura  afjemblé  les  \ 000.  Chariots  , (fi  cela  au  plutôt  fi 
fera  api  es  demain.  Fj  la  Porte  (fi  les  Ouvrages  extérieurs  feront  remis  (fi  conji - .. 
gnez  aujourd'hui. 


Au  Camp  fous  Temefwar  le  1 3. 
Uétobre  1716. 


Signé, 

Eugene  de  Savove 
Me he met  Aga  Azebani. 
ChaDZI  M Eli  EM  ET. 


Nnn  3 
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1716.  Cette  bonne  nouvelle  fut  fuivie  quelque  peu  de  jours  après  par  unequi 

étoit  défolantc.  Elle  porta  la  mort  de  l’Archiduc  arrivée  le  4.  de  Novem- 
bre. Elle  fut  généralement  reçue  avec  une  douleur  extrême.  Elle  fembla 
porter  quelque  influence  fur  les  Négociations  importantes  qu’il  y avoit  fur  le 
tapis  depuis  quelques  mois,  touchant  diftérens  Traitez.  L'on  va  entrepren- 
dre de  donner  les  éclairciflements  fur  ce  qui  y avoit  donné  ,&  y donnoitlieui 
& qui  ht  que  l'execution  de  celui  de  la  Barrière  fut  remife  à l’année  fui- 
vante. 

Au  commencement  de  cette  courante,  l’Ambafladcur  de  France  fit  une  de- 
mande aux  Etats.  Elle  rcgardoit  la  Neutralité  des  Païs-Bas  Autrichiens. 
Cette  propofition  fut  envoié  aux  Provinces  relpcctives  pour  lavoir  leur  fenti- 
ment  la-deflus.  D'ailleurs,  une  telle  convention  11e  pourrait  fe  faire  fans  un 
commun  accord  avec  la  Cour  Impériale  & celle  de  la  Grande  Bretagne.  Auf- 
fi  les  Etats  leur  ai  firent-ils  part.  La  dernière  fit  favoir  aux  Etats  fes  fenti- 
• mens  là-deflbs.  Ils  tendoient  à en  décliner  la  propofition.  Comme  l’Am- 
bafladeur  de  France  fe  donnoit  beaucoup  de  mouvement , il  demanda  avec 
empreflement  d’avoir  une  Reponfe  là-defliis  de  la  part  des  Etats.  Ceux-ci 
firent  au  commencement  de  Mars  prier  à une  Conférence  les  Miniftres  de 
l’Empereur,  Sc  de  la  Grande  Bretagne,  mais  feparement  l’un  après  l’au- 
tre. Ils  demandèrent  au  premier  s’il  n’avoit  pas  reçu  de  reponlè  de  fa 
Cour  fur  cette  propofition.  11  leur  répondit  qu’il  en  avoit  reçu  une. 
Elle  étoit  avec  un  ordre  de  ne  pas  la  donner  que  les  Etats  ne  la  lui  de- 
mandaflënt.  Que  puis  qu’ils  la  requéraient,  il  la  leur  donnerait  en  peu 
de  mots.  Elle  portoit  en  fubftaucc,  que  Sa  Majcfté  Impériale  trouvoit 
cette  propofition  irraifonnable,  & inacceptable.  Cependant  il  ajouta  que 
l’Empereur  vouloit  bien  en  toucher  quelque  chofe  au  Roi  de  la  Grande 
Bretagne.  On  admit  enfuite  à une  Conférence  le  Mini  lire  Britannique 
pour  favoir  la  reponfe  de  fa  Cour  fur  ce  fujet-là.'  Celui  ci  dit  que  le 
Roi  fon  Maître  ne  pouvoir  pas  entrer  dans  une  pareille  affaire.  La  rai- 
fon  étoit  que  les  Païs-Bas  Autrichiens  fe  trouvant  apartenir  alors  à l’Em- 
pereur, il  faloit  s’adrcfTer  à Sa  M.ijefté  Impériale  même,  qui  en  étoit  le 
Souverain.  Par-là  l’on  trouva  que  ces  deux  Miniftres- là,  fans  cependant 
avoir  rien  concerté  auparavant  entr’eux,  fe  jettoient  la  baie  l’un  fur  l’au- 
tre, pour  ne  rien  dire  de  politif.  Aufli  la  demande  de  la  France  parut- 
elle,  dins  les  circonftances  courantes,  ne  contenir  que  quelque  vûë  cachée. 
Sur  cela  les  Etats  envoierent  leur  Prcfidcnt  de  femaine  pour  en  faire  part 
à l’Ambafladeur  de  France,  qui  n’en  parut  pas  fort  content.  On  dé- 
couvrit par  des  intelligences  fecretes  , que  la  France  n’avoit  fait  faire  cet- 
te demande,  que  pour  traverfer  une  Négociation  , qu’elle  avoit  décou- 
verte. Elle  étoit  entre  l’Empereur  & le  Roi  de  la  Grande  Bretagne, 
pour  un  Traité  dcfcnlif.  Il  y étoit  fupofé  que  la  Republique  de  Hol- 
lande y devoit  accéder,  fur  la  propofition  qu’on  lui  en  ferait.  L’Am- 
bafladeur de  France,  voiant  que  l’affaire  de  la  Neutralité  des  Païs-Bas  n’a- 
voit pas  fervi  de  pierre  d’achopemcnt  à fes  vues  d’empêcher  la  conclu- 
flon-Ue  ce  Traité,  demanda  ouvertement  que  fa  Cour  pût  y entrer  par 
■'*  C 7 " • » des 
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des  raifons  qu’il  y deduifit.  Il  fit  cette  démarché  apres  qu’il  eut  apris  que  le 
Roi  de  la  Grande  Bretagne  avoit  fait  remettre  par  Ion  Miniltie  Horace  Val- 
pole  le  10.de  Mars  la  Copie  du  Traite,  dont  le  Comte  de  Voilera  étoit 
convenu  de  la  part  de  l’timpereur  avec  la  Cour  de  la  Grande  Bretagne.  Il 
y «voit  eu  bien  des  corrections.  Il  ne  fut  cependant  ligne  que  le  zq.  de  Mai , 
ainO  qu’on  peut  voir  par  le  Traite  même  qu’on  infère  ici , tant  en  l’on  Origi- 
nal Latin, qu’en  la  Traduction  qui  le  fuit. 

Procédant  Tituli. 

IN  nomine  Sacro-Sanda  ac  Individu a Trinitatis.  Manifefium  fit  omnibus , 
quitus  expediet  Univerfis. 

Pofiquam  Augufus  Romanorum  Imper at or  Carolus  Sextus , Ihfpaniarnm , 
Hungaria  (fi  Bobemi a Rtx  ; Dux  Burgundia  ; Arcbidux  Auftria , nec  non  Sere- 
tnfiimus  Magna  Brilannia , Francia  (fi  Ilibernia  Rtx , Dux  Brttnfviici  (fi 
Luneburgi,  Sacri  Romani  Imper ii  Eledor , in  Mentor  iam  revocajfent  infignia 
émolument  a,  qua  ex  fenctrâ  (fi  confiants  Antecefiorum  fuorum  unionc  proma- 
tiartml  : idcbque  prafentis  temporis  circumftantiis  accuratius  pcrpetifis  ,ad eamdem 
communs  bono  reintegrandam  amrnum  admoviffent. 

Indà  Deo  propi tio  fadum  efi , communient ss  Confiliis , in  fequentium  Articula- 
rum  Tradatum  (fi  duplicatum  Fœdus  ritè  convenerint. 

I.  Sit  inter  Sacram  Cajaream  (fi  Regiam  Catbolicam  Majcfistem , (fi  Sa- 
cram  Regiam  Magna  Brilannia  Majeftatem , (fi  fincera  amicilia  (fi  confsliorum 
conjundio , atque  perfeda  confœderatio , eorumque  qui  [que  alterius  cmrnoda  pro 
fuis  repetet , ac  ferib  promovere  fiudeat  : damna  veto , quà  poteft  optimà  ratiune 
avertat. 

II.  Foederis  hujus  defenfivi  intentio  (fi  finis  aliud  non  fit  qnâm  miitno  fc  invi - 
cem  tueri , ac  in  pojfcjfione  Regnortim , Provinciarurn , ac  Jurium  eo  quo  funt 
ftatu , (fi  quibuscunque  quisquis  adualiter  gaudet  (fi  fruitur , confervare. 
Duod  fi  igitur  contigerit  ut  unus  vel  aller  Confaederatorum  ab  aliis  Prient  iis  huf- 
tsliter  invadatur  aut  ofièndetur,  conventum  efi , ut  ejufdcm  bonor , dignitas , nec 
non  Régna , Provincia  ac  fupradida  jura , qua  tempore  hujus  fœderis  in  Europa 
pArtibus  poffidet , aut  eo  durante  mutuo  confenfu  acquiret , contra  qtiofcunque  ag- 
greffores  communs  ope  (fi  auxilio  ,•  terra  marique  ilia  fa  conferventur , dcÿ'endan- 
tur ,(fi propugnentur-tnec  non  ob  injuriam  forfitan  illatam  jufia  fat isfadio  pro- 
cureur. 

III.  Ad  butte  falutarem  fcopttm  affeqttendttm , cafu  pramemorato  aUcujus  bof- 
tilis  invafionis  impetitus  ,eandem  Confoederato  notificet , qui  omnem  apud  Agite f- 
forcm  opérant  impendet  quà  fine  tnorà  ab  ulteriori  bofiilitate  abftincat  y de  illatis 
damnis  jujlè  fatisfaciat , ac  de  futures  fecuritate , Faderato  caveat. 

IN.  Blandiore  bàc  vid  intrà  bime/lre  fpatium  non  fuccedente , agreffo  à Fa- 
derato  illicà  auxilia  fubmittantur , nec  ante  revocentur  , quhm  id  orientant  fuerit, 
quod  Articula  pracedcnte  fecundo  exprejfum  efi, 

N.  Auxilia  ver  à , qua  emergente  hoc  cafu  à Confoederato  mit  tendu  funt , erunt 

fequen- 


\fi\6. 


Trrfté 

d’ Ali. 
entre 
l’Emp. 

& le  Roi 
d'Angl. 
du  15. 
Mai. 
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<5.  ft'juentia.  Pro  parte  Sacra  Cafarca  (fi  Catbolic a Majefiatis  Armât  arum  duode- 
— eim  milita , Jalicct. 


Pedites  . . . OSlo  mille 

• Equités  . . . Quatuor  mille. 

Pro  parte  Sacra  Rcgt.e  Magna  Britannia  Majcjlatis  iotidcm 
Armatorum  millia  feilicet. 

Pedites . . . O cio  mille. 

Equités  . . . Quatuor  mille. 

Quoi  fi  vero  ratio  btlh  in  toi  une  vel  in  partem  fuppitïas  Maritimaspotius  pof- 
tularet , loco  fuprà  diclarum  terre flrium  copiarum , tôt  navet  bcllicas , quarum 
fumptus  pr  a fatum  numcrum  Armatorum  adaquarcnt , praflare  tcncatur , uti  (fi 
m cafu  , ubi  Majores  ctlam  tàm  terrejlres , quàm  tnaritima  fuppetia  necejfaria 
forent , de  iis  abjque  mord  inter  Confœderatos  convematur , (fi  ab  utrinque  ami- 
cabilittr  propenfio  exbibeatur. 

V I.  Conventum  eft  nullum  alium  Principem  aut  Potentiam  ad  framemoratum 
Poedus  invitandum  ejfe , aut  admittendum , m fi  unanimi  ac  mutuo  Fcederatorum 
eonfenfu  -,  (fi  hoc  porfks  modo  , que  inter  eqfdtm  pafilum  fuerit  (fi  con- 
ventum. 

Vil.  Cum  verb  nihil  magis  utrique  Fœleratorum  in  votis  fit,  quàm  Traclatu 
hoc  inito  Salut  cm  communem  ope  mutud  tutam  reddere,  pacemque  publicam  illa- 
fam  confervare , nullijue  prorfus  dubium  fit  quin  Prapotentes  Unit  arum  Belgii 
Provinciarum  Generales  Oordines  admodum  lubenter  opus  tam  utile , tàmque  ne- 
ceffarium  Secte tate  fuâ  adjurare  atque  promovere  velint.  Eâ  propter  (fi  nunc 
plaucit  eofdtm  Generales  Ordines  ad  prafens  Faedus  non  modo  lubenter  admittere , 
fed  (fi  eos  ad  illius  acccffioncm  fine  mord  amicè  invitare. 

VIII.  Ratificatio  bujus  TraSlatûs  intra  fpattum  fex  feptimanarum,  aut  ci- 
tilts,  fi  pot  eft , fiat. 

In  quorum  fiacm  tum  Sacra  Sua  Cafarea  (fi  Catbolica  Majcjlatis , tum  Sa- 
cra Sua  Regia  Majefiatis  Magna  Britannia  Plenipotentiarii  bafct  prafentes 
manibus  fuis  fubfcripferunt , it/demque  figilla  fua  appofuerunt.  A Sium  IVefi- 
monajlerii  die  2 f.  menfis  Mai  Anni  Domini  1716. 


Signatum, 

L.  S.)  Otto  Christ.  Comes  ( L.  S.)  W.  Cantuariensis. 


à Volkra. 

( L.  S .)  Joan  Pilip.  Hoff 

MAN. 


(L.  S.)  Cowper. 

( L . S.)  Sunderland. 

(L.  Sfi  Devonshire. 

( L . S.)  Marlborough. 

( L . S.)  Rcxbourg. 

( L . S.)  Orford. 

( L . S.)  Townshend. 

(L.  S.)  James  Stanhope. 

(L.  S.)  R.  Walpole. 
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t 

ARTICULUS  SEPARATUS. 


1714. 


COnventum  praterea  efi  quoi  R traftu  ttmporis  inter  Sacram  Cafaream  Md- 
jeftatem  Ù Ottomanicum  Imperium  bellum  oriretur , TraRatus  Fcederis  bo~ 
d'ttrni  die  cum  Sacrâ  Regiâ  Majeftate  Magna  Britannia  conclu  fus,  mllatenùs 
eo  pertinere  vel  extcndi  cenfetur , nec  bellum  cum  lurcis  pro  cafu  exigent e repu- 
tari  poterit.  In  cujus  fidem , Sacra  13 c.  ut  Juprà 

> 1 • ' . 

Ct  Et  Jlgnatum  ut  fuprà. 


Ratificatio  Imperatoris 


QUod  nos  infpeüis , confideratione  ejufdem  TraRatus  Articulis  eofdem  omnes 
(3  fingulos  unâ  cum  Articula  Secret 0 in  univerfum  ratos  gratofque  babueri- 
mus,  ac  comprtbaverimus  -,  prout  ta  omnia  Jingula , qua  ità  aRa  (3  tranfac- 
tafuerunt , vigore  prafentium  afrobamus  (3  ratificamus , verbo  Cafareo , Ré- 
git (3  Arcbiducaü  promittentes , Nos , ea  fir  miter  (3  JanRè  per  omnia  impie  - 
turos  (3  obfervaturos  ejjb.  In  quorum  fidem  prafentes  propriâ  manus  fubficriptio- 
ne , apptnfoque\ntfiru  figil/o  communivimus.  Datum  Viemue  }0.  Julii  171 4. 
Rtgnorum  Nojirorum  Romani  f.  Hifpania  1 3.  Hungaria  {3  Bobemia  6. 

■ v Signatum, 

, C A R O L U S. 

? PHIL.  LüD.  COMES  à SlNT7.END0RFl\ 

Ad  mandatum  Sacra  Cafiara  Majefiatis  proprium. 

Joan.  Georg.  Buoi.. 


Extrait  de  X Alliance  déficit five  couchée  en  Latin , conclue  à IVifil- 
munfler  le  ( aj.  ) Mai.  7.  Juin  1716.  entre  Sa  Majefilé 
Impériale  (S  Catholique  d'une  part  & Sa 
Majefilé  Britannique  cf antre  part. 

SA  Majefté  Impériale  & Catholique,  & Sa  Majeflc  Britannique  s’étant  ra-  Traité 
pellé  les  grands  avantages  qu’ont  produit  une  Union  étroite  & conftan- 
te  entre  leurs  Ptedeceflèursj  & aiant  fait  attention  aux  circonftances  préfentes  &l^Ang!. 
du  tems,  elles  ont  jugé  à propos  de  la  rétablir  pour  le  bien  public,  & fous  du  15. 
les  aufpices  de  la  Providence,  elles  font  convenues  des  Articles  fuivans. 

I.  Il  y aura  entre  leurs  fufdites  Majeftcz  une  amitié  lîncere , une  commu- 
nication de  Confeils,  & une  parfaite  Alliance  pour  avancer  lesintérêtsl’undc 
l’autre,  & pour  détourner  le  mal  qui  pourroit  les  menacer. 

1 1.  L’Unique  but  de  cette  Alliance  cft  de  fe  défendre  l’un  l’autre  6c  de  fe 
Tome  IX.  O 00  raain- 
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!7i<S.  maintenir  dans  la  Poffeflion  des  Provinces  & Droits,  dont  chacun  jouît  ac- 

— tuellcmcnt.  Si  l’un  des  Alliez  cft  hoililcment  attaqué , l’autre  s'engage  à le 

maintenir  contre  tous  agrcfTcurs  dans  les  mêmes  Honneurs,  Dignitcz,  Roiau- 
mes,  Provinces  & Droits  qu'il  poflede  en  Europe  dans  le  teins  de  cette  Al- 
liance , & dans  ceux  qu’ils  s’aquerront  d’un  commun  contentement  pendant 
qu’elle  durera.  Comme  aufli  à lui  procurer  une  jultc  fatisfa&ion  pour  le  tort 
qu’il  auroit  fouffert. 

III.  Afin  de  parvenir  à ce  but,  le  cas  d’une  invafion  arrivant,  on  don- 
nera avis  des  efforts  de  l’Ennemi  , & l’Allic  travaillera  de  toute  fa  force 
à les  détourner , à procurer  fatisfaélion  pour  les  dommages  , & à p#irvoir  à 
la  future  lûretc  de  Ion  Allié. 

IV.  Si  ces  voies  amiables  ne  produilcnt  pas  leur  effet  dans  l’efpace  de  t. 
mois,  on  fournira  d’abord  à l’Allié  des  fecours,  5c  on  ne  ics  retirera  pas, 
avant  qu’on  ait  obtenu  le  but  marque,  dans  l’Article  1 1. 

V.  Les  fecours,  que  ces  Alliez  fe  prêteront , feront  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  êc  Catholique  de  izooo.  hommes  favoir  8ooo.  d’infanterie 
& 4000.  de  Cavallerie;  8c  de  même  de  la  part  de  S.  M.  B.,  tant  en  Infan- 
terie qu'en  Cavallerie. 

Que  fi  la  raifon  de  Guerre  requiert  en  tout  ou  en  partie  des  forces  Mariti- 
mes, au  lieu  des  Troupes  de  Terre,  Elle  fournira  des  Vaiflèaux  de  Guerre  à 
la  concurrence  de  ce  que  ces  troupes  contenoient;  comme  aufli  dans  le  cas , 
où  il  (croit  befoin  d’un  plus  grand  nombre  de  forces  de  Terre  ou  de  Mer, 2c 
dont  lefdits  Alliez  conviendront  enfemble  à l’amiable  & fans  delai. 

VI-  Aucun  Prince  ou  Puiflance  ne  fera  invitée  ou  admife  dans  cette  Al- 
liance, que  d’un  commun  contentement. 

VII.  Comme  lefdits  Alliez  n’ont  rien  plus  à cœur  par  ce  Traité,  que  de 
fe  prêter  mutuellement  leurs  forces  pour  le  falut  commun , & pour  mainte- 
nir la  Paix  publique  j 8c  que  les  Etats  Généraux  des  Provinces- Unies  feront 
bien  aifes  d’entrer  dans  un  delîêin  fi  utile  8c  fi  neceflaire , on  les  invitera  amia- 
blement,  & fans  delai, d’entrer  dans  cette  Alliance. 

VIH.  La  Ratification  de  ce  T raité  te  fera  en  6.  famines  ou  plutôt  s’il  fe  peut. 

• En  foi  de  quoi  nous  les  Miniftres  de  leurs  dites  M.  I.  8c  C.  8c  de  S.  M.  B. 
avons  (igné  ce  Traité  à Weftmunfterlc  (f.  Juin.)  zf.  Mai  1716. 

Signé  t 

( L.  S.)  Otto  Christ.  Comte  ( L . S.)  G.  Cantu aiuens is. 

DE  VolKRA.,  (£.  S.)  CoWPF.R  C. 

(Z..  S.)  Jean  Philippe  Hof-  ( L . S ) Sunderland  C.P.S. 

MAN.  (Z,.  S.)  DeVONSHIRE. 

(Z..  S ) Marlborourg. 

(L.  S.)  Roxburghe. 

(L.  S.)  Orford. 

( L.  S.)  Townshend. 

( L.  S.)  Jaques  Stanhope. 

( L.  S.)  Robert  Walpole. 
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1716. 

ARTICLE  SÉPARÉ. 

1 — 

IL  cil  de  pins  convenu,  que  fi  dans  la  fuite  du  teins  la  Guerre  s’allutnoit  en- 
tre Sa  Majeffé  Impériale  & Catholique  & l’Empire  Ottoman,  que  l’Al- 
liance conclue  aujourd’hui  avec  Sa  Majeffé  Britannique , ne  fera  pas  contée 
s’étendre  jufques-là}  & la  Guerre  avec  le  Turc  (l’état  des  affaires  le  deman- 
dant ainfi ) ne  pourra  être  réputée  faire  partie  de  cette  Alliance.  En  foi  de 
quoi  nous  ficc.  avons  ligné  fie  daté  comme  ci-ddTus. 

L’Ambassadeur  de  France  alla  plus  loin.  Il  (butenoit  que  fi  l'on 
ne  vouloir  pas  que  fa  Cour  entrât  dans  ce  Traité,  du  moins  les  Etats  ne 
fauroient  refufer  de  faire  une  pareille  Alliance  à part  avec  la  France.  Il  di- 
foit  pour  raifon, qu’ils  étoient  en  paix,  en  amitié,  & même  déjà  en  quelque 
cfpecc  d’ Alliance  avec  Elle,  ainfi  qu’il  en  étoit  touché  dans  le  Traité  de 
Paix  d’Utrecht.  Cependant, les  Etats  paroilToient  irrefolus  au  fujet  de  l’ac* 
celîîon  au  Traité  entre  l’Empereur  fie  la  Grande-Bretagne.  L’Ambafladeur 
de  France  fc  donnoit  de  furtifs,  mais  forts  mouvemens,  pour  entretenir  dans 
une  obltinée  opiniâtreté  les  eiprits  qui  regimboient  à ladite  triple  Alliance. 

Ceux  qui  la  regardoient  cependant  comme  un  avantage  pour  la  République, 
fachant  les  menées  clandeftines  de  l’Ambaflàdeur  de  France,  tachoicnt  de  les 
éluder.  Parmi  les  batteries  fie  contre- batteries,  les  revêches  furent  fortifiez 
par  une  Lettre  de  Riperda  Ambaflàdeur  des  Etats  à Madrid.  Celui-ci  a voit 
envoié  à fes  Maîtres  avec  exagération  le  fâftc  de  fon  entrée  publique.  Com-  - 
me  il  ne  difoit  mot  du  Cérémonial  qui  y avoit  été  ob(ervé,i’on  craignit  qu’il 
n’eut  pas  été  aveuglement  fort  ponétillcux  fur  celui  qü’on  lui  avoit  preferit. 

L’on  rioit  même  parmi  quelques  uns  de  la  Harangue  qu’il  y avoit  faite  au 
Roi  d’Efpagne.  Cela  étoit  non  feulement  par  report  à fon  ftile,  qui  leur  pa- 
roifloit  puérile,  que  par  report  au  titre  de  Scrcniflïme  qu’il  y donnoit  à la 
République,  que  l’on  n’avoit  jamais  fongé  de  mettre  en  ufage. 

S ERE  N ISS  IME  ET  P OTE  NTIS  S IME  REX. 

P O/l  conclufam  £5?  fignatam  Pacem  inter  Sereni/fmam  13  Potenti/Jîmam  Hvan- 
Majeflatcm  (3  Sereniffimam  (3  Potenti/Jîmam  Rempublicam,  Ce/fi  ac  Prœ-  B?* 
potentes  Fœderati  Belgii  Online  s Generales , Dominimei , & MagiJIri , fummo  r jperda 
ntibi  honore  profequendi , nullarn  fani  negligere  voluerunt  tcca/ionem  , coniribiten-  au  Roi 
di  omne  poffibile  ut  fibi  i3  Reipublic <e  illorum  acquit' erent  amicitiam  tant  Magni  d'ICtpa- 
Regis.  Et  quia  nibil  in  Orbe  reptritur , quod  amicitiam  intégrant,  bonam  cor 
re[pondeutiam,l3 fidem  publiccm  mcliiis  cunfervat  13  atiget , quant  Fœdernm  exe-  J 
cutio  (3  adimpklio , in  mandat is  ntibi  efl  ut  déclarera  Régi*  Majeflati  Feftrte 
qnod  Sereniffima  (3  Potenti/Jima  Belgii  Fœderati  Refpub'.ica  iirita  Fadera  {anilh 
obfervabit , 13  obfirvari  cura  Lit,  du  bit  a ns  nulia  tenus  quin  (3-  Maje/ias  l'cjlra , 
ex  parte  fuà  Regià,  'mita  Fcedera  vici/Jîtn  ob fer  va  bit  ,(3  objet  van  cura  Lit.  Sire 
quant  féliciter  quondam  exjlitit  amie itta  integra  (3  botta  ccrrc/pondest/ict  inter  Re. 
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I7i<î.  F1*  & Terras  Majejlatis  Veflrtc  y Dominorum  mecrum  tempora  tejlanturpre- 
J- — - ter: ta , y quàm  infeliciter  exjlitit  inlerruptio  tlhus , tempora  bodierna , tant  in 
Hifpaniâ  quant  in  RepublicA  fatis  demonftrant. 

Sed , S:re , unicum  malt  ijlius  remedium  & vuîneris  iftius  medela  involuntate 
Régi  à refidet , y in  manibus  Régi:  s efl  depof:ta\  nimir'um  expellendo  ex  Regnis 
Majejlatis  Fejiree  Indicis , Nattones  oxtranfas  omnes , Majejlas  Vejlra  SanHa 
Faedera  adimplebil-,  jlmici  y Fœderati  Majeftatis  Feftr*  gaudebunt * Jnimici 
t rement  -,  Régna  Majeftatis  Fc(tr<e  divitiis  affluent } Orbis  mirabitur } y aie- 
rabit  ut  ita  dicam  Majejlatis  Veftrre  Monumentum  fera  pofteritas.  Magne  Rexy 
régna  d:ùt  fer  b ad  Ccelum  redi. 

D’a illeurs,  il  y demandoit  de  charter  des  Indes  Occidentales  toutes 
ks  Nations  Etrangères.  Cela  parut  tendre  contre  l’Etabliflêment  des  An- 
glois  de  la  Compagnie  du  Sud , 6c  par  raport  à l’Afliento.  Il  elt  vrai  qu’on 
regardoit  que  fon  dertein  n’étoit  dirigé  qu’aux  François.  Il  y envelopoit 
cependant  les  Anglois  dans  les  mots  generaux  de  toutes  les  Nations  étrangè- 
res. Après  cela , cet  Ambafladcur  mandoit  que  le  Roi  d’Efpagnc  lui  avoir 
fait  entendre,  que  fi  les  Etats  s’avifoient  de  taire  une  telle  Alliance  avec  la 
Cour  Impériale  & celle  d’Angleterre,  fit  qu’il  y eut  la  moindre  chofe  qui 
pût  donner  lieu  à des  méfiances,  il  ferait  obligé  de  prendre  des  mefures, 
pour  ne  pas  en  recevoir  du  préjudice.  Les  reveches  parurent  triompher  de 
cette  dernière  énonciation.  Ils  s’écrioient  que  la  France  fie  l’Efpaene  avoient 
raifon  de  demander  une  pareille  Alliance.  Cela  étoit  d’autant  qu’Elles  étoient 
dans  une  pareille  fituation  pacifique  avec  la  République.  Ils  fc  donnoient 

farticulicrcment  l’cffor  au  lujet  du  commerce.  Ils  fâifoient  entendre  dans  la 
'rovince  de  Hollande  qui  étoit  la  plus  intereflee  dans  le  négoce,  que  fi  l’on 
irritoit  de  gaieté  de  cœur  l’Efpagne,  cette  branche  du  trafic,  qui  paroiflbit 
celle  qui  avoit  encore  quelque  aparence  de  continuation , pourrait  être  ren- 
verfée.  Par-là  cette  Province,  fit  par  une  concaténation  indifloluble  toute 
la  République , viendrait  à tomber  dans  une  décadence  afifreufe  fie  ruineufe. 
Ils  ajouraient  que  c’étoit  d’autant  qu’il  étoit  notoire  que  le  Commerce  dans 
la  Mer  Baltique, oui  étoit  pour  ainû  dire  la  Mere  nourrice.de  la  Ville  d’Am- 
flerdam  fie  du  reuc  de  la  Republique,  étoit  traverfé  à un  point  defefoeré, 
fie  menacé,  quoiqu’encore  de  loin,  d’un  tariflemtnt  de  la  part  des  Mofcovi- 
tes.  Par  tout  ailleurs  qu’en  Efpagne  le  Commerce,  difoicnt-ils,  étoit  fi 
mince,  qu’il  etoit  prefque  plus  deiàvantageux  que  profitable.  Cela  venoit 
tant  par  les  vexations  fie  les  priles  des  Pirates  dans  la  Navigation , que  par 
les  excefli fs  droits,  qu’on  impofoit  fur  les  Marchandées  fit  Manufaélurcs  de 
la  Republique.  De  forte  que  les  Sujets , furchargez  par  de  nouveaux  im- 
pôts, bien  loin  d’être  foulagez  par  la  Paix,  dévoient  tomber  dans  une  mifere 
affreufe  fit  aller  peut-être  chercher  ailleurs  des  habitations,  ce  qui  ne  pour- 
rait produire  que  la  ruine  entière  de  la  République.  Nonobfiant  que  d’au- 
tres difoient  que  ces  raifons-là  n’avoient  qu’un  brillant  cphcmerc,  fans  rien 
de  lolide,  les  Etats  le  tenoient  dans  un  fage  filcnce.  Ce  fut  quoiqu’un  Exprès, 
venant  d’Angleterre  »nc  le  Traité  ligné,  fut  arrivé  pour  le  porter  à Vien- 
ne. 
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ne.  En  mcmc  tems  un  autre  Exprès,  qui  avoit  fait  une  grande  diligence,  ar-  1715. 

riva  de  Paris  à l’AmbaiTadeur  de  France.  Il  portoit  l’avis  de  la  iîgnature  de 

ce  Traité.  Il  avoit  des  ordres  de  tacher  du  moins  d’empecher  les  Etat*  d’y 
accéder.  Cet  AmbalTadeur,  qui  n’avoit  pû  fe  trouver  a un  magnifique  fcl- 
tin  du  Miniftre  Anglois,  à caufc  d’un  accès  de  goûte,  ne  put  fe  donner  , 
d’abord  perfonnellcmcnt  des  mouvements  là-ckffus.  Comme  il  en  fut  alar- 
mé, il  s’efforça  de  fortir  le  plutôt  qu’il  lui  fut  poffible.  Cependant  l’Envoié  ' 
de  l’Empereur  allégua  à de  principaux  Membres  des  Etats,  que  dansleTraité 
de  queftion  on  donnoit  quatre  mois  de  tems  aux  Etats  pour  y accéder , dans 
la  fupofition  qu’ils  y étoient  obligez.  Elle  étoit  fondée  fur  le  Traité  de  ht 
Grande  Alliance  du  /.Septembre  1701.  Dans  l’ArticleX  1 1.  il  étoit  porté, 
que  lôit  que  l'on  put  tranfiger  fur  la  fatisfaélion  fit  furctc  £cc.  ou  l'oit  que  la 
Paix  fe  fit  après  que  l’on  auroit  entrepris  une  Guerre  ncceffaire,  il  y auroit 
& demeurerait  toujours  entre  les  parties  contractantes  une  Alliance  dtfcnûve 
pour  la  garantie  foit  de  la  tranfaûion  ou  de  la  Paix.  Il  ajouta,  que  quoique 
ce  Traite  ait  été  hontculèment  violé  par  le  precedent  Mimilcre  Britannique, 

&c  par  d’autres  qui  y avoient  accédé,  & que  même  les  Etats  euffent  fait  leur 
Paix  d’Utrccht  lins  l’Empereur,  contre  la  teneur  cxprefl'c  de  l'Article  VIII. 
de  ce  Traité-là,  il  paroillbit  que  les  Etats  fupofoient  que  oc  Traité-là  fub- 
fiftoit.  On  le  voioit  par  la  Préfacé  de  celui  de  la  Barrière  du  1 f . NovemT 
bre  de  l’année  precedente.  Il  s’etoit  prccedemcnt  fait  mention,  que  l’on  de- 
vrait convenir  félon  qu’il  avoit  été  arrêté  & ftipulé  par  ledit  Traité 
du  7.  Septembre  1701.  fur  ce  qui  regardoit  les  interets  réciproques  des 
Trois  Contra£hns,favoir  de  l’Empereur,  de  la  Grande-Bretagne,  & des  Etats 
Généraux.  Cela  devrait  particulièrement  être  par  raport  à la  maniéré,  avec 
laquelle  on  pourrait  établir  lafûrcté  des  Païs- Bas  pourfervir  de  Barriere&c.  Ce- 
la n’empêcha  pas  que  quelques  Membres  ne  titillent  tête  à l’Envoié  Impérial. 

Ils  allcguoient  que  dans  cette  fupofition  il  n’y  avoit  nulle  néceffité  d’en  fairç 
un  autre.  Au  pis  aller,  ajouraient  ils,  ils  étoient  d'avis  que  fi  l’on  étoit  obli- 
gé d’y  entrer,  l’on  pouvoir  suffi  faire  de  pareilles  Alliances  defenfives  tant 
avec  la  France  qu’avec  l’Efpagne,  avec  lefqucllcs  on  étoit  en  Paix , auffi  bien 

3 u 'avec  toute  autre  Puiffancc,  qui  demanderaient  d’en  faire.  L’on  regar- 
oit  ces  fortes  d’énonciations  comme  l’effet  du  foufflement  de  l’AmbsfTadeur 
de  France.  Ce  Miniftre  fe  donnoit  là-dcffus  tous  les  mouvemens  infinuanrs 

au’il  pouvoir  mettre  en  ufage.  Il  parut  même  en  ce  tcms-là  un  Imprimé. 

: tendoit  à infinuër  du  danger  pour  la  République,  fi  elle  accedoit  à ce  nou- 
veau T raité.  On  conjectura  par  les  tours  qu’on  y donnoit , que  c’étoit  une 
Production  de  la  part  de  la  France,  pour  donner  de  la  me  fiance  aux  Etats, 
tant  par  raport  à l’Empereur  qu’à  celui  de  la  Grande  Bretagne.  Comme  on 
peut  regarder  cet  Imprimé  comme  une  Pièce  d'Etat, on  croit  de  devoir  fin- 
krer  ici, quoi  qu’un  peu  longue. 
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Traite  de  La  Garantit  refpeÜtve  de  tous  Titres,  droits.  Etais, 
Tais,  Conquêtes  faites  à faire,  déjà  conclu  entre  L'Empereur 
le  Roi  de  la  Grande  fret  agite  , avec  injtance  aux  Seigcu{s 
Etats  Generaux  d'y  entrer  dans  le  terme  preferit  par  leurs  Ma • 
jefiesi  Impériale  & Britannique.  ;3V'  " 

’Amour  de  la  Paix  nous  aiant  fait  conclure  les  Traitez  d’Utrecht  avec  la 


France,  &l’Efpagne,  & celui  delà  Barrière  avec  l’Empereur;  Nous 
nous  dations  de  jouir  de  quelque  repos , mais  en  vain.  Les  mouvemens  d’Ecof- 
lb,  devenus  ferieux , nous  obligèrent  d’y  envoier  nos  Troupes  pour  couper 
racine  à la  Rébellion.  • 

Un  péril  en  attire  un  autre.  Pendant  que  nous  concourions  ainfi  à pacifier 
l’Angleterre,  l’Empereur  & le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  projetoienc  une 
Ligue  d’une  nature  a rengager  infenfiblcment  les  Trois  Puiflànces  dans  une 
Guerre  étrangère,  fous  prétexte  de  fe  garantir  rcfpeélivement  tous  leurs  Ti- 
tres, Droits,  Pais,  & Conquêtes.  Déjà  ce  Traité  à pafle  Signature  entre 
Leurs  Majcftcz  Impériale  & Britannique,  qui  nous  requièrent  vivement  d’y 
entrer.  * 

Une  affaire  fi  épineufe  doit  être  examinée  à loifir.  Nos  premières  idées 
ne  nous  prefentent  rien  qui  nous  y invite a moins  qu'il  ne  (ê  trouve  un 
avantage  bien  réel,  ou  une  ncccflité  prcflkntc,  à nous  lier  plus  que  nous  ne 
fomracs,  il  n’cd  pas  du  Bien  de  la  Republique  de  nous  commettre  à de  nou- 
veaux hazards.  Comment  aurions-nous  la  force  d’aider  nos  Alliez  ,puifqu’el- 
le  nç>us  manque  à foulager  nos  Sujets?  Des  impôts  jufqu’ici  inconnus  ne  leur 
font  que  trop  (en tir  l’amertume  de  la  fujetion.  Un  Peuple  né  libre  ne  veut 
pas  être  mal  mené  : il  digere  fon  epuifement  prefent,  faute  de  ne  l’avoir  pas 
prevu  ; mais , prevoiant  de  relie  qu’une  nouvelle  Guerre  feroit  (a,  ruine,  il  s’y 
refufe,  il  ne  veut  point  y entendre.  L’efprit  de  Liberté  vit  encore  dans  nô- 
tre peuple,  s’il  ell  prcfque  éteint  en  nous.  En  effet,  par  quel  efprit  conclure 
une  nouvelle  Ligue?  Si  j’ofe  le  dire,  par  un  elprit  de  fervitude.  Tant  nos 
Alliez  ont  pris  d’afeendant  dans  nos  Deliberations.  • 

Pendant  les  Conférences  d’Anvers,  où  nous  avions. la  raifon  de  nôtre  côté, 
le  Comte  de  Coniglck,  qui  n’en  avoit  point  de  bonnes  à nous  rendre,  tran- 
chpit  fur  nos  Demelez,  en  répliquant  c’ell  l’ordre  de  l’Empereur.  Un  lan- 
gage fi  peu  régulier  avec  des  Souverains  auroit  dû  nour  aigrir,  fi  depuis 
long-tems  il  n’etoit  pafle  en  coutume,  tellement  que  ce«  fortes  de  maniérés 
hautaines,  qui  étoient  de  premier  abord  un  atentât  à nôtre  Souveraineté,  fe 
font  avec  le  tems  légitimées  par  nôtre  tolérance.  Toutefois , en  certai- 
nes rencontres , pour  adoucir  ccs  hauteurs , Se  nous  ramener  amiable- 
ment  au  but  où  l’on  vouloir  venir  , on  nous  infinuoit  cet  Avis , Il  ni 
faut  pas  fe  brouiller  avec  Sa  Ma/èJU  Impériale..  Une  infinuation  , fi  dou- 
ce en  aparcnce,  n’elt-ellc  pas  en  foi  plus  amcrc  qu’un  commandement  abfolu? 
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C’eft  une  menace  fourdc , 8c' les  menaces  ne  s’emploient  pas  meme  contre  des 
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à tous  égards  nôtre  union  8c  nos  liens  ? 

Maïs,  pour  avoir  la  confiance  de  courir  de  nouveaux  périls,  il  faudrait  au 
moins  que  nous  nous  fufiions  bien  trouvez  de  nos  derniers  engagemens.  Peut- 


& 

que 


on  dire  qu’ils  nous  aient  procuré  aucun  avantage,  fi  ce  n’rit  la  Barrière: 
qu’eft-ce  que  cette  Barrière  ?•  Une  femcncede  Divifions.  Tant  s’eri  Lut  1 
ce  foit  une  ligne  de  Places  fortes,  foutenuc  par  nos  anciennes  Frontières  -,  Nos 
Troupes  font  fcqucftrées  loin  de  nous>  Nos  Garnirons  coupées,  8c  trop  di- 
ftantes  l’une  de  l’autre  pour  fe  protéger  au  befoin.  Si  nôtre  Barrière  étoit-  li- 
mitrofe,  l’argent  deftiné  à l’entrttencmcnt  des  Places  8c  des  Troupes  ne-fe- 
roit  pas  perdu  pour  nos  Provinces  : il  en  fort , au  contraire , pour  enrichir  un 
autre  Peuple,  qui  ne  médite  qu’une  levée  de  bouclier j réclamant  déjà  à 
Vienne  par  (es  Députez,  8c  les  Terres  qui  nous  ont  été  rcmifcs,  8c  le  Com* 
mercc  Libre  fur  l’Efcaur.  Sans  doute  qu’ils  vont  enfuite  fe  rendre  à la  Haie, 
pour  éluder  à la  faveur  de  ces  réclamations  le  paiement  des  poo.  mille  Ecus, 
qui  nous  font  attribuez.  Enfin  , pour  n'avoir  obtenu,  après  tant  d’eilbrts, 
qu’une  Barrière  ficaptieufej  n’eut-il  pas  été  plus  heureux  pour  nous,  aux 
aproches  de  la  Guerre,  de  nous  être  livrez  à la  difcretion  de  nos  Ennemis? 
Auroient-ils  pû  foire  pîs  que  de  nous  en  aCorder  une  pareille? 

Cependant,  nous  avons  démembré  la  Monarchie  d’Elpàgne,  Sc  par  une 
longue  trace  de  Sieges  8c  de  Victoires  porté  la  France  fur  le  point  de  fa  rui- 
ne. Il  nous  étoit  bien  deu  des  Avantages  proportionnez  à nos  luccès.  L’Em- 
pereur s’eft  refervé  l’Italie  8c  les  Païs-Bas.  Nous  verrions  dans  un  entier  re- 
pos d’efprit  cette  portion  de  la  Monarchie  Efpaguote  fous  la  dépendance  de 
Sa  Majcfté  Impériale  ôc  Catholique,  fi  la  difpoficiondc  la  Barrière,  fi  mal-pri- 
Ce  pour  nôtre  lûreté,  ne  nous  biefloit  pas  la  vûë.  Car  il  étoit  bien  juile, 
conformement  au  Traité  de  la  grande  Alliance,  que  la  Maifon  d’Autriche 
eut  pied  t>u  aile  de  la  Suecefiîon  d’Efpagnc.  Mais,  par  quel  Droit  à cette 
Succefiion,  les  Anglois,  plutôt  que  nous,  fc  font-ils  fait  remettre,  Gibral- 
tar, Port  Mahon , PJJle  St.  Chrifiofle , &?r.  ? Par  quel  Droit  fc  font-ils  attri- 
buez de  fi  grands  Privilèges  pour  leur  Commerce  aux  Indes  Efpagnolcs?  Ce  • 
n’eft  point  par  droit  de  Conquêtes,  puis  que  ce  droit  nous  étoit  com- 
mun avec  Eux.  Ils  tiennent  le  tout  de  la  faveur  même  dé  Nos  Ennemis , pour 
nous  avoir  livré.  C’eft  par  ce  genre  de  mérite,  qui  les  diftingue,  qu’ils  ont 
ont  obtenu  des  Traités  fi  commodes  pour  leur  Commerce  au  Levant,  en 
Italie,  8c  en  Efpagne.  Ils  ne  prennent  que  trop  le  chemin  de  fc  rendre  avec 
le  tems  Propictaires  de  tout  le  trafic  du  Sud  8c  des  trélors  du  Pérou.  Telle 
eft  la  réalité  des  avantages  que  l’Emmpercur  8c  les  Anglois  fc  font  aquis.  En- 
core ont-ils  u(c  de  plaintes  8c  de  reproches  envers  dous.  L'Angleterre  a pré- 
tendu, que  nous  n’avions  pas  fourni  nôtre  Contingent  -,  & l’Empcrcgr,  ;uc 
nous  devions  courir  avec  lui  même  fortune lans  jamais  mettre  bas  les  armes. 
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quel  pourra  être  leur  fort,  fi  le  Czar  refte  en  pofTelfion  des  Etats,  Rivières,  171.6 
& Ports,  conquis  fur  la  Suede.  Ils  auront  peu  de  peine  à prévoir  leur  ruine  " 
entière , & de  convenir  franchement  des  faits  luivans. 

I.  Que  les  RulTes  fe  pourront  paÇêr  pour  toûjours  de  recevoir  des  Mar- 
chand i les  étrangères. 

IL  Que  les  Vaidcaux  des  autres  Nations  ne  pourront  le  rendre  que  Ic-gçs 
dans  les  Ponts  du  Czar,  Sc  que  par  conléquent  leurs  frettemens  louffriront  de 
grolks  pertes. 

III.  Que  que  quand  le  Czar  voudra  permettre,  que  les  étrangers  puiflent 
aller  chercher  quelques  Marchandifes  dans  fes  Ports,  ils  feront  obligez  de  les 
paier  argent  comptant  au  double  & au  triple  de  leur  véritable  valeur,  6c 
qu’outre  cela  ils  feroient  furchargez  de  grands  droits  de  lortie  8c  de  ve- 
xations, d’autant  plus,  qu’ils  ne  pourront  pas  difeonvenir.  que  le  Czar  n'aie 
foûmis  le  trafic  de  lès  Etats  aux  réglés  oncrcufes  d’un  Monopole  tiranni- 
que,  & que  ce  Prince  vife  à faire  tranfporter  par  fes  propres  Vaidcaux  chez 
les  autres  Nations  les  produits  de  fes  Etats,  6c  les  effets  qu’il  peut  tirer  de  la 
Chine,  de  Perfc,&  du  Levant. 

IV.  Que  ces  derniers  effets  pourront  étrediflribuezen  Europe  par  les  Ruf- 
fes  à ifo.ouzoo.  par  Cent  meilleur  marché,  que  par  les  autres  Nations,  qui  les 
font  venir  à grands  frais  de  ces  Païs-là. 

V.  Et  qu’à  la  longue  il  ne  fera  pas  poffible  de  tenir  marché  contre  les 
Rudes,  tant  en  frettement  de  Vaidcaux,  qu’en  frais, à caulc  de  la  conftruc- 
tion  de  leurs  Vaidcaux  à bon  marché,  6c  par  la  chetivc  nourriture  dont  les 
matelots  Rudes  font  obligez  de  fubfiiler,  même  fans  gages.  Cette  feule  cir- 
conflancc  rend  les  Rudes  capables  de  naviger  à fo.  pour  Cent  meilleur  mar- 
ché que  toutes  les  autres  Nations  de  l’Europe. 

Etant  au  relie  hors  de  la  Sphere  d’un  Négociant,  de  fe  mêler  de  Politi- 
que, 8c  de  raifonner  fans  pleine  connoidancc  de  caufc,dc  la  Guerre  du  Nord, 
il  s’en  faudra  remettre  au  jugement  des  perfonnes  impartiales,  dépouillées  de 
toute  prévention  6c  d’attachement  aux  parties  pour  décider  : Si  l’affoibfifTe- 
ment  delà  Suède,  que  plufieurs  Puidances  ont  juré  6c  jugé  de  leurs  inreiêts, 
peut  être  mis  en  coraparaifon  avec  l’agrandidèment  du  Czar,  qu’Elks  ont 
occafionné  avec  tant  de  foins;  6c  s’il  fera  plus. dans  leur  pouvoir,  à moins 
de  changer  la  fituation  où  foDt  les  elprits,  de  rétablir  une  julte  balance  dans 
le  Nord? 

La  Marine  du  Czar  faute  aux  yeux.  Il  cfl  en  état  de  couvrir  la  Mer  Bal- 
tique de  Vaidcaux  8c  de  Galères,  pour  faciliter  le  débarquement  de  fes  Trou- 
pes, où  bon  lui  fcmble.  Le  Port  de  Revel  lui-en  fournit  fi  bien  la  commo- 
« dite,  que  les  tranfports  peuvent  fe  rendre  avec  un  vent  favorable  en  trois  fois 
Z4.  heures  fur  les  Côtes  d’Allemagne. 

L’on  ne  croit  cependant  pas  hors  de  la  portée  d’un  Négociant,  d’occa- 
fionner  des  Rtfiexions  à faire  fur  les  nouveaux  ctablificmens,  auxquels  on  vi- 
fe en  Meklcnbourg , 6c  fur  ce  pouvoir  arbitraire  que  le  Czar  s’eft  acquis  en 
Pologne;  il  ne  faut  être  que  médiocrement  Cafuille , pour  prévoir  qu’il  ne 
tient  .plus  qu’à  ce  grand  Prince,  apres  ce  qu’on  a bien  voulu  lui  permettre, 

Yome  IX.  Ppp  p de 
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1716.  de  régenter  par  tout , de  tenir  en  échec  ou  de  lâcher , félon  (à  convenance, 

■“ — : — pluficurs  Princes  confiJerables  ; de  porter  le  fer  & le  feu  où  bon  lui  fenible, 
fans  apprehenfion  qu’aucune  Puiffancc  lui  puifle  rendre  la  pareille,  ou  lui  foi- 
re la  Guerre,  comme  il  la  pourra  faire  à tout  l’Empire  Romain,  fans  le 
moindre  rifque. 

Il  n’y  avoir  autrefois  que  les  Suédois,  qui  pouvoient  brider  la  Nation  Ruf- 
fc,  ôc  la  retenir  dans  fes  bornes.  Elle  le  pourrait  peut  être  encore  avec  le 
tems,  fi  quelques  Princes  de  la  Ligue  du  Nord  pouvoient  fc  refoudre  de 
facrifier  au  bien  public  leurs  prétentions  aux  dépouilles  de  la  Suède,  & contri- 
buer , fi  non  directement , du  moins  obliquement  au  Retablifièment  de  cette 
Couronne  dans  fes  Etats. 

* Cofmell.  deMedicis,  confiderant  de  fon  tems  l'indolence,  & la  condui- 
te des  Princes  de  l’Europe,  avoit  coutume  de  dire:  Col  tempo  Jaremo  tutti  S 
Turchi  ô Turchini:  fi  ce  Prince  fage  vivoit  de  nos  jours  , il  aurait  plus  de  rai- 
fon  de  s’écrier  & de  prédire  aux  Politiques  &aux  Ncgocians.  Col  tempo  fau- 
te coglsonati  tutti  dal  Tamcrlano  Mofco. 

Cette  Lettre,  datée  de  Petcrsbourg,  fervoit  de  Reponlc  à ce  Mémoi- 
re. Ce  qu’il  y avoit  *de  fingulier  étoit  qu’elle  butoit  à infinuër  que  la  Suède 
avoit  en  vûc  de  s’aproprier  tout  le  Commerce  de  la  Mer  Baltique,  foit  en 
monopoles  en  fes  pais,  foit  autrement.  C’étoit  cependant  juftement  ce  que 
. les  RufTes  ftifoient  dans  les  Ports,  dont  il  s'étoient  emparez  fur  la  Suede. 
Onfavoit  d’ailleurs,  que  cette  derniere  étoit, inconteftablemcnt  fur  un  pied 
trop  abatu,  pour  vouloir  lui  attribuer  de  pareils  defleins.  Aufli  bien  de  gens 
fe  fachoicnt-ils  contre  cette  Lettre.  Ils  difoient  qu’il  paroifloit  par  cette  Let- 
tre, que  les  Ruflès,  enfler  de  leurs  fuccès,  croioient  d’en  lavoir  au  deflus  du 
refte  des  hommes  pour  en  impofer  fi  groflîercment  à une  Nation  aufli  éclairée 
fur  le  Commerce  comme  la  Hollandoife,  & de  la  prendre  pour  être  dans  une 
très-ignare  imbécillité  & dépourvue  de  difeernement. 

Pendant  cela  il  y eut  des  Minillrc$  éclairez  qui  crurent  d'avoir  des  No- 
tions, que  les  affaires  du  Nord  prenoient  un  train  mifterieux  à y foire  finir 
la  Guerre,  & y donner  le  tant  fouhaité  calme.  Cela  venoit  de  ce  que  les 
Miniffres  de  Suède  en  Hollande  le  donnoient  du  mouvement  en  cette  vûë. 
Ils  étoient  en  cela  foûtenus  par  l’Ambalfadetir  de  France.’  Celui-ci  y tra- 
vailloit  avec  chaleur.  Il  foifoit  même  cfpcrcr  que  l'agrcablc  rameau  d’un  Oli- 
vier pacifique  pourrait  dans  peu  annoncer  le  retour  du  calme,  au  retour  du 
Roi  d’Angleterre  de  Hannovre,  qui , difoit-on,y  travailloit.  Cependant  l’on 
inféra  que  la  Suede  étoit  fort  irritée  contre  Sa  Majefté  Britannique , pour 
pouvoir  connivcr  rien  de  pareil  avec  elle.  Ce  fut  fur  un  Imprimé  qui  parut  * 
' en  Angleterre  fous  le  Titre  de  Remarques  d'un  Marchand  Anglais.  L’Auteur 
en  étoit  le  Comte  de  Gyilcnbourg,  Minillre  de  Suede  en  Angleterre.  Sous 
le  prétexte  de  blâmer  le  Mémoire,  que  le  Rcfidcnt  Anglois  Jackfon  avoit 
prélcnté  à la  Chancellerie  de  Suède  le  if.  de  Juin,  on  y voit  la  rancune  de 
, la  Suede.  Que  ce  Comte  en  fut  l’Auteur,  l’on  en  fut  convaincu  par  les 

Lettres  qu’on  trouva  chez  lui,  & entre  lui  & le  Baron  de  Gortz,  lorfque  le 
• pre- 
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premier  fut  arrêté  en  Angleterre,  & le  Baron  à Arnheim  dans  la  Province  de  171  S. 

Gueldre,  l’année  luivantc  1717.  Ces  Remarques  font  fi  bien  tournées,  & 

il  y a des  Traits  ii  perçants , qu’on  croiroit  de  faire  une  faute,  d’en  pri- 
ver les  Lcéteurs,  & de  les  laifler  tomber  dans  l’oubli.  C’clt  pourquoi  on 
les  inlere  ici. 

\ 

■Remarques  d'un  Marchand  Anglais , fur  une  Tïccc  fraedalertfe  S 
Jacoùite, publiée  dans  te  Pojl  liai  le  19.7 nillet  fous  le  Titre  de  Ai  e- 
maire  prefenté  à la  Chancellerie  de  S nede,  par  le  Refilent  de  la 
Grande  Bretagne.  2 r adultes  de  l'Anglais. 

J’Ai  été  extrêmement  furpris  de  trouver  dans  la  Gazette  nommée  le  Pof.-B<y  Remar- 
du  ( ip.)  30.  Juillet  palTé,  un  Mémoire  qu’on  fuppotê  avoir  été  preienté  9;‘es 
à la  Chancellerie  de  Suède  par  le  Rcfident  de  la  Grande  Bretagne. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  ne  regarder  cet  Ecrit  que  comme  une  Pièce  mali-  chànd 
cicufcment  fuppofee  & forgée  expies,  pour  aliéner  les  efprits  des  bons  fujets  Anglois. 
de  Sa  Majefté,  tant  parce  qu’on  ne  voit  d’ordinaire  publier  de  pareils  écrits, 
que  lors  qu’on  veut  préparer  les  efprits  du  Peuple  à une  guerre,  que  parce  |,c  ^r*‘ 
qu'il  eil  impofliblc  que  Sa  Majclté  puifle  avoir  le  moindre  deflein  d’attaquer  Comte 
le  Roi  de  Suède , dont  elle  eil  obligée  de  prendre  la  defenfe,  par  les  Traitez  de  Gyl- 
du  monde  les  plus  étroits  & les  plus  iolcmncls,  à moins  qu’elle  ne  voulût  la 
ruine  totale  de  ce  Prince,  ce  qui  entraineroit  infailliblement  la  dcftruÛion  cn  "parlé 
entière  des  intérêts  de  la  Religion  Protcftante  en  général,  qui  ont  dans  le» 
coûté  à l’Angleterre  tant  de  fang  & de  millions.  Je  tacherai  d’expliquer  l'cur« 
avec  toute  la  netteté  poflible  la  vérité  de  mes  fentimens.  \cne$ 

J'efpcre  par- làr rendre  du  moins  le  iervice  au  public,  d’cmpccher  les  hon-  enrrelui 
nêtes  gens  de  fe  laifler  entrainer  par  de  pièces  de  cette  nature,  & de  ne  pas  &Goru. 
cenfurcr  le  Gouvernement  avec  trop  de  précipitation.  J’étois  tombé  moi- 
même  l’année  paflée  dans  ce  defaut,  avant  d’en  avoir  examiné  lamauvaife  tour- 
nure, & avant  d'avoir  découvert  la  faufleté  d’un  pareil  écrit,  publié  alors  fous 
le  titre  d’un  Mémoire  de  M.Jeftreys,  qu’on  l'uppofoit  prefenté  par  ce  Mini- 
ère à Sa  Majefté  Sucdoife,  pendant  qu’Elle  étoit  afliegée  dans  Strallund , par 
tant  de  puiflâns  Ennemis.  Je  comparois  le  ftile  de  ce  prétendu  Mémoire,  ' 
avec  les  expreflîons  polies  de  la  Harangue  de  M.  le  Duc  de  Marlboroug  à 
ce  même  Monarque,  du  tems  qu’il  fc  trouva  Viéboricux  au  milieu  de  h Sa- 
xe j Et  je  ne  pus  voir  fans  douleur  & fans  honre,  qu’on  avoir  eu  la  baf- 
leiîè  de  changer  de  conduite  & de  langage,  à légard  de  ce  Prince,  à 
mcfurc,que  l’état  de  fcs  affaires  avoit  changé.  J’allois  même  fi  loin}  je  l’a- 
voué,que  de  conclure  avec  une  douleur extreme, que  les  grands  hommes,  qui 
fe  trouvent  aujourd’hui  au  timon  de  nos  affaires,  pourroient  bien  avoir  po- 
fitivement  relolu  la  deftruétion  entière  de  la  Suede,  pour  établirun  nouveau 
fiitémedes  affaires  cn  Europe,  & qu’en  confequencc  de  cela,  ils  avoient  don- 
né ordre  à notre  Miniftre  M.  Jtftreys , de  prefenter  au  Roi  de  Suède  un  Mé- 
moire en  des  termes  choquants}  dans  la  perfuafion  que  le  cœur  magnanime 
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1716.  & intrépide  de  ce  Prince,  fouffriroit  avec  peine  de  ft  voir  infulté  dans  fon 
malheur, 5c  que Jon  rcfTentitnent  le  porteroit  à quelques  démarches  violentes, 
qui  pût  fournir  un  prétexte  de  le  déclarer  ouvertement  contre  Lui,  & de  le  rui- 
ner entièrement. 

J’aurois.étc  confirmé  biep  d’avantage  dans  cette  opinion,  fi  j’avoisvû  les 
deux  Mémoires,  que  l’Ecrit  malicieux,  qui  fait  le  lujet  de  mes  Remarques, 
dit  avoir  été  prefentez  la  même  année,  par  M.  Jacklon  & l’Amiral  Noms, 
lcfquels, félon  toutes  les  apparences,  n’auront  pas  été  conçus  en  de  termes  plus 
modérez.  Loin  de  trouver  étrange,  que  le  Roi  de  Suède  n’y  ait  pas  fait  re- 
ponlê,  dont  le  forgeur  du  prétendu  Mémoire  en  quelhon  paroit  être  pic- 
qué  au  vif,  j’admire  le  Silence  de  ce  Monarque,  comme  une  des  plus 
grandes  marques,  qu’il  ait  jamais  pû  donucr  de  la  Prudence  & de  fa  Modé- 
ration. ■ , 

O11  voit  par-là  quelles  idées  extravagantes  & peu  juftes,  ces  fortes 
de  Pièces  fcandaleules  font  naître  dans  les  cfprits  de  ceux  qui  ne  font  pas 
fur  leur  garde,  5c  dé  quelle  ncccffité  il  efl  d’empêcher  leur  publication,  ou 
d’en  prévenir  les  mauvaifcs  fuites, en  détrompant  de  bonne  heure  les  Lcéfeurs, 
& en  mettant  les  chofcs  dans  leur  véritable  jour. 

. Pour  le  faire  avec  ordre,  8c  en  fuivant  de  point  en  point  le  prétendu  Mé- 
moire} Je  ferai  remarquer  premièrement  : Que  les  Defcnlës  faites  par  le  Roi  de 
Suède,  par  raport  au  Commerce,  ne  regardent  uniquement,  que  celui  des 
Ports  conquis  fur  lui  par  fes  Ennemis,  & que  ce  Prince  a la  plupart  du  tems 
tenu  bloquez  par  les  Vaiflcaux  de  Guerre.  Cette  Defcnfë  s’exccutoit  les  pre- 
mières années  avec  beaucoup  de  modération , 6c  elle  la  lcroit  encore  fans  l’o- 
. piniàtreté  de  nos  Marchands,  qui  fe  font  obllinez  d’exercer  leur  Commerce 
dans  ces  Ports,  malgré  ladite  defenfe,  & d’y  fournir  aux  Ennemis  de  la  Suè- 
de,à la  faveur  de  pafleports  ou  entièrement  faux , ou  obtenus  par  faux  Serment, 
toute  forte  de  marchandifes  de  Contrebande,  contre  la  teneur  expreflè  des 
Traitez}  même  des  Vaill'eaux  de  Guerre,  Officiers , Sc  Marelots. 

Le  Roi  de  Suède  n’a  pas  manqué  de  faire  faire  des  inftances  réitérées  auprès 
de  notre  Gouvernement,  pour  qu’on  y remédiât,  mais  les  voiant  inutiles, 
il  a été  à la  fin  obligé  de  faire  les  Reglemens  dont  on  fe  plaint  tant,  & 
de  les  faire  exécuter  rigoureufement,  afin  de  prévenir  par  ià  toute  lorte  de  Frau- 
des 6 C un  Commerce  entièrement  ruineux  à fes  Roiaumes. 

Lafmiation  des  affaires  de  ce  Prince  le  mettoitdans  la  ncccffité  abfoluë  d’u- 
fêr  de  tous  les  moiens  poffibks,  pour  empêcher  que  fes  Ennemis-nc  fuflène 
pourvus  de  provifions  de  Guerre.  Le  Droit  des  Gens  5c  particulièrement  les 
Traitez  qui  fubfilknt  encore  entre  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  & 
celle  de  Suede  juftifient  pleinement  fa  conduite.  C’ctoit  en  vertu  de  ces  mê- 
mes Traitez  que  l’Angleterre  croioit,  pendant  fes  deux  dernières  Guerres 
avec  la  France . pouvoir  enlever  tous  les  Vailfcaux  Suédois  qui  y alloient  ou 
en  venoient,  5c  en  cnnfifquer  un  grand  noaibre  fous  des  prétextés  légers. 
Ceux  qui  avoietu  le  bonheur  d’être  relâchez , fouffroient  cependanr  de  gref- 
fes pertes, pour  avoir  perdu  le  prix  du  marché,  ôc  par  les  frais  cxccflîfs  d’un 
Procès  onéreux  & fatiguant» 

• J’a  vois 

• * 


Digitized  by  Googlt 


ET  RESOLUTIONS  D'ETAT.  669 

J’avois  moi  même,  en  ce  tems-là,un  trafic  allez  conûderablc  avec  les  Sac-  1715. 

dois, que  la  Guerre  prefente  du  Nord  ôc  l’interruption  du  Commerce  en  ces 

quartiers-là,  m’ont  fait  abandonner, pour  choifir  une  retraite  à la  Campagne. 

Comme  j’étois  alors  fouvent  chargé  par  mes  Corrcfpondans , d’emploicr  mes 
bons  offices,  pour  faire  relâcher  les  Vaiffieaux  qu’on  leur  aroit  pris,  j’ai  eu 
bonne  occafion  d’être  informe  de  toutes  les  durctez  qu’ils  ont  diluées.  Le 
moins  que  j’en  pourrai  dire,  c’eft,  qu’il  n’y  a pas  un  feul  article  du  Regle- 
ment fufmentionné  du  Roi  de  Suede,  qui  ne  puifle  fuffifamment  être  julhfié 
par  la  conduite  de  nos  Armateurs  ôc  par  les  Sentences  de  nos  Juges  de  ce  tems 
là.  Je  n’avance  rien  qui  nefoit  de  fait,  & dont  je  ne  pourrais  entièrement 
convaincre  le  public. 

Ce  n’eft  pas  feulement  dans  les  Guerres  avec  la  France,  que  nous  avons 
ainfi  agi  avec  la  Suede,  ôc  jullifié  par  là  la  conduite  qu’Elle  tient  prefente- 
ment.  Pendant  là  Guerre  que  le  Roi  Charles  II,  ôc  avant  lui  Crom- 
wcl,  firent  aux  Hollandois,  n’a-t-on  pas  faifi  tous  les  Vaiffieaux  Marchands 
Suédois,  que  l’on  pouvoir  attraper,  pour  empecher  que  ladite  Republique 
ne  fût  pourvu  de  provifions  de  Guerre?  Il  s’en  faut  pourtau  beaucoup  que 
nôtre  procédé  de  ce  teths-là  fut  fondé  fur  une  néceffité  auffi  aololue  ôc  fur  des 
railons  auffi  preffantes,  que  celui  des  Suédois  à prelent.  Notre  Guerre  alors 
n’étoit  que  purement  offênfivc,  pendant  que  celle  que  IcsSuedois  fonteft  pure- 
ment defenfive,  ôc  où  il  y va  du  tout  pour  eux  de  defendre  ce  qui  leur  relie. 

Que  n’aurions  nous  pas  fait,  fi  nous  nous  étions  trouvez  dans  le  même  cas, 
après  que  nous  avons  fi  cavalliercmcnt  interrompu 'le  Commerce  des  Suédois 
dans  toutes  nos  Guerres?  Si,  par  exemple, la  France  ou  la  Hollande  s’étoient 
rendus  maitres  de  l’Irlande  ou  de  l’Ecoflc,  ôc  que  les  Suédois,  fous  prétexté 
de  la  Liberté  du  Commerce , euflènt  infiilé  de  vouloir  trafiquer  avec  eux 
dans  leurs  nouvelles  Conquêtes,  ôc  les  aider  à profiter  du  produit  de  ces  Pais, 

& à fe  fortifier  ôc  maintenir  d’autant  mieux  par  là,  dans  la  poflèffion  de  ces 
Conquêtes,  l’aurions- nous  fouffert?  Non  fans  doute.  N'aurions-nous  point 
fait  tout  notre  poflible,  pour  empêcher  un  Commerce  fi  dangereux  ôc  fi  rui- 
neux ? Pourquoi  donc  blâmer  les  Suédois?  Et  fi  le  Mémoire  du  M.  Jackibn 
cft  véritablement  de  lui , comment  leur  déclarer  la  Guerre , pour  garder , com- 
me ils  font  à l’égard  de  leurs  Provinces,  injuftement  enlevées,  une  conduite, 
que  la  notre  autorife  pleinement?  Ne  fommes  nous  pas  d’ailleurs  obligez , en 
vertu  des  Traitez,  de  deffendre  ces  mêmes  Provinces? 

La  Couronne  de  Suède  a aâuellement  encore  fur  l’Angleterre  une  préten- 
tion de  quelque  cents  mille  livres  llerlings,  par  rapport  a des  Vaifleaux  injuf- 
tement enlevez  ou  confifquez.  Les  Rois  de  Suède, fur-tout  celui  d’aprefent, 
ont  eu  afTez  d’occafions  de  nous  obliger  à leur  donner  farisfaélion.  Il  y avoit 
un  tems,  qu’un  Mémoire  menaçant, ÔC  une  forte  Etcadre . envoi ée  au  lècours 
des  François,  aurait  ouvert  nos  bourfes  ôc  mis  des  bornes  à la  licence  de  nos 
' Armateurs  -,  mais  le  Roi  de  Suede  a crû  indigne  de  fe  fervir  de  ces  fortes  d’a- 
vantages contre  nous.  Pendant  nos  deux  Guerres  avec  la  France,  lès  Mini- 
lires  n’ont  jamais  fait  de  reprelèntations  contre  notre  procédé , qu'en  de  ter- 
mes fort  doux  ôc  modérez.  Pour  lui-même . n’a- 1- il  pas  affidé  les  Alliez?  Et 
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17KÎ.  lorfquc  fi  propre  guerre  l’en  n empêché,  n’a-t-il  pas  du  moins  garde  la  plus 
cxaéie  Neutralité  entre  nous  & la  France? 

Ne  fcroit-il  pas , après  tout  cela,  extrêmement  injurieux  à la  gloire  de  S* 
Majefté,  qui  gouverne  prefentetnent  la  Grande  Bretagne  avec  tant  d’éclat, 
& à l’honneur  de  toute  la  Nation  Britannique,  de  croire  un  Mémoire  véri- 
table, qui  met  leur  generofité  au  dcffbus  de  celle  du  Roi  de  Suède?  Toute 
la  perte  de  nos  Marchands  de  l’année  paflee,  avec  celle  des  precedentes,  fé- 
lon le  calcul  qu’ils  en  ont  fait  eux-mêmes,  monte  à 69 014.  livres,  ftcrling. 
Sans  parler  de  plulicurs  juftes  exceptions,  qu’il  y aura  fans  doute  a faire  a cet- 
te fomme  de  la  part  des  Suédois,  on  peut  meme  fuppofer,  que  la  perte  de 
cette  année  ne  monte  pas  plus  haut.  Une  fi  chetivc  lomme  peut-elle  auto- 
ril'cr  l’avidité  de  le  prévaloir  des  circonllances  malheureufes  ou  la  Suède  fe 
trouve,  pour  la  forcer  à donner  fatisfaélion?  Peut-elle  jullifier  une  infulte  à 
faire  au  Roi  de  Suède,  ou  tolérer  l’augmentation  du  nombre  de  fes  Ennemis, 
lorfqu’il  en  a cinq  à combattre?  Y a-t-il  rien  de  plus  contraire  au  véritable 
genre  de  la  Nation  Britannique,  qui  nomme  une  indigne  baflc-lTc,  quand, 
dans  une  qucrelfc  particulière,  plufieurs  attaquent  un  fcul  ? L’affront,  que  cet- 
te Pièce  injurieufê  nous  fait,  ne  doit-il  pas  être  (everement  puni? 

Pour  venir  au  fécond  article,  qui  demande  au  Roi  de  Suède  de  ne  pas  epou- 
fer  les  intérêts  du  Prétendant,  & de  ne  pas  donner  retraite  dans  les  Roiamncs 
à nos  Rebelles,  rien  nemanifefte  tant  le  millerc  d’iniquité  de  ce  prétendu  Mé- 
moire, & l’cfpritaui  l’a  fait  éclore. 

La  Faction  Jacobitc  attrappe  avec  plaifir  tout  ce  qu’elle  croit  pouvoir  re- 
lever les  elpriis  abbatus  & chanccllans  de  fon  parti,  après  qu’elle  a vû  tous 
les  deffeins  & les  intrigues  cachées  de  fes  chefs  s’en  aller  en  fumée.  Tantôt 
on  attend,  félon  elle, de  Lorraine  des  Flotes  & des  Tranfports:  Tantôt  une 
autre  Armée  Navale  invincible  d’Efpagnc  va  venir  à ion  fecours.  Une  au- 
tre fois,  un  grand  nombre  de  Troupes  s’aflemblcnt  en  France,  & une  pro- 
digieufe  quantité  de  Vaifieaux  qu’on  y équipe,  la  leurrent  d’une  faufle  elpe- 
rance.  Le  Roi  de  Suede  même,  dans  la  plus  grande  extrémité  où  il  fe  trou- 
ve, eft  crû  afi*cz  fort  pour  tenir  tcce  à nos  Flotes  & à nos  Armées.  Af- 
fiegédans  Strahlfund,  on  a dit  qu’il  méditoit  une  defeente  lur  nos  Côtes. 
Après  fon  retour  en  Suède,  on  ne  s’attend  pas  à moins  de  lui,  qu’à  une  mar- 
che fur  la  glace  julqu’cn  Ecofle.  * 

Notre  Gouvernement  a toûjours  meprife  ces  faux  bruits,  & s’eft  mocqué 
avec  raifon  de  ces  fadaifes.  L’Auteur  du  Mémoire  a pourtant  l’effronterie 
tfinfinuer,  qu’un  Miniffre  Public  les  appréhendé,  & que  par  confequent  il  y 
a un  danger  réel,  c’eft-à  dire,  qu’il  y a encore  à efpcrer  pour  les  Jacobites: 
Mais  toutes  ces  fineffès  confucs , comme  on  dit,  de  fil  blanc,  ne  feront  ja- 
mais accroire  à un  homme  fenfé,  que  M,  Jackfon  (oit  aflez  ignorant  de  l’É- 
tat prefent  de  la  Suede  , pour  le  lai  fier  infeéfcr  de  pareilles  terreurs  pani- 
ques & peu  fondées , & qu’il  ait  inlêré  dans  fes  Mémoires  un  Article  fi  ri- 
dicule. 

Qui  ne  voit  que  les  rcprclentations , qu’on  prétend  avoir  été  faites  contre 
la  Protcéiion  que  le  Roi  de  Suède  eil  fuppolc  d’accorder  à nos  Rebelles,  ne 
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font  qu’un  encouragement  tacite  à une  nouvelle  Rébellion,  & une  infinua- 
tion  indireûe , qu’il  y a un  endroit  comme  la  Suède  où  ces  gens  le  pourront 
lauver  en  cas  de  mauvaile  réuflitc,  8c  où  ils  feront  bien  reçus.  Car  pour  M. 
Jackfon , comme  il  doit  être  mieux  informe  que  qui  que  ce  foit,  de  l’équité 
naturelle  de  S.  M.  Suedoife,  il  eft  impoilible  qu’il  ait  même  pu  foupçonner 
ce  Prince  de  vouloir  protéger  ces  malheureux.  Nous  ne  devons  pas  non 
plus  faire  le  tort  à la  capacité  de  ce  Miniltrc,  de  croire  qu’il  fâche  fi  peu  ce 
qui  convient  à fon  Caraélere , qu’il  ait  voulu  incommoder  une  Cour  par  un 
Mémoire  fi  peu  neceflairc  8c  même  choquant. 

Mais,  pofons  le  Cas  que  le  Roi  de  Suède  ait  donné  refuge  à nos  Rebelles, 
quel  droic  M.  Jackfon  pourroit-il  avoir  d’infifter  fur  le  contraire?  C’cft,  di- 
rez-vous, en  vertu  des  Traitez  entre  les  deux  Nations,  qui  défendent  expref- 
fement  de  donner,  de  part  8c  d’autre,  re  traite  aux  Rebelles  réciproques.  Cela  eft 
inconteftable.  biais  les  mêmes  Traitez  ne  promettent-ils  point  ai*j:  8c  afli- 
lfctnceà  la  Suède  8c  à toutes  fes  Provinces  ? Ne  defcndcnt-ils  pas  en  termes 
exprès,  de  donner  du  fecours, foit  par  voie  direâc  ou  oblique,  aux  Ennemis 
de  ce  Roiaume  ? Certainement  M.  Jackfon  eft  trop  habile  Miniftre  ,pour  de- 
mander l’execution  des  Traitez  dans  une  affaire  de  fi  peu  de  confequcncc,que 
le  refus  de  l’azile  à un  petit  nombre  de  malheureux  dans  les  ports  de  Sucde , 
n’ignorant  pas  que  celle-ci  fe  plaint  de  l’inexccution  8c  de  l’infraéfion  de  ces 
mêmes  Traitez  dans  des  points  effentiels  8c  de  la  dernière  importance. 

Quand  je  lus  la  première  fois  le  troiûeme  Article  du  prétendu  Mémoire,  je 
le  croiois  tout  à fait  hors  de  faifonj  il  parut  fc  rapporter  à l’état  des  affaires 
de  l’hiver  pail’é,  quand  le  Pojl-Boi  s’emprefla  fi  fort  de  faire  le  Rai  de  Suè- 
de maître  de  toute  la  Norwcguc}  fans  doute  pour  donner  à fes  Amis  les  Ja- 
cobites  l’cfperance,  que  ce  Prince  feroit  par-là  plus  en  état  8c  plus  à portée, 
de  leur  donner  du  fecours  en  Ecofle. 

Je  croiois  avec  raifon  que  c’étoit  trop  groflîercmcnt  fmpofer  au  public  : à 
l’heure  qu’il  eft,  qu’on  fçait  que  Sa  Majeftc  Suedoife  n’eft  entrée  en  Nor- 
wegue,  avec  une  poignée  de  mon  Je , que  pour  faire  une  diverfion  8c  pour 
forcer  les  Danoisà  faire  les  faux  frais  dutranfportd’un  grand  nombre  de  Trou- 
pes, dont  ils  auraient  pû  fe  fervir  autre  part  avec  plus  d’avantage.  Comment 
pourroit-on  faire  accroire  au  public,  que  M.dejickfon,  en  Miniftre  enten- 
du, eût  manqué  d’être  informé,  dès  le  commencement,  de  la  nature  8c  de  la 
véritable  intention  de  cette  expédition?  Comment  ce  Minillrc  pourroit-il  ex- 
pofer  dans  un  Mémoire  formel,  au  nom  d’un  fi  grand  Sc  puiflant  Prince  que 
fon  Maître, une  pareille aprehenfion  d’une  conquête  imaginaire,  8c  de  fes  fui- 
tes} fc  fervant  même  de  menaces  pour  la  détourner: langage, dont  les  Princes 
ne  le  fervent  qu’abonnes  enfeignes. 

Telles étoient  mes  premières  penféesj mais,  apres  quelque  reflexion,  j’ai 
trouvé  cctArt.  auflî  finement  ménagé,  8c  auffi  plein  de  venin,  que  le  refte.  Je  con- 
çois le  cas  de  la  forte.  Tout  le  monde  eft  attentif  à fçavoir, qu’elle  eft  l’ex- 
pedition  de  notre  Flote  dans  la  Baltique.  Les  grandes  depenfcs  que  la  Nation 
a été  obligée  de. faire  ces  deux  dernières  années  pour  fon  équipement,  8c  qui 
montent  a 400.  mille  livres  fterlings , font  croire  que  fon  deflein  eft  de  la  der- 
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171^.  nicre  conlèquencc.  Et  affùremcnt  l’on  ne  fe  trompe  pas.  Il  faut  être  privé 
de  lèns  commun , pour  s’imaginer  que  tant  de  Vaiffcaux  de  guerre  ne  doivent 
fervir  que  de  Convoi  à nos  Vaiffcaux  deltincz  aux  Ports  défendus  par  le  Roi 
de  Suède,  d’autant  moins  que  toute  leurCurgaifon  n’emportoit  l’année  paflee 
que  ioo.  mille  livres  Iterling , & que  prclênccment  eue  ne  peut  pas  monter  à 
tant,  nos  Vaiffcaux  trafiquais  aux  autres  Ports  de  la  Baltique,  n’aiant  pas 
bcfoin  d’efeorte  du  tout.  Le  Pavillon  de  la  Grande  Bretagne  ne  paroifloit 
point  autrefois  dans  cette  Mer  , en  des  occafions  de  fi  peu  de  confe- 
qucnce. 

Ceux  qui  ont  une  véritable  idée  de  la  generofité  de  notre  Roi , & de  la 
Nation,  ne  pourront  encore  fe  former  le  moindre  fbubçon,  par  les  raifous 
déjà  alléguées,  que  notre  deffèin  foit  de  forcer  le  Roi  Suède,  déjà  fort  pref- 
fé,  à donner  fatisfaction  de  quelques  V aiiïiraux  Marchands  pris  Sc  confilquez . T ou- 
te  la  peitc  d’ailleurs  de  ces  Vai(Ieaux,ne  pouvant guercs  être  comptée  à 140. 
ou  ifo.  mille  livres  Iterling,  cette  forame  n’eil  pas  d’une  importance  à met- 
tre la  Nation  en  frais  confiderables,  comme  on  l’a  remarqué  plus  haut,  de 
l’équipement  d’une  Flore,  particulièrement  dans  un  tems  où  nous  fournies  obli- 
gez de  porter  d’autres  fardeaux  extrêmement  pefants. 

Mais, pendant  que  nous  fommes  dans  l’ignorance  fur  cette  expédition,  que 
fait  l’Auteur  du  Mémoire?  11  infintic  adroitement,  qu’elle  n’a  été  enrreprifë 
que  pour  empêcher  le  Roi  de  Suède  de  tenter  quelque  chol'c  contre  la  Nor- 
_ wegue  8c  le  Dannemark.  Pour  nous  faire  donner  d’autant  plus  aifement  dans 
le  panneau , il  fait  menacer  le  Roi  de  Sucde  par  Mr.  Jacklon , fur  ce  (eul  ar- 
ticle, de  tous  les  moiens  que  Dieu  a mis  entre  les  mains  de  fon  Maître-,  pen- 
dant que  fur  les  deux  premiers  points,  par  rapport  à notre  Commerce,  au 
Prétendant  8c  aux  Rebelles,  où  quelque  chaleur  aurait  été  plus  excufable,il 
fait  parler  ce  Miniftre  en  des  termes  plus  doux  Sc  plus  modérez. 

Si  nous  étions  aflèz  fimples , ou  aidez  ennemis  du  Gouvernement , pour 
prendre  ce  paflàge  ou  quelque  autre  du  Mémoire  au  pied  de  la  Lettre  , *e 
l'crions-nous  pas  naturellement  portés  à faire  laqueflion?  Pourquoi  nous  avons 
pendant  tout  ce  tems  regardé  avec  tant  d’indifférence,  que  le  Roi  de  Suède 
ait  été  attaqué  injultement  par  tant  d’Ennemis  l’un  après  l’autre?  Pourquoi 
nous  avons,  en  quelque  façon,  conlenti  à la  perte  de  la  moitié  de  fon  Roiau- 
me?  Pourquoi  notre  Flote  a été  fpeclatrice  oifive  l’année  paffée  de  la  vigou- 
reufe  défonce  que  ce  Prince  fît  alors  à Strahlfund  ? Et  û la  perte  de  fes  Pro- 
vinces d’Allemagne , Provinces  que  nous  avons  autrefois  confiderées  comme 
un  Soulevait  de  l’intérêt  Proteftant,  n’avoit  pas  aifement  pû  être  prévenue, 
par  un  Mémoire  menaçant  appuié  de  notre  Flote?  Ces  quellions  ne  donne- 
rôicnt-clles  pas  lieu  de  demander  encore  : Pourquoi  dans  ce  cas  & dans  de 
p'ircils,  où  il  s’agifloit  de  faire  tout  en  faveur  de  la  Sucde.  félon  la  teneur  des 
Traités,  pour  prévenir  fa  raine  entière,  Nous  avons  allégué  autrefois  la  Neu- 
tralité exaéte  que  nous  étions  rcfolus  de  garder?  Et  pourquoi  néanmoins  nous 
avons  oublié  cette  Neutralité  à l’heure  qu’il  cil.  jufqu’à  époufer  les  inté- 
rêts du  Danncmarck  à un  point,  & jufqu’à  menacer  le  Roi  de  Suède,  au 
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Guillaume  III.  qui  paflercnt  des  Bils  fi  opofez  au  bien  de  nôtre  Com-  1714.  , 

mercc?  La  Faveur  du  Roi , pour  les  Provinces- Unies,  n’eût  aucune  influen- . - 

ce  fur  le  Parlement.  Tant  l’interet  du  Commerce  National  prévaut,  chez 
les  Anglois,  fur  tous  égards,  toute  Alliance , toute  conlîdcration  étrangère. 

Sont-ce  les  Torys,  qui  ont  cimenté  l’Union, qui  déprime  nôtre  ancien  Com-  , 

merce  en  Ecofle?  Enfin,  Tous  ces  Navires,  au  Sud,  au  Nort,  au  Levant, 
dans  Amllerdam  même,  Tous  ces  Navires,  qui  s’arrogent  le  Commerce  de 
l’Europe,  font-ils  Wighs  ou  Torys?  Ils  font  Anglois.  C’eft  en  leur  faveur 
que  les  Wighs  8c  les  Torys  ont  (èmé.  Maintenant  la  Nation  en  moiflbnnc 
les  fruits. 

Ne  nous  en  Liftons  plus  impofer  par  les  Wighs,  8c  les  Torys:  les  uns 
comme  les  autres  font  vrais  Anglois,  quoi  qu’en  concurrence.  Ne  taur-il  pas, 
pour  (c  modeler  fur  la  Nature,  que  le  Chaud  8c  le  Froid  fe  fuccedent?  Les 
Peuples  8c  les  Affaires  ne  veulent  pas  être  toujours  menez  du  meme  train. 

Ainli,  à chaque  variation  de  Miniflere,  on  change  de  Plan:  On  s’adopte  les 
fucccs,  qui  fe  prcfcntcnt  d’eux  mêmes,  pour  compenfer  ceux, qui  échapent. 

La  fureté  8c  les  avantages  de  la  Nation  font  fondez  fur  ces  changemens 
alternatifs.  Et  comme  telle  eft  la  difpoficion  des  affaires  humaines,  qu’on  ne 
peut  toutes  les  convertir  en  gain,  Il  arrive  que  dans  les  Traitez, qu’on  fait  au 
dehors,  On  pert,  Sc  on  gagne.  Ce  que  le  bonheur  des  Minières  depofez 
a obtenu  en  gain,  eft  avoué  : Au  contraire,  ce  qu’ils  ont  accordé  en  perte, 
eft  cenfé  une  ateinte  aux  droits  8c  libertez  des  Communes.  On  en  apellc  d’uu 
Parlement  à un  autre  : On  reveille  le  Peuple  fur  les  intérêts  par  des  Ecrits , 
qui  démêlent  ces  prétendues  fautes  du  precedent  Miniflere  : Le  Parlement  en 
profe rit  les  Chefs,  8c  cette  profeription  fort  d’apui  aux  Miniftres  en  faveur. 

Pour  lors,  le  bon  état  des  affaires  au  dedans,  8c  la  force  des  Alliances  au 
dehors,  mettent  en  crédit  la  Nation  dans  les  Cours  Etrangères , les  Mini- 
ères tirent  avantage  des  murmures  du  Peuple,  pour  difpofer  ces  mêmes  Cours 
à redreffer  les  Traitez.  C’eft  ainfi  qu’à  deux  tems  ils  obtiennent  ce  qu’il 
n’eût  pas  été  pofuble  d’aquerir  de  premier  abort.  Témoin  le  riche  Traité 
avec  l’Efpagne,  conclû  fous  les  Torys i 8c  reélifié  tout  récemment  fous  le 
Miniflere  Wigh.  A bien  prendre  l’Efprit  des  Wighs,  8c  des  Torys,  Ne 
diroit-on  pas  qu’ils  s’entendent  pour  jouer  toutes  les  Cours  aux  dépens  de 
quelques  uns  d’entre  deux  ,qui  ne  favent  pas  à propos  fe  retirer  fur  leur  perte. 

C’eft  fur, un  principe  fi  commode  de  ne  s’en  tenir  qu’à  l’utile , que  les  An- 
glois fe  mettent  peu  en  peine  de  conclure  des  Traitez , qui  s’impliquent.  Les 
Traitez  d’ U trecht  les  lient  avec  la  France.  Les  avantages  reccns,  obtenus 
de  la  Cour  de  Madrid,  les  lient  avec  l’Elpagne.  Un  Traité  de  Commerce 
les  lie  avec  le  Roi  de  Sicile.  Qu’importe!  Les  voici , qui  font  pafler  au  fçcau 
un  Traité  avec  l’Empereur,  qui  eft  en  foi  une  Infraélion  aux  Traitez  avec 
la  France,  l’Efpagne,  8c  la  Sicile  i mais,  une  Infraélion  tacite,  qui  les  laifle- 
ra  jouir  de  la  douceur  des  mêmes  Traitez  ,jufqu’à  ce  qu’il  leur  plaife  de  lever 
le  Mafque. 

S’il  faut  des  Simples  de  toutes  efpeces  pour  en  tirer  différent  Sels,  il  faut 
de  même  aux  Anglois  des  Traitez  de  tous  genres,  pour  s’en  prévaloir  en 

Tome  IX.  Qq  q tems. 


I 


, Digitized  by  Google 


490  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

tcmj.  Nation  fubtile,  qui  fait  allier  les  Contraires.  Que  l’Empereur  à for- 
ce ouverte  s’empare  du  Roiaume  de  Sicile,  C’eil  à eux  à en  garantir  la  Con- 
quête} Mais  en  contre-échange  c’eft  à l’Empereur  à garantir  les  memes  pri- 
vilèges de  Commerce,  dont  ils  l'ont  en  actuelle  jouillance.  Car  eft-il  à pre- 
fumer  que  les  Anglois  donnent  des  Armes  contre  eux?  Qu’une  révolution  au 
Nort  dcfemparc  l’Eleéleur  d’Hanovcr  de  Brcmcn , StaJen,  & Ferden:  S’ils 
ont  joui,  fous  les  aufpiccs  de  Son  Altcflc  Eleétorale,  d’une  pleine  franchifc 
fur  l’Elbe,  & le  Welcr}  Par  droit  de  Pofiêffion,  la  meme  franchifc  devra 
leur  être  confervée.  Ni  Trêve,  ni  Paix,  fi  on  ne  les  y maintient. 

Telle  cil  enfin  la  Nature  des  Traitez,  que  les  Wighs  & les  Torys  font 
dans  l’habitude  de  fondre, & de  refondre, à leur  convenance.  S’il  faut  main- 
tenant carafterifcr  de  quel  genre  feroit  la  Ligue,  qu’on  nous  prefl'c  fi  vive- 
ment de  confcntir , ce  feroit  une  Ligue  W igh , une  Guerre  opiniâtre.  C’tft 
tout  dire.  1 • 

Néanmoins,  par  cette  Ligue, l’Empereur,  & le  Roi  de  la  Grande-Breta- 
gne, garantiroient  rcfpcftivement  Nos  Etats,  Pais,  & Conquêtes.  Mais 
l’unique  genre  de  Conquêtes,  qui  puiflè  nous  convenir,  clb  l’acroiflèment 
de  nôtre  Commerce}  Et  tant  s’en  faut  qu’un  pareil  Traité  pût  y donner  for- 
ce, il  éteindroit  le  peu  d’Anie,  qui  lui  refte.  Nous  avons  en  nous-mêmes 
des  Moïens  plus  efficaces.  Il  ne  dépend  que  de  nous  defurchargcr  de  Droits, 
à l’in  Ihr  des  Anglois,  l’entrée  & le  débit  des  Biens , du  Crû,  Arts,  & Fa- 
brique étrangère,  qui  ne  feront  pas  tranfportcz  chez  nous  fur  nos  Navires, 
ou  lur  ceux  du  Pais  même,  où  la  Cargailon  aura  été  prife.  Cette  Interdic- 
tion degui  fée,  &C  fi  neceflairc,  ne  redite  à aucun  de  nos  engagemens,  foit 
qu’on  veuille  les  prendre  à la  Lettre,  ou  félon  l’Efprit.  Par  là.  Tout  ce 
Commerce  emprunte,  que  les  Anglois  s’attribuent  à la  faveur  d'une  Navi- 
gation indircétc,  ne  tournera  plus  à nôtre  préjudice,  il  ne  dépend  encore 
que  de  Nous  de  remettre  fur  pied  nôtre  ancien  trafic  au  Sud , en  concou- 
rant avec  le  Roi  d’Efpagne  à relever  les  Forces  Maritimes.  Pour  ce  qui  ell 
de  nôtre  Commerce  au  Nort,  à moins  d’y  rétablir  la  Balance  entre  les  Prin- 
ces, il  y fera  toujours  lezé.  Or  la  Ligue,  qu’en  nous  propole,  Nous  licroit 
les  mains  à tous  ces  égards. 

L’unique  avantage  de  cette  Ligue  fe  bomeroit  donc  à garantir  nos  Etats, 
Pais,  Annexes,  & Dépendances.  La  Sûreté  efîcntielle  de  nos  Procinccs  con- 
fiée dans  le  maintien  de  l’Equilibre  entre  toutes  les  Puiflanccs  de  l’Europe. 
Aujourd’hui,  de  quel  côté  porte  la  Balance?  Tout  du  côté  de  la  Maiforv 
d’Autriche.  Ainfi , autant  que  l’intérêt  de  nôtre  fureté  nous  défend  de  blcf- 
fer  une  Puiffimcc  û formidable,  autant  devons-nous  nous  éloigner  de  fcrvir 
à Poprcffion  des  autres.  Mais  la  Ligue,  nous  dit-on,  garantiroit  nôtre  Bar- 
rière. C’elt  nous  prendre  par  un  endroit  bien  (cnfiblc } car,  nous  avouons  que 
nôtre  Barrière  a befoin  d’une  plus  ample  Garantie.  Aretons  la  veüc  fur  un 
Point  fi  intereffant. 

Le  Traité  de  Barrière  ne  nous  aflurc-t-il  pas  déjà  la  Garantie  de  l’Empereur^ 
ôc  du  Roi  de  la  G.  B?  Qu’aurions- nous  de  plus  par  la  Ligue?  S’il  nous  faut 
obtenir  un  furcroit  de  Garantie , c’eit  fans  doute  des  Puiflanccs  qui  feraient  à 
• por- 


Digitized  by  Googh 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  491 

portée  par  la  fituation  de  leurs  Etats,  de  faire  infulte  à nos  Places  de  Sûreté.  17 1 <5. 

Or  ces  Places  confinent  à la  France.  La  France,  Mots*  propüo , nous  offre  de • 

les  garantir.  Cette  offre  nous  auroit  paru  d’un  grand  mérite,  fi  la  France  étoit 
encore  à craindre.  Quoiqu’il  en  loir,  nôtre  Sûreté  en  fera  toujours  plus  entiè- 
re, fi  la  France  veut  au  befoin  nous  couvrir  de  toutes  les  Forces.  Un  Amifoi- 
ble  cft  tou  jours  un  fuport  ptile  : Et  nous  lavons  que  les  Alliances  des  Foibies  avec 
les  Foiblcs  lont  les  plus  folides.  On  peut  même  dire  que  fi  l’Empereur  & le  Roi 
de  la  G.  B.  n’avoient  que  des  defleins  pacifiques, il  feroit  de  leur  devoir, com- 
me Bons  Alliez,  de  nous  féliciter  fur  cet  intérêt,  que  nôtre  Ancien  Ennemi 
prent  de  fon  plein  gré  à la  Sûreté  de  nos  Provinces. 

Enfin,  tout  confidcré.  Où  en  relierons- nous  ? Faut-il  figner  la  Ligue? 

Non.  Les  Intérêts  de  nôtre  Peuple, fa  Liberté,  fon  Commerce . nôtre  Sou- 
veraineté même,  nous  font  trop  précieux  & trop  chers,  pour  Jes  mettre  en 
péril.  En  un  mot,  Confervons,  mais  avec  dignité,  la  bienveillance  des  Al- 
liez: Répondons  aux  égards  de  la  France,  prête  à nous  accorder  encore  ce 
que  nous  voudrons  requérir  fur  nôtre  Commerce.  Et,  fur-tout,  Puifquc  l’Ar- 
gent eft  le  Mobile  de  tout  trafic,  6c  la  reflburce  de  nos  Amirautez,  Re- 
cherchons la  faveur  d’Efpagne.  Qu’il  fe  forme  entre  les  Efpagnols,  6c  nos 
Sujets,  une  Affbciation  volontaire,  pour  afiûrcr  la  Navigation  au  Nouveau- 
Monde,  6c  l’abondance  des  Retours  à Cadix.  Voilà  les  nouvelles  Conquê- 
tes, où  il  faut  afpirer.  Si  nos  Efforts  6c  nos  Soins  font  communs, les  fuccès 
nous  tomberont  en  commun  partage.  De  continuelles  Moifionsd’Ur,rellituant 
à l’El'pagne  fes  Forces  éteintes,  feront  renaître  fucccflîvement  en  Nous  notre 
primitive  Opulence.  Pour  y réüllir,  Nullt  Ligue:  Point  de  Guerre:  Une 
Paix  profonde. 

L e Comte  de  Coningfec  aiant  apris  qu’on  en  diftiburoit  à Bruxelles,  en 
fit  faire  une  rigoureufe  défenfc  de  le  débiter.  L’on  ne  tarda  pas  de  voir  une 
Reponfe  qu’on  trouva  avoir  de  la  folidité.  On  la  met  ici. 

Lettre  d'm  Gentilhomme  Allemand , à un  Ami  en  Hollande , an 
fujet  d'un  Ecrit  qui  a pour  Titre  : Confidcratious  fur  le 
Danger  préfent  de  la  Republique,  &c. 

MONSIEUR, 

VOus  m’envoyez  un  Ecrit  intitule  : Confédérations  fur  le  Danger  préfent  de 
la  République,  par  râper t au  Traité  de  Garantie  refpeüive  de  tous  Titres , 

Droits , Etats , Pais , Conquêtes  faites  à faire  , déjà  conclu  entre  l'Empereur 

& le  Rot  de  la  Grande  Bretagne , avec  inflance  aux  Seigneurs  Etats  Generaux 
d'y  entrer  dans  le  terme  prefent  par  leurs  Majcftz  Impériale  tS  Britannique } 

& vous  me  priez  de  vous  marquer  ce  que  j’en  pcnl'e.  Je  l’ai  parcouru , pour 
être  en  état  de  vous  obéir;  & vous  dirai , que  je  n’ai  point  vû  de  Libelle 
plus  rempli  de  venin,  ni  qui  fafle  mieux  connoître,  que  l'Efprit  de  la  Cour 
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ijid.  de  France  n’cft  point  change.  Cette  Cour  peut  bien  changer  de  Maître, 

— • mais  point  de  Maximes:  elle  ne  perd  point  de  vûe  les  valtcs  Projets  qu'elle  a 

formez  depuis  plus  d'un  Siècle.  Un  des  moiens  qu’elle  a toujours  emploie 
pour  venir  à fon  but,  fie  qui  ne  lui  a que  tropfoUvcnt  réüfli , çaété  delemer 
îles  jaloufies  fie  des  méfiances  parmi  les  voifins.  Elle  a fçû  par  cette  voie  G 
bien  les  animer  l’un  contre  l’autre , pendant  la  dernière  Négociation  de  Paix, 
qu’elle  leur  a fait  perdre  le  fruit  qu’ils  ctoicnt  prêts  de  recueillir  d’une  fi  lon- 
gue fuite  d’heureux  iuccês.  Elle  a regrgné  par  intrigue  l’afccndant  qu’elle 
avoit  perdu  par  les  armes;  fie  à préfent  que  les  mêmes  Alliez,  attentifs  au 
repos  de  l’Europe,  8c  au  bonheur  de  leurs  Sujets,  cherchent  du  moins  à s'af- 
filier la  pollcflion  de  ce  qui  leur  a etc  acquis  ou  confirmé  aux  derniers  Trai- 
tez, par  des  Alliances  Detenfives , fie  des  Garanties  réciproques»  on  leur  im- 
pute ce  defir  de  prévenir  des  Troubles,  8e  de  rendre  la  Paix  étemelle,  fi  fai- 
re fc  peut  : on  leur  impte,  dis-je,  ce  deiîr,  comme  une  rupture  mani telle  con- 
tre la  France,  qui , non  contente  de  la  grande  & reconnue  fnperiorité  de  For- 
ces qu’elle  a fur  chaque  PuitTance  en  détail , fc  veut  arroger  un  nouveau  Droit, 
inoüi  jufqu’à  préfent,  d’empêcher,  qu’elles  ne  tâchent  de  lupplécr  en  quel- 
que façon  au  défaut  de  Forces  de  chaque  Etat  en  particulier,  par  une  Liai- 
(on  generale  pour  maintenir  la  Paix.  Il  faut  que  toutes  les  autres  PuitTances 
fc  repofent  uniquement  fur  la  bonne-foi  de  la  France  pour  l’obfervation  des 
Traitez  faits  avec  elle  ; 8c  c’cll  un  Crime,  félon  fes  maximes,  que  d’en  dou- 
ter , ou  de  vouloir  prendre  la  moindre  précaution , pour  s’aflurer  les  uns  aux 
autres  la  durée  de  la  Paix,  aux  Conditions  que  la  Fiance  elle-même  a ftipu- 
lccs  avec  chacun  d’eux  fi  récemment.  Il  fera  cependant  permis  à la  France 
de  le  vanter  de  lès  Alliances  avec  l’Efpagne,  la  Sicile,  8c  dans  le  Nord,  pour 
nous  intimider;  il  lui  lèra  permis  de  faire  d’autres  Alliances,  dont  un  Prince 
très- Chrétien  ne  doit  point  véritablement  fc  vanter,  mais  il  faura  mettre  à 
profit  la  Guerre  du  Turc,  fi  elle  fe  fàir;  il  (aura  même  tirer  parti  des  Pré- 
cautions fages  8c  néccflaires  qu’a  pris  l’Empereur  pour  mettre  la  Chrétienté  à 
couvert  de  ces  Infidèles,  fi  elle  ne  fe  faifoit  pas.  Cet  armement  de  l’Empe- 
reur lui  fournit  un  prétexte  fpecieux  pour  alarmer  toute  la  Terre  des  valles 
dedans  de  la  Maifon  d’Autriche;  on  lui  en  fait  un  crime  capital.  Pour  ga- 
gner les  bonnes  grâces  de  la  France,  il  auroit  fàlu  que  l’Empereur  eut  laide 
les  Pais  Héréditaires  auffi  dégarnis  que  la  Morée.  Ce  Libelle  eft  un  digne 
Echantillon  des  Sentimens  François  à cet  égard:  Comme  ildoit  produirefon 
effet  en  Hollande,  il  n’y  a forte  de  Calomnie  qu’il  n’impute  à l’Empereur  8 C 
aux  Anglois,  pendant  qu’en  Angleterre,  en  Allemagne,  fie  aux  Pais-Bas, 
ils  font  débiter  les  injures  les  plus  atroces  contre  les  Hollandoir.  Ils  ont  jeu 
gagné,  s’ils  trouvent  le  lecrct  de  nous  aigrir  fi  bien  les  uns  contre  les  autres, 
qu’il  n’y  puitlè  plu?  avoir  de  liaifon  ni  de  confiance.  Puifquc  vous  me  mar- 
quez cependant , que  ce  Libelle  fait  quelque  impreflîon  fur  certains  Efprits, 
examinons  un  peu  les  prétendues  Raifons  de  ce  Déclamateur , autant 
qu’on  pourra  les  démêler  d’avec  un  tiflu  d’Inveétives  contre  vos  anciens  5c 
- bons  Alliez. 

Il  prêtait!  que  l'Empereur  8c  la  Grande  Bretagne  ne  propofent  cet- 
te 
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te  Alliance  aux  Etats,  que  dans  la  vue  de  les  porter  à faire  une  nou- 
velle Guerre  à la  France , à l’Efpagoe , au  Roi  de  Sicile,  & dans  le 
Nord. 

11  reprefentc  l’Empereur  comme  le  Prince  redoutable,  qui  afpirc  aujourd’hui 
à la  Monarchie  Univerlèlle. 

Que  bien  loin  d’être  fatisfait  de  la  Conquête  des  Païs-Bas , 8c  des  Provin- 
ces en  Italie,  qui  lui  font  acquifes  par  la  dernière  Guerre , il  ne  longe  qu’à 
faire  de  nouvelles  acquiGtions. 

Qu’il  s’eft  armé  fous  ombre  de  le  couvrir  contre  le  Turc  ; mais  que  fes  vé- 
ritables vûës  ont  été,  6c  font  , d’attaquer  l’Italie,  de  porter  la  Guerre  en 
France  par  l’Alface  6c  les  Païs-Bas  j 6c  qu'alluré  déjà  des  lüccês  que  cette  cn- 
treprifelui  promet,  il  médire  de  porter  fes  armes  en  Efpagne : que  pour  cet 
effet  il  veut  par  ce  Traité  s’aflurcr  des  fecours  maritimes  de  la  Grande  Breta- 
gne 6c  de  la  Hollande. 

Que  non  content  de  ces  idées,  il  fonge  déjà  à former  des  Chambres  de 
Réunion  à Bruxelles  6c  à Milan,  à faire  valoir  même  tous  les  Droits  furannez 
de  l’Empire  Romain  j G bien  que  confinant  déjà  à prefque  toutes  les  Puifian- 
ces  de  l’Euroque,  il  n’y  en  a aucune  fur  laquelle  il  ne  foit  en  droit  de  former 
des  prétentions,  par  droit  de  Bienlêance  6c  d’Héritage. 

Que  l’Angleterre , au  lieu  d’être  en  garde  contre  cette  PuifTance  formida- 
ble, au  lieu  d’être  allarmée  de  fes  vaftes  Projets,  eft  allez  aveugle  pour  fou- 
haiter  la  Guerre  avec  la  même  ardeur } Qu’elle  a aulli  retiré  de  très  grands 
avantages  de  la  Guerre  paflee , à favoir  Gibraltar,  le  Port-Malion , St.  Chrif- 
tophle  , un  riche  Traité  de  Commerce  avec  l’Efpagne , l’Afliento  , Buenos- 
Ayres,  6cc. 

Que  les  Anglois  gagneront  plus  en  faifant  la  Guerre  , qu’ils  n’y  depenfe- 
ront,  par  l’étendue  qu’ils  favent  procurer  à leur  Commerce.  Que  plufieurs 
intérêts  differents  fe  trouvent  combinez  à les  y porter}  l’intérêt  perfonnel  du 
Roi , comme  Prince  étranger,  qui  efpcrc  de  trouver  fon  compte  en  Allema- 
gne; l’intérêt  de  la  Nation  , par  les  avantages  qu’Elle  procurera  pour  fon 
Commerce,  8c  celui  de  faire  combler  le  Canal  de  Mardyck  qui  les  inquiète, 
quoique  ce  Canal  ne  foit  ni  Fortcrclfe  , ni  Arfenal  : l’intérêt  du  Miniltére 
prélént,  afin  de  multiplier  les  Emplois  fur  la  Flotte  8c  dans  les  Troupes , 
pour  s’y  acquérir  plus  de  Créatures , 6c  afin  d’occuper  l’Efprit  de  toute  la 
Nation  fi  vivement  au  dehors,  que  l’Efprit  de  Cabale  ne  puilfe  prévaloir  au 
dedans. 

11  allure  que  tous  ces  intérêts  combinez,  confpirent  à la  Guerre  , 6c  que 
les  avantages,  qui  leur  en  reviendront,  font  évidens.  Un  motif  déplus  pour 
faire  fouhaiter  la  Guerre  aux  Anglois,  8c  qui  leur  eft  commun  avec  l’Empe- 
reur j c’eft  qu’une  Guerre  ne  peut  manquer  d’abimer  la  Hollande  , donc  la 
ruine  eft  le  point  de  vûë  de  l’Empereur  6c  de  l’Angleterre  félon  ce  Li- 
bclifte. 

Les  DifFcrens  Partis  en  Angleterre  même  font  d’accord  , félon  lui  : les 
Whiggs  aulli- bien  que  les  ’l'oris  verront  avec  plaifir  périr  cette  Répu- 
blique. - r -- 
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, Aiant  ainfi  étalé  la  Pu i (Tance  redoutable  de  l’Empereur,  & approfondi  le* 
- prétendus  Dcflcins  de  ce  Prince,  & de  la  Grande  Bretagne , il  veut  démon- 
trer que  la  Hollande  épuilce  s’eft  trop  mal  trouvée  de  la  complailancc  aveu- 
gle quelle  a eue  pour  les  Alliez  pendant  la  dernière  Guerre,  pour  lé  laifler 
ent rainer  à la  faire  derechef. 

C’cfl  une  trille  Réflexion,  dit-  il , pour  cet  Etat  , de  ne  s’étre  epuife  , 
que  pour  aggrandir  la  Maiion  d’Autriche,  8c  procurer  au  Commerce  des  An- 
glois  une  étendue  qui  abforbe  celui  des  Hollandois.  Par  quel  droit  les  An- 
glois,  plutôt  que  les  Hollandois,  fe  font-ils  fait  remettre  le  Port-Mahon, 
Gibraltar,  Tille  de  St.  Chriftophe  &c.j  Par  quel  droit  fe  font-ils  attribué 
de  li  grands  Privilèges  aux  Indes  Elpagnolcs?  N’ont-ils  pas  conclu  à Barcelo- 
ne un  Traite  fecrct  a vôtre  exclufion,  8c  contre  la  teneur  exprefie  de  vos  en- 
gagemens  rcfpcétifs;  lequel  Traité  devoit  incorporer  les  Nations  Efpagnolc 
& Angloifc  dans  une  même  Compagnie  des  Indes  pour  le  Commerce  du  nou- 
veau Monde?  C’cll  en  faveur  de  ce  Traité,  fi  pernicieux  à vôtre  Commer- 
ce, que  l’Angleterre  vous  veut  faire  reprendre  les  armes,  & pour  garantir 
aufli  les  nouveaux  Traitez  de  Commerce  faits  ou  a faire  avec  la  Sicile  & les 
Puiflànces  du  Nord. 

Enfin . au  lieu  des  avantages  qu’on  auroit  pû  s’aflurcr,  fi  l’on  eût  accepté 
les  offres  immenfes  & icrieulcs  que  firent  la  France  & l’Efpagnc  à cet  état  en 
1706.  la  Complaifance  aveugle,  que  vous  eûtes  pour  vos  Alliez  en  les  rejettant, 
ne  vous  a procuré  aucun  autre  avantage,  fi  ce  n’elt  la  Barrière:  & qu’clt-cc 
que  cette  Barrière?  Unefcmcnccdc  Divifions. 

Tant  s’en  faut  que  ce  fait  une  Ligne  de  Places  fortes  , foutenue  par  vos 
anciennes  Frontières,  que  vos  Troupes  font  lequeilrées  loin  de  vous,  vos 
Garnifons  coupées  6c  trop  diilantes  l’une  de  l’autre  pour  fe  protéger  au 
befoin. 

Si  votre  Barrière  étoit  limitrofe , l'argent  defliné  à l’Entretcnement  des 
Places  8c  des  Troupes  ne  (croit  pas  perdu  pour  vos  Provinces»  il  en  fort  au 
contraire  pour  enrichir  un  autre  Peuple,  qui  ne  médité  qu’une  levée  de  Bou- 
cliers, réclamant  déjà  à Vienne  par  les  Députez,  & les  Terres  qui  vous  ont 
été  rcmifes,  & le  Commerce  libre  fur  TElcaut.  Sans  doute  qu’ils  vont  en- 
fuite  fe  rendre  à la  Haie,  pour  éluder,  à la  faveur  de  ces  Réclamations,  le 
Paiement  des  cinq  cens  mille  écus  qui  vous  font  attribuez.  Enfin , pour  n’a- 
voir obtenu,  apres  tant  d’efforts,  qu’une  Barrière  fi  capticulc , n'eut -il  pas 
été  plus  heureux  pour  vous,  aux  Approches  de  la  Guerre,  devous  être  li- 
vrez à la  Difcretion  de  vos  Ennemis?  Auroicnt-ils  pû  faire  pis  que  de  vousen 
accorder  une  pareille? 

Mais  enfin,  cette  Barrière,  telle  qu’elle  cft,  ne  vouseft-clle  pas  déjà  af- 
fluréc  par  la  Garantie  de  l’Empereur,  & du  Roi  de  la  Grande  Bretagne? 
Si  vous  avez  befoin  d’un  furcroît  de  fureté , c’eft  fans  doute  de  la  France  qui 
confine  à cette  Barrière. 

La  France  vous  offre  motu  preprio  de  la  garantir:  puis  donc  que  l’unique 
avantage , qu’on  vous  fait  envifager  dans  la  Ligue  propoféc , vous  peut  être 
mieux  afliiré.par  la  Garantie  de  la  France  que  p»r  cetté  Ligue,  6c  que  cette 
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Ligue,  félon  lui,  ne  peut  manquer  de  vous  engager  dans  une  nouvelle  Guer-  1715 
rc , que  vous  n’étes  rmllement  en  état  de  foûtemr , il  conclut , qu’il  ne  faut  " 
point  de  Ligiic,  point  de  Guerre,  mais  une  Paix  profonde. 

Pour  mieux  démontrer  combien  il  cft  contraire  aux  Interets  de  cet  Etat, 
de  fe  laifler  en  aucune  façon  perfuader  d’accéder  au  Traité  en  qucltion,  il 
.nous  reprefente  la  France  dans  un  Etat  à infpirer  plutôt  de  la  pitié  que  de  la 
crainte}  dénuée  d’hommes  ce  d’argent}  la  Guerre  & les  Reformes  ont  dé- 
truit tous  les  vieux  Corps  de  France , tant  Cavalerie,  qu’ Infanterie.  Le 
Roinume,  épuifé  de  Finances,  ne  peut  plus  leur  rcûitufir  un  nouvel  Etre. 

C’elt  enfin  une  Puiffancc  qui  nous  rend  les  armes}  & les  Intérêts  de  cet  Etat 
exigeraient  bien  plutôt  qu’on  lui  aidât  à fe  relever,  que  de  confcntirà  la 
Ligue  propofëe,  qui  renferme  tacitement  une  Déclaration  de  Guerre  contre 
l’Efpagne,  la  Sicile,  & la  France  même. 

Voilà,  fi  je  ne  me  trompe,  le  Précis  des  Raifonncmens  de  cet  Auteur}  fi 
tant  eft  qu’on  vucille  donner  le  nom  de  Raifonnement  à des  Invcétives  fondées 
lur  un  nombre  de  Faits  prétendus} qui  font,  ou  abfolutnent  faux,  ou  tout  au- 
trement circonfianciez  qu’il  ne  les  reprefente. 

, L’Empereur  foûtenu  de  tout  l’Empire,  & des  Forces  de  la  Republique, 
s’eft  trouvé  fort  inferieur  à la  France  feule,  la  Campagne  de  1711.  Outre 
l’échec  reçu  à Denin,  & la  levée  du  Siège  de  Landreci,  il  ne  put  empê- 
cher fa  prile  de  Douay,  du  Quénoj,  & deBouchain. 

La  Campagne  d’après  il  perdit  Landau  & Fribourg,  quoique  foûte nude 
tout  l’Empire.  Ces  faits  s’accordent  mal  avec  l’idée  de  ce  Prince  redoutable 
qui  veut  d’emblce  fo  rendre  maître  de  toute  l’Europe. 

L’évencment  vient  défaire  voir  qu’il  avoir  raifon  de  demeurer  armé}  & 
toute  la  Chrétienté  doit  lui  lavoir  bon  gré , qu’il  ait  voulu  foutenir  un  fi 
pefint  fardeau , vû  l’état  de  fes  Finances,  qui  font  tellement  dérangées,  fi 
l’on  peut  s’en  rapporter  à ceux  qui  doivent  en  être  informez,  qu’il  lui  aurait 
cté  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impoffible , de  fournir  aux  dépens  d’une 
autre  Campagne.  Lé  Ciel  a béni  la  juftice  de  les  armes,  Sc  il  faut  efpcrer,  • 
que  la  Viâoire  fignalce,  qu’il  vient  de  remporter,  lui  procurera  une  bonne 
Paix,  ou  qo’il  aura  du  moins  tellement  abbatu  les  Forces  de  ces  Infidèles, 
qu’il  ne  fera  pas  néccffiire  de  leur  oppofor  La  Campagne  prochaine  des  Forces 
fi  nombreulês,  à l’entretien  defquelles  il  cft,  comme  on  i’a  dit,  très-impof- 
fible  à l’Empereur  feul  de  fournir.  Mais,  quand  il  ferait  vrai  que  l’Empereur 
fut  capable  de  former  les  vûës  chimériques  que  cet  Auteur  lui  attribue,  il 
eft  très  certain  que,  fans  le  concours  de  plufieurs  autres  Puiffanccs,  lès  efforts 
feroient  très  impuiffans.  Parmi  ces  vues  ridicules,  l’Auteur  11’auroit  point  dû 
parler  de  Réunion,  cette  expreffion  rappelle  à notre  fou  venir  ces  Chambres 
de  Réunion,  dont  la  France  devrait  fupprimer  la  Mémoire. 

Mais  l’ Angleterre  veut  aveuglement  entrer  dans  toutes  les  vues  de  la  Mai- 
f on  d’Autriche:  Elle  a extrêmement  profite  de  la  Guerre  paflée}  Elle  pour- 
ra la  foire  de  nouveau  fans  y mettre  du  lien.  Elle  y gagnera  même  très  con- 
fidcrablcment.  Les  avantages  qu’Elle  a retirez  font  Gibraltar  & le  Port- Ma- 
ton» 
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1716.  hon,  un  riche  Traité  de  Commerce  avec  l’Elpagne,  l’Aflîento,  Buenos 
Aires,  S.Chriftophlc  Sic.  Examinons  un  peu  en  detail  ces  avantages. 

Quant  à Gibraltar  Sc  au  Poit-Mahon,  ils  coûtent  à la  Nation  (fx  oufept 
cent  mille  écus  par  an  d’entretien;  depenfc,  dont  très  certainement  Elle  ne 
s’eft  chargée,  que  dans  l’unique  vûc  d’avoir  des  Echelles  pour  la  Navigation 
& le  Commerce  de  la  Mediterranée,  au  cas  que  l’Efpagne,  s'unifiant  à la 
France  dans  les  Guerres  qui  naturellement  peuvent  furvenir  , voulut  leur 
fermer  cette  Mer-là.  La  Hollande , qui  vraifcmblablement  ne  pourra  pas  être 
long  tems  neutre,  quand  la  France  èc  l’Angleterre  feront  brouillées,  tirera 
de  ces  Places  entre  les  mains  des  Anglois,  ni  plus  ni  moins  d’avantage  que 
les  Anglois  mêmes,  fans  qu’il  lui  en  coûte  un  fol  de  depenfc. 

Le  riche  Traité  de  Commerce,  que  l’Angleterre  a retiré,  eft  de  telle  na- 
ture qu’il  détruifoit  abfolumcnt  tout  Commerce  avec  l’Efpagnc,  s’il  avoit 
fubfiflé:  la  Cour  d'Efpagne  a tellement  reconnu  cette  vérité,  qu’elle  y 
a apporté  quelque  changement  : mais  pour  peu  qu’on  vueillc  ne  pas  ignorer 
des  Faits  notoires  8t  publics,  on  fait  que  ni  les  Anglois,  ni  les  Hollandois, 
ne  font  point  traitez  en  Efpagnc  comme  ils  l’étoicnt  du  tems  de  C h a r l e s 
1 1 , ni  comme  ils  lont  en  droit  par  les  prcléns  Traitez  de  l’exiger. 

L’ Afliento  cil  un  autre  Avantage  fingulier  qui  doit  exciter  la  jaloufic  des  Hol- 
landois: cependant,  je  puis  vous  dire,  Monlicur,  que  je  me  fuis  trouvé  à 
Londres  quand  la  quelbon  fut  agitée  parmi  les  Directeurs  de  la  Compagnie 
du  Sud  , s’ils  dévoient  accepter  l’offre  que  la  Cour  d’Angleterre  leur  faifoit 
de  cet  Afliento;  Sc  c’ell  un  Faic  confiant,  que  la  Compagnie  auroit  rejette 
l’offre,  fi  la  Cour  ne  s’étoit  douné  beaucoup  de  mouvement  pour  la  faire  ac- 
cepter: & j'ai  ouï  dire  a des  gens  très  fcnlcz  dans  ce  Païs-là,  que  la  raifon 
pourquoi  les  Aélions  de  la  Compagnie  du  Sud  ne  vont  pas  de  pair  avec  les 
autres  Actions  des  Fonds  Publics,  c’cft  qu’elle  s’eft  chargée  de  l’Aflîento.  Si 
vous  me  demandez  pourquoi  la  Cour  s’efi  pourtant  emploiée  pour  que  l’Af- 
fiento  fubfiilc,  je  vous  dirai  la  raifon  qu’on  m’a  alléguée.  Vous  favez  que 
l’Aflïcnto  n’efi  autre  chofe  qu’un  Contraél  qui  doit  durer  trente  ans , par 
lequel  la  Compagnie  s’engage  à fournir  tous  les  ans  un  certain  nombre  de  Nè- 
gres aux  Indes  Elpagnoles , au  même  prix  que  cela  s’eft  pratique  dans  des 
Contraéts  précédons  qui  fè  font  faits  avec  d’autres  Nations;  mais, comme  la 
plûpart  des  Traitans,  par  le  tems  patte,  ont  perdu  par  ce  Contracl,  & que 
même  pluflcurs  ont  fait  Banqueroute,  le  Roi  d’Efpagne  accorde  aux  Aflien- 
tiftes  d’aujourd’hui  la  permiflion  de  faire  entreraux  Indes  tous  les  ans,  pendant 
la  durée  de  ce  Contraél,  poo.  Tonneaux  de  Marchandées,  pour  bonifier  la 
perte  que  l’on  fait  qu’ils  font  par  l’Introduélion  des  Ncgres.  Or,  les  Mar- 
chands fenfez  foûtiennent  que  cette  Permiflion,  qui  dans  les  tems  paflez  au- 
roit été  fort  lucrative,  ne  compenfcra  point  aujourd'hui  la  perte  qu’il  y aura 
à fournir  les  Ncgres.  La  raifon.  difcnt-ils,  en  cil  claire , parce  qu’autrefois  il 
n’entroit  en  Amérique  aucunes  Denrées  Européennes,  que  par  les  Flores  8c 
les  Galbons  ; 8c  que  des  Particuliers,  qui  alors  auroient  beaucoup  profité  à y 
faire  entrer  des  Marchandées  qui  croient  très  rares  dans  ce  Païs-là,  n’y  trou- 
' ■ - ’ veront 
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veront  pas  leur  compte  à préfenr,  parce  que  les  François  ont  fait  entrer  dans  1715. 

l’Amérique,  non  feulement  pendant  la  Guerre,  mais  même  depuis  la  Paix, 

nonobftant  les  Traitez  d’Utrecht,unc  fi  grande  quantité  de  toutes  fortes  de 

Denrées  Européennes,  qu’il  y en  a par-tout  de  grands  Magafins,  & qu’elles 
fe  vendent  prefquc  au  même  prix  qu’en  Europe.  Les  Minières  d’Angleterre 
& de  Hollande  ont  eu  beau  rcprcfcntcr  là-deflus  en  Efpagnc  ; Ce  Commerce 
illicite,  & contraire  aux  Traitez,  fubfiftc  & fc  fait  toujours:  mais  comme 
on  veut  toûjours  fe  flatter,  que  la  Cour  d’Efpagne,  qui  y eft  plus  incendiée 
quq  toutes  les  autres  Nations,  voudra  un  jour,  pour  fon  propre  avantage, 
mettre  ordpc  à ces  abus,  la  Cour  d’Angleterre  à jugé  à propos  de'ne  point  . 

. fournir  de  prétexte  aux  François  d’éluder  ces  Articles  du  Traité  d’Utrecht. 

Elle  a prévu , que  fi  l’Angleterre  rejcctoit  l’Alficnto,  laFrance  le  prendrait» 

. Uon  pour  l’avantage  qu’Elle  retirerait  de  l'éxecution  de  çe  Contra# , mais 
par  la  commodité  qu’il  lui  fournirait  de  continuer  ce  Commerce  défendu , 
qui  eft  également  nuifible  à la  Hollande.  2c  l’Angleterre.  Par  cette  raifon , la  . \ 
Cour  d’Angleterre  a voulu  que  le  Contra#  fubfiftc  -,  6c , pour  compcnlcr  aux 
Particuliers  la  perte  qu’il  eft  fûr  qu’ils  feront , le  Roi  fait  la  depénlê  de  deux 
ou  trois  cens  mille  Ecuspar  an  pour  l’Entretien  des  Vaiflcaux  6c  Equipcmens 
qui  font  le  Commerce  de  cette  Compagnie.  Si  l’on  eft  allez  heureux  d’ôb* 
tenir  le  but  que  l’on  fe  propofe  par  cette  depenfc,  d’exclure  avec  le  tems  les 
Prançois  de  ce  Commerce  illicite  6c  contraire  aux  Traitez,  la  Hollande  y . 
trouvera  fon  compte,  auffi  bien  que  l'Angleterre,  quoi  qu’elle  ne  de  mette  . * 

fias  en  fraix  pour  cela.  . . • ' . .•  , • 

Je  ne  lài  pas  ce  qu’il  veut  dire  par  Buenos  Ayrcs;  je  ne  fâche  pas  que  les 
' Anglois  y aient  obtenu  aucun  Etabliflêment.  . . " . - 

S.  Chriftophle  eft  une  petite  lfle , qui  croit  occupée  conjointement  par  les 
François  8c  les  Anglois,  qui  s’étoient  chaflèz  & rcchaficz  les  uns  les  autres» 
les  Anglois  s’en  fout  trouvez  en  poflcflîon  quand' la  Paix  s’eft  faite,  & l’ont 
cor.fervée  par  le  Traité  do  Paix.  Je  m’étonne  que  l’Auteur  n’ait  point  ajou- 
té Plaifancc,  cedée  aux  Anglais  par  la  Traité  de  Paix,  Ccllion  que  les  Fran- 
çois ont  coûtume  auffi  défaire  fonmr  bien  haut:  cette  Acquiûtion  eft-clle 
comprifc  dans  fon  6cc  ?ou  bien  a-t-il  évité  à deflein  d’en  faire  mention, pour 
ne  point  rappcller  à la  mémoire  des  Anglois , combien  ils  ont  été  dupez , en 
cédant  aux  François,  pour  ce  malheureux  Fort,  non  feulement  le  Cap  de 
Breton , mais  auflî  la  liberté  de  prendre  6c  fécher  leur  Poiflon  fur  l’ifle  de 
Terre-Neuve;  c’eft  à dire,  en  accordant  aux  François  une  Communication 
de  tout  l’utile,  pendant  qu’ils  ont  aqilis  le  droit  de  faire  tous  fculs  les  fiaix 
de  l’entretien  des  Forts.  , • , ••  ' \ . . ' 

Ces  grands  avantages  retirez  de  la  derniere  Guerre  par  les  Anglois,  dans 
quelque  beau  jour  qu’il  les  ait  étalez, ne  doivent  pas  avoir  paru  fuffifans  à nô- 
tre Auteur  même,  pour  exciter  la  jaloufie  des  Hollandois  contre  l’Angleter- 
re au  point  qu’il  vouloir.  Il  a donc  eu  recours  aux  avantages  qu’ils  s’etoient 


■F  » 


projetté  en  idée.  Il  acrû  que  le  Traité  de  Barcelûnne  lui  fournïflbic  ample 
matière  à cela..  Il  eft  vrai  qu’il  a été  obligé  de  fupprimer  guelques  circon- 
flanccs,  qui  étant  fûës,ne  manqueront  pas  de  remettre  le  calme  dans  le?  ef- 
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pria:  l’une  èft  que  dans  ce  Traité  il  n’y  a aucune  Claufc  ou  E^prcflion  qui 
directement  ou  indirectement  donne  l’Excluûon  aux  Hollandoisj  une  autre, 
que  par  le  premier  Traité  de  Barrière,  poftcricur  à celui  de  Iîarcelonne,  les 
Anglois  fe  font  engagez  de  procurer  à la  Hollande  tous  les  mômes  avantages 
pour  le  Commerce  qui  ièroicnt  acquis  à l’Angleterre.  De  plus,  on  lait  que 
l’Empereur  s’écoit  expliqué,  & aux  Anglois,  & aux  Hollandois,.fur  Cepe 
matière,  de  manière  à ne  laifler  aucun  doute  que  les  Hollandois  tr’euffent  par- 
tage avec  les  Anglois  tous  les  avantages  qui  auroient  pu  rcfultcr  de  ce  Traité. 
N’ell-il  pas  vrai,  Monfieur,  que  la  connoiflànce  de  ces  Faits  met  ce  Trai- 
té dans  un  jour  bien  diffèrent  de  celui  que  lui  veut  donner  cet  Auteur?,  Au^ 
lieu  de  l’cnvifager  avec  lui  comme  une  Pomme  de  Difcorde,  on  trouvera 
qu’il  auroit  dû  contribuer  à fortifier  & cimenter  cette  liaifon  entre  les  trois 
Puifiances  en  queltion,  que  tant  d’autres  raifons  rendoient  fi  convenable  & 
G neccffairc  à tous.  Mais , on  doit  pardonner  à l’Auteur  fon  Emportement 
contre  ce  Traité , parce  que  véritablement  il  donnoit  pour  toujours  l’ Ex chi- 
lien f & en  termes  bien  précis  & bien  forts , à tous  les  Sujets  de  France,  sa- 
voir aucun  Commerce  aux  Indes  Efpagnoles. 

Après  cct  Expofé  des  prétendus  Avantages  retirez  par  l’Angleterre  d&jai 
dernière  Guerre,  il  veut  démontrer  fa  Theic  favorite,  à favoir  que  les  Aj»* * 
glois  ne  fongent  qu’à  une  nouvelle  Guerre.  Pour  la  foûrcnir,  il  eft  obligé 
«l'avancer  un  tas  de  Contradictions  qui  fautent  aux  yeux.  Les  Anglais,  re- 
lon  lui,  gagnent  plus  à faire  la  Guerre,  qu’ils  n’y  depenfent.  Cet  honitoç 
, n’a-t-il  point  lû  du  moins  les  Gazettes?  Ne  (âit-il  pas  que  l’Angleterre  a per- 
du quelques  milliers  de  V u fléaux  iMarchands  pendant  les  dernières  GucraEi 
Ignore-t-il  qu’elle  a près  de  cinq  cens  millions  de  votre  Monnoic  de  Deftw 
contraétces  pendant  les  deux  Guerres , dont  une  bonne  partie  eft  due  aux 
Etrangers?  Qu’elle  s’elt  fait  une  Loi  inviolable  depaier  fegulierement  les  In- 
térêts de  ces  Dettes, qui  abforbent  beaucoup  au  delà  de  tous  les  Revenus  or- 
dinaires de  ce  Païs  -,  Que  pour  y fournir,  on  a été  obligé  de  mettre  quantité 
de  nouveaux  Impôts  fur  le  Commerce  , qui  eft  tellement  furchaigé  , que 
certainement  la  Hollande  n’a  point  à craindre  de  ce  côte-là  une  Concurrence 
pour  le  Commerce  de  longues  années-  N’ell-il  point  étonnant  que  dans  un 
Païsii.voifin  de  l’Angleterre,  il  le  trouve  un  homme  allez  effronté  pour  avan- 
cer de  pareilles  chofes  ; ou  que  ceux  qui  l'emploient  aient  allez  peu  de  .ju- 
gement fit  de  bonne  foi  pour  les  lui  faire  publier?  Ce  que  l’on  vient  de  dire 
des  Charges  extraordinaires  impofees  pour  un  grand  nombre  d’années fiir  l’En- 
trce  fie  la  Sortie  de  Marchandilcs  en  Angleterre,  peut  fervir  de  Rcponfe  b 
tout  le  refte  du  Verbiage  que  débite  ce  Libclliftc  fur  ce  qui  regarde  le  Com- 
merce. Scs  Raifonnemens  là-dcflus  marquent  afièz  une  forte  envie  de  com- 
mettre les  deux  nations*  mais  ils  marquent  en  même  rems  une  profonde  igno- 
rance du  fujet , ou  bien  un  excès  de  mauvaiiè  Foi.  La  Hollande , toute  épui-; 
fée  qu’elle  eft,  a évité  de  furcharger  fon  Commerce:  Elle  a eu  raifon,.  fie  il 
y a lieu  d’efpcrcr  qu’une  longue  Paix,  fie  un  Commerce  flçuriffant,  pourront 
avec  lç  tems  La  mettre  en  état  de  rétablir  fes  Finances.  La  durée  de  la  Paix 
fil  également  néccflàire  aux  Anglois,  pour  fc  dégager  inlcofiblcmein  de  leurs 
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Dettes  j 8c  fi  les  Miniftres  d’Angleterre  ont  le  Sens-commun,  ils  doivent  fentsr,  ijiii 
non  feulement  que  c’cft  l’Intérêt  de  leur  Patrie,  mais  le  leur  propre,  de  mainte-  — 
nir  la  Paix.  Le  Roi  eft  trop  fage,  la  Nation  trop  endettée,  6c  le  Minifie- 
fc  trop  interciré  à ne  le  par  rendre  odieux  à la  nation , pour  s’engager  légère- 
ment dans  une  nouvelle  Guerre}  le  Traité  d’AUiance  conclu  dernièrement 
avec  l’Empereur  en  eft  une  Preuve.-  Ce  Traité  ferait  couché  tout  autrement 
qu’il  n’eft,  s’il  avoir  la  Guerre  en  vûé}  mais  ils  font  aflez  fages  pour  s’apper- 
cevoir  que  l’unique  moicn  deconlcrver  la  Paix  qui  eft  fi  ncceflàire  à l'Angle- 
terre & à la  Hollande,  eft  de  le  fortifier  tellement  par  des  Alliances  Defenfi- 
ves,  que  l’cnvic  ne  vienne  point  aux  François  d’enueprendre  fur  lés  Voifins 
en  détail. 

- L’Angleterre,  dit  ce  Libelliftc,a  intérêt  à faire  la  Guerre  pour  faire  com- 
bler le  Canal  de  Mardyk.  Eft-ce  ainli  donc  que  h France  le  joüc  des  Trai- 
tez? Veut-elle  réduire  fes  Voifins , fi- tôt  apres  une  Paix  faite,  à la  dure  né- 
ccfiité  de  reprendre  les  armes  pour  faire  executer  les  Conditions  d’un  Traite, 
ftipulé  fi  récemment?  Cette  conduite  itnpoiê  à tous  lés  Voifins  de  la  Fiance 
l’obligation  de  s’allier  de  bonne  heure  pour  prévenir  de  nouvelles  Infraéhons 
’ aux  Traitez.  Ces  Alliances  faites,  la  France  changera  peut-être  de  langage } 

& il  ne  fera  point  DecelTairc  de  lui  foire  la  Guerre,  pour  l’obliger  à les  exé- 
cuter. Il  fuffira  qu’Elle  reconnoÜTè,  que  comme  on  clt  refolu  de  n’y  point 
contrevenir  d’un  côté , aufli  ne  veut-on  pas  louftrir  aucune  Infraétion  de  h . 
part  de  la  France. , 

Il  eft  mal  aifé  de  décider  ? s’il  y a plus  de  foufleté,  de  malice,  ou  de  folie 
dans  le  dernier  raifonnement  qu’il  emploie  pour  démontrer  que  l’Angleterre 
veut  la  Guerre.  C’cft,  dit-il,  qu’une  Guerre  ne  peut  manquer  d’abimer  la 
Hollande,  dont  la  ruine  eft  le  point  de  vûé  de  l’Empereur  & de  l’Angleterre. 

Il  a foin  de  faire  con'noîtrc  qu’il  veut  comprendre  tous  les  Angiois  dans  cette 
accufotion  générale.  IL  avoit  peur  que  l’en  des  deux  Partis  n’eût  pû  être  ré- 

Îiuté  innocent  de  ce  mauvais  délié  in . Il  s’explique  clairement,  & fourient  que 
es  Whigs,  suffi  bien  que  les  Toris,  en  font  également  coupables.  Que  re- 
pondre à un  tel  homme?  Tous  lesbons  Angloispcuvent-iiS  jamais  oublier  que 
leur  délivrance  eft  venue  de  la  Hollande  il  n’y  a pas  trente  ans?  Ii  n’y  en  a 
pas  un,  qu’un  fecours  confidcrable, envoie  a propos,  6c  de  la  meilleure  grâce 
du  monde,  a rétabli  la  tranquillité  dans  leur  Pais.  Quelque  ingrats  qu’on 
vucille  croire  cès  gens-là,  peuvent-ils  être  tellement  dépourvus  de  raifon  , 
que  de  ne  pas  fentir,  que  tant  qu’il  y aura  au  Monde  une  France,  il  leur 
convient  qu’il  y ait  une  République  de  Hollande;  & que  cette  Republique 
foit  dans  un  état  à pouvoir  coopérer  avec  l’Angleterre  pour  le  bien  de  la  Re- 
ligion, 6c  pour  maintenir  un  Equilibre  en  Europe  ? 

L’Empereur  même  ne  peut  ignorer  , combien  cette  République  a con- 
tribué, depuis  pluûeurs  années,  à foutenir  les  Intérêts  de  fa  Maifon}  telle- 
ment que  l’on  peut  hardiment  avancer,  qu’il  en  a retiré,  dans  les  dernières 
Guerres,  des  fecours  beaucoup  plus  confiderablcs , que  fi  ces  Provinces  fuf- 
fpnt  reliées  tous  la  Domination  de  la  Maifon  d’Autriche. 

Ga  conviendra  avec  cet  Auteur  y que  la  Hollande  s’eft  fort  épuilêe  dans  la 
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1716.  demicre  Guerre*  tous  ceux  qui  s’intereflent  au  bien  & à la  Liberté  de  l’Eu- 

ropc  doivent  en  être  fâchez  : mais  c'eft  un  malheur,  que  l’ambition  dclaFran* 

ce  avoir  rendu  inévitable*  il  falloit,  ou  laifTcr  la  France  maîtrelTe  paifible  des 
Païs-B'as  dont  elle  s’étoit  emparée,  & fe  livrer  à fa  diferetion,  ou  bien  faire 
les  efforts  que  l’on  a faits.  Ces  efforts  ont  confcrvé  la  liberté  de  ces  Provin- 
ces, de  l’Allemagne,  & de  l’Angleterre*  ils  ont  mis  quelques  bornes  à l’am- 
bition des  François*  ils  auraient  pu  procurer  à cet  Etat  de  plus  grands  avan- 
tages Si  la  Barrière  qu'il  a obtenue,  n’eft  point  à beaucoup  près  auffi  forte 
qu’il  conviendrait,  à qui  faut-il  s’en  prendre  qu’elle  cft  defcâucufe?  Qu’on 
life  les  Articles  Préliminaires  de  l’année  1705,  & le  premier  Traité  de  Bar- 
rière, on  verra  ce  qui  étoit  deftiné  par  les  Alliez  pour  Barrière,  avant  que 
laFrar.ce.  par  fes  Intrigues  en  Angleterre,  eut  trouvé  le  moien  de  tout 
boulcverfer.  Aire,  S.  Venant,  Bethune , Lille,  Douay,  Coudé,  Valen- 
ciennes, le  Qocfnoi,  ajoutez  à ce  qu’ils  pofledent  prefentement,  formeraient 
une  bonne  Ligne  de  Places  fortes*  & l’on  avoit  dans  ce  Traité  pourvu  à de 
bonnes  Communications  avec  cette  Frontière. 

Si  les  Flamands  ne  méditent  à préfent  qu’une  Levée  de  Boucliers, n’eft-ce 
v pas  la  France  qui  les  excite,  non  feulement  contre  la  Hollande,  mais  auffi 
contre  leur  propre  Souverain  ? 

Le  Gouvernement  préfent  d’Angleterre  ne  s’eft-il  point  emploie  de  toute 
fa  force  à faire  regler  cette  Barrière  au  contentement  de  la  Hollande?  N’a-t- 
il  point  réùffi  au  delà  de  ce  qu’on  pouvoit  efpercr  dans  l’état  où  fe  trouvoient 
les  choies?  Quel  rôle  jouoient  cependant  les  EmifTaircs  de  France,  tant  aux 
Païs-Bas,qu’a  Vienne?  Quelles  fuggeftions  n’y  ont-ils  pas  infpirées?  QuclsLi- 
belles  n’ont -ils  pas  publiés  contre  la  République  ? Et  on  imputera  aujour- 
d’hui au  Gouvernement  préfent  d’Angleterre  comme  un  Crime , que  la  Bar- 
rière n’eft  point  auffi  fure  qu’il  convient  à l’Angleterre  même  qu’elle  le  fût. 
Mais,  fi  la  Hollande  eût  accepté  les  offres  immenfes  & ferieufes  que  lui  firent 
faire  la  France  St  PEfpagnc  dans  1705.  elle  aurait  pû  jouir  des  Païs-Bas  en 
Souveraineté , obtenir  des  conditions  telles  qu’elle  aurait  voulu  pour  fbn  Com- 
merce, St  ferait  devenue  arbitre  des  intérêts  de  toute  l’Europe.  Que  la 
France  ait  pû  faire  de  pareilles  offres,  pour  détâcher  la  Hollande  de  la  Ligue, 
cclafe  peut  aifement  croire*  mais  qu’on  puiffe  perfuader  au  monde,  qu’il.y 
ait  eu  tant  foit  peu  de  fincerité,  l’Auteur  de  ce  Libelle  lui  même  paraît  s’en 
défier*  nous  ne  devons  l’en  croire  que  fur  fa  parole,  & parce  qu’il  veut  bien 
qualifier  ces  offres  de  ferieufes.  Il  avoué  que  les  Négociations  de  Gcrtruy- 
denberg  ne  furent  entamées , qu’à  deflein  de  tromper,  Sc  pour  mieux  ouvrir 
la  Sceheen  Angleterre.  Par  quelle  raifon  donc  veut- il  nous  faire  accroire 
que  la  France  ait  recherché  plus  fincerement  la  Paix,  & Fait  voulu  acheter 
plus  chèrement, avant  la  prilè  de  Lille,  de  Tournai,  de  Mons , & la  Batail- 
le de  Malp laquer , qu’après  tant  de  Pertes  qui  lui  rendoient  la  Paix  plus  né- 
ceflàire?  Par  quelle  raifon  pourra-t-il  nous  convaincre  qu’elle  en  aurait  mieux 
agi  avec  la  Hollande,  fi  elle  avoit  alors  lâchement  trahi  l'es  Alliez.,  qu’elle 
n’a  fait  depuis  avec  le  malheureux  Gouvernement  d’Angleterre  qui  s’étoit  li- 
tre à Elle  ? Non , il  D’y  a nul  fonds  à faire  fur  les  offres  de  la  France , quelques 
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fpecieufes  qu’elles  foient , qu’autant  qu’on  fera  en  état  de  la  contraindre  à les  ,-I(j 

exécuter.  Quant  à la  Souveraineté  des  Pais-Bas,  pour  peu  que  l’on  l'oit  ver- — 

fé  dans  les  pratiques  de  la  France  dès  avant  la  Paix  de  Mu  ri  lier , on  recon- 
noitra,  que  Ion  but  & fon  point  de  vûë  principal  a cte  8c  eit  de  fc  rendre 
MaîtrelTe  de  ces  Pais  -,  fie  de  tous  les  coups,  que  l’on  a porté  a la  France  de- 
puis les  dernières  Guerres, il  n’y  en  a eu  aucun  qui  lui  ait  été  fi  fcnfible,  que 
le  Traité  de  Barrière,  qu'elle  regarde  comme  le  plus  grand  obftacle  à ce  def- 
foin  favori.  Quels  artifices  n’a-t-elle  point  emploié  en  Angleterre  pour  faire 
changer  le  premier  Traité?  Elle  y réiiiîit  en  partie,  fit  pour  peu  que  l’on 
foit  informé  de  les  menées  à Vienne,  en  Angleterre,  en  Hollande,  & aux 
Païs-Bis  depuis  deux  ou  trois  ans, on  rcconnoîtra  qu’elle  a par-tout  fait  jouer 
mille  Refi'orts  pour  empêcher  la  conclulion  de  cette  affaire.  A préfent  qu’el- 
le cil  conclue,  elle  vous  fait  reprélcnter,  par  ce  Libelle, cette  Barrière  com- 
me capticufe,  infuftilântc,  ruineufe}  fit  veut,  par  toute  forte  de  moyens, 
vous  inlpirer  un  dégoût  pour  ce  qui  lait  la  fureté  de  vôtre  Etat.  Cependant, 
puifque  la  Garantie  de  votre  Barrière  vous  paroit  encore  un  endroit  fenfible , 
elle  offre  de  vous  garantir  cette  Barrière,  pourvû  que  vous  ne  preniez  plus  de  . • 

liaifon  avec  des  Puillanccs  qui  lui  font  fulpcûes.  Elle  cfpere  que  cette  Ga- 
rantie, fi  vous  l’acceptiez , la  rendrait  arbitre  de  tous  les  différais  qu’elle  au- 
rait foin  de  faire  naître  aux  Pais- Bas  -,  elle  efpcre  d’y  Iufciicr  affez  d’incidens 
pour  vous  brouiller  avec  vos  autres  Alliez  } elle  cfpere  que  les  Emiffaircs, 
qu’elle  a parmi  vous,  auraient  allez  de  crédit  pour  vous  perfuader  de  vous 
repofer  bonnement  fur  fa  bonne  foi , fit  de  négliger  toutes  les  autres  précau- 
tions néccffaircs  pour  empêcher  qu’elle  ne  iè  rende  un  jour  Maîcreffe  de  ce 
Pais.  Voilà  les  vûës.  Voulez  vous  affurcr  une  Paix  profonde  à vôtre  Etat, 
ne  lui  fourniffez  pas  des  Prétextes  pour  rallumer  une  Guerre  à vôtre  Porte, 
dans  laquelle  vous  ne  fauriez  manquer  d être  impliquez:  rdforrez,  autant 
qu’il  fera  poflible,  les  noeuds  d’une  ancienne  amitié  avec  1 Empereur  & l’An- 
gleterre : évitez  aulfi  foigneufement  que  vous  voudrez  de  prendre  aucun  en- 
gagement offenfifj  mais  examinez  avec  toute  l’attention  poflible  le  Traité  au- 
quel on  vous  propolc  d’acceder,  vous  n’y  trouverez  rien  de  tel. 

Ce  Traité  ne  garantit  que  ce  que  chacune  des  trois  Puillanccs  poffede  ac- 
tuellement. Le  but  de  ce  Traité  n’eft  autre  que  d’affurer  la  Paix  en  Euro- 
rope,  les  choies  reliant  comme  elles  font»  fie  il  ne  paroit  pas  que  la  pruden- 
ce humaine  puifle  fuggerer  un  moien  plus  efficace  6c  plus  propre  à prévenir 
upe  nouvelle  Guerre , qu’un  pareil  engagement  de  ces  Puiffances  l’une  envers 
l’autre , lequel  (clorr  les  aparences,  fera  pafler  l’envie  de  brouiller  à ceux  qui 
foraient  tentez  de  le  faire,  fie  qui  croiraient  le  pouvoir  foire  impunément, 
quand  ils  n’auroient  à craindre  que  les  Forces  feules  de  la  Puiffancc  fur  laquel- 
le ils  voudraient  commencer  à empiéter,  à laquelle  Puiffancc  il  leur  ferait ai- 
fé  de  lufciter  affez  d’autres  Ennemis  pour  .faciliter  leurs  projets. 

L’Expericncc  de  plus  d’un  Siccle  doit  avoir  appris  à tous  les  Princes  de 
l’Europe,  combien  la  France  etl  habille  fie  attentive  à profiter  des  Conjonc- 
tures, à fufeiter  des  affaires  à fes  Voi fins.  Le  Turc,  le  Roi  de  Suede,  plu- 
lieurs  Princes  d’ Italie  à fa  dévotion,  le  Prétendant  St  fes  adhcrens,  mis  en 
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17  \6.  œuvre  pour  tailler  de  la  befogne  à l’Empereur  5c  au  Roi  de  la  Grande-  Br  et  a- 
gne,  lui  feront  peut-être  envifager  la  Conjoncture  prefente  comme  très  pro- 

Erc  à reparer  les  dilgraces  de  la  Guerre  pafioe.  On  connoit  l’humeur  martia- 
! de  Monfieur  le  Ï5ùc  Regent,  combien  il  eft  occupé  à rétablir  les  Finan- 
ces} que  par  les  voies  extraordinaires  qu’il  emploie  pour  acquitter  les  Dettes 
Publiques,  redevenu  bien-tôt  Maitre  des  Revenus  immenfes  de  ce  Roiaume 
déformais  libres,  il  pourra  fournir,  comme  par  le  paflé,  à l’entretien  de 
quelques  centaines  de  mille  hommes  par  '1  erre  St  par  Mer.  S’il  a deflein  de 
n’cmploier  ces  Forces,  que  pour  afliircr  la  Paix  à Ion  Roiaume  5t  à l’Europe, 
il  devrait  voir  avec  plailir,  que  les  Voifins  ne  forment  des  liaifons  que  dans 
cette  même  vue.  S’il  eft  occupé  à former  d’autres  projets,  la  Railon  veut 
que  fes  Voifins,  dont  il  n’y  en  a aucun  qui  puifle  lui  oppoferdes  Forces  à 
beaucoup  près  égales,  cherchent  du  moins  à s’aflurer  par  une  Garantie  mu- 
tuelle, Se  une  Alliance  Defenfive.  La  Nature  a de  tout  tems  diélé  aux  plus 
foiblcs  de  s’aflbeier  pour  leur  dcfcnfe  commune  contre  le  plus  fort } St  c’eft 
lcfeul  moien  qu’ils  aient  de  maintenir  le  calme  dans  leur  Voifinage,  St  de 
prévenir  les  malheurs  de  la  Guerre}  à moins  que,  félon  le  Conlèil  que  donne 
l’Auteur  de  ce  Libelle,  ils  n’aiment  mieux,  aux  approches  d’une  Guerre, 
fc  livrer  à la  diferetion  de  leurs  ennemis,  que  de  repoufTer,  en  braves  gens, 
la  force  fuperieurc  d’un  ennemi,  avec  l’afiiftance  de  leurs  Amis.  Cette  cx- 
preflîon  qui  eft  échapéc  à l’Auteur,  animé  d’un  zèle  qu’il  n’a  fçu  pallier, 
mérité  attention}  elle  découvre  le  fond  de  fon  cœur}  elle  le  demafquc  ce 
prétendu  Hollandois,  Se  nous  le  reprefente  tel  aflurement  qu’il  eft,  Efclave 
natif,  ou  vendu  à la  France,  qui  eft  fâché  que  vos  Provinces  ne  fe  foient 
point  livrées  à la  France  dès  le  commencement  de  la  dernière  Guerre.  Plus 
dépareilles  gens  s’ingèrent  à vous  conleillcr,  St  plus  lemble-t-il  que  vous 
devriez  être  en  garde  contre  leurs  fuggeftions. 

L’Auteur  conclut  en  difant  que  la  Hollande  doit  fur  tout  ménager  la  Cou- 
ronne d’Efpagnc  , pour  en  tirer  des  avantages  par  raport  à fon  Commerce, 
Se  pour  avoir  des  riches  retours  à Cadix.  C’eft  dequoi  tout  bon  Hollandois 
fera  d’accord  avec  lui.  11  ne  s’agit  plus  que  de  fçavoir,  fi  le  moien  de  ga- 
gner l’amitié  du  Roi  d’Efpngnc,  & d’en  retirer  toute  l’utilité  qui  peut  en  re- 
venir à la  République,  eft  de  donner  tête  baillée  dans  toutes  les  vends,  & 
tous  les  projets  de  la  France.  Certainement,  Mnnfieur,  cèlerait  fort  mal 
s’y  prendre.  Pcrlonnc  n’ignore  plus , que  le  Parti  François  eft  tombé  à Ma- 
drid} qu’on  y a de  (fendu  la  Cour  à Mr.  de  Louvillc  Envoié  de  France}  Se 
que  le  Cardinal  dd  Giudice  va  prendre  le  parti  de  la  retraite.  Je  fuis  d’ac- 
cord que  la  prudence  veut  que  les  Hollandois  tachent  de  profiter  d’une  Con- 
joncture fi  favorable,  pour  s’afliircr  une  partie  des  avantages  de  Commerce, 
que  la  France  ne  peut  manquer  de  perdre  par  cette  melintdligence  avec  S. 
M.  C.}  mais  vous  m’avouerez  aulli , que  l’Efpagnc  affranchie  du  joug  de  la 
Couronne  de  France,  commence  à Teconnoitre  les  véritables  intérêts, 5c  à 
s’apperccvoir , que  pour  affermir  la  Paix,  & pour  établir  un  jufte  équilibre 
de  forces  en  Europe,  il  ne  convient  pas  que  la  Fiance  lbit  Maitrefle  de  tout, 
ni  que  les  autres  Puiflànces  le  livrent  à clic  fans  referve.  * 
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Pour  tout  réduire  en  deux  mots:  Il  eft  certain  que  l’Empereur  ne  com- 
mencera jamais  une  Guerre  par  les  Pais- Bas;  que  le  gros  de  fes  Troupes  en 
eft  à une  diltance  extrême  ; qu’il  ne  pourrait  pas  former  un  femblable  pro- 
jet fans  la  concurrence  des  Membres  de  l’Empire , lelquels  ne  l’aideront  ja- 
mais dans  une  Guerre  offenfive  : fie  qu’enfin,  bien  loin  d’avoir  allez  de  for- 
ces aux  Pais  Bis  pour  nous  rendre  fon  Voi finage  fufpcét,  il  n’y  en  aura  ja- 
mais aflez  pour  garder  ce  Puis-là  fans  l’affîftince  de  nos  Troupes.  Jugez- 
vous  même,  Monfieur,  li  la  France  elt  dans  un  cas  parallcllc.  Cette  Cou- 
ronne à toujours  eu  pour  but  la  Conquête  des  Pais- Bas,  après  laquelle  Con- 
quête ce  feroit  fait  de  vôtre  République;  Elle  cil  à portée  de  s’y  jetter  avec 
toutes  fes  forces  avant  qu’aucune  Ligue  puifie  être  formée  pour  arrêter  le  tor- 
rent. Il  ne  faut  pour  en  être  convaincu,  que  l’cxpericnce  du  pafié.  Le  pou- 
voir ne  lui  manque  pas  pour  cela,  encore  moins  la  volonté  ; fie  l’occafion  ne 
lui  en  manquera  pas  non  plus,  fi  par  des  engagemens  imprudens  avec  elle  vô- 
tre Republique  l’admet  à la  garantie  du  Traité  de  Barrière;  & la  met  en 
droit  par  là  de  le  mêler  de  tous  les  différons  que  l’execution  de  ce  Traité 
pourra  exciter  entre  S.  M.  I.  & les  Etats  Generaux,  & d’appuier  les  plain- 
tes Sc  les  murmures  mal  fondez  que  les  Habitans  des  Pais -Bas  pourroient  fai- 
re contre  ce  même  Traité. 


I71d. 


Outre  cette  Répond,  l’Envoié  de  l’Empereur  le  mit  à faire  de  fon  côté 
des  infinuations,  qu'on  trouvoit  folides,  à des  Membres  des  Etats.  Elles 
tendoient  à convaincre  que  les  Etats  étoient  obligez  d’entrer  dans  le  Traité 
entre  l’Empereur  fie  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne.  Il  alleguoir,  qu’ils  ne 
fauroient  difconvenir  que  l’établificment  de  la  Barrière  n’étoit  que  pour  aflu- 
rcr  la  République  contre  quelque  invafion  de  la  France.  Cela  fe  roioit  am- 
plement fie  circonftanciellement  déduit  dans  la  Pétition  du  Confeil  d’Etat, 
prefentée  le  jo.  Décembre  pafle  pour  accompagner  l’Etat  de  Guerre  pour 
cette  année  courante , & qu’on  a reporté  en  Ion  tems.  Or,  la  prefente  Al- 
liance, difoit-il,  n’avoit  point  d’autre  but  que  d’aflurer  cette  Barrière  con- 
tre les  attentats  de  la  France , fie  non  pas  pour  entraîner  les  Etats  dans  la 
Guerre,  ainfi  qu’on  voudrait  le  fiiggercr  à faux  de  la  part  de  la  France.  Los 
Etats  ne  fauroient  dilconvenir , ajoûtoit-il,  que  ce  but  ne  fut  clairement 
énoncé  par  les  Articles  1 1.  fit  1 1 1.  du  T raité  de  la  Barrière.  Dans  ledit  1 1. 
Article  il  étoit  abfolument  limité,  que  la  moindre  partie  de»  Pais- Bas  Autri- 
chiens ne  pourrait  fous  aucun  prétexte  être  tranfportée  à la  Couronne  de 
France,  ni  à aucune  perfonne  de  laMaifon,  & Lignée  de  France.  Dans  le 
III.  Articlcil  étoit  expreflèment  porté,  que  pour  la  iüreté  des  Païs-Bas  Autri- 
chiens on  y entretiendrait  conjointement  entre  l’Empereur  fie  les  Etats  un 
certain  nombre  de  troupes,  Kc.  Par  tout  cela  l’on  voioit,  concluoit-il, 
que  la  fureté  des  Païs-Bas  Autrichiens  fie  de  la  Barrière,  fie  les  précautions 
qu’on  prenoit  pour  cela , 11e  regardoient  que  de  s’aflurer  contre  les  attentats 
de  la  France.  Ce  feroit  en  cas  qu’elle  s’avilàt  de  vouloir  en  faire,  en  fuivanc 
les  traces  précédentes,  dont  on  reflentoit  encore  les  douloureux  effets.  Au 
lieu  qu'il  n'y  avoit  la  moindre  ombre  de  raifon  pour  frire  une  Alliance  défen- 
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\ji6.  fite  avec  la  France.  Cela  ne  pourrait  être  que  dans  la  crainte  qu’on  auroit 

de  la  part  de  quelque  autre  Puiflàncc } ce  qui  n’avoit  le  moindre  fondement. 

Par-là  l’on  voioit  vifiblcment  & palpabicmcnt,  que  ce  n’éioit  qu’un  piege 
inGdieux  de  la  France  pour  icmer  la  zizanie,  & caufer  malhi.ureuiemt.nt  une 
méfiance  fàcheufc  dans  la  République  contre  des  Puiflunccs , qui  l’avoicnt 
fouvent  garantie,  & préfervéc  de  fa  ruine.  Aufîî  cet  Envoie  n’hcGtoit  point 
à dire,  que  ceux  qui  voudraient  concourir  à faire  germer  cette  méfiance, 
devoient  être  dépourvus  de  bon  fens,  & n’avoit  point  de  droites  intentions 
pour  leur  Patrie. 

L’AmbafTadeur  de  France  prefloit  cependant  de  fôn  côte  les  Etats  d’entrer 
dans  une  Alliance  avec  fa  Cour.  Il  fe  fcrvoit  d’un  prétexte  fpecieux.  Il  rc- 
gardoit  le  maintien  de. la  Paix  d’Utrccht.  Les  gens  apcrccvoicnt  que,  voiant 
que  la  demande  de  la  Neutralité  des  Pais- Bas  Autrichiens  éîoit  éludée,  la 
vûë  étoit  de  traverfer  du  moins  l’Acceffion  des  Etats  au  Traité  entre  les  Cours 
de  Vienne  & de  Londres.  Sur  l’avis  que  Sa  Majcflé  Impériale  en  eut,  elle 
dcpécha  fur  la  fin  de  Juin  un  Exprès  au  Baron  de  Hccms  à la  Haie.  Celui- 
ci  fc  tint  dans  le  filence  jufques  au  premier  de  Juillet.  La  raifon  qu’il  en  eut 
fut  qu’il  vouloir  auparavant  preflcntir  fur  fes  ordres  quelques-uns  des  mieux 
intentionnez  des  Etats.  Apres  cela  il  entra  en  Conférence  avec  des  Députez 
defdits  Etats.  Il  leur  demanda  fur  quel  pied,&  en  quelle  vûë,  la  France  dc- 
mandoit  une  Alliance.  Il  y diéta  fes  ordres.  Il  reprefenta  enluite  avec  mo- 
dération les  mêmes  raifons,  ci-devant  alléguées,  pour  lefquellcs  ils  devoient 
accéder  à celle  entre  Sa  Majcflé  Impériale  Ôi  Sa  Majelté  Britannique.  Il  y 
demanda  un  éclairciflèment  là-deflus , avec  lequel  il  pût  renvoier  l’Exprcs 
à Vienne.  Les  Etats  firent  prier  là-deflus  PAmbafladcur  de  France  à une 
Conférence.  On  lui  fit  part  de  ce  que  l’Envoié  Impérial  avoir  dit,  pour 
pouvoir  lui  faire  une  Réponfe.  Celle-ci  ne  pouvoit  que  trainer.  La  raifon 
étoit,  qu’il  falloit  attendre  la  Réponlè  de  la  France.  Enfuite,  il  fàlloiten 
écrire  aux  Provinces,  félon  la  Conflitution  du  Gouvernement,  pour  lavoir 
leur  fentiment.  Par-là  il  ne  pouvoit  que  s’écouler  beaucoup  de  tems.  L,’Am- 
bafladeur  de  France  poufloit  cependant  fa  pointe.  Il  courrait  de  porte  en 
porte  des  Membres  des  Etats.  Ces  raouvemens  étoient  pour  fortifier  lès  in- 
linuations  pour  l’Alliance  avec  fa  Cour.  Pour  les  ébranler,  il  allégua  le  peu 
de  cas  que  la  Cour  Impériale  faifoit  pour  la  fatisfli&ion  fur  l’affaire  de  Bonn. 
Quelques  Membres  alleguoient  par  contre,  qu’il  falloit  fê  méfier  que  la  de- 
mande de  la  France  ne  fut  un  piege  infidieux,  femblable  à celui  du  Traité  de 
Partage,  pour  plonger  la  République  dans  le  defordre,  & que  le  paffë  devoit 
faire  réfléchir  aux  Gens  fages  fur  l’avenir.  L’Amb.ifliideur  de  France,  pour 
trouver  plus  d’ingreflion,  colorait  ies  follicitations  pathétiques  par  un  endroit 
fort  fenfible  aux  Etats.  Il  leur  repérait  qu’ils  étoient  Souverains.  En  cette  - 
qualité,  dont  ils  devoient  être  jaloux,  ils  pouvoient  faire  telle  Alliance  qui 
leur  plaifoit.  L’Envoié  de  l’Empereur  leur  difoit,  qu’il  étoit  vrai  qu’ils 
étoient  Souverains,  mais  que  cette  qualité-là  ne  leur  donnoit  pas  la  préroga- 
tivc  de  difpofer  du  bien  d’un  autre  Souverain.  Cela  étoit  par  rapoi  t à l’Al- 
liance avec  la  France,  parce  qu’étant  pour  le  maintien  de  la  Paix  d’Utrecht, 
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elle  confirmerait  le  renverfement  des  Droits  de  Sa  Majefté  Impériale  à laMo-  1715. 

narchie  d'Efpagne,  puis  qu’en  cette  Paix-là  on  nvoit  reconnu  le  prefent  Roi 

d’Efpagnc.  D’ailleurs,  la  France  vouloit  comprendre  dans  ce  maintien  tous 
les  Traitez  de  Paix  d’Utrecht.  Par  conlèquent  celui  de  l’Efpagnc  avec  le 
Duc  de  Savoie  feroit  du  nombre.  Par-là  les  Etats  non  feulement  viendraient 
à reconnoître  ce  Duc  pour  Roi  de  Sicile,  mais  même  feraient- ils  dans  une 
efpece  d’engagement  à le  foûtenir  dans  la  poflèflïon  de  ce  Roiaume-là.  Ce 
feroit  une  démarché,  difoit-il,  que  les  Etats  n’avoient  jamais  voulu  faire, 
nonobftant  les  ioftances  hautaines  du  Comte  de  StrafFord,  lors  qu’à  l’abri  du 

Eécédent  Minillere  Britannique  il  exerçoit  en  Hollande  fa  décifive  Ambaf- 
ic.  Audi  l’Envoié  Impérial  donnoit-il  à connoîcre  que  fa  Cour  ne  pour- 
rait regarder  une  manœuvre  fi  peu  amiable,  que  comme  une  efpece  d’inimi- 
tic  ouverte  de  leur  part  à fon  égard.  L’Ambalfadeur  de  France  eut  enfuitc 
encore  une  Confèrence  avec  les  Députez  des  Etats.  Ceux-ci  ne  donnoient 
cependant  point  de  Réponfe  à l’Envoié  de  l’Empereur.  Il  courut  en  cctcms- 
là  un  Ecrit  antidaté,  comme  s’il  tirait  fa  lource  d’un  Membre  d’une  Pro- 
vince.  On  en  fourra  même  de  nuit  quelques  copies  fous  les  portes  de  quel- 
ques-uns des  principaux  Membres.  Par  les  tours  qu’on  y donnoit,  parles 
lubtilitez  mifes  en  ufage,  & par  les  fophifmes  captieux,  quoique  adroits, 
l’on  inféra  que  cet  Ecrit  avoit  été  forgé  fur  l’enclume  de  la  France.  Comme 
cependant  c’eft  une  Piecè  d’Etat,  on  la  met  ici. 

Lettre  de  N.  N.  Député  de  l/i  'Province  de  N.  N à Mr.  N.  ÀT. 

Député  de  la  Province  de  K.  N.  le  14.  d' Avril  171S. 

MONSIEUR, 

VOus  me  demandez  depuis  long-tcms  ce  que  je  penle  fur  les  propofitions 
que  l’Empereur  8c  le  Roi  de  France  nous  ont  faites  * 8c  vous  avez  réi- 
téré vos  inftances  à l’occafion  du  Mémoire  que  Mr.  Walpole  a prefenté  aux 
Députez  des  Etats  Généraux,  par  ordre  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne. 

J’aurois  fouhaité  pouvoir  répondre  plutôt  à la  confiance  dont  vous  m’hono- 
rez, 8c  vous  faire  part  de  mes  lentimens ; mais  j'ofe  vous  affiner , Moniteur, 
que  mon  filence  n’a  point  été  l’effet  de  ma  trop  grande  attention  à mes  affai- 
res particulières,  8t  de  mon  peu  d’aplication  aux  affaires  generales , comme 
vous  lènaMez  de  me  le  reprocher.  Je  11e  néglige  pas  mes  intérêts,  il  cft  vrais 
mais,  je  fais  m’en  retirer  lors  que  ceux  de  nôtre  Patrie  l’exigent:  8t  j’ai  trop 
fou  vent  improuvé  dans  la  plupart  de  nos  Députez  & de  nos  Magiflrats  le  peu 
d’aplication  qu’ils  aportent  aux  affaires,  pour  ne  pas  éviter  avec  loin  de  m’at- 
tirer un  pareil  blâme,  fe  fai  trop  bien  que  nous  fouîmes  refponfablcs  à nos 
Peuples  de  l’Autorité  qu’ils  nous  ont  confiée,  8c  que  fc  repofant  fur  nous  des 
foins  du  Gouvernement , c’cll  pour  nous  une  obligation  de  veiller  au  falut  de 
la  République , qui  cft  entre  nos  mains.  Il  dépend  en  effet  de  nos  délibéra- 
tions. Vous  pouvez  me  rendre  juflicc,  que  je  n’ai  jamais  manqué  à ma  Pa- 
trie. Vous  avez  été  plufieurs  fois  témoin  du  foin  que  j’ai  pris  de  m’inftruire, 
îomt  IX.  Sff  8c 
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1716.  & de  la  manière,  dont  j’ai  parlé  dans  les  rencontres.  Si  nos  Magiftrats,  qui 
ont  des  intentions  très-droites,  avoient  bien  voulu  apporter  la  meme  attention 
aux  affaires,  je  luis  perfuadé  qu’ils  auraient  démêlé  le  vrai  d’avec  le  faux,  l’a- 
parent  du  l'oLidc  ; & qu’ils  auraient  peut-être  parlé  6c  penlé  comme  moi. 
Mais, il  cil  difficile  de  prendre  fur  le  champ  parti  dans  des  affaires  importan- 
tes , ou  du  moins  de  le  prendre  d’une  manière  conforme  à nos  véritables  inté- 
rêts. Quand  on  attend  l'extrémité,  on  efl  d’abord  accablé  par  le  poids  des 
affaires,  dont  on  a à peine  une  lcgerc  connoiffànce.  On  le  déterminé  cepen- 
dant ; c’eff  une  neccflité  : mais  on  fe  déterminé  fans  favoir  pourquoi  ni  à 
quoi.  Et  il  arrive  de  là,  que  les  évenemens  venant  à fe  developer,  l’on  ell  fur- 
pris  de  fc  voir  engagé,  fans  prefque  l’avoir  fû.  L’011  aperçoit  alors  des  in- 
convenicns,  auxquels  il  n’eff  pas  aifé  de  remédier  ; mais  que  l’on  aurait  dû 
prévoir,  6c  qu’on  aurait  prévenu,  fi  on  les  aurait  prcvûs.  Nous  devons  don- 
ner nôtre  fuffrage,  £c  nous  ne  le  devons  pas  donner  à l’aveugle.  C’cft  même 
pour  nous  une  obligation  d'aider  de  nos  lumières  ceux  qui  prefident  aux  Af- 
faires. Ils  en  font  quelque,  fois  accablez , & ne  peuvent  pas  toujours  en  pré- 
voir les  bons  & les  mauvais  endroits.  Ils  pourraient  donc  nous  reprocher  le 
mauvais  fuccès  d'une  refolution,  que  l’on  aurait  prifê  d’une  manière  toute  op- 
poféc,  fi  chacun,  avant  que  de  dire  fon  fentiment,  l’eut  méditée  avec  attentions 
* 6c  certes  il  y a une  cfpcce  d’injullice  à vouloir  toujours  rendre  reponfables 
d’un  fâcheux  événement  ceux , qui  ne  nous  y ont  entrainé,  que  par  ce  qu’ils 
ont  apparemment  crû  bien  faire  ; mais  nous  devrions  nous  en  prendre  à nous- 
mêmes.  Car  fi  nous  avions  de  la  prevoiance , de  l’application , 6c  de  la  fer- 
meté, rarement  nous  nous  engagerions  mal  à propos  ; parce  que,  par  de  bon- 
nes railons,  nous  amènerions  à nôtre  fentiment  ceux  qui  d’abord  auraient  crû 
devoir  penfer  autrement,  6c  dont  le  fuffrage  efl  d’un  fi  grand  poids  dans  nos 
deliberations.  Voilà  Mr.  la  véritable  raifon,  qui  m’a  empêché  de  vous  fiatis- 
faire  auffi-tôt  que  je  l'aurais  fouhaité. 

L’affaire,  fur  laquelle  vous  me  faites  l'honneur  de  me  confulter,  eft  de  la  der- 
nière importance.  Le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  Republique  dépend  du 
parti  que  les  Etats  Generaux  prendront  ; 6c  j’ai  crû  devoir  l’examiner  avec 
une  attention  fcrupuleufc,  avant  que  de  vous  marquer  mon  fentiment.  J’ai 
donc  paffe  toutes  ics  propositions  qu’on  nous  a fait  , avec  toute  la  reflexion 
qu’elles  méritent;  & je  veux  vous  cxpofêr  ma  penfée  avec  beaucoup  de  fran- 
chife  6c  de  droiture,  qualité  peu  connue  aujourd’hui , dont  je  fais  gloire,  Sc 
qu’on  ne  Saurait  me  difputcr. 

L’on  fait  Mr.  que  les  propofitions  de  l’Empereur  & du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  quoique  faites  plus  de  4.  mois  l’une  après  l’autre,  ont  pourtant  été 
concertées  entre  ces  deux  Puiflànces-là.  Aufli  le  Roi  d’Angleterre  n’a-t-il 
pasimprouvé  le  Projet  prefênté  parMr.  le  Comte  de  Koningleck  à LL.  HH. 
PP.  Il  croioit  même  qu’il  Suffirait  ; & s’il  s’ell  déterminé  depuis  à faire  de 
fon  côté  les  mêmes  démarchés  que  l’Empereur,  ce  n’eft  aparemment  que  pour 
y donner  plus  de  force , 6c  pour  mener  à un  même  objet  les  Membres  de 
l’Etat,  qui  ont  de  l’inclination,  les  uns  pour  l’Empereur,  6c  les  autres  pour 
le  Roi  d’Angleterre.  L’on  peut  donc  regarder  les  propofitions  faites  par  Sa 
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Majefté  Impériale  & Catholique  & par  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  com- 
me une  feule  propofition,  puifqu’cllcs  ont  été  concertées  entre  ces  deux  Puif- 
fances,  & qu’elles  font  conçûes  prefqu’cn  mêmes  termes,  Êc  qu’elles  tendent 
au  même  but. 

Mais  rien  suffi  ne  ferait  plus  defavantageux  aux  ProvinCes-Unics  que  la 
Conclufion  d’une  Alliance  telle  qu’elle  eft  propofee  par  1 Empereur  & l’An- 
gleterre; Sc  cela,  l'oit  qu’on  regarde  cette  Alliance  en  elle  - même,  l'oit  qu’on 
en  juge  par  les  évenemens  paflez.  Il  faut  examiner  les  avantages  que  la  Ré- 
publique a tiré  de  dernières  Alliances  avec  l’Empereur  & l’Angleterre.  Et 
quels  font-ils  ces  avantages  ? La  Barrière , dira-t-on  ; mais , peut-on  regarder 
la  Barrière  comme  un  avantage  ? Je  fais  bien  que  ceux,  qui  ont  voulu  cette 
Barrière,  ont  prétendu  qu’elle  étoit  neccflaire.  A la  vérité,  ils  ont  dû  parler 
de  la  forte  pour  juftificr,  du  moins  en  aparence,  & la  dernière  Guerre,  & la 
continuation  de  la  Guerre , & la  faute  qu’ils  ont  commilé  en  ne  faifant  pas  la 
Paix  de  Gertrudenberg  ; mais,  cela  ne  prouve  pas  que  cette  Barrière  foit  avan- 
tageufe  à l’Etat.  On  peut  au  contraire  prouver  par  dettes  fortes  raifons  qu’El- 
lc  eft  très  onereufe  à la  République.  En  effet  l’Etat  eft  obligé  de  tenir  dans 
ces  places  prefque  toutes  fes  troupes,  oui  par- là  font  éloignées  de  fes  pro- 
pres Provinces;  d’envoier  pour  la  l'olde  de  ces  mêmes  troupes,  & pour  l’en- 
tretien des  places,  pluficurs  millions , qui  ne  reviennent  point  en  Hollande. 

Je  ne  parle  point  des  emplois  particuliers  qu’il  a falu  créer  à l’occafion  de 
la  Barrière,  & qui  font  autant  de  nouvelles  charges  pour  l’Etat.  C’eft-là  un 
petit  objet  en  comparaifon  des  autres  fraix , auxquels  la  Barrière  engage  ; mais 
ce  qu’il  y a de  plus  confiderable , c’eft  que  par  la  Barrière  les  Provinces  Unies 
font  abfolument  dépendantes  de  i’Empcreur , qui  peut  les  engager  dans  la 
Guerre  toutes  les  fois  qu’il  voudra  , quand  même  elles  ne  le  voudraient  pas. 
Peut-être  a-ce  été  là  le  deffein  de  ceux,  qui,  en  faifant  la  Paix  malgré  eux  , 
ont  du  moins  voulu  laiflcr  des  fcmcnces  de  la  Guerre,  pour  la  recommencer 
à la  première  occafion,  & adoucir  par-là  le  chagrin,  qu’ils  avoient  de  don- 
ner la  Paix  à leurs  fujets.  Quoiqu’il  en  foit,  il  femble  que  la  Hollande  ne  foit 
plus  une  République  Souveraine,  mais  qu’elle  eft  au  contraire  une  Province  fu- 
jette  de  l’Empereur.  Il  eft  au  moins  certain,  que  fi  les  Provinces- Unies  ap- 
partenoient  en  effet  à ce  Prince,  elles  ne  feraient  rien  de  plus  pour  lui  que 
ce  qu’elles  font  prefentement.  Peut-être  fêroient-elles  moins;  mais  elles  font 
autant  aujourd’hui,  que  les  autres  Etats  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholi- 
que. Car  fi  les  Etats  Generaux  ont  un  different  avec  quelque  Prince  voifin, 
ils  en  remettent  la  decifion  à l’Empereur.  Si  on  leur  fait  une  propofition, 
ils  confultcnt  l’Empereur  ; 8c  lorfquc  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique 
fouhaitc  quelque  chofe  de  LL.  HH.  PP.,  il  leur  fait  dire,  Je  le  veux.  La 
volonté  de  l’Empereur  s’exécute;  8t  pour  adoucir  la  chofe  , l’on  dit , Une 
faut  pas  fe  brouiller  avec  l'Empereur.  C’eft  ainfi  que  Mr.de  Koningfeck  a par- 
lé dans  tout  le  cours  de  la  Négociation  de  la  Barricre  , & qu’apres  quelques 
difficultez  pour  la  façon,  LL.  HH.  PP.  ont  fait  tout  ce  qu’il  a plû  à Mr.  de 
Koningfeck.  Ce  langage  n’eft  point  nouveau- pour  nous.  On  a pris  foin  de 
nous  y accoutumer,  pendant  les  il,  années  de  la  dernière  Gucrré. 

' Sff  z Mais, 
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17KS.  Mais,  enfin,  nous  avons  la  Barrière.  Nous  aurions  pû  avoir  des  avanta- 

ges  par  la  Paix,  qui  en  auroient  affiiré  la  durée.  Nous  leur  avons  préféré  une 

Barrière  éloignée,  ruineufe,  6c  qui  peut  avoir  do  fachcufes  fuites  ; mais, puis- 
qu'on veut  que  ce  foit-là  un  avantage,  à la  bonne  heure.  • 

Mais,  c’elt  auûi  le  Seul  ; 6c  d’ailleurs  quel  fruit  avons-nous  tiré  de  la  derniè- 
re Guerre?  Aucun.  Nous  avons  gagné  des  Batailles,  forcé  des  Villes,  dé- 
membré la  Monarchie  d’Elpagne,  enlevé  des  places  à la  France,  6c  nous 
l’avons  mile  à i.  doigts  de  fa  perte.  Qui  a profité  de  tous  ces  iiiccès,  6c  de 
toutes  ces  Conquêtes?  L’Empereur  6c  l’Angleterre  ; 6c  , pour  avoir  un  pré- 
texté de  nous  cxclurre  du  partage  de  ces  riches  dépouilles,  ils  nous  ont  rc- 
, proche,  les  uns,  que  nous  n’avions  pas  fourni  nôtre  Contingent;  les  autres, 
que  nous  les  avions  abandonnez  , comme  fi  l’Empereur  n’auroit  pas  pû  foire 
la  Paix  en  même  tons  que  nous}  comme  fi  ce  Prince  avoit  voulu  prendre 
avec  nous  des  mefures,  pour  la  continuation  de  laGucrre;  comme  fi, en  trai- 
tant fans  lui,  nous  n’avions  pas  cherché  prefque  uniquement  fes  intérêts}  com- 
me fi  c’étoit  peu  que  d’avoir  entretenu  1 10.  mille  hommes)  que  d’avoir  en- 
voie de  frequens  6c  conüderablcs  Convois  en  Efpagne}  que  d’avoir  entretenu 
des  Flottes  nombreufes  ; que  d’avoir  fait  les  fraix  de  tous  les  fieges  des  Places 
de  Flandres;  que  d’avoir  donne  des  fubfides  à prefque  tous  les  Princes  d’Al- 
lemagne, au  Roi  de  Portugal , au  Duc  de  Savoie;  comme  fi  l’épuifement 
total,  où  nous  lommes  réduits,  ne  juftifioit  pas  fuffifamment  les  efforts  que  nous 
avons  faits  pendant  la  dernicrc  Guerre. 

Mais,  encore  un  coup,  quel  avantage  nos  propres  Alliez  nous  ont- ils  procu- 
ré pour  nous  indemnifer  des  maux  de  la  Guerre, dans  laquelle  ils  nous  avoient 
engagez  ? Je  le  répété,  aucun. 

|e  ne  parle  pas  des  offres  de  ceux  qui  étoient  nos  Ennemis  avant  la  Paix. 
Ils  nous  en  ont  fait  des  plus  avantageufes  pour  gagner  nôtre  amitié  ; & nous 
nous  lommes  foit  une  Religion  de  meprifer  ces  offres , pour  nous  livher 
à des  Alliez  , qui  nous  conduifoient  par  degrez  aux  précipices,  à des  Al- 
liez qui  ont  élevé  leur  puifiance  fur  nos  ruines,  6c  qui  ont  enfuite  travail- 
lé à l’envi  pour  nous  mettre  horsxi’état  de  reparer  nos  pertes. 

L’Empereur  cft  Maître  des  Pais  Bas  8c  de  l’Italie;  les  Anglois  le  font  de 
Gibraltar  6c  de  Port-Mahon.  Par-là  ils  s’affûtent  6c  facilitent  leur  Commer- 
ce dans  le  Levant,  l’Italie,  6c  l’Efpagne,  6c  font  en  état  de  troubler  celui  des 
autres  Puilfonces.  Les  Anglois  obtiennent  des  privilèges  pour  leur  Commer- 
ce dans  les  Indes  Efpagnoles,  qui  peuvent  dans  la  fuite  les  rendre  fculs  Maî- 
tres du  Commerce  le  plus  riche  du  Monde.  Les  Anglois  obtiennent  l’Ifle 
de  St.  Chrillophlc,  5c  ils  étendent  toutes  les  branches  de  leur  Commerce. 
Voilà  des  avantages  réels  pour  l'Empereur  6c  l’Angleterre  ; 8c  l’Empereur  8c 
l’Angleterre  font  fcmblanc  de  nous  coder  avec  peine  une  Barrière  inutile, 
ruineufe  , qui  peut  être  fùnctle,  qui  fort  tout  au  plus  à amufer  les  peuples; 
mais  qui  rend  en  effet  la  Republique  abfolument  dépendante  des  mains  de 
l'Empereur.  Nos  Pcres  ont  lbutenu  de  longues  Guerres,  pour  s’affranchir 
du  joug  de  laMaifon  d’Autriche.  Ils  ont  livre  de  frequens  combats  fur  Mer, 
pour  affùrer  leur  Commerce  contre  les  entreprifes  des  Anglois.  Ils  connoif- 
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foicnt  que  1*  Patrie  ne  peut  pas  fleurir  que  par  Je  Commerce.  Que  diront  1716. 
nos  defeendans  quand  ils  liront  dans  l'Hiftoire,  que  nous  avons  foutenu  avec 
des  fraix  immenfes  une  longue  Guerre  pour  aggraudir  la  Maifon  d’Autriche 
& étendre  le  Commerce  des  Anglois?  Mais,  nous  avons  abaifle  la  puifîancc 
de  la  France , & nous  l'avons  mile  hors  d’état  de  nous  donner  de  l’ombrage. 

Il  eft  vrai}  mais,  quel  avantage  en  avons- nous  retiré,  & pouvons-nous  nous 
aplaudir  de  ce  lucccs,  fi  par  l’abailfement  de  la  France  nous  avons  rendus  puif- 
fans  des  voifins  bien  plus  redoutables  pour  nous  que  les  François,  8c  bien  plus 
jaloux  de  nôtre  aggrandiflement  & de  nôtre  Commerce  que  la  France.  A 
juger  donc,  par  le  luccès  des  precedentes  Alliances,  de  l’Alliance  que  l’Empe- 
reur 5c  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  nous  propofent , il  eft  évident  qu’une 
telle  Alliance  leroit  abfolumcnt  funefte  à la  Republique.  L’Alliance  propo- 
fée  par  l’Empereur  8c  le  Roi  d’Angleterre  en  elle-même  paroit  devoir  en- 
traîner 8c  cntraiueroit  infailliblement  la  ruine  des  Provinces- Unies,  fi  elles  en- 
troient dans  une  pareille  Alliance. 

L’Empereur  demande  à la  Republique  de  lui  garantir  tous  fes  Etats  8c  tous 
fes  droits.  Nous  lavons  quels  font  les  Etats  de  l’Empereur,  ÔC  qu’ils  font 
limitrophes  de  prefque  tous  les  Etats  des  Princes  de  l'Europe.  Nous  (avons 
aulfi  que  l’Empereur  prétend  avoir  des  droits  fur  toute  l’Efpagne  , & fur 
prefque  tous  les  Etats  d’Italie , dont  il  n’cft  pas  aftucllement  en  poflcffion  j 
& nous  ne  pouvons  pas  ignorer  quelles  font  les  pretenfions  de  l’Empereur 
dans  l’Empire. 

S’il  arrive  donc’,  ou  que  quelque  Prince  de  l’Empire  croit  avoir  de  juftes 

E rétentions  contre  Sa  Majelié  Impériale, ou  que  l’Empereur  veuille  faire  va- 
lir  fes  droits,  bien  ou  mal  fondez,  car  ce  n’cft  pas  de  quoi  il  s’agit,  il  fau- 
drait en  vertu  de  la  Garantie  propofée  par  l’Empereur  aux  Provinccs-Unies , 
que  Leurs  Hautes  Puiflânces  envoiaflcnt  des  Troupes, ou  en  Hongrie,  ou  en 
Italie,  ou  en  Efpagnc,ou  en  France,  & peut-être  dans  tous  ces  endroits  en 
même  tems,  pour  y défendre  tous  les  Etats  de  l’Empereur,  ou  pour  y faire 
valoir  fes  droits.  Mais,  puilque  SuMajcftc  Impériale  n’a  pas  encore  de  Ma- 
rine, il  ferait  neccflàire  que  la  République  lui  fournit  des  Vaiflcaux  pour 
l’execution  de  (es  projets,  8c  qu’elle  fit  de  toutes  les  querelles  de  l’Empereur 
fes  propres  querelles  ; ce  qui  l’engagerait  dans  des  Guerres  continuelles}  8c 
cela,  dans  un  tems  où  nos  Amirautez  font  endettées  , 8c  qu’on  ne  leur  paie 
point  les  dettes,  8c  qu’il  y a même  de  l’impoffibilité  de  les  paicr  } dans  un 
tems,®ù  nous  n’avons  pas  aflez  de  Troupes  pour  la  garde  de  nos  Places.  Nous 
avons  du  moins  apellc  pour  cet  effet  3.  mille  Hannoveriens. 

11  paroit  au  refte  que  l’Empereur  eft  difpofé  à faire  valoir  fes  droits  à la 
première  occafion,  8c  de  faire  naître  cette  occafion,  fi  elle  ne  fc  prefentc 
pas.  Il  fuflit  pour  en  être  convaincu  de  réfléchir  fur  la  conduite  de  Sa  Ma- 
jefte  Impériale  8c  Catholique.  " 

L’Empereur  n’a  été  occupé  depuis  la  Paix  qu’à  augmenter  fes  Troupes.  Tl 
eft  aujourd’hui  puifhmmenc  armé.  Il  ne  veut  reconnoîtrc  le  Roi  d’Efpagne 
pour  Roi  d’Efpagne,  ni  le  Duc  de  Savoie  pour  Roi  de  Sicile.  Il  traite  les 
divers  Etats  d’halte,  comme  des  Etats  tributaires  de  fit  Couronne,  8c  forme 

Sff  j,  déjà. 


% - 

• •-  Digitized  by  Google 


J-IO  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

7i(î.  déjà  des  plans  pour  s’emparer  de  plufieurs  de  ces  Etats,  après  la  mort  de  ceux, 

qui  les  polTedent}  & peut-être  n’auendra- t-il  pas  ce  terme.  Mais,  quelqu’un 

ignore- 1- il  que  le  fujet  des  deliberations  du  Confcil  de  l’Empereur  a été,  fi 
Sa  Majeitc  Impériale  fcc  Catholique  porteroit  la  Guerre,  en  Italie  ou  en  Ef- 
pagne,  ou  fi  elle  la  feroit  en  Hongrie?  Qui  ne  fait  que  l’Empereur  n’a  rien 
oublié,  pour  éviter  la  Guerre  contre  les  Turcs?  Qui  ne  fait  que  s’il  cil  obli- 
gé de  la  taire,  il  eft  bien  déterminé  à la  finir  au  plutôt  pour  la  porter  ail- 
leurs? L’Empereur  veut  donc  la  Guerre,  fcc  il  n’a  été  indéterminé  pendant 
un  tons  , que  fur  l’endroit  où  il  la  feroit.  Mais,  en  quelque  lieu  qu'il  la  fal- 
fc , cela  cft  égal  pour  Leurs  Hautes  Puifianccs,  qui  feront  obligées  de  la  faire 
où  l’Empereur  voudra,  fupoiè  qu'elles  entrent  dans  la  Ligue  que  S.  M.  I.  fcc 
Cath.  leur  propofe. 

Mais,  parce  que  l’Empereur , ne  peut  executer  fes  deflêins,  ni  fe  rendre 
Maître  de  divers  Etats,  furlefquels  il  prétend  avoir  des  droits,  fans  exciter 
la  jaloufie  de  divers  Princes,  fcc  fans  faire  une  Guerre  qui  vraifemblablement 
fera  de  longue  durée , il  s’enfuit  que  la  République,  en  concluant  une  Ligue 
pour  la  Garantie  des  Etats  fcc  des  droits  de  l’Empereur,  s’engageroit  en  mê- 
me tems  dans  des  Guerres  continuelles. 

Convient-il  à la  République  de  contraélcr  un  engagement,  qui  l’cntrainc- 
• roit  dans  de  longues  Guerres?  Lui  convient- il  de  recommencer  la  Guerre? 
& de  la  faire  pour  des  intérêts  qui  lui  font  abfolument  étrangers?  Eft-il  de 
fon  intérêt  d’étendre  la  puiflâncc  de  l’Empereur?  Ce  Prince  n’eit-il  donc 
pas  aflez  redoutable  pour  nous  donner  de  l’ombrage  ? Mais,fommes-nous  en 
état  d’entrer  dans  une  Ligue , dont  la  conclufion , par  la  maniéré  dont  elle  eft 
conçue  , feroit  une  déclaration  de  Guerre  aux  Puiflances  qui  n’y  fe- 
roient  pas  comprifes  ? Où  font  nos  forces  pour  une  nouvelle  Guerre? 
Où  ell  DÔtrc  crédit  ? Peut-on  furcliarger  les  peuples  au  de-là  de  ce  qu’ils 
le  font  ? 

Les  charges  font  au  plus  haut  point  -,  les  londs  font  épuilez  \ le  crédit  eft 
, tombé } funclles  mais  uniques  fuites  de  la  dernière  Guerre  ! Comment  après 
cela  pourons-nous  écouter  des  propofitions  d’une  Ligue,  qui  mettroit  le  com- 
ble à nos  malheurs,  fcc  aux  engagemens,  auxquels  nous  ne  pourrions  pas  mê- 
me fiitisfairc,  par  ce  qu’elles  nous  entraincroient  dans  des  Guerres,  que  nous 
fommes  hors  d’état  de  foutenir?  A juger  donc  de  la  Ligue  que  l’Empereur 
nous  propofe,  par  le  projet  qui  nous  a été  remis,  il  ell  clair  que  cette  Ligue 
nous  feroit  abfolument  defavantageulè,  fcc  que  nous  devons  par  confisquent 
en  rejetter  la  propofition. 

Mais,  ce  qui  me  paroit  un  argument  bien  fort  contre  la  conclufion  de  cette 
Ligue,  c’cft  que  ceux  mêmes  de  nos  Députez,  qui  font  les  plus  difpofez  à 
contracter  de  nouveaux  engagemens  avec  l’Empereur,  conviennent,  que  la 
Republique  ne  doit  pas  entrer  dans  cette  Ligue,  telle  qu’elle  eft  propolée  par 
l’Empereur. 

Ils  dilent  donc,  qu’il  faut  s’unir  avec  l’Empereur,  mais  qu’il  faut  reftrein- 
dre  le  Projet  de  la  Ligue  propofée  par  S;  M-  I.  fcc  C.  Si  des  Etrangers  me 
parloient  de  la  forte,  je  croirois  qu’ils  veulent  nous  tromper  j mais,  parce 

que 
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' 9UC  “ r°nt  d“  Citoic°s>  ]e  Penfc  qu’üs  Pilent  de  bonne  foi,  mais  qu’ils  ,y,g 
fout  feduits,  &,  pourempechcr  qu’ils  ne  donnent  dans  le  Pie»e  je  vai  le  ~~ 
leur  découvrir,  te  pour  cela  je  dis.  ' ° 

Que  la  conclufion  de  la  Ligue  avec  l'Empereur  avec  de  certaines  rcftric- 
tions  entraineroit  la  République  dans  les  mêmes  engagemens  à peu  presque  la 
conclufion  de  la  Ligue  telle  qu’elle  cil  propofee  par  l’Empereur  Cela  ™! 

™WPl””°  J CaC.‘0n^qUe  1,00  vcut,y  aPP0«cr,  & qui  confident  à ne  fc 
point  engager  dans  les  Guerres,  que  1 Empereur  pourroit  avoir  en  Hon- 

gne  & en  Italie  , ce  qui  eft  un  engagement  iodireft  dans  toutes  les  Guerres 
que  1 Empereur  voudra  faire  a la  France  ou  à l’Efpagne.  Un  engagement  de 
cette  nature  conv.ent-il  à la  République,  convient  il  à nôtre  Commerce’ 

On  ne  peut  le  dire,  a moins  qu  on  ne  veuille  convenir  en  même  tems,  qu’il 
efi  de  1 interet  de  la  République  de  ne  faire  aucun  Commerce  en  France  & 
en  tfpagne,  qu'il  eft  de  fon  interet  d’être  toujours  les  armes  à la  main  ou 
du  moins  qu  ,1  lu.  convient  d’etre  toujours  prêts  à entrer  en  Guerre  tou“ 

l’Empereur  ^ * P * EmPcrcur>  & uniquement  pour  les  intérêts  de 

Je  fai  bien  que  certaines  Gens  ne  s’effraieront  pas  de  cette  confluence- 
mai  , a Dieu  ne  piaffe  que  intérêt  particulier  l’emportedans  nos  deliberation^ 
fur  le  véritable  bien  de  la  République.  Si  donc  des  gens  qui  font  des  fortu 
ncs  confidcrablcs  pendant  la  guerre,  qui  ont  plus  de  crédit  pendant  la  Guer- 
re, femblent  pancher  à prendre  de  nouveaux  engagemens  avec  l’Empereur 
nous  devons  nous  en  défier,  puilque  ce  n’eil  pas  l’intérêt  de  la  République’ 

& que  ces  engagemens , avec  des  modifications  encore  plus  fortes  / nouve  l ' 
traîneraient  toujours  beaucoup  plus  loin  qu’il  ne  paroit  d’abord  & qu’il  ne 
convient  aux  Provinces-Urnes.  " ‘ nc 

M?nfiCUr’  »?.v°us  Pne  ce  qui  s’eft  paffe  pendant  la  dernière 
Guerre.  Vous  favcique  des  l’année  17M.  plüficurs  de  nis  Députez  ic  i 
gillrats  s aperçurent  que  la  Guerre  éto.c  non  feulement  inutile,  mais  trê,-rui-  ‘ 
neufea  la  Nation,  & qu’elle  lui  ferait  félon  les  aparenccs  abfolumenr  in- 
fruûueufe.  Leur  prevoiance  a été  trop  julk,  & plût  à Dieu  quelle “w 
pas  etc  fans  fruit.  Quoiqu  il  en  foit,  ils  penlcrent  alors  à finir  une  Guerre 
que  Ion  pourrait  apeller  la  Guerre  de  l'Empereur  y des  Angles,  2™’ 

Cn,^  d/eH  ' n }CS  frUltJ  & ,Csavanta^  & qui  ne  mfritc’le  nom  t k 
Guerre  de  Hollande  que  parce  que  LL.  HH.  PP.  ont  fait  des  conquêtes 
pour  leurs  Alliez,  des  conquêtes  qui  nous  ont  ruiné.  Ces  Députez  penfc 
rent  donc  a donner  la  Paix  à la  Republique.  Ils  en  parlerez,  " «fi 
rent  des  proportions,  mais, par  malheur  pour  nous,  l’heure  n’étoit  pas \e 
nue,  & vous  favcz.Monfieur,  qu’on  leur  répondit,  que  l'on  était  tropenzaté 
avec  r Empereur  y les  Angles,  & qu’.l  n’y  avoir  pas  moien  pour  reçu  " 'n 
nous  convient  de  nous  bien  fouvcn.r  de  cette  Réponfe.  Elle  nous  aprendÂ  ni 
point  contraéber  de  nouveaux  engagemens  avec  l’Empereur  & £ ' 
a-s  engagemens  (croient  d’autant  plus  funeftes,  qu’il  „e  nous  feroit  S 
le  de  les  rompre,  Si  nous  devons  nous  épargner  le  chagrin  d’er.tcnJrc  dire 

qu’il 
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ITI<Î.  qu’il  n’y  a pas  moins  de  reculer.  Des  démarchés,  qui  engagent  plus  qu’on 

— ne  veut,  font  des  démarches  dangereufes.  Telle  feroit  la  Ligue  avec  l’Em- 

pereur 2c  l’Angleterre.  Nous  devons  par  conlequcnt  nous  en  défier  j nous 
devons  la  reietter. 

Mais,  ne  fommes-nous  déjà  point  trop  engagés  p Jc  frémis  quand  jeconGdere 
les  fàcheufcs  fuites  que  peut  entrainer  le  Traite  de  la  Barrière.  11  dépend  en 
effet  de  l’Empereur  de  nous  entrainer  dans  la  Guerre  contre  la  France,  tou- 
tes les  fois  qu’il  le  voudra, fans  même  nous  confulter,  & feulement  pour  fes  in- 
terets. L’Empereur  n’a  pour  cela  qu’à  attaquer  la  France  par  les  Fan- Bas  j 
£c  alors,  ou  il  faudra,  pour  maintenir  la  Paix,  abandonner  à l’Empereur 
les  places  de  la  Barrière , ou  entrer  en  Guerre  , fous  prétexte  de  la  de- 
fcnlc  de  ces  mêmes  places.  Le  premier  parti  ne  lcroit  pas  générale- 
ment approuvé  6c  le  fécond  ell  abfolument  contraire  aux  intérêts  de 
la  République.  C’cft  donc  une  néccflité  pour  nous  , de  prévenir  ce 
qui  n’cft  éloigné  qu’autant  que  l’Empereur  voudra , ou  fera  contraint 
de  faire  la  guerre  ailleurs.  Voilà  le  mal  à quoi  il  faut  remédier  fans  per- 
te de  tems.  Tous  les  momens  font  précieux  , 2c  le  moindre  delai 
peut  entrainer  nôtre  ruine.  L’on  prétend  nous  amuièr  fur  les  propofi- 
tions  de  l’Empereur  & des  Anglois:  mais  ce  voile  eft  trop  clair}  2c  j’aper- 
çois à travers  la  facheulc  fituation  ou  nous  fommes , à laquelle  il  faut  un 
prompt  remede.  Je  fai  bien  que  quelques  perfonnes  dilent  à cela,  que  l’Empe- 
reur ne  fera  pas  la  guerre  dans  les  Pais- Bas,  qu’il  ne  la  fera  pas  lans  le  con- 
sentement de  Leurs  Hautes  Puiffances,  2c  que  s’il  vouloir  l’entreprendre  fins 
leur  agrément,  alors  la  Republique  verroit  ce  qu’elle  auroit  a faire. 

Voilà,  Monûeur.ce  que  l’on  apellc  jetter  de  la  pouflicre  aux  yeux  des  gens} 
mais,  c’eft  auflï  ce  que  des  perfonnes  éclairées  apcllent  des  raifons  pucnlts.  En 
effet  , qui  ell  ce  qui  peut  nous  promettre  que  l’Empereur  n’attaquera  pas  la 
France  par  les  Puis-Bas?  Comment  pouvons-nous  croire  qu’il  ne  l’attaquera 
pas  fans  nôtre  eonfentement  ? Eil-il  neceffiire  qu’il  nous  confu'ite?  Il  n’a  qu’à 
agir.  Dans  la  fituation  où  nous  (ommes,n’efl-ce  pas  pour  nous  une  efpccc 
de  ncceflîté  de  fuivre  le  mouvement  qu’il  plaira  à Sa  Majellé  Impériale  2c 
Catholique  de  nous  donner  ? Mais  dire,  que  fi  l’Empcreui  veut  rallumer  la 
Guerre  dans  les  Puis- Bus,  nous  verrons  alors  ce  que  nous  aurons  à faire}  c’ell 
prccilement  laiffer  venir  les  affaires  au  point  où  il  n’y  a plus  de  remede  à trou- 
ver : enfin  engagés  d’une  manière  à ue  pouvoir  rccuicr.  Une  pareille  incerti- 
tude ell  très-pernicieufe  aux  Provinces-Unies.  Nous  devons  prendre  des  mc- 
fures  efficaces  pour  allurcr  nôtre  repos,  fit  ne  plus  Lire  dépendre  nôtie  fort 
de  la  volonté  de  nos  voifins,  dont  les  interets  fout  bien  opofez  aux  nôtres, 
& en  faveur  de  qui  il  ne  nous  convient  pas  de  nous  engager  dans  un  nou- 
veau malheur.  Ils  penfent  à leurs  avantages,  2c  vont  a leurs  fins,  2c  fe 
fervent  de  nous  pour  y parvenir.  Il  ell  tems  de  travailler  à nos  propres  in- 
térêts. ’ 

Je  crois,  Monfieur,. vous  avoir  montré  que.foit  que  nous  rapcllions  le  paffé, 
foit  que  nous  envdàgions  l’avenir,  nous  ne  devons  pas  conclurre  la  Ligue  qui 
nous  eft  propofée  par  l’Empereur  2c  ie  Koi  de  la  Grande  Bretagne. 

Ce 
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Ce  que  je  viensde  vous  dire,  Monfieur,  convient  en  partie  au  Mémoire, 

préfenté  à Leurs  Hautes  Puiflanccs  par  ordre  du  Roi  d’Angleterre.  J’ai  rué- » 

me  été  engagé  d’en  parler,  du  moins  en  général,  par  la  conformité  de  ce 
Mémoire  avec  celui  que  Mr.  de  Kinniglegg  a fait  prefenter  par  ordre  de 
l’Empereur.  Je  crois  cependant  devoir  en  parler  plus  en  detail , parce  que  la  > 

République  a des  liaifons  plus  étroites  avec  Sa  Majefté  Britannique , qu’avec 
Sa  Majefté  Impériale  & Catholique}  que  les  droits  du  Roi  d’Angleterre  font 
difFerens  de  ceux  de  l’Empereur,  & que  le  Mémoire  de  Mr.  Walpolc  ajoute 
quelque  chofc  à celui  de  Mr.de  Kinnigfcgg.  Le  Roi  d’Angleterre  demande 
à Leurs  Hautes  Puiflanccs,  non  feulement  la  garantie  des  Etats  qu’il  poflcdc} 
mais  encore  de  ceux  qu’il  peut  pofl’cdcr  dans  la  fuite,  & des  droits  qu’il  peut 
avoir  fur  d’autres  Etats.  Cette  demande  ne  /aurait  regarder  Amplement  la 
fucceflion  à la  Couronne  de  la  Grande  Bretagne  dans  la  Maifon  de  Hanno- 
ver.  Nous  avons  pris  fur  cela  les  plus  forts  engagemens,  & nous  les  avons 
même  déjà  remplis.  Elle  s’étend  donc  aux  Etats  que  Sa  Majefté  Britannique 
poftèdc  en  Allemagne}  aux  nouvelles, aquifitions  du  Roi  de  la  Grande  Breta- 
gne en  Allemagne}  aux  conquêtes  que  ce  Prince  compte  de  faire,  foit  en 
Allemagne  foit  ailleurs}  aux  droits  &C  aux  prétentions  de  Sa  Majefté  Britan- 
nique, qui  pourront  fc  developer  dans  les  Conjonéturcs.  11  paroit  même  que 
le  Roi  d’Angleterre  ne  tardera  pas  à s’expliquer  là-dcfius}  car  il  demande  que 
les  5.  Puiflanccs  fe  garantiflënt  ce  qu’elles  aquereront.  Ces  termes  marquent 
un  defltin  forme  de  faire  des  Conquêtes,  déjà  déterminées  : & parce  qu’il 
- n’efl  pas  aifé  de  faire  des  conquêtes  fans  faire  la  Guerre,  il  paroit  aufli  que  le 
but  de  cette  Ligue  eft  d’engager  la  République  dans  une  nouvelle  Guerre. 

En  effet,  Moniteur,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  eft  aduellemcnt  en 
Guerre  contre  le  Roi  de  Sucde}  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  a fait  des 
Aquifitions  fur  le  Roi  de  Suède.  Il  peut  avoir  defiein  de  faire  de  nouvelles 
Conquêtes.  Le  Minifterc  d’Angleterre  a donné  d’aflez  fortes  preuves  dudefir 
qu’il  auroit  de  renouvcller  la  Guerre  en  Europe. 

Par  conlcquent  fi  la  Republique  ligne  la  Ligue  propofée  par  Sa  Majefté 
Britannique,  elle  contraâc  des  lors  une  obligation  de  déclarer  la  Guerre  au 
Roi  de  Suède:  de  la  renouveller  contre  tel  Prince  que  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  voudra,  toutes  les  fois  qu’il  plaira  à Sa  Majefté  Britannique,  & ce- 
la pour  les  intérêts  de  Sa  Majefté  Britannique. . En  général,  je  ne  crois  pas 
Mr.  qu’il  convienne  à la  République  de  rentrer  Guerre,  & je  ne  vois  pas 
quelle  raifon  l’Etat  auroit  de  la  faire  au  Roi  de  Suede , ni  quel  avantage  il  pour- 
rait en  retirer. 

Ainfi  Mr.  fans  examiner  s’il  eft  de  l'intérêt  de  la  Republique  que  le  Rot 
d’Angleterre  devienne  plus  puifl'ant  enAUemagne,  qu’ilne  l’eft  à prêtent,  il 
me  paroit  qu’il  ferait  tout  à fait  contraire  à fes  véritables  intérêts  de  ligner 
une  Ligue, qui  l'engagerait  infailliblement  dans  la  Guerre  pour  les  feuls  inté- 
rêts du  Roi  d’Angleterre,  qui  en  certaines  rencontres  pourraient  n’étre  pas 
.conformes  aux  nôtres. 

Je  ne  fai  même  fi  l’aquifition  du  Duché  de  Bremen,  de  la  Principauté  de 
Verdcn  & de  Stade,  £utc  par  le  Roi  d’Angleterre  eft  fort  avantageufe  à la 
Tmt  IX.  „ Ttt  Re- 
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1715.  République»  car  par-là  le  Roi  Britannique  cft  devenu  Maître  de  l’Elbe  8c 

■ — du  Wefer»  8C  à peine  en  a-t-il  etc  le  Maître,  que  l’on  a exigé  des  droits  à 

Staden  aux  demieres  rigueurs,  de  nos  Navires,  8c  que  fous  prétexte  de  les 
viliter  on  les  retient  des  1 f . jours.  Vous  favez,  Monficur , quel  détordre  cela 
fait  dans  le  Commerce.  Vous  favez  ce  que  nôtre  Rcfïdent  à Hambourg 
écrit  lâ-ddTus.  Vous  favez  qu’il  s’eft  inutilement  plaint  du  Refident  Anglois, 
des  vexations  faites  à nos  Bâtimcns  machands»  8c  nos  Ncgocians  d’Amfter- 
dam  pourront  nous  aprendre  quelque  jour,  à quoi  leur  Commerce  fur  l’Elbe 
8c  fur  le  Wcfcr  fera  réduit:  du  moins  les  fuites  naturelles  de  ces  chicannes 
font  que  les  Anglois  pourroient  remplir  l’Allemagne  de  leurs  Marchandas, 
8c  qu’au  lieu  de  les  faire  paffer  par  nos  Ports,  8c  d’y  paies  les  droits  de  Tran- 
fit,  ils  les  envoleront  en  droiture  par  les  1.  fleuves,  dont  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  eft  aujourd’hui  le  maître. 

Voilà  Mr.  une  une  Aquifition  du  Roi  d’Angleterre,  dont  il  nousdemande 
la  Garantie,  8c  dont  pour  lui  aflurcr  la  polfeluon,  il  nous  faudrait  faire  ia 
Guerre,  peut-être  à nos  Alliez. 

Je  fai  bien  que  nous  avons  pris  autant  de  part  à cette  conquête  du  Roi  de 
la  Grande  Bretagne,  que  fl  nous  avions  du  en  retirer  tous  les  avantages.  Nous 
y avons  même  contribué  en  joignant  nos  Efcadrcs  à celles  du  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne  pour  la  Mer  Baltique.  Le  Roi  d’Angleterre  clt  nôtre  bon  ami, 
dilons  nous,  il  faut  le  fâvorifer  en  tout.  Il  ne  faut  pas  Mr.  vous  y tromper. 
Le  meilleur  ami  des  Anglois  eft  fe  Commerce,  8c  lorfqu’ils  peuvent  le  faire 
fleurir  à nos  dépens,  c’elt  pour  eux  une  double  fatisfaâion.  Ils  nous  regar? 
dent  comme  leurs  Rivaux  dans  le  Commerce , comme  ils  font  en  effet  les  nô- 
tres. Nous  les  aidons  à nous  perdre,  8c  ils  nous  ruinent  à l’ombre  de  mille 
proteftntions  d'amitié.  Bien  des  gens  m’opolèront  que  nous  n’avons  pas  con- 
tribué à l’aggrandiflcmcnt  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  en  Allemagne»  Sc 
que  nous  n’avons  envoié  des  Vaifleaux  de  Guerre  dans  la  Mer  Baltique,  que 
pour  garantir  les  Navires  marchands  contre  les  Armateurs  Suédois. 

Mais, fi  nous  n’avions  pas  envoié  ccsVaiflcaux  de  Guerre, le  Roi  d’Angle- 
terre n’y  en  aurait  pas  envoié»  8c  s’il  n’en  eut  pas  envoié,  il  ne  fc refit  pas 
Maître  de  Brcmcn.  D’ailleurs,  l’avantage  que  nos  Ncgocians  ont  retiré  de 
cette  Efcadre  eft  beaucoup  inferieur  aux  traix  de  l’Armement.  Cela  me  fait 
croire  que  les  intérêts  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  y ont  plus  de  part  que 
celui  de  nos  marchands.  Que  fi  nous  avons  armé  pour  la  fureté  du  Gommcr- 
tncrce,  pourquoi  n’avons-nous  par  armé  plutôt  ? Les  Suédois  n’avoient  pas 
commencé  l'année  dernierc  à prtnJre  nos  bâtimcns  ; 8c  pourquoi  attendons- 
nous  d’armer  que  cet  armement  doive  fervir  aux  defleins  du  Roi  d’Angleter- 
re contre  la  Suède?  Nos  marchands,  dit-on,  ont  demandé  une  Efcorte  »l’Etat 
n’a  pû  la  leur  refufer.  ' , 

Nos  marchands  ont  demandé  depuis  long-tems  cette  efcorte,  8c  ils  l’ont 
demandée  inutilement  jufqucs  à ce  qu’enfin  le  Roi  d’Angleterre  nous  a pref- 
fé  d’armer:  alors  l’intérêt  des  marchands  a été  le  pretexte  d’un  armement, 
fait  à la  feule  confideration  du  Roi  de  la  G.  B. 

Mais  pourquoi  laiflons-nous  venir  les  chofes  au  point  qu’il  cft  neccffaire  de 
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prendre  des  mefurcs  extrêmes?  Pourquoi  ne  pas  chercher  le  moicn  de  preve- 

nir  ces  armemens  toujours  difpendicux  6c  tou  vent  inutiles?  On  dirait  qu’il 

nous  importe  de  faire  les  Héros,  6c  que  négligeant  des  Négociations  fil u tai- 
ras, il  faut  d’abord  courrir  aux  armes.  Et  fi  c’ell-là  une  néceiïîté,  d’où 
vient  que  nons  n’armons  pas  aufli  contre  le  Roi  de  Danncmarck  ? Car  ce  Prin- 
ce a enlevé  nos  bâtimens  marchands.1  Il  en  a enlevé  dans  fes  Ports  6c  lbus  les 
yeux  du  Vice- Amiral  de  Wct  j 6c  tandis  que  Sa  Majcfté  Danoife  fait  un  pa- 
reil traitement  à nos  navires,  elle  ne  penié  pas  à inquiéter  le  Commerce  des 
Anglois.  Du  moins  le  Roi  de  Suede  ne  met  aucune  dillinftion  entre  nous 
6c  les  autres  Nations,  6c  fi  nous  examinions  la  chofe  de  près,  nous  trouve- 
rions peut-être  que  nos  bâtimens  ont  été  mieux  traitez  que  les  autres. 

Je  ne  prétends  pas  par- là  qu’il  Faille  armer  contre  le  Roi  de  Danncmarc. 

Ce  n’elt  point  mon  intention  i mais  je  veux  faire  voir,  que  nous  ne  devions 
pas  non  plus  armer  contre  la  Suède,  8c  que  fi  nous  prenons  des  tempérances 
avec  Sa  Majefté  Danoife , nous  devrions  en  prendre  aufii  avec  Sa  Majcflé 
Suedoife. 

Je  fuis  également  éloigné  de  vouloir  infpirer  de  la  méfiance  des  deffeins  de 
Su  Majefté  Britannique.  Nous  devons  cultiver  l’amitié  de  ce  Prince,  mais 
nous  devons  en  éviter  la  dépendance.  J’aime  Mr.  la  Paix  avec  nos  Voifins, 
mais  j’en  crains  1a  fujettion,  6c  je  préférerai  toujours  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique aux  intérêts  de  qui  que  ce  (oit.  Je  n’ai  pas  oublié  à quel  prix  nous 
avons  acheté  nôtre  liberté , 6c  tout  ce  qui  me  parait  donner  atteinte  à fa  - 
conûderation  m’efl  infuportable.  Le  droit  des  Souverains  eft  fi  précieux, 
qu'on  doit  être  en  garde  contre  tout  ce  qui  peut  l’affoiblir.  Ainfi  j’ai  vû  avec 
plaiûr  l’cmpreflement , avec  lequel  nous  avons  envoié  des  fêcours  au  Roi 
d’Angleterre  i mais,  je  n’aurois  pas  voulu  mettre  tout  à la  fois  nos  Troupes 
6c  nos  Places  entre  fes  mains.  J 'aurais  fouhaité  qu’en  fàilànt  pafTer  nos  Trou- 
pes dans  la  Grande  Bretagne,  l’Etat  n’en  eut  pas  apcllé  des  étrangères,  6c 
qu’il  eut  au  contraire  confervé  celles  qu’il  a cafle  dans  le  meme  tcms  ,6 C ce-  • 
la  pour  ne  pas  fc  rendre  dependans  fans  ncceflité,  8c  ne  pas  s’expolcr  à être 
forcé  de  prendre  des  engagemens  peu  conformes  aux  interets  de  la  Répu- 
blique. 

Encore  un  coup  Mr.,  il  me  parait  que  s’il  importe  à la  République  de 
bien  vivre  avec  le  Roi  d'Angleterre,  il  n’cft  pas  moins  de  (on  inccrêc  de  mé- 
nager les  autres  Souverains,  n’y  eut  il  pour  cela  d’autres  raifons,  que  celle 
du  Commerce.  En  effet,  faifons-nous  un  Commerce  confiderable  en  Angle- 
terre? Vous  favez  Mr.  que  le  provenu  de  toutes  nos  Manufactures  ell  inter- 
dit dans  la  Grande  Bretagne,  6c  que  nos  Ports  font  ouverts,  non  feulement 
au  provenu  des  Manufactures  d’Angleterre,  mais  encore  à toutes  les  Mar- 
chandées que  les  Anglois  tranfportent  des  Indes  en  Europe,  qu’ils  n’ont  pas 
la  permiflion  de  vendre  en  Angleterre, pour  ne  pas  diminuer  le  débit  de  leur* 
Marchandées , 6c  que  nous  achetons,  comme  fi  nous  n’avions  pas  des  Ma- 
nufactures , 6c  comme  fi  nous  n’avions  aucun  interet  à les  faire  fleurir. 

Voilà  Mr.  en  peu  de  mots  nôtre  ûtuation  par  raport  au  Commerce  d’An- 
gleture.  Elle  ne  me  paroit  pas  plus  avantagea  le  dans  les  autres  pais  où  les 
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ijï6.  Anglois  négocient.  Depuis  que  les  Anglois  trafiquent  dans  le  Levant , nom 
' n’y  faifons  pas  la  fixicmc  partie  du  Commerce,  que  nous  y fai  fions  autre- 

fois. Gibraltar  8c  Port-IViahon  fàvorifcnt  leur  Commerce , 8c  les  font  ref- 
peéter  par  les  Algériens,  qui  n’ont  enlevé  nos  Vaifleaux,  que  parce  que  nous 
n’avons  ni  Gibraltar  ni  Port-mahon. 

La  Flottille  d’Elpagne  a été  julqucs  ici  une  relfourcc  pour  nosNegocians; 
mais  il  paroit  qu’à  l’avenir  il  ne  fera  plus  queflion  de  Flottille,  ni  de  Gal- 
bons. 

Les  Anglois  peuvent  envoier  tous  les  ans  un  Vaifleau  de  mille  tonneaux  à 
Vera  Crux.  Ils  ont  le  transport  des  Negres  > un  établiflement  à Buenos- 
Aires  j 8c  ils  ont  obtenu  tout  récemment  la  faculté  de  tirer  du  Sel  des  Ifles 
Fortunados.  C’dl-à-dire  qu’ils  peuvent  faire  direûement  le  commerce  à la 
Vera-Crux,  & qu’ils  ont  une  grande  facilité  de  remplir  le  Chili,  le  Pérou , & 
le  Mexique  de  leurs  Marchandées  : facilité,  dont  ils  ne  feront  pas  long-tcms 
à profiter,  s’ils  n’ont  déjà  pris  des  mefures  pour  cela.  Tout  cela,  Monficur, 
eft  dans  les  Anglois  l’effet  de  leur  grand  principe , Paggrandiflement  du  Com- 
merce, les  avantages  du  Commerce;  £c  les  Hollandois  , je  vous  affiire  , ne 
font  pas  exceptez  de  cette  maxime  fondamentale  des  Anglois.  Rapellez,je 
vous  prie,  avec  combien  d’habilleté  les  Anglois  ont  éloigné  la  Paix  de  l’Etat 
avec  l’Efpagne.  Les  Anglois  gagnoient  cependant  le  devant  & l’établiflemcnt 
de  leur  Commerce. 

Ils  ont  reçonnu  le  Duc  de  Savoie  pour  Roi  de  Sicile , & ont  lait  un 
Traité  de  Commerce  avec  lui.  Je  ne  penfe  pas  qu’ils  aient  fait  de  vives  in- 
ftances  auprès  de  l’Etat,  pour  le  porter  à cette  reconnoiflancc.  La  Répu- 
blique aurait  par-là  obtenu  un  Traité  de  Commerce  avec  le  Duc  de  Savoie, 
que  les  Anglois  fe  foucioient  peu  de  lui  procurer  > mais  les  Anglois  aulîi  ne  fe 
font  pas  fort  mis  en  peine  de  déplaire  en  ce  point  à l’Empereur.  Us  font 
bons  amis  de  l’Empire,  bons  amis  de  la  Republique,  lorique  l’Empereur 
leur  fait  des  promeffes,  8c  que  les  Hollnndois  fe  ruinent  pour  leur  en  procu- 
rer l’execution.  Je  fai  bien  qu’ils  ne  nous  parlent  pas  de  la  forte  •,  mais  les 
evenemens  nous  inftruifent. 

Ce  font  les  Thoris,  dira-t-on,  qui  ont  tenu  cette  conduite  à nôtre  égard. 
Mais,  font- ce  les  Thoris  qui  ont  conclu  le  Traité  de  Barcelonne  avec  S.  M. 
I.  8c  C.,  ligné  par  Mr.  Stanhopc,  par  lequel  les  Anglois  dévoient  faire  avec 
les  Efpagnols  tout  le  Commerce  des  Indes  à l’exclufion  des  autres  Nations? 

Ce  1 rraitc,  au  reftc,n’eft  pas  annullé,8c  l’Empereur  n’a  pas  renoncé  à fes 
droits  fur  l’Efpagne}  8c  ce  Traité  fut  conclu  à nôtre  infû,  quoique  par 
l’Alliance  il  fat  ltipulé  que  les  Alliez  fe  communiqueraient  toutes  leurs  dé- 
marches. Sont-ce  les  Thoris,  qui  fous  Cromwel  8c  le  Roi  Guillaume 
de  la  G.  B.  ont  fait  ces  A êtes  fi  defavantageux  à nôtre  Commerce?  Sont-ce 
les  Thoris,  qui  ont  réuni  les  deux  Parlemens  d’ Angleterre  8c  d’Ecofle,  8c 
qui  par- là  ont  ruiné  notre  Commerce  en  Ecofle?  Sont-ce  les  Thoris  qui  en 
dernier  lieu  ont  fait  avec  le  Roi  d’Efpagne  un  reglement  du  Commerce  fi 
avantageux  à la  Nation  Angloife,  comme  S.  M.  B.  a dit  à fon  Parlement? 
Sont-ce  les  Thoris  qui  travaillent  à ruiner  notre  Commerce  dans  le  Nord? 
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Sont-ce  les  Thoris  qui  nous  ont  donné  de  fi  belles  paroles,  pendant  les  ne-  1715. 

gociations  de  la  Barrière , Sc  qui  ^cependant  ne  nous  ont  procuré  aucun  des 

articles,  qui  pourroient  nous  être  de  quelque  utilité?  Qu’cn  a-t-il  été  de  Den- 
dermonde,  & de  l'extenfion  délimites?  Les  Wighs  fe  iont-ils  plaints  de  l’a- 
quifition  de  l’Ifle  de  St.  Chriftople,  de  Gibraltar,  de  Port-Mahon,  du 
Vaifleau  de  permiffion,  du  tranlport  des  Nègres,  Sec.  Les  Wighs  Sc  les 
Thoris  travaillent  alternativement  à l’cnvi  de  faire  fleurir  le  Commerce  de 
leur  Nation.  Sc  Cuvent  en  habiles  Gens  profiter  de  toutes  les  conjonctures, 
propres  à faciliter  l’execution  de  icurs  projets,  Sc  que  nous  négligeons  fou- 
vent,  je  ne  fai  pourquoi  Mais,  il  feroit  inutile  d’entrer  là  deflus  dans  un 
detail,  dont  vous  êtes  beaucoup  mieux  inftruit  qui  moi. 

Au  refte,  je  ne  faurois  blâmer  les  Anglois.  Ils  cherchent  leurs  intérêts.  Ils 
les  cherchent  uniquement , Sc  font  peu  touchez  de  celui  d’autrui  5 8c  quand  ils 
recherchent  nôtre  amitié, c’eft  ordinairement  pour  en  tirer  leur  avantage.  Ils 
n’ont  pas  tort,  & c’cft  pour  cela  que  je  fouhaiterois  que  l’Etat  penfât  ferieu- 
fement  à les  imiter;  que  la  Republique  commençât  à travailler  à fes  vérita- 
bles intérêts,  Sc  à procurer  les  avantages  du  Commerce,  que  les  Anglois  ont 
confiderablement  afFoibli,  & qui  ne  reviendra  pas,  fi  jamais  il  nous  échope. 

Pourquoi  tout  cela  direz  vous  ? Le  voici  en  peu  de  mots. 

Nos  voifins  veillent  à léurs  intérêts.  Nous  devons  veiller  aux  nôtres. 
L’intérêt  delà  République  confifte  dans  la  fureté  de  fon  Commerce  ; dans  l’ag- 
grandilTement  de  ion  Commerce  ; Sc  dans  le  maintien  8c  la  fûreté  de  la  Paix, 
lans  laquelle  le  Commerce  périt  infenfiblement  ; & (ans  le  Commerce  que  ■ 
fommes-nous?  Il  eft  par  conlêquent  de  la  fagefle  & du  devoir  des  Provinces- 
Unies,  de  prendre  des  mefures  pour  les  avantages  du  Commerce  Sc  pour  af- 
furer  le  maintien  des  derniers  Traitez  de  Paix  conclus  à Utrecht.  Nous  ne 
devons  donc  pas  conclurre  l’Alliance  propofée  par  l’Empereur  Sc  Sa  Ma- 
jefté  Britannique,  tendant  direftement  à nous  jetter  dans  une  nouvelle  Guerre, 
pour  des  intérêts  abfolument  étrangers  à la  République. 

En  vain  l’on  dit  que  l’Alliance  propofée  par  l’Empereur  n’a  d’autre  but  que 
la  garantie  de  la  Barrière  , Sc  que  l’Alliance  propofée  par  l’Angleterre  n’eft 
qu’une  Alliance  defenfive  Sc  une  Neutralité. 

Une  Alliance,  par  la  quelle  Sa  Majeilé  Impériale  & Catholique  demande 
à l’Etat  la  Garantie  de  tous  lès  Etats,  Sc  de  tous  fes  Droits,  ne  regarde- t-elle 
que  la  Barrière  ? 

J’admire  qu’on  nous  veuille  le  perfuader;  mais  fi  cette  Alliance  ne  re- 
garde que  la  Barrière , il  eft  inutile  de  la  conclurre  ; car  on  a pourvu 
à tout  par  le  Traité  de  la  Barrière,  Sc  le  Roi  d’Angleterre  eft  garand  de 
ce  Traité. 

L’Alliance  du  Roi  d’Angleterre  a le  nom  d’une  Ligue  defenfive,  mais  une 
Ligue  offenfivc  feroit-elie  conçue  en  d’autres  termes.  La  grande  Alliance 
étoit-elle  autrement  ? Nous  n’avons  plus  que  faire  d’un  pareil  héritage,  8c  qui 
ne  fait  qu’il  ne  faut  qu’un  coup  de  piftolet  pour  rendre  offenfivc  une  Ligue  de- 
fenfive. 

Mais,  le  Roi  d’Angleterre  Sc  l’Empereur  ne  veulent  pas  la  Guerre.  Je  n’en 
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- fris  rien.  Ils  font  cependant  puiffammont  armez j la  Guerre  de  Hongrie,  à 
en  juger  par  les  dernières  Lettres  de  Vienne, cil  très-incertaine) & je  ne  veux 
ms  entrer  dans  les  delTeins  qu’on  attribue  aux  Angiois  de  vouloir  la  Guerre, 
mrcc  que  c’cll  l’intérêt  des  Miniflres)  mais  quelque  intérêt  que  puiflènt  avoir 
nos  voilins  de  frire  U Guerre,  je  le  répété,  il  nous  importe  de  maintenir  la 
P.iix  de  travailler  à infpircr  les  memes  lentimens  à nos  voilins > mais  fur-tout 
de  prendre  de  jufl.es  melures  pour  confervcr  à nos  peuples  un  bien  fi  pré- 
cieux. . 

U faut  pourtant , dit-on,  fe  liguer  contre  la  l' rance,  parce  que  c’eft  une 
Puiffancc  fupericurc.  Deux  fortes  de  gens  parlent  de  la  lorte  ) les  uns  par  ha- 
bitude. Je  compare  leurs  difeours  aux  chanlons  d’un  homme  qui  dort , & 
qui  chante  la  nuit,  parce  qu’il  a chanté  le  jour.  On  crie  contre  la  France , 

& l’on  ne  frit  pas  pourquoi.  L’on  dit  qu’elle  eft  puiffante,  parce  que  depuis 
long-tcms  on  s’efl  accoutumé  à tenir  le  même  langage.  D’autres  perfonnes 
parlent  de  la  forte  dans  des  vûës  bien  differentes)  mais  ces  mêmes  perfonnes 
pourvoient  fe  fouvenir,  que  quand  il  étoit  queltion  de  continuer  la  Guerre, 
on  nous  diloit  pour  raifon,  qu’il  frloit  profiter  de  la  foibleffe  de  la  France  pour 
la  détruire.  La  France  depuis  ce  rems-là  a-t-elle  pû  réparer  les  forces?  Sera- 
t-elle  foible  quand  il  faudra  continuer  la  Guerre  contr’clle,&  puiffante quand 
il  faudra  la  lui  frire? 

Il  faut  qu’on  nous  croie  de  bonnes  gens,  pour  nous  débiter  de  pareilles lor- 
nettes.  Mais  enfin,  fi  1a France  eft  puiffante,  nous  devons  la  ménager ; fi  la 
France  eft  foible , nous  devons  la  confervcr  pour  nôtre  propre  utilité  -,  & nous 
devons'repondrc  aux  avances  qu’elle  nous  frit. 

Je  touche  infenfiblemcnt  à la  propofition  de  la  Neutralité  des  Païs-Bas, 
faite  par  la  France, fur  laquelle,  puis  que  vous  l’exigez  je  vous  dirai  mon  fenti-  , 
ment  , comme  fur  les  autres  propofitions. 

Le  but  du  Roi  Très-Chrétien  par  cette  propofition  eft  de  maintenir  le 
repos  de  l’Europe  s’il  eft  pofiiblc,  ou  du  moins  la  Paix  avec  la  République) 

& la  propofition  eft  conçue  de  forte,  que  fi  cette  voie  d’affurcr  les  derniers 
Traitez  Gouffre  des  difficultez , Sa  Majefté  Très-Chrétienne  nous  offre  décon- 
certer les  moiensde  parvenir  à une  fin  fi  defirablc,  &nous  donne  occafion  de 
lui  propofer  ceux,  qui  nous  paroîtront  pouvoir  y contribuer.  J’avoue  que 
fi  des  Hollandois  avoient  compolc  le  Mémoire,  qui  a été  ptéfenté  fur  cela  à 
l’Etat,  ils  n’auroient  rien  pû  propolcr  de  plus  conforme  aux  véritables  inté- 
rêts de  la  République  dans  la  iituation  où  elle  fe  trouve.  Et  véritablement , fi 
la  République  eut  propoté  à la  France,  ce  que  h France  propofe  à la  Ré- 
publique, cette  propofition  eut  produit  l’effet,  qu’il  nous  importeroit  qu’el- 
le produifit)  du  moins  n’a-t-on  pû  critiquer  cette  propofition,  qui  a montré 
bien  clairement  la  droiture  des  intentions  du  Roi  de  France,  & de  fon  amitié 
pour  nôtre  République. 

Tout  ce  qu’on  y opofe  eft. 

En  premier  lieu,  que  l’Etat  ne  peut  pas  ftipuler  une  Neutralité,  pour  un 
Pais  qui  apartient  à l’Empereur,  & qu’il  faut  ménager .l’ Empereur)  mais 
nous  ne  pouvons  pas  nous  lervir  de  cette  raifon,  parce  que  nous  avons  con- 
clu 
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du  le  Traité  de  Garantie  de  la  Barrière  avec  l’Angleterre,  fans  meme  con-  171$. 

fultcr  l’Empereur.  Les  Pais  Bas  n’apartenoient  pas  plus  alors  à l’Angleterre * 

& à la  République , qu’ils  leur  apartiennent  aujourd’hui.  Nous  en  difpolà-  • 
mes  pourtant,  & nous  ne  fumes  pas  arrêtez  par  la  raifon  qu’il  faloit  ménager 
l'Empereur.  Il  ne  s’agit  point  aujourd’hui  de  dil’pofer  des  Pais  Bas.  Il  s’a- 
git feulement  d’en  affiner  le  repos,  8c  par-là  de  nous  affranchir  de  la  dépen- 
dance où  nous  fommes  ,&  de  maintenir  la  tranquilité  de  nos  Provinces.  Si 
Sa  Majcfté  Impériale  8c  Catholique  a les  mêmes  vues,  elle  ne  làuroit  trou- 
ver mauvais  que  nous  prenions  des  précautions  pour  y parvenir,  5c  nous  ne 
manquerons  point  en  cela  d’égard  pour  l’Empereur. 

Il  faut  ménager  l’Empereur  , il  eft  vrai  ; mais,  ne  devons-nous  point  mé- 
nager les  autres  Princes?  mais  eft-cc  manquer  de  ménagement  pour  Sa  Ma- 
jclFé  Impériale  8c  Catholique,  que  de  penfer  à nôtre  fureté?  Et  fi  l’Empereur 
ne  l’aprouvc  pas,  à qui  devons-nous  plus  à l’ Empereur  où  à nôtre  pa- 
trie ? L’Empereur  a-t  il  nos  intérêts  plus  à coeur  que  les  liens  ? 8c 
ne  devons- nous  pas  préférer  nos  avantages  aux  vues  de  Sa  Majcfté  Impéria- 
le 8c  Catholique. 

En  deuxieme  lieu,  que  fi  l’on  ftipuloit  la  Neutralité, l’Empereur  8c  le  Roi 
de  la  G. B.  ne  pourroient  plus  faire  la  Guerre  dans  les  Pais- Bas;  mais  c’eft 
precifement  ce  que  nous  devons  louhaiter. 

Enfin,  Moniteur,  je  vois  dans  la  conduite  de  la  France  un  dcfTein  formé 
8c  fuivi  d’avoir  la  Paix,  8c  enfuite  de  la  maintenir.  Toutes  les  démarchés 
de  la  France',  avant  8c  après  la  conclufion  de  la  Paix  d’Utrecht,  en  font 
une  preuve  inconteftable.  Je  ne  rapclle  pas  ce  qui  s’eft  fait  avant  la  Paix , 
pour  m’éviter  le  regret  d’y  penfer.  Voici  en  peu  de  mots  ce  qui  s’eft  palTé 
depuis. 

La  France,  après  la  conclufion  de  la  Paix  avec  l’Angleterre  8c  la  Républi- 
que, fut  contrainte  de  continuer  la  Guerreavec  l’Empereur.  Si  le  Roi  Très- 
Chrétien  eut  fait  la  Guerre  par  inclination , le  fuccès  de  les  armes  l’auroit 
pleinement  fatisfair,  s’il  eut  voulu  la  continuer.  Il  pouvoir  en  attendre  des 
Avantages  confiderablcs,  mais  il  faifoit  la  Guerre  malgré  lui.  Il  la  faifoit,par 
ce  que  l’Empereur  ne  vouloir  pas  la  Paix;  8c  dès  que  Sa  Majcfté  Impériale 
8c  Catholique  voulut  en  écouter  la  propofition,  le  Roi  de  France  la  fit, 
non  pas  en  vainqueur,  mais  en  Prince,  qui  preferoit  le  repos  de  l’Europe  8c 
celui  de  fes  peuples  aux  avantages,  qu’un  Prince  peut  lé  procurer  par  les 
armes. 

Pendant  la  négociation  de  Radftadt,  le  Roi  de  France  nous  fit  commu- 
niquer les  conditions  du  Traité,  qui  a été  conclu;  S.M.T.C.  nous  a pro- 
curé la  Paix  avec  l’Elpagne  8c  avec  le  Portugal.  Elle  auroit  voulu  la  rétablir 
dans  le  Nord. 

Le  Roi  Louis  XV.  en  nous  fàifant  part  de  fon  avenement  à la  Couronne, 
nous  a fait  affiner  en  même  teins, 8c  de  (on  amitié,  8c  du  defir  qu’il  avoit  de 
maintenir  la  Paix.  Enfuite , par  les  Confeils  du  Duc  d’Orléans,  il  nous  pro-  « 

pofe  la  Neutralité  des  Pais- Bas , comme  un  moien  d’afiürcr  le  maintien  de  la 

Paix. 
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1716.  Paix.  Je  tais  bien  d'autres  attentions  que  la  France  a eu  pour  nous.  Je  n’exa- 
raine  pas  comment  nous  y avons  répondu,  8c  je  ne  les  rappelle  que  pour  vous 
convaincre  qu'un  Prince,  qui  tient  une  pareille  conduite,  cft  un  Prince  qui 
veut  finccremcnt  la  Paix.  Tout  cela,  Monfieur,  cft  inconteftablc  ; & c’eft 
en  vain, que  pour  détourner  notre  attention  l’on  a répandu  divers  bruits  ca- 
pables d’entretenir  les  efprits  dans  des  défiances  contre  la  Fi  ance.  Je  ne  parle 
pas  Amplement  des  Gazettes,  qui  ont  pourtant  leur  mérite  dans  nôtre  PatriCi 
mais  des  Lettres  de  nos  Miniilres  dans  les  Païs  étrangers.  Sur  quel  fonder 
ment  ont-ils  pû  écrire,  que  le  Roi  de  France  aflèmbloit  40000.  hommes  fur 
la  Mofellc?  Qu’il  y avoit  une  Ligue  contre  les  Cantons  Proteftans;  une  Li- 
gue entre  le  Roi  de  France, le  Grand  Seigneur,  8c  le  Roi  de  Suede,  8c  mil- 
le autres  fupofitions  de  cette  nature?  Car,  voilà  ce  qu’on  nous  écrit ; voilà 
ce  qu’on  nous  débité  dans  nos  Provinces,  & fur  quoi  l’on  fc  garde  bien  de 
defabufer  ceux  qui  ont  allez  de  bonté  d’ame,  pour  y ajouter  foi.  Mais,  c’eft 
auffi  ce  qui  n’etoit  pas  meme  vrai-fcmblable,  8c  dont  l’cvcncmcnt  a juftific 
la  fâufleté.  Je  pourrois  dire  la  même  choie  des  bruits  que  l’on  a pris  foin  de 
répandre  à l’occafion  des  derniers  troubles  de  la  Grande-Bretagne.  Je  n’en- 
trerai point  fur  cela  dans  le  détail;  mais,  je  ne  puis  m’empêcher  de  vous  fai- 
re part  de  quelques  Reflexions, qui  m’ont  frapé. 

La  première  cft , que  Mr.  de  Stairs  n’a  jamais  répliqué.  Donc , ou  il  le 
plaint  fans  fondement,  ou  il  a eu  fatislaôion. 

La  féconde  eft,  que  Mr.  Cadogan  a écrit  d’Edimbourg,  8c  le  Duc  d’Ar- 
gyle  a dit  à Londres,  que  le  Prétendant  manquoit  abfolument  de  tout.  Donc 
le  Prétendant  n’a  reçu  aucun  lecours;  donc  Mr.  de  Stairs  a été  mal  informé, 
quand  il  s’eft  plaint  qu’on  affiftoit  le  Prétendant. 

La  troificmc  cft,  que  Mr.  de  Stairs  a fait  imprimer  deux  Mémoires,  dans 
des  circonftances  remarquables.  Le  premier  a paru  dans  le  tems  qu'on  vou- 
loir faire  le  Procès  aux  Miniftres  de  la  feue  Reine  Le  fécond , lorfque  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  a voulu  obtenir  des  Subfidcs  du  Parlement,  pour 
être  armé.  Il  veut  être  arme  pour  faire  ceflcr  l'Aéfce,  qui  établit  les  Parlc- 
mens  Triennaux.  Je  ne  vais  pas  plus  loin;  mais,  nous  ne  devons  pas  jouer 
nôtre  Rôle  dans  toutes  ces  Scenes  , & nous  ne  devons  pas  croire  ce  qu’on 
dit  contre  la  France,  parce  que  l’cxperience  nous  aprend  qu'on  cric  fans  rai- 
ion,  8c  que  fouvent  on  ne  cric  contre  la  France,  que  pour  parvenir  à d’au- 
tres fins. 

Le  Roi  Très-Chrétien  veut  la  Paix,  là  conduite  qui  eft  une  preuve  de  la 
droiture  de  lès  intentions,  8c  les  fupofitions  dont  la  fâufleté  eft  manuellement 
Connue,  prouvent  qu’on  ne  peut  imputer  à la  France,  lur  aucun  fondement 
réel,  de  vouloir  troubler  le  repos  de  l’Europe,  puifque  pour  en  faire  naître 
le  doute  , il  faut  avoir  recours  à de  mauvaifes  inventions.  Elles  prouvent 
auflî,  qu’on  voudrait  bien  que  le  Roi  de  France  ne  fut  pas  fi  attentif  à main- 
tenir la  Paix , 8c  cela  montre  combien  fincercment  il  fouhaite  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

La  Paix  eft  ncccfiàirc  à la  République;  il  n’cft  perfonne  de  bonne  foi  par- 
mi 
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mi  nous  qui  u’en  convienne}  il  n’qft  perfonne  qui  n’en  Toit  parfaitement  con- 
vaincu. ' Par  conlequent,  il  convient  à la  République  de  prendre  des  mefures 
pour  le  maintien  de  la  Paix  avec  la  France,  qui  veut  ia  Paix. 

Voilà,  Monfieur,  mon  fentiment.  Si  vous  le  communiquez  à certaines 
gens  tel  que  je  vou3  l’cxpofe,  ils  ne  manqueront  pas  de  dire  qüc  je  fuis  Fran- 
çois. C’clfc-là  un. épouvantail  de  nouvelle  invention,  pour  intimider  les  hon- 
nêtes gens,  & empêcher  les  Républicains  de  parler  d’une  maniéré  conforme 
aux  véritables  intérêts  de  nôtre  Patrie.  Cette  acculâtion  m’a  fait  penfèr  quel- 
quefois, qu’il  iàlloic  que  les  intérêts  de  la  République  eulftnt  une  grande  liai- 
fon  avec  ceux  de  la  France , puis  qu’on  ne  pouvoit  propofer  un  fentiment 
avantageux  à la  République , qu’il  ne  le  fut  en  même  tems  à la  France. 
Quoi  qu’il  en  foit,  je  marche  finement,  & je  ne  me  laiflè  nas  épouvanter 
par  un  leurre  frivole.  En  tout  cas,  ce  n’eft  pas  un  crime  d’être  Anglôis, 
Allemand  ou  antre,  pourquoi  en  fëroit-il  un  d’être  François?  Ce  rayonne- 
ment peut  fêrvir  contre  les  accufàteursj  mais,  moi,  qui  fiais  bon  Républi- 
cain, qui  fuis  tel,  malgré  les  tribulations  que  ce  nom  a attiré  à ma  famille,  je 
regarde  comme  criminel  quiconque  n’efl:  pas  Républicain.  Loin  de  nos  Af- 
femblées , ces  Ames  vénales  8c  ambiticufès  qui  pefent  dans  la  même  Balance  - 
leur  fortune  particulière,  leur  ambition,  & l’intérêt  de  laRépublique.  Elevé 
dans  les  maximes  des  Fondateurs  de  nôtre  Liberté,  je  n’ai  d’attachement 
qu’à  ma  Patrie  j & quand  il  s’agit  de  faire  connoîtrc  fes  intérêts,  je  connois 
peu  l’art  de  difîîmuler. 

Vous  lavez  Mr.  comment  j’ai  parlé  8c  agi,  lorlque  la  France  pouvoit 
nous  donner  de  l’ombrage  u les  circonftanccs  ont  changé , j’ai  changé  de 
langage.  Nous  faifions  la  Guerre  à pure  perte}  J’ai  dit  qu’il  faloit  la 
Paix.  '*  * '•  . 

Aujourd’hui  le  repos  de  l’Europe  dépend  de  la  Refolution  que  nous,  fon>- 
mes  à la  veille  de  prendre}  & je  dis  que  notre  but  dans  cette  Refolution  doit 
être  d’affûrer  la  Paix  rétablie  par  les  derniers  Traitez,  te  de  prenJre  de  juf- 
tes  mefures  pour  prévenir  qu’Elle  nous  échape,  qu’on  ne  nous  l’arrache. 
Je  luis  ôcc. 

Je  cachetois  cette  Lettre , dans  le  tems  que  j’en  reçois  une  de  la  Haie  , qui 
me  paroit  mériter  vôtre  curiolité  & vôtre  attention  : l’on  me  mande. 

En  premier  lieu,  que  la  Guerre  de  l'Empereur  contre  les  Turcs  cil  enco- 
re fort  incertaine}  8c  que  les  Generaux  de  S.  M.  Iv  8c  G.  préparent  leurs 
équipages  pour  la  Hongrie,  bien  perfuadez  cependant  qu’ils  n ÿ feront  pas 
la  ( i uei  re.  L’on  ne  fera  pâs  long -tems  incertain  Mr.  fur  la  route  dçs  Trou- 
pes Impériales.  / ; , ' 

En  deuxieme  lieu,  que  l’on  propofera  un  Ambafladeur  pour  France  dans 
la  prochaine  AfTembléc  de  Hollande.  Il  cft  tems  en  effet  d’y  penfer,  & 
quand  on  croit  d’avoir  allez  d’argent  pour  lbutenir  certains  projets , on  ne 
doit  pas  en  manquer  pour  une  Ambaffadc. 

En  q.  lieu  que  quelques  perfonnes  difent  aujourd’hui  qu’il  ne  faut  contrac- 
ter d’Alliancc  avec  perfonne,  par  ce  que  par  la  Grande  Alliance  il  cft  dit, 
qu’il  y aura  toujours  une  Ligue  defenlive  entre  l’Etat , l’Empereur,  8c  l’Angle- 
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terre > même  après  la  Paix,  que  cette  Ligue  fubfiftcj  & qu’il  eft  par  confe- 
quent  inutile  d’en  contracter  de  nouvelles. 

Voilà  Mr.  un  fort  beau  raifonnement  -,  mais  avec  lequel  on  peut  tout  au 
plus  endormir  les  petits  enfans:  vous  apercevez  le  manège.  On  dit  aujour- 
d’hui qu’il  ne  faut  point  conclurre  d’Alliance.  Cela  lignifie,  qu’il  fout  lailTer 
tomber  toute  Négociation  avec  la  France}  qu’il  ne  faut  pas  prendre  des  indurés 
folides  pour  affluer  nôtre  repos:  & qu’au  premier  jour  dous  ferons  replongez 
dans  de  nouveaux  embarras.  Mais  la  raifon , fur  laquelle  on  apuie  ce  fenti- 
ment,  en  montre  clairement  le  peu  de  foliditc. 

En  effet  Mr.  eft-ce  que  la  Triple  Alliance  n’eft  pas  tombée  par  le  Traité 
d’Utrccht?  Les  Alliez  n’ont-ils  pas  lait  la  Paix  feparement,  quoique  par  ce 
Traité  ils  aillent  ftipulé  le  contraire?  Mais,  fi  ce  Traité  d’Alliance  fubfiltc 
encore,  les  Traitez  d'Utrecht  font  nuis.  Pouvons- nous  en  convenir?  Mais 
dans  le  tems  que  les  uns  difcnt , qu’il  ne  faut  d’ Alliance  avec  perlbnne , d’au- 
tres dans  le  meme  efprit  de  nous  laifl’er  toujours  dans  l’embarras,  difcnt  qu’il 
en  faut  contracter  une  avec  la  France  & l’Angleterre.  La  railon  que  l’on 
aporte  pour  cela  eft  que  par  l’Alliance  avec  la  France  fie  l’Angleterre  l’on 

Îirendroit  des  mefurcs  pour  l’execution  du  Traité  d’Utrecht,  qui  feroit  le 
bndement  de  cette  Alliance } mais  que  cette  Alliance  pouvant  donner  attein- 
te aux  droits  de  l’Empereur  fur  l’Efpagnc , il  faudroit  pour  y remédier  con- 
clurre l’Alliance  avec  l’Empereur.  C’eft  à dire  Mr.  qu'on  voudrait  nous 
faire  jouer  la  Comcdie , Sc  de  faire  avec  l’Empereur  & l’Angleterre  ce  qu’on 
aurait  fait  avec  la  France,  Sc  l’Angleterre,  & contrevenir  directement  au 
Traité  d’Utrccht  par  un  Traité  avec  l’Empereur. 

Je  vous  difois  dans  ma  Lettre  Mr. , qu’on  nous  prenoit  pour  de  bonnes 
gens,  mais  il  faut  avoir  de  nous  des  idées  bien  plus  defavantageufes  encore, 

Sour  ofer  nous  tenir  de  pareils  dil'cours  : du  moins  je  n’en  ferai  par  la  dupe, 
: fi  l’on  prend  un  mauvais  parti , je  n’y  ferai  pas  trompé. 

En  4.  lieu , que  quelques  perfonnes  voudraient  s’unir  avec  l’Empereur  Sc 
l’Angleterre,  & voici  leur  raifon. 

Le  Roi  de  Prafle,  difent-ils,  forme  diverfes  pretenfions  contre  l’Etat.  La 
Republique  concluant  la  Ligue  avec  l’Empereur  & l’Angleterre  engagerait 
le  Roi  de  PrufTc , fous  prétexté  de  la  Garantie  à la  Succefîion  à la  Couronne 
de  la  G.  B.  dans  la  Ligue  Protcftante,  à laquelle  il  eft  engagé  par  fon  inté- 
rêt. Mais  le  Roi  de  Prude  engagé  dans  une  Alliance  avec  l’Etat  ne  l’in- 
quieteroit  pas  fur  les  pretenfions  qu’il  dit  avoir.  D convient  donc  de  foire 
cette  Alliance  par  laquelle  le  Roi  de  Prufle  ferait  lié  de  maniéré  à ne  pouvoir 
donner  inquiétude  à la  Republique. 

A cela  Mr.  je  n’ai  que  deux  petites  raifons  à opofër. 

La  première , que  le  Roi  de  Prufle  a rcfufé  au  Roi  d’Angleterre  d’entrer 
dans  la  Garantie  de  la  Succefîion,  Sc  il  y a peu  d’aparence  qu’il  nous  accorde 
ce  qu’il  a refufé  au  Roi  de  la  G.  B. 

La  fécondé,  que  quelque  Alliance  que  le  Roi  de  Prufle  contraélc,  il  ne 
cédera  par  un  florin,  ni  un  pouce  de  terre,  à la  République, 

Nos  Impériaux  peuvent  former  fur  cch  leurs  projets. 

' Enfin 
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Enfin  Mr.  on  m’écrit  que  l’on  parle  beaucoup  d’une  Alliance  entre  1716. 

l’Etat,  l’Angleterre,  & la  France}  qu’un  de  nos  Muiillres,  confommé  dans 

les  affaires  a eu  cette  vue,  Sc  que  le  Roi  de  France  eft  tout  à fait  difpolë  à 
y entrer. 

Ce  projet  Mr.  paroit  très  fage  & très-avantageux  au  Roi  d’Angleterre, 
en  particulier  à la  France,  & à l’Etat.  Une  pareille  Alliance  aflüreroit  en  ef- 
fet d’une  manière  folidc  le  repos  delà  République.  L’Empereur  ne  faurott  . 
l’improuver,  puifqu’il  ne  veut  pas  reconnoitre  les  Traitez  d’Utrecht,  qui 
feraient  vraifemblablemeot  le  fondement  d’un  Traité  d’Alliancc.  Je  fouhai- 
terois  Mr.  que  l’on  voulut  par- là  donner  enfin  une  Paix  durable  à nos  Pro- 
vinces. Nous  pouvons  dire  que  le  repos  de  l’Europe,  que  celui  de  la  Ré- 
publique, cft  entre  nos  mains.  Quelle  gloire  pour  nous,  quels  avantages 
pour  nos  peuples,  fi  nous  aflùrons  la  tranquillité  publique  ? Nous  y par- 
viendrons infailliblement  par  l’Alliance  entre  la  République,  la  France,  & l’An- 
gleterre. Voilà,  Monfieur,  le  moien  le  plus  court,  le  plus  facile,  & le  plus 
leur.  Il  convient  d’y  travailler  fincerement  & fans  détour.  Mais  j'ai  afTez 
bonne  opinion  de  nos  Ccfàrs,  pour  croire  qu’ils  n’oublieront  rien  pour  tra- 
verfer  & meme  pour  faire  échouer  un  dcfTcin  fi  falutaire.  Je  fouhaitc  de  me 
tromper , mais  je  m’entretiendrai  plus  au  long  là-deflus  avec  vous , Monfieur, 
à nôtre  premier  voiage  à la  Haie.  Ces  matières  doivent  plutôt  en  effet  être 
le  fujet  d’un  Entretien  que  d’une  Lettre.  Celle-ci  même  en  pafîc  les  bornes 
ordinaires}  mais  il  a falu  vous  fatisfairc , & je  n’ai  pas  du  craindre  de  vous  fa- 
tiguer par  l’expofé  de  mesfentimens,dès-là  que  vous  avez  fouhaité,  Monfieur, 
que  je  vous  en  rcndiflc  conte.  Je  fuis  &c.  &c. 

L’Envoie'  de  l’Empereur  confulta  quelqu'un  de  fes  Amis,&  encore  des 
premières  têtes  des  Etats,  s’il  lui  convenoit  de  faire  une  Réponlc  à cet  Ecrir. 

Tous  furent  d’avis  que  l’Ecrit  étoit  afTez  groffiércment  farci  d’avances  fauf- 
fes , qu’il  ne  pouvoit  que  porter  avec  lui  fa  deftruétion.  De  forte  qu’il  fàloit 
le  méprifer,  oc  fe  fervir  de  ce  que  Tacite  dit  que  Sputa  cxolcfcutii.  Cepen- 
dant cet  Envoié  en  écrivit  à (à  Cour.  Il  lui  demanda  s’il  devoir  y re pon- 
dre , ou  en  faire  faire  une  Reponlè.  L’on  ne  fût  pas  les  fentimens  là-deffus 
de  la  Cour  Impériale.  Cependant  il  y parut  une  Reponfc  qui  fut  trouvée 
une  Maitreflè  Pièce  par  les  meilleurs  Politiques.  Aufli  fa  lcéturc  ne  pourra 
que  plaire.  C’eft  pourquoi,  pour  ne  pas  fruitier  la  curiofité  des  gens  d’Etat, 
l’on  trouve  à propos  quoi  qu’un  peu  longue  de  l’inferer  ici. 

Réponfe  de  Mr.  NM.  'Député  de  la  'Province  de  N N.  à la  Lettre 
du  14.  Avril  1716.  de  Mr,  NM.  Député  de  la 
! Province  de  NN. 

MONSIEUR, 

VOus  m’aviez  dit  dans  votre  Lettre  du  14.  Avril  ,que  vous  viendriez  à la 
Haie,  où  nous  aurions  pu  nous  entretenir  fur  ce  qu’elle  contient:  dans 
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i-rttf.  l'efpcrance  de  vous  y voir,  je  ne  vous  ai  pas  repondu  jufqucs  à prefent;  mais 

comme  j’ai  été  privé  de  cette  fatisfaétion , je  ne  veux  plus  tarder  à vous  dire 

mes  fentimens  fur  le  fyftcme  où  vous  êtes.  Impatient  d’apprendre  les  vôtres, 
je  reçûs  votre  Lettre  avec  bien  du  plaifir:  il  fut  augmenté  par  ce  qu’elle  con- 
tient d’abord  ; car  vous  m’y  alTurez  que  vous  avez  donné  toute  votre  atten- 
tion à méditer  profondément  fur  les  affaires  de  la  République,  & que,  quoique 
vous  ne  négligiez  pas  les  vôtres  particulières,  votre  amour  pour  votre  Patrie 
vous  engagera  toujours  à préférer  fon  intérêt  à ce  qui  vous  concerne  perfon- 
ncllement.  Et  je  fuis  entré  dans  toute  votre  indignation  contre  ceux  de  nos 
Confrères , qui , faute  de  réfléchir  fur  la  conduite  qu’ils  doivent  obferver , font 
dans  un  danger  continuel  de  prendre  le  change.  Mais,  je  vous  l’avoüc,  Mon- 
iteur, il  s’en  faut  beaucoup  que  la  fuite  de  votre  Lettre  m’ait  également  fa- 
tisfait,  te  vous  me  pardonnerez  fi  je  vous  dis , que  j’y  ai  trouve  une  infinité 
de  maximes,  que  je  croi  tres-dangereufes  à notre  Etat.  J’el'pérc  que  vous 
en  conviendrez  vous-même,  6c  que  vous  en  prendrczde plus  laines,  fi  vous  exa- 
minez fans  partialité  ce  que  je  vai  me  donner  l’honneur  de  icprcfenter. 

Vous  auriez  pu  vous  difpcnfer  de  vous  donner  tant  de  peine  pour  me  con- 
vaincre que  nous  devons  appliquer  toute  notre  attention  à confervcr  la  paix 
6c  la  tranquillité  à notre  chcre  Patrie  -,  une  infinité  de  puiflâns  motifs  nous  y 
doivent  engager:  L’épuifement  de  nos  Finances,  la  Conftitution  de  notre 
Gouvernement , le  bien  de  notre  Commerce , 6c  ce  que  nous  devons  aux  Peu- 
ples qui  fe  confient  en  Nous,  6c  que  les  cruelles  Guerres  que  nous  avons  fou- 
tcnucs,  nous  out  obligez  de  charger  de  tant  d’impôts.  Toutes  ces  considé- 
rations exigent  que  nous  évitions  avec  foin  ce  qui  pourrait  nousentrainerdans 
une  nouvelle  Guerre.  Pénétré,  comme  je  le  fuis,  de  cette  maxime,  vous 
ne  trouverez  aucun  Membre  de  la  République  plus  dif'pofé  que  moi  à entrer 
dans  toutes  les  mcfurcs  propres  à nous  conferver  la  paix  , ce  don  précieux  de 
la  faveur  Divine. 

Je  fuis  auflï,  comme  vous,  dans  un  fentiment  oppofé  à ceux  qui  croient, 
que  pour  y parvenir,  nous  devons  également  entrer  dans  l’Alliance  qui  nous 
cft  offerte  par  la  Couronne  de  France,  6c  dans  le  Traité  de  Garantie  que 
l’Empereur  6c  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  nous  propofent  ; car  je  croi  que 
C’cfl  n’avoir  point  d’AUiancc,  que  d’en  contracter  avec  des  Princes  dont 
les  interets  font  fi  oppofez.  Le  but  des  Alliances  con  fille  à prendre  avec 
les  Puiflanccs,  qui  ont  des  intérêts  communs  avec  nous  , de  juftes  mefu- 
res  pour  fe  conferver  mutuellement , 6c  à fe  former  cnfemblc  une  con- 
fiance réciproque.  Or  quelle  confiance  un  Prince , avec  qui  nous  ferons 
un  Traité  d’Alliancc  , pourra- t-il  prendre  en  nous,  fi  nous  en  contraélons 
en  même  tems  une  autre  avec  une  Puiflânce  qui  lui  cft  fufpcéle?  Quel 
fecours  peut-il  efperer  de  notre  part,  s’il  eft  attaqué  par  celle-ci,  lors  que 
nous  ferons  également  allié  avec  elle  comme  avec  lui?  S’il  n’en  efperc  point 
de  nous,  pouvons-nous  nous  flatter  d’en  recevoir  de  lui , lorfque  nous  en  au- 
rons béfoin?  Des  Alliances  fi  générales  valent  certainement  beaucoup  moins 
que  de  fimplcs  Traitez  de  Paix:  ceux-ci  ne  nous  rendent  fufpeds  à perlonne, 
ni  ne  donnent  à aucune  Puiflânce  le  droit  de  vouloir  s’ingérer,  en  qualité 
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d’ Allié,  dans  les  affaires  de  notre  République,  & d'y  entrer  plus  qu’il  ne  171s. 

nous  cil  conven  ue  ; au  lieu  que  par  des  Alliances  11  contradictoires , nous  nous • 

rendrions  également  liit'pccls  a tous,  te  cependant  chacun  de  nos  Alliez  vou- 
drait Te  lervir  de  ce  titre,  pour  nous  conduire  à fes  fins.  Je  croi  que  les  Ré- 
publiques doivent  à cet  egard  obicrvcr  la  même  conduite, que  les  Particuliers 
qui  ont  de  la  vertu  & de  la  railon.  Ils  tâchent  de  bien  vivre  avec  tout  le 
monde,  & ils  évitent  avec  foin  de  faire  du  tort  à qui  que  ce  foit}  mais  ils  iic 
donnnent  leur  confiance  qu’à  peu  de  perlonncs,  & feulement  à celles  fur  qui 
ils  fçavent  qu’iis  peuvent  compter  dans  le  befoin.  Ceux , qui  veulent  avoir 
des  amis  dans  tous  les  partis,  11’en  ont  jamais  de  véritables,  fit  font  meprifez 
de  tous  cotez :auiîi  ne  peut  on  jamais  s’afluier  d’aucun  Ami, fi  premièrement 
nous  ne  le  pcifuaJons  par  notre  conduite,  qu'il  peu;,  de  l'on  côté  faire  fond 
fur  nous.  La  conciufion  de  cette  vérité  fi  généralement  reconnue  , cft  aiféc 
à tirer  contre  ceux  qui  voudraient  que  l’on  lit  en  même  tems  des  Alliances  fi 
contradictoires:  com  inc  nous  foui  mes  dans  ceci  du  même  fentiment , & que 
comme  moi,  vous  paroiffez  aulfi  être  convaincu  qu’il  nous  faut  cependant 
des  Alliances  (cffiedi  veinent  nous  ne  Içaurions  nous  en  palTcr,  fi  nous  vou- 
lons nous  cunlêrvcr)  il  ne  s'agit  que  d’examiner  làns  partialité  avec  qui  nous 
devons  les  contracter.  Etabliffons  pour  cet  effet  des  maximes  générales  & 
inconrcftables  : cela  me  paraît  ailé , il  11c  s’agira  cnfuicc  que  de  voir  à qui 
on  en  peut  taire  la  julte  application. 

Je  croi  que  vous  ne  dil’conviendrez  pas , que  la  conformité  d’interét  dans 
les  affaires  capitales  ÔC  ellcnticllcs  ne  foit  le  fondement  le  plus  folide  des  bon- 
nes Alliances.  Je  croi  encore  que  vous  avoiierez,  qu’il  cil  très  avantageux 
d’avoir  pour  Allié  un  Prince  allez  puiffant  pour  nous  lecourir  efficacement 
en  cas  de  befoin, fur- tout  s’il  ne  lui  peut  jamais  convenir  d’attaquer  notre  Li- 
berté , & s’il  n’elt  pas  dans  le  pouvoir  de  l’entreprendre  avec  quelque  efperan- 
cc  de  fucccs , fuppol’é  que  la  penlée  lui  en  vint  : fi  de  plus  nous  avons  trouve 
une  foi  confiante  dans  nos  Alliances  précédentes  avec  lui:  fi  quelques  propo- 
fitions  avantageufes  qu’on  lui  ait  faites  pour  l’engager  à felcparer  de  nous,  il  les  a 
toujours  rejettées : & s’il  a mieux  aimé  s’expoier  à être  abandonné,  tantôt 
de  l’un  tantôt  de  l’autre  de  fes  Alliez,  dans  toutes  les  Paix,  que  d’avoir  à fe 
reprocher  la  moindre  fauffe  démarche  à leur  égard.  Vous  ne  difeonviendrez 
pas,  je  croi,  que  s’il  s’offre  un  Allié  qui  ait  véritablement  tous  ces  caraéteres 
fi  cflcnticls,  il  ne  nous  foit  très-convenable  de  nous  unir  trés-ctroitemcnt  avec 
lui,  & que,  fuppolé  même  que  dans  de  petits  accclToires  l’on  eut  des  inté- 
rêts contraires  cufemble,  il  ne  s’agiroit  alors  que  de  fçavoir  s’entendre:  & 
ils  ne  doivent  pas  empêcher  que  l’on  aille  toujours  fanshefiter  direélement  à la 
grande  affaire , qui  ell  la  conièrvation  réciproque. 

D’autre  part,  nous  peut-il  convenir  de  nous  allier  avec  une  Puiflance,  qui 
depuis  60.  années  a eu  un  plan  fixe  & fuivi  de  nous  opprimer  ? Qui  tantôt  a 
attaque  les  Pais  nos  Voifins  de  la  conièrvation  dcfquels  la  nôtre  dependoit, 

& tantôt  a porté  fes  Armes  viélorieufes  jufques  dans  le  centre  de  notre  Ré- 
publique, lorfque  nous  nous  y attendions  le  moins:  fur-tout  fi  cette  Pu  i fiance  ell 
aulfi  formidable  qu’elle  l’ait  jamais  été:  fi  rien  ne  convient  mieux  à fes  vues 
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irirt.  que  notre  affujettiflement , & fi  tous  lcsTraitez,  auxquels  elle  nous  à engagé  de- 

— puis  fa  grande  élévation,  nous  ont  tojours  entraînez  dans  les  Guerres  les  plus 

périllculbs.  Touvcz-vous,  Monfieur,  qu’il  y ait  de  la  fureté  pour  nous,  à 
nous  unir  avec  une  Puiflance  qui  a tous  ces  caractères , à nous  abandonner  à 
fa  direûion,  & à nous  defunir,  par  notre  attachement  à elle,  d’avec  les  au- 
tres Puiffances  qui  ont  toutes  les  vrais  caraéteres  que  l’on  doit  chercher  dans 
un  bon  Allié  ?J’efpcre  qu’en  théfe  vous  direz  que  non,ainlî  il  s’agit  feulement 
d’examiner,  à qui  ces  caraûeres  différons  conviennent.  Vous  me  dites,  que 
l’exemple  du  parte  doit  nous  fervir  de  réglé  pour  l’avenir)  j’en  fuis  d’accord) 
prenons  pour  cet  effet  une  époque  raifonnable,  & voions  ce  qui  s’eft  paffé  de- 
puis 60.  années , c’eft  depuis  ce  tems-  là , que  l’Europe  a pris  la  conliftcnce 
que  nous  lui  voïons  prefentement:  pendant  un  fi  long  cfpace  de  tems  on  a pû 
faire  de  grandes  expériences. 

Vous  aurez  fans  doute  lû  les  Mémoires  de  la  Paix  de  Munfter  j vous  y au- 
rez vu  dans  les  Inftruéiion»  que  la  Cour  de  France  y a données  à fes  Plénipo- 
tentiaires, que  les  deux  principales  vues  rouloicnt  j l’une,  à fe  confcrver  dans 
la  haute  Allemagne  un  paffage  fur  le  Rhin,  qui  put  lui  fervir  a entretenir 
des  liaifons  avec  les  Princes  d’Allemagne,  pour  y fomenter  des  divifions;  ÔC 
l’autre,  qui  étoit  bien  plus  conrtdcnble,  avoit  pour  objet  d’acquérir  tous  les 
Païs-Bas , qui  appartenoient  à l’Efpagne.  Dans  ce  tems,  les  François  occu- 
paient la  plus  grande  partie  de  la  Catalogne.  „ Vous  infifterez  fortement, 
,,  dit  l'habile  Cardinal  Mazarin  aux  Plénipotentiaires  de  France,  à ce  que  la 
,,  Catalogne  nous  relie  par  le  Traité  de  Paix  -,  Non  pas,  ajoute-t-il,  qu’il 
„ nous  convienne  de  la  garder, mais  afin  que  les  Efpagnols , croiant  que  nous 
„ ne  nous  relâcherons  pas  aifement  d’une  Province  que  nous  poffedons,  & qui 
■ „ nous  donne  l’entrée  pour  pénétrer  dans  le  coeur  de  l’ ffpagnc,  foient  eux- mé- 

„ mes  obligez  de  nous  offrir  les  Païs-Bas,  pour  la  retirer  d’entre  nos  mains. 
On  leur  ordonne  en  même  tems  de  cacher  avec  foin  cette  vue  à nos  Mini- 
ftres  qui  étoient  à Munfter , &d’cmploier  toute  leur  habileté  & tout  leur 
fçavoir-fnire  pour  difliper  tous  les  ombrages  qu'ils  pourraient  en  prendre.  Il 
dit  encore  aux  Miniftres  de  France,  qu’ils  doivent  ménager  avec  d’autant 
plus  d’induftrie  cette  grande  affaire,  que  rien  n’étoit  plus  important  à l’ag- 
grandiffement  de  la  Monarchie.  Alors,  l’on  comptoitdéja  fi  bien  for  les  Créa- 
tures qu’on  s’étoit  faites  parmi  nous,  que  l’on  s’aiforoit,  qu’elles  nous  fçau- 
roient  engager,  non  feulement  à ne  nous  pas  oppofer  à cette  acquifition  que 
la  France  pretendoit  faire  des  Pats-Bas,  mais  encore  a y concourir,  en  con- 
tinuant la  Guerre  contre  l’Efpagne,  jufques  à ce  qu’elle  fut  obligée  de  fubir 
la  Loi  que  la  France  vouloit  lui  impolcr.  Mais,  grâces  à Dieu,  nous  eû- 
mes des  Miniftres  affez  fages  pour  connoître  les  vrais  intérêts  de  la  Républi- 
que, & nous  fçûmes  faire  notre  Paix  arec  l’Efpagne;  trop  tard  à la  vérité, 
puifque  nous  avions  déjà  contribué  à procurer  à la  France  fur  elle  des  avanta- 
ges fi  dangereux  à notre  Liberté,  mais  pourtant  affez  tôt,  pour  faire  manquer 
à cette  Puirtimcc  le  grand  coup  qu’elle  médirait. 

La  Paix  des  Pyrénées  fe  fit  quelques  années  après  celle  de  Munfter  j vous 
fçavcz  combien  elle  dura  peu , & que  d’abord  après  la  mort  de  Ph  i l i r pe 
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IV.  le  Roi  de  France,  fous  le  prétexte  des  droits  de  la  Reine  Ton  E poule, 
attaqua  de  nouveau  les  Pais- Bas,  §c  s’y  faille  de  quantité  do  Places,  coufide- 
rables.  Par  combien  de  projets  différons,  qui  lé  fuccedoient  l’un  à l’autre,  ne 
fçût-on  pas  nous  endormir?  Malheureufcment,  notre  Penlîonnairc  d’alors, 
quoi  que  d'ailleurs  très-grand  homme,  étoit  tellement  animé  contre  la  Mai- 
Ion  d’orange,  que  dans  le  defléin  de  la  tenir  dans  l’abaiflcment , il  prit  des' 
liaifons  trop  étroites  avec  la  France,  qui  lui  avoit  promis  de  le  foûiçmr  dans 
fon  authonté  j fi  bien  qu’il  ne  s’appliqua  fciieufemcnt  à fauver  le  refte  des 
Pats-Bas, qu’apres  plufieurs  expériences  reïterées  qui  lui  prouvèrent  les  dufleins 
dangereux  de  cette  Puiffmce  contre  nous,  & qu’apres  avoir  remarqué,  que 
la  plus  faine  partie  de  nosMagiftrats  ôc  nos  Peuples  fouffroient  impatiemment 
la  connivence! qu’il  avoit  pour  elle.  Il  s’y  prit  alors  en  habile  homme.  Mais, 
d’abord  que  la  France  vit  que  nous  ne  voulions  plus  nous  laiffèr  amufcr  à le» 
fllufions,  ellcfongca  à s’en  emparer  d’une  autre  maniéré,  je  veux  dire,  en 
nous  accablant  nous  mêmes,  afin  de  n’avoir  plus  d’oppofition  de  notre  part. 
EUe  nous  débaucha  les  deux  Alliez  qui  «voient  contracte  avec  nous  la  triple 
Alliance.  L’un  d’eux,  fçavoir  le  Roi  d’Angleterre  CharlesII.  fe  joignit 
même  à elle  pour  nous  détruire,  6c  fous  les  prétextes  du  monde  les  plus  fri- 
voles, pour  ne  pas  dire  les  plus  ridicules,  nous  nous  vimes  tout  d’un  coup 
attaquez  par  Mer  5c  par  Terre,  les  Armées  de  France  inondant  la  plus  gran- 
de partiede  nos  Provinces, 5c  le  centre  même  de  notre  Republique.  Vous 
vous  fouviendrez  bien , par  qui  nous  fûmes  alors  fauvez , 6c  que  c’eft  à la 
Maifon  d’Autriche  à qui  nous  dûmes  principalement , pour  ne  pas  dire  uni- 
quement , notre  (âlut.  Elle  nous  tira  d’affaire , mais  elle  perdit , en  nous  bu- 
vant, la  Franche-Comté,  5c  quantité  de  Places  des  plus  confiderables  des 
Païs-Bas. 

Comme  nousfimes  la  Paix  féparement  d’elle,  en  nous  contentant  de  regler 
à quelles  conditions  la  France  ferait  obligée  de  la  lui  accorder,  un  pareil  pro- 
cédé aliéna  les  efprits,  5c  empêcha  que  l’on  ne  prît  de  concert  de  jullcs  œe- 
fures  pour  confcrver  la  Paix  que  l’on  venoit  de  faire.  La  France  fçûc  bien- 
tôt fe  prévaloir  de  ce  qu’on  n’avoit  pas  pris  de  précaution  de  former  des  Al- 
liances pour  le  garantir  réciproquement  ; elle  enleva  au  milieu  de  la  Paix, 
Strasbourg,  6c  Cazalj  les  Chambres  de.Mets  fede  Brifac  fâifoicntcn  même 
tems,  par  des  Decrets,  leurs  Conquêtes.  Nous  vîmes  tout  cela  avec  tran- 
quillité , nous  permîmes  même, que  la  France  le  faiût  de  Luxembourg , cet- 
te Place  dont  la  confcrvation  nous  étoit  fi  importante.  Véritablement,  la 
plus  grande  partie  de  l’Etat  avoit  pris  la  refolution  de  s’y  oppofer^  vous  fa- 
vez  cette  époque  fi  remarquable.  Sur  la  nouvelle  que  donna  le  Comte  d’A- 
vauxb  fon  Roi,  delà  refolution  qui  avoit  été  prife  dans  les  Etats  de  Hol- 
lande i de  faire  une  levée  confidetable  pour  foutenir  la  paix  de  Nimé- 
guc,  du  moins  par  rapport  aux  Païs-Bas  Espagnols,  on  envoia  inceffamment 
un  contrordre  aux  troupes  qui  marchoient  contre  Luxembourg.  Mais  un 
de  nos  Magiftrats  aiant  eu  la  bonté  d’aflurcr  Mr.  le  Comte  d’Avaux,  que 
cette  refolution  n’avoit  pas  été  unanime,  6c  que  la  plus  confiderablc  de  nos 
Villes  n’y  donnerait  jamais  fon  contentement.  (5c  ils  ne  dirent  que  trop  vrai) 
*'  ’ * le 
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17 16.  le  contrordre  fut  levé,  & Luxembourg  pris  à nos  yeux;  ce  que  nous  fouf- 
” frimes  avec  une  docilité  finguliere. 

Les  François  voiant  combien  nôtre  defunion  nous  rendoit  foiblcs,  s’arro- 
gèrent chez  nous  une  Authorité  fupremc.  Les  Mémoires  du  Comte  d’ A vaux 
ctoient  des  ordres  que  nous  devions  fuivre  : il  bravoit  même  nôtre  Stathou- 
der  au  milieu  de  la  Haie:  mais  ce  fut  encore  pis,  lorfque  J aqjltes  II.  par- 
vint au  Thrône  de  la  Grande-Bretagne,  8c  qu’il  eût  diffipé  le  parti  qui  s’é- 
toit  élevé  contre  lui.  Alors,  tour  à-tour,  le  Miniitrc  de  France  8c  celui 
d’Angleterre,  qui  agiflbient  de  concert , nous  traittoient  avec  une  hauteur 
infupportablc.  Ils  nous  fervirent  cependant  très-utilement  par- là}  car  ils 
nous  ouvrirent  les  yeux  en  nous  faifant  voir,  que  nous  n’avions  plus  de  ref- 
fourcc  que  dans  des  rcfolutions  couragcufes.  Nous  primes  de  juftes  mefures 
avec  nôtre  grand  Stathoudcr,  pour  procurer  l’heureufe  Révolution  qui  arriva 
en  Angleterre}  8c  comme  nous  nous  acquittâmes  de  notre  devoir  envers  nô- 
tre Patrie,  Dieu  y donna  fa  benediétion.  Vous  conviendrez  bien,  que  fans 
cela  nous  étions  perdus, 8c  qu’il  n'y  avoit  que  ce  fcul  événement  qui  put  fau- 
ver  l’Europe.  Car  la  France,  qui  craignoit  que  fi  Elle  ne  faifoit  pas  une 
puiflante  diverfion  à l’Empereur  en  faveur  des  Turcs,  Sa  Majefté  Impériale 
ne  les  forçat  à accepter  la  paix,  8c  à lui  laifler  Belgrade,  qu’elle  venoit  de 
prendre,  ce  qui  l’auroit  mife  en  état  de  veiller  plus  efficacement  au  falut  de 
l’Europe.  La  France,  dis-je,  fit  entrer  lès  Armées  dans  l’Empire,  fe  fai  fit 
de  Philisbourg,  de  Maicnce , 6c  de  tout  le  Palatinat,  8c  en  même  tems  s’em- 
para de  Bonn  par  lès  intrigues  avec  le  Cardinal  de  Furftemberg,  6c  fe  mit 
en  état  de  pénétrer  dans  le  cœur  de  nos  Provinces  par  la  même  route  qu’Elle 
avoit  prife  l’année  1671. 

Ce  fut  feulement  dans  cette  Guerre, qui  commença  l’année  1 <588.  que  l’on 
apprit  à connoitre  dans  toute  (on  éntendue  quelle  étoit  la  puiflânee  de  la  Fran- 
ce. Il  eft  de  fait  qu’Elle  a eu  à la  fois  pendant  fon  cours  julqu  à 400.  mille 
hommes  fur  pied.  Nous  fumes  malheureux  dans  la  plupart  de  tes  évenemens 
les  plus  confiderables.  Son  ifiue  fut  cependant  encore  aflèz  heureulc,  puif- 
que  nous  obligeâmes  la  France  à reftituertout  ce  qu’Elle  avoit  pris  pendant 
Ion  cours , 8c  même  à rendre  Luxembourg. 

Si  nous  nous  étions  moins  preflez  à conclure  la  paix, 8c  que  nous  l’euffions 
faite  conjointement  avec  nos  Alliez , 8c  pris  avec  eux  de  folides  mefures  pour 
lafoutenir,  Nous  aurions  vrailèmblablement  évité  là  troifieme  fi  longue  8c 
fi  pcrilleufe  guerre , que  nous  venons  d’avoir  arec  la  France.  Car  le  Prince 
Eugène,  aiant  gagné  la  célébré  Bataille  de  Zenta,  avoir  par  cette  fignalée 
viétoire  tellement  confterné  les  Turcs,  qu’ils  fe  difpofercnt  enfin  à faire  la 
paix , ce  qui  mettoit  l’Empereur  en  état  de  concourir  au  louticn  de  la  tran- 
quilité  publique  avec  une  toute  autre  efficace  que  précédemment  Mais,  com- 
me nous  fuiviraes  la  même  méthode  qu’à  Nimegue,  je  veux  dire,  que  nous 
laiflàmes  un  tems  à nos  Alliez  pour  accepter  la  paix,  qu’ils  fuient  obligez  de 
conclure  dans  le  terme  que  nous  avions  ltipulé  pour  eux, la  défiance  8c  la  di- 
vifion  fe  jettércnt  de  nouveau  dans  la  Ligue}  de  manière  que  les  Princes,  qui 
la  compofoicnt,  ne  furent  pas  prendre  la  feule  melürc  naturelle  qui  s’offroit 
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pour  (c  conferver  mutuellement,  & pour  foutenir  la  Monarchie  d’Efoagne, 
fur  laquelle  les  deffeins  de  la  France  «oient  fi  vifibles.  Cette  mefure  fi  natu- 
relle confiftoit , à ralicr  la  partie  avec  les  mômes  Puiflances  qui  avoient  pû 
obliger  la  France  de  faire  la  paix.  Si  Elle  les  avoit  vues  bien  unies  entr’ellcs, 
.&  l’Empereur  dégagé  de  la  guerre  des  Turcs,  qui  lui  avoit  caule  une  diver- 
fion  fi  confiderable,  Elle  y auroit  fonge  deux  fois  avant  que  de  s'engager  dans 
ùneuouvelle  Guerre  contre  prefque  toute  FEurope  (car  en  ce  cas  l’Efpagne  fe- 
roit  reliée  dans  l’ancien  fylleme)  & dans  laquelle  on  éroitenétat  de  lui  oppofêr 
3es  forces  beaucoup  plus  confiderables  que  ne  l’avoient  été  celles  qui  venoient 
de  l’obliger  à faire  la  paix.  Mais,  parce  qu’elle  menaçoit  d’envahir  toute  la 
fucceffion  de  Charles  II.  alors  agoniiant , fi  on  ne  lui  en  donnoit  quel- 
que partie,  & que  nous  voulions  mettre  à couvert  l’Efpagne  8c  le  Pals- bas, 
fans  pourtant  entrer  dans  aucune  guerre,  donc  le  fcul  nom  nous  faifoit  trem- 
bler, pour  en  éviter  une  chimérique,  dont  on  nous  menaçoit, qu’avons-nous 
fait?-  Nous  nous  fômmes  laiflcz  feduire  à prendre,  avec  la  feule  Pu i (Tance  qui 
devoir  nous  être  fufpeéle , toutes  les  mefures  qu’Elle  nous  a propofées,ponr, 
difoic  ello,  confervcr  la  paix  & la  tranquilité  de  l’Europe.  Nous  avons,  fans 
là  participation  8c  pendant  fa  vie , difpofé  de  l’hefirage  du  Roi  d’Elpagne  • 
comme  fi  ç’eût  été  notre  bien  propre.  Nous  avons  déclaré,  6c  à l’Empe- 
reur Éc.à  lui,  que  telle  étoit  la  bonne  volonté  du  Roi  de  la  Grande-Breta- 
gne, du  Roi  de  France,  8c  la  nôtre,  6c  qu’ainfi  ils  n’avoient  qu’à  y fouferi- 
re  j qu’auffi  bien  nous  nous  oppoferions  à toutes  les  mefures  contraires  qu’ils 
voudroicut  prendre.  Je  gémis  encore,  quand  je  fooge  à cette  malheureufe  de- 
marche  , la  plus  fatale  8c  la  plus  odieufe  dans  toutes  fes  parties,  qui  ait  ja- 
mais été  faite.  J’avoue  cependant  "que  nôtre  République  y a plutôt  été  me- 
née parle  Roi d’ Angleterre,  qu’Elle  n’y  eft  entrée  de  fa  bonne  volonté.  Mais 
ce  Prince  n’étoit  plus  le  même  qu’autrefois  •,  il  n’avoit  plus  qu’un  fil  languif- 
lànt  de  vie,  8c  les  mal- ifttentionnez  d’Angleterre  venoient  de  lui  donner  des 
mortifications  fi  fenûblcs , 8c  de  réduire  les  troupes  du  Roiaumc  à fi  peu, 
qu’il  s’accrochoit  à tout  pour  chercher  à finir  tranquilement  le  refie  de  fes 
jours.  •„  » •'  -,  . • • 

Ce  fatal  Traité  produifit  toutes  les  funefles  fuites  que  nous  en  devions  na- 
turellement attendre.  Les  Efpagnols , pour  éviter  la  feparation  de  leur  Mo- 
narchie, 8c  ne  voiaut  aucune  rcûource  pour  la  conferver  entière  d’une  autre 
manière , choifirent  un  Prince  de  France  pour  leur  Roi  , 8c  difpoferent 
Charles  II.  à faire  fon  Tdlament  en  fa  faveur.  La  France  fc  mocqua  du 
Traité  de  Partage,  qu’Elle  venoit  de  faire  fi  folemndlemcnt  avec  l’Angleter- 
re 8c  avec  nous.  Le  Roi  Très- Chrétien,  fous  le  nom  de  fon  Petit-fils,  le 
rendit  Maitre  de  tous  les  Etats  de  la  Monarchie  d’Efpagne,  8c  pour  prix  de 
cette  noble  confiance  que  nous  venions  de  prendre  en  lui , 8c  de  ce  moien  fi 
propre  que  nous  avions  choifi  pour  tacher  de  confervcr  la  paix,  nous  nous 
vîmes  réduits  à entrer  de  nouveau  dans  une  guerre  la  plus  dangereüfè  que 
nous  aions  jamais  eue,  où  nous  avions  également  à combattre  la  France  8c 
l’Efpagne , 8c  nos  ennemis  aiant  divcifes  portes  pour  pénétrer  dans  le  cœur 
Tme  IX.  • , Xxx  de 
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17P.  de  nos  Provinces.  Combien  peu  s’en  eft-il  fallu , que  l’Europe  entière  n’ait 
— — alors  fuccombé  tous  le  poids  des  armes  de  la  France?  Elle  croie  Maitrcfle  en 
Italie;  les  Armées,  conjointement  avec  les  troupes  de  l’EIeâcur  de  Bavière, 
étoient  dans  le  cœur  de  l’Allemagne,  & prêtes  de  donner  la  main  à celles  de 
Lombardie.  La  Hongrie  étoit  îoulevce,  Ce  prefque  tous  les  Pais  de  l'Em- 
pereur en  proie,  l'oit  aux  Hongrois,  foit  aux  François  6c  aux  Bavarois. 
Dans  cette  extrémité  la  mifcricordc  de  Dieu  vint  à nôtre  fecours.  Ces  deux 
grands  Hero;,  à qni  l’Europe  cil  fi  redevable,  le  Prince  Eugène  & le  Duc 
de  Marlbouroug,  nous  redonnèrent  par  la  célébré  viétoired’Hochllctten,  la 
rcfpfration  que  nous  avions  alors  prefque  entièrement  perdue.  Cette  viéloire 
fut  fuivic  de  celles  de  JCunilly  ; de  Turin,  d’Oudcnardc , & de  Malplaquct, 

& de  la  prile  d’une  infinité  de  Places  importantes.  Jamais  tant  de  gloire  ne 
couronna  deux  Generaux  j jamais  troupes  ne  firent  des  aétions  plus  hcroiques; 
mais  jamais  autfi  on  n’avû  de  plus  grandes  rcfiburccs  dans  une  fuite  continuel- 
le de  défaites.  Chaque  campagne  la  France  remit  fur  pied  des  Armées  aufli 
confidcrables  que  celles  qui  avoient  été  détruites;  & les  avantages,  que  nous 
avons  remportés  fur  Elle , n’ont  jamais  été  l’effet  d’un  plus  grand  nombre 
de  troupes,  mais  feulement  celui  de  la  valeur  6c  de  la  conduite  de  nos  foldats. 

Et  certainement  la  puiflance  de  la  France  à encore  mieux  paru  dans  fes  dé- 
faites, vû  les  refiourccs  qu’Elle  y a trouvées,  que  dans  fes  viftoircs.  Enfin, 
par  la  prévarication  des  derniers  Mimflrcs  de  la  feue  Reine  d’Angleterre,  6c 

Ïar  le  parti  qu’ils  ont  fçû  fe  former  parmi  nous  conjointement  avec  ceux  de 
rance,  tant  de  viéloires  que  nous  avions  remportées  n’ont  abouti  à rien 
qui  répondît  à nos  juftes  efpcranccs.  La  Maifon  de  Bourbon  efl  refiée  Mai- 
trefle  des  Elpignes  6c  des  Indes,  & à la  referve  de  Tournai,  Ypres,  6c  Mc- 
nin , la  France  en  particulier  s’efl  confcrvé  la  pofîcffion  de  tous  les  Pais  6c 
de  toutes  les  Places  qu'Elle  avoit  enlevées  avant  cette  guerre  aux  Alliez,  6c 
par  conlcqucnt  clic  en  efl  (ortie  infiniment  plus  puiflante  qu’Elle  ne  l’avoit 
été  avant  la  mort  de  Ch  a r les  II.  tems  cependant  où  Elle  étoit  le  jufle 
objet  de  la  terreur  & des  précautions  de  toute  l’Europe.  Car,  j’efperc  que 
vous  ne  voudrez  pas  faire  de  comparailon  entre  ce  peu  de  pais  qu’elle  a cédé 
en  Flandres,  avec  les  avantages  immenfes  qui  lui  reviennent  d’avoir  un  Prin- 
ce de  fa  Maifon  pour  Dominateur  des  Efpagncs  6c  des  Indes. 

La  Paix  d’Utrecht  a encore  eu  le  même  tort  des  autres,  nous  l’avons  auffi 
faite  fans  le  concours  de  l’Empereur, à qui  il  ne  pouvoit  abfolnmcnt  pas  con- 
venir d’accepter  les  conditions  intolérables  6c  équivoques  que  les  Anglois 
avoient  fait  fcmblantde  ûipuler  pour  lui.  En  même-tems  que  la  France  nous 
y fufoit  recevoir  toutes  les  loix  qu’Elle  trouvoit  à propos  de  nous  impofer, 
Elie  apporta  conjointement  avec  fes  Emiflaires  l’application  la  plus  fuivic  à ’ 
jetter  les  fondements  d’une  Divifion  perpétuelle  parmi  les  Alliez,  6c  à nous 
engager  en  particulier  à avoir  pour  Elle  les  condcfcendances  les  plus  pro- 
pres a nos  meilleurs  Amis.  Je  ne  Içai  fi  Elle  n’aura  pas  tu  autant  de  joie  d’y 
avoir  réüfli  fi  hcureulcment  ,quc  d'être  fortie  avec  tant  de  gloire  d’une  guér- 
ie, dont  les  évenemens  lui  avoient  été  fi  fàtals. 

J’ef- 
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J’cfpere,  Monficur,  que  vous  ne  me  contcftcrez  aucun  des  faits  de  ce  pe-  jyis. 

tit  Narré  hillorique,  que  j’ai  cru  devoir  vous  mettre  devant  les  yeux,  puis 

qu'ils  font  tous  de  notoriété  publique. 

Je  ne  croi  pas  aufîi  que  vous  puilficz  difeonvenir,  que  la  Conquête  de  nô- 
tre Patrie,  & celle  des  Pais- Bas.  ne  donnât  à la  France  un  tel  degré  de  puif- 
fance,  que  rien  ne  pourroic  plus  s’y  oppocr  avec  fuccés.  En  joignant  à le* 
forces  ce  qu’EUc  en  acquercroit  par  notre  conquête,  êc  en  diminuant  de  cel- 
les qui  lui  ont  été  oppofées  la  part  que  nous  y avons  contribué , le  relie  de 
l’Europe  cnfemble  pourroit-il  former  une  Ligue  luffifante  contre  Elit?  Ajou- 
tez que  le  parti  qu’Elle  a en  Angleterre  reprendroit  bien  tôt  le  dellus,  & 
oléroit  publiquement  foûtenir  le  Prétendant.  Toute  la  balle  Allemagne  lui 
leroit  aulli  ouverte}  & partie  par  la  peur,  partie  par  la  corruption,  combien 
d’adhcrends  ne  trouveroit-cllc  pas  de  tous  cotez!  Je  ne  lui  attribue  point  d’a- 
voir prefentement  ce  deflein;  mais,  comme  déjà  Elle  n'a  rien  obmis  par  le  • 
pâlie  pour  lé  faifir  des  Pais- Bas  & pour  nous  amijettir,  les  mêmes  viies  peu- 
vent lui  revenir, d’autant  plusqu’elies  font  fi  conformes  à fa  grandeur.  Atnli, 
nous  devons  craindre  avec  raifon , que  fi  Elle  y voit  de  la  facilité  dans  un 
tems  ou  dans  l’autre,  Elle  ne  voulut  s’en  prévaloir. 

Les  confèquences  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire  font  fi  évidentes,  que 
je  ne  fçai  s’il  cil  à propos  que  je  vous  les  fafle  appercevoir.  La  France 
n’a  rien  obmis  par  le  pafTé  pour  s’aflujettir  les  Pais -Bas  & nôtre  Patrie, 

& Elle  ne  peut  avoir  aucun  premier  objet  qui  la  conduite  plus  feurcment 
à une  fuperiorité  inconteftablc  fur  tout  le  relie  de  l’Europe.  Ne  s’enfuit- 
il  pas  que  nous  devons  prendre  toutes  les  précautions  propres  à nous  en  ga- 
rantir ? Nous  avons  expérimenté,  que  l’on  ne  nous  a attaquez , ni  que 
l’on  n’a  attaqué  les  Pais,  de  la  conlcrvation  defquels  la  nôtre  dépend,  que 
lorfque  l’on  a fçû  nous  diviler  avec  les  autres  Puiflànces  qui  avoient  un  in- 
térêt commun  avec  nous } & je  ne  feindrai  pas  de  dire , que  l’on  voit , 
qu’à  l’heure  qu’il  ell , l’on  n’obmet  rien  pour  fomenter  de  nouvelles  divi- 
lions  entr’elles  & nous,  Sc  pour  nous  les  rendre  de  plus  en  plus  fufpeéles. 

En  faut-il  davantage , pour  nous  ouvrir  les  yeux , & pour  nous  faire  lcntir, 
combien  il  ell  necellaire  de  nous  unir  parfaitement  à Elles,  afin  de  pouvoir 
veiller  conjointement  à nôtre  fcurcté  commune?  Depuis  que  la  France  a ac- 
quis fur  l’Efpagnc  cette  fuperiorité  qu’elle  commença  d’avoir  fur  Elle  vers 
le  milieu  du  régné  de  Louis  XIII,  tous  les Traicez  & tous  les  Concerts , 
lâns  exception,  que  nous  avons  faits  avec  cette  Puillance  ne  nous  ont-ils  pas 
été  funellcs?  Je  ne  fuis  cependant  pasfurpris,  que  fes  Minillres  aient  l’afiu- 
rancc  de  nous  en  propolerde  nouveaux}  car  ils  ont  déjà  fi  fouvent  rciilfi  à 
nous  léduirc , qu’ils  ont  raison  de  le  tenter  encore.  A la  vérité,  cela  noya  cil 
honteux,  6c  rien  ne  prouve  mieux  l’art  & le  fçavoir-faire  des  Minillres  de 
France,  & combien  ils  fçavent  trouver  dans  nôtre  République  de  Canaux 
propre*  à -faire  rcütîir  leurs  delfcins , quoiqu’ils  tendent  évidemment  à nôtre 
raine.  Vous  même,  Monlieur,  y avez  donné}  & de  quel  air  de  confiance 
. ne  debitez-vous  pas  ce  tas  de  Sophifmes,  par  lcfquels  vous  tâchez  de  nous  y - . 
engager?  Un  bon  corn patriotte  doit-il  emploier  tant  d’cfprit  à un  ulbge  fi 
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17 1 6.  dangereux?  Quelle  étendue  de  Pais  ne  battez- vous  pas  pour  m’amener  à vos 

vues?  Je  ne  veux  pas  vous  luivre  dans  toutes  les  valtes  Campagnes  où  vous 

courrez}  je  me  contenterai  de  m’attacher  aux  Argument  fur  lelquels  vous  faites 
vôtre  fort. 

Le  principal  fc  réduit  à ceci  : Les  Pais-Bas  étant  entre  les  mains  de  l’Em- 
pereur, Sa  Majeflé  Impériale  8c  Catholique  peut  s'en  fervir  pour  nous  enga- 
ger dans  une  nouvelle  guerre  contre  la  France,  lors  qu’EUe  trouvera  à pro- 
pos, & fans  que  nous  puilïions  nous  en  dilpenlèr,  à moins  que  dous  ne  vou- 
lions retirer  nos  garnilons  des  Places  commués  à nôtre  garde  par  le  Traite  de 
Barrière}  & comme  ce  parti  ne  nous  conviendiou  pas,  par  d’autres  raifons, 
nous  nous  trouverons  engagez  dans  une  guerre  contre  la  France  dès  que  l’Em- 
pereur le  voudra,  ce  qui  nous  jetterait  dans  un  gouffre  de  malheurs,  vû  l’é- 
puil’cment  entier  de  nos  Finances,  & vu  que  toutes  nos  guerres  nous  ont  été 
• fatales,  & que  c’cft  nos  Alliez fculs  qui  en  ont  profité.  AinG.nous  devons 
prendre  inceflamment  des  mefures  propres  à éviter  le  péril  éminent  qui  nous 
menace}  Et  comme  le  Roi  Très-Chrétien  nous  offre  de  les  concerter  avec 
nous , & de  faire  un  Traité  qui  établira  pour  toujours  la  tranquilité  des  Païs- 
Bas,  indépendamment  même  de  toutes  les  autres  guerres  qui  pourraient  fur- 
venir  autre  part.  Nous  devons  accepter  avec  empreffement  un  offre  fi  favo- 
rable , & propre  à faire  jouir  pour  toujours  nôtre  Patrie  des  douceurs  & des 
bénéfices  de  la  Paix.  J’efperc  que  vous  ne  m’accufcrez  pas  de  deguifer  là 
queftion , 8c  que  vous  trouverez  que  je  l’établis  dans  toute  fon  évidence. 

Je  vous  répons  premièrement,  que  vous  nous  propofez  un  Traité  que  nous 
ne  fommes  point  en  droit  de  faire,  puifquc  ce  feroit  violer  celui  que  nous 
avons  conclu  tout  récemment  avec  l’Empereur.  Nous  avons,  il  eft  vrai, 
acquis  dans  nôtre  Traité  de  Barrière  le  droit  d’avoir  des  Garnilons  dans  les 
Places  fpecificcs,  réglé  le  fubfide  qui  nous  doit  être  annuellement  paié,  ob- 
tenu quelques  parties  du  haut  quartier  de  Gueldrcs,  8c  l’extenfion  de  nos  li- 
'mites  en  Flandres.  Mais  ce  Traité  nous  donne-t-il  aucune  efpece  de  droit  de 
difpofer  des  Pais-Bas  dont  la  propriété  appartient  incontcflablemcnt  à l’Em- 
pereur, parlefang,  par  les  Paix  d’Utrecht  & de  Badcn,  8c  de  nôtre  propre 
aveu?  Nous  fommes-nous  donc  fi  bien  trouvez  d’avoir  voulu  difpofer  des 
Etats  d’autrui  par  nôtre  Traitéde  Partage, pour  revenir  encore  à une  démar- 
ché fi  injufte  en  elle-même,  8c  dont  l’exemple  a été  fi  pernicieux  8c  les  fui- 
tes fi  funeiles  ? Et  ne  donnerions-nous  pas  à d’autres  le  droit  de  faire  entr’eux 
des  Traitez,  par  lefquels  iis  pourraient  difpofer  de  nous?  Non,  Monfieur, 
je  ne  croirai  jamais  que  les  cnofes  qui  ne  font  pas  jufics  puificnt  nous  être  uti- 
les} Nous  devons  nous  appliquer  à conferver  nos  Pais  en  paix } mais  fi  nous 
voulons  que  Dieu  donne  la  bcnediûion  à nos  foins,  ce  ne  doit  être  que  par  des 
voies  légitimés.  , 

Il  ne  me  parait  pas,  en  fécond  lieu, qu’il  nous  fut  fort  convenable  de  don- 
ner à l’Empereur  une  occafion  auïïî  jufte  que  le  feroit  celle-ci , de  ne  pas  ob- 
lerver  de  fa  part  le  Traité  de  Barrière.  Déjà  je  ne  vois  poinr,  en  vertu  de- 
quoi  nous  voudrions  prétendre  qu’on  nous  paiàt  le  fubfide  ftipulé  pour  nos 
Garnilons,  fi  elles  étaient  plutôt  cmploiécs  à foutcuir  des  concerts  faits  avec 
..  • ' la 
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la  France  pour  donner  la  loi  à l’Empereur  parraport  à (es  propres  Etats,  qu’à 
les  garantir  contre  la  Couronne  de  France  en  cas  qu’Elle  voulut  les  attaquer. 
Vous  fçavez  auffi  combien  les  Peuples  des  Païs-Bas  déclament  contre  le  Trai- 
té de  Barrière , qui  certainement  contient  divers  Articles  qui  leur  (ont  très- 
onereux,  & vous  n’ignorez  pas  les  efforts  qu'ils  ont  faits,  pour  empêcher 
qu’il  ne  fut  ratifié,  Ôc  qu’ils  ont  enfuitc  envoié  une  députation  à Vienne, 
pour  en  faire  fufpcndre  l’execution  jufques  à ce  que  l’on  eût  réparé  leurs 
griefs.  Si  nous  nous  arrogions  le  droit  de  difpofcr  en  Souverains  des  Païs  de 
l’Empereur,  ces  Peuples,  qui  ne  nous  aiment  point,  Ôc  dont  quelques-uns 
peut-être  font  inftiguez  par  des  Puiffances,  à qui  nôtre  union  avec  l’Empe- 
reur deplait.  n’auroient-ilspas  une  occafion  bien  favorable,  pour  renverlcr  tout 
ce  qui  a été  conclu?  Et  nous  convient-il  que  ce  Traité,  que  nous  avons  eu  tant 
de  peine  à finir,  ne  s’exécute  pas?  Vous  ;me  direz  peut  être,  que  la  Couron- 
ne de  France  eft  prête  de  nous  garantir  tout  ce  à quoi  l’Empereur  s’y  oblige 
à nous,  pourvu  que  nous  acceptions  fes  offres, & que  nous  nous  unifiions  étroi- 
tement avec  Elle}  que  ce  fera  même  le  moien  de  pouvoir  donner  à tous  les. Ar- 
ticles du  Traité  de  Barrière  les  explications  les  plus  conformes  à nos  intérêts, 
veu  que  la  France, qui  eft  fi  difpolée  à devenir  nôtre  meilleure  Amie, fera  tou- 
jours prête  à nous  foutenir  en  tout  contre  l’Empereur.  Sçavez-vous,  fi  en  mê- 
me-tems  que  l’on  tâche  de  nous  infpirer  ces  fentiments,  on  nes’efforcc  pas  d’en 
infinüer  à Vienne  de  bien  differents,  mais  qui  tendent  au  même  but,  fça- 
voir  de  brouiller  la  Cour  Impériale  avec  nôtre  Republique?  Ici,  l’on  tâche 
de  nous  engager  aux  pas  les  plus  propres  à nous  ôter  toute  la  confiance  de 
l’Empereur,  & fi  nous  voulions  bien  approfondir  la  chofc,  nous  trouverions 
peut  être  qu’autre  part  l’on  n’obmet  rien  pour  irriter  les  elprits  contre  nous: 
Il  faut  s’aveugler  foi-même,  pour  ne  pas  connoitrc  à quelles  fins.  Mais , Mor.- 
ficur,  examinons  un  peu  plus  avant  cette  affaire. 

Vous  n’ignorez  pas , qu’il  eft  impoflîblc  que  les  revenus  des  Païs-.Bas , quel- 
que exaûe  ôc  fcrupuleufe  oeconomie  qu’on  y obfcrve,  puiffent  fuffirc  à paicr 
ce  que  nous  avons  ftipulez  de  fubfides  pour  nous,  Ôc  les  intérêts  des  dettes 
qui  ont  été  contraâées , 8c  à fournir  en  meme  tems  ce  qu’il  faut  pour  l’entre- 
tien des  troupes  que  l’Empereur  s’eft  obligé  d’y  avoir  fur  pied  ; de  forte  qu’en 
tems  de  Paix  même  ils  font  journellement  à charge  à Sa  Majefté  Impériale  ÔC 
Catholique.  L’engagçment , ou  Elle  eft  de  les  deffendre , peut  l’entiainer 
fouvent  dans  des  guerres  très-onereufes,  même  dans  des  circonftances  où  fes 
forces  feroient  occupées  ailleurs,  fans  que  les  Païs-Bas  puiffent  jamais  contri- 
buer en  rien  à la  deffenfc  de  fes  autres  Etats.  Tellement  que  l’on  peut  dire, 
qu’ils  ne  font  d’aucun  ufkge  à l’Empereur , û-non  en  ce  que  leur  confervation 
étant  fi  néccfiaire  pour  la  fûreté  de  l’Europe,  il  a un  intérêt  commun  avec 
fiaus  ôc  avec  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  de  ne  pas  permettre  que  la  Fran- 
ce puifle  s’en  emparer,  puis  qu’une  Conquête  aufli  importante  lui  donne- 
yoitun  fi  beau  jeu  par  rapport  à les  autres  vues.  Mais  vous  ne  difeonvien- 
drez  pas  que  la  confervation  de  ces  Pais  contre  la  France  eft  infiniment  plus 
importante  au  Roiaume  d’Angleterre  ÔC  à Nous,  qu’à  Sa  Majefté  Impériale. 
Cela  étant  û évident,  pouvons-tous  compter  que  û nous  en  voulions  difpo- 
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171 <J.  fer  comme  de  nôtre  propre  patrimoine  j violer  le  Traité  de  Barrière  par  des 

— ■ — contrats  qui  y font  directement  oppofez;  faire  des  concerts  avec  la  France , 
par  lcfquels  nous  voudrions  que  toute  l’authorité  de  l’Empereur  dans  fes  pro- 
pres Etats  dépendit  de  nôtre  bonne  volonté  Se  de  la  ficnne , Se  qui  lui  don- 
neraient lieu  d’intervenir  comme  nôtre  Garant  toutes  les  fois  que  nous  aurions 
quelque  different  avec  l’Empereur.  Pouvons-nous,  dis-je,  nous  affurcr, que 
dans  ce  cas  l’Empereur  ne  trouvât  pas  des  expediensqui  le  tireraient  tout  d’un 
coup  de  cet  affujeteiffement  fi  contraire  à fa  gloire?  La  France  n’a-t-cllc 
point  d’Etats  plus  à la  convenance  de  l’Empereur  que  les  Paiï-Bas  ? Croicz- 
vous  qu’Eric  n’en  accordât  pas  de  bon  cœur  de  très-confidcrablcs  pour  en  fai- 
re un  échange?  Ne  foubçonnez- vous  point  qu’il  n'y  ait  déjà  eu  diverfes  ou- 
vertures de  la  part  fur  ccl'ujct?  La  croiez-vous  fi  fcrupulcufc,  que  fi  Elle 
avoit  une  occafion  d’aquerir  des  Provinces  qui  accommoderaient  fi  fort  lès 
vues,  fa  délicatcffc  de  conl'ciencc  l’empêcherait  de  s’en  prévaloir,  6c  que  cet- 
te bonne  amitié  qu’Ellc  aurait  contraûée  avec  Nous  fût  à l’éprcûvc  d’une  pa- 
reille tentation?  Alors,  quel  moien  aurions-nous  de  parer  le  coup;  nous  ne 
pourrions  pas  dire,  que  l’Empereur  s’elt  engagé  par  le  Traité  de  Barrière  i 
ne  jamais  aliéner  les  Païs-Bas , car  nous  l’en  aurions  dégagé  nous-même. 
Véritablement, ce  ferait  un  coup  fatal  à l’Europe,  6c  qui  à la  longue  pourrait 
aufli  avoir  des  fuites  fâcheufes  pour  l’Empereur;  mais  les  trilles  effets  en  tom- 
beraient fur  nous  les  premiers:  Et  quand  à l’Empereur,  il  lui  relierait  enco- 
re des  reffources  pour  fe  foutenir.  Nous  avons  même  vû,  que  quoi  qu’il  ait 
été  abandonné  dans  la  Paix  d’Utrecht,  il  a neanmoins  pû  fe  tirer  d’affaire  avec 
gloire.  Ne  vous  fouvenez-vous  plus  des  allâmes  que  nous  eûmes  il  y a deux 
ans,  lûr  les  bruits  quife  repandoient  de  tous  cotez, que  l’Empereur  6c  le  Roi 
Très-Chrétien  avoient  concerté  enfemble  pluficurs  choies  entièrement  à nô- 
tre préjudice?  Ces  bruits  étoient  faux , vous  favez  d’où  les  nouvelles  nous  en 
venoientjSc  c’ell  apparemment  du  même  lieu  d’où  les  propofitions  en  étoienc 
forties.  * 

Tous  les  membres  fenfez  de  la  République,  fans  exception,  font  toûjours 
tombez  d’accord , qu’il  n’y  avoit  que  l’Empereur  lèul  à qui  il  nous  convint 
que  les  Païs-Bas  demeuraflent;  nos  engagemens  êc  nos  démarches  paffccs  ont 
eu  cette  unique  vue.  C’ell  même  principalement  pour  les  ôter  d’en- 
tre les  mains  de  la  Maifon  de  Bourbon,  que  nous  avons  été  obligez  d’en- 
trer dans  une  guerre  fi  meurtrière  6c  fi  ruineulc.  Nous  fommes  parvenus 
à ce  but,  duquel  nôtre  (âlut  dépendoit;  à prefent,  nous  cherchons  par  de 
mauvaifes  fubtilitez,  6c  par  des  craintes  chimériques,  à nous  expolcr  de  per- 
dre tout  ce  fruit  de  nos  travaux. 

Je  dis  par  de  mauvailcs  fubtilitez  8c  par  des  craintes  chimcrinues,  car  pour 
peu  que  vous  fafliez  d’attention  fur  la  fituation  des  Etats  de  l’Empereur,  fur 
les  Places  que  nous  occupons  dans  les  Païs-Bas,  furie  peu  de  commodité  qu’ au- 
rait Sa  Mujellé  Impériale  6c  Catholique,  de  commencer  par  ces  Pais  une 
guerre  contre  la  France,  fans  nôtre  concours  6c  fans  celui  de  l’Angleterre, 
lur  le  tems  qu’il  faudrait  aux  troupes  pour  leur  marche,  6c  fur  le  manque 
d’artillerie  6c  des  autres  chofcs  néccflàires.  Pour  peu,,  dis-je , que  vous  faf- 
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fkz  d’attention  fur  toutes  ces  circonftances,  vous  conceviez  aifement,  qu’il  1711?. 

n’y  a rien  de  plus  chimérique , que  ce  danger  voilin,  ot'i  vous  fuppofez  que  — 

nous  fommes,  d’être  cntrainczpar  l’Empereur  dans  une  gucrrecontrc  la  Fran- 
ce. Si  même  dans  un  tems  ou  dans  l’autre  Sa  Majellé  Ii  j»  erialc  en  avoit  le 
deflein,  cette  vue  le  manifefteroit  toujours  affez-tôt,  pour  que  nous  puiffions 
prendre  les  mefures  convenables  pour  l’empccher.  Et  du  moins,  quand  tou- 
tes ces  confiderations  ne  vous  latisferoient  pas , prefentement  que  vous  voicz 
que  la  guerre  des  Turcs  eft  certaine,  vous  ne  pouvez  pas  difeonvenir , qu’il 
n’y  a plus  de  péril  dans  l'heure»  car  quelques  vues  immenlcs  que  vous  attri- 
buiez à l’Empereur  dans  vôtre  Lettre, & quelque  plan  fixe  que  vous  lui  fup- 
polïczdc  chercher  à renouveler  la  guerre  contre  le  Roi  de  France,  vous  m’a- 
vouërez  toujours,  que  ce  ne  fera  pas  tandis  qu’il  feraoccupéà  celledes  Turcs, 
dont  vous  avez  toujours  voulu  douter,  quoi  qu’il  vous  fut  aife  de  voir, qu’el- 
le étoit  indifpenfable  à l’Empereur,  à moins  qu’il  n’eût  voulu  laifîcr  accabler 
la  Republique  de  Venife,  & permettre  aux  Infidèles  de  s’établir  en  Italie, 

& dans  les  frontières  de  fes  Pais  héréditaires:  Cette  guerre,  dis-je,  détruit 
tous  les  raifontiemcns  de  vôtre  Lettre , par  lcfquels  vous  tachez  d’infinuer  à 
nôtre  République,  & même  â toute  l'Europe,  des  craintes  que  l’Empereur 
. n’en  voulut  troubler  le  repos  dès  à prêfent. 

Enfin,  Monûcur,  outre  le  but  que  lai  Couronne  de  France  a,  en  propo- 
fant  un  Traite  île  Neutralité  perpétuelle  des  Païs-Bas,de  nous  défunir  entiè- 
rement avec  l'Empereur,  ce  Traité  lui  ferait  encore  très  convenable  pour 
attaquer  à fon  bon  plaifir  les  autres  Etats  dé  l’Europe,  & pour  les  renverfer, 
fans  qu’on  pût  en  ce  cas  lui  faire  aucune  diverfion  par  les  Païs-Bas,  & fans 
même  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  pût  apporter  aucun  fecours  dircét 
& efficace  aux  Etats  qu’EUc  voudrait  envahir.  Nous  convient-il  de  nous 
lier  de  telle  manière , qu’Elle  puiflè  s’aggrandir  autre  part  quand  l’envie  lui 
en  prendra,  fans  que  nous  lisions  en  droit  de  nous  y oppofer,  & en  rendant 
même  inutile  à la  fureté  publique  la  Pu  i (Tan  ce  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne? 
Sur-tout,  n’auroit-elle  pas  le  jeu  à fouhait,  maintenant  que  l’Empereur  eft 
engagé  dans  la  Guerre  des  Turcs?  & que  fçait-on  combien  elle  durera? Mais 
nous  n’avons  rien  à craindre  d’Elle , car  vous  afiurez  dans  votre  Lettre, 
qu’Elle  n’cft,  ni  en  état,  ni  en  volonté,  de  troubler  la  tranquilitc  de  l’Eu- 
rope. 

J’ai  d’abord  quelques  doutes  à l’égard  de  la  volonté.  Premièrement,  nous 
ne  pouvons  pas  dire,  qu’elle  ait  oblcrvé  dans  ce  qui  nous  regarde  le  Traité 
d’Utrecht}  car  enfin,  il  eft  clair  qu’elle  a ftipule  enfuite  avec  l’Empereur, 
des  chofcs  qui  y font  entièrement  contraires:  c’eft  même  ce  qui  nous  a caulc 
nos  brouilleries  avec  l’ Eleûeur  dê  Cologne.  Elle  n’ell:  pas  en  droit  de  rejet- 
ter  cela  avec  railon  fur  l’Empereur  : Sa  Majefté  Impériale  n’étoit  liée  à rien 
à notre  égard  ; mais  il  n’en  étoit  pas  de  même  de  la  France,  qui  a agi  évi- 
demment contre  fes  engagemens.  La  conftruftion  du  Port  de  Mardyck  n’a- 
t-elle  pas  auffi  allez  de  rapport  avec  la  diftinétion  faite  ci-devant  au  lujet  du 
Traité  de  Partage,  entre  l’Efprit  & la  Lettre?  avec  cette  différence,  qu’à 
prefent  c’eft  à la  Lettre  que  i’ons’attache  contre  le  fenslc  plus  vifible  du  Trai- 
té-, 
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te?  Vous  tachez  inutilement,  de  pallier  tout  ce  qui  s’eft  paflë  à l’égard  de 
l’Angleterre  : perfonne  ne  peut  s’en  laifler  impofer.  Le  Prétendant , contre, 
la  foi  du  Traité  d’Utrccht,  a paflé  en  France  pour  envahir  la  Grande-Bre- 
tagne: ce  font  des  vaiflèaux  François,  partis  des  Ports  du  Roiaumc,  qui 
l’ont  tranfporté  : plu ficurs  autres  vaiflèaux  de  la  même  Nation  l’avoient  pré- 
cédé, chargez  d’Officicrs  Si  de  munitions  de  guerre  & de  bouche,  8c  plu- 
lîcurs  l’ont  luivis.  Si  tout  cela  n’a  pas  pu  fuffire  pour  foutenir  cette  entre- 
prit!*, c’cft  parce  que  les  bonnes  dilpofitions  que  le  Roi  de  la  Grande-Breta- 
gne avoit  faites , 8c  fa  flotte , rendoient  le  paflage  de  France  en  Ecoflè  fort  dif- 
ficile Sc  fort  dangereux } outre  que  comme  Louis  XIV.  mourut  précisé- 
ment dans  le  tems  que  cette  grande  entreprife  fe  tramoit,  le  commencement 
d’une  Minorité  étoit  une  circonftance  peu  propre  à la  foutenirj  car  alors  cha- 
cun longe  plutôt  à ce  qui  le  regarde  en  fon  propre,  qu’aux  affaires  générales. 
Vous  dites  que  l’on  a donné  fatisfa&ion  à Mylord  Stairs  fur  les  deux  Mémoi- 
res qu’il  a prefentez.  11  n’en  conviendra  pas,  8c  les  juftes  murmures  du  Par- 
lement d'Angleterre  prouvent  allez , combien  il  reflèntoit  avecdoulcur  l’inob- 
l'ervation  de  l’article  du  Traité  d’Utrecht  le  plus  eflèneiel,  8c  celui  dont  on 
s’ étoit  lervi  principalement  pour  faire  illufion  à I3  Nation  Angloifc.  Vous 
avancez  encore,  que  les  Mémoires  que  Mylord  Stairs  a donnez  ont  été  im- 
primez prccieufement  dans  le  tems  que  le  Roi  d’Angleterre  vouloir  engager 
la  Nation  à s’armer,  d’où  vous  infinuez  qu’ils  n’ont  été  rendus  publics  que 
pour  jciter  de  la  pouflïerc  aux  yeux  des  Anglois,  8c  afin  de  les  difpofcr  à ac- 
corder ce  que  Sa  Majeftc  Brittannique  fouhaittoit  d’eux.  )c  fai  bien,  que 
deja  alors  on  foûtenoir,  que  la  Confpiration  contre  le  Gouvernement 
n’étoit  qu’une  chimère , inventée  par  les  Miniltrcs  du  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne pour  dupper  la  Nation.  Mais,lorfque  vous  avez  écrit  vôtre  Let- 
tre du  14.  Avril  de  cette  année  .vous  faviez  bien  que  ce  n’en  étoit  point  une, 
& que  jamais  rien  n’a  été  plus  indifpenfable  que  les  précautions  que  le  Roi  8c 
la  Nation  ont  priles.  Et  vous  faviez  bien  aufli,  que  jamais  les  feditieux  n’au- 
roient  oféfongerà  cette  entreprife,  s’ils  n’avoient  pas  comptez  fur  des  fecours 
étrangers.  Sur  lefquels  comptoient-ils?  8c  de  qui  en  ont-ils  reçus?  C’cft  ce 
que  vous  favez  auflï-bien  moi,  8c  peut-être  mieux. 

Vous  avancez , comme  une  Preuve  fans  repliauc  de  la  finccre  intention  que 
la  France  a de  vivre  en  Paix  avec  tout  le  monde,  ce  que  le  feu  Roi  Très- 
Chrétien  a bien  voulu  terminer  la  Guerre  avec  l’Empereur , quoi  que,  félon 
vous,  il  eut  pû  la  pouffer  avec  un  très  grand  avantage,  8c  qu’il  eut  le  jeu  fi 
favorable.  L’on  pourroit  vous  objeéter,  qu’à  fon  grand  âge  il  lui  étoit  con- 
venable de  faire  la  Paix , pour  ne  pas  laifler  fon  Roiaumc  en  même  tems  dan* 
Ja  Minorité  8c  dans  la  Guerre  ; que  la  Reine  d’Angleterre  étant  menacée  d’u- 
ne mort  aflez  prochaine,  la  France  avoit  à craindre  dans  ce  Roiaumc  une  Ré- 
volution, qui  aurait  pû  rejoindre  fes  forces  à celles  de  l’Empereur  8c  de 
l’Empire}  que  vu  les  dilpofitions  que  l’Empereur  avoit  faites,  8c  vû  le  Gé- 
néral qui  commandoit  fes  armées,  il  étoit  très-difficile  8c  très- dangereux  aux 
François,  de  pénétrer  plus  avant  dans  l’Empire } 8c  qu’enfin  la  France  en- 
dettée avoit  befoin  d'un  peu  de  relâche.  ; Quoi  qu’il  en  foit,  la  paix  s’eft 

faite, 
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faite,  & la  France  la  bien  voulue.  Mais  je  ne  fai  fi  jamais  l’Europe  a été  1716. 

dans  un  plus  grand  péril,  que  6.  mois  après  fa  conclufion,  je  veux  dire  dans  — 

le  commencement  de  l’année  paflee.  Il  ell  vrai  que  l'Empereur  n’etoit  pas 
encore  engage  dans  la  guerre  des  Turcs } mais  le  voifinage  de  leurs  Armées, 
fit  leurs  progrès  fur  les  Vénitiens, l’obligcoicnt  aux  mêmes  précautions  de  ces 
cotez- là , que  s’il  avoir  été  réellement  en  guerre.  Le  Roi  de  Suède  étoit  de 
retour  en  Allemagne:  il  y formoit  une  Armée,  & il  y avoit  un  parti  très 
confiderable , qui  n’attendoit  que  l’occafion  d’éclatter.  Une  guerre  uucftinc 
étoit  allumée  en  Pologne,  & les  Tartares  menaçoient  en  même  tems  ce  \ 

Roiaumc  d’une  irruption  ; vous  (avez  allez  les  manèges  qui  fc  faifoient  en  Ita- 
lie. La  Suiflc  étoit  divilee  fit  toute  en  confufion.  Et  en  même  tems  le  com- 
plot pour  renverfer  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  étoit  prêt  d’éclore.  Je 
n’entre  point  dans  le  Cabinet  des  Princes,  comme  vous,  qui  me  dites  avec 
tant  d’alTurance,  que  l’on  a eu  de  grandes  Deliberations  à Vienne,  pour  fa- 
voir  laquelle  des  deux  Guerres  l’on  devoir  plutôt  commencer,  ou  celle  d’I- 
talie, ou  celle  des  Turcs.  De  qui  favez-vous  cela  fi  furcmcnt?  Eft-ce  les 
Miniftres  de  l’Empereur  qui  vous  l’on  dit  ? ou  fi  c’eft  celui  que  nous  avons  à 
Vienne  qui  vous  en  adonné  avis?  Mais,  vous  n’y  auriez  pas  ajouté  foi, quand 
même  il  l’auroit  faits  car  par  vôtre  Lettre,  vous  ne  voulez  pas  que  nous 
croions  ce  que  nous  écrivent  nos  Minières  qui  font  dans  les  Pais  étrangers. 
Excellente  maxime  ! Quant  à moi,  je  ne  dis  point  qui  fouffloit  cette  incendie, 
dont  toute  l’Europe,  hormis  la  France,  étoit  menacée  : je  dis  feulement, 
qu’elle  aurait  fait  un  trè>-  beau  jeu  à cette  Puiiïancc , St  vous  n’en  (auriez  dis- 
convenir. 

Vous  fuppofez,  Monficur,  que  la  France  cftfi  afFoiblic  prefentement , 
que  nous  n’avons  rien  à craindre  de  fa  part , fit  qu’en  tout  cas,  fi  Elle 
étoit  toujours  fi  redoutable  , nous  devrions  la  ménager.  Il  y a déjà 
fort  long- tems  que  j’ai  entendit  quelques-uns  de  nos  compatriotes,  qui 
font  dans  les  mêmes  principes  que  vous , tantôt  foûtenir  que  la  France, 
aiant  fouffert  de  fi  grandes  pertes,  ne  devoit  plus  être  l’objet  de  la  terreur  de 
l’Europej  & tantôt  dire,  que  c’étoit  inutilement  que  l’on  croioit  la  réduire 
aux  fins  que  l’on  s’étoit  propoféesdans  la  dernière  guerre,  St  que  l’on  fuccom- 
beroit  à la  longue  dans  ce  deflein,  aiant  à faire  à un  Roiaumc  fi  puifiânt,  fie 
qui  trouvoit  dans  fa  conflitution  de  fi  grandes  rcflburccs.  On  fe  fervoic  al- 
ternativement de  ces  deux  arguments  fi  oppoiez , félon  que  l’on  croioit  avoir 
befoin  de  l’un  ou  de  l’autre:  du  premier,  lorl'que  l’on  vouloit  nous  infpirer 
de  la  jaloufie  contre  nos  Alliez}  St  du  fécond,  lorfqu’il  s’agiflbit  de  difpolcr 
nos  peuples  à fortir  comme  ils  pourraient  de  la  guerre  8c  aux  conditions  que 
la  France  offrait.  Leur  contradiélion  évidente  n’empêchoit  pas  que  les  mê- 
mes perfonnes  ne  les  débitaflent  avec  une  afiiirancc  fingulicre}  imitant  en  ce- 
la Mylord  Straffort,  qui,  lorfqu’il  nous  voulut  obliger  à accepter  la  fufpen- 
fion  d’armes  concertée  entre  la  France  fit  les  Miniftres  Anglois,  commença 
par  s’étendre  fur  la  force  de  la  France,  fur  l’impoftibilité  où  l’on  étoit  de  la 
mettre, par  la  continuation  de  la  guerre, dans  les  bornes  que  l’on  s’ccoit  pro- 
polé , & que  tous  les  Alliez  enfemble  fuccomberoient  dans  un  dcflëin  fi  teme- 
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tji6.  raire.  Ajoutant, que  c’écoit  par  ces  confiderations  que  la  Reine  d’Angleterre 
- — — avoir  jugé  à propos  de  s’appliquer  à terminer  une  guerre,  dont  l’on  pouvoic 
efpcrer  de  tirer  ii  peu  de  fruit,  par  une  paix  la  moins  mauvaife  qui  pourrait 
le  faire.  Un  moment  après,  le  même  Mylord  Straffort  nous  dit  dans  le  mê- 
me Difcours,  que  l’on  ne  devoit  pas  s’imaginer,  que  la  Reine  voulut  fouffrir 
que  nous  diminuaflions  davantage  la  puifîancc  delà  I'rance ; qu’EUc  ne  l'c- 
toit  déjà  que  trop  ; & que  l'Angleterre  ferait  obligée  de  l’afliltcr  de  les  for- 
ces , fi  les  Alliez  remportoient  de  nouveaux  avantages  lur  elle.  Tout  ce  que 
nous  fûmes  de  gens  fenfez,  à qui  ce  Difcours  fut  publiquement  fait,  remar- 
quâmes avec  indignation  la  hardiefiè  avec  laquelle  on  ofoit  nous  en  impofer 
par  des  argumens  fi  contradictoires.  Cependant,  je  vois  que  l’on  continue  à 
le  fervir,  tantôt  de  l’un, tantôt  de  l’autre,  de  ces  raifonnements. 

Vous  avez  déjà  vû , Moniteur,  que  la  France  a aétuellemcnc  eu  fur  pied 
jufques  à 400000.  hommes  pendant  la  guerre  qu’Ellccommença  l’année  1688. 
Jamais  dans  l’Europe  aucune  Puiflânce  n’a  eu  de  pareilles  forces.  Je  vous  ai 
déjà  fait  remarquer  qu’elles  immenlcs  rellources  Elle  a trouvées  dans  fa  défai- 
tes pendant  la  dernicre  guerre.  Nous  n’avons  l’exemple  d’aucun  Etat, qui  ait 
pû  fe  foutenir  parmi  tant  de  pertes  & dedéroutes,  & qui  ait  toûjours  pû  reparer 
par  de  nouvelles  Armées  celles  qu’il  venoit  de  perdre.  Il  eft  cependant  bien 
fûr , que  fi  nous  étions  reliez  unis  , 8c  que  nous  eufiions  continué  la 
guerre,  nous  l’aurions  réduite  à accepter  les  conditions  neceflaires  pour  la 
tranquilitc  de  l’Europe,  qui  avoient  été  réglées  à Haie  avec  Mr.  le  Marquis 
de  Torci.  Mais  ce  n’étoit  qu’en  nous  prévalant  de  la  conduite  ôc  de  la  va- 
leur de  nos  Generaux , 8c  de  nos  Troupes,  qui  avoient  acquis  une  luperiorité 
decifive  fur  les  leurs,  8c  parce  que  par  la  prilè  de  tant  de  Places  importantes 
nous  avions  furmonté  les  plus  grandes  difficultez , 8c  que  nous  étions  à portée 
de  pénétrer  dans  le  Centre  de  la  France.  Ce  font  là  des  circonflances  qui  ne 
regardent  point  la  force  réelle  des  Roiaumes,8c  dont  il  faut  fe  prévaloir  lorf- 
que  l’on  à le  bonheur  de  les  rencontrer.  Dans  d’autres  Guerres , la  France 
avoir  eu  fur  les  Alliez  la  même  luperiorité,  8c  perfonne  ne  dilconvient  que 
cette  Nation  n’ait  infiniment  de  bravoure,  8c  qu’elle  ne  foit  capable  des 
coups  les  plus  hardis.  C’étoit  donc  de  cette  Epoque  fi  favorable,  où  le  nom 
fcul  de  nos  Generaux  intimidoit  nos  Ennemis,  qu’il  falloir  nouslaifir,  pour 
établir  la  tranquilité  de  l’Europe.  Nous  avons  roalheureufement  manqué  ce 
coup  j 8c  comme je  vous  l’ai  déjà  dit, à la  referve  de  ce  peu  de  Places  qu’ilace- 
dées  en  Flandres,  !c  Roi  T.  C.  demeure  en  pofllffion  de  tout  ce  qu’il  pofledoit 
avant  la  guerre,  8c  les  Efpagncs  8c  les  Indes  font  reliées  entre  les  mains  delon 
Petit-Fils.  Véritablement,  la  France  a contraété  des  dettes  immenfes:  mais 
vous  fçavcz  comment  on  s’y  prend  pour  les  acquitter;  8c  il  vous  cil  ailé  de 

{'uger,  qu’avec  ces  divers  moiens  que  l’on  emploie  à cet  effet,  on  fçàura 
>icn-tôt  l’en  debaraffèr , du  moins  de  la  plus  grande  partie.  Et  cela  une  fois 
fiit,  ne  trouverez- vous  neanmoins  plus  la  France  redoutable?  Un  Roiaume 
qui  abonde  en  monde,  qui  pendant  quelques  années  de  paix  fe  rétablira  dans 
l’état  florillant  où  il  a été,  8c  dont  le  Prince  a eu  afiez  de  crédit  pour  em- 
prunter jufqu’ à iioo.  millions  de  livres,  11e  lera-t-ii  plus  l’objet  le  plus  légi- 
timé 
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de  la  terreur  de  fes  voifins,  lors  qu’il  aura  repris  haleine,  8c  qu’il  fe  fera  ac-  tyi  <î. 

quitté  de  la  plus  grande  partie  de  lés  dettes  ? Failons  encore  une  autre  con- - 

lideration:  C’clt  prcfque  une  nccefiité  aux  Rois  de  France  de  faire  de  tems 
en  tems  des  guerres,  s’ils  veulent  contenir  leurs  Peuples  dans  le  devoir,  8c 
l’interne  du  Roiame  dans  la  tranquilité ; c’cft  le  remede  le  plus  fûr  qu’ils  aient 
pour  détruire  les  frétions:  c’ell  celui  que  le  Cardinal  de  Richelieu  a emploie, 

8c  que  le  Cardinal  Mazarin  a pratiqué  enfuitc.  Et  remarquez  , s’il  vous  plaie , 
encore  que  c’clt  fous  le  regne  foible  de  Louis  XIII.  qui  a été  dans  une 
minorité  perpétuelle,  8c  lous  la  minorité  de  Louis  XIV.,  que  le  fonde- 
ment de  cette  grandeur  immenfc,  où  la  France  eft  parvenue  cnluitc,  ont  étc 
établis.  Quels  font  maintenant  ceux  de  les  Voifins  dont  la  Conquête  lui  fe- 
roit  la  plus  convenable,  6c  qui  auroit  les  fuites  les  plus  avantageufes  pour 
Elle?  - , 

^Jc  fuis,  Monfieur  , du  fentiment,  qu’il  nous  faut  avoir  pour  une  Puif- 
fance  fi  confiderablc  tout  le  rcfpeét,  tous  les  égards  8c  tous  les  menagemens 
pofiïbles,  8c  que  nous  devons  obferver  avec  la  plus  lèvere  exaétitude  nos 
Traitez  avec  Elle.  Mais , je  fuis  en  même  tems  perfuadé  qu’il  nous  eft 
indifpenfable  de  prendre  de  jultes  tnefurcs  pour  n’etre  plus , comme  par  le 
paflé,  furpris  à dépourvu,  8c  qu’il  nous  faut  les  concerter  avec  les  Puif- 
fanccs , qui  ont  les  mêmes  interets  que  nous  à la  confervation  publi- 
que, 8c  par  le  concours  defqucllcs  nous  avons  jufques  à prtfent  évité  nô- 
tre perte.  C’eft-là,  Monfieur,  le  vrai  8c  le  fur  moien  de  nous  confcrvcr 
la  paix  8c  la  tranquillité.  D’un  côté  , ne  donnons  aucun  prétexté  légi- 
timé à la  Couronne  de  France  de  la  troubler;  8:  de  l’autre,  mettons  nous 
dans  un  tel  état  par  nos  alliances,  que  fi  même  Elle  vouloit  l’enticprcndre, 
ce  ne  fut  pas  avec  fucccs.  C’eft  une  pareille  fituation  qui  nous  garantira  nos 
Traitez  avec  Elle,  8c  qui  nous  affürcra  nôtre  Barrière}  car,  quelque  envie 
qu’on  ait  d’iquiéter  les  autres,  on  ne  l’entreprend  qu’autant  qu’on  efpere  de 
le  frire  avec  fucccz  8c  avantageufement , 8c  il  ne  lcra  pas  facile  à la  France 
de  fe  former  ces  efpcranccs,  fi  Elle  voit  que  les  trois  principales  Puiflânccs 
de  l’Europe,  8c  les  mêmes  qui  ont  foutenu  tous  fes  efforts  précédons,  font 
unies  8c  engagées  de  s'affilier  mutuellement  l’une  l’autre,  en  cas  qu’Ellcs  ful- 
fent  attaquées. 

Examinons  prefentement  en  détail,  fi,  par  raport  à nous.  l’Empereur  a 
tous  les  caraâeres  que  nous  devons  fouhaiter  dans  un  Allié,  fe  vous  ai 
frit  voir  dans  le  commencement  de  cette  Lettre,  que  la  conformité  d’intérêt 
dans  les  affaires  capitales  8c  cflenciellcs  a toujours  été  le  fondement  les  plus 
folide  des  bonnnes  Alliances:  je  ne  croi  pas  que  vous  contcfticz  ce  principe. 

Vous  ne  pouvez  pas  auffi  difeonvenir,  qu’outre  l’intérêt  general  8c  commun 
que  nous  avons  avec  l’Empereur , de  nous  oppofer  à tout  ce  que  la  France 
voudrait  entreprendre  contre  la  liberté  de  l’Europe,  nous  n’en  aions  un  par- 
ticulier 8c  fpecifiquc  à deffendre  les  Pais- Bas , dont  la  propriété  appartient  à 
l’Empereur,  8c  dont  la  conlèrvation  cil  indifpenfable  a nôtre  fureté.  Moins 
nôtre  République  fera  floriflante,  moins  l’Empereur  peut  cipercr  de  nôtre 

Yyy  i part 


Digitized  by  Google 


f4o  MEMOIRES,  NEGOTI ATIONS,  TRAITEZ, 

1715.  part  le  concours  neccffairej&  bien  loin  auffi  que  nous  nions  jamais  raifon  de 
prendre  de  l'ombrage  de  la  puilïïmce,  nous  devrions  fouhaiter  qu’elle  égalât 
celle  de  la  France.  Nous  n’en  ferions  que  mieux  8c  plus  en  furetc,  car  entre 
deux  poids  prcfque  égaux, il  faut  peu  de  choie  pour  tenir  la  balance  en  équi- 
libre. Et  ce  n’ell  que  la  grande  fuperiorité  que  la  Maifon  de  Bourbon  a ac- 
quife  fur  celle  d’Autriche  depuis  60.  années,  qui  nous  a engagez  à tant  de 
depenfes  8c  à tant  de  périls,  puifquc  nous  avonsété  obligez  de  nous  joindre  au 
parti  le  plus  foible,  pour  tacher  de  tenir  cet  équilibre. 

J’ai  dit  en  lecond  lieu , qu’il  nous  feroit  ncccflairc  d’avoir  un  Allié  allez 
puilTant  pour  nous  fecourir  efficacement  dans  le  befoin,  mais  à qui  il  ne  pût 
pas  convenir  d'attaquer  nôtre  liberté,  ni  qui  ne  fût  pas  en  état  de  le  faire  avec 
tûccès,  en  cas  qu’il  voulut  l’entreprendre.  A mon  avis  l’Empereur  cil  pré- 
eifement  dans  ce  cas  : Il  eft  toûjours  en  état  de  nous  foutenir  confidcrablc- 
ment,  tant  par  lés  propres  forces,  que  par  fon  influence  dans  l’Empire.  11 
ne  lui  peut  jamais  convenir  d’attaquer  nôtre  liberté,  puifquc  la  conlèrvation 
de  nôtre  Republique  lui  eft,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  fi  cflènciellemcnt 
ncceflaire  pour  maintenir  l’équilibre  dans  f Europe}  8c  luppofé  même  que, 
contre  toute  raifon,  il  voulut  jamais  l’entreprendre,  quel  des  Princes  de  la 
balFe  Allemagne  voudroit  y concourir,  8c  même  ne  s’y  oppoferoit  pas?  Ne 
trouvcroit-il  pas  à fon  chemin  également  la  France  8c  l’Angleterre? Calculez 
un  peu,  Monfieur,  ce  qu’il  feroit  en  état  d’cmploicr  de  forces  dans  un  pa- 
reil deflein  ? Conûderez  cequ’on  pourrait  lui  en  oppofer  de  toutes  parts  ? Vous 
trouverez  que  rien  ne  fut  jamais  plus  chimérique,  que  les  craintes  que  vous 
voulez  nous  inlpirer  contre  lui. 

J’ai  remarque  que  nous  avons  des  gens  dans  notre  Etat,  qui  font  precilè- 
ment  le  même  raifonnement  contradiéloirc  à l’égard  de  la  Puiflânce  de  l’Em- 
pereur, qu’à  l’égard  de  celle  de  la  France.  Tantôt  ils  s’appliquent  à infpirer 
de  la  jaloufie  8c  de  la  défiance  contre  lui,  font  un  dénombrement  des  grands 
Etats  qu’il  poflède,  lui  attribuent  une  authorité  dclpotique  dans  l’Empire, 
le  fuppofent  maitre  en  Italie,  8c  font  de  fes  Armées  la  terreur  du  monde. 
Convient-il  un  moment  après  à leurs  vues  de  prendre  le  contrcpied , ils  n’en 
font  point  de  fcnipule.  Ils  fe  plaignent  de  fon  impuiflànce:  de  ce  qu’il  a 
Jaiflë  fur  nôtre  dos  tout  le  fardeau  de  la  guerre  : de  ce  qu’il  ell  obligé  d’avoir 
des  troupes  à tant  de  divers  endroits,  qu’il  ne  peut  agir  efficacement  nulle  part: 
de  ce  que  faute  d’authorité  dans  l’Empire  il  a tant  de  peine  à obtenir  les  refo- 
lutions  neceflaires,  8c  qu’il  ne  peut  même  jamais  les  faire  exécuter  exaéte- 
ment:  8c  enfin,  de  ce  que  manque  d’argent, il  peut  difficilement  foire  mou- 
voir fes  Armées.  Vous  vous  fouviendrez  fans  doute , Monfieur , avec  com- 
bien de  vchemence  quelques  membres  de  nôtre  Etat  le  fervoient  alternative- 
ment de  ces  raifons  oppofess,  lors  qu'ils  nous  ont  engagez  à nous  féparer  de 
Sa  Majefté  Impériale. 

La  vérité  toute  fimple  eft,  que  l’Empereur  a une  Puifiancc  très-confidcra- 
blc;  que  fans  fon  concours  aucune  autre  Ligue  dans  l’Europe  ne  pourrait  re- 
fiûer  à la  France } que  ce  concours  eft  plus  ou  moins  grand  félon  que  Sa 
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Majcfté  Impériale  eft  tr.tni|uilc  ila  côte  des  Turcs,  & dans  fes  propres  Etats;  1716. 
que  cependant , quoi  qu’elie  ait  été  engagée  contre  les  Turcs  dans  la  Guerre  ' 
de  i<188,  Elle  n’a  pas  laide  d’agir,  avec  beaucoup  de  poids  dans  celle  que 
l’on  foutint  alors  contre  la  France;  £c  que  l’Angleterre  & nous  y aurions fuc- 
combéians  l’Empereur;  tout  comme  il  y aurott  fuccombé  fins  nous.  Et 
qu’enfin  il  peut  toujours,  l'oit  par  (es  propres  forces , (oit  par  fbn  authorité 
dans  l’Empire,  oppofer  a la  France  de  puill'antcs  Armées,  mais  qui  feules  ne 
peuvent  jamais  égaler  la  moitié  de  celles  que  la  France  cil  en  état  d’cmploier 
contre  lui , fi  les  autres  Puiflances , qui  ont  intérêt  à la  confervation  de 
l’Europe,  ne  lui  font  point  de  divcrûon.  Laifiant  à côté  toutes  Décla- 
mations, voilà , Moniteur,  le  vrai  état  de  la  chofe;  vous  pouvez  en  tirer  vos 
confcqucnccs. 

J’ai  dit  en  troifiéme  lieu,  que  nous  devrions  rechercher  avec  foin  l’Allian- 
ce d’un  Prince,  qui  a toujours  obfervé  avec  une  foi  confiante  tous  les  enga- 
gemens  precedents  qu’il  a pris  avec  nous.  Vous  n’ignorez  pas,  que  dans 
toutes  les  trois  Guerres  que  l’Empereur  a foutenucs  avec  nous  contre  la  Fran- 
ce, elle  ne  lui  ait  fait  à diverics  fois  des  propolirions  particulières  très-avanta- 
geufes,  & que  pour  l’engager  à les  accepter  plus  facilement,  elle  lui  a toû- 
joursinfinué,  que  fes  autres  Alliez  ne  (croient  pas  inébranlables,  de  feroient 
leur  Paix  fepatément  de  lui.*  Cependant,  il  a toujours  mieux  aimé  s’cxpolêr 
à en  être  abandonné , que  d’avoir  la  moindre  choie  à fe  reprocher?  leur  égard. 

Ce  fait  eft  confiant;  quel  motif  ne  nous  doit-il  pas  fournir  d'avoir  en  lui  une 
confiance  parfaite?  Il  feroit  ièulemcnt  à fouhaiter,  que  nous  püfltons  nous 
vanter  d’avoir  eu  une  conduite  auffi  nette  à Ion  égard  dans  les  trois  Paix  qui 


fe  font  faites. 

Vous  voulez  néanmoins  nous  perfuader,  que  nous  entrainerions  infaillible- 
ment nôtre  Etat  dans  une  ruine  totale,  fi  nous  entrions  conjointement  avec 
Sa  Majeftc  Brittanniquc  dans  un  T raité  avec  l’Empereur  & avec  les  autres 
Puiflances  qui  ont  un  intérêt  commun  à la  tranquillité  & à la  fureté  de  l’Eu- 
rope. Examinons  vos  raifons  ; mais , pour  cet  erfet , établiflons  préalablement 
la  queftion  fur  un  pied  fimple,  Sc  tel  que  chacun  puifle  d’abord  la  voir  dans 
fon  vrai  jour. 

La  France  avoir  affligé  l’Europe  pendant  fo.  années  de  Guerre,  entre  les- 
quelles il  n’y  avoit  eu  que  de  très-petits  intervalles  de  Paix,  & qui  même  lui 
avoient  toujours  donné  occafion  de  recommencer  enfuite  la  Guerre  avec  plus 
davantage.  Car,  aiant  fçû  leparcr  les  Alliez,  & en  aiant  toujours  fçû  enga- 
ger quelques  uns  à faire  de  faufles  démarchés,  il  s’étoit  jetté  à chaque  Paix 
une  telle  défiance  & une  telle  alteration  parmi  les  Puiflances  Alliées , que 
l’on  n’avoit  jamais  eu  la  fage  précaution  de  fe  garantir  mutuellement  les  Trai- 
tez que  l’on  venoit  de  faire,  ce  qui  lui  avoit  donne  les  facilitez  de  recommen- 
cer leparemment  la  Guerre , tantôt  avec  l’un , tantôt  avec  l’autre  de  fcs  voi- 
lins.  Cette  trille  expérience  engagea  les  Alliez  à fe  mieux  précautionner 
pour  l’avenir:  Pour  cet  effee  ils  ftipulerent  par  le  douzième  Article  de  la 
grande  Alliance  entre  l’Empereur, le  Roi  de  la  Grande  Bretagne , & les  Etats 
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71 6.  Généraux,  que  lors  que  la  Paix  feroit  faite,  il  y aurait  toujours  entre  lespar- 
lies  une  Alliance  dcfïcnfivc  pour  la  garantir. 

La  prévarication  du  dernier  Miniitere  de  la  Reine  nous  entraina  à faire, 
con)ointcmcnt  avec  l’Angleterre,  nôtre  Paix  léparcment  de  l’Empereur,  & 
ainfi  à enfreindre  cet  autre  Article  de  la  grande  Alliance,  par  lequel  il  elt  lli- 
pulc,  qu’aucune  partie  ne  la  ferait  que  conjointement  avec  toutes  les  autres. 
Cette  démarche  délioit  bien  l'Empereur,  à notre  égard  & à celui  de  l’Angle- 
terre, de  les  engagements  pris  dans  le  douzième  Article:  mais  l’atteinte  que 
nous  avons  donnée  aux  nôtres,  en  faifant  nôtre  Paix  léparcment,  ne  nous 
dégage  pas  de  l’obfcrvation  du  relie  du  Traité , fi  l’Empereur  veut  l’exi- 
ger de  nous } car  certainement  celui  qui  viole  un  des  Articles  d’un 
contraét  ne  fc  met  pas , par  cette  infraction , en  droit  de  fe  difpcnfcr  des 
autres. 

Cependant,  l'Empereur  connoifTant , combien  une  garantie  mutuelle  efl 
toûjours  d’une  neccfiité  abfoluè  pour  la  i'ûrcté  de  l’Europe,  nous  a fait  con- 
noitre,  qu’il  croit  dilpolë  à rentrer  dans  les  premiers  engagemens  à notre 
égard;  & comme  je  viens  de  vous  faire  voir  que  les  nôtres  envers  lui  ont 
toujours  fublillé,  puilqu’il  ne  nous  a donné  aucune  occallon  de  nous  en  dé- 
gager: ne  s’enluit-il  pas,  que  nous  devons  nous  prévaloir  de  cette  dilpolition 
favorable  où  il  cil,  afin  de  le  lier  de  fon  côté,  comme  nous  le  fommes  du 
nôtre? 

Le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  confidcrant  la  chofe  ainfi,  & trouvant  l’ou- 
verture de  l’Empereur  très- convenable,  & à fes  inccréts,  & aux  nôtres,  vû 
qu’il  lo  tit  bien , que  les  forces  de  les  Roiaumes  & celles  de  nôtre  Republique 
ne  fufnlent  pas  feules  pour  notre  défcnl'c  mutuelle  & pour  le  maintien  de  la 
Paix  : il  nous  a fait  propofer  ce  renouvellement  d’une  Alliance  defenfive  avec 
l’Empereur,  & il  s’cll  offert  de  prendre  avec  nous  les  mefures  neceflaircs  à 
cct  effet,  & de  les  concerter  de  telle  maniéré,  qu'aucune  Puijfance  qui  vou- 
drait vivre  en  Paix  n'en  pût  avoir  de  l'ombrage.  Et  même  cette  propofition 
ni;  nous  a été  faite  de  fa  part,  qu’après  qu’il  a eu  renouvelle  avec  nous  les 
Alliances  qui  ont  fublillé  depuis  fi  long-tcms  entre  les  deux  Puiflanccs,  par 
Icfqucllcs  elles  fc.  promettent  une  ajp fiance  lecipropte  contre  qui  que  ce  foit  qui  en 
attaquera  rune  ou  l'autre  Partie.  Je  croi  necefliure  de  joindre  ici  la  copie  du 
Mémoire  que  nous  a donné  de  fa  part  Mr.  de  Walpole:  vous  y verrez  avec 
plus  d’étendue  les  motifs  que  nous  a propofez  Sa  Majeilé  le  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne. 

Copie  du  M cm.  ire  de  Mr.  de  JValpole  du  9.  Mars  1 71 6. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

1E  Roi  mon  Maître,  étant  entièrement  perfuadé  que  fes  propres  intérêts 
j font  infeparables  de  ceux  de  Vas  Hautes  Puiflanccs,  & étant  convaincu 
que  le  bien  2c  la  I'ûrcté  des  deux  Nations  dépendent  abfolument  de  la  oon- 
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fervation  du  repos  8c  de  la  tranquillité  de  l'Europe,  voit  avec  un  tiè»-iinfib.e  iji6. 
plaifir,  que  le  Traité  eft  ligné  pour  renous'ellcr  les  anciens  Traite»  d’Allian- 
ce  6c  d’Amitié,  qui  ont  fi  long-tems  fubfillé  entre  la  Couronne  delà  Grande- 
Bretagne  & cette  Republique, à l’avantage  mutuel  de  leurs  peuples*  8c  qu'on 
y avoit  fagement  pourvu  à la  fureté  commune  par  une  aflîftance  réciproque 
contre  quelque  Puiflance  que  ce  foit,  qui  attaquera  fun  ou  l’autre.  Mais 
comme  l’cxperience  nous  a fait  voir  que  les  forces  unies  des  Puifiances  Mari- 
times ne  fuffiloicnt  pas  feules  pour  leur  déicnlè  8c  pour  le  maintien  de  la 
Paix  * c’eft  pourquoi  il  fut  ftipulé  par  le  1 1.  Article  de  la  grande  Alliance  en- 
tre l’Empereur,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne, 8c  les  Etats  Généraux,  que 
lorfquc  la  Paix  léroit  faite,  il  y aurait  toûjours entre  les  Parties contra&antes 
une  Alliance  défenlîve  pour  la  garantie  de  cette  Paix.  Et  comme  Sa  Majef- 
té  lmp.  8c  Cath.  a nouvellement  manifefté  les  intentions  d’entrer  dans  les  en- 
gagemens  les  plus  étroits  avec  Sa  Majcfté  8c  Vos  Hautes  Puifiances  pour  une 
garantie  8c  défcnce  mutuelle}  le  Roi  mon  Maître,  aiant  confideré  combien 
l’amitié  8c  la  confiance  de  l’Empereur  peut  être  utile  8c  même  neceflàirc, 
auflî  bien  par  raport  à fon  interet  8c  à celui  de  cette  République,  qu’à  l’é- 
gard de  la  tranquillité  de  l’Europe,  m’a  ordonné  de  bien  reprélênter  cette 
affaire  à Vos  Hautes  Puifiances  dans  la  vûé  de  procurer  cette  union  entre  les 
}.  Puifiances,  8c  les  autres  Princes  qui  veulent  concourir  à un  but  fi  requis 
pour  leur  confervation  commune.  Et  Sa  Majefté  croit  avoir  à prefent  plus 
de  rail'on  que  jamais  de  prefler  Vos  Hautes  Puifiances  à prendre  les  mefures 
les  plus  convenables  pour  parvenir  à une  fin  fi  avantageufe,  conûdcrant  l’au- 
dace que  le  Prétendant  a eue  depuis  peu  d’entreprendre  i’invafion  des  Roiau- 
mes  de  Sa  Majcfté}  ce  qu'il  n’auroit  jamais  ofé  faire,  félon  toutes  les  appa- 
rences, dans  une  conjoncture  fi  peu  favorable  à tous  égards  pour  un  attentat 
fi  téméraire, s’il  n’y  eût  été  encouragé  par  quelques  conjurez  contre  leur  Sou- 
verain 8c  contre  leur  Patrie,  auflî  bien  que  par  i'aflurance  d’une  afiiftance 
étrangère.  Mais,  pour  ne  rien  dire  de  tout  ce  qui  s’elt  pafi’c  depuis  quelque 
tems  fur  ce  fujer  en  faveur  8c  pour  le  fervice  du  Prétendant,  Sa  Majefté  cf- 
perc  que  Vos  Hautes  Puifiances  réfléchiront  ferieufement  lur  le  danger  au- 
quel , non  feulement  fa  Couronne  8c  fon  Gouvernement  aurait  pû  être  expo- 
fé , mais  auflî  la  fureté  de  cette  République,  qui  a une  liaifon  fi  étroite  avec 
la  Succeflïon  dans  la  ligne  Proteftante,fi  la  Providence  divine  n'eut  béni  d’un 
fucccs  fi  grand  6c  fi  à propos  les  précautions  que  le  Roi  avoit  priles,  les  Ré- 
folutions  vigoureufes  de  fon  fidele  Parlement,  8c  les  armes  du  Roi  aidées  des 
Troupes  de  Vos  Hautes  Puifiances , en  diflïpar.t  l’armée  des  Rebelles,  8c  en 
obligeant  le  Prétendant  de  le  fauver  par  mer.  Et  comme  Sa  Majefté  ne  dou- 
te point  que  Vos  Hautes  Puifiances  ne  reflentent  une  véritable  joye,  de  ce 
qu'elle  a fi  hctireufement  reneerfé  les  defleins  de  (es  ennemis}  auflî  eft-elle 
perfuadée  que  Vos  Hautes  Puifiances  feront  facilement  difpolëcs  à faire  des 
liaifons  folides  8c  efficaces  avec  d’autres  Princes  Sc  Etats  , qui  s’y  trouve- 
ront portez  par  leur  intérêt  ou  par  leur  inclination  , afin  d’avoir  une 
garantie  plus  forte  8c  plus  nombreufe,  pour  affurerla  Succeflïon  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  Perfonne  de  Sa  Majefté  8c  à là  pofterité}  comme  auflî  à 
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1716.  s’expliquer  fur  l’Alliance  défenfive  entre  l'Empereur,  Sa  Majefté  Britannique, 

& l’Etat,  le  Roi  offrant  pour  cette  fin  d’entier  avec  Y’ os  Hautes  Puiflànces 

dans  toutes  les  mefures  ncccffaircs  & capables,  d’un  côté  d’ôter  tout  ombra* 
gc  qu’aucun  Prince  ou  Puiffance , qui  a le  même  deffein  de  confcrvcr  la  Paix 
« la  tranquillité  publique,  pourroit  prendre  de  nos  engagemens;  & de  l’au- 
tre côté , d’affurcr  Vos  Hautes  Puiflànces  que  ces  engagemens  ne  tendant 
uniquement  qu’à  affermir  les  droits  Se  les  pollcflions  dont  les  Puiflànces  Alliées 
jouïffent  actuellement  à préfent,  contre  tous  les  efforts  qu’on  pourroit  faire 
pour  les  en  dépouiller , fie  à pofer  par  ce  moien  les  fondements  l'olides  d’une 
Paix  fie  Tranquillité  durable  en  Europe,  fans  mener  les  Puiflànces  Alliées  à une 
Guerre  offenflve. 

Signé,  ' 

H.  W A L P-  O L E. 

Fait  à la  Haye  le  p.  Mars  171  fi. 

1 ' 

Certainement  tous  les  motifs  que  ce  Mémoire  contient  font  d’une  force  fie 
d’une  folidité  bien  propres  à nous  déterminer}  fit  avec  quelque  attention  que 
je  l’aie  examiné,  je  n’y  ai  pas  trouvé  un  mot  qui  puiffe  nous  rendre  fufpeéte 
cette  démarche  de  Sa  Majefté  Britannique  : au  contraire , je  n’y  vois  que  des 
marques  de  l’amitié  de  ce  Monarque  pour  nous,  St  des  effets  de  fa  fngcfle,dc 
là  prcvoiancc,  fit  de  facirconfpeCtion. 

Yrous  avez  bien  fenti,  Monfieur,  qu’il  ne  vous  donnoit  aucune  prie, pour 
faire  les  déclamations  violentes  donc  vôtre  Lettre  cft  remplie , contre  les 
vues  que  vous  attribuez  au  Roi  d’Angleterre  } c’cll  ce  qui  vous  a engagé 
à vous  ftrvir  d’un  expédient  fingulier,  pour  nousjetrcr  de  la  poufliere  aux 
yeux. 

Il  vous  plait  de  fuppofer,  que  les  Proposions  de  l’Empereur  fit  celles  du 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  quoi  que  faites  plus  de  4.  mois  les  unes  après 
les  autres,  ont  pourtant  été  concertées  entre  ces  deux  Puiflànces,  fie  qu’on 
doit  les  regarder  comme  une  feule  fie  même  propofirion.  Vous  fuppofez  en- 
fuite  un  projet  d’Alliance  tout  different  de  celui  que  le  Roi  d’Angleterre  nous 
propofe  fie  nous  conlèille,  fie  fur  ces  deux  lauflès  fuppofltions  vous  n’obmet- 
tcz  rien  pour  nous  infpirer  de  l’ombrage  contre  ce  Prince.  Par  exem- 
ple, vous  dites,  que  le  Roi  d’Angleterre  veut  nous  engager  à la  garantie 
de  tous  les  états  fie  de  tous  les  droits  des  Parties  contractantes.  Avec  quel- 
le confiance  ne  le  debitez-vous  pas , fie  quelles  confcqucnces  n’en  tirez 
vous  point  ? „ L’Empereur,  dites -vous,  prétend  avoir  des  droits  fur 
„ toute  l’Efpagne , Se  fur  prelque  toutes  les  parties  de  l’Italie  dont-il 
,,  n’cft  pas  en  poffcflïon.  On  fçait  auflî  quelles  font  fes  prétentions  dans 
,,  l’Empire.  Que  ces  droits  foient  bien  ou  mal  fondez,  ce  n’cft  pas  ce  dont 
„ il  s’agit  : Il  fuffira  qu’il  veuille  les  faire  valoir.  Si  nous  nous  engageons  dans 
,,  le  Traité  de  Garantie  que  l’on  nous  propofe,  nous  lèrons  obligez  d’entrer 
,,'en  guerre  pour  les  foutenir,  fie  jamais  nous  ne  pourrons  elperer  de  repos. 
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II  ne  j’agit  cependant  abfolument  point  de  tout  cela  dans  le  Confcil  que  le 
Roi  d’Angleterre  nous  donne,  mais  feulement  de  faire  une  alliance  qui  tende 
uniquement  à affermir  les  droits  & les  poffeffions  dont  les  Puiffances  Alitées  jouif- 
ferst  actuellement  contre  tous  les  effort  s que  l'on  pourrait  faire  pour  les  en  dépouiller  ; 
Différence  d’expreflîons , qui  détruit  radicalement  toutes  vos  déclamations, 
& qui  borne  la  chofe  à une  Alliance  deffênfivc  la  plus  limitée  qui  puifle  fe 
faire. 

Vous  dites  encore,  que  le  Roi  d’Angleterre  demande  que  les  5.  PuifTances 
fe  garantirent  mutuellement  ce  qu’elles  acquerront  : & que  n’ inférez- vous  pas 
de-là?  Selon  vous, le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  a des  vues  immenfes  de  s’ag- 
grandir  du  côté  du  Nord,lefquelle$  fonc  ablblumcnt  contraires  à nos  intérêts, 
oc  il  nous  veut  engager  à garantir  toutes  les  conquêtes  qu’il  y fera , quelque 
dangereufes  qu’elles  puiffent  être  à nôtre  Republique.  Le  Mémoire  de  Mr. 
de  Walpole  ne  dit  pas  un  mot  de  cette  garantie.  Il  cft  vrai  que  l’Allian- 
ce deffènfive  entre  l’Empereur  8c  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  dit,  qu’ils  fe 
garantiront  aufli  réciproquement  ce  qu’ils  acquerreront  tandis  que  ce  Traité 
durera,  mais  il  y cft  ajouté,  d’un  confentcment  mutuel.  Corrcétif  eflen- 
ciel,  dont  vous  n’avez  garde  de  parler,  parce  que  vous  fente z bien,  qu’il 
renverfe  aufli  abfolument  toutes  les  confcquences  terribles  que  vous  tirez  de 
cet  engagement , où . félon  vous , l’on  veut  nous  faire  entrer. 

Mais  luppofé,  Moniteur,  que,  foit  dans  le  Projet  de  Mr.  le  Comte  de 
Konigfcck,  foit  dans  le  Mémoire  de  Mr.  de  Walpole,  il  fe  trouve  quelque 
chofe  qui  ne  nous  convient  pas,  & qui  pût  nous  engager  trop  avant}  crt-ce 
que  le  Roi  d’Angleterre  ne  nous  a pas  offert  de  concerter  avec  nous  toutes  les 
mefures  les  plus  propres  à éviter  ce  qui  pourroit  nous  entrainer  dans  quelque 
guerre?  Ell-on  en  droit  de  déclamer,  comme  vous  faites,  contre  des  propo- 
rtions qui  contiennent  un  offre  de  cette  nature?  Mais, parlons  franchement, 
Monfieur,  il  pnroît  par  vôtre  Lettre,  que  cette  affeétion  fi  réelle  que  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  nous  témoigne  vous  deplait  beaucoup  : aufli  n'obmct- 
tez-vous  rien  pour  le  rendre  fulpect.  C’cft  une  digne  recompenlè  de  tant  de 
foins  qu’il  a pris  pour  accommoder  à nôtre  fatisfaûion  ces  differens  fi  diffici- 
les 8c  fi  épineux  , que  nous  avions  avec  l’Empereur  par  rapport  aux  Païs-Bas. 
Vous  fçavez  quelles  ont  été  fes  peines  à cet  égard , « de  combien  de  difficul- 
tez  cflenciellcs  cette  affaire  ctoit  embarraflée.  Pour  les  furmonter,  il  a en- 
voié  Miniftres  differents  à Vienne,  parmi  lefquels  étoit  l’un  de  fes  Secré- 
taires d’Etat } 8c  quoi  que  Mr.  de  Cadogan  fut  fi  neceflaire  en  Angleterre 
8c  en  Ecoflc  dans  le  tems  de  la  Rébellion , il  l’a  cependant  laiffë  parmi  nous} 

Eour  travailler  à ce  Traité  jufqu’à  fon  entière  conclufion.  Il  fait  précéder 
: renouvellement  de  fes  Alliances  avec  nous  à toute  autre  propofition , afin 
que  cet  engagement  à nôtre  egard  fût  anterieur  à tous  ceux  qu’il  pourroit 
prendre.  Cependant , félon  vous,  nous  ne  fçaurions  aflez  nous  défier  de  lui  •, 
8c  dans  ce  même  Traité  de  Barrière  où  il  s’eft  emploié  avec  tant  d’empreflê- 
ment  pour  nous,  il  n’a  fongé  qu’à  favori  fer  l’Empereur.  Veu  la  manière 
dont  vous  me  parlez  dans  quelques  endroits  de  vôtre  Lettre,  de  ce  qui  fe  paf- 
fe  à Vienne,  il  femblc  que  vous  avez  affilié  dans  toutes  les  prétendues  con- 
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1716.  qUi  s’y  font  faites.  Si  cela  eft,  vous  ne  devez  pas  ignorer,  quelles  peines  on 
y a prilês  de  la  part  du  Roi  d’Angleterre,' pour  faire  defeendre  la  Cour  Im- 
périale aux  conditions  du  T raitc  de  Barrière  -,  Et  vous  devez  aufli  être  in- 
formé combien  encore  à l’heure  qu’il  eft , on  le  trouve  onéreux  à l’Empe- 
reur, & aux  Peuples  des  Pais- Bas.  En  effet,  ôtez  l’intérêt  commun  que 
l’Empereur  a conjointement  avec  l’Angleterre  & avec  nous,  d’empêcher  que 
la  France  ne  s’empare  des  Pais-Bas , vous  ne  fçauricz  me  dire , qu’il  tire  au- 
cun avantage  réel  de  leur  poffeflion  fur  le  pied  qu’elle  eft  réglée  parle  Traite 
de  Barrière.  Je  vous  l’ai  déjà  fait  voir  d’une  maniéré  incontcftable,&  même 
je  vous  ai  prouvé  qu’ils  lui  étoient  à charge.  Demandez  aufli  aux  Peuples 
des  Pais-Bas,  fi  eux  trouvent  leur  comte  particulier?  Mais  ce  Traité,  dites- 
vous,  nous  eft  aufli  extrêmement  onéreux,  & nous  met  dans  le  rifquc  d’être 
obligez  d’entrer  à tout  moment  dans  des  engagemens  les  plus  dangereux  & 
les  plus  ruineux  à nôtre'  Republique  : D’où  vous  prenez  occafion  d’infinucr , 
qu’il  ne  dependoit  que  de  nous  d’avoir  une  Barrière  en  propre,  moins  éten- 
due, mais  en  tout  lens  plus  convenable,  & que  nous  n’avions  qu’à  accepter 
les  offres  <jui  nous  étoient  faites  dans  ce  tems  par  la  France. 

Je  laiffc  a côté  les  raifons  d’équité  qui  ne  nous  le  permettoient  pas , car  il 
me  paroit  que  vous  vous  embaraflèz  peu  fi  une  choie  eft  jufte,  ou  non.  Si 
vous  y faifiez  attention,  vous  auriez  du  confiderer,  que  nous  n’avions  aucun 
droit,  ni  naturel,  ni  en  vertu  de  la  grande  Alliance,  de  nous  approprier  au- 
cune partie  des  Pais-Bas  fans  le  confentement  de  l’Empereur.  Cependant,  à 
la  bonne  heure,  je  vous  paffe  cet  aûcinjufte,  qu'il  vous  fâche  û fort  que  nous 
n’aions  pas  fait  : je  vous  pafle  encore  toutes  les  inimiticz  & toutes  les  haines 
que  nous  nous  ferions  attirées  par  un  moien  fi  fur.  Je  vous  pafle  de  plus,  fi 
c’étoit  bien  fincercmcnt  qu’on  nous  le  propofoit , & non  dans  l’unique  vue 
de  nous  divifer  d’avec  nos  Alliez.  Mais  en  échange, dites  moi,  je  vous  prie, 
quelle  eft  cette  étendue  de  Barrière  que  nous  aurions  pû  avoir  par  le  moien 
de  la  France?  Je  vois  bien  que  vous  ne  prétendez  pas  que  ce  fut  tous  les  Pais- 
Bas  } ce  n’en  auroit  donc  été  que  quelques  parties  les  plus  contiguës  à nôtre 
République.  A qui  auroit-on  donné  le  relie?  auroit -ce  été  à l’Empereur? 
ouà  l’Eleâcur  de  Bavière?  oulaFrance  l’auroit-ellc  gardé?  J’cfperc  que  vous 
ne  voudrez  pas  me  perfuader,  que  l’Empereur  eût  voulu  fc  charger  d’être  là 
en  vedette  pour  nôtre  conlèrvation  dans  un  Pais  détronqué,  fans  revenu 
ôc  fans  authorité.  Nous  nous  fommes  fi  bien  trouvez  d’avoir  eu  l’Elec- 
teur de  Bavière  dans  les  Pais-Bas,  que  c’étoit  peut-être  lui  que  vous  fou- 
haittiez  ; à moins  que  vous  n’euflïcz  mieux  aimé  direétement  la  France.  Mais 
la  Barrière  contiguë  que  vous  vouliez  nous  approprier  fcroit-cllc  en  ces 
derniers  cas  un  Boulcvart  fuffifant  pour  confcrver  nôtre  Republique  lors 

3 uc  la  France  voudroit  l’attaquer?  Combien  de  mois,  pour  ne  pas  dire 
e jours,  pourrions- nous  la  maintenir  contre  lès  forces  ? Donnez  à cet- 
te Barrière  l’extenfion  que  vous  jugerez  à propos , toujours  vous  trouve- 
rez que  notre  Etat  feroit  demeuré  entièrement  ouvert  & contigu  à la  France  j. 
ce  qui  nous  auroit  engagé  dans  des  guerres  continuelles  avec  elle.  Comment 
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une  moindre  Barrière  auroit-ellc  pu  garantir,  puis  que  telle  qu’elle  cft  à prc-  I7t(î. 
fcnt  il  s’en  faut  beaucoup  qu’elle  ne  loit  fuffiiante  ? 

Il  cil  certain,  Monlieur,  qu’il  n’y  a guerre  de  Traite,  qui  ait  été  plus 
difficile  en  foi-même  que  celui  de  Barrière  ; cela  ctoit  fort  naturel , s’agiflànc 
d’un  Pais  qui  exige  beaucoup  plus  pour  fa  confcrvation  qu’il  ne  rapporte.  L’Em- 
pereur & Nous  étions  d’accord  dans  ce  point  de  vue,  qu’il  étoit  cffènticl  à 
la  fureté  de  l’Europe  de  prendre  enfemble  des  mefures  pour  le  conferver  con- 
tre une  Puiffancc  qui  a fi  fouvent  manifefté  les  vues  de  s’en  faifir;  mais  il  s’a- 
gifloit  de  fçavoir  qui  devoit  fournir  le  plus  aux  frais  de  fa  confcrvation.  C’ell 
principalement  en  ceci  que  nous  avons  différé , & ce  qui  a caufé  la  plus  gran- 
de difficulté.  Mettons  la  main  fur  la  confciencc,  & difons  la  vérité,  pou- 
vons-nous difeonvenir , qu’au  lieu  que  les  Pais- Bas  font  à charge  à l’Empereur, 
même  en  tem*  de  paix , nous  n’en  tirions  dans  ce  meme  tems  divers  avanta- 
ges très-reéls?  Vous  fuppofez  que  nous  forames  obligez  d’y  envoicr  annuelle- 
ment plufieurs  millions.  Il  me  paraît,  Monlieur,  que  vous  fçavez  mieux 
déclamer,  que  calculer.  C’cfl:  izooo.  hommes  que  nous  devons  entretenir 
dans  les  Places  de  la  Barrière,  on  nous  donne  pour  cet  effet  i ifoooo.  Livres 
de  notre  Monoic , outre  le  Logement  qui  nous  vaut  à peu  près  fooooo.  au- 
tres Livres.  Vous  fçavez  ce  que  nous  coûtent  izooo.  hommes,  & ainfi  où 
trouverez- vous  ces  millions  ?Suppofcz  prefcntcment  que  nous  n’euffions  point 
cette  Barrière,  nous  ne  pourrions  pas  nous  difpenfêr  d’entretenir  pour  notre  con- 
(êrvation  tout  autant  de  troupes  que  nous  en  avons,  & même  celles  qui  font  dans 
les  Places  de  l’Empereur  Frontières  à la  France,  nous  ga  ramifient  beaucoup 
mieux  nos  propres  Pais  que  ficllesyétoienr.  Ainfi  c’eft  évidemment  izyoooo. 
Livres,  outre  le  logement,  que  nous  tirons  des  Pais-Bas,  fans  aucune  au- 
gmentation de  la  depenfc  que  nous  ferions  obligez  de  faire  fans  cela,  hormis 
ce  qu’il  faut  pour  le  maintien  des  Fortifications.  Par  le  même  Traité  de 
Barrière  nous  avons  alluré  le  paiement  de  toutes  les  avances  que  nous  & les 
Particuliers  de  l’Etat  avions  faites  pour  les  Pais  Bas,  & nous  avons  réglé  un 
Traité  de  Commerce  le  plus  avantageux  à nôtre  Republique,  & qui  fait  le 
fujet  des  plaintes  les  plus  ameres  des  Peuples  defdits  Pais. 

S’agira-t-  ild’âutre  part,  de  foûtenir  les  Païs-Bas  en  tems  de  guerre,  difeonvien- 
drons-nous  que  nous  n’aions  beaucoup  plus  de  facilitez  que  l’Empereur,  veu 
notre  proximité?  Avec  cette  différence , que  nous  n’aurions  au  moins  que 
cette  feule  affaire , au  lieu  qu’ils  pourraient  être  attaquez  dans  un  tems  où 
l’Empereur  en  aurait  plufieurs  autres,  & où  par  confcquent  fon  engagement 
de  les  deffendre  lui  ferait  très-oncreux.  Vous  vous  plaignez  cependant  extrê- 
mement de  ce  qu’à  votre  avis , nous  avons  fi  mal  fçû  faire  nos  Conditions  j 
& vous  vous  en  prenez,  & au  Roi  d’Angleterre,  « à nos  principaux  Ma- 
gi  fl  rats. 

Ce  que  vous  me  dites  contre  l’Angleterre  me  fait  fouvenir  d’une  autre 
contrariété  de  raifbnnement,  que  j’ai  remarquée  dans  quelques-uns  des  mem- 
bres notre  République . laquelle  m’a  été . je  vous  l’avoüc , extrêmement  fuf- 
pe£fcc.  Dans  le  tems  que  l’Angleterre  étoit  la  plus  unie  avec  nous,  qu’elle  al- 
loit  avec  tant  de  cordialité  au-devant  de  tout  ce  qui  pouvoit  nous  faire  plai- 
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ijià.  fir,  8c  que  nous  avions  de  fa  part  un  Miniftre  plein  d’affeélion  pour  notre 
République,  qui  même  s’eft  attiré  par-là  des  perlecutions  il  violentes,  Nous 
avions  quelques-uns  de  nos  M agi  lirai  s qui  ne  ccfloient  de  faire  les  plus  grands 
efforts,  pour  nous  infpircr  de  la  jaloufic  6c  de  la  défiance  contre  le  Minillerc 
d’Angleterre.  Dans  ce  tems  la  France  repandoit  parmi  nous  divers  Imprimez, 
qui  tendoient  au  meme  but.  Toutes  les  raifons  les  plus  frivoles  qu’ils  conte- 
noient,  étoient  applaudies  par  ceux  de  nos  Magiftrats  dont  je  veux  parler, 
qui  en  fàifoient  pour  eux  des  maximes  d’Etat  fondamentales.  - C’étoit  alors , 
félon  eux,  une  neceflîté  abfoluc  pour  notre  Republique,  de  faire  prompte- 
ment la  paix  avec  la  France,  8c  de  prendre  enfuitc  avec  Elle  des  mefures, 
pour  s’oppofer  conjointement  aux  ddTeins  de  l’Angleterre , qui  alloit  renverfer 
tout  notre  Commerce. 

Peu  après,  la  Reine  d’Angleterre  changea  de  principes,  8c  fe  livra  à un 
Miniftere  autant  nôtre  ennemi , que  le  precedent  a voit  été  attaché  au  bien 
de  nôtre  Republique.  Ces  mêmes  Magiftrats  changèrent  auffi  d’abord  de. 
maximes;  nous  les  avons  entendu  foûtenir  par  tout,  que  nos  intérêts  étoient 
tellement  liés  avec  ceux  de  l'Angleterre , que  nous  ne  pouvions  pas  nous  en 
feparer,  que  c’étoit  une  neceflîté  indifpcniable  pour  nous  de  bien  vivre  avec 
ce  Roiaumc , & que  puifque  nous  ne  pouvions  pas  l'entrainer  dans  nôtre  fi  fi- 
teme , il  nous  falloit  entrer  dans  le  ficn.  Selon  ces  Meilleurs , qui  avoient  ofé 
prêcher  la  défiance  contre  Mylord  Townshcnd , cet  ami  fi  fincerc  de  nôtre 
Republique,  l’on  n’en  devoit  avoir  aucune  du  Comte  de  Strafford.  Il  falloic 
lier  la  partie  avec  lui , le  laifler  conduire  toute  la  négociation  d’Utrecht,  re- 
cevoir fes  déci  fions  comme  des  Loix  fouveraines,  8c  refpeûer  fes  correftions 
les  plus  hautaines  8c  les  plus  aigres.  Nos  Magiftrats  les  plus  fages  .voioient 
bien  la  neceflîté  de  faire  la  Paix,  ils  en  étoient  pénétrez}  mais,  ils  vouloient 
du  moins  que  dans  la  conduite  de  la  négociation  l’on  eût  de  la  dignité  8c  de 
la  referve , 8c  que  l’on  ne  s'allât  pas  livrer  pieds  8c  poings  liez  à nos  ennemis. 
C’étoit  le  rnoien  de  parvenir  le  plus  furement  au  but  que  l'on  fê  propofoit  j 
' nos  Alliez  fidèles  nous  difoient  la  même  chofê}  aucun  ne  s’oppofoit  à la 
Paix  : feulement  nous  demandoient-ils  de  ne  pas  perdre  le  fruit  de  tant  de 
fang  répandu,  par  cette  avidité  que  quelques-uns  de  nos  Magifttats  témoi- 
gnoient  de  finir  à quel  prix  que  ce  fût.  Toutes  ces  remontrances  fi  fages 
n’opererent  rien  vers  ceux  dont  je  veux  parler-,  il  n’eft  pas  neceflàirc  que  je 
vous  les  nomme,  nous  les  connoiflbns  tous}  ni  les  exhortations  des  gens  les 
plus  capables  de  la  République,  ni  les  murmures  8c  les  foubçons  de  nos  Peu- 
ples , rien  ne  les  a pu  arrêter.  Pour  donner  une  preuve  convaincante  à la 
France,  de  l’humble  difpofition  où  ils  étoient  de  recevoir  refpeélueulcment 
tous  fes  ordres,  ils  facrifierent  l’un  de  leurs  Collègues  dans  la  querelle  qu’il 
eut  avec  les  Mini  (1res  de  France,  8c  ils  forcèrent  la  République  a des  démar- 
chés qui  la  foumettoient  à toutes  les  hauteurs  de  fes  ennemis}  mais,  Mylord 
Strafford  les  confcilloit,  il  falloit  bien  fuivre  les  falutaires  avis:  aufli  c’étoit 
chez  lui  où  ils  alloient  conllammcnt  chercher  leurs  premières  inftruélions. 
Vous  nous  reprochez  le  peu  de  fruit  que  nous  avons  tiré  d’une  Guerre,  dans 
laquelle  nous  avons  toujours  été  victorieux  : en  êtes-vous  furpris,  lorfque 
, . - nous 
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nom  ayons  eu  de  nos  Magiftrats  qui  adoptoier.t  toutes  les  maximes  d’un  1716. 
Miniftere , qui  avoit  vendu  publiquement  les  intérêts  les  plus  précieux  de  fa 
Patrie  ? 

Ce  mime  Miniftere,  aiant  fouferit  à tout  ce  que  le  Roi  de  France  avoic 
fouhaité  de  lui,  chercha  de  foire  dans  fon  Traité  avec  l’Efpagne  quelques 
conditions  propres  à fe  mettre  à couvert  parmi  la  Nation.  11  les  lltipula  à 
nos  dépens,  ce  qui  lui  fut  facile,  puifque  nous  nous  livrions  entièrement  en- 
tre les  mains , quoi  qu’il  eût  manifefté  avec  II  peu  de  ménagement  fes  mau- 
vaifes  intentions  à nôtre  égard. 

Maintenant,  que  le  throne  de  la  Grande  Bretagne  eft  occupé  par  un  Mo- 
narque |uftc  ÔC  prudent,  qui  a toujours  aimé  nôtre  Republique,  ôc  dont 
les  interets  (ont  fi  infeparables  des  nôtres , la  meme  cabale  parmi  nous , qui 
préchoit  pendant  le  Miniftere  d'Oxford , de  Bollingbrock , ôc  de  Straf- 
ford,  la  neccflîté  de  fuivre  les  influences  de  l’Angleterre,  veut  que  tout 
ce  qui  nous  vient  prefentement  de  fo  part  nous  foit  fufpcél  : du  moins 
devrait- on  mettre  plus  d’intervale  entre  des  raifonnemens  fi  contradic- 
toires. 

Les  changements  frequents  qui  arrivoient  ci-devant  en  Angleterre,  où 
tantôt  les  Wighs,  tantôt  les  Toris,  avoient  la  direâion  des  affaires,  étoient  , 
la  feule  raifon  qui  pouvoir  nous  obliger  à être’cn  garde  contre  ce  Roiaume, 
lors  même  que  les  Miniftres  étoient  Whigs,  crainte  qu’étant  fupplantcz  par 
leurs  ennemis,  ceux-ci  ne  renvcrlàflent  tous  les  engagemens  que  nous  aurions 
pris  avec  les  autres.  Prefentement , cette  raifon  ne  lubfifte  plus , car  Sa  Ma- 
jefté  aiant  fçû  diftinguer  le  caraétere  de  deux  Partis  qui  agitent]  l’Angleterre, 

& aiant  connu  par  fa  propre  expérience  combicnTun  etoit  dangereux , ÔC 
l’autre  attaché  à fes  intérêts  & à fo  fucceflion , a donné  toute  fa  confian- 
ce à celui-ci,  qui  eft  le  même  qui  a toujours  eu  pour  principe,  que  la 
parfaite  union  entre  le  Roiaume  de  la  Grande-Bretagne  ÔC  nôtre  Ré- 
publique, eft  le  fondement  le  plus  folide  de  la  confervation  des  deux 
Puiffances,  dont  l’une  ne  fçauroit  fuccomber,  fans  entrainer  la  perte  de 
l'autre. 

Il  eft  vrai  que  vous  vous  peinez  à me  perfuader , que  les  Wighs  & les  Toris 
nous  doivent  être  également  fufpccb  ; que  les  uns  ôc  les  autres  ont  eu  tour 
à tour  la  vûc  d’établir  le  Commerce  de  la  nation  Angloife  aux  dépens  du  nô- 
tre j & que  pour  y parvenir  ils  n’ont  point  eu  de  fcrupule  de  nous  faire  des 
Guerres  les  plus  crueiics. 

Vous  me  permettrez  bien  de  vous  dire,  que  là  Guerre  de  Cromwel,  que 
vous  citez  contre  les  Wighs , ne  les  regarde  point.  Les  principes,  qui  ani- 
moient  ce  célébré  Ufurpateur  ôc  fes  adhérents , ctoient  tout  differens  de  ceux 
des  Whigs  d’aprefent.  Le  refus  que  nous  fîmes  d’entrer  dans  l' Alliance  qu’il 
nous  offrit,  & la  crainte  qu’il  eut  que  le  Prince  d’Orange,  fi  allié  avec  la 
Maifon  de  Stuart,  ne  nom  entraînât  a la  (butenir  contre  lui,  furent,  com- 
me tout  le  monde  le  fçait,  les  deux  motifs  qui  l’engagèrent  à nous  foire  la 
Guerre. 

Nôtre  Pcnfionnaire  de  Wit  contribua  affez  à la  première  Guerre  que 
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1715.  nous  eûmes  avec  C h a r l e s II.  parce  qu’il  étoit  bien  aifc  d’entretenir  la 
' divifion  entre  le  Roi  d’Angleterre^  & nous  : crainte  que  fi  nous  avions  été 
unis  enfetnble,  ce  Monarque  n’eût  eu  trop  d’afeendant  parmi  nous,  en  fa- 
veur du  jeune  Prince  d’Orange  fon  Neveu  ; outre  qu’il  cft  inconteftablc , que 
les  Toris  travaillèrent  à l'enflammer  contre  nous.  L’on  fçait  auflî  qu’une  au- 
tre puiflance,  alors  étroitement  alliée  avec  nous,  fçavoit  influer  également 
dans  nos  deliberations,  8c  dans  celles  du  Roi  d’Angleterre}  8c  cette  Guerre 
lui  convenoit  fort. 

Quant  à celle  que  nous  fît  Charles  II.  l’année  1671.  n’a-ce  pas  été 
la  France  8c  les  Toris  qui  l’y  ont  engagé?  Et  les  Wighs  ne  le  forccrent-ils 
pas  à faire  la  Paix  avec  nous,  quelque  envie  qu’il  eut  de  perfifter  dans  fes 
; engagemens  avec  la  France?  Et  n’avons-nous  pas  enfuite  reçus  continuelle- 
ment les  témoignages  les  plus  clairs  8c  les  plus  inconteftables  d’amitié  8c  de 
bonne  afleéf ion  de  la  part  de  ce  parti,  8c  des  preuves  certaines  de  la  haine 
la  plus  implacable  de  la  part  des  Toris?  Vous  me  citez  contre  les  Wighs  le 
Traité  de  Barcelone-,  8c  ne  vous  fouvenez-vous  pas,  que  Sa  Majefté  donna 
à nôtre  Miniftre  à Londres , 8c  nous  fit  donner  par  Mylord  Townshend , 
des  affurances  pofitives,  qu’elle  nous  feroit  entrer  dans  tout  ce  qu’elle  ftipu- 
leroit  avec  le  Roi  d’Efpagne  ? Et  vous  fçavez  bien , que  fi  elle  avoit  conlcr- 
\ vé  le  meme  Miniftere  Whig-,  à qui  elle  fc  confioit  alors,  toutes  fes  promef- 
fes  auroient  été  ponctuellement  exécutées. 

Vous  ajoutez,  que  les  Wighs  ont  encore  fait  en  dernier  lieu  un  Traité 
avec  l'Elpagne , qui  va  procurer  aux  Anglois  feuls  tout  le  Commerce  des 
Efpagnes  8c  des  Indes.  Si  vous  n’avancez  ce  fait,  que  pour  me  prouver  que 
les  Anglois  ont  plus  à cœur  le  Commerce  de  leur  propre  nation,  que  le  nô- 
tre, 8c  qu’ils  font  trcs-habilcs,  j’en  conviendrai  fans  peine  avec  vous } mais 
je  ne  conviendrai  pas , que  nous  puiflîons  trouver  mauvais  qu’ils  faflent  leurs 
affaires,  pourvû  qu’ils  nous  laiflènt  le  champ  libre  de  faire  les  nôtres  du 
mieux  que  nous  pourrons,  8c  qu’ils  ne  faflent  rien  de  contraire  à nos  Trai- 
tez 8c  à nos  engagemens  avec  eux,  ni  qu'ils  ne  ftipulent  rien  qui  nous  ex- 
clue. Peut-être,  fi  nous  n’étions  pas  fi -appliquez  à contrarier  la  conduite 
que  tâchent  de  nous  infpircr  ceux  de  nos  Magiftrats,  qui  pendant  pluficurs 
années  ont  dirigé  la  République  avec  tant  de  prudence  8c  tant  de  capacité, 
8c  G nous  avions  parmi  nous  cette  union , qui  feule  peut  rendre  une  Répu- 
blique refpcétable : Peut-être,  dis-je,  aurions-nous  fait  des  Traitez  encore 
plus  avantageux  que  ceux  de  l’Angleterre.  J’ai  toujours  ouï  dire  aux  An- 
glois 8c  aux  Hollandois  fenlez,  que  tandis  que  les  deux  nations  s'entendraient 
bien,  ni.  l’une  ni  l’autre  ne  manquerait  jamais  d’avoir  un  Commerce  éten- 
du 8c  profitable,  8c  qu’il  y en  avoit  allez  pour  l’une  8c  pour  l’autre.  „ Nos 
„ Ennemis  communs,  difent  ces  perfonnes  fages,  ont  trouvé  fouvent  le 
„ moien  de  nous  diyifer,  fous  le  prétexté  de  l’intérêt  du  Commerce } ils  et! 
,,  ont  alors  profité  à nos  dépens}  mais  demeurons  unis  enfcmble,  que  cha- 
„ cun  de  nous  fafle  du  mieux  qu’il  fçaura  pour  faire  fleurir  fon  Com- 
„ merce , 8c  nous  attirerons  les  uns  8c  les  autres  l'opulence  dans  nos  Pro- 
„ vinces.  Si  dans  quelques  endroits  l’une  des  nations  fçait  fe  procurer 
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„ plus  davantage  que  l'autre,  il  s’cn  trouve  en  échange  où  celle-ci  *7 lrt- 
„ prévaut. 

• Mais  maintenant , dites  vous  encore , voilà  l’Angleterre,  par  l’acquifition 
que  fon  Roi  a faite  des  Pais  de  Brcmen  &T  de  Fcrden , Maitrcfle  de  l’Elbe  & 
du  Wefer.  Vous  croiez  être  bien  fort  fur  cet  Article}  mais,  dites-moi,  je 
vous  prie,  les  Vaiffeaux  Anglois  ont-ils  a j>réfcnt  plus  de  facilitez  qu’ils  n’en 
avoienc  autrefois  de  commercer  dans  cette  partie  de  l’Allemagne,  8c  les  nô- 
tres en  ont-ib  moins?  Le  Roi  d’Angleterre  a-t-il  le  pouvoir  de  mettre  un  fcul 
nouvel  impôt  fur  ces  Fleuves?  Y a-t-il  même  aucune  apparence  que  jamais  il 
fonge  à le  faire,  tant  parce  que  c’eft  un  Prince  qui  a toujours  été  ennemi  des 
nouveautez,  que  parce  que  les  conllitutions  de  l’Empire  ne  le  permettent 
pas?  Oh;  dites  vous,  on  a déjà  été  beaucoup  plus  exaét  à Stade  que  par  le 
pafTé.  Quoi  que  je  ne  (ois  pas  informe  du  fait,  pour  vous  en  rendre  raifon, 
toûjours  puis-je  vous  dire,  que  c’eft  là  s’attacher  à des  minuties,  & que  s’il 
s’étoit  pafte  quelque  irrégularité,  & que  l’on  s’en  plaignit  au  Roi,  il  y met- 
trait bicn-tôr  ordre.  Du  refte,  j’admire  combien  vous  êtes  fâche  de  ce  que 
nous  avons  envoie  des  Vaifîeaux  dans  la  Mer  Baltique,  pour  y aflurcr  nôtre 
Commerce  contre  les  pirateries  8c  les  incurfions  des  Suédois.  Ne  fçavcz- 
vous  pas , que  nôtre  Efcadrc  feule  ne  pouvoir  pas  y fuffire  ?•  Et  â quelles  pré- 
cautions impraticables  ne  vouloit-on  pas  aflujettir  nos  V aideaux  ? Combien 
ne  nous  en  a-t-on  pas  enlevé  ? C’étoit  une  Guerre  ouverte  que  le  Roi  de 
Suède  ‘nous  faifoit , fans  que  nos  reprefentations  réitérées  pudent  produire  le 
moindre  effet.  Vous  vous  plaignez  que  nous  ne  longeons  pas  afl'ez  à nôtre 
Commerce , & en  même  tems  vous  voulez  que  nous  eudions  laide  totalement  . 
détruire  par  les  Suédois  celui  de  tous  qui  nous  cft  le  plus  lucratif  8c  le  plus 
important}  8c  cela,  parce  que  le  Roi  de  la  G.  B.  y avoir  le  même  intérêt 
que  nous. 

Ce  n’eft  pas  feulement  ce  Prince  que  vous  vous  appliquez  fi  foigneufement 
à nous  rendre  fufpeû,  il  ne  tient  pas  à vous  encore,  que  ceux  de  nos  Magi- 
llrats  qui  ont  la  principale  direction  des  affaires  ne  perdent  toute  nôtre  con- 
fiance. A la  vérité,  vous  n’ofez,  ni  les  accufer  de  corruption,  ni  de  manque 
d’amour  pour  leur  patrie , ou  de  capacité  : leur  defintereflement  8c  l’étendue 
de  leurs  lumières  font  trop  connues  de  tout  le  monde,  8c  leur  application  à 
bien  remplir  tous  les  devoirs  de  leurs  charges  ne  l’ell:  pas  moins}  ainfi  vous 
ne  pouviez  les  attaquer  d’aucun  de  ces  côtez,  qui  les  doivent  rendre  fi  re- 
commandables , fans  foulever  tout  le  monde  contre  vous.  Mais  vous  dites, 
que  la  quantité  d’affaires, dont  ils  font  accablez,  les  empcche  de  pouvoir  don- 
ner l’attention  ncceflaire  aux  principales , ce  qui  les  expofe  fouvent  à prendre 
le  change.  Quand  on  eft  dans  une  ’aulfi  grande  routine  qu’eux  des  affaires 
publiques,  8c  que  l’on  en  a une  expérience  fi  confommée,  on  fçait  y voir 
d’un  premier  coup  d’ceil , plus  que  nous  autres  avec  nos  méditations  profon- 
des. Nous  les  connoidons  de  plus,  8c  nous  fçavons  fi  jamais  ils  fc  précipi- 
tent dans  aucune  démarche,  8c  s’ils  n’attendent  pas  toujours  avant  que  de  fe 
déterminer  fur  une  affaire,  jufques  à ce  qu’ils  la  voient  dans  tout  fon  jour. 

Vous  les  accufez  d’avoir  l’efprit  martial,  Sc  de  vouloir  faire  les  Cclârs}  je  les 
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1716.  ai  toujours  connu  fermes  dans  leurs  principes,  fermeté  qui  a été  chez 
eux  l'effet  d’une  longue  méditation  ôc  d’une  grande  expérience } & j’ai  vû 
avec  confolation  qu’ils  ne  s’en  laifloient  jamais  devoierpar  des  rail'ons  frivoles, 
ni  par  des  foiblcs  acceffoires.  Je  n’aurois  pas  crû  , Monfieur  , que  des 
qualitez  fi  effenticlles  à de  dignes  Magiftrats  deuflent  être  l’objet  de 
vos  railleries , & deuflent  vous  donner  occaûon  de  les  tourner  en  ri- 
dicules. 

Pardonnez-moi , Monfieur,  la  longue  Digreflion  que  j’ai  faite,  j’y  ai  été 
conduit  neceflairemcnt  par  vôtre  Lettre,  dans  laquelle  vous  battez  tant  de 
Pais  differents}  outre  que,  comme  vous  avez  fait  tous  vos  efforts  pour  nous 
rendre  fufpefts,  non  feulement  le  Roi  de  la  G.  B.,  mais  encore  nos  princi- 
paux Magillrats,  j’ai  du  m’arrêter  un  peu  à vous  foire  voir  que  c’étoit  fans 
fondement. 

Je  reviens  préfentement  aux  autres  raifons  dont  vous  vous  fêrvez,  pour 
nous  perfuader,  que  l’Alliance,  propofée  avec  l’Empereur,  nous  eft  dange- 
reufe  ,&  nous  engagerait  dans  des  guerres  continuelles.  Vous  regardez  cette 
alliance  comme  uneinfraétion  ouvenede  notrcTraitc  de  Paixavec  la  France, 
& vous  prétendez  que  nous  ne  pouvons  pas  la  conclure  fans  nous  expolcr  à 
fon  jufte  reffentiinent.  En  vérité,  Monfieur,  fi  c’ctoit  un  Miniftre  de  Fran- 
ce qui  me  tint  ce  langage , il  ne  m’en  faudrait  pas  davantage  pour  me  perfua- 
der,que  cette  Puiffanceaun  deffein  pofitifde  troubler  dans  peu  le  repos  de  l’Eu- 
rope, & pour  me  déterminer  à entrer  lans  balancer  dans  cette  Alliance.  Car  fi  la 
France  a le  deffein,  que  vous  lui  attribuez,  de  vivre  en  paix  avec  tous  fes 
. voifins,  quel  tort  & quel  préjudice  lui  foit  une  Alliance  purement  detfenfïve, 
& qui  ne  tend  qu’à  la  conlcrvation  mutuelle  des  Parties  contraétantes  ? Et 
quel  droit  a-t-elle  de  le  trouver  mauvais,  & de  vouloir  nous  oter  celui  de 
prendre  les  juftes  précautions  que  tout  Souverain  elt  en  liberté  d’embrafler  ? 
Prétend-on  déjà  nous  intimider  par  des  ménaces,&  nous  ériger  en  cliensdcla 
France,  qui  n’ofent  exercer  l’aéte  le  plus  cffentiel  de  leur  Souveraineté  qu’avec 
fon  agrément  & par  fa  permiflion?  C'elt  trop  tôt  nous  traiter  en  Efclaves,  âpre» 
tant  de  viétoires  remportées  fur  Elle. 

Vous  faites  une  énumération  de  tous  les  voiGns  de  l’Empereur,  & de  tous 
, les  Etats  avec  lcfquels  il  peut  avoir  des  differents}  vous  y faites  même  entrer 
les  Turcs:  D’où  vous  concluez,  que  l’Empereur  étant  paria  fituation  dan* 
le  cas  d’avoir  preique  neceflairement  desguerres  continuelles  avec  l’un  ou  avec 
l’autre  de  fes  voifins,  fi  nous  entrions  dans  l’alliance  propofée,  nous  ferion* 
obligez  d’avoir  part  à toutes  ces  guerres , & par  confcquent  toûjours  les  ar- 
mes à la  main  pour  le  fervice  de  l’Empereur.  Vous  faites  entrer  les  Turcs 
dans  ceci,  quoi  que  vous  aicz  bien  fçû  , qu’il  n’en  étoit  point  queftion,  & 
que  vous  n’aiez  pas  ignoré,  que  jamais  la  guerre  des  Turcs  n'a  été  comprifc 
dans  nos  alliances  avec  l’Empereur,  & que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  n’a- 
voit  nu!  deffein,  ni  de  nous  y engager,  ni  de  s’y  engager  lui  même.  Auffi 
a- 1- il  fait  un  Article  fcparé  dans  Ion  Alliance  avec  l’Empereur,  dans  lequel 
cette  guerre  eft  l'pccialement  exceptée. 

Quant  aux  divers  Princes  de  la  Chrétienté , il  n’y  en  a aucun  fans  excep- 
tion 
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lion,  qui  foit  dans  le  cas  d’ofer  entreprendre  la  guerre  contre  l’Empereur, 
s’il  n’y  eft  inftigué  6c  foûtenu  par  la  Maifon  de  Bourbon.  Ainfi,  fi  Elle  n'ar- 
taque  pas  l’Empereur,  6c  fi  Elle  n’excite  perfonne  contre  lui,  tous  cc s fan- 
tômes que  vous  vous  formez , pour  nous  perfuader , que  nous  ferions  tous  les 
jours  obligez  à entrer  en  guerre  pour  fes  querelles,  s'évanoüiflcnt  d’eux  mê- 
mes. Car, je  vous  le  répété, il  ne  s’agit  ici  que  d’une  alliance  purement  deffênfi- 
vc,  6c  qui  ne  nous  engage  à rien,  à moins  que  l’Empereur  ne  foit  attaque, 
ou  qu’on  ne  lui  veuille  enlever  par  la  force,  foit  le  Pais , foit  les  Droits  qu'il 
fojftde  actuellement.  Que  fila  Maifon  de  Bourbon  attaquoit  Elle  même  l’Em- 
pereur, ou  fi  Elle  inftiguoit  d’autres  Princes  à lui  faire  la  guerre,  cc  dont  El- 
le ne  pourrait  venir  à bout  qu’en  leur  promettant  fon  foûticn,nc  feroit-il  pas 
alors  indifpenfablc  à la  furctc  de  l’Europe,  que  tous  ceux  qui  y font  interef- 
fez  fe  joigniflênt  cnfemble,  pour  s’oppofer  conjointement  à ces  attentats , les- 
quels ils  ne  fçauroient  Souffrir  fans  s’expofer  à être  tous  perdus  confecutivc- 
rnent?  Vous  voulez  nous  perfuader  que  nous  rifquerions  d’être  engagez  dans 
des  guerres  lors  que  nous  y penferions  le  moins:  „ un  Seul  coup  de  piftolet 
„ tiré,  dites-vous,  peut  entamer  une  guerre,  6c  nous  y ferions  cntrainc  fi 
,,  nous  entrions  prefentement  dans  l’Alliance  propofée.  „ Vous  fçavcz  les 

E récautions  qui  ont  été  pnfe$,à  cet  égard,  dans  le  Traité  que  l’Empereur  6c 
: Roi  de  la  Gr.  Br.  ont  fait  cnfemble.  „ Si  l'une  ou  l'autre  des  Panies, 
„ dit  cc  Traité,  cft  attaquée  par  quelque  Puiflance,  on  en  doit  premicre- 
„ ment  demander  fatisfaélion , ôc  ce  n’eft  qu’en  cas  qu’elle  foit  refuféc,  6c 
,,  }.  mois  après  que  lcsaâcs  d’hoffilité  auront  été  commis,  que  l’on  doit 
,,  s’envoicr  réciproquement  les  fecours  flipulez.  ,,  Une  fi  Cage  ptévoiance  ne 
met- elle  pas  à l’abry  contre  le  périls  continuels  de  fe  trouver  engagé  inopi- 
nément dans  les  querelles  d’autrui  r Périls , donc  vous  nous  menacez  avec  tant 
d’empbafe. 

Vous  infinuez  encore,  que  l’un  ou  l’autre  de  nos  Alliez  pourrait  lui- 
même  chercher  des  occafions  de  querelle  avec  quelqu’un  de  leurs  voi- 
fins,  ôc  les  harceller  tellement , qu’ils  feraient  dans  la  necefiïté  de  faire 
quelque  aéle  d’hoffilité , mais  qui  au  fond  ne  ferait  qu’une  pure  rcprefaille, 
ou  l’effet  d’une  précaution  indifpcnfâble,  8c  qu’alors  cela  fuffiroit  pour  nous 
entrainer  dans  une  guerre.  A la  vérité,  vous  n’expliquez  pas  cela  direétemenr, 
mais  vôtre  Lettre  l'infinue.  Faites-vous  bien  attention  à la  conffitution  de 
nôtre  République,  à fa  conduite  ordinaire  6c  confiante?  Quand  l’avez- vous 
vûè  fê  précipiter  brufquement  dans  quelque  Guerre?  Quand  meme  tous  nos 
Chefs  feraient  difpofez  à nous  y engager,  une  feule  des  villes  de  Hollande  un 
peu  conûderable  n’arréteroit-elle  pas  tout?  Ne  faut-il  pas  une  unanimité  de 
féntimens,  foit  pour  faire  la  guerre,  foit  pour  impofer  de  nouvelles  charges? 
Quelle  apparence  que  jamais  l’on  obtint  cette  unanimité,  lorfque,ni  les  rai- 
fons  de  jultice,  ni  celles  d’une  ncceffité  abfolue,ne  feraient  de  la  plus  grande 
evidence  ? Le  refus  d’une  ville  de  donner  fon  confentement  aux  impolitions 
que  l’on  propoferoit  pour  foutenir  une  guerre  rendrait  impraticables  toutes 
les  reiolutions  que  l’on  voudrait  prendre  à cet  égard.  Peu  de  Membres  de  nô- 
tre Republique  ont  pu  forcer  les  autres  à une  Paix  deteffée  par  toute  la  na- 
Tome  IX.  Aaa  a tion, 
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1716.  tion,  parce  qu’ils  n’ont  voulu  apporter  aucune  facilité  aux  moicns  que  l’on 
propolbit,  non  pas  pour  continuer  la  guerre,  mais  pour  la  finir  8c  pour  fai- 
re la  paix  plus  honorablement.  Vous  concevez  aiféracnt,  qu’il  leur  fera  tou- 
jours plus  facile  d’empêcher  que  l’on  n’entre  pas  mal  à propos  dans  une  guer- 
re , qu’il  ne  leur  a été  aifé  de  nous  obliger  à une  mauvailè  paix , lorfquc  nous 
étions  réellement  engagez  dans  la  guerre,  8c  qu’il  ne  s’agiflôit  que  d’avoir  un 
peu  de  fermeté  pour  la  terminer  avec  infiniment  plus  de  gloire  8c  de  iûre- 
té  que  nous  n’avons  fait.  Je  vous  ai  déjà  fait  fouvenir,  qu’une  feule  de  nos 
villes  caufa  la  perte  de  Luxembourg , faute  d’avoir  voulu  concourir  aux 
moicns  de  confcrver  de  cette  Place  fi  importante.  La  violation  de  la  Paix  de 
Nimegue,  dont  nous  avions  flipulé  les  conditions  pour  les  Efpagnols,y  étoit 
cependant  nnnifellc.  Fuflions-nous  feulement,  Monfieur,  exaéts  à remplir 
nos  engagemens  avec  nos  Alliez  dans  les  termes  les  plus  referrez,  on  ferait 
bien  content  de  nous;  car  je  vous  allure  qu’il  n’y  a aucun,  qui  s’imagine, 
que  nous  voulions  jamais  y donner  plus  d’étendue  que  nos  Traitez  ne  le  por- 
tent, ni  que  l’on  nous  puifle  perfuader  à prendre  l’aggrefTeur  pour  l’aggref- 
fé,  lors  fur-tout  que  le  premier  voudrait  éxiger  de  nous  l’accompliflément 
d’un  Traité,  auquel  nous  ne  ferions  engagez,  qu’autant  que  celui  qui  en 
folliciteroit  l’execution  chez  nous  ferait  attaqué. 

„ Mais,  ajoutez-vous  encore,  à quoi  nous  ont  fervis  toutes  nos  alliances  ? 
„ A rien  qu’à  aggrandir  nos  Alliez , 8c , à nous  ruiner  : nous  avons  fuppor- 
,,  té  le  plus  grand  faix  de  la  guerre , 8c  eux  en  ont  tout  le  profit. 

Vous  avez  déjà  vû  que  la  Maifon  d’Autriche  a beaucoup  profité  en  nous 
fccourrant  pendant  la  guerre  de  1674.  Elle  y perdit  la  Franche-Comté,  8c 
quantité  de  Places  conlïdcrables  dans  les  Pais-Bas.  Mais  nôtre  Republique 
fut  entièrement  fauvée , fans  que  les  François  y aient  pû  garder  uu  lcul  pou- 
ce de  terre.  , 

Qu’à  profité  l’Empereur  dans  la  guerre  qu’il  eût  l’année  1688.  8c  qu’il 
foutint  contre  la  France  conjointement  avec  l’Angleterre  Ôc  avec  nous? 
Elle  lui  a fait  perdre  Belgrade,  8c  il  a été  obligé  par  le  Traité  de  Ryf- 
wick  de  ceder  aux  François  Strasbourg,  qui  avoir  été  enlevé  à l’Empire 
au  milieu  de  la  paix.  Nous  coofervâmes  cependant  nos  frontières,  8c  même 
nous  obtinmes  la  reflitution  de  Luxembourg,  qu’il  nous  importoit  de  tirer, 
d’entre  les  mains  de  la  France. 

Quant  à la  dernière  guerre , elle  n’a  pas  véritablement  eu  une  ifiue  propor- 
tionee  à tant  de  victoires  que  nous  avons  remportées  conjointement  avec  nos 
Alliez:  vous  avez  déjà  vu  à quoi  on  doit  en  imputer  la  caufc.  Mais,  avec 
tout  cela,  elle  en  a eu  une  beaucoup  plus  avantageufe  pour  nous,  que  nous 
ne  l’avions  efperé  lors  qu’on  l’a  commencée.  Nous  avions  les  ennemis  à nos 
portes,  fans  aucun  clpoir  de  falut,  8c  nous  ne  les  en  chaffions  pas.  Il  ne  s’a- 
gifloit  point  de  nôtre  aggrandiffement , mais  bien  de  nous  prelervcr  d’un  ren- 
verfement  total  8c  prochain.  J’efpére  que  vous  ne  prétendrez  pas  que  nous 
cuflions  été  feuls  en  état  d’y  refiilcr,  ni  qu’il  nous  eut  été  convenable  de  nous 
abandonner  à ladiferetion  cela  France, 8c  delà  laiflêr  dans  le  pouvoir  de  nous 
accabler  à toute  heure,  à tout  moment.  Toute  l’Europe  étoit  expofée  à de 
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grands  périls , mais  du  moins  les  autres  Potentats  auroient-ils  pû  cfpcrcr  1716. 
que  le  tems  leur  fournirait  quelques  reflourccs.  Mais  où  étoient  les  nô- 
très,  fi  nous  n’avions  point  eu  d’ Alliez  qui  le  fuflent  joints  à nous  ? Ce 
fut  dans  cette  crifê  fi  violente  que  nous  fîmes  la  grande  Alliance,  6c  par- 
la nous  avons  fauve  nôtre  Patrie,  ôc  obtenu  une  Barrière,  même  plus  confi- 
dcrablc  qu’auparavant.  C’eft  par-là  feulement  que  nous  fomtnes  demeurez 
une  Republique  libre  5c  indépendante,  ôc  que  nous  avons  évité  le  joug  qui 
pendoir  fur  nos  têtes.  A vôtre  avis,  le  falut  de  la  République,  que  l’on 
doit  uniquement  à cette  Alliance,  n’eft-il  pas  un  bien  bien  allez  précieux? 

Et  fi  nous  fommes  endettez , nous  relions  du  moins  fur  pied , ôc  dans  un  tel 
état , que  fi  nous  fommes  bien  unis  entre  nous , 6c  que  nous  fuivions  les  mê- 
mes maximes  par  lefquelles  nous  nous  fommes  conlêrvez , nous  ferons  toujours 
chers  à ceux  qui  ont  un  intérêt  commun  avec  nous  à la  feureté  publique } 
nous  en  ferons  foutenus  dans  le  befoin  * toujours  redoutables  à ceux  qui  en  veu- 
lent à nôtre  liberté,  qui  nous  voiant  unis  avec  les  memes  PuilTances  qui  nous 
ont  foutenus  jufqucs  à prefent , auront  pour  nous  ôc  pour  elles  les  ménagements 
convenables,  ôc  fe  trouveront  dans  la  nécclîité  de  nous  laiflcr  jouir  de  cette 
paix , que  nous  nous  fommes  procurée  au  prix  de  tant  de  long  ôc  par  des 
fommes  fi  immenfes.  C’eft  fur  ces  folides  principes,  je  vous  le  répété,  Mon- 
fieur,  que  nous  nous  confervcrons  cette  heureui'c  Paix,  ôc  non  en  nous  fe- 
parant  de  nos  anciens  amis,  ôc  en  nous  unifiant  avec  ceux  qui  nous  ont  fait 
depuis  <So.  années  tant  de  mal,  ôc  qui  ont  la  force  en  main  pour  nous  en  fai- 
re encore  davantage , fi  nous  ne  nous  unifions  pas  avec  ceux  qui  nous  ont  pro- 
prement fauvez. 

En  voilà  aflèz,  Monfieur,  pour  vous  ramener  de  vos  erreurs,  en  cas 
qu’elles  ne  l'oient  pas  volontaires  j car  je  ne  juge  pas  neccflàirc  de  répondre 
en  détail  à diverfes  autres  chofcs  que  vôtre  Lettre  contient,  dont  les  unes  ne 
touchenc  point  l’état  de  la  quellion , ôc  dont  les  autres  ne  font  qu’un  amas 
de  fàuflès  lueurs,  déniiées  de  toute  folidité.  Je  prendrai  feulement  la  liberté 
de  vous  demander  encore  avant  que  de  finir,  fur  quel  fondement  vous  attri- 
buez au  Roi  de  la  Grande  Bretagne  le  defiein  de  nous  entrainer  dans  une 
Guerre?  Car,  quant  à la  raifon  que  vous  avancez,  que  c’eft  parce  que  nous 
nous  y ruinons,  ôc  que  l’Angleterre  y profite,  tout  le  monde  fçait,  que  les 
dettes,  que  ce  Roiaume  a contraélées  pendant  la  dernicre  Guerre , font  aufii 
grandes  que  les  nôtres , fi  elles  ne  les  furpaflent  pas  j que  pendant  la  Guerre 
leurs  Vaifieaux  font  également  cxpofêz  aux  Armateurs  comme  les  nôtres,  ôc 
leur  Commerce  également  interrompu:  ainfi  cette  raifon  n’a  point  de  confi- 
ftance.  Le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  a-t-il  par  fa  conduite  paflee  fait  pa- 
raître unefprit  inquiet?  A-t-il  troublé  fes  voifins?  Et  n’eft-cc  pas  un  Mo- 
narque plein  de  circonfpeélion  ôc  de  fngeflè  ? Scs  intérêts  par  rapport  à (à  pof- 
fcfîion  du  Thrône  de  la  Grande  Bretagne  exigent- ils  qu’il  entre  dans  de  nou- 
velles Guerres?  Il  a un  Parlement  le  mieux  intentionné  que  jamais  il  y ait  eu 
en  Angleterre,  6c  il  cft  fuffifamment  armé  pour  tenir  en  crainte  tous  les  ef- 
prits  brouillons.  Il  eft  aimé  de  la  plus  part  de  fes  voifins,  ôc  confiderc  des 
autres.  Vous  même  avouez , qu’il  a établi  avec  de  grands  avantages  le  Com- 
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tyxfi.  mcrcc  de  la  Nation}  lui  conviendroit-il  de  le  déranger?  Veut-il  donner  aux 

Toris  l'occaGon  de  déclamer  contre  lui,  & de  lui  attribuer  vers  les  peuples 

le  deflein  de  les  accabler  d’impôts,  en  entrant  dans  des  Guerres  inutiles?  Il 
ne  faut  pas  avancer  des  fuppofitions  comme  lesvôtres,  fans  avoir  des  raifons  foli- 
des,ou  du  moins  plaufi blés,  pour  les  foûtenir.  Je  finirai  en  admirant  combien 
vous  êtes  prêt  à redonner  d’abord  toute  vôtre  confiance  au  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne , s’il  entroit  conjointement  avec  nous  dans  une  Alliance  avec  le 
Roi  Trcs-Chrêtien.  Je  vois  qu’en  ce  cas  vous  feriez  trcs-difpofé  à lui  accor- 
der les  éloges  les  plus  magnifiques , ce  qui  me  fait  fouvenir  de  ce  qui  eft  arri- 
vé à la  Reine  d’Angleterre.  Les  mêmes  plumes , qui  avoient  répandu  contr’el- 
le  les  Ecrits  les  plus  latyriqucs,  furent  dans  la  fuite  emploiées  à en  faire  les 
Panégiriques  les  plus  exaltez.  Adieu,  MonGeur,  pardonnez- moi  la  longueur 
& la  vérité  de  cette  Lettre,  & foions  toujours  amis.  Je  fuis,  &c. 

Ces  Ecrits  ne  pou  voient  que  caufer  des  embarras  aux  Etats.  La  multi- 
plicité des  Têtes  qui  les  compofent,  & qui  changent  de  tems  en  tems,  n’y 
aiant  que  la  Zélande,  qui  y a fes  Députez  ad  vitam  , en  étoit  la  caufë:  la 
raifon  étoit  qu’il  y en  avoit  qui  étoient  nouveaux  dans  les  Affaires.  Cet  em- 
barras étoit  augmenté  par  des  avis  d’Efpagnc.  Us  portoient  que  le  Roi 
P h i l i p r e rclachoit  la  corde  de  la  renonciation  à la  Couronne  de  France, 
& qu'elicn’avoitdéja  plus  le  même  fon  harmonieux  qu’elle  avoit  ,lorfqu’elle  fut 
montée  dans  le  leurrant  infiniment  de  nouvelle  fabrique  & invention  du  pre- 
cedent Mirullere  Britannique.  Ces  avis  difoient  que  c’étoit  à moins  que  l’Em- 
pereur n’y  concourut.  La  raifon  étoit  parce  que  le  Roi  d’Efpagne  ne  feroit 
pas  incontefbblemcnt  fur  de  la  Monarchie  Efpagnolc , tandis  que  l’Empereur 
s’aheurteroit  à conferver  fur  elle  fes  droits  héréditaires.  Au  lieu  que  la  fucccf- 
fion  à la  Couronne  de  France,  en  cas  de  mort  [du  jeune  Roi,  lui  étoit  indifpu- 
table  par  fa  naiffancc.  On  remarquera  ici  par  avance  que  ceci , joint  aux 
vues  du  Duc  Regent  en  un  pareil  cas , fut  caufe  que  dans  le  Projet  du  Trai- 
té entre  la  France , l’Angleterre,  & les  Etats  Generaux , dont  Copie  fut  com- 
muniquée à l'Empereur,  & dont  on  parlera  dans  la  fuite,  le  V.  Article  fut 
changé. 

Pendant  les  follicitations  de  l’Ambafladeur  de  France,  le  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne  palTâ  la  Mer  pour  aller  à Hannover.  Lorfqu’il  fut  armé  à 
Maaflandfluys,  l’Abbé  du  Bois,  favori  du  Regent  de  France, s’y  rendit.  Il 
y eut  une  audience  fccretc  avec  le  Roi  par  l’entremife  du  Secrétaire  d’Etat 
Stanhope.  11  la  lui  avoit  d’abord  refufée.  Pour  l’attirer  à un  Traité  avec  la 
France  cct  Abbé  fc  lcrvit  de  tout  fon  efprit,  & de  toute  fon  induflrie.  L’un 
de  principaux  Leurres  regardoit  l’abandon  du  Prétendant,  & fon  éloignement 
au  de  là  des  Alpes.  D'ailleurs , de  ne  donner  aucun  aille  à des  rebelles 
&c.  Sur-tout  de  garantir  la  fucceflion  Proteftante  en  Angleterre.  On 
remarquera  ici  en  partant , que  ce  fut  en  ce  tems-là  que  commença  quel- 
que mefintclligencc  entre  le  Czar  de  Mofcovie  & le  Roi  de  la  Grande  Breta- 
gne. Ils  étoicnt-convenus  de  faire  un  Traité.  Le  Prince  Kourakin  le  rendit 
à Maaflandfluys  pour  le  ligner.  Le  Roi  ne  voulut  pas  lui  donner  audience, 
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ni  même  le  voir.  De  forte  que  ce  Prince,  de  qui  on  a tenu  cette  particula-  iyrd. 

rite,  s’en  retourna  fâché  à la  Haie.  La  fourcc  de  cet  affront  au  Prince  vc- 1 

noie  du  Baron  de  Bcrnsdorf , premier  Miniftrc  de  Hannover.  Celui-ci , qui 
étoit  du  nombre  de  laNoblcffc  de  Mecklenbourg , étoit  fâché  de  ce  que  le 
Czar  protegeoit  le  Duc  de  ce  Nom  contre  'la  Nobleflè.  De  forte  que  fon 
chagrin  particulier  prévalut  fur  les  intérêts  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  , 
qui  étoient  d’être  bien  avec  le  Czar.  Ainfi  ce  Roi  fe  mit  en  chemin  pour 
aller  à Hannover.  L’Abbé  du  Bois  l’y  fuivii,  8c  l’on  y avança  la  Négo- 
ciation du  Traité  avec  la  France. 

L’un  des  points,  qui  touchoit  au  vif  l’Angleterre,  étoit  celui  du  Canal  de 
Mardick.  La  France  fît  négocier  par  fon  Envoié  Ibberville  à Londres  avec 
la  Régence  que  le  Roi  y avoir  laiffée.  Il  y convint  de  rendre  ce  Canal-là 
hors  d’état.  On  en  verra  les  conditions  dans  le  Traité  qu’on  «portera  plus' 
bas.  Comme  le  point  de  ce  Canal  donnoit  de  l’ombrage  aux  Etats,  l’Ara- 
baffadeur  de  France  reçût  un  Exprès  de  fa  Cour.  Il  fit  là-deffus  des  repre- 
fentations  pour  porter  les  Etats  à un  Traité.  Il  allégua  divers  avantages  qui 
en  refulteroicnt  à la  République.  Il  tâcha  de  diffiper  les  ombrages  du  Canal 
de  Mardick.  Il  ne  parla  de  ce  dernier  Article , que  parce  que  deux  Députez 
de  la  Province  de  Hollande  avoient  été  voir  les  ouvrages  de  ce  Canal-là.  11 
s’étoit  meme  donné  du  mouvement  pour  pcnctrer,  fi  ces  Députez  y avoient 
été  par  ordre  en  prendre  l’infpcâion.  D’autant  qu’il  avoit  été  informé  qu’ils 
avoient  eu  avec  eux  un  Officier  de  diflinâioo.  Cependant  ccs  Députez,  fe 
trouvant  dans  le  voifinage  à la  revue  des  Troupes  reparties  fur  leur  Provin- 
ce, n’étoient  allé  de  ce  côté- là , que  par  pure  curiofité.  Encore  ne  s’étoient- 
ils  avancez  que  jufques  à l’Eclufe.  D’autant  qu’ils  jugèrent  que  ce  Canal  re- 
mit devenu  dans  peu  de  tems  inutile,  parce  que  l’on  n’avoit  pas  pris  des  me- 
lu  res  j u fies , pour  là  durée.  En  cette  occafion  l’Ambaflàdeur  de  France  fit 
voir  une  efpcce  de  plan  pour  cette  Alliance.  Les  Etats,  nonobllant  toutes 
les  raifons  «ponces  dans  les  Ecrits  «portez  ci-deffus,  panchcrent  à y donner 
les  mains.  Ce  qui  influa  à cela  furent  les  follicitations  de  la  paît  de  l’Angle- 
terre même,  qui  étoient  preffantes.  Ils  demandèrent  quelques  Articles  Pré- 
liminaires pour  pouvoir  y entrer.  Ceux-ci  étoient.  I.  Que  le  mot  de  Re- 
belles ne  feroit  pas  aplicable  aux  Réfugiez.  1 1.  Que  la  Garantie  ne  feroit 
que  feulement  en  Europe.  III.  Que  les  fecours  puflent  être  réglez  en  forte 
que  les  Etats,  fur  la  proportion  de  la  France  & de  la  Grande  Bretagne,  ne 
puffent  donner  que  la  moitié,  & encore  que  le  fecours  pût  être  déterminé  en 
argent.  IV. Touchant  le  Commerce,  qu’on  accorderait  le  Tarif  de  1664. 
avec  la  révocation  de  tous  les  Edits  particuliers poftcricurs.  V.Que  de  la  part  J 
de  la  France  l’on  donnerait  à l’avenir  le  Titrcde  Hauts  & Puiffans  aux  Erats, 

8c  que  leurs  Ambaffadeurs  feraient  traitez  à la  Cour  de  France  8c  ailleurs  fur 
un  pied  égal  à ceux  des  Vénitiens.  VI.  Que  les  differens  furlesNavires  pris, 
après  la  fignature  de  la  paix  d'Utrecht,  puffent  être  terminez  en  forte  que 
les  intereflez  puflent  être  obligez  de  fe  conformer  aux  fcntences  prononcées 
là-deffus  par  les  Colleges  de  l’Amirauté.  L’Ambaffadeur  de  France  envoia 
par  un  Exprès  ces  Points  à la  Cour.  La  Reponlequi  en  vint  portoit  que  le 
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1716.  premier  Article  ctoit  jugé  n’êtrc  pas  neccflsire.  Le  II.  fut  accordé,  furie 
III.  on  accordoic  que  le  lecours  lcroit  de  6.  mille  hommes.  Il  faut  remar- 
quer qu’il  fut  changé  dans  le  Traite  en  un  fccours  égal.  Le  IV.  Articlene 
pouvoit  pas  être  accordé.  La  France  propofa  pour  cela  un  accommodement. 
Il  confiftoit  en  l’abolition  de  deux  fois  deux  fols  par  livre,  impolc  après  le  Ta- 
rif de  i<Spp,  &que  les  Manufaélures  de  laine  & autres  denrées, dont  la  Fran- 
ce ne  permettoit  pas  l'entrée  que  par  Calais  & St.  Valcri,  entreroient  par 
tous  les  autres  Ports.  Cet  expédient  ne  fut  pas  defaprouvé.  La  raifon  ctoit 
qu’on  fc  fouvenoit  de  ce  que  le  Marquis  de  Tord  dit  en  170p.  lors  des  fa- 
meux mais  inutiles  Préliminaires.  Comme  alors  on  infiftoit  fur  ce  Tarif  de 
1664.  ce  Marquis  dit  que  fi  les  Etats  le  vouloicnt  abfolument,  la  France  ne 
le  trouvoit  pas  en  état  de  le  réfuter.  Cependant  il  devoit  finccrement  dire, qu’on 
le  promettroit  bien,  mais  qu’on  ne  pourroit  pas  tenir  parole.  La  raifon  étoit 
que  la  France  ne  pourroit  pas  l’obferver  qu’en  ruinant  les  propres  fujets , 8t 
en  faifant  tomber  dans  une  dccadence  entière  le  Commerce  de  fon  Roiaume, 
& que  cette  réglé  fondamentale  ne  pouvoit  admettre  d’alteration.  Le  V.  article 
fut  accordé.  Ce  fut  cependant  avec  cette  Claufe,  que  les  Ambafladeurs  de 
France  donneroient  aux  Etats  le  titre  de  Hautes  Puiffances , mais  que  leur 
maître  ne  feroit  pas  obligé  de  le  leur  donner  en  leur  écrivant.  On  confentit  ' 
suffi  au  6. 

On  gardoit  cependant  de  tous  cotez  un  extrême  lecret  de  cette  Négociation 
& même  par  ferment.  Comme  les  Miniftres,  quand  ils  font  habilles , font 
autant  d’ Argus,  Elle  ne  put  pas  échaper  au  Comte  de  Wolkra  en  Angle- 
terre , ni  au  Baron  de  Hecms  à la  Haie.  Le  premier  en  parla  à la  Cour  Bri- 
tannique. On  y trouva  à propos  de  lui  en  avouer  quelque  choie.  Cepen- 
dant, on  lui  promit  qu’on  n’y  parlerait  point  d’aucuue  garantie  des  Traitez 
d’Utrcchr.  Le  Baron  de  Hecms  s’en  informa  à plufieurs  reprifes  à Orace 
Walpole.  Celui-ci  aflura  toûjours  qu’il  n’en  favoit  rien.  On  fut  furpris 
d’une  diflimulation  auffi  grofliere,  par  ce  qu’on  favoit  qu’il  en  avoit  une  totale  & 
entière  connoiflancc.  Aulfi  le  Baron,  & quelque  autre  Minillrc  Impérial 
qui  fe  trouvoit  à la  Haie, en  furent-ils  irritez.  Cela  venoit  d'autant  plus  que 
de  la  part  des  Miniftres  de  la  Grande  Bretagne  l’on  n’hefitoit  point  à dire 
que  par  l’avantage  qu’on  tirait  de  ce  Traité,  l’on  pourvoioit  fagement  à l’ave- 
nir. Cela  étoit  puifqu’il  n’y  avoit  pas  d’aparence  que  la  Maifon  d’Autriche 
put  jamais  recouvrer  la  Monarchie  d’Efpagne.  Les  Impériaux  s’écrioient 
1 contre  ce  Traité,  fur-tout  puis  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  en  avoit 
déjà  fait  un  avec  Sa  Majcfté  Impériale.  Ils  temoignoient  allez  de  regarder 
fur  tin  même  pied  les  Thoris  8c  les  Wighs,  favoir  qu’on  ne  pouvoit  faire 
fonds  ni  fur  les  uns  ni  fur  les  autres,  puifqu'ils  préféraient  également  l’ inte- 
ret particulier  de  leur  nation  à toute  autre  confideration.  D'ailleurs,  ils  fit- 
voient  que  l’Ambaflà leur  de  France,  pour  faire  imprclfion  fur  les  Etats,  ne 
faifoit  point  difficulté  d’en  venir  à des  exagérations  très-outrées  de  la  viâoi- 
re  fignaléc,  que  le  Prince  Eugcne  avoit  remportée  à Petcrvaradin  dont  on 
a parlé  plus  haut.  Sa  veuc  étoit  d’inlinuër  une  puiflance  cxcclfivc  de  S.  M. 
I.,  comme  fi  après  cela  clic  feroit  prête  d’engloutir  toute  l’Europe.  Les 
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Impériaux  difoient  contre  ceia,  que  l’on  favoit  la  modération  de  ce  Chef  de  tjvS. 

l’Empire,  & que  quand  même  il  lèroit  dans  une  profperito  plus  floriflante, - 

la  grandeur  Impériale  devoir  l'ervir  de  rempart  à la  lûrcté  de  la  République, 

& influer  efficacement  fur  elle  à fe  tenir  unie  avec  l’Empereur.  Ce  ne  fu- 
rent pas  ces  batteries  de  l’Ambaffadeur  de  France,  qui  portèrent  les  Etats  à 
à vouloir  entrer  dans  le  Traité  qu’elle  propofoit.  Mais  ce  furent  les  inftan- 
ces  prenantes  de  l'Angleterre  qui  y influèrent  le  plus.  Le*  mêmes  Etats 
panchoicnt  cependant  a accéder  en  même  tems  à l’Alliance  entre  les  cours  de 
Vienne  & d’Angleterre,  lis  vouloient  cependant  ne  garantir  que  les  domai- 
nes de  l’Empereur  dans  l’Empire  6c  dans  les  Païs-Bas  Autrichiens,  Sc  non 
pas  ceux  qu’il  avoir  en  Italie  ou  ailleurs.  La  Cour  Impériale  croit  fâchée  de 
cette  nouvelle  Alliance  avec  la  France.  A cet  égard  Elle  11e  le  foucioit  plus 
que  les  Etats  accedaflènt  à celle  qu’elle  avoit  avec  la  Grande-Bretagne.  L’En- 
voié  Impérial  s’abftint  même  d’en  parler.  Du  moins  s’il  avoit  occafion  d’en 
raifonner,  il  le  faifoit  dans  une  indifférence  glacée.  Cela  étonnoit  un  peu 
les  Etats.  Ceux-ci  eurent  même  quelque  petite  alarme.  Elle  étoit  caufée 
par  des  avis  que  dé  la  part  de  la  Cour  de  Vienne  étoit  arrivé  à Paris  un  Jcfui- 
te.  Us  portoient,  qu’il  étoit  charge  de  propofer  une  autre  Alliance  entr’Elle 
& la  France}  ainfi  que  cette  demiere  en  avoit  auparavant  (kit  inutilement 

farlcr  à l’Empereur.  Cela  n’eut  aucun  fuccès.  Au  contraire , celle  entre  la 
'rance, l’Angleterre,  & les  Etats  fut  pouflée.  De  la  part  de  la  première  on 
envoia  des  Lettres  de  creance  à l’Abbe  du  Bois  en  qualité  d’Ambafladeur  Ex- 
traordinaire. Il  s’étoit  tenu  quelque  tems  dans  l’incognito  chez  le  Marquis 
de  Châteauneuf.  Ces  deux  furent  enfemblc  chez  le  Prefident  de  Semaine. 

Ils  lui  remirent  ces  lettres  en  original.  Cette  démarche  fut , parce  que  l’Ab- 
bé ne  devoit  pas  faire  fon  entrée  publique,  par  confcqucnt  n’auroit  point 
d’audience  publique,  dans  laquelle  on  livre  ces  credcntiales  lors  de  la  ccremo- 
qiç  de  l’entrée. . Les  Envoiez  & les  Relïdens,  qui  ne  font  point  d’entrée, 
quoiqu’ils  puiflent  avoir , & aient,  lorfqu’ils  le  trouvent  à propos,  une  ai*- 
diencc  publique,  remettent  aufli  leurs  lettres  de  creance,  lorfqu’ils  ne  pren- 
nent point  d’audience  publique  fclon  le  cérémonial } les  remettent, disjc,  au 
Prefident  de  femainc,  & lorfqu’ils  font  reconnus  jouiflënt  des  privilèges  du 
droit  des  Gens  de  même  que  les  Ambaflidcurs.  C’cft  d’autant  que  ces  trois 
Caractères  font  également  lacrcz  & inviolables.  Après  que  l’Abbé  du  Bois 
eut  prefenté  ces  Lettres,  les  Etats  le  firent  complimenter  par  le  Prefident  de 
Semaine,  en  figne  d’agrccment.  Il  eft  à remarquer,  <jue  le  complimeut 
par  le  Prefident  de  femainc  ne  fc  foit  qu’aux  Ambafladeurs.  Pour  les  En- 
voiez & les  Refidens,  ils  ne  le  reçoivent  que  par  des  Députez  ou  par  l’Agent 
des  Etats,  qui  leur  portent  une  Rcfolution  d’agréement.  Il  y a toujours  la 
Claufc  qu’on  leur  accordera  des  Conférences  à leur  demande.  Cette  petite 
Digreflion  inftruétive  ne  doit  pas  déplaire  à ceux,  qui  peuvent  fe  trouver 
dans  le  cas.  A quoi  l’on  ajoutera , qu’on  en  ufe  de  même  avec  ceux , qui , par 
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1716.  de  queftion,  dont  ils  donnèrent  une  Copie  aux  Etats.  Ce  fut  une  mortifica- 
» — ; — lion  au  Marquis  de  Châieauneuf  de  devoir  le  ligner  après  l’Abbé.  Celui-ci 
devoit  le  ligner  le  premier,  parce  qu’il  étoit  nommé  en  premier  lieu  dans  le 
Plcinpouvoir.  Les  Miniftrcs  les  plus  rufez  ne  purent  cependant  découvrir 
an  juite  le  contenu  de  ce  projet.  Il  n’étoit  au  fond  qu’un  Embrion  donc 
les  ddineamens  n’étoient  pas  bien  formez.  Le  Roi  d’Angleterre  en  commu- 
niqua la  copie  à l'Empereur,  que  voici. 

Premier  Projet  de  l’Alliance  entre  la  Grande  Bretagne,  la  Frap- 
ce,  & la  République  de  Hollande,  tel  qu’il  a été  communi- 
qué par  Sa  Majcftc  Britannique  à Sa  Majeflé  Impériale;  en 
Novembre. 

Premier  ("'Uni  Sereniffimus  ac  Potentifimus  Princeps  (fi  Dominas  Georgius , Dei  Gra- 
Projet  V—/  tià  Magna  Britanma , Francia  (fi  Hibernia  Rex  -,  Dux  Brunpwici  (fi 
d'AUian-  iMneburgit  S.  R.  Imperii  Eleflor , (fi  Sereniffimus  (fi  Potentifimus  Princeps 
y Dominus  Lodovicus  XF. , Dei  Gratid  Rex  Cbrifiianijfimus  ; Ce/fique  ac 
U Fran-  Pra  patentes  Domini  Ordines  Generales  unit  arum  Belgii  Provtnctarum , pluri- 
cc&  U mhm  expiant  ,pacem  qua  inter  Régna  y ditiones  refpcflivb  fuas  ftabilita  efi , fir- 
Ho}!->  miorem  reddere , omnemque  fufpicionis  anfam , qua  Dominiorum  fuorum  tranquil- 
litatem  quecunque  modo  perturbare  pojjit , bine  inde  penitus  amovere  , atque  ami - 
ivoit  dté  citiam  denique,  qua  inter  eos  viget , novis  porrb  vinculis  fortius  adjlringere,  ne- 
comma-  cejfanum  qtiidem  ejfe  duxsrunt  ad  (alutares  bofee  fines  affequendos  , tnter  fedenuo 
FEm*  cr  conxcmre  > al  Prafens  >nutua  defenfionis  Fadas  , conditionnons  qua  Jequuntur 
eu  Piov",  facere. 

1.  SU , mane.it que  ab  boc  die  ufqut  in  po/ierum  firma  y inviol. ibili  s pax , 
amicitia  fincenor , intimiorque  y ar Plier  Confaderatio  atque  Unio  inter  diSos 
Sereniffimos  Rcgei , Haredes,  y Succejfores  fuos , (fi  Dominos  Ordines  Genera- 
les , Tcrrafque , Régions  s , Civitatefque  fub  eorum  refpeflivb  ditione  pofitas , eo- 
rumque  Subditos  (fi  Incolas , tam  extrà  quam  intrà  Europam  -,  caque  ita  confer- 
vetur  excolaturque  ; ut  pos  tes  pacifceutes  cemmoda  invicem , utilitatefquefide  pro- 
moveant  ; damna  veto  (fi  injurias  rations  quâ  pofj'unt  optimâ  , avortant  ar - 
ceantque. 

* II.  Cum  rerum  ufu  compertum  fit , quod  vicinitas  Illius , qui,  vivent e nupero 

Rcge  Jacob t fccundo  , Principis  IVallia  ; codent  ver'o  defunflo  Regis  Magna 
Errtannia  titulum  ajfumpfit  ; motus , perturbationefque  in  Magnâ  Britannii , 
ejufque  lerritoriis  , excitare pofiit.  Cumque  Rex  Cbrijlianifiimus  perfonam  fttpra 
defegnatam  ad  excedendum  è limitât u Avtniontnfs  (fi  ad  commorationem  in  Re- 
gionibus  Franfalpmis  faciendam  jam  jam  adegerit , quo  tefi.itiorem  porrb  exhibent 
finctram  animi  fui  voluntatem,  non  folùm  in  objervandis  fan  fl  è xnviolateque  Pac- 
tis  couvent  is  omnibus , quibus  Corona  G. il  lie  a , quoai  perfonam  ante  diflam  jam 
dudum  obflrifla  e(l , fed  etiam  in  amovendâ  in  futurum  0 finis  fufpicionis,  dijjfi- 
dentiaque  anfd , promitût , f ponde  tque  de  novo  pro  fe , Haredilus  ac  Succeffori- 
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bus  fuis , fefe  nullo  unquam  tempore  direffè  vel  indire  ffè , titra , viatique  ulium 

c on /ilium,  auxilium  aut  Juppetias , ptcunià , armis,  mumtionibus , apparat  u 

bellico , navibus , milite,  nautis  aliove  quavis  modo  prafiturum  aut  jubmirà- 
Jlraturum  perfona  pr refaite  titulum , /«/ira  diffum  ejl , afj'umenti  aut  aliis  per- 
fonis  quibufcumque , y«<e  autboritatem  ab  ipfa  babentes , poft  hàc  vel  bello  aper- 
to , vel  conjurationibut  fecretis,vel  fediUombitt , rebellionibufve , quietem  Magna; 
Britannia  perturbare,  if  Gubernattoni  Majefiatis  fute  Britannica  fefe  opponer* 
poffnt.  Pradiffus  quoqae  Rex  Chrifltaniffmus  promittit  infuper  fpond.  tque  fefe 
nullo  debinc  tempore  facultatcm  daturum  pcrfona  fuperiùs  defripta  redeundi 
Avenionsm , vel  tranfeundi  per  Terram  quamcunque  ditionis  Gallica  fub  prétex- 
ta vel  ad  Avenionem , vel  in  Lotbaringiam  redeundi,  aut  pcdem  etiam  inferendi 
in  nullam  omninb partem  Dominiorum  Juorum-,  multb  minus  ibidem  commorandi  fub 
nomine  vel  fpecie  aliâ  qualibetcunque. 

III.  Pradiffi  Serenifîmi  Reges  if  Domini  Ordines  Generales  promittunt  etiam , 
fpondentque  invicem,  fefe  omne  bofpitium  ac  profugtum  denegaturos  ifius  Confae- 
derati  fubditis,  qui  Rebelles  declarati  vel  declarandi  fuerint , quàm  primum  ejuf~ 
modi  requifitio  faffa  erit  per  ilium  ex  pacifcentibus , cujus  ifii  rebelles  pro  fubditis 
habiti  fuerint , atque  etiam  coaffuros  prafatos  Rebelles  ad  extundum  è ditionibus 
fuis  invicem  intra  offo  dierum fpatium , if  quo  Minifer  dicii  Confoederati  requi- 
fitionem  fuprafatam  Domini  fui  nomine  fecerit. 

IV.  Ann  diffus  Rex  Cbrifiianiffmus,  qub  uberiùs  elucejcat , quàm  long)  ani- 
mas ipfius  Regius  abborreat  ab  evitandà  plenâ  executione  omnium  de  quibus  ante 
hoc  conventum  efi  cum  Corond  Gallicd  quoad  Civitatem  Dunquerquanam,  pro- 
mittit, fpondetque  Régi  Magna  Britannia  ,fimul  if  Ordinibus  Generalibus  pra- 
fatis  fefe  velle  penitùs  evertere,  if  complere  veterem  Civitatis  Dunquerquia 
Portum,  ac  novam  foffam  five  Canalem  Mardicenfem  apellatum , if  in  ftatu  po- 
nere  ut  ulium  unquam  navigium  quod  ait; us  decem  pedibus  in  aquâ  fubfidat , eo 
intrare  pojfit.  Atque  eum  in  finem  promittit  Rex  Cbriftianifimus  fefe  eas  ibi- 
dem mutationes  faffurum , de  quibus  operum  bell'tcorum  Machinatores  utrinque 
convenerunt  in  Tabuld  bic  adjeffd , mutationefque  ibidem  defcripta  perficicntur 
intra  fpatium  trium  Menfum,  vel  citiùs  fi  id  fseri  pofft. 

Explication  de  ce  qui  devra  s'exécuter  dans  trois  mois  après 
la  Ratification  du prefent  Traité  félon  l'Article 
IV.  ci-dcjfus  (pecifié. 

ON  détruira  de  fonds  en  comble  le  Grand  Radier  avec  Tes  Bajoyers  dç  la 
nouvelle  Ecluiê,  conftruitc  auprès  du  vieux  Fort  de  Mardick,  qui  a 
44.  pieds  de  large,  en  ôtant  fes  planchers,  bucqucs,  longrines,  & traverfi- 
nes , & en  rompant  & brifant  fes  portes  d’une  telle  manière  qu’elles  n’y  pour- 
ront jamais  fervir  au  même  effot. 

Pour  l’écoulement  des  eaux  du  Pais , on  pourra  laiflèr  le  petit  paflàgc  de 
ladite  Eclufc,  qui  a 16.  pieds  de  large,  en  detruifant  l'on  radier,  de  la  ma- 
niéré preferitte  ci-delTus , afin  de  la  refaire  dix  à onze  pieds  plus  haut . pour 
le  rendre  d’autant  de  pieds  moins  profond,  qu’il  n’eu  à prêtent.  Alors  il 
Tome  IX.  Bbb  b reliera 
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17KÎ.  reliera  la  chute  de  $.  à 4.  pieds  fur  la  largeur  de  16.  à Marce  defeendante» 

pour  l’écoulement  des  eaux  du  Pais , ce  qui  ell  bien  plus  que  fuffifant,  & 10. 

à 1 1 . pieds  à Marée  montante  pour  le  Commerce  intérieur  du  Pais. 

On  rendra  le  nouveau  Canal  depuis  la  bafle  Ville  de  Dunkerque  jufques  à 
la  nouvelle  Eclufe  auprès  du  vieux  Fort  de  Mardick,  fix  à 7.  pieds  moins 
profond  qu’il  n’dl  prefentement , & cent  pieds  moins  large , en  y jettant  les 
aigues  à chaque  côté  dudit  Canal. 

On  rendra  auflî  ledit  Canal  depuis  ladite  Eclufe  jufques  à l'Edran  fix  à 
fept  pieds  moins  profonds  & cent  pieds  moins  large,  en  y jettant  les  digues 
de  deux  cotez,  comme  ci-dcflus. 

De  plus  on  rafera  les  jettées  des  deux  cotez  le  long  du  nouveau  Canal 
par  tout  au  niveau  de  l’Eilran,  & on  jettera  les  Pierres  qui  le  compofent  dans 
la  Mer. 

On  achèvera  de  rafer  les  digues  de  deux  côtcz  du  vieux  Canal  depuis 
la  bafiè  Mer  jufques  en  dedans  de  la  Ville  de  Dunkerque  par  tout  au  ni- 
veau de  l’Edran,  comme  aulfi  le  redant  du  Fort  blanc,  & des  Châteaux 
verd  & de  Bonne  Efpcrancc. 

y.  Cum  Fœderis  bu  jus  inter  pradiiïos  Reges  atque  Ordines  Generales  {copus  ac 
mens  genuina  fit  ut  tucantur  invicem  pic  cm  & tranquillitatem  Regnorum , Ditio- 
num , ac  Provinciarum  refipeclivè  fuarum , eafque  fide  juffione  five  garantîâ  re- 
ciprocâ  défendant,  unà  cum  juribus , immunitatibus , commuât fque , qua  Con f cé- 
der a t or  um  refpeRivc  unufquifque  re  ipfâ  poffidet , tempore  fiubfcriptionis  hujufce 
Fœderis,  convencrunt  inter  fe,  confie  nferunt  que  pradiRi  Reges  ac  Ordines  Gene- 
rales , quoi  fi  qutfquam  Confœderatorum , per  Principtm , Seat  unique  qualem- 
cumque  bofliliter  impet i tus  fuerit,  reliqui  Fcederati  apud  Jggrejfiorum  Officia  fua 
Jlatim  inter  portent,  qub  jus  fiat  parti  office , diRufique  aggreffior  ab  ornai  porrb 
bofiilitate  fiefie  abfiineat. 

y I.  Sin  verb  arnica  bac  officia  exitum  defideratum  non  babuerint,  in  conci- 
le andi s partium  utrinque  animis , £5?  fiatisfaRione  , damnorumqut  repartit ione  ob- 
tintndâ  intra  fpatium  bimeflre , tune  pacifcentium  illi , qui  bello  impet iti  baud 
fuerint , Fœderato  fine  mord  opern  ferre  tenebuntur , & auxilia  eidem  impet ito 
fubminifirabunt  infinies  defignata , ficilicet. 

Rex  Magna  Britannia , peditum  0R0  millia , equitum  verb  duo  milita . Re x 
Cbrifiianiffimus  Peditum  0R0  millia , equitumque  duo  millia.  Ordines  Genera- 
les peditum  0R0  millia , equitumque  duo  millia. 

Quod  fi  verb  Fxderatus , qui  bello  ut  fupra  invohitus  fuerit , fuppetias  potiùs 
maritimas  babere  voltmit , vol  etiamloco  copi  arum  terrefirium  vel  maritimarurn , 
pecunias  numeratas  pratulerit , optio  eidem  libéra  dabitur , fervatà  ubique  fiump- 
tuum  prabendorum  proportions , fiecundum  copiât  uni  rationem  fiuprà  deferiptam. 

Conventum  pari  ter,  concordat  unique  efl,  quod  fi  Régna , dit  ione  s aut  Provin- 
cia  cujufquam  Fœderatorum , defcRianibus  intefiinis  five  rebellionibtts  pirturben- 
tur , Iile  qui  in  turbas  tjufimodi  inciderit  jure  à Confaderatis  poftulare  çoterit 
auxilia  fuprà  memorata  aut  talem  eorundem  partem , quant  expedire  judicaverit  j 
idque  fiumptibus  aut  impenfis  Fœderatorum , qui  difla  auxilia  fiuppeditare  tenen- 
tur.  Juxilia  aut  cm  ante  fat  a fiubmittentur  intra  fpatium  duorum  menfium , ex  , 

qtlà 
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qui  requifttio  faiïa  erit , falvâ  tamen  oftione  ut  fupradiüum  eft  parti  requirentiy  tg 
an  copiis  terreftrihus , an  marttimis  ac  dcnique  pccttnid  memoratâ-,  auxilia  pra-  ■ 
b tri  cupiat.  Sumptus  in  fuppetiis  vi  bujufce  arttculi  dandis , re pendent  ur  Con- 
fœderatis , qui  eos  erogavcrint  intrà  anni  fpatium  , pojlcaquxm  perturbât  Unes  if 
ta  fedata , co  mpofi  I a que  fuerint . ^ 

L e Comte  de  Wolkra  protefta  à la  Cour  Britannique,  que  fi  l’on  fignoit 
un  tel  Traité, celui  conclu  entre  Sa  Majcfté  Impériale  & le  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne  ccflèroit  dès  le  moment  de  cette  fignature.  L’Empereur  aprou- 
va  cette  proccftation  du  Comte.  Il  fut  même  enfuitc  fort  fâché  de  ce  qu’il 
aprit  qu’on  lui  avoir  impofé  dans  le  Projet  qu’on  lui  en  avoit  envoié.  La 
raifon  étoit,  qu’il  fcmbloit  qu’on  lui  avoit  caché  le  véritable  contenu  de  l’Ar- 
ticle V.  Cependant  il  avoit  été  bien  jufte  dans  le  Projet,  mais  il  avoit  été 
eDfuitc  altéré.  Ce  changement  avoit  été  fait  a l’inilancc  de  la  France.  Le 
Duc  Rcgent  de  celle-ci  far  des  occurences,  qui  pourroient  arriver,  avoit  eu 
en  vûë  d’aflurcr  l’Efpagnc  au  Roi  Philippe.  Par  là  les  cas  arrivant  de 
la  vacance  du  Trône  de  la  France,  il  devoir  être  incontellablcmcnt  occupé 
par  ledit  Regent.  Ce  fat  pour  cela  que  cet  Article  fat  changé  de  la  manière 
que  voici. 

Copie  de  l’Article  V.  de  l’Alliance  Projcttéc  entre  l’Angle- 
terre & la  France,  où  l’on  lupofe  auffi  que  cet  Etat 
entreroit  félon  qu’il  a été  changé. 

CUm  fœderis  hujus  inter  pradiRos  Reges  y atque  Ordines  Generales  feepus  ac  CoPie 
mens  genuina  fit , ut  tueantur  invicem  Pacem  £5?  tranquilitatem  Rcgno- 
mm , JJttionum , ac  Provinciarum  r effective  Suarum , quæ  ftabilita  eft  per  ul-  xrl[. 
tintas  Pacis  TraRaltts  inter  Serenijjimam  Majeftatem  Britannia  Rcgtnam , te  entre 
Streniffimum  Regem  Chrifltamfimum , fÿ  pnediRos  Ordines  Generales  Unita-  I*  Frtn- 
rum  Provinciarum , conclufos  £î?  fubfcriptos  TrajeRi  ad  Rhenttm  die  dprilis  1 1 . Ç*  & . 
Jtn.  D.  171  J.  Conventum  ac  concordat um  e/2,  quoi  omnes  articuli  prrcdiRorum 
Pacis  TraRatuum , quatenus  refpiciunt  Commoda  praàiRarum  trium  Potentia-  qu-jj 
rum  refpeRtve , & uniufcujufque  illarum  particulariter , ac  ftmul  Succeffîones  ad  avoltdté 
Coronam  Magna  Britannia  in  Lineà  Proteftantium , £ÿ  ad  Coronam  Francia  changé. 
fecundum  prœdiRos  TraRatus  plénum  vigtrem  ac  vim  fortientur.  Et  quod  pra - 
dtRi  Serenijftmi  Reges  atque  Ordines  Generales  promittunt  Garant iam , five  fi - 
dejujf.onem  reciprocè  fuam  pro  adimpletione  paRorum  omnium  qtta  continentur  in 
prcediRis  articuli  s , quatenus  refpiciunt  ut  fuprà  fuccefftones  Commoda  pradic- 
torum  Rcgnorum , ac  ftmul  pro  manutentione  defenftone  omnium  Regnorumy 
Provinciarum , Ditionum  , Jurium  , lmmunitatum  , vel  Commodorum  qua 
unusquifque  foederatorum  prædtclorum  refpcRive  reipjâ  pojftdebat  tempore  fub - 
feriptionis  htt;ufce  fœderis.  Idebque  convenerunt  inter  fe  confenferuntquc  predic- 
li  Reges  ac  Ordines  Generales , quod  fi  quifquam  Confccderatorum  per  Principe tu 
Statumve  impetit  us  fucrit , rcliqui  foederati  apud  aggrejforcm  Officia  fua  flatim 
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1716.  inter  panent  qui  Jus  fiat  parti  leefia , diüufque  aggrejfor  ab  omni  porto  bofiilitat* 
f'ft  abflineat. 

Cela  déplut  à l’Empereur.  Cétoit  d’autant  plus  que  l’on  fapoit  par- 
la les  fondements  des  prétendons  de  la  Maifon  d’Autriche  à la  Monarchie 
d’Eipagnc.  Audi  pancha-t-il  à envoier  le  Baron  de  Pentcnrieder  en  Angle- 
terre pour  y en  faire  voir  l’incongruité.  Les  Minières  de  la  Grande  Breta- 
gne Cadogan  & Horace  Walpole  communiquèrent  par  ordre  le  changement 
de  cet  article  au  Marquis  Je  Prié , qui  le  trouvoit  alors  à la  Haie  6c  au  Ba- 
ron d Hccms  Oi  leur  en  rit  feulement  la  lefture,  fans  vouloir  leur  cn.don- 
ncr  la  copie.  Ils  tachèrent  d’exeufer  ce  qu’il  y étoit  parlé  de  la  garantie  du 
Traite d’L'trccht  Ils  difoient  qu’il  n’y  étoit  point  parlé  de  tous  ces  1 raitez- 
là  en  general , parmi  lefquds  ceux  de  l'ETpagnc,  de  Portugal,  de  Prude  & 
du  Duc  de  Savoie  fcroicnt  compris,  mais  feulement  de  ceux  contraûcz  entre 
la  Giande  Bretagne,  les  Etats  Generaux , avec  la  France.  Qu’il  y étoit  Ipe- 
cirie  qu’on  ne  doit  l'entendre  que  des  biens  refpeâifs  des  Trois  PuifTanccs,  6c 
de  chacune  en  particulier,  & enfcmble  de  la  Succelîion  de  la  Couronne  Bri- 
tannique dans  la  Ligne  Protellante,  & de  celle  de  la  France  félon  la  teneur 
de  ces  Trairez-là. 

Quoique  ce  Traité  fut  fi  avancé , il  y avoit  quelques  Membres  des  Etat», 
qui  avoienc  de  la  peine  à y concourir.  Ceux  qui  ctoicnt  portez  pour  cette 
Alliance  tachoitnt  d’induire  ceux  qui  n’y  panchoient  pas  à ne  pas  s’opiniâtrer 
dans  leur  opofition.  Lors  que  pour  rendre  inutiles  les  précautions  des  pre- 

- miers  on  leur  opofoit  les  exemples  du  peu  de  finccrité  qui  avoient  été  fi  fii- 
nclks  à la  République,  6c  qui  avoient  été  pratiquez  par  la  France  depuis  plus 
de  (io.  ans,  ils  faifoient  la  diftinûion  du  tems  du  feu  Roi,  d’avec  le  prelcnt 
fous  la  Régence  du  Duc  d’Orléans.  Ils  difoient  que  depuis  le  récent  Règne 
l’on  n’avoit  rien  vû  qui  ne  pût  faire  juger  d’une  inclination  linccre  pour  le 
maintien  de  la  paix.  -Ils  paroilToient  cependant  embarraflez  à repondre  foli- 
dement  à ce  que  les  opofans  alleguoient.  Il  confifloit  en  ce  que  par  le  chan- 
gement de  Règne  l’efprit  de  la  Politique  de  la  France  ne  recevoir  aucune  altera- 
tion relativement  à fes  intérêts.  Ils  ajoutoient  que  la  France  n’auroit  pas  ten- 
té l’Angleterre  & la  Republique  de  faire  cette  Alliance,  fi  l’Empereur,  qui 
avoit  fait  celle  en  Mai  avec  la  Grande- Bretagne, n’eut  refuféde  prêter  l’orcil- 
1c  aux  propofitions  que  la  France  lui  avoit  fait  faire  d’en  contraûcr  une  pa- 

- reille  avec  lui.  Aufîi  le  Regent  de  France  s’étoit-il  plaint  de  ce  refus  au  Mi- 
niltrc  de  l’Empereur  Pentcnrieder.  lors  que  celui-ci , qui  avoit  étc  envoie  en 
France,  prit  congé  du  Regent  pour  s’en  retourner  à Vienne.  Ces  opofitions 
furent  caufe  qu’on  rcnouvclla  quelques  points.  L’un  fut  d’infifter  fur  le  titre 
de  Hauts  & Puifîans  dans  les  Lettres  du  Roi.  Cela  fut  éludé.  Ce  fut  même 
par  un  détour  qu’on  qualifioitde  fallacieux.  Ilconfiftoit  en  ce  que  comme  les 
Et ^ts  vouloient  qu’à  leur  égard  & à celui  de  leurs  Arabafîâdeurs  on  pratiquât 
le  Cérémonial,  qu’on  mettent  en  ufage  envers  ceuxdclaRepubliquede  Vcnife, 
le  Roi  leur  écriroic  fur  le  même  pied,  & que  leur*  AmbafTadeurs  fcroicnt 
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rcçûs  par  un  Prince,  au  lieu  qu’il  ne  l'étoient  que  par  un  Maréchal.  Par  ce  jyuf, 

mot  de  Prince  l’on  n’entendoit'  pas  un  Prince  du  fang,  mais  d’autres  comme 

ceux  de  la  Maifon  de  Lorraine,  d’Elbceuf  8cc.  On  cnvelopa  par  cette  ré- 
ception l’affaire  d’ccrire  les  Lettres.  Les  ponétilleux  trouvoient  que  la  rcccp- 
tiondes  Miniftres  pouvoit  être  commune  aux  deux  République.  Cependant 
qu’il  n’y  avoit  point  de  comparailoncntr’elles  relativcmement  aux  Lettres  par 
la  différence  de  leurs  Gouverncmcnsrcfpcétifs  Celle  de  Venife  avoit  un  Doge, 
auquel  les  Lettres  étoient  adreffées  avec  le  Titre  de  Streniffnm  Du x.  Cela  ne 
pouvoit  pas  avoir  lieu  envers  celle  de  Hollande, qui  n’avoit  point  un  tel  Chef. 

On  renouvella  l'affaire  du  Tarif.  Les  Etats  louhaitoient  d'en  avoir  un,  fi- non 
fur  le  pied  de  celui  de  1664.  du  moins  qui  pût  y aprocher.  Cette  demande 
fut  traverfée  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne.  La  vue  étoit,  afin  que  le 
Commerce  de  la  République  ne  remportât  par-la  de  l’avantage.  La  France  en 
vint  à celui  de  irtpp,  qui  ne  laiflbit  pas  que  d’être  onéreux  11  y eut  fur  ce- 
la de  frequents  envois  d’ Exprès  A la  fin  les  Etats  aquiefeerent  a cette  nou- 
velle Alliance.  Ils  obtinrent  que  dans  le  Traite  il  y auroit  une  elaufe.  Elle 
confilloit  en  ce  que,  nonobftant  leur  engagement  dans  ledit  Traité,  il  leur  fe- 
rait libre,  lans  y déroger , d’accedcr  à celui  conclu  entre  les  Cours  Impériale 
& Britannique,  lorique  l’Empereur  trouverait  à propos  d’exiger  cette  acccl- 
fion.  Audi  les  Etats  Ce  fervirent-ils  de  cette  liberté,  après  qu’on  eut  ligné 
le  Traité  avec  la  France  & la'Grande  Bretagne  aux  premiers  jours  de  l’an- 
née fuivantc  1717.  amfi  que  l’on  en  parlera  en  ce  tems  là.  Il  y a àremarquer 
que  la  Zclande  ne  voulut  pas  concourir  à ce  Traité,  & qu’on  ne  laiffa  pas 
que  de  nommer  des  Plénipotentiaires  pour  le  ligner,  fans  prendregardc  à cet- 
te Province- là.  L’on  en  allégua  des  exemples.  Parmi  ceux-ci  étoit  celui 
qu’on  avoit  conclu  la  paix  de  Wcitphalic,  5c  le  Traité  de  le  Grande  Allian- 
ce de  1701.  quoiqu'elle  n’y  eut  pas  donné  fon  confentcment. 

Pour  raporter  d’autres  affaires,  qui  occupèrent  le  tapis  pendant  cette  année, 
on  commencera  par  celles , qui  regardoient  la  Porte  Ottomane,  & l’Aga  qui  étoit 
à la  Haie  Relativement  à la  Porre  l’on  craignoit  que  l’on  ne  fit  quelque  avanie 
aux  Sujets  des  Etats  aux  Echelles  du  Levant.  Cela  venoit  des  avis  qu’elle 
vouloir  traiter  en  Ennemis  tous  les  Chrétiens  qui  affilieraient  les  Vénitiens 
d’une  maniéré  dircûe  ou  mdireélc.  Sous  ce  frivole  prétexté,  il  n’y  avoit  rien  qui 
n’y  pût  être  compris.  Cependant  il  étoit  confiant  que  les  Etars,  bien  loin  de 
rien  contribuer  qui  pût  rejaillir  au  dclâvantage  de  la  Porte,  ils  avoient  fait  des 
dcfènlès  à leurs  fujets.  Elles  ctoient  de  ne  point  fc  mêler  de  faire  aucun  tranf- 
port  d’affaires  militaires  pour  les  Vénitiens.  La  Porte  pouvoit  encore  chi- 
canner  fur  ce  que  l’Envoiédc  l’Empereur  avoit  engagé  quelques  Officiers  ma- 
ritimes en  Hollande  pour  aller  Icrvir  fur  le  Danube.  Les  Etats  firent  inlinuër 
à l’Aga  Turc,  qui  étoit  à la  Haie,  ainfi  qu’on  en  a parlé  dans  l’année  pre- 
cedente, qu’ils  n’y  avoient  aucune  part.  Ils  difoient  que  divers  de  leurs  fu- 
jets qui  n'avoient  point  d’emploi,  ne  pouvoient  être  empêchex  d’en  chercher 
ailleurs.  En  congédiant  l’Aga,  les  Etats  lui  donnèrent  une  Reponlë à la  Let- 
tre qu’il  leur  avoit  livrée.  Elle  étoit  de  l'Amiral  Ottoman.  Ils  lui  marquoient 
qu’ils  avoient  trouve  à propos,  par  diverfes  raifons,  d’envoier  leurs  ordres  fut 
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1716.  l’affaire  du  dedommagement  des  Arabes,  pour  lequel  l’Aga  avoit  été  envoie 

— en  Hollande,  à leur  Ambafladeur  à Conftantinople  pour  en  conférer  avec  le 

Premier  Vifir.  En  meme  rems  ils  écrivirent  d’autres  Lettres.  L’une  étoit 
pour  le  Sultan,  & l’autre  pour  ledit  Premier  Vifir.  Ils  y difoient  en  fub- 
ftance  la  même  chofe  qui  étoit  contenue  dans  celle  à l’Amiral.  Ils  y ajou- 
tèrent qu’ils  ne  doutoient  nullement  que  les  ordres  à leur  Ambafladeur  ne  fufi- 
lent  en  toute  maniéré  fatisfaifants , & conformes  à la  bonne  alliance,  intelli- 
gence, & amitié  entre  la  Haute  Porte,  & leur  République.  Elle  avoit  fubfi- 
llé  depuis  plus  d’un  fiecle , & fubfiftoit  encore.  Aufli  fcroicnt-ils  toujours 
portez,  non  feulement  de  maintenir  entièrement  ladite  Alliance  & amitié, 
mais  même  de  l’augmenter  s’il  étoit  poflible.  Sur  cela  ils  cfpcroient  que  la 
Haute  Porte  en  feroit  de  même  de  l'on  côté.  Avec  ces  Lettres,  qu’on  remit 
à l'Aga,  en  vue  de  lé  le  captiver  on  lui  fit  un  don  gratuit  de  deux  mille  flo- 
rins. D’ailleurs  on  le  fit  tranfporter  & defraicr  jufques  à Smime  , ainfi 
qu’il  l’avoit  fouhaité.  Par  raport  au  Commerce  voici  les  Inltruétions  à leur 
Ambafladeur. 


Extrait 
d’une 
Kefolu- 
tion  de 
Mr.Ies 
Etats  fur 
le  Com- 
merce 
en  Tur- 
quie. 


C''l  Orame  l’on  a reçu  copie  de  l'Ordre  de  la  Porte  par  lequel  on  interdit 
_j  & défend  les  effets  fabriqués  à Vcnife,  ou  qui  leur  reflcmblent , à moins 
qu’on  n’y  apolè  à ces  derniers  le  feau  ; on  a arrêté  d’écrire  au  Comte  Colicr 
Ambafladeur  de  l’Etat  à la  Porte  de  faire  favoir  à icelle  que  Leurs  Hautes 
Puiflances  ont  déjà  provifionellcment  ordonné, & continueront  à le  faire,  que 
les  fujets  de  l’Etat  ne  contreviennent  pas  à cet  ordre.  Cependant  que  Leurs 
Hautes  Puiflances  ne  peuvent  s’empêcher  de  réfléchir  que  c’cft  une  chofe 
d’une  grande  confequcnce  & de  fâcheufes  fuites  pour  les  fujets  de  l’Etat.  C’cft 
pourquoi  le  Comte  Colier , conjointement  avec  les  Ambafladeurs  d’Angle- 
terre & de  France  tâchera  qu’on  révoqué  un  tel  ordre  par  des  repréfenta- 
tions , & de  concourrir  en  cela  avec  ces  Miniftres-là. 

D'ailleurs,  qu’on  chargera  les  Colleges  de  l’Amirauté  & les  Direéfceurs  du 
Commerce  du  Levant,  que  durant  cette  interdiâion  l’on  n’embarque  aucune 
Manufa&urc  fabriquée  à Venilê,  ni  de  celles  faites  en  ce  païs-ci  qui  y onc 
reflcmblance,  à moins  que  ces  dernières  n’aient  le  feau  de  l'Etat,  & que  les 
Amirautez  auront  foin  d’empêcher  qu’on  ne  fafle  autrement. 


Avant  le  départ  de  cet  Aga , il  arriva  une  affaire  aflèz  fingulierc.  Quoi- 
qu’elle foit  particulière,  comme  cependant  elle  donna  lieu  à la  Cour  de  Vien- 
ne de  donner  des  ordres  à fon  Envoie  pour  faire  des  reprclcntations  aux  Etats, 
il  lemble  que  le  public  ne  fera  pas  fâché,  fi  l’on  en  lait  le  raport.  D’autant 
plus  qu’elle  fit  beaucoup  de  bruit,  & qu’on  peut  voir  par-là  jufques  où  l’im- 
pofturc,  & une  efpcce  de  Fanatifme,  peut-être  pouffée. 

Il  arriva  aux  premiers  mois  de  cette  année  en  Hollande  un  Avanturier.  Il 
fe  quali  fioit  de  fort  hauts  titres  fous  le  faux  nom  de  Linange.  Il  y leurra 
quelques  Marchands  de  grandes  cfperances  de  profit.  Ceux-ci  lui  propoferent 
u’ériger  une  Compagnie.  Surquoi  il  répondit  ce  qui  fuit. 
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Refonfe  à la  Propofition  qu'on  a faite  à Son  Altejfe  Sereniffîme  ~—~ 
Alonfeigneur  le  Landgrave  de  Linange , ‘Prince  de  P Empire  ÇfJ 
de  Chabannois  &c.  pour  V Etablijfement  de  la  Compagnie  de  l' An- 
gèle ont. 

Les  Peuples  des  Ifles  de  Langelpont , de  Madagafcar , d’Ophir,  & un  grand  propofi- 
nombre  d’Armateurs  Européens,  qui  font  établis  depuis  longtemps  tionj  du 
dans  ces  mêmes  Iiles,  & dans  pluficurs  autres  de  l'Amérique,  de  l’Afie,  8c  prétendu 
d’Afrique,  s’étant  mis  fous  l’obeïflance  de  S.  A. S.  Monfcigneur  le  Landgra-  de0“j* 
ve  de  Linange,  Prince  de  l’Empire  & de  Chabannois  ÔCc.  8c  lui  aiant  donné  nange 
la  fupreme  Autorité  fur  eux,  6c  le  titre  de  Roi,  il  cil  dans  l'obligation  de  lur  la 
ménager  leurs  intérêts.  Compi. 

Ainfi , comme  il  y a dans  ccslfles  une  prodigieufe  quantité  de  toutes  fortes  f^gd- 
de  richcflés  les  plus  precicufes , defquelles  les  peuples  ce  les  Armateurs  fufdits  pont , ca 
font  en  poéeffion,  il  cft  en  droit  6c  en  pouvoir  de  faire  tranfporter  tous  les  Février. 
Trefors,  qui  font  dans  lcfdites  Ifles  dans  quelle  Nation  qu’il  lui  fcmblera. 

Mais,  par  l’amitié  particulière  qu’il  a pour  les  Sujets  de  la  République  des 
fept  Provinces-Unies,  il  délire  de  procurer  en  tout  ce  qu’il  pourra  leur 
avantage , 6c  de  contribuer  à l’augmentation  de  leur  Commerce , il  confcnt  à 
la  Proportion  qu’on  lui  a faite  ae  former  dans  les  fept  Provinces-Unies  une 
Compagnie,  à laquelle  il  donnera  le  Privilège  perpétuel  de  faire  feule  tout  le 
commerce  dcfdites  Iiles.  . 

C’eft  pourquoi  le  Prince  permettra  6c  accordera  à cette  Compagnie  d’a- 
voir des  contoirs  dans  toutes  lefdites  1 lies  $ lefquels  contoirs  dépendront  uni- 
quement de  ladite  Compagnie,  c’clt  à dire  qu’ils  ne  feront  contables 
qu’à  elle. 

Il  défendra  à toute  autre  Nation  de  faire  négoce  dans  lefdites  Ifles,  fins  la 
permiffion  exprefle  de  ladite  Compagnie,  fous  peine  de  confifcation  des  Vaif- 
feaux  6c  Marchandées  au  profit  de  ladite  Compagnie. 

Il  ne  fera  non  plus  permis  aux  Sujets  dudit  Prince,  d’envoier  aucuns  Na- 
vires ni  marchandées  en  Europe  pour  leur  propre  conte , qu’avec  l’agréemcnt 
de  ladite  Compagnie , fous  peine  de  confifcation  des  Navires  8c  Marchandi- 
fes  au  profit  de  ladite  Compagnie}  relervant  neanmoins  pour  les  Sujets  du- 
dit Prince , qu’en  cas  de  Guerre  entre  ledit  Prince  6c  quelque  Puiéancc  non 
Proteftante  ( car  il  veut  toujours  vivre  en  bonne  intelligence  avec  toutes  les 
Puiffanccs  Protcftantcs)  il  fora  permis  aux  Sujets  dudit  Prince  de  mettre  en 
Mer  autant  d’armateurs  qu’ils  voudront  pour  leur  propre  compte  avec  les  feu- 
les Commiflions  du  Prince. 

Cependant  toutes  les  captures,  que  les  Armateurs  fujets  dudit  Prince  fe- 
ront fur  les  Ennemis,  devront  être  envoicesdans  les  ports  de  l’obciflâncc  du- 
dit Prince,  ou  dans  quelques  autres  Ports,  où  ledit  Prince  aura  des  Confuls 
6c  autres  Officiers  publics}  que  la  vente  defdites  Captures  y foie  faite  degré  à 
gré,  mais  préférablement  aux  Commiffionaires  que  ladite  Compagnie  entre- 
tiendra pour  cela  dans  tous  6c  chacun  des  fufdits  Ports. 

Le- 
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Ledit  Prince  s'engagera  de  protéger  ladite  Compagnie  & de  Paflîfter  avec 
■ toute  la  Puiffance  necefTaire,  afin  d'empcchcr  qu’il  ne  foit  jamais  en  rien 
contrevenu  au  C on  tract  que  ledit  Prince  fera  avec  ladite  Compagnie,  qui 
conviendra  dès  3 prefent  avec  ledit  Prince  d’un  Tarif  de  ce  qu’elle  devra 
paier  des  effets,  fruits  & denrées,  & autres  choies  qu’elle  prendra  en  échan- 
ge de  chaque  chofc  qu’elle  portera  d’Europe  dans  lefditcs .Iflesj  Et  le  Prince 
promettra  de  ne  faire  aucun  changement  dans  ledit  Tarif  pendant  trente 
années. 

Ledit  Prince  étant  le  Fondateur,  Protecteur,  Si  Chef  de  ladite  Compagnie 
fc  referve  un  tiers  de  plus  de  la  partie  de  la  répartition,  qui  le  fera  tous  les 
deux  ans  , que  n’en  avoit  dans  la  Compagnie  des  Indes , comme  membre  d’i- 
celle, le  feu  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  Guillaume  de  Naffau  de  tres- 
glorieufc  Mémoire. 

De  plus , ledit  Prince  fc  referve  aufG  de  faire  venir  pour  (on  compe  toutes 
fortes  de  munitions  de  Guerre,  avec  des  conditions  exprellès  que  tous  les 
Vaiffeaux,  qu’il  envoiera  pour  cela , ne  feront  chargés  a’aucune  autre  Mar- 
chandée} & au  cas  que  quelques  Vaiflêaux 'envoiez  par  ledit  Prince  fuflent 
chargez  de  quelques  autres  marchandilcs , elles  feront  aufïï-tôt  confifquécs  au 
profit  de  ladite  Compagnie. 

Si  ladite  Compagnie  fait  des  Avances  audit  Prince,  il  s’engagera  de  paier 
fix  pour  cent  d’interet , jufques  à l’entier  paiement  des  lommes  à lui 
avancées.  \ 

Et  quand  le  Prince  donnera  en  paiement  à ladite  Compagnie  des  effets , 
fruits  ou  denrées,  provenant  dès  Domaines  à lui  apartenans,  Elle  ne  recevra 
qu’à  ccnt  pour  cent  de  profit  pour  elle. 

Il  cil  prêt  à contraâer  fur  ce  pied-là  avec  ladite  Compagnie,  dès  que  LL- 
HH.  PP.  les  Etats  Generaux  des  fept  Provinces  y auront  donné  leur  con- 
fentement. 

. . J 

I l y eut  cependant  quclqu’uns  qui  conçurent  quelque  foupçon  de  fes 
vanterics.  On  écrivit  à Geneve,  où  il  difoit  d'avoir  été,  pour  en  avoir  quel- 
que information:  l’on  en  eut  une,  par-  la  Lettre  qu’on  inicre  ici. 

LE  prétendu  Comtede  L inange  cftde  Périgord , d’une  ancienne  Maifon  apel- 
lec  de  Hachard  de  la  Baugelie , alliée  à celle  de  Linange  par  une  Demoi- 
felle  entrée  par  mariage  en  cette  Maifon-là.  Le  prétendu  Comte  a été  eleve 
pour  être  d’Eglife,  dans  le  Noviciat  de  St.  Sulpice  à Paris.  Il  y V0I2  la  Caf- 
fette  d’un  Evêque  pourvû  de  Bulles  pour  aller  en  Million  à la  Chine,  & faire 
les  fonctions  de  l’Epifcopat  à Macao.  A ces  Bulles  étoient  jointes  des  Paten- 
tes de  Rois  de  France  & d’Efpagne  pour  autorifer  cette  Million  Scia  pcrïon- 
ne  ce  l’Evêque. 

Ce  même  prétendu  Comte  fe  retira  à Geneve  avec  la  Cafiètte  volée,  ic 
difant  Archevêque  de  Macao  > mais,  qu’il  vouloit  facrifier  cette  Dignité  à la 
Profcflion  de  la  Religion  Reformée.  Il  s’y  fit  Prolelite  en  plein  Confiftoire, 
mais  fecretement.  Il  y prit  le  nom  de  Mr.  de  Lille,  pour  fc  couvrir,  di- 

foit-il 
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foit-il,  des  recherches  du  Rcfidcnt  de  France.  Il  y a environ  10.  ans.  La  171 6. 
Chambre  des  Profelites  pourvût  graflement  à fon  entretien  jufqucs  à ce  que 
fa  Fourberie  fut  connue.  Il  fut  alors  congédié  fans  éclat,  apres  de  vives 
Cenfures , 8c  envoié  chercher  fortune  en  Hollande , avec  quelque  argent  pour 
s’y  conduire.  Le  Marquis  du  Qiiéne,  Chef  de  cette  Chambre,  fut  fort  cha- 
grin de  s’être  laifTé  abufer  par  ce  Fourbe-là  j mai»,  comme  il  a beaucoup 
d’elprit,  de  politelfe,  & de  mémoire,  il  feduit  facilement  les  gens. 


Cet  Eclairciflcment  fut  enfuite  confirmé  par  une  Lettre  du  Lieutenant 
Criminel  fie  de  Police  de  Paris  Argcnçon  8c  que  voici. 

LE  prétendu  Comte  de  Linange , dont  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’é-  jfee 

crire,  Monfieur,  efl  fils  d’un  Gentilhomme  de  Périgord,  qui  s’apelle  üArgea-  < 

Mr.  de  la  Beaugelie,  d’une  très  bonne  noblcfTe  de  ce  pais-là,  6c  cadet  de  Mr.  s011 » 
d’Argence- Dirac,  dont  l’ainé  connu  Ibus  le  nom  de  Baron  de  Roche- Andri 
avoit  epoufé  une  de  mes  parentes  très- proches.  Il  a été  conduit  à la  Ballille  toJcUut 
comme  fufpeét,  8c  il  y a été  retenu  pendant  plus  de  4.  ans.  Il  n’en  fortit  leprc- 
métnc  qu’à  la  charge  d’une  Relegation,  dont  il  a mal  oblèrvé  les  conditions}  tendu 
puis  qu’aiant  pris  le  nom  de  Prince  de  Linange-  Wdlcrbourg,  8c  attrapé  une 
fomme  aflez  confiderablc  à un  Négociant  établi  en  cette  Ville,  il  s’alîbcia  ^ngè* 
avec  4.  ou  f.  Fripons,  dont  le  principal  nommé  Soulangc  cft  actuellement  du  16. 
prifonnier  à la  Conciergerie,  où  on  lui  fait  foh  procès  pour  une  faufleté  in-  Ju‘“* 
ligne  qui  interefle  l’Etat.  Et  fur  l’avis  que  le  Confcil  du  Roi  eut  de  cette  ' 

Aifociation,  qui  tendoit  à chercher  de  prétendus  Tréfors,  8c  à furprendre  la 
crédulité  du  Bourgeois,  chez  qui  l’on  fupofoit  qu’ils  étoient  cachez,  intervint 
un  Ordre  du  Roi  pour  le  ramener  à la  Ballille } mais  il  en  prévint  l’execu- 
tion par  fon  abfcnce.  Je  crois  que  ce  detail  fuffira  pour  vous  faire  connoitrc 
la  Naiflànce . le  Caraétere , fie  la  Conduite  de  ce  faux  Comte  de  Linange, qui 
efl  allé  chercher  en  Hollande  de  nouvelles  Avantures,au  grand  préjudice  de 
ceux  qui  lui  ont  donné  leur  confiance.  Jefuis  toujours  très- parfaitement,  Mon- 
fieur, votre  très-humble  8c  tres-obeïïfant  Serviteur. 


Signé  t 

d’Argençon. 

Ce  faux  Linange  (è  rencontra  par  hazard  à Amftcrdnra  arec  le  Mar- 
quis de  Langalleric.  Ce  bon  Seigneur,  qui  avoit  quitte  le  fervice  de  France 
en  Italie  par  des  raifons  contenues  dans  un  Ecrit  qu’il  fit  imprimer  8c  rapor- 
té  dans  un  des  premiers  Tomes  de  ces  Mémoires,  apiès  divers  Emplois  au 
fervice  de  l’Empereur  8c  du  Roi  de  Pologne,  s’étoit  rendu  en  Hollande.  Li- 
nange fit  connoifîance  avec  le  Marquis.  Celui-ci,  qui  avoit  etnbraflc  la  Re- 
.ligion  Profitante,  à force  de  s’apliquer  aux  Miltcres  de  la  Théologie,  s’é- 
toit échauffé  l’imagination.  Linange  en  profita,  8l  le  porta  de  convenir  le 
8.  d’Oétobre  171p.  à faire  un  Traité,  pour  détruire  le  Papifmc.  Enfuite, 
Xmt  IX.  Ccc  c ils 


- . * • Qigitized  by  Google 


f7p  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

l7lS.  ils  y admirent  le  z6.  d’Avril  de  cette  année  iji6.  le  Général  Major  Lille- 
■ ~ Marais.  On  peut  voir  le  contenu  du  tout  dans  la  Copie  qu’pn  inféré  ici. 

Au  Nom  de  l’Etcrnel,  feul  Dieu  vivant,  qui  a fait  le  Ciel  8c  la  Terre. 
Amen.  Le  16.  Avril  1715. 

NOus  fouffignez,  qui  fournies  inflruits  par  la  Divine  Foi,  que  tous  les 
hommes  îans  exception,  étant  Frères,  & Membres  d’un  même  Corps, 
doivent  non  feulement  compatir  auxfouffrances  les  uns  des  autres)  maisqu’ils 
font  encore  indilpenlàblcment  obligez  à fc  fecourir  mutuellement  dans  leurs 
maux  Sc  leurs  befoins.  Par  cette  raifon , fachant  que  l’abominable  Mon  (Ire, 
nommé  le  Pape  de  Rome,  ne  ceflê  par  fa  detcftable  Impiété  Sc  par  fon  abo- 
minable Idolâtrie  de  facrificr  à fon  infernal  orgueil,  8c  à fon  inl'atiablc  avari- 
ce, une  multitude  prefquc  innombrable  de  nos  Frcres,nous  en  avons  été  tou- 
chez jufques  dans  le  plus  profond  de  nos  âmes. 

Notre  douleur  s’eil  augmentée,  quand  nous  avons  confidcré  que  ces  inno- 
centes viétimes  ont  fait  jufques  à prefent  retentir  inutilement  de  toutes  parts 
leurs  trilles  plaintes  8c  leurs  lamentables  cris,  fans  que  perfonne  fe  (oit  effica- 
cement emploié  pour  faire  ccfier  la  cruelle  opreffion  qui  les  accable.  Dans 
cette  confidcration,  nous  avons  répandu  des  torrens  de  larmes,  8c  dans  l’a- 
mertume de  nos  cœurs,  nous  avons  imploré  l’Affiilancc  de  PEterncl  nôtre 
Dieu  en  faveur  de  ces  malheureux  affligez.  En  même  tems,  nous  nous  fom- 
mes  apliquez  entièrement  à chercher  les  moiens  de  procurer , en  tout  ce  qui 
pourra  dépendre  de  nous , la  délivrance  de  toutes  les  perfonnes , qui  font  fi 
cruellement  tourmentées  en  leurs  corps , 8c  fi  cfïroiablcment  tirannifées  en 
leurs  confcicnccs,fous  l’infuportable  jougdu  maudit  Empire  Papiftique. 

Et  comme  l’infâme  8c  deioial  Monftre,  qui  gouverne  cet  Empire,  fe  fert 
depuis  pluficurs  fiecles  d’un  barbare  Tribunal  qu’on  nommeTInquifition,  par 
lequel  il  fait  gémir  dans  fes  diaboliques  fers  une  grande  partie  du  Genre-Hu- 
main , nous  fommes  perfuadez  que  l’Etcrnel  notre  Dieu  veut  que  nous  fai- 
sons tous  nos  efforts , pour  détruire  entièrement  ce  plus  qu’enragé  Tri- 
bunal. 

Ainfi , nous  avons  refolu  d’cmploier  à cet  effet  tous  les  taiens  militaires  que 
nous  avons  reçu  de  l’Eternel  nôtre  Dieu  Tout-PuifTant,  lequel  efl  nôtre  fcul 
Maître,  Sc  nôtre  unique  Souverain. 

C’eft  pourquoi, 

Nous , Philippe  le  Gentil,  Marquis  de  Langallerie,  Seigneur  de  laMothe- 
Charance,  de  Biron,  8c  de  la  Ville,  Terre  8c  Baronie  de  Tonnai  Bouton- 
ne, premier  Baron  Sc  Lieutenant  du  Roi  de  la  Province  de  Xaintonge,  ci- 
devant  Lieutenant- General  des  Armées  de  France,  8c  Chevalier  de  l'Ordre 
Roial  8c  Militaire  de  St.  Louis  -,  enfuite  General  de  la  Cavalerie  de  l’Empire 
d’Allemagne)  puis  Velt-M.irechal  de  Saxe,  Adminillratcur  de Cafagne,  Co- 
lonel de  deux  Rcgimcns , Sc  General  de  la  Cavalerie  des  Troupes  du  Grand 
Duché  de  Lithuanie  ) 8c  prefentement.par  la  Divine  Providence , Grand  Ma- 
réchal Generaliffime  des  Armées  lur  Terre  de  la  Théocratie  du  Verbe  Incar- 

nc. 
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ncj  fail'ons  aujourd’hui  un  Vœu  irrevocable,  8c  jurons  devant  l'Etcrnel  nô- 
tre Dieu,  que  le  plus  promptement  qu’il  nous  fera  poflible,  nous  prendrons 
les  armes , 8c  ferons  continuellement  la  Guerre  contre  l'infernal  Monftre 
nomme  le  Pape  de  Rome,  jufqucs  à ce  que  le  diabolique  Tribunal,  qui  s’a- 
pelle  l’Inquifition,  foit  entièrement  aboli  dans  tout  l’Univers. 

Pareilllement , nous  René , Godfroi,  Louis,  Erncft,  Jofcph  lelîachard, 
par  la  grâce  de  Dieu,  Landtgravc  de  Linangc,  Pfince  de  l’Empire  Romain 
& de  Chabannois,  Duc  d’Angclpont,  de  Madagafcar,  d’Ophir,  8c  de  Fc- 
ros,  Marquis  de  Lufignan,  d’Oleron  , de  Balanlac,  de  Pizani  8c  de  Rugé, 
Comte  de  la  Mothe-Hachard,  Saugeon,  dcRichecour,  d’Aufcl  8c  d’Alprc- 
mont,  Vicomte  de  Vaxin,  de  Morial,  8c  d’Aubeterrc , premier  Baron  de 
Guicnne  8c  d’Angoumois;  ci-devant  Chef  d’Efcadre  des  Armées  Navales  de 
France}  puis  Capitaine  General  des  Mers,  8c  Commandant  Suprême  des  Ar- 
mateurs, indépendamment  établis  dans  les  Iflcs  8c  Ports  de  l’Amerique,  de 
l’Aile,  de  l’Afrique,  8c  de  l’Europe}  8c  prclèntement  aufli,  par  la  grâce  de 
Dieu  , Grand  Amiral  Generaliflimc  des  Armées  Navales  de  ladite  Théocra- 
tie. Etant  embrafé  du  même  zele,  qui  enflame  Son  Excellence  le  fufdit  Maré- 
chal General,  nôtre  cher  Oncle,  voulant  concourir  de  nôtre  part  en  tout  ce 
qui  nous  cil  8c  fera  poflible  à l’execution  du  pieux  8c  charitable  deflein  ci- 
dcfliis  expliqué.  C’eft  pourquoi  nous  faifons  aufli  Voeu  irrévocable , 8c  jurons 
devant  l’Etcrnel  nôtre  Dieu,  que  le  plus  promptement  que  nous  le  pour- 
rons, nous  prendrons  les  armes,  8c  ferons  continuellement  la  Guerre  contre 
l’Iniemal  Monftre,  nommé  le  Pape  de  Rome,  8c  que  tant  que  nous  aurons 
un  inftant  de  vie,  nous  ne  ccflêrons  de  faire  tous  nos  efforts,  pour  que  le 
diabolique  Tribunal,  qu’on  apellelnquifition  , foit  aboli  dans  tout  l’Univers. 

De  plus  , nous  Grand  -Maréchal  General , 8c  nous  Grand  Amiral  Gc- 
neraliflime  , rcconnoiflbns  devant  l’Etcrnel  nôtre  Dieu  , que  fon  adorable 
Majefté  veut  que  nous  foions  dès  à prefent  entre  nous  , 8c  toujours  fans 
ccflë  à l’avenir,  étroitement  unis  enfcmble  par  une  amitié  à jamais  invio- 
lable, 8c  par  une  Concorde,  que  rien  ne  foit  capable  d’altcrer.  C’eft  pour- 
quoi nous  fommes  convenus,  que  nous  obferverons  exactement  les  Maximes 
fuivantes. 

I.  D’agir  toujours  de  concert  dans  toutes  nos  Entrcprifes. 

II.  De  chercher  tous  les  moiens  les  plus  eflicaccs  pour  établir  8c  entrete- 
nir une  entière  8c  perpétuelle  liaifon  d'amitié,  de  concorde-,  ôc  intelligence 
entre  nous,  nos  Enfans,  8c  tous  nos  Dcfcendans,  8c  entre  toutes  les  perfon- 
ncs  qui  peuvent  8c  qui  pourront  dépendre  de  nous. 

III.  D’abord  que  nous  aurons  trouvé  quelque  bon  moicn  pour  cela , 
nous  travaillerons  à le  mettre  en  œuvre  le  plutôt  qu’il  nons  fera  pof- 
fible. 

IV.  Dans  l’obligation  indifpcnfable  où  nous  fommes  de  faire  tous  nos  ef- 
forts pendant  toute  nôtre  Vie,  pour  abattre  8c  détruire  la  puiflànce  de  l’cxc- 
crable  8c  Infernal  Antropophage  , qui  domine  par  fes  enforcellemcns  fur 
les  Romains , nous  tâcherons  de  nous  joindre  à toutes  les  Puiflànccs , 

Ccc  c i qui 
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1716.  qui  font  & feront  Ennemis  de  ce  fanguinairc  Monffrc , & de  tous  fi. s 
Àdherans. 

V.  Nous  lui  ferons  une  Guerre  continuelle , conjointement  avec  les 
mêmes  Puiflanccs,  telles  qu’elles  puident  être  par  Mer  5c  par  Terre. 

V I.  Lorlquc  nous  Grand  Maréchal  General , fie  les  Troupes,  que  nous 
{jouirons  avoir  avec  nous , ferons  obligez  de  nous  embarquer , avec  (on 
Alteffc  le  General  Amiral,  nôtre  cher  & bien  aimé  neveu  , nous  lui  dé- 
férerons le  Commandement  General,  tant  de  nofdites  Troupes  que  des  fien- 
ncs,  fie  de  la  Flotte,  fur  laquelle  nous  ferons  embarquez,  fie  cela  pendant 
tout  le  tems,  que  nous  ferons  enfemblc. 

, VII.  De  même,  quand  nous  Grand  Amiral  General , fie  nosTroupcsde 

Marine  feront  débarquées,  pour  faire  quelqu'Expedition  par  terre  contre  nos 
Ennemis  avec  fon  Excellence  le  Grand  Maréchal  General  nôtre  cher  Oncle  ,• 
nous  lui  déférerons  le  Commandement  General,  tant  de  nofdites  Trouj>es  de 
Marine  fie  de  nos  Vaiffcaux,  que  de  toute  l’autre  Armée,  pendant  tout  le 
tems  que  nous  ferons  enfemblc  fur  Terre.  Telle  cil  la  Convention,  que  nous 
Grand  Maréchal  General  Sc  Grand  Amiral  General  lufdits  avons  foufligné  ce 
jourd'hui  ; 6c  fait  entre  nous } laquelle  nous  jurons  devant  l'Eternel  nôtre 
Dieu,  fie  promettons  fur  nôtre  parole  d’honneur,  d’obfcrver  très-ponétuellc- 
ment  jufques  aux  derniers  momens  de  nôtre  Vie.  Déclarons  en  outre  , que 
telle  ell  nôtre  intention,  que  toutes  les  chofes  qui  ont,  6c qui  peuvent  avoir, 
quelque  raport  dès  à prclènc , 6 c dans  la  fuite,  à nôtre  Voeu  fie  à notre  Con- 
vention, exprimées  dans  le  préfent  Ecrit,  tendant  aux  motifs , pour  lefqucls 
nous  avons  fait  ledit  Voeu , fie  ladite  Convention , 6c  que  toutes  les  chofes 
non  exprimées,  foient  comprifes  dans  les  exprimées  En  foi  de  quoi  nous 
avons  (igné  de  nôtre  main  le  prcfcnt  Ecrit,  & apofé  le  Cachet  de  nos  Armes 
en  Cire  rouge  au  defious  de  nos  fignatures.  Fait  double  entre  nous  à Am- 
ûerdam  le  8.  d’Oétobrc  1715. 

Signé , 

_ \ 

(L.  $.)  Le  Grand  Maréchal  General  Marquis 

DE  LaNGALLERIE. 

( L . S.)  Le  Grand  Amiral  General  Landgrave 
de  Linange,  Prince  de  l’Empire. 

• v . 

DEpuis  que  par  l’ineffable  Mifericorde  8c  Bonté  infinie  de  l’Eternel  nôtre 
Dieu  .qui  cft  nôtreJfeul  Maître,  & nôtre  unique  Souverain,  nousGrand 
Maréchal  General  Marquis  de  Langalleric  Sic.  6c  nous  Grand  Amiral  Gene- 
ral Lsndtgrave  de  Linange  Sic.,  avons  fait  entre  nous  deux  l’irrevocable 
Vœu,  fie  la  Convention  expliquée  dans  le  prefent  Ecrit,  la  Divine  Provi- 
dence, dont  la  conduite  ctl  toujours  infiniment  adorable,  nous  a ehgagé  à 
communiquer  nôtre  Vœu  & nôtre  Convention  au  Très- Excellent  Seigneur 
de  Ltllq-  Marais , Colonel  d’un  Régiment  d’infanterie,  fie  General  Major 
des  Armées  de  la  République  des  fept  Provinces- U nies.  Nous  l’avons  trou- 
" vé 
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vé  rempli  du  même  zèle  que  nous  autres  pour  la  gloire  de  nôtre  adorable  iyi6. 

Rédempteur,  Sc  dans  la  même  volonté  que  nous,  d’emploicr  au  même  def* 

lèin,les  grands  & rares  talcns,  qu’il  a reçus,  aufli  bien  que  nous,  de  nôtre 
Dieu  Tout-PuifTant.  Ainfl,  nous  fommes  convaincus  que  l’Etcrncl  notre 
Dieu  veut  que  le  Très-Excellent  Seigneur  de  Lille- Marais  foit  agrégé  avec 
nous  dans  une  pareille  autorité,  Sc  dans  un  Rang  entièrement  égal  au  nôtre, 
afin  de  travailler  tous  trois  enfemble  de  concert  a l’accompliflcment  des  def- 
feins  marquez  dans  le  prêtent  Ecrit,  & que  nous  n’aions  tous  les  trois  qu'un 
même  cfprit  & un  meme  cœur  dans  la  pourfuite  de  cette  grande  & D.vine 
entreprife. 

C’eft  pourquoi,  nous  Philippe  le  Gentil,  Marquis  de  Langallcrie . étant  ,a  p- 
pellé  par  l’Eterncl  nôtre  Dieu  & très-adorable  Rédempteur  à la  Dignité  de 
Grand  Maréchal  Generaliffime  des  Armées  Pur  Terre  de  la  Théocratie  du 
Verbe  Incarné}  nous  René  Godfroi,  Louis,  Erneft,  Joîcph  le.  Hachard, 
par  la  Grâce  de  Dieu,  étant  aulfi  apcllé  par  notre  Divin  Rédempteur  à la 
Dignité  le  Grand  Amiral  Generaliflime  des  Armées  Navales  de  la  même 
Théocratie  du  Verbe  lncarné}&  pareillement,  nous  Henry  Boibelland  de  Mon- 
taflier,  Seigneur  de  Lille-Marais,  étant  aufli  apcllé  par  la  direction  du  Saint 
Efprit  à la  Dignité  de  Grand  Sénéchal  General  pour  le  Commandement  tant 
Militaire  que  Politique  de  la  fufdite  Théocratie.:  Promettons  tout  trois  en- 
femblc  à l’cttmelle  & indivifible  Trinité,  au  lcul  Dieu  vivant  & vrai,  que 
nous  dès  ce  jourd’hui  ôc  toujours  fans  ccfle  à l’avenir  agirons  tous  les  trois 
cntemble  de  concert  dans  un  même  coeur,  & dans  un  même  cfprit,  en  ré- 
pondant le  plus  faintement  qu’il  nous  fera  poflible,  fit  d’une  manière  la  plus 
convenable  à nôtre  commune  Ôc  Divine  vocation. 

Sur  quoi,  nous  Philippe  le  Gentil  Marquis  de  Langalleric  ÔCc.,  Sc  nous 
René  Godfroi  Landtgravc  &c.}  en  confirmant  Sc  rcnouvellant  nôtre  Vœu 
Sc  fufditc  Convention,  y ajoutons  que  ledit  Très-Excellent  Seigneur  de  Lil- 
le-Marais ôcc.  cil  dès  ce  jourd’hui  & fera  toujours  à l’avenir  agrégé  pour 
troificmc  avec  nous,  dans  une  pareille  autorité,  ôc  dans  un  rang  entière- 
ment égal  au  nôtre,  pour  l’execution  de  tout  ce  qui  cil  contenu  dans  le  pre- 
fent  Ecrit. 

Ainfi,nous  Grand  Maréchal  General, Sc  nous  Grand  Amiral  General,  ju- 
rons devant  l'Eternel  nôtre  Dieu,  Sc  promettons  lur  nôtre  parole  d’honneur, 
que  nous  obfcrvcrons  pendant  toute  nôtre  Vie,  envers  le  Grand  Sénéchal 
General,  les  Maximes  expliquées  dans  le  i.z.ôc  $.  Articles  de  nôtre  fufdite 
Convention.  De  même, nous  Henry  de  Boibelland  de  Montaflîer  Scc.  faifons 
aujourd’hui  le  même  Vœu  irrévocable  que  les  fufdits  Seigneurs,  pour  les 
Maximes  qu’ils  ont  établi  cnir’tux,  Sc  la  manière  expliquée  dans  le  1. 1.  Sc 
}.  Art.de  leur. Convention,  comme  aufli  dans  le  préfcnt  Ecrit. 

Nous  Grand  Sénéchal  General  jurons  Sc  promettons  de  même  que  nous 
entrons  dès  à prefent  & demeurerons  fans  celle  & perpétuellement  dans  l'engage- 
ment des  deux  fufdits  Segncurs  en  la  maniéré  expliquée  dans  les  4.  ôc  y.  ar- 
ticles de  leur  Convention.  • A l’égard  de  ce  qui  cft  marqué  dans  le  <5.  Sc  le  7. 
articles  de  la  meure  convention,  lors  que  nous  Grand  Scncthal  General  fc- 
, . Ccc  c j tons 
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1715.  rons  fur  mer,  nom  obéirons  entièrement  au  Grand  Amiral;  Pareillement 

quand  nous  grand  Amiral  General  lèrons  fur  tcrrcavcc  fon  Excellence  le  Grand 

Sénéchal  General  nous  lui  obéirons  auffi  de  même. 

De  plus,  quand  nous  Grand  Amiral  6c  nous  Grand  Scncchal  ferons  fur  ter- 
re avec  fon  Excellence  le  Grand  Maréchal  General, nous  lui  déférerons  entie- 
ment  le  le  Commandcmendcmcnt  General  des  Armées.  Cependant,  lorfque 
nous  ferons  tous  les  trois  enfcmble,  toutes  les  Commillions  quil  faudra  expé- 
dier aux  Officiers  tant  fur  mer  que  fur  terre,  6c  tous  les  reglcmens  qu’il  fau- 
dra établir  pour  le  Gouvernement  tant  militaire  que  politique  de  ladite  Théo- 
cratie, feront  lignez  & fcellcz  d'un  de  nous.  Mais,  pendant  que  nous  ferons 
leparez , toutes  les  Commillions  qui  fe  donneront , êc  tous  les  Rcglemens  qui 
fc  feront  par  un  de  nous,  foit  pour  les  expéditions  militaires  ou  politiques  du 
Gouvernement  de  ladite  Théocratie,  auront  la  même  force  6c  la  même  auto- 
rité que  fi  tout  cela  étoit  fait  par  nous  trois  cnfemble. 

Comme  nous  Grand  Maréchal  General , & nous  Grand  Amiral  General  avons 
déjà  conclu  un  Traité  avec  le  Seigneur  üfman  Aga  Sec.  par  lequel  Traité  nous 
fommes  engagez  avec  ferment  de  nous  rendre  le  plutôt  qu’il  nous  fera  poffiblc 
avec  nos  familles  à Conftantinople  j 6c  que  nôtre  cher  ÔC  bien  aimé  confrère 
le  Grand  Scncchal  General  efl  obligé  de  féjourner  en  Hollande,  jufques  à ce 
que  nôtre  Traité  foit  ratifié  par  le  Grand  Seigneur,  6c  afin  d’y  travailler  à 
nous  procurer  les  moiens  d’accomplir  lespromeilês  que  nous  avons  faites  audit 
Seigneur  Ofman  Aga  en  fàveurdu  Grand  Seigneur  Empereur  des  Turcs  j nous 
Grand  Maréchal  General,  6c  nous  Grand  Amiral  General,  jurons  à l’Eter- 
nel  nôtre  Dieu,  6c  promettons  fur  nôtre  parole  d’honneur,  que  lorfque  nous 
ferons  arrivez  à la  Cour  Ottomane  nous  ferons  tout  ce  qui  nous  fera  poffiblc, 
pour  que  le  Grand  S.  Empereur  des  Turcs  accorde  audit  Sr.Grand  Sénéchal 
les  memes  êc  fcmblablcs  avantages, qui  nous  font  promis  parlcdit  Sr.  Ofman 
Aga.  De  même  nous  Grand  Sénéchal  jurons  devant  l’ Eternel,  nôtre  Dieu  6c 
promettons  fur  nôtre  parole  d’honneur, qu’aux  mêmes  conditions  que  lesfuf- 
dits  Srs. Grand  Maréchal  6c  Grand  Amiral  le  font  obligez  d'aider  le  Grand  Sr. 
Empereur  dcsTurcs  à lé  rendre  Maître  de  Rome,  6c  des  autres  Pais  Papilles, 
nous  contribuerons  pareillement  de  nôtre  mieux  au  fucccs  des  armes  du 
Grand  Empereur  des  Turcs  : ôcapres  la  ratification  du  Traité,  nous  nous  ren- 
drons le  plutôt  qu’il  lé  pourra  auprès  dcfdits  Grand  Maréchal  8c  Grand  Ami- 
ral , auxquels  nous  mènerons  des  fecours  confidcrables  pour  le  fervice  qu’ils 
ont  promis  de  rendre  au  Grand  Seigneur  Empereur  des  Turcs. 

Céft  ce  que  nous  Grand  Maréchal , Grand  Amiral , 6c  Grand  Scncchal , ju- 
rons devant  l’ Eternel  nôtre  Dieu , 6c  promettons  fur  nôtre  parole  d’honneur 
d’obfervcr  très-cxaélemcnt.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  de  nôtre  main 
6c  apofé  le  cachet  de  nos  armes  en  cire  rouge,  chacun  au  defious  de  chacune 
de  nos  fignatures.  Gloire  en  foit  au  Perc,au  Fils,  6c  au  fiiint  Efprit,la  très- 
faintc,  très-adorable,  trés-glorieufe,  benite  8c  indivifiblc  Trinité  •,  au  fcul 
Dieu  vivant  6c  vrai,  nôtre  unique  Souverain  Maître,  qui  nous  a unis  pour 
être  des  inllrumens  en  fa  Main  toute  puilîànte,  à fin  de  faire  fa  Divine  vo- 
lonté. Que  nôtre  Maître  Créateur  tout  puiflant  veuille  de  plus  en  plus  nous 
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combler  de  fes  plus  prccieufes  benediétions.  Que  nôtre  adorable  Rédempteur  iytC. 

nous  donne  & nous  augmente  fans  celle  fes  grâces  St  fes  faveurs.  Que  l’a- 

dorable  Efprit  repofe  continuellement  fur  nous.  Que  l’Eterncl  nôtre  Dieu 
éclaire  nos  entendemens  de  les  plus  celclles lumières;  qu’il  embraie  nos  cœurs 
des  plus  vives  flammes  de  fon  Amour;  qu’il  forme  toutes  nos  penfées;  qu’il 
conduife  nos  Actions  à la  gloire  de  fon  grand  nom,  au  falut  de  nos  Ames, 

St  à l’édification  de  tous  les  fideles.  Amen,  Amen,  Amen.  Fait  triple  a 
la  Haie  en  Hollande  le  1 6.  Avril  171 6. 

Signe, 

(L.  S.)  Le  Grand  Maréchal  Généralissime,  Mar- 
quis DE  LaNGALLEUIE. 

(£,.  S .)  Le  Grand  Amiral  Généralissime  le  Land- 
grave de  Linakge  , Prince  de  l’Empire 
Romain.  - 

{ L . S.)  Le  Grand  Sénéchal  General  Seigneur  de 
Lille-Marais. 

Ce  fut  en  conféqucncc  du  Vœu  qu’ils  faifoient  pour  ce  déflein,  qu’ils  fi- 
rent propofer  à l’Aga  Turc  de  faire  un  Traite.  Ils  y fupolcrent  que  ce  Muf- 
fulman  étoit  Ambaflàdeur  du  Sultan  , fit  autorifé  par  un  ordre  fpecial  pour 
en  convenir.  On  verra  cependant  dans  l'année  fuivante  que  le  Sultan  fie  le 
premier  Vifir  defavouérent  l’Aga , même  dans  l’Affaire  de  dedommagement 
des  Arabes,  fie  que  fa  Commiflion  n’avoit  été  que  de  la  part  de  l’Amiral  Ot- 
toman. Ces  deux  Aflociez  firent  traduire  en  Arabe  par  le  Profeflèur  dans 
les  Langues  Orientales  à Leide  ce  Traité, dont  la  copie  fut  d’abord  commu- 
niquée au  Baron  de  Heems  Envoié  Impérial  à la  Haie,  fit  que  voici. 

LE  PLUS  GRAND  ET  LE  PLUS  PUIS-S  A N T EM-  Copie 
PEREUR  DES  TURCS,  COURONNE'  DU  SO- 
LEIL  ET  DE  LA  LUNE,  fitc.  Stc.  )«CaPi- 

tularion 

Alant  clioifi  nous  Ofman  Aga,  pour  fon  Ambaffadeur  vers  la  Haute  Rc-  quisi/e" 
publique  de  Hollande,  dilons  que  nous  avons  pendant  nôtre  féjour  à Langal- 
la  Haie  tenu  differentes  Conférences  avec  letrès-PuifTantficScrcniflimeLandt-  lenc  & 
Grave  deLinange,  Prince  de  l’Empire  Romain,  Souverain  Prince  de  Clia-  f^dcLi* 
bannois.  Grand  Amiral-General  de  Théocratie,  fitc.  fitc.  fie  avec  le  Puif-  nange  " 
fant  fit  très- Noble  Seigneur  Marquis  de  Langallerie,  le  Grand  General  Ma-  avec  le 
rechal  St  Generaliflîme  de  la  même  Théocratie  fitc.  ficc.  Lefquels  deux  c.rand 
Seigneurs  nous  ont  afTeurez  qu’ils  étoient  d’intention  de  faire  la  Guerre  au  c,Iuurc* 
Pape  de  Rome  avec  Sa  Majellé  Impériale  des  Turcs,  fit  ils  out  en  même  m,',.’ 
temps  démontré  qu’ils  avoient  un  tnoicn , pour  faire  aprendre  aux  Mulful- 

mans 
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1716.  mans  de  faire  la  Guerre  par  Mer  & par  Terre  avec  eux,  afin  que  le  très- 
puiflant  Empereur  des  Turcs  pût  au  plutôt  le  rendre  Maître  de  Rome,  ôc 
qu’ils  fc  rendront  pour  cette  fin  au  plûtôt  qui  leur  fera  poflible  à Conftanti- 
nople.  Ainfi  nous  Aga  avons  ordre  exprès  de  nôtre  très- Puiflant  Empereur 
nôtre  Seigneur,  ÔC  des  deux  Seigneurs  Vizir  ôc  Amiral,  de  les  fkvorifer  en 
toute  manière.  Nous  jurons  par  Mahomed  nôtre  faint  Prophète,  ôc  promet- 
tons au  nom  du  Grand  Empereur  Turc  nôtre  Maitrc,  que  tout  ce  qui 
fera  compris  dans  les  iz.  Articles  fuivans  feront  accomplis  comme  il  fuit. 

I.  Que  ces  deux  Seigneurs  à leur  arrivée  à Conftantinople  feront  reçus 
dans  la  manière  la  plus  honnête  qu’il  fera  poflible. 

II.  S.  M.  fera  obligée,  tant  dans  que  hors  de  la  Ville,  de  leur  affigner 
des  demeures , ôc  places  dans  le  Pais,  fuivant  leur  caraéterc  ôc  rang. 

I I I.  LefJits  Seigneurs  avec  leurs  familles,  domefliques  ôc  toutes  les  per- 
fonnes  de  leur  fuite,  jouiront  d’une  entière  liberté  ôc  fpecialement  de  con- 
fciencc  dans  leur  Religion,  fans  qu’on  leur  fàfle  aucune  moleflation  dans  la 
moindre  chofe. 

I V.  Ces  deux  Seigneurs  avec  toute  leur  fuite  feront  entretenus  aux  dépens 
du  grand  Seigneur  fîx  années  confecutives,  Ôc  auront  une  fubfiltance  honora- 
ble ôc  un  traitement  fuivant  leur  accord  particulier. 

V.  Ces  deux  Seigneurs  ôc  leur  fuite  jouiront  aufli  de  toute  liberté  ôc  des 
privilèges  qu’on  accorde  aux  Princes  Souverains  ou  Ambafladeurs , lors- 
qu'ils demeurent  dans  le  Pais  des  Potentats  avec  lcfqucls  ils  font  amis  ou 
Alliez. 

VI.  Sa  MajeftéOttomanne  donnera  ordre  par  écrit, lorfqu’ils  feront  arri- 
vez à Conflantinople,  pour  armer,  recruter,  lever,  exercer  ôc  difeipliner  à 
leur  maniéré,  ainfi  qu’il  fcmblcra  bon  aux  deux  Seigneurs  nommez , favoir  un 
corps  de  10000.  Cavaliers,  foit  de  la  nation  Françoife  ou  Allemande  de  la 
Religion  Proteftantc,  ôc  de  faire  bâtir  à leur  manière  ôc  direction  fo.  Vaif- 
feaux  Capitaux  de  Guerre,  qui  feront  remis  fous  le  commandement  def- 
dits  Seigneurs  General , ôc  Amiral , pour  être  abfolument  commandez 
par  eux , pour  être  emploiez  contre  la  puiflancc  Papale  ôc  de  fon  Pais. 

VII.  Eu  égard  à l’inclination  particulière  de  ces  deux  Seigneurs,  que 
nous  avons  vû  & obfcrvé,  pour  nous  rendre  de  ferviccs  importât»,  tous  les 
Elclaves  Chrétiens  feront  mis  en  liberté  fous  condition  qu’ils  prendront  fèrvi- 
cc  fous  ces  deux  Seigneurs,  ôc  combattront  contre  le  Pape. 

VIII.  Tous  les  Chrétiens,  qui  voudront  s’établir  dans  le  Pais  du  Grand 
Seigneur  auront  toute  liberté  ôc  exercice  public  de  la  Religion , fans  y paier 
le  moindre  tribut.  Ceux  de  la  Nation  Juive,  qui  voudront  aufli's’y  établir, 
jouiront  de  la  même  prérogative. 

IX.  Si  tôt  que  le  Grand  Seigneur  fera  Maître  de  Rome,  il  jure  ôc  pro- 
met par  Mahomet  nôtre  Saint  Prophète  de  donner  ôc  ccdcr  aux  deux  Sei- 
gneurs mentionnez  General  ôc  Admirai,  à chacun  en  particulier  dans  la  Mer 
Mediterranée  certaines  Iflcs  ôc  Provinces,  ftipulécs  dans  un  article  de  leur 
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accord  particulier,  fie  de  les  leur  céder  en  pleine  Souveraineté,  & même  iJiS- 
de  les  procréer  Rois  en  Orient,  en  forte  que  leurs  Dclcendans  fie  Heritiers  en  ' *" 
jouiront  éternellement,  pour  y rogner  fie  gouverner  en  Souverains. 

X Sa  Majellé  l’oblige  en  même  temps  par  celle-ci  de  Lire  avoir  fatisfac- 
tion  fie  rcllicution  aux  deux  General  fie  Amiral,  de  tout  le  Pais,  Provinces 
8c  biens,  qu’ils  ont  eu  en  poflèflion  fie  Europe  fie  France,  lcfquels  leur  ont 
été  ôtez  fuivant  leur  fpecitique  fie  projetée  plainte,  qu’ils  ont  ir.finuéau 
Grand  Seigneur. 

XI.  Nous  Ofman  Bafla,  Aga  de  Spahis  8c  de  la  Mer  déclarons  à tous 
ceux  qui  verront  celle-ci,  que  les  deux  Seigneurs,  le  Seigneur  Marquis  de 
Langallerie  , fie  le  Seigneur  Landtgrave  de  Linange  Prince  de  Chabanois, 

Ibnt,  des  l’heure  qu’il  ell,  acceptez  fous  la  Protcélion  fie  Amitié  de  Sa 
Majcllé  Ottomane  mon  gracieux  Souverain,  8c  qu'ils  feront  maintenus  dans 
leur  caraélere.  ' 

XII.  C’cll  pour  cela  que  Nous  prions  tous  les  Princes,  Empereurs, 

Rois,  fie  Républiques  nos  Amis, fie  tous  leurs  Officiers  Generaux,  de  favori- 
ser en  toute  manière  ces  deux  Seigneurs:  de  ne  leur  faire  aucun  tort  de  quel- 
que maniéré  que  ce  pourroit  être,  dircétement  ni  indirectement , vers  leurs 
perfonnes,  ou  vers  aucun  de  leur  fuite,  foie  par  Terre  ou  par  Mer,  lorl- 
qu’ils  feront  en  voiagepour  le  rendre  auprès  du très-puiflant  Seigneur,  l’Em- 
pereur des  Turcs.  Ordonnons  bien  fpecialement  à tous  les  Mufulmans  St 
Sujets,  de  rcTpcétcr  ces  deux  Seigneurs,  6c  tous  ceux,  qui  fe  trouveront  à 
leur  Cour  ou  lcrvicc,  avec  tout  rïionn«ur  imaginable,  fie  fcrvice  ; car  telle 
cil  Pcxpreiîc  volonté  fie  ordre  de  nôtre  trcs-puidànt  Seigneur  j 6c  ceux  qui  y 
contravicndront,  6c  defobeiront  à ces  ordres,  perdront  leur  tête  fie  vie,  ii 
feulement  lcfdits  Seigneurs  viennent  à fe  plaindre,  6c  s’ils  peuvent  démontrer 
les  perfonnes  qui  leur  auront  été  contraires.  Car  nous  cilimons,  fie  décla- 
rons, ces  deux  Excellens  Seigneurs,  pour  nos  Amis,  8c  confederez  de  nôtre 
trèî-puifiant  Empereur  8c  Seigneur. 

Nous  Ofman  Baflâ,  Aga  de  Spahis  8c  de  la  Mer,  AmbaiTadeur  Extraor- 
dinaire du  Grand  Seigneur, avons  ligné  ce  Contraél  fie  Lettre,  de  nôtre  propre 
main,  par  ordre  exprès  de  Sa  Majcllé  Ûttomanne,  8t  fcllce  avec  nôtre  cachet 
fie  armes;  Et  pour  plus  de  fûreré  de  la  vérité,  que  le  contenu  de  cclle-ci  fe- 
ra iàinélcmcnt  accompli  fie  tenu;  ce  qui  eil  la  volonté  de  nôtre  très-puillknc 
Empereur  des  Turcs,  couronné  du  Soleil  fie  de  la  Lune;  Nous  jurons  par 
Mahomet  aux  deux  Seigneurs  nommez,  le  Seigneur  Lande  Grave  de  Linan- 
ge, Prince  de  l’Empire  Romain,  8c  Prince  Souverain  de  Chabar.ois;  6c  au 
très  Excellent  Seigneur  le  Marquis  de  Langallerie,  Seigneur  de  la  vieille  Ba- 
ronie  de  Poitou  en  Charante,  Prefident  8c  premier  Gentilhomme  de  la  Pro- 
vince de  Xaintongc , Lieutenant  General , 6c  Gouverneur  General  dans  la 
Province  de  Bretagne,  StadhouJcr  du  Roi  de  France  dans  lapiovinccdc 
Périgord,  General  Vclt-Marechal  Lieutenant  de  l’Empereur  Romain  en' 

Italie,  General  Veît- Maréchal  du  Roi  de  Pologne;  tous  enllmble  nos  amis 
fie  confederez  de  Sa  Majcllé  l’Empereur  des  Turcs  couronné  du  Soleil  fie  de  la 

Time  IX.  Ddd  d Lune. 
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iji6.  Lune.  C’efl:  le  contenu  de  cette  nôtre  Lettre.  Ala  Haie, écrit  le  if.  du  mou 
Zilhezzi.  Anno  1 1 18. 

Signé, 

( L . S.)  Osman  A g a. 

Et  phi  bai,  confirmé  6?  enregiflré  par 

Soliman,  Secrétaire  de  l’Ambaflade. 


Le  même  jour  de  la  fignature  de  ce  ridicule  Traité,  le  nommé  Linange 
porta  le  Marquis  à prendre  des  Concubines.  Cela  fut  fait  par  une  Conven- 
tion avec  deux  Servantes.  Quoique  ce  foit  une  chofe  burlcfquc,  & de  la- 
moindre  confcqucnce,  on  rie  iaiffera  pas  que  de  l’infcrcrici,  pour  en  faire 
voir  l’extravagance. 


Contrat 
du  Mar- 
quis de 
Langal- 
lerie  & 
du  Com- 
te de  Li- 
n a uge 
avec  x. 
Servan- 
tes, du 
a;.  Mars. 


NOus  Marquis  de  Langallerie,  Grand  Maréchal  de  la  Théocratie  du  Ver- 
be Divin } 6c  nous  Comte  de  Linange , Prince  de  Chabanois , Grand 
Amiral  de  la  même  Théocratie}  qui  fouîmes  étroitement  unis  par  des  nœuds 
indiffolubles  d’Amitié  St  de  Parenté,  tout  ainli  qu’en  fait  foi  notre  Conven- 
tion par  écrit  en  date  du  8.  Décembre  17 if.,  noüs  trouvons  engagez  par 
cette  même  Convention  de  nous  tranfporter  bicn-tôt  par  Mer  dans  des  con- 
trées éloignées  avec  nos  Familles  Sc  nos  Ménages;  Sc  comme  nous  fommes 
obligez  de  former  des  Maifons  convenables  à nôtre  rang,  nous  cherchons 
pour  cela  dès  à prefent  des  fervantes  & ferviteurs,  il  s’elt  préfenté  à nous 
deux  Filles  Hollandoifcs  de  la  Religion  Reformée,  de  bonne  volonté  à s’em- 
ploier  à tous  les  ouvrages,  où  nous  les  voudrons  mettre,  6c  lcfquclles  étant 
libres  de  fe  chercher  de  nouvelles  conditions  au  premier  jour  du  mois  de  Mai 
prochain,  félon  qu’elles  nous  ont  fait  comprendre,  nous  les  avons  arrêtées 
dès  ce  jourd’hui  pour  nous  fervir  dans  nos  befoins  tant  ncûumes  que  journa- 
liers; favoir  Marie- Anne  de  Dclft  pour  le  Marquis  Maréchal  de  Langallc- 
rie,  & Anne-Marie  de  Zclande  pour  moi  l’Amiral  Comte  de  Linange,  Prin- 
ce de  Chabanois,  6c  pour  cet  effet  nous  promettons  6c  nous  engageons  de 
paier  à chacune  defdites  Filles  pour  leurs  gages  8c  leurs  apointemens  la  lom- 
mc  de  400.  florins  par  chaque  année  pendant  toute  leur  Vie.  Surquoi  elles 
feront  obligées  de  le  nourrir,  fc  vêtir,  s’entretenir,  6c  de  nous  fervir  en  tout 
ce  qui  nous  plair»  jufques  à nôtre  Mort  ; 6c  au  cas  qu’elles  aient  des  cnfânsde 
nous,  nous  ne  voulons  pas  qu’elles  foient  chargées  de  leur  entretien,  ni  de 
leur  éducation,  dont  nous  prendrons  nous  mêmes  le  foin. 

De  plus  nous  prendrons  foin  que  les  deux  dites  Filles  foient  toujours  logées 
à no6  dépens  6c  fiaix , 6c  quand  nous  les  mènerons  avec  nous , elles  feront  auf- 
fà  voiturées  6c  nourries  à nos  dépens,  outre  les  400.  florins  argent  de  Hollan- 
de, que  nous  leur  paierons  pendant  toute  leur  vie  à chacune  par  chaque  an- 
née ; 6c  pour  la  fureté  duquel  paiement  nous  engageons  tous  nos  biens  pré- 
ièns  6c  à venir  folidaircment  l’un  pour  l’autre.  En  foi  de  quoi  nous  avons  li- 
gné 
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gnc  tous  les  quatre  le  préfent  engagement,  & promis  à la  Haie  ce  if.  Mars  1716. 
1716.  De  plus,  nous  promettons  que  ladite  penfion  de  400.  florins  (erapaicc 
toûjours  un  quartier  d’avance,  à commencer  du  premier  jour  du  mois  de 
Mai  prochain  de  la  prefente  annee  1716.,  8c  avons  apofé  le  cachet  de  nos 
armes  au  deflbus  de  nôtre  fignature. 

1 ' 

Signé, 

Le  Maréchal  de  Langallerie. 

L’Amiral  Comte  de  Linange  , Prince  de 
Chabanois. 

Marie-Anne  de  Delft. 

Anne-Marie  df  Zelande. 

Ls  Marquis,  tranfporté  de  joye  du  Traite  avec  l’Aga,  trouva  à propos 
d’en  faire  part  à la  Marquife  fon  Epoufe  4.  jours  apres.  Cette  Dame  s’étoit 
tranfportce  à Paris,  fur  ce  qu’elle  avoit  aperçû  quelque  Dérangement  d’Efprit 
du  Marquis  fon  Epoux.  Elle  y reçût  la  Lettre , dont  elle  envoia  la  Copie 
à un  lien  parent,  8c  qui  étoit  en  ces  termes. 

JE  ne  fai,  Madame,  qui  vous  a cnforcellce  au  point  que  vous  voulez  de  Lettre 
gaieté  de  cœur , 8c  contre  la  foi  que  vous  me  devez , perdre  premièrement  j*e  M- 
vôtre  amej  z.  perdre  vôtre  réputation}  8c  5.  perdre  une  fort  éclatante  for-  iCri^8Â f* 
tune  ) car  il  cft  certain  que  ces  trois  malheurs  menacent  en  ruine  totale  vô-  Femme, 
tre  perfonne,  qui  a tant  d’aprehenfion  de  la  mort,  qui  cft  fi  idolâtre  de  la 
louange , 8c  qui  eft  fi  prodigieufement  ambitieufe.  Je  vous  protefte  que 
vous  êtes  infailliblement  perdue,  fi  vous  perdiez  à vous  rebeller  contre  un 
fi  bon  Mari  que  je  le  fuis.  La  preuve  de  cette  vérité  en  cft  convaincante, 

!>ar  l’aveu  tendre  8c  finccre  que  je  vous  fais  aéhiellcmcnt,  que  je  vous  donne 
'abolition  de  vôtre  crime,  8c  que  je  vous  regarde  tout  de  nouveau  comme 
ma  chcre  Femme , fi  vous  venez  m’accompagner  dans  le  beau  voiage  que  je 
vais  entreprendre  au  nom  de  Dieu,  8c  pour  l’amour  du  précieux  Sang  de 
fon  Fils.  Met tcz- vous  encore , ainfi  que  vous  y êtes  obligée,  à ma  difpofi- 
tion.  Amenez-moi  nos  très-chers  enfans}  8c , entre  autres  choies,  nantiflez- 
vous,  pour  me  les  remettre  de  bonne  foi,  8c  fans  nulle  fouftraélion,  de  mes  ma- 
chines de  guerre,  qui  me  font  fi  necciïaircs.  N’cft-il  pas  plus  qu’injufte, 
plus  que  tiran,  plus  que  traître,  que  vous  les  aiant  confiées  en  dépôt  com- 
me j’ai  fait,  feulement  pour  un  tems,  que  juftement  en  celui  que  j’en  ai  bc- 
foin,  vous  aicz  la  cruauté  de  me  les  nier.  Ce  tour  oblique  cft-il  de  vôtre 
caraftere?  Non,  je  ne  puis  comprendre  que  vous  aicz  été  capable  de  me 
faufler  ainfi  les  fermons  que  vous  m’aviez  faits  à ce  fujet  ; à propos  dequoi  je 
vous  dirai, que  quand  même  vous  me  rendriez  la  piece  de  canon, telle  que  je 
l'ai  laifléc  dans  mon  Cabinet,  elle  me  devient  entièrement  inutile,  fi  vous  ne 
l’accompagnez  du  parchemin  où  elle  eft  tirée  8c  par  figure  8c  par  écrit  avec 
toutes  les  proportions.  Sur  cette  figure  je  puis  en  faire  fondre , 8c  fabri- 
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fiuer  plus  de  mille  fi  je  veux,  & fans  cela  je  n’en  puis  avoir  une  feule.  Ve- 
nons au  fait,  mon  amie.  Etes- vous  à vous  meme j pouvez- vous  en  con- 
fciencc  difpofcr  de  vous,  de  nos  enfuis,  & des  effets  que  je  vous  ai  laiftcz  à 
Caflcl?  Le  crime  eft  capital,  fi  vous  me  fruit  riez  du  droit  que  j'ai  fur  tout 
cela.  Prenez  donc  bien  garde  à vous,  d’autant  qu’il  viendra  peut-être, 
quand  vous  vous  y attendrez  le  moins,  il  vous  viendra,  dis-je,  une  maladie, 
une  mort  inopinée.  Comment  ferez -vous,  ma  chere  Femme,  en  ce  cas 
pour  rendre  compte  au  Tribunal  divin.  N’y  ferez-vous  pas  confufe,  & n’y 
a-t-il  pas  des  à cette  heure  dequoi  vous  dcfcfpcrcr,  fi  au  lieu  de  vous  trouver 
au.  pied  du  Trône  de  grâce,  vous  ferez  au  pied  de  celui  de  la  vengeance- 
Tremblez, tremblez,  je  vous  en  fuplie,  d'autant  que  tous  ceux  qui  m'outra- 
gent, finiilent  promptement  leurs  jours.  Voilà  l’Inquifitcur  Mendoça,  qui 
vient  de  fuivre  l’exemple  d’un  Italien  qui  me  dupoit.  Iis  font  mmts  tous 
deux.  Ce  premier  fut  porté  en  terre  avant-hier,  comme  je  longeois  à la 
choie,  & aux  moiens  de  châtier  cet  Infernal  Tribunal.  Dieu  par  fa  bonté 
veut  bien  que  je  l’aie  en  main,  Se  c’cft  pour  cela , ■ & par  les  facrez  ordres, 
que  je  partirai  au  mois  de  Juin  ou  au  mois  de  Juillet  pour  Conftanrinople  > 
ce  que  j’aurais  fait  plutôt  fi  vous  ne  m’aviez  pas  traverfé.  Voila  le  fecret 
découvert,  faites-en  vôtre  profit,  ma  chere  Femme.  Ce  dtfilin  cil  de  la 
derniere  confenicncc.  Pour  vous  le  perfuader , je  vous  envoie  le  Traité  que 
j’ai  fait  avec  l’Ambaflàdeur  de  la  Porte  qui  cil  à la  Haie,  & qui  part  dans  i f. 
ou  zo.  jours  pour  l’Orient.  11  avoir  efpcré  de  nous  mener  dans  fon  Vaif» 
feau;  ce  qui  auroit  été  bien  important  pour  le  Grand  Seigneur,  au  fërvice 
duquel  je  n’ai  garde  de  me  mettre,  car  il  faudrait  apollaficr,  comme  vous 
avez  déjà  peut  être  fait.  Mais,  mon  Neveu,  le  Comte  de  Linange  fit  Piin- 
ce  de  l’Empire  & moi,  allons  l’aider  fur  Terre  St  fur  Mer,  comme  ont  fait 
autrefois  Ragotzky  & Ttkely.  J’ai  promis  de  vous  mener  en  ce  païs-là  Se 
avec  mes  enfans,  pour  gage  des  paroles  que  j’ai  données.  Ainfi,  fi  vous  re- 
fufez  de  m’obéir,  je  fuis  contraint  de  vous  répudier,  & de  me  remarier  à la 
première  venue,  j’ai  déjà  pris  une  Concubine,  Se  marque  que  je  ne  mens 
pas,  voici  ci-jointe  la  Convention  que  j’ai  faite  avec  elle,  il  y a trois  jours.  Le 
marché  fc  fit  à l’inflant  que  j’eus  apris  par  la  troifiéme  Lettre  de  mon  Aju- 
dant,  que  vous  ne  vouliez  pas  abfolumcnt  me  venir  joindre.  Cela  vous  fera 
connoître,  que  fi  malheur  vous  arrive,  vous  ne  devez  vous  en  prendre  qu’à 
vous-même,  Se  à la  defobcïfTaace  du  Commandement  que  je  vous  fis  au  lu- 
lct  du  Prophète  de  Latre.  Cet  homme  faux  ou  vrai,  ce  que  Dieu  fait,  8c 
que  je  ne  fai  pas,  eft  l’origine  de  vôtre  pertej  carl’Eternel  vous  châ  ic  de 
n’avoir  pas  exécuté  tout  ce  que  je  vous  ai  ordonné  à fon  fujet.  Vôtre  opi- 
niâtreté en  cette  occafiqn-là.  Se  vôtre  diffimulation  outrée  que  vous  avez 
pour  les  biens  de  ce  monde,  Se  meme  pour  fes  vauitez,  vous  coûteront  bien 
cher:  c’efl  ce  que  j’aperçois  avec  grand  regret,  ma  chere  Femme.  Je  crois 
pourtant  qu’il  eft  encore  de  faifon  que  vous  vous  repentiez , ôe  que  vous  re- 
tiblifîîez  les  fondemens  que  vous  avez  fappez,  en  contentant  avec  vos  adhé- 
rons de  me  faire  paflcr  dans  l’efprit  de  tout  le  monde  pour  fol  Se  vifionnaire. 
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Si  vous  l’avez  crû,  vous  avez  tort,  car  je  ne  fuis  rien  moins.  Si  vous  n’y 
avez  pas  ajouté  foi , vous  avez  tort  de  vous  biffer  porter  à l’oreille  de  telles 
paroles  Si  vous  n’aviez  pas  été  à Paris , Madame  ne  vous  l’auroit  pas 
dit.  Ce  qui  me  confole  de  Ion  opinion,  clt  que  dans  peu,  fi  elle  vit  juf- 
ques  là  , Elle  8c  fon  Fils  verront  dequoi  je  luis  capable, en  reflentant  des 
coups  plus  que  cuifans.  Ils  retiennent  encore  nos  Frères  fur  les  Galères. 
Nous  avons  écrit  à ce  dernier  mon  Neveu  8c  moi,  il  y a io.  jours  pour 
cela. 

Enfin,  mon  amie,  fongez  à vous;  ne  me  mettez  pas  auddcfpoir,  où  je  fuis, 
quand  je  lis  dam  l’Ecriture  Sainte,  que  nôtre  defertion  volontaire  elt  deve- 
nue un  véritable  alultere  : il  ne  me  faut  que  cela,  pour  vous  répudier  avec ju- 
ltice ; ce  qui  le  fera  immancablement  le  premier  de  Mai,  fi  vous  ne  retour- 
nez de  votre  égarement-  Faites  reflexion  ,je  vous  prie,  qu'il  n’cit  pas  ques- 
tion de  penfion,  ni  des  Etats  Généraux,  ni  d’aucune  autre  Puiflànce  de  l’Oc- 
cident; car  je  quitte,  comme  clt  dit  ci-dcvant,  ces  contrées  de  l’Europe;  je 
te  le  jure,  que  je  t’avoue  fans  deguifement  ledit  marché  de  ces  deux  filles,  il 
vaut  mieux  t’en  faire  confidence , pour  te  ramener  entre  les  bras  de  ton  mari, 
que  de  te  le  taire,  8c  t’expofer  à t’opîniatrer  de  me  quitter,  ainfi  que  tu  en 
avois  conçu  le  defiéin.  • Ah  ! qu’il  eft  noir  ce  deflein , ma  chcre  femme,  8c 
que  tu  as  lieu  de  te  plaindre  de  toi,  8c  de  te  louer  de  moi,  puilque  je  t’en 
accorde  de  fi  bon  cœur  l’abolition;  mais,  c’cft  aux  conditions  que  tu  vien- 
dras partager  avec  moi  8c  mon  Neveu  cette  faintc,  brillante,  8c  gloricufe  for- 
tune , que  Dieu  par  fa  grâce  vient  de  nous  accorder.  T u fauras  fur  cela  tout 
ce  qui  fc  paflfc  de  plus  particulier  8c  de  plus  curieux.  Tu  avoueras  même 
par  cette circonflancc, que  les  Anges  me  conduifcnt,  8c  me  portent  de  Babi- 
lon,  qui  va  alTurement  être  ccralce:  ainfi  fors  dccclicu-là,  8c  ne  tourne 
pas  la  tête,  de  crainte  que  tu  nedcvicnneflatue. 

Il  me  vient  une  admirable  penfée,  8c  où  tu  aquiefeeras  plus  volontiers  qu’à 
celle  qui  meditoit  ton  retour  en  Hollande.  Elle  confifle  de  te  donner  la  per- 
miflïon  d’aller  d’abord  apres  le  relèvement  de  tes  couches  en  Province  chez 
tes  Sœurs,  d’y  faire  trouver  nos  garçons,  8c  enfuite  lorlquc  je  me  trouverai 
fur  mer  dans  la  Mediterranée  à hauteur  de  Montpellier,  ou  de  Cette, ou  de 
Toulon,  je  vous  cnvoicrai  quérir  pour  vous  prendre  à bord  dans  mon  Vaif- 
Icau  où  je  ferai.  Par-là  je  vous  évite  à tous  4.  un  plus  long  trajet  & à vos 
Domeitiqucs,  8c  par  ccue  conduite  je  te  procurerai  un  étaoliflèment  magni- 
fique pour  taNiece,  en  la  mariant  avec  le  Comte  de  Linange,  qui  m’a  pro- 
mis encore  hier,  que  je  l’ai  laifTé  à la  Haie,  qui  m’a  promis,  dis- je,  de  faire 
ce  que  je  voudrai  là-dcflùs.  Informe-toi  à la  Cour,  & à l’Hôtel  de  Soifions 
où  il  logeoit  il  y a un  an,  dans  quelle  fomptuofité  il  vivoit.  Si  tu  ne  m’avois 
pas  fait  la  frafque  que  tu  viens  de  me  faire,  tu  faurois  il  y a long-  tems  qui 
cil  ce  Seigneur,  8c  de  quelle  maniéré  la  Providence  nous  a joints  à Am  fier- 
dam  , où  j’ai  connu  par  fon  illufirc  généalogie  qu’il  clt  mon  neveu  à la  mode 
de  Bretagne. 

De  bonne  foi , ne  feras-tu  pas  bien  aife  qu’un  homme  de  cette  trempe , 8c 
qui  va  de  moitié  jouer  avec  moi  un  fi  grand  rolle,  devienne  aufli  ton  neveu , 
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& foit  avec  fa  femme  fans  celle  fous  tes  yeux  en  s’attachant  à tes  plaifirs.  Je 
vouJrois  bien,  ma  cherc  enfant,  que  mon  dernier  récit,  & que  je  te  manifeftefi 
palfionncment , te  fit  maudire  la  maudite  refolution  que  tu  as  prife.  A Dieu 
ma  cherc  femme.  C’efl  de  l’abondance  du  coeur , que  ma  plume  vient  de 
me  tracer  cette  Lettre, qui  eft  pour  t’annoncer, que  fi  tu  veux , te  voilà  fur  le 
Pinacle  ; fi  non , te  voilà  comme  une  reprouvée  , abandonnée  à des  remors , 
qui  te  rendront  la  vie  odieufc,foit  que  tu  relies  en  France,  foie  que  tu  relies 
à Caflcl. 


Signé, 

Le  Maréchal  Langallerie.  ' 
A AmllcrJam  le  Jeudi  matin  à 6.  heures 
le  19.  Mars  1716. 

L e prétendu  Comte  de  Linange  s’étoit  tellement  emparé  de  l’Efprit  du 
Marquis,  qui,  à l’exception  du  Projet  chimérique,  avoir  toutes  autres  bon- 
nes qualitez , qu’il  le  porta  à le  produire  àux  Etats.  Il  leur  produifit  la  de- 
couverte  d’un  Projet  pour  détruire  la  Hollande,  & cela  en  faveur  du  Préten- 
dant; Cette  Decouverte  confilloit  dans  l’Ecrit  fuivant. 

QUe  le  Pape  Clement  XI.,  le  Roi  de  France  Louis  XIV,  & 
les Jefuites, auraient  fait  exécuter  inceflamment  fous  leNom&lesCom- 
miflions  du  Prétendant}  lequel , s’il  avoir  été  exécuté,  aurait  immancable- 
ment  & totalement  détruit  la  République  des  Provinccs-Unies.  Pour  pré- 
venir un  tel  malheur,  on  le  déclare  à Leurs  Hautes  PuifTanccs  fans  au- 
cun interet. 

Ce  Projet  a trois  Parties.  I.  La  première  eft  de  faire  préparer  14.  grolTes 
flûtes,  dans  chacune  dcfquclles  on  doit  faire  .une  muraille  de  grolTes  pierres 
liées  enfcmble  avec  un  Maftic  très-fort  & du  plomb  fondu,  comme  l’on  feit 
le  fondement  des  Arches  des  Ponts  de  Pierre,  qui  font  fur  les  grandes  Riviè- 
res. Cette  muraille  doit  être  de  la  longueur  de  tout  le  fond  du  bâtiment 
la  plus  épaifle  & la  plus  haute  qu’il-eft  polfible}  c’ell  à dire  autant  que  le  bâ- 
timent pourra  porter  en  moitié  charge. 

LAnte-Chriil  Clement  XI  a fourni  d’avance  dès  le  commencement  de 
l’année  dernière  171p.  100000.  Ecus  Romains,  que  des  banquiers  de  Paris 
ont  fait  remettre  en  Suède,  pour  l’achat  du  bois  ncceflaire  pour  la  conftruc- 
tion  de  ces  grades  flûtes.  Le  fils  du  nommé  Blaife,  Maitrc  Conftruétcur 
du  Port  de  Brefl , alla  en  Suède,  vers  la  fin  du  printems  de  l’année  dernière 
pour  couper  les  bois,  & conftruirc  enfuite  les  mêmes  bâtimens}  comme  fi 
c’étoit  pour  le  compte  des  Btnquiers,qui  ont  fait  remettre  la  fomme  que  le 
Pape  avoir  fournie.  1 

Quaud  ces  grades  flûtes  feront  faites,  on  doit  les  mener  aux  Ifles  de  Fe- 
ras, afin  d’y  faire  dans  ces  bârimcns  la  Maflonerie  & murailles  fufdites  Après 
quoi  ces  14.  flûtes  doivent  être  menées  fous  l’clcorte  des  Flibufticn,  favoir 
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9.  de  ccs  flûtes  dans  le  partage  de  Gorée , dix  dans  celui  du  Texel,  8c  fi  x 

dans  le  partage  du  Vlic.  On  doit  mettre  au  defldus  de  ces  flûtes,  à chacu-  ' 

aie,  de  grades  pièces  de  fer,  avec  des  crampons  liez  au  nombre  des  bàtimens. 

Ces  flûtes  doivent  être  miles  but  à but}  c’cit  à dire  la  proue  de  l’une  à la 
poupe  de  l’autre,  afin  qu’elles  puiflent  tenir  toute  la  largeur  de  chacun  des 
partages  qu’elles  doivent  boucher.  Dans  deux  grofles  chaines  de  fer  feront 
cramponécs  dans  la  muraille  du  côté  de  la  proue,  une  chainc  du  côté  de 
bas  Bord,  Sc  une  chaîne  du  côté  du  Tribord  à chaque  flûte. 

Un  des  bouts  de  la  chaîne  du  bas  bord , viendra  lortir  par  le  Sabord  de  la 
poupe  du  côté  du  Tribord}  8c  un  des  bouts  de  la  chainc  du  Tribord  vien- 
dra fortir  de  même,  en  lé  croifant  & entrelaçant  avec  l’autre  chainc  par 
l’autre  fabord  de  poupe  du  côté  du  bas  bord,  Sc  fe  viendront  joindre  aux 
crampons  des  deux  autres  chaines,  qui  paflèront  de  la  même  maniéré  par 
les  écubiez  de  l’autre  flûte  qu’il  fert  à la  Poupe  du  premier}  Sc  ainfi  à tous 
les  autres. 

Tellement  que  toutes  lc9  flûtes,  qui  feront  dans  chacun  des  partages, 
qu’elles  doivent  boucher,  feront  enchaînées  les  unes  aux  autres  dans  moins 
d’une  demi -heure  }Sc  dans  le  même  inilant  l’on  ouvrira  les  petits-fabords,  qui 
font  à fleur  d’eau,  afin  de  les  faire  couler  à fond  dans  un  moment.  On  peut 
comprendre  que  ccs  flûtes  étant  ainfi  à fond , cela  formera  une  digue  éter- 
nelle, parce  que  dans  moins  de  3.  ou  4.  marées,  il  fc  ramaflera  du  fable  Sc 
de  la  Vafè  en  telle  abondance  que  dans  peu  de  temps  on  verra  dans  chacun 
de  ccs  memes  partages  des  Dunes,  qui  s’élèveront  beaucoup  plus  haut  que  la 
Mer.  Et  comme  par  ccs  trois  partages  fc  dégorgent  prefquc  toutes  les  riviè- 
res qui  coulent  dans  les  fept  Provinces- Unies,  il  clt  facile  de  concevoir  quelle 
terrible  inondation  elles  feront , fi  cette  entreprife  étoit  exécutée,  6c  que  la 
Hollande  couverte,  la  Zelande  6cc.  le  Pais  ne  ferait  plus  qu’une  Mer. 

L’on  peut  là-dcflus  le  fouvenir  qu’un  feul  Beufe,  chargé  de  Harangs,  qui 
fe  perdit  il  y a quelques  années  dans  le  partage  de  Paglingat,  qui  étoit  l’cm- 
boucheurc,  £c  la  meilleure,  par  laquelle  on  entrait  dans  le  Zuiderféc,  a dé- 
truit entièrement  ce  partage , dans  lequel  il  s’ell  formé  des  Dunes } & que 
de  même  un  autre  Bâtiment  Indien,  qui  fe  perdit  revenant  des  Indes  pour 
la  Zelande,  à une  des  cmboucheures  de  la  Mcufc,  a pareillement  détruit 
ce  partage}  en  forte  que  pour  venir  à Rotterdam,  il  11’y  a plus  que  le  paf- 
fàge  de  Gorée. 

1 1.  La  féconde  Partie  de  cet  infernal  Dertcin  confifte  à faire  préparer  y. 
Bàtimens  à Ripagrande,à  Rome,  6c  à Cività  Vccchia  On  doit  mettre  dans 
chacun  de  ccs  bàtimens,  entre  les  vergers,  un  artifice  effroiablc  dans  un 
boiau,  qui  fera  tout  le  tour  du  bâtiment  au  dertous  de  la  première  pointe, 

6c  parfera  entre  les  Membres.  Ce  boiau  ne  pourra  être  découvert , à moins 
de  défaire  tout  lr  bâtiment}  8c  perfonne  de  l’équipage  du  Vaifléau  n’en  aura 
connoiflànce,  outre  un  homme  de  confiance,  auquel  le  Pape  doit  donner 
une  grande  fomme  pour  recompenfe.  La  même  perfonne  portera  un  petit 
fkuciflon  de  feu  d’artifice  pour  chacun  des  y.  bàtimens , afin  de  le  placer 
lorfqu’il  fera  temps  d’y  mettre  le  feu,  dans  un  lieu  qui  communiquera  au 
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1716.  grand  boiau}  êc  ce  fauciflon  fera  allumé,  fans  qu’on  puiflé  s’apercevoir; 
ttliemcnt*que  cetcc  perfonne  aura  le  temps  de  mettre  le  feu  à ces  cinq 
bâtimens,  & fc  rendre  à une  licuë  dc-!à  , avant  que  le  fauciflon  achevé 
de  brûler.  Cela  étant  ainiî  préparé , on  doit  faire  icmblant  de  vendre  ccs 
f.  bâtimens  à des  marchands  particuliers,  qui  doivent  les  envoier  en  Por- 
tugal charger  du  Vin  pour  porter  en  Angleterre  ; après  quoi  ils  doivent  re- 
tourner en  France  pour  charger  du  Sel  a Xaintongc,  aux  files  de  Crofli  en 
Poitou,  6c  le  tranfporter  à Hambourg.  Apiès  qu’ils  auront  débarqué  le 
Sel  à Hambourg,  ils  les  doivent  charger  de  bon  goudron,  de  Chamvrc, 

Sc  autres  pareilles  denrtes  combulbblcs , 6c  dc-là  venir  à Amlterdam, 
fous  prétexte  d'y  vendre  les  Marchandées.  Ces  cinq  Brûlots  ainli  marquez 
doivent  fc  rendre  à Amlterdam  quelques  jours  avant  que  les  24.  Fluttes  fe 
rendent  au  Texel , Viie , 6c  Gorce.  Tellement  que  la  même  nuit  du  jour 
qu’elles  y doivent  arriver  , on  mettra  le  feu  aux  Brûlots,  6c  pendant  que  le 
Port  d’ Amlterdam  brûle , on  bouchera  les  trois  partages  fufdits.  Car  dans 
ccs  cinq  Bâtiment  il  y aura  une  feule  perfonne  qui  l'aura  le  fccret  qu’ils  font 
des  Brûlots,  6c  cette  perfonne  paroitra  comme  Commirtàirc  des  f.  Bâtimens, 
à qui  femblcront  apartenir;  & de  cette  manière  il  pourra  prendre  le  teins  con- 
venable pour  mettre  le  feu. 

III.  La  troiliemc  Partie  de  cet  infernal  Projet confille d’acheter  unSmack 
qu’on  doit  taire  à Hambourg.  Quand  les  f.  Brûlots  en  partiront,  on  le  char- 
gera d’avoine  fous  prétexte  de  les  porter  par  les  Wallcs  à Enckhuifcn,  6c 
ions  cette  avoine  ou  doit  cacher  une  machine  faite  exprès,  qui  fe  monte  6c 
démonte  facilement  par  des  reflbrts.  Par  cette  machine,  que  Mr.  de  Pont- 
clurtrain  a fait  fabriquer  en  France,  un  homme  feul  peut  percer,  à moins 
d’une  heure  6c  demi , une  muraille  de  20.  pieds  d’épaiflèur  , 8c  faire  un  trou 
de  deux  pouces  de  diamètre.  On  doit  faire  ce  trou  aux  digues  dans  la  Nort- 
Hollande , le  même  jour  qu’on  mettra  le  feu  aux  aux  f Brûlots;  6c  ce  même 
' trou  étant  fait,  on  doit  avoir  un  boiau  exprès  fait,  caché  avec  la  machine. 

Ce  boiau  fera  rempli  de  la  meilleure  6c  plus  forte  poudre  de  canon.  On  par- 
fera ce  boiau  dans  le  trou  qu’on  aura  fait  aux  Digues,  6c  l’on  tamponnera 
l’emboucheure  du  trou,  tant  du  côté  de  la  Mer  que  de  la  terre.  On  lairtera 
feulement  un  petit  conduit,  qui  communiquera  au  boiau.  L’on  mettra  dans 
ce  conduit  un  fauciflon  de  feu  d’artifice,  tellement  que  le  fauciflon  puirtè 
durer  environ  un  quart  d’heure,  avant  que  le  tèu  prenne.  Ainfi,  dans  le  me-  f 
me  jour,rAntc-Chrifl,6c  lés  Diaboliques  Supôts,  fe  font  propofc  que  le  feu  6c 
peau  détruiront  pour  jamais  les  lèpt  Provinces- Unies. 

L f.  s Etats  , qui  font  dotiez  d’une  grande  Sageflè,  ne  firent  aucun  cas  de 
cet  Ecrit.  Ils  virent  bien  que  ce  Projet  n’avoit  lieu  que  dans  la  tête  de  ce- 
lui qui  l’avoit  forgé. 

L’on  n’auroit  pas  mis  tout  ce  qui  regardoit  l’entreprife  chimérique  en  fa- 
veur de  la  Porte,  n’étoit  que  l'Empereur  la  regarda,  comme  une  Affaire, 
qui  aurait  pu  avoir  des  fuites.  Il  en  avoir  reçu  l’Avis  par  le  Baron  de 
Hecms.  Ce  Miniftrc  fe  tranfporta  à l’apartement  des  Etats.  Il  y eut  une 
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Conférence.  Il  y fit  part  d’un  ordre  qu’il  avoir  reçu  de  fa  Cour.  Il  croit  1716. 

relatif  au  Marquis  de  Langallcrie  5c  de  Linange.  Ilportoit  que  l’Enipfireur,  ■ 

après  de  ferieufes  Réflexions,  lui  avoit  ordonne  de  leur  faire  des  Rtprcfcnta- 
tions.  Elles  tendoient  à faire  voir  que  l’on  ne  devoir  pas  foufïirir  dans  un 
Pais  police  Se  Chrétien  des  Affaires  qui  pouvoient  être  préjudiciables  au 
Chriflianifme  en  général  de  quelque  opinion  qu’on  fût.  11  leur  demanda  de 
s'affiner  de  ces  deux  Entreprenans  téméraires.  D'ailleurs,  qu’on  empêchât 
que  ces  deux  Egarez  ne  fiflènt  fortir  des  Navires,  qu’on  difoit  qu’ils  avoient 
frétiez  pour  leur  voiage,  5c  des  milèrablcs  auffi  fous  qu’eux,  qu’ils  avoient 
engagez  dans  leur  extravagante  entreprit.  Les  mêmes  Kepréfentarions  avoient 
été  faites  par  l’Empereur  même  au  Miniflre  des  Etats  à fa  Cour.  Sur  cela 
les  Etats  chargèrent  les  Colleges  de  l’Amirauté  de  la  Meule  5e  d’Amflerdam 
d’en  prendre  information.  D’ailleurs,  l’on  fit  repondre  à Sa  Majeflé  Impé- 
riale parleur  dit  Miniflre,  que  les  Intrigues  de  ces  deux  Vifionnaires-là,6c 
leurs  Armements  répandus  par  des  bruits,  avoient  été  regardez  par  les  Etats 
Comme  de  pures  chimères,  6c  comme  des  projets  fi  mal  digérez,  qu’ils  ne  tne- 
ritoient  point  de  Réflexion.  Cependant,  qu’on  s'en  informeroit  plus  parti- 
culièrement} & fi  l’on  aprenoit  quelque  chofe  de  particulière,  on  en  ferait 
part.  En  attendant , Sa  Majeflé  Impériale  pouvoir  s’affûter  qu’ils  ne  foufiii- 
roient  pas,  autant  qu’ils  pouvoicnc  l’empêcher,  qu’on  fit  dans  leur  pais  le 
moindre  préparatif,  qui  pût  êcrc  au  defavantage  de  Sa  Majeflé  Impériale,  ou 
de  fes  Pais  Se  Sujets.  Les  Colleges  des  Amirautez  avoient  cependant,  lui- 
vant  l’ordre  des  Etats , pris  d’exaéles  informations , qu’ils  leur  envoicrent. 

Les  Etats  les  firent  remettre  par  leur  Agent  à l’Envoié  de  l’Empereur.  El- 
les contenoicnt  en  fubflance,que  les  bruits  répandus  que  ces  Fanatiques  avoient 
fretté  des  Navires,  acheté  des  armes,  5c  fait  d'autres  préparatifs,  n’avoient 
aucun  fondement  réel.  Qu’il  étoit  vrai  qu’ils  avoient  engagé  par  des  efpe- 
rances  leurrantes  quelques  gens, la  plus  part  neceffitcux  5c  milèrablcs, pour  al- 
ler avec  eux  dans  des  Pais  éloignez,  découlons,  pour  ainli  dire,  de  lait  6c 
de  miel.  Mais,  que  bien  loin  de  leur  diftribuër  de  l’argent  pour  lubfifler,  ils 
étoient  enfoncez  dans  la  milcre  la  plus  affreufe.  On  affuroit  qu’ils  n’avoient 
reçû  le  moindre  argent  de  l’Aga,  5c  que  celui  qu'ils  avoient  ne  confifloit 
qu’à  environ  douze  mille  florins,  qu’ils  avoient  reçu  du  Général  Lille-Ma- 
rais, lorfquc  celui-ci  entra  dans  leur  Traité  particulier.  Ils  en  avoient  mê- 
me déjà  "depenfé  partie  en  habillemens,  6c  autres  depenlcs  fupcrflucs.  Ils 
n’avoient  pas  même  fait  part  à ces  engagez  du  véritable  deflèin  d’aller  au  fer- 
vice  des  Turcs  pour  aller  prendre  Rome.  Ils  avoient  fait  accroire  à quelques 
uns,  que  c’étoit  pour  aller  peupler  l’Iflc  de  Madagafcar,6c  y établir  le  Chrif- 
tianifme  Réformé.  A d’autres  , qu’on  alloit  le  faifir  de  quelque  Ifle  vers 
l’Amérique,  donc  le  prétendu  Linange  difoit  avoir  déjà  été  en  poflëffion 
comme  Souverain,  étant  parmi  les  Flibufliers  Ces  précautions  devinrent 
inutiles,  parce  que  ces  Projets  chimériques  furent  renverfez.  Le  Baron  de 
Heems  avoit  (u  que  le  Marquis  avoit  parte  à Embden,  allant  à Hambourg. 

Il  fit  aux  Magiflrats  de  cette  demicre  Ville  les  mêmes  demandes  qu’il  avoit  - 
'Tome  IX.  Eec  c ’ fait 


Dfgitized  by  Google 


1715. 


Ordre 
de  H 
Théo- 
cratie, 
en  Juil- 
let. 


y85  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

fait  de  la  part  de  l’Empereur  aux  Etats  Généraux.  Le  Miniftre  de  Vienne 
qui  était  à Hambourg  le  fît  pourfuivre,  8c  il  fut  arrêté  à Staden  par  la  per- 
miffion  de  la  Regcnce,  8c  conduit  en  fuite  à Vienne.  On  enverra  peut-être 
fa  fin  dans  l’année  fuivante.  Son  Affocié  s’éclipfa  d’Amltcrdam.  Il  fut  ce- 
pendant aufli  arrêté  en  Ooftfrifc.  On  lui  trouva  un  Ordre  de  Chevalerie, 
qu’ils  avoient  établi  pour  la  Théocratie , dont  voici  la  dclcription. 

L’Ordre  de  la  Chevalerie  de  la  Théocratie  confifte  en  une  Médaille  enri- 
chie de  quelques  Diatnans , ainfi  qu'on  l’a  trouvée  au  prétendu  Comte 
de  Linange.  ' Elle  pend  d’un  large  Ruban  blanc  avec  un  petit  bord  bleu. 
Dans  la  Médaille  vers  la  circonférence  il  y a ces  Mots:  In  NerboDei  cuncla. 

Poteftas.  Vers  le  milieu  il  y a un  Triangle,  dans  lequel  font  ces  Mots  : In 
boc  orunis  Nomme  Vtrtus } 8c  au  deffous  de  ces  Mots  celui  de  Jebova  en  Let- 
tres Hébraiques.  Au  deflous  du  Triangle  il  y a un  Dragon  renverfé,  aiant 
une  Triple  Couronne  fur  la  Tête,  ôc  entouré  de  Flammes,  avec  ces  Mots: 
Sic  Ignc  Superbi  peribunt. 

Q.UOIQJJE  cette  Affaire  n’eut  pas  donné  bien  de  l’Alarme  à Vienne,  l’on 
ne  laiffoit  pas  que  d’y  en  avoir  beaucoup  par  les  menaces  des  Turcs.  Ceux- 
ci  entiez  de  la  rcprilè  de  la  Morée  fur  le  Vénitiens,  faite  l’année  précédente, 
faifoient  des  préparatifs  extraordinaires  tant  par  Mer  que  par  Terre.  L’on  ne 
pouvoit  pénétrer  où  fur-tout  l’orage  maritime  tomberoit.  La  Sicile , le 
Roiaume  Je  Naples,  8c  l’Ifle  de  Malthe croioicnt  chacune  à part  devoir  en 
être  le  but.  On  fe  préparait  de  tous  cotez  à la  dcfcnlé.  Cependant , il  pa- 
roiffoit  plus  vrailcmblablement,  que  quelque  Ifie  de  la  dépendance  de  la  Ré- 
publique de  Vcnife  aurait  à fouffrir  les  efforts  des  Ottomans.  C’dt  pour- 
quoi elle  fit  tant  d’inftances  auprès  de  l’Empereur,  que  ce  Chef  de  l’Empire 
renouvclla  lès  Alliances  avec  elle.  Elles  étoient  d’autant  plus  ncceffaircs, 
qu’il  faloit  arrêter  le  Torrent  des  Conquêtes  des  Infidèles.  Il  y eut  cependant 
des  Négociations  pour  porter  la  Porte  à s’arrêter  à la  Conquête  de  la  Morée 
Les  deux  Puiffanccs  Maritimes  lui  firent  offrir  pour  cela  leur  Médiation  par 
leurs  Ambaffadeurs  refpeélifs.  L’Empereur  meme  offrit  les  bons  offices  en- 
tre la  Porte  Sc  la  République  de  Venife.  Le  Sultan  8c  le  Premier  ViGr  y 
repondoient  par  des  ambiguitez.  Elles  ne  tendoient  qu’à  faire  rallentir  les 
préparatifs.  L’Efpagne,  8c  le  Portugal , à l’inftance  de  la  Cour  Rome,  fei- 
. foient  équiper  des  Vaiffcaux  de  Guerre  pour  aller  au  fecours  de  l’Italie,  ou 
desVenitiens,  là  où  letoit  la  ncccffitc  la  plus  urgente.  I, 'Empereur  de  fon 
côté  pourvoioit  du  néceffairc  la  Hongrie.  Les  places  y furent  fortifiées.  On 
y fit  même  marcher  beaucoup  de  Troupes.  On  en  tira  même  bonne  partie 
de  celles  que  la  Cour  de  Vienne  avoit  dans  les  Pais- Bas  Autrichiens.  A la 
fin, après  plufieurs  Négociations, qui  tenoient  dins  l’incertitude, 8c  qui,  dans 
le  deffein  qu’on  a d’abreger,  feroient  trop  longues  à être  «portées,  la  Porte 
déclara  la  Guerre  à l’Empereur.  Elle  publia  pour  cela  un  Manifefte  où  il  y 
avoit  quelques  particularités , donc  l’Extrait  ne  ferait  peut-être  pas  auffiéclair- 
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cilfant,  qu’elles  y font.  Il  y a même  une  belle  Lettre  du  Prince  Eugène  au  x7i<î. 

Premier  Vifir,  dont  la  Leéfurc  fera  fatisfuifamc.  Audi  infcrc-t-on  ici  le  Ma- 

nifclle  en  I'oq  entier. 

COmme  l’Empereur  a ofé  violer  la  Paix,  en  prenant  le  parti  de  la  Repu-  Tra.luc- 
büque  de  Venife  contre  cette  même  Paix,  on  a rédigé  dans  ce  Mani-  tion  du 
feite  la  Lettre  en  forme  d’ordre  fie  remplie  d’orgueil , que  le  Prefident  du 
Confeil  de  Guerre  a écrite  à la  Haute  Porte,  aulli  bien  que  les  litres  propo-  p,,", 
fitions  que  le  Refident  de  l’Empereur  a fûtes  de  bouche,  fie  généralement  comte 
tout  ce  qui  s’eft  dit  de  part  8c  d’autre  jufques  à prêtent.  l'Empe, 

Pendant  que  la  Haute  Porte  étoit  en  paix  avec  les  Vénitiens , comme rcur’ 
ceux-ci  ne  fe  portoient  pas  comme  ils  dévoient , & qu’il  paroiffoit  qu’ils  vio- 
loicnt  plufieurs  Articles  du  Traité  de  Paix,  on  déclara  plulicurs  fois  con!è- 
cutives  à leurs  Bailcs,  que  leurs  démarchés  ctoient  contraires  à la  Paix,  6c 
qu’ils  euflent  à s’en  dcfillcr.  Cependant,  bien  loin  de  les  faire  celîcr,  ils  ne 
daignèrent  pas  même  de  rtpondrej  & comme  les  dommages  qu’i!$  caufoicnt 
aux  Mufulmans  augmentoient  de  jour  en  jour,  & qu’ils  fajfoient  des  démar- 
chés évidemment  contraires  au  Traité  de  Paix , enfin  l’an  de  l’Egirc  my. 

( 171  $.),  c’ell  à dire  deux  ans  avant  qu’on  leur  déclarât  la  Gucnc,  on  mit 
par  écrit  quelques-uns  des  principaux  Articles  qui  regardoient  l’jnfraéiion  du 
Traité  de  Paix  ; on  les  leur  envoia  par  l’entremifc  de  Soliman  Pacha,  alors 
Capitaine  Pacha,  6c  on  leur  demanda  une  reponfc,en  lcurdiiânt,  que  puifquc 
leurs  Bailcs  ne  pouvoient  pas  terminer  ces  affaires,  ils  eullcnt  a y remédier, 
fi-non  qu’il  feroic  ncceflaire  qu’on  leur  déclarât  la  Guerre , parce  que  cela 
étoit  contraire  à la  Paix.  Non  feulement  ils  n’envoicrcnt  point  de  rep«nfe  ; 
mais  encore  ils  refaferent  de  recevoir  l’homme  que  ledit  Capitaine  Pacha  leur 
avoit  envoie.  Après  avoir  reçu  avec  bien  de  la  peine  fes  papiers,  au  lieu  de 
l’obtenir  des  A étions  contraires  à la  Paix,  ils  recommencèrent  à faire  plus, 
d’infidelitez  que  par  le  paffë}  8c  comme  ils  n’avoient  envoié  aucune  reponfe 
l’année  1 126.  (1714.))  c’clt  à dire  une  année  avant  qu’on  leur  déclara  la 
Guerre,  on  apclla  leur  Baiie,  & on  lui  parla  en  ces  termes:  Comme  vous 
n’avez  point  voulu  prêter  l’oreille  , quand  on  vous  difoit  que  vos  démarchés 
jufques  alors  ctoient  contraires  à la  Paix;  que  vous  eufliez  à terminer  ces  af- 
faires. fie  quo  déformais  vous  obfcrvaiîiez  la  Paix,  l’on  fut  enfin  obligé  d’en 
avertir  vôtre  General , par  l’entremifc  du  Capitaine  Pacha*  mais  comme  il 
n’a  pas  non  plus  envoié  de  reponlè-,  comme  vous  ne  vous  êtes  pas  âbftenu  de 
vos  anciennes  démarchés,  fie  que  les  pertes  5c  dommages  que  vous  avez  cau- 
fez  aux  Mufulmans  font  maniteites , on  clt  obligé  fuivant  la  loi  de  vous  dé- 
clarer la  Guerre.  Trouvez  vous  prêts  quand  il  faudra.  Nous  vous  en  avep- 
tiflbns,  8c  nous  vous  y excitons.  Enfuitc,  quelques  Articles  qui  regardoient 
l'infraétion  du  Traité  de  Paix , aiant  etc  lûs  en  préfcnce  de  tous  ceux  qui 
font  affeélionnez  à la  Haute  Porte,  on  confident,  6c  on  choifit  ce  qui  convc-  . 
noit  le  mieux  félon  la  Juftice  fie  fuivant  le  noble  Tclfa  ; 8c  de  lavis  des  aflem- 
blez,  tous  unanimement  conclurent,  que  conformement  à la  loi  il  é;oit  nc- 
ccfTairc  de  déclarer  la  Guerre  aux  Vénitiens.  Apres  quoi  on  publia  6c  onfit 

Eec  c 2 lavoir 


f 83  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

favoir  à tous  les  Princes  Chrétiens  nos  voifins,  pour  leur  ôter  toute  forte 
~ de  foupçons,  que  les  démarches  & les  préparatifs  de  la  Haute  Porte  étoient 
deflinez.  contre  les  Vénitiens.  On  en  advertit  donc  tous,  & on  en  écrivit 
en  particulier  une  Lettre  au  Piefident  du  Conftil  de  Guerre  de  l’Empereur 
d’Allemagne,  comme  plus  proche  voiûn,  pour  lui  donner  des  preuves  évi- 
dentes de  l’eftime  que  la  Haute  Porte  fkifoit  du  Traité  de  Paix;  2c  l’on  char- 
gea de  cette  Lettre  Ibrahim  Aga  Muteferikade  la  Porte,  à qui  l'on  donna 
la  qualité  d’Envoié.  On  mit  fa  confiance  en  Dieu,  & dans  le  tems  qu’on  le 
difpofoit  à fortir  pour  aller  au  Camp  de  David  Pacha,  pour  marcher  contre 
les  Vénitiens,  le  RefiJent  d'Allemagne  vint  dire  qu’il  avoit  ordre  de  la  part 
de  l’Empereur  d’offrir  fa  Médiation  pour  renouvcller  le  Traité  de  Paix  entre 
la  fublimc  Porte  2c  les  Vénitiens}  2c  on  lui  répondit  de  la  forte.  Cela  cil 
bien,  & il  n’y  a point  d’empcchement  pour  la  Médiation,  pourvu  que  cela 
fe  faflè  d’une  manière  avantageufe  pour  ia  Haute  Porte}  ainfi,pour  empêcher 
qu’il  ne  fe  repande  du  fang  de  part  Sc  d'autre,  fi  vous  êtes  Plénipotentiaire 
à pouvoir  mettre  definitivement  ces  affaires  dans  une  forme, nous  ne  refufons 
pas  que  cela  fe  faire  par  la  voie  de  la  douceur}  mais  fi  au  contraire  vous  ne 
cherchez  qu’à  différer,  en  dilànt  j’écrirai  2c  dans  quelques  moisje  ferai  venir 
une  rcponlc,  dans  la  vûë  de  faire  difljper  fans  raifon  l'armée  Ottomane, qu’on 
a affemblée  avec  tant  de  peines,  2c  de  rendre  inutiles  tous  les  préparatifs  qu’on 
a faits  avec  tant  de  depenfes,  cela  n’cft  pas  poflible.  En  ce  cas-là,  la  Haute 
Porte  continuera  l’entreprife  qu’elle  a commencée,  & quand  vous  recevrez 
les  pouvoirs  pour  terminer  cette  affaire  d’une  manière  avantageufe,  dans  quel 
lieu  2c  en  quel  tems  que  ce  foit,  on  pourra  la  mettre  dans  une  forme  conve- 
nable. Aiant  mis  nôtre  confiance  en  Dieu , nous  marchâmes  au  lieu  deftiné , 
& dans  le  tems  que  nous  retournions  viétoricux,  par  le  fecours  & par  la  Grâ- 
ce de  fa  Divine  Majefté,  le  Mutefèrika  Ibrahim  Agn,  que  l’on  avoit  ci-dc- 
vant  envoie  en  Allemagne , nous  aporta  une  Lettre  de  la  part  du  Pi  éfident 
du  Conleil  de  Guerre, qui  contenoit  en  fubltance,  qu’on  obfcrveroit  auflide 
leur  côté  le  Traité  de  Paix,  avec  offre  de  médiation  entre  la  Haute  Porte  2c 
la  République  de  Vcnife.  Comme  il  n’étoit  pas  néceffûire  d’y  faire  reponfe, 
puifqu’on  avoit  ci-devant  répondu  au  Rcfidcnt  d’Allemagne  fur  l’Article  de 
ia  Médiation,  qu’il  n’y  auroit  point  d’empêchement,  pourvu  que  la  choie 
fe  fit  d’une  maniéré  avantageufe  pour  la  Haute  Porte , on  fe  contenta  de  1 e 
dire  de  nouveau  au  Refidcnt.  Les  Ambafïïukurs  d'Angleterre  & de  Holandc 
à la  Porte  Ottomane  aiant  auffi  offert  leur  médiation,  on  leur  répondit  que 
rien  n’cmpêchoit  qu’on  ne  terminât  les  affaires  d’une  maniéré  avantageufe,  al* 
lieu  delaiffer  répandre  du  fang.  Pendant  qu’ils  ont  offert  de  la  forte  leur  média- 
tion , fans  avoir  encore  des  pouvoirs  amples  & füffifans}  les  Vénitiens,  fui- 
vant  leur  ancienne  coutume,  n’ont  point  abandonné  leur  inimitié  ni  leur  fier- 
té} ÔC  bien  loin  de  demander  la  Paix , ils  ont  fait  hiverner  leur  Armée  Na- 
valle  à I’Ifle  de  Corfu , qui  n’eft  qui  à deux  milles  de  la  côte  de  la  Romelie, 

• Frontière  Ottomane.  Ils  ont  fait  de  grands  préparatifs,  de  gros  amas  de  mu- 
nitions» & de  toutes  les  chofcs  neccffaires,  & ont  épié  nuit  2c  jour  les  occa- 
fions  de  faire  du  dommage  fur  ces  mêmes  Frontières,  dans  les  Gouverne- 
ment 
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mens  de  Prevera,  Larta,  Efanina,  Dulcigno  fie  autres  endroits,  ainfi  que 
les  Gouverneurs  Ôc  Cadis  des  Frontières  n’ont  point  cefic  de  nous  le  faire  la- 
voir par  des  avis  réitérez. 

Cette  année  uz8  (1716)  dans  le  tems  qu’on  ctoit  occupé  à faire  avec 
l’aide  de  Dieu  des  préparatifs  par  Mer  ôc  par  Terre  contre  les  fuldits  Enne- 
mis, & empêcher  leurs  cntrcpufes,  on  a reçû  des  informations  des  Gouver- 
neurs Ottomans,  qui  font  fur  les  frontières  d’Allemagne,  que  i’Etnpcrcur  fai- 
foit  de  grands  préparatifs  6c  de  grandes  levées  de  troupes  ôc  des  amas  de  mu- 
nitions de  guerre  ôc  de  bouche  ■,  qu’il  faifoit  travailler  en  diligence  à la  con- 
ftruftion  de  nouveaux  «Bâtimcns  fur  le  Danube,  êc  que  tous  ces  mouvemens 
marquoient  fes  mauvais  dedans  contre  la  Haute  Porte:  tandis  que  d’un  autre 
côté  les  Nouvelles  publiques,  que  l’on  imprime  chez  les  autres  Princes  Chré- 
tiens, confirmoient  que  l’Empereur  d’Allemagne  devoir  marcher  contrôla 
Porte  Ottomane.  Cependant,  difions-nous,  l’Empereur  jufques  à prefent 
cft  renommé  pour  n'avoir  jamais  commencé  à faire  aucune  aétion  contraire 
aux  Traitez  de  Paix  -,  ainfi  il  n’cft  pas  poflïble  qu’il  y contrevienne.  Peut- 
être  qu’à  caufe  des  démarches  de  la  Porte  contre  la  République  de  Vende, 
il  cil  entré  en  quelque  foupçon,  8c  que  pour  fa  confervation  il  a fait  des  pré- 
paratifs par  précaution.  Niais,  comme  il  n’cft  pas  pofiible  que  la  Haute  Por- 
te faite,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaife,  aucune  démarché  inopinée  contre  qui  que 
ce  foit , 6c  que  fans  fujet  elle  commence  d’enfreindre  les  Traitez  de  Paix , 
pour  empêcher  le  trouble  que  cela  pourroit  caufer  aux  amis  de  la  Haute  Por- 
te, qui  font  limitrophes  avec  clic,  en  dit  qu’il  leur  falloit  faire  favoir  de 
nouveau  que  nos  mouvemens  étoient  deftinez  contre  les  Vénitiens.  A cet 
effet,  on  apella  le  RcGdcnt  d’Allemagne, à qui  l’on  expliqua  finccrcment  l’af- 
faire , pour  tirer  d'inquietude  nos  amis , ôc  particulièrement  pour  empêcher 
que  les  gens  des  frontières  de  part  ôc  d’autre  ne  tinflent  ces  fortes  de  diicours, 
qui  peuvent  avoir  des  fuites  fàcheufes:  leur  ceffation  devant  être  la  caufe  du 
repos  des  deux  côtcz.  Voilà,  lui  dit-on 4 de  quelle  maniéré  font  les  affaires. 

' La  Haute  Porte  ne  penfe  nullement  à faire  aucune  démarché  contre  la  Paix  j 
écrivez  à l’Empereur,  qu’il  n’cft  pas  pofiiblc  qu’elle  en  fafle,  & que  pour 
empêcher  aufli  de  fon  côté  que  fur  fes  frontières  on  ne  tienne  ces  fortes  de 
dilcours,  il  doit  abandonner  les  préparatifs  de  guerre,  ôc  les  autres  démar- 
ches qui  peuvent  y donner  lieu , 6c  tenir  fon  efprit  en  repos:  Car  d’une  part 
ces  fortes  de  difeours  allant  en  augmentant,  ôc  de  l’autre  la  Haute  Porte  s’i- 
maginant que  l’Empereur  ne  rompra  pas  la  Paix,  elle  cft  jufques  à prefent 
dans  l’incertitude  > ce  qui  fait  que  nous  attendons  fur  tout  cela  une  reponfe. 
Si  ces  préparatifs  que  vous  faites  font  pour  vous  mettre  en  état  de  dctenfe,ôc 
s’ils  ne  font  pas  pour  faire  la  guerre,  mais  abfolument  pour  donner  le  change 
à la  Haute  Porte,  en  parodiant  en  mouvement,  pour  rompre  ôc  fufpcndrc 
l’entreprife  qu’elle  a commencée  contre  les  Vénitiens  fes  Ennemis, prétendant 
^r-là  les  fecourii  } ou  fi  l’intention  de  la  Cour  de  Vienne  eft  de  faire  paroî- 
tre  là  force  6c  là  puiflànce,êc  que  fes  démarches  foient  pourdetourner  la  Hau- 
te Porte  d’aller  du  côté  où  Elle  avoir  refolu , pour  l’obliger  malgré  Elle  de 
marcher  de  vôtre  côté*  ôc  qu’apres  vous  vous  retiriez  en  diiànt  que  vousn’a- 
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1716.  vez  commis  aucun  aflre  d’hoftilité  aux  frontières  Ottomanes,  alors  vous  ferez 

c.'.ufe  de  la  perte  de  la  depenfe  confiderabie  que  l’on  a faite  par  Mer  8c  par 

Terre,  2c  de  toutes  les  peines  & fatigues  que  les  troupes  fouffriront.  Et  com- 
me cette  forte  de  tromperie  caufera  un  très -grand  dommage  à la  Religion, 
& à la  Haute  Porte,  il  n’y  a point  de  doute  que  félon  notre  jufticc  , cette 
tromperie  ne  manifcllc  parfaitement  v otre  contravention  au  Traite,  plus  que 
vos  autres  actions.  C’eft  pourquoi  nous  demandons  une  reponfc  à nos  deman- 
des, 8c  on  recommanda  au  Rclident  de  la  faire  venir.  Il  écrivit  tout  ce  de- 
tail, 8c  du  jour  qu’il  dit  de  l'avoir  envoie  en  diligence,  l’on  efperoit  d’avoir 
la  reponfc  dans  p.  jours.  Mais,  comme  foixantc  jours  après,  il  ne  paroifloit 
aucune  nouvelle,  on  lui  demanda  plulieurs  fois,  pourquoi  la  reponfc  n’étoit 
point  arrivée  ? Il  ne  favoit  que  repondre,  8c  pendant  qu’il  diloit  qu’il  étoit 
lui- même  furpris  de  ce  retardement , le  zs.  de  la  Lune  de  Rebins  Akhyr 
(12.  d’ Avril  1716  ),  il  arriva  une  Lettre  du  Prefident  deGuerre,  8c  comme 
le  Refident  avoit  ordre  de  faire  de  fa  part  quelques  proportions  de  bouche, 
on  les  a tranferites  ici.  I.  Nôtre  Refident  vous  offroit  ci-devant  verbalement 
notre  Médiation  pour  faire  la  Paix,  entre  la  Haute  Porte  6c  les  Vénitiens, 
8c  vous  11c  nous  avez  donné  aucune  reponfe.  II.  Nous  n’avons  reçû  point 
de  reponfe  à la  Lettre  que  nous  vous  avons  en  voiéc  par  Ibrahim  Aga.  III.  Com- 
me nous  avons  des  accords  avec  les  Vénitiens,  il  eil  nccclTairc  de  renouvcllcr 
le  Traité  de  Paix , qui  cil  entre  la  Porte  6c  l’Empereur,  à caufc  de  la  Guer- 
re que  la  Porte  fait  aux  Vénitiens.  IV.  Puifquc  vous  ne  donnez  aucune  re- 
ponfc à nôtre  Refident  fur  nos  demandes,  6c  que  vous  ne  vous  fervez  point 
de  Ibn  Canal  pour  nous  en  envoier  par  écrit,  vous  nous  le  renvoicrez,  puit- 
qu’il  eft  inutile,  qu’il  demeure- là  fans  raifon.  On  a répondu  au  Refident  fur 
le  I.  Article,  qui  eft  au  fujet  de  l’offre  verbale  de  la  Médiation}  cette  affai- 
re , vous  la  (avez  vous-mêinc,  6c  vousfavez  auffî  quelle  forte  de  reponfc  on 
vous  donna,  quand  vous  nous  en  parlâtes  l’année  paffec.  Ne  vous  dit-on  pas, 
foiez  médiateur}  l’on  ne  refuie  point  de  traiter  d’affaire  d’une  manière  avan- 
tageufe  pour  la  Haute  Porte?  On  lui  a dit  encore,  eft-cc  que  vous  ne  l’avez 
pas  écrit?  Le  Refident  a répondu  avec  étonnement  qu’il  avoit  écrit  le  tout 
ainfi  qu’on  le  lui  avoit  dit  alors}  mais  qu’il  ne  favoit  point  d’où  provenoit cet- 
te reponfc  du  Prefident  du  Confcil  de  Guerre.  On  a répondu  au  Refident 
fur  le  II.  Article  , qui  eft  au  .fujet  de  la  Lettre  qu’on  a envoiéc  avec  Ibrahim 
Aga,  8c  à laquelle  l’on  n’a  pas  repondu:  la  Haute  Porte  avoit  envoie-  Ibra- 
him Aga  pour  porter  la  Lettre,  qui  faifoit  lavoir  qu’on  alloit  faire  la  Guerre} 
il  en  aporta  la  Reponfe,  à la  quelle  on  crût  qu’il  n’étoit  point  necefl'aire  de 
repondre.  Elle  marquoit  feulement  que  l’on  obfcrveroit  les  Articles  du  Trai- 
té de  Paix,  6c  elle  parie  auffî  de  médiation}  mais  comme  il  n'y  avoit  rien  de 
pofitif  au  fujet  des  pouvoirs, 6c  que  ce  n’étoicnc  abfolument  que  des  paroles, 
comme  celles  que  vous  aviez  dites  ci-devant  verbalement , ne  vous  repondit- 
on  pas  fur  cet  Article  avec  des  paroles  agréables , ainfi  qu’on  avoit  fait  au» 
ravant  ? A ces  paroles  il  a été  confondu  8c  a pani  furpris.  A l’egard  du  lu. 
Article , qui  dit  qu’il  eft  néceflaire  de  rcnouvellcr  le  Traité  de  Paix,  on  a ré- 
pondu au  Refident,  qu'il  doit  être  renouvelle  quand  une  des  deux  parties  en 
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a cnfraint  les  Articles.  Tout  le  monde  fait,  8c  Dieu  en  eft  témoin,  que  la 
Haute  Porte  met  toute  fon  aplication  pour  oblerver  comme  il  faut  le  Traité 
de  Paix,  qui  eff  entr’elle  ôc  l’Empereur}  qu’elle  ne  penfe  point  de  le  trom- 
per } mais  li  de  vôtre  côté  il  a paru  quelques  aétions  de  contravention , la 
Haute  Porte  ne  le  lait  pas  encore  avec  certitude.  N éanûioins,  fi  pour  établir 
les  affaires,  il  faut  renouveller  la  Paix , il  n’y  a point  d’empêchement  : nous  la 
renouvellerons,  fi  vous  voulez , chaque  mois,  Sc  même  chaque  jour  fans  ex- 
ception. Si  dans  les  Capitulations  Impériales,  qui  ont  été  ci-devant  fàices, 
il  y a un  feul  mot  qui  regarde  les  Vénitiens,  vous  n’.ivcz  qu’à  le  mettre  en 
évidence  ; nous  y confentons.  Là-dcffus  le  Rcfidcnt  a répondu , bien  que 
dans  les  Capitulations  il  n’y  avoir  rien  qui  regarde  les  Vénitiens,  cepen- 
dant il  y a des  accords  entr’eux  8c  nous.  On  lui  a reparti, que  cela  étant 
une  affaire  hors  des  Capitulations  Impériales,  8c  dont  la  Porte  n’a  au- 
cune connoiflance,  il  n’y  a pas  de  la  raifon  d’en  faire  mention  fans  fu- 
jet,  8c  d’établir  là-deffus  une  prétention  fans  profit.  Le  ReGdent  a été 
confondu, 8c  s’eff  tû.  Enfin,  on  a répondu  au  IV.  Article  qui  cft  au  fujet 
du  retour  du  Rcfidcnt  en  Allemagne,  la  Haute  Porte  ne  vous  dit  point 
allez-vous  en,  comme  fi  elle  vous  chafloit.  Si  vôtre  Cour  vous  dit.de 
partir  ou  de  demeurer  , vous  favez  ce  que  vous  avez  à faire.  Apres 
avoir  ouvert  la  Lettre  du  Prcfident  de  Guerre,  on  y trouva  l’interprctation 
en  Turc.  Nous  avons  jugé  plus  à propos  d’inlerer  la  fidele  copie  de  la  Lettre 
que  Mr.  le  Prince  Eugene  de  Savoie,  Prefidcnt  du  Confcil  de  Guerre  8<c. 
a écrit  au  Grand  Vizir. 


IL  LLUSTRISSIME  ET  EXCELLENT  ISS  IME  DOMINE , 

‘ . s , 

SÆute  (3  afedus  nojiri , a:  querttmvis  amiccrum  offidorum  nojhortnn  ob!a- 
tioue  pramiffà.  /lliqui  ab  bine  elapfi  funt  rnenfes  ex  ont>  tam  qua  conftede - 
rata  curn  Sacrd  Cafareà , Régi  apte  Majeftate  Domina  noftro  clemcntifimo , 
Sert  ni  fini  a Reipublica  N s nette  ex  illato  per  prafuigidam  Portant  inepinnto  ntt- 
fer  bcllo , injurias  (3  damna  ex  or  ta  , quant  vicinis  per  Eurupam  parti  bus  (3 
frincipialimibtts  inter  eas  C'a farcis  Regnis  13  Pi  ovin  dis  ad  univerfah  faci.b  belli 
incendias»  trumpentia  per  ic  nia  att  radin , nobifane  reput  antes,  per  Inter  as  nomi 
die  Sept  cm  bris  anno  fuperiore  exaratas , iia  rem  ab  Excellent  ià  V tjlrà  pro  fuâ 
autbontate  ternperandant , difponendamqne  amicè  expet ivimus  , ut  nor.  tantum 
curn  altefatd  Sacrd  Çafareâ , Regiâque  Majeftate  integra  confentio  , 13  boita 
vicini  a ulteriîts  illibata  perfiflat  : fed  et 'uni  Couvent  us  univer faits  Pacis  Carlc- 
vicenfis  compe/cifeentibus  (3  Confœderatis  P ôtent  iis , armts  fepofitis , quantocihs 
coalefcat.  Curn  tamen  iis  litteris  noflris  Excellentia  Vejira , non  folum  nihil  re- 
tulerjt  refponfi , ver  ion  13  in  gravites  bitjtts  damai  f3  periculi  pondus  13  incré- 
ment um  , ad  perfequtndum  amplius  bellum  , Ottomanica  copia  terrà  manque 
quotidie  augeantur  (3  invalcfcant , ac  Cafards  plané  dition  hus  fe  qttaft  undique 
admoveant , di ferre  fané  non  poUtimus  quin  Excel  lent  iam  Vcjiram,  depomndo 
prompt o , coque  adéquate  male  baie,  magis  in  dies  ferpefeenti , remtdio  iterum- 
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t ü,  que  cmmoveamus  j quod  idem  ftinid , pojiulatquc  ille  Paris  Carlovicenfis  gene- 

r.i/ij  TraElatus , qucm  qui  !em  cujlodicndum  umcb  cupimus  j qui  tamen  non  alid 

ratione,  ttift  omut  vi,  13  bofliütate  contra  Sereniffimam  Rcmptiblicam  Vcnctam 
extemplo  fttfpenfd  13  fepcftta , damnorumquc  baClenus  caufalorum  jhjlâ  refufione , 
pcrfiflerc , rcdintcgrari  valet.  Hoc  quidem  ejl  quo  Jo.f  r a cmnia  motive  praci- 
puo  impttlfi , non  tolum  ctmLittsris  bifee  tuf  antias firmil  ne  J ras  hàc  ex  parte  re- 
pctendaSy  vertu»  (J  prafentiam  exbibitorcm  Ca  fat  cum  ad  Prajulgidam  Portant 
Refidcnitm  Mini  fit  um , Dominant  Anfelmum  Francifcum  Fletfchmann  infiruen- 
darn  duximusy  ut  bâc  jure  y qua  plurimarum  gentium  quittent  proxime  attmgit  y 
t3  ad  reflauranium  tarai  oui  i , Janguinifque  humant  impendio  comparât um  Pa- 
ris Carlovicienfis  Opus , cb  ujque  necejfaria  ejl-,  13  noj.ram  (J  fmgulariter Sacra 
Cafarea  Rcgiaque  Majejlatis  Domtni  nojiri  cltmcntiffimi  mentent  Excel/entia 
Veflra  plane  caniidique  exportât.  fhtoniam  veto  uti  ex  omn:  rerutn  apparat u 
conjcUurarc  lieet  Paris  univerfalis  reflabilienda  fludium  à mente  Prafulgida 
Porta , mages  quant  optatur , alicnum  ejfe  potejl  j (J  fie  ultcrior  ad  eandem 
pranominati  Cafard  Refidentis  Aliniflri  praftntia , vel  non  necejfaria , vel mi- 
rât s faltem  uti  lis  ejje  vi.letur  j nec  non  alla  particulares  rationes , anirnum  Cafa- 
r co- Réglant  moventes  intercédant , qtta  iliius  ad  Aulam  noftram  redit  um  celeri- 
ter  expofeunt.  Sic  ab  Exctïïcntà  V flrâ  amice  contendcre  flatuimus  ut  pradic- 
tum  Cafareum  Dominum  Refidcntcm  cum  onini  fuo  Comitatu  13  famulitio  datif 
«idem  fupra  propofitious  fuâ  congruis  refponforiis , quantocius  , equidem  cum 
(ecuritate  13  honore  ad  nos  dimittat , qucm  gentium  intaminatus  bail  inus  rnos 
13  [anüa  pnblicorum  Reprafentantium  immunitas,  ac  tpfa  adhuc  vigentis  ami- 
citia  ratio  defiderat , 13  qualem  nos  Prafu/gida  Porta  ad  nos  mit  tendis  Mintf- 
tris  omni  occaftone  habita , uti  hue  ttfque  illibati  feniper  obfervatum  extitit , rur- 
fus  exbibituri  fumus  -,  quoi  reiiquum  efl  à reium  Omnium  Couds  tore  Deo,  Ex * 
ccllentia  Veflra  longam  valetudinem , (3  pacata  quaque  exoptamus. 

Excellent  i a Veflra  y 

Ad  Officia  paratiffimi. 


Vicnna  die  i.Apr  illis  171 6. 


Signatum , 

Eugenii  à Sabaudia. 


Apres  avoir  bien  fait  Réflexion  & confidcré  le  contenu  de  la  Lettre, 
l’un  des  Articles  qui  n’étoit  point  parmi  ceux  que  le  Refidcnt  avoit  dit  de 
bouche,  & auxquels  on  avoit  répondu  en  le  confondant,  ell  celui,  où  il  eft 
dit  qu’on  abandonnera  inceflamment  tout  acte  d’hoftilitc  contre  les  Véni- 
tiens, & que  tant  que  la  Haute  Porte  ne  donnera  pas  une  jufte  fatisfaétion  à 
la  Republique  de  Venife  de  toutes  les  pertes  & dommages,  qu’elle  lui  a cau- 
fés , les  Articles  de  la  Paix  ne  feront  point  fermes  ni  (tables.  Ue  forte  qu’ils 
ont  iniquement  enfraint  la  Paix , en  fâilant  dépendre  le  renouvellement  de 
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la  Paix  de  celle  que  l’on  fera  avec  les  Vénitien*  en  la  forme  ci-deflùs  expli- 
quée, marquant  qu’elle  ne  fera  point  rcnouvellée,  fupolc  qu’on  ne  la  tâfle 
pas  de  cette  manière.  On  a dit  au  Rcfidcnt , quoique  vous  lâchiez  par  les 
Traitez  de  Paix , qui  ont  etc  faits  entre  la  Haute  Porte  Sc  l’Empereur,  Sc 
qui  ont  été  donnez  de  part  Sc  d’autre, que  la  Paix  des  Vénitiens  ne  dépend 
pas  de  celle  d’Allemagne  j qu’il  n’y  a pas  un  mot  dans  ces  mêmes  Traitez  fur 
ce  fiijct } que  la  Conclufion  de  la  Paix  entre  la  Haute  Porte  8c  les  Vénitiens 
ne  fc  fit  point  à Carlowitz)  qu’il  vint  ici  un  Amballâdeur  Extraordinaire, 
qui  la  termina  lui  feulj  & puifque  vous  favez  enfin*  que  ni  l’Empereur  ni 
aucun  autre  ne  s'en  efl  mêlé)  pourquoi  lui  demande- t-on  dans  la  Lettre,  Sc 
fait-on  dépendre de-là,  l’oblcrvation  de  la  Paix  générale  de  Carlowitz?  Le 
Refident  répondit  qu’il  ctoit  vrai  que  les  Vénitiens  n’étoient  point  compris 
dans  les  Traitez  de  Paix  faits  entre  la  Haute  Porte  & l’Empereur,  Sc  qu’il* 
avoient  fait  eux  fculs  leur  Paix  avec  la  Haute  Porte.  _ Nous  lavons  aufli,  dit- 
il,  que  dans  nos  Traitez  il  n’y  a aucun  Article  qui  regarde  les  Vénitiens.  Ce- 
pendant, dans  la  fuite  nous  avons  fait  une  Alliance  avec  eux } Sc  c’eft  à caufe 
de  cela  que  nous  prenons  leur  parti)  d’où  il  eft  évident  que  leur  infraûion 
du  Traité  de  Paix  n’eft  nullement  apuice  fur  les  Capitulations  Impériales , 
mais  fur  une  pure  faufleté.  Il  y aufli  un  Article  qui  dit)  vous  avez  inopiné- 
ment déclaré  la  Guerre  aux  Vénitiens.  Si  la  Haute  Porte  leur  a déclaré  la 
Guerre,  c’eft  parce  qu’ils  ont  contrevenu  au  Traité  de  Paix  ) 8c  quand  mê- 
me on  auroit  déclaré  la  Guerre  inopinément,  cette  Guerre  inopinée  de  la 
Haute  Porte  contre  les  Vénitiens  ne  pourrait  point  aporter  d’alteration  à la 
Paix  qui  elt  entre  la  Haute  Porte  & l’ Empereur)  d’autant  plus  qu’on  avoit 
averti  les  Vénitiens  une  année  ou  deux  auparavant,  & qu’on  leur  avoit  en- 
voie un  homme  exprès.  Comment  peut-on  apellcr  inopinée  une  démarché 
dont  on  a donné  avis  ? Un  femblable  menfonge  Sc  une  propofition  aufli  ab- 
furde  que  l’eft  celle  de  rendre  aujourd’hui  aux  Vénitiens  un  Pais  Oltoman, 
où  il  y a tant  de  Temples  Sc  de  Mofquées , que  nous  avons  arraché  des 
main  de  nos  Ennemis,  pour  renouvcllcr  un  Traité  de  Paix,  qu’ils  ont  en- 
freint. Vouloir  enfin  que  la  Haute  Porte  donne  de  l’Argent  8c  du  Pais,  8c 
faire  dépendre  de-là  la  Paix  des  Vénitiens: cela, dis- je,  ne  dcmontrc-t-il  pas 
le  deflein  qu’ils  ont  conçu  dans  leurs  cœurs  d’enfreindre  le  Traité  de  Paix, 
n’aiant  pû  trouver  aucun  autre  motif  a faire  éclater  leur  mauvaife  intention 
contre  les  Frontières  Ottomanes.  En  effet,  la  Haute  Porte  aiant  jufqucs  à 

Jrrélent  obfcrvé  fc  Traité  de  Paix  de  la  maniéré  qu’il  faut,  Sc  n’aiant  jamais 
ait  aucune  aéhon , qui  pût  donner  atteinte  à aucun  Article,  il  n’y  a point 
de  doute  que  l’Empereur,  pour  mettre  en  execution  fon  frivole  deflein  , ne 
fc  foit  fervi , faute  d’autre  moien,  d’un  femblable  menfonge  Sc  d’une  fembla- 
ble faufleté , dans  la  penfée  de  perfuader  les  Amples  que  c’eft  la  Haute  Por- 
te, qui  a enfreint  le  Traité  de  Paix.  Les  Lettres  de  Muftafa , Pacha,  Gou- 
verneur de  Tcmifwar,  qu’on  a reçu  le  7.  de  la  Lune  de  Gemanicl- Ewel 
(le  $o.  Avril  1716.)  marquoient  qu’il  aprenoit  que  les  grands  préparatifs, 
que  l’Empereur  faifoit,  étoient  deftinez  contre  la  Haute  Porte)  Sc  que  tous 
les  difeours  des  Allemands  ne  rouloicnt  que  fur  la  rupture  de  l’Empereur  avec 
c .Terne  IX.  Fff  I les 
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iji6.  les  Ottomans.  Ce  Pacha  ajoute  que  les  adhérons  da  Prince  Ragotski  fupor- 

tenc  impatiemment  le  joug  qui  leur  a été  impofé , & qu’ils  font  en 

grand  nombre.  L’Empereur  ne  leur  fait  aucune  violence,  au  contraire  il  les 
careflc,  fie  pour  fe  les  attacher  encore  d’avantage,  il  leur  a écrit  une  Lettre 
circulaire,  remplie  de  faufletez,  donnant  à croire  que  la  Haute  Porte  lui  a 
écrit  une  Lettre,  par  la  quelle  elle  marque  qu’elle  fera  paffer  au  fil  de  l’épée 
tous  les  Hongrois,  fit  peut-être  tous  les  Chrétiens  depuis  l’âge  de  fept  ans  en 
haut.  L’Empereur  précend  faire  voir  par-là,  que  fi  les  Troupes  Ottomanes 
& les  Tartarcs  ont  quelque  mauvais  deffein  contre  l'Allemagne,  il  n’y  a point 
de  doute  que  la  Hongrie  ne  foit  d’abord  foulée.  De  forte  qu’ils  doivent  fe 
joindre  à lui,  pour  travailler  à la  défendre.  Il  fait  d’ailleurs  certainement, 
que  lesadherens  du  Prince  Ragotski  ont  une  inclination  fit  une  eftime  particu- 
lière pour  la  Haute  Porte,  fie  l’on  doit  prefumer  que  l’Empereur  ne  s’cfl  lèr- 
vi  de  ce  menfonge,  que  pour  arracher  de  leur  coeur  cette  eftime,  qu’ils  ont 
pour  la  Porte  fit  pour  fe  les  attacher.  Comme  l’Empereur  s’étoit  ci-devant 
(êrvi  de  toutes  fortes  de  tromperies,  8c  qu’il  n’y  avoit  pu  réuflir,  il  a voulu 
enfin  par  ce  menfonge  les  jetter  dans  le  foupçon  8c  empêcher  qu’ils  ne  reçoi- 
vent de  la  Haute  Porte,  les  grâces  fie  les  bienfaits  qu’ils  doivent  en  efpcrcr, 
s’ils  ont  recours  à Elle.  Cependant,  ceux  d’entre  les  Generaux  Hongrois, 
qui  font  intelligcns,  ont  compris  certainement  que  la  nouvelle  de  l’Em- 
pereur n’cll  qu’une  fauffctc  pour  les  tromper,  8c  n’y  ont  point  ajou- 
té foi.  Mais  quelques  (impies  prenant  ce  menfonge  pour  une  vérité  ai- 
fent  que  lcsTartares  doivent  aller  chez  eux,  fit  craignent  une  chofe,  à la 
quelle  la  Porte  n’a  jamais  fongé.  Voilà  ce  que  le  Pacha  de  Temcfwar  a écrit. 

Ainfi , comme  ces  fortes  de  tromperies  de  l’Empereur  ennemi  font  infinies, 
8c  qu’on  n’elt  pas  en  lurcté,  l’on  n’a  pû  garder  le  filence  fur  cette  affaire,  8c 
on  l’a  fait  favoir  à tous  les  gens  de  la  Frontière,  en  leur  recommandant  de  bien 
prendre  garde  à la  confervation  de  ces  mêmes  Frontières , fie  à l’obfcrvation  du 
Traité  de  Paix.  Et  comme  vous  n’avez  pas  manqué  à rien  julqucs  à prefent, 
de  même  dans  la  fuite  vous  ferez  très-attentifs  dans  ces  démarchés.  Vous 
donnerez  tous  vos  foins  plus  que  par  le  paffé  à obfervcr  le  Traité  de  Paix. 
Quoi  que  la  Haute  Porte  (fur  ce  que  l’Empereur  a équipé  une  grande  Flot- 
te fur  le  Danube,  5c  que  toutes fes  troupes  marchent  du  côté  de  la  Frontière 
Ottomane)  envoie,  pour  la  confervation  de  fes  Frontières  8c  Païs,  fie  pour 
la  tranquillité  des  Peuples,  des  Bàtimens  au  Danube  pour  s’opofer  aux  leurs, 
& que  toute  l’Annce  Ottomane  aille  à Belgrade  8c  aux  environs,  elle  n’a 
pourtant  d’autre  deffein  que  celui  de  confervcr  fon  Pars  8c  lès  Peuples.  De 
forte  que  de  la  part  de  la  Porte  l’on  ne  donnera  aucun  fujet  d’enfreindre  la 
Paixj  mais  apres  qu’il  aura  paru  qu’ils  en  auront  été  la  caufe,  8c  qu’ils  au- 
ront ofé  commettre  des  aétes  d’hollilité  fur  les  Frontières  Ottomanes,  avec 
mauvais  deffein,  il  n’y  a point  de  doute  que  ce  que  le  Deflin  cache  dans  l’a- 
venir ne  foit , s’il  plaît  à Dieu , bon  pour  la  Religion  8c  la  Haute  Porte. 
Ainfi, puifquc  PInfraûion  du  Traité  de  Paix  ,8c  que  les  grands  préparatifs  8c 
les  démarches  de  l’Ennemi,  font  venus  à ce  point,  foiez  très-attentifs,  re- 
gardez fie  prêtez  l’oreille  de  tous  côtcz , fie  après  qu’il  aura  fait  un  pas  dans 
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les  Frontières  Ottomanes,  qui  marque  (on  mauvais  defleinj  ou  que  vous  au-  ijjg. 

rez  reconnu  ce  mauvais  dcllein  par  quelqu’une  de  Tes  démarches , gardez- 

vous  bien  de  vous  laiffer  aller  à la  négligence  j&  tous, conjointement  en  tou- 
tes fortes  de  maniérés,  apliquez-vous  à ia  confervation  8c  defcnl'e  des  Frontiè- 
res} foiez  unis}  armez-vous  de  courage}  & vous  confiant  au  fccours  8c  à 
l’aide  de  Dieu,  faites  vôtre  poflïble  pour  faire  éclater  la  puiflance  de  la  Reli- 
gion Mufulmanc,  & travaillez  de  toutes  vos  forces  à fa  confervation. 

■ . . i . 

La  fuite  en  fut  que  les  Turcs  s’avancèrent  vers  Peter-Waradin.  Leur 
deflein  étoit  d’attaquer  cette  Place, & de  pourfuivre  leurs  avantages  en  Hon- 

Îrie.  Mais  le  brave,  l’intrepidc,  8c  le  préroiant  Prince  Eugene  les  previnr. 

1 yeut  le  y.d’Août  uneBataillc  fanglante.  La  viâoire  refta  au  Prince  Eu- 
gene. En  voici  la  Relation  qui  fut  aportéc  à l’Empereur. 

LA  Porte  Ottomane  aiant  rompu  la  Trêve,  conclue  pour  if.  ans  à Carlo-  Relnion 
witz,  en  attaquant  les  Alliez  de  Sa  Majellé  Impériale  8c  Catholique,  dc  la , 
avec  des  forces  fuperieures,  qui  ont  eu  de  très-heureux  fuccès}  & aiant  refu- 
fé  toutes  les  offres  de  Médiation,  pour  un  Accommodement,  fans  répondre  rrè‘s  <)e 
aux  amiables  Propofitions  qui  lui  avoient  été  faites } mais  auffi  aiant  retenu  Saianke- 
lc  Refident  Fleifchman  qui  avoir  été  rappellé,  & commis  plufieurs  autres  ac-  meAn  • !e 
tes  d’hoftilité.  Sa  Majefté  Impériale,  tant  pour  provenir  la  ruine  totale  de  s-Août’ 
fes  Alliez,  que  pour  mettre  fes  propres  Etats  Sc  la  Chrétienté  à couvert  des 
dangers  dont  on  eft  menacé , a donné  les  Ordres  ncceflaires  pour  former  fon 
Armée  fur  la  Frontière,  fous  les  Ordres  du  Prince  Eugene  de  Savoie,  qui  fe 
rendit  heureufement  le  p.  Juillet  au  Camp  de  Futack.  Son  Altefle  s’apliqua 
d’abord  à faire  toutes  les  difpofitions  ncceflaires,  pour  marcher  aux  Infidel- 
les , en  cas  qu’ils  ne  fiflent  pas  une  réponfe  favorable  aux  dernières  Propofi- 
tions qu’on  leur  avoir  faites:  mais,  bien  loin  de  cela.  Son  Altefle  aprit  que 
les  Turcs,  qui  avoient  formé  leur  Armée  prés  de  Belgrade,  étoient  occupez 
à jetter  des  Ponts  fur  la  Save,  Ce  qu’ils  avoient  parte  cfitâivement  cette  Ri- 
vière le  i<î.  avec  leur  Cavalerie,  8c  le  ij.  avec  les  Janniflaires:  Leur  Armée 
vint  camper  entre  Scmlin  8c  Wanovitza,  où  le  Grand  Vizir  fe  rendit  le  z8. 

Les  avis, qu’on  reçût  des  forces  des  Ennemis, étoient  fort  différent. 

Le  premier  Août  l’Armée  Ottomane  s’avança  de  Wanovitza  àSalankemen, 

& le  z.  à Carlowitz,  où  elle  occupa  un  Camp  très  avantageux } les  Ennemis 
firent  courir  le  bruit,  que  leur  deflein  étoit  de  venir  furprenJre  Ce  attaquer 
Petcrwaradin  avec  toutes  les  Forces.  Ce  foir-là,  nos  Troupes,  qui  étoient  à 
Wocowar,  s’avancèrent  à Petcrwaradin,  où  elles  furent  miles  dans  l’Ouvrage 
à Corne}  Ce  l’Artillerie  de  Campagne , avec  quelques  Rcgimensde  Cavalerie, 
furent  portez  près  de  la  Porte  nommée  Ratfe.  Le  même  jour , le  General 
Vclt-Marêchal  Comte  de  Palfi  alla  rcconnoîtrc  les  Ennemis  avec  un  Déta- 
chement de  1400.  hommes,  qui  avoit  été  commandé  la  nuit  precedente,  8c 
avec  les  Régimens  de  Bareith  8c  de  Contrccourt  8c  400.  Hufljr*}  mais  il 
tomba  parmi  les  Ennemis  dans  leur  marche , 8c  il  fut  attaqué  avec  un  feu  ex- 
traordinaire par  la  plus  grande  partie  de  leur  Cavalerie  : neanmoins,  il  le  retira 
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,-,5.  heureufement  à Pcterwaradin , après  un  Combat  do  4.  heures,  dans  lequel  it 
euc  deQx  Chenaux  tuez  fous  lui.  Nous  avons  eu  dans  cette  Action  400  morts 
ou  bleflèz:  parmi  ces  derniers  cft  le  General  Comte  de  Haubcn  avec  quelques 
autres  Officiers.  Le  Lieutcnant-Géncral  Comte  de  Breuncr,  qui  eft  extré- 
mement-regreté  à eau fe  de  fa  bravoure,  fut  pris.  Les  Ennemis  ont  perdu 
deux  fois  plus  de  monde  que  nous.  -,  ^ 

Le  $.  le  Prince  Alexandre  de  Wirtcmberg  arriva  au  Camp  près, de  Peter- 
waradin,  avec  le  Corps  qui  étoit  à Segcdin.  Toute  l’Infanterie  fut  portée 
de  l’autre  côté  de  cette  Fortcrefle,dans  les  deux  Retranchcmcns,qui  avoient 
été  élevez  il  y a zz.  ans,  fie  qui  font  tombez  en  ruine.  Les  Ennemis  nous 
approchèrent  le  foir,fie  ils  travaillèrent  avec  tant  de  diligence  pendant  la  nuit, 
que  le  4.  au  matin,  on  aperçût  qu’ils  avoient  élevé  une  Ligne  paralclle  le  long 
de  nôtre  premier  Retranchement,  de  forte  qu’ils  n’en  étoient  éloignez  en 
certains  endroits,  que  de  fo.  ou  de  100.  toifes.  Ils  dreflerent  quelques  Bat- 
teries de  Canons  fie  de  Mortiers,  dont  ils  tirèrent  continuellement  fur  nous 
de  même  qu’avec  leur  Moufqueterie.  Les  nôtres  leur  répondirent  avec  l’Ar- 
tillerie de  Campagne  qui  étoit  dans  les  Rctranchemcns , mais  l’infanterie  eut 
ordre  de  tirer  peu , pour  être  mieux  en  état  de  recevoir  les  Ennemis. 

Les  chofes  étant  cette  fituation,  il  fut  refolu  d’attaquer  l’Armée  Ottomane 
le  y.  fie  de  la  faire  déloger  de  fon  Camp.  On  fit  pour  cet  effet  les  dilpofitions 
fuivantes,  qui  furent  données  par  écrit  aux  Generaux}  lavoir,  qu’il  feroit 
donné  Z4.  coups  à tirer  pour  chaque  Cavalier,  30.  à chaque  Fantaflîn,  ôc 
4.  Grenades  àchaquc  Grenadier  : que  l’on  atteleroit  l’Artillerie  fie  les  Chariots 
de  munitions  ; que  les  Bagages  feroient  laifTez  en  forte  qu’aucun  ne  fe  chargc- 
roit  que  de  ce  qui  feroit  neccfTaire  pour  le  Combat.  Que  la  Cavalerie  fie 
l’Infanterie  venue  de  Segcdin,  pafleroient  le  Danube  à la  pointe  du  jour,  fur 
deux  Ponts  qu’on  y devoir  jctter>  mais  le  fécond  Pont  ne  pût  être  fi-tôt  prêt 

3u’on  l’avoit  efperé,  à caufc  que  les  grands  Vents  n’aiant  pas  permis  de  con- 
uire  les  Moulins  à eau  qui  font  près  de  là  fur  les  bords  de  la  Riviere,  ainfi 
qu’on  l’avoit  ordonné  quelques  jours  auparavant,  ils  vinrent  malheureufement 
à floter  8c  à donner  contre  les  deux  Ponts,  de  forte  qu’il  s’en  détacha  de  l’un, 
f.  Barques,  & de  l’autre  18.  Neanmoins,  par  les  bons  foins  du  Général  Lcf- 
îelholts,  le  mal  fut  bicn-tôt  réparé,  8c  il  n’y  eut  que  deux  heures  fie  demie 
de  retardement. 

De  plus,  la  Cavalerie  fut  partagée  en  fix  Corps,  commandez  par  les  Gé- 
néraux fui  vans,  favoir  les  Régimens  de  Rabutin,  Gronsf.lt, Darmllat,  6c 
Cordua,  par  le  Général  Baron  d’Ebergeni,  le  Lieutenant-Général  Comte  de 
Haubcn,  fie  les  Généraux  Majors  Galbes  fie  Hamilton,  qui  paflêrcnt  à la 
Droite  du  Retranchement  : Le  relie  de  la  Cavalerie  fut  portée  a la  Gauche  , 
favoir  les  Régimens  de  Bareith  , de  Hanover,  Palfi,  fie  Merci , fous  les  Or- 
dres du  Général  Merci,  du  Lieutenant-Général  Prince  de  Lobcowirz,  8c 
du  Général- Major  Comte  d’Eck.  Les  Régimens  de  Saint  Amour,  Falcken- 
ftein,. Marini, fie  Grave,  fous  les  Ordres  du  Général  Falckenrtein,  des  Lieu- 
tenons- Généraux  Croix,  fie  Viard,  fie  du  Général  Major  St.  Amour.  Les 
Régimens  d’Althan,  Croix,  Hautois,  fie  Viard , fous  les  Ordres  du  Général 

Comte 
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Comte  de  Martini,  des  Lieutenans- Généraux  Hochbcrg  8c  Contrecourt,  8c 
du  Général  Mijor  Comte  de  Gorger:  Les  Regimens  de  Schonborn,  Lob- 
cowitz,  Contrecourt,  & Kmanuel  de  Savoie,  tous  les  Ordres  du  Général 
Pâtée  les  Lieutenans-Généraux  Veterani,  8c  Hautois,  & du  Général  Ma* 
ior  Schilling-  Les  Regimens  de  Galbes,  Jorger  & Palqucs,  fous  les  Ordres 
du  Général  Nadirti,  des  Licutcnans  Généraux  d’Althan  8c  du  Prince  Fré- 
déric de  Wirtemberg  : ceux  d’HuIlân,  de  rtleui.ôcd’Ertcihaii,  eurent  Ordre 
de  renforcer  en  cas  de  befoin  l’Aile  Droite.  Les  fix  Bataillons  arrivez  le  jour 


Retranchemens.  rour  attaquer  lcs  1 urcs  } df.  méT  <)Ue‘C  General  Comte 
Maximilien  de  Staremberg  avec  la  première  ligne  de  la  Droite  de  Harrach 
devoir  fuivre  le  Général  Regai,  avec  1 Infanterie  delà  icconde  Ligne  de  la 
Gauche  Le  Général  Lcffelholtz  devoir  commander  les  Regimens  qui  ctoicnt 
dans  l’Ouvrage  a Corne  8c  dans  les  Retranchemens,  pour  les  faire  marcher 

où  befoin  feroit.  . . „T 

Suivant  cette  difpoGtion  ,tout  étant  prêt  pour  commencer  1 Attaque,!  In- 
fanterie de  la  gauche:  oui  étoit,  vis  à vis  le  Corps  de  Segcdin,  & celle  de 
la  Droite  foÛtcnuë  par  les  Regimens  d’Ebcrgem  8c  de  Nadalli  pofez  près 
de  l’Eau  fortirenc  des  Retranchemens)  & quoi  que  nos  gens  trouvaient  les 
Ennemis  portez  en  très- bon  Ordre  & contenance  dans  leur  Ligne,  on  les  en 
chafl'a  neanmoins  en  peu  de  tems  dans  la  première  Fine:  mais, quelque  defor- 
dre  étant  furvenu  dans  nôtre  Aile  gauche,  qui  fe  communiqua  aufli  a l’Aile 
droite  les  Turcs  en  profitèrent  avec  beaucoup  de  courage, & obligèrent  nos 
Troupes  à fe  retirer,  8c  commencèrent  meme  à entrer  par  une  Barrière  dans 
nôtre  fécond  Retranchement)  mais  l’avantage  des  Ennemis  ne  dura  pas  long- 
tems , car  nôtre  Cavalerie . qui  étoit  portée  a droite  8c  à gauche  pour  foutc- 
nir  s’ciant  avancée,  l’Infanterie  fe  rétablie  en  ordre,  &c  obligea  les  Turcs  à 
fe  retirer  La  Cavalerie  de  la  Gauche, quoi  qu’elle  eut  afTcz  iouffert  dans  les 
coin mcncemcns  par  le  Canon,  a été  la  première  qui  à pénétré  julqu’au  Re- 
tranchement de  leurs  Chariots, & à y faire  pluficurs  ouvertures)  de  forte  que 
les  Turcs  commençant  à plier . & nôtre  Armée  aiant  plus  de  terrain  pour  s’é- 
tendre, les  Infidelles  furent  mis  par  tout  en  déroute)  8c  enfin  obligez  d’a- 
bandonner non  feulement  le  Retranchement  de  leurs  Chariots,  mais  aurti  le 
Quartier  Général  qui  étoit  fur  la  Montagne, & leur  Camp, avec  toute  l’Ar- 
tillerie, les  Munitions,  les  Chariots,  la  Chancellerie,  & les  Tentes.  Leur 
Cavalerie  n’a  pas  été  beaucoup  au  feu,  aiant  la  première  pris  la  fuite, de  for- 
te que  les  Jannirtaircs  aiant  été  abandonnez,  en  ont  d’autant  plus  fouffert.  Il 
n’étoit  que  deux  heures  après-midi , lorfque  notre  Armee  fe  trouva  entière- 
ment maitrcfl'e  de  tout  le  Camp  des  Ennemis,  8c  l’on  y refta  jufqu’au  lende- 
main Lcs  Infidelles  cependant  fe  retirèrent  avec  toute  la  diligence  pofliblc 
vers  la  Save.  Nous  avons  pris  un  grand  nombre  de  Buffles,  8c  de  Chameaux, 
8c  une  grande  quantité  de  Vivres.  On  compte  déjà  164,  Canons  ou.  Mor- 
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1716.  tiers  de  pris  : tfi.  Drapeaux,  outre  ceux  que  nos  gens  ont  mis  en  pièces, 
— ’ — f • Queues  de  cheval,  Sc  $.  paires  de  Timbales.  On  ne  l'ait  pas  encore  le 
nombre  des  morts  des  Ennemis,  à caufe  que  le  Champ  de  Bataille  cil  de 
deux  lieues  d’ctenduc,  Sc  qu’on  n’a  pû  avoir  le  tems  de  les  compter.  Mais 
on  peut  dire  que  c’ell  une  Viétoirc  des  plus  complexes } Sc  d’autant  plus  re- 
marquable , que  les  Ennemis  étoient  campez  trcs-avantàgeulèment,  Se  que  fui- 
vant  le  raport  des  prifonniers,  leur  Armée  étoit  de  plus  de  zoo.  mille  hom- 
mes, fans  les  Tartares,  qui  n’y  ctoient  point  Se  qui  couraient  le  Pats. 

Nôtre  Cavalerie,  n’aiant  point  de  place  pour  fe  formerencorps,a  été  obli- 
gée d’attaquer  du  mieux  qu’elle  a pû,  par  Régimens,  par  Efeadrons,  Se  par 
Troupes}  elle  a fiiit  tout  ce  qu’on  pouvoit  attendre  de  la  meilleure  Cavalerie 
du  monde,  8c  s’eft  aquis  une  gloire  immortelle.  Le  Comte  de  Bruencr, 
qui  avoir  été  pris  par  les  Turcs  dans l’Aélion  du  z,a  été  trouvé  garoté  Se  dé- 
capité devant  la  Tente  du  Grand  Vizir,  avec  pluûcurs  autres  pcrlbnnes , qui 
ont  eu  le  même  fort. 

- Nous  avons  perdu  de  nos  Généraux  les  Lieutenans  Velt-Marcchaux  Lan- 
ken  8c  Wellenftein,  le  Général-Major  Honfpruck  de  Gheulai}  le  Comte 
de  Rovero,  Colonel  du  Régiment  du  Vieux  Daun,  le  Comte  Erbs,  Colo- 
nel du  jeune  Daun,  Mr.  Goldacker,  Colonel  de  celui  de  Gefchwind,  Mr. 
Forltner , Colonel  de  celui  du  Duc  de  Wirtembcrg , Sc  Mr.  Streithorft , Co- 
lonel de  celui  du  Prince  de  Wirtembcrg}  l’Adjutant  Général,  Comte  Bap- 
tifte  de  Pal  fi,  Sc  le  Lieutenant  Général  Quartier  Maître  Chrétien  de  Pou- 
chon.  Les  bleflcz,  font,  le  Licutenant-Gcnéral  Vclt- Maréchal,  Comte  de 
Bonncval,  les  Généraux-Majors  Ottevir  8c  Schelling-,  les  Colonels  Schuh- 
knccht  du  Régiment  d’Altham,  le  Comte  de  Trautfohn,  Mr.  de  Piliers, 
du  Régiment  de  Merci,  Sc  Mr.  Schlaurfpach,  de  celui  de  Palfi. 

Un  Païfan  Turc,  pris  le  8.  Sc  amené  dans  notre  Armée,  raportc  qu’on 
n’avoir  pas  voulu  Lifter  entrer  les  Turcs  dans  Belgrade,  où  ils  chcrchoient  à 
fe  fauver,  Sc  qu’on  les  avoit  menacez  de  faire  feu  lur  eux } puifque  le  Grand 
Vizir,  le  Seraskier,  Sc  l’Aga  des  Janniflâires  étoient  péris:  on  dit  qu’ils  ont 
été  ruez  par  leur  propres  Troupes.  Le  Général  Velt- Maréchal,  le  Com- 
te de  Palfi , part  demain  à la  tête  d’un  Détachement  pour  aller  invefiir  Te- 
mefwar. 

P.  S.  Autant  que  le  tems  a pû  permettre  de  compter  les  morts  Sc  les 
bleflcz , nous  avons  eu  de  nôtre  côté  environ  4000.  tant  des  uns 
que  des  autres.  On  fait  monter  la  perte  des  Ennemis  à joooo.  * 
qui  font  reliez  fur  le  Champ  de  Bataille,  fans  ceux  qui  onc  perdu 
la  vie  en  fuiant}  Sc  l’on  ajoûte,  que  le  Grand  Vizir  a été  mafla- 
cré  par  fes  propres  Troupes  après  la  perte  de  la  Bataille. 

L’E mpereür  fit  la  notification  de  cette  Viéloire  à tous  les  Potentats 
lès  amis.  11  la  fit  auffi  aux  Etats  Generaux.  C’eft  de  la  forte  qu’on  l’a  ra- 
portéc  plus  haut  en  parlant  des  Négociations  dcsTraitcz,parcequ’ellcinfluoic 
par  des  «rpreflïons  amiables  de  Sa  Majefté  Impériale  fur  ces  Negociations-là. 

Audi 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  fsp 

Audi  leur  fit- elle  aufli'La  Notification  de  la  prife  de  Tctncfwar,  qui  a été  ra-  1716. 

portée  en  même  tems.  * - 

Cette  Viûoire  fit  tant  de  plaifir  au  Pape,  qu’il  dépêcha  d’abord  le  Che- 
valier Rafponi  au  Prince  Eugène  avec  un  Chapeau  8c  une  Epée  bénits.  Ce 
Chevalier  trouva  le  Prince  à Raab.  Il  lui  remit  ce  prêtent , dont  la  Céré- 
monie fut  faite  dans  l’Eglife  Cathédrale.  Il  remit  aufli  à ce  Prince  une  Let- 
tre de  ce  Pontife , à laquelle  il  fit  une  belle  Reponfc.  En  voici  la  copie  de 
l’une  8c  de  l’autre. 

CLEMENS  PAPA  XI. 

D/leâe  Fili , Nobilis  Vir , Sriuttm  (fi  Apofiolicam  B<  «ediRionem.  Firmant , La  Lct- 
conflantemque  fiduciant , tamet fi  maximum  , quam  tn  perjpedi  tuâ  lirtute , 're 
ac  fortttudine  repofuerat  Cbrtfliana  Rejpubiica  , adeo  exceo:  t praclara , omneque 
in  avum  mentor  and  a à Nobilitate  tuâ  de  Furets  nuperrimè  relata  FtBoria , ut  Lugene. 
univerfi  Ch'ifii  fideles  certatim  effu/as  tibi  laudes  ubtque  tnbuant.  Et  quid<m 
imtumeras  Barbarorum  Copias  eâ  felicitate  ac  celeritate  ferc  ad  internecionem 
profhgafli  , ut  celebris  illius  Romanorutn  Ducis , qui  venit , vidit , vieil f ne , glo- 
riam  aquaffe  videaris.  Friumpbas  itaque , (fi  fané  merito  non  tam  in  excidio  Huf- 
tium , quàm  tn  anwribus  Gefttium , (fi  benediclionibus  PopuLrum\  qui  in  Barba- 
ric.e  perfidia,  ac  fuperbia  Domitorem , "public*  incolumitatis  Ftndtcem , (.rtbo- 
doxaque  Religionis  AJfertorem  fortiffimum  pradicantes,  tuum  Nomcn , anteaquideno 
Ulufire , (figloriofitm,  ad aftraferunt.  Addimus  (fi  Nos fideltum plaufibus  Suffragium 
nofirum,  ac  inftgne  fervata  àgravifftmo  diferimine  Cbrifiiana  Rei  bénéficiant  eximia 
virtuti, fapientUque  tua  acceptum  referont  es,  ampli  (/;  muni , qua  imie  a El  a tibi  efi  im- 
mort alis  honoris , ac  meriti  acctjfionem  tibi , prorfus  ex  anima gralulamur.  Cttm  autan 
dérivât  a ex  te  in  eandem  rem  Chriftianam  ingentia  commoda,qua  nos  imprimis  afft- 
ciunt,peculiare  aliquid grata  voluntatis  teftimonittm  à nobis  plane  repofeant , mitti- 
mui  Nobilitati  tua  per  dtleâum  filium  Horatium  Rafponum  , Equitnn  Hterofolymi- 
tanum , Familiarem  nofirum , nobifque , tum  generis , tum  attirai  prafiantiâ funtmo- 
peri  acceptum , Enfem  (fi  Pileum  Cœlefiibus  Beneditlionibus  large  ditatos  quibus 
Pradecejfores  ttofiri  Romani  Pontifices jlrenuos  atque  praclar  os  Cbrifiiana  Ret pub  li- 
ra , S a nllaque  Fidei  Prapugmtores  inter  dum  décor  are  confuevtrunt , ut  ejufrnodi  Sa- 
cri  Muneris  inflammatus  mifteriis , Gladio  quidem  circa  fémur  tuum  potentifiimi 
accingaris  , Pileo  verb  ,veluti  Galed  falutis  induaris,  (fi  ad  inf en fiffimorum  Hof- 
tium  fiperbiam  confringendam  in  dies  magts , magtfque  tnciteris.  Folumus  au- 
tem , ut  idem  Sacrum  Munut  per  aliquem  in  Ecclefiafticâ  Dignitate  confiitutum , 
ac  fi  fieri  poterit , Epi/copali  Cbaractere  infignitum  Firum , perado  Sacro-SanRo 
Mijfa  Sacrificio,  ritè , ac  juxta  confuetum  murem  tibi  tradatur.  Nos  inter ea 
Dominum  Exercituum  affiduis,  entxifque  prtctbus  obfecrare  rv<n  omit t émus , ut  par- 
tam  Ficloriam  novis  u/que  triumpbis  cumulare , fugattque  Exercitùs  reliquiis  cm - 
nino  deletis , médit atam  bofi ilium  Arcium  expugn  ttioncm  Ftbi  ex  veto  fluero  beni- 
gnè  velit.  Ac  Nobilitati  tua  faufiorum  event-.um  Aufpicern  Apofiolicam  Bene- 
diftiçnem  peramantir  impsrtimur.  Datum  Roma  apud  Sanüam  Martam  Ma- 
jorer» 
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171 6.  jorem,fub  Annula  Pifcatorii,  Diefeptimi  Septembres.  M.  DCC.XFI.  Pontifi- 
—, catus  Nojlri  anno  dccinto  fexto. 

Signatum , 

J.  B A T T E L L US. 

Keponfe  T")  /?  Dei  Oplimi  Maxim  Ckmentiam  piis  Be.ititudinis  Veflræ  excita/am  ora- 
<lu  Prin-  1 tionibus , qui  nuper  Arma  Cueftrea  contra  Infenftjjimum  Cbrifliam  Nomints 
[f  j1  e ct"  H'jflem  ad  P ctr a- IVar a.linum  triumpbs ire  contigit , nibil  mibi  najas,  optât  iu/ve  ' 
ue.  * accidere  potnit , quant  gratiofijimue  Fejlrœ  congratulatiun.es  , immer. taque  per  I do- 
rât ium  Rafpenuit  Equitem  tturofoly mit  arum , omni  ex  parte  cl  arum , acceptum- 
qtte  tranfmtjji  Enfts  (J  Pilei  Condccoratio-,  quee  dtim  eà,  qui  fieri  potnit  folem- 
nita/e  pendi  t , me  non  modo  Div'tni  favoris  admonebit , vei  uni  et  tvn  ad  majores 
jx fl  a Dei,  Cuefiris , (J  Cbriftiatue  Caufe  excitabit  contins , quos  durn  fub  tant 0 
Pontificat u felices  fpero , Divtntm  quoque  opem  in  fubftJium  invoco  , vêtit  me  ac- 
ceptée gratis  dignum  redicre , (J  Beatitudinern  P eflram  pro  ampltori  gloriâ  fuse 
Santtee  Caufte  (J  Cœfaris  promotione , dits  falvum , incolumemque  fervare , cu- 
jus  Sandlifftmos Pedes  dttm  omni  cum  rever entii  ofculor  ,refpecluofjifftmà  cum  fub- 
miffiont  vtaneo , (Je. 

Les  Turcs  fe  mirent  enfin  en  Mer.  Ils  avaient  quantité  de  Troupes 
choifies  pour  un  debarquement.  Ils  fe  flattoient  d’étre  victorieux  de  tous 
cotez.  Ils  lé  fondoient  fur  des  Prières  qu’ils  faifoient  dans  les  Mofquées  8c 
dans  les  Rues  pour  la  profperitc  de  leurs  Armes  contre  les  Chrétiens.  Elles 
contcnoicnt  un  affoz  long  Formulaire  de  Litanies.  En  voici  quelques  Ar- 
ticles. 

Prières  „ CEigneur  Dieu  tout  Puilîant , fais  que  les  Armées  des  Croians  foient 
,,  v3  toujours  viétorieufes  -,  & que  ceux  qui  combattent  pour  la  foi  puif- 
pouHa  » font  exterminer  les  Allemands  infidèles. 

viiftoi-  51  Fais,  ô Dieu, que  par  la  bravoure  de  l’épée  des  Croians  le  fang  de  nos 
re.  ,,  Ennemis  coule  comme  un  Torrent,  6c  que  tous  cnlcmblc  foient  réduits  à 
„ demander  grâce  & quartier. 

„ Fortifie  ta  fidèle  armée  d’un  grand  courage,  afin  que  nos  Ennemis  pe- 
„ riflènt  fie  voient  leur  fang  répandu. 

,,  Les  Ennemis  ont  blcflë  les  cœurs  des  Croians  par  leurs  difeours  Blasphc-r 
„ matoires.  Seigneur,  envoie-lcur  quelque  malheur,  afin  qu’ils  foient  en 
„ exemple  aux  autres. 

,,  Seigneur,  nous  te  prions  8c  conjurons  par  la  pureté  8c  fimplicitc  de  ton 
,,  Exiftcnce,  & par  la  réputation  du  Prophète  du  monde,  qu’il  te  phile 
„ de  favorifer  les  entreprifes  du  Sultan  Achmct,  6c  que  fes  Armes  aient  un 
„ fuccès  pareil  à ceux  de  nos  Pères. 

„ Seigneur , fais  que  le  Peuple  fidèle  puifle  exterminer  ceux  qui  donnent  à 

,,  Dieu 
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„ Dieu  un  Compagnon,  & qu’il  en  foit  fait  mention  dans  l’Hifloire  jufques 
„ au  jour  du  jugement. 

„ Seigneur,  fais  que  nous  puiflîons  nous  rendre  facilement  Maîtres 
,,  de  leurs  places , 6c  que  nôtre  Armée  puifiê  pofleder  les  biens  des  In- 
„ fidèles. 

,,  Seigneur,  accorde  nous  U grâce  que  les  Fidèles  puifient  fc  réjouir  de  leur 
,,  Conquêtes.  Rends  nos  Armées  Viétorieufes,  & fais  que  nos  braves  Soldats 
„ puifient  pn  un  moment  exterminer  les  Infidcles.  C'cft-là,  Seigneur,  la 
„ Priere  que  nous  te  faifons  foir  6c  matin  6cc.  6cc. 

Les  Turcs  dévoient  voir  le  peu  d’effet  de  leurs  prières.  Leur  flotte  fut 
battue  le  8.  de  Juillet  par  celle  ac  Vcnife  dans  le  Canal  de  Corfu.  Cepen- 
dant, à la  faveur  d’un  Calme,  les  Ottomans  avoient  débarqué  dans  l’illc  de 
ce  nom  un'gros  nombre  de  Troupes  pour  en  afiieger  la  Ville  Capitale.  Les 
Turcs  l’avoicnt  afiiégée  fans  fuccès  en  i f $7.  Depuis  elle  avoir  été  beaucoup 
plus  fortifiée.  La  raifon  éroit  que  fi  confêrvation  avoit  été  jugée  neccfiàire 
pour  confervcr  les  autres  Etats  de  la  République.  Le  porte  où  elle  cfl  fituéeSc 
conftruitc  empêche  le  Turcs  d’entrer  dans  le  Golfe  de  Venile.  Elle  lcrt  par 
conlequent  de  Boulevart  à l’Italie  du  côté  de  la  Mer  Adriatique. 

• Apres  que  les  Ottomans  eurent  fait  leur  defeente  dans  cette  Jflc,  il?  s’a- 
proeberent  de  la  Ville  Capitale  le  if.  de  Juillet.  L’on  ne  fera  point  le  de- 
tail du  Sicge  qui  fuivit.  On  dira  feulement  qu’il  y eut  des  actions  vigourcu- 
fes  jufqûcs  au  21.  d’Août,  que  les  Turcs  fc  rembarquèrent  avec  précipitation 
# 6c  en  confuGon,  après  y avoir  perdu  environ  la  moitié  de  leur  monde.  Cet- 
te heureufe  délivrance  fut  attribuée  aux  grands  foins  du  Capitaine  General 
Vénitien  Pifani  de  fournir  dans  les  occafions  du  fecours  à la  place.  La  dc- 
fenfe  de  celle-ci  étoit  à l’honneur  du  Comte  de  Schulembourg.  Sa  vigilan- 
ce, fa  valeur,  fbn  intrépidité , fon  habillcté,  & tout  ce  qu’on  pourrait  ef- 
perer  d’un  General  d’une  fi  grande  expérience  que  ce  Comte , furent  la  cail- 
le que  les  Turcs  abandonnèrent  leur  entreprife.  Les  Vénitiens  curent  enfui- 
te  d’autres  avantages  fur  ces  Infideles-là.  C’cft  de  la  forte  qu’on  peut  en  voir 
le  detail  dans  les  Journaux  publics  de  ce  tems*là,  dont  on  ne  s’amufera  pas 
d’en  raporter  l’extrait. 

Ce  qui  avoit  fans  doute  porté  les  Turcs  4 attaquer,  tant  l’Empereur,  que 
les  Vénitiens,  venoit  de  ce  qu’ils  ne  craignoient  rien  du  côté  de  la  Pologne. 
Ce  Roiaume  fe  trouvoit  impliqué  dans  de  forts  troubles  inteftins.  Il  y avoit 
eu.  une  confédération  de  la  Noblefle.  Elle  étoit  contre  les  Troupes  Saxon- 
nes, qui  exerçoient  des  vexations  exhorbitantes.  On  crut  que  cette  confé- 
dération avoit  pris  fa  fource  du  retour  du  Roi  de  Suède.  Elle  avoit  été  fo- 
mentée par  d’autres  refiôrts  étrangers.  Il  y eut  diverfes  Allions  fanglantcs. 
On  s’en  lafla,  6t  l’on  vint  par- la  à des  négociations.  Il  fut  propolé  aux 
Confédéré^  une  Treve  à laquelle  le  Roi  Auguste  cgnfcntoit.  On  la 
trouva  amufante.  Les  confedcrcz  la  rejetèrent,  6c  continuèrent  des  Aétes 
d’hoftilité  contre  les  Saxons.  Le  Roi  Auguste  pour  les  arrêter  leur  fit  of- 
frir une  Amniftie.  Il  confcntit  même  à renvoier  hors  du  Roiaume  fes 
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Ji6.  Troupes  Saxonnes.  Il  ne  demanda  que  l'entretien  de  fix  mille  hommes  de 
ecs  Troupes-là.  Le  Pape  écrivit  à ce  Roi  pour  apuier  qu’il  accordât  ces 
offres  pour  defarincr  les  Mccontcns.  De  la  part  de  la  Lituanie  on  fit  à ce 
• Roi  une  demande.  Elle  confllloic  en  lept  articles.  I.  L’évacuation  des 
Troupes  Saxonnes.  II.  La  ceffation  de  la  levée  des  Contributions.  III.  Sa- 
tisfaétion  des  dommages  caufcz  par  les  Saxons.  I V.  L’Evacuation  de  tou- 
tes les  places  qu'ils,  occupoicnt,  5c  la  rclHtution  de  l’artillerie  enlevée. V.  La 
tenue  d’une  Dicte  du  Roiaume.  VI.  la  Rcllitution  des  biens  donnez  à la 
Princcffc  de  Ncubourg.  Et  VII.  La  liberté  de  tous  ceux  qui  étoient déte- 
nus en  (ifoti.  Le  Primat  du  Roiaume  voiant  la  dclolation  de  fa  Patrie 
écrivit  le  6.  d’ Avril  une  belle  Lettre  au  Roi.  Elle  tendoit  à le  porter  à une 
Ratification.  Il  y avoit  des  articles  Préliminaires  pour  en  venir  à un  Traité. 
Ils  confilloicnt  en  4.  points.  Les  Confederez  nommèrent  même  des  Com- 
mifîaires  pour  cela.  Ils  leur  donnèrent  16.  articles  de  leur  part.  L’Empe- 
reur Se  le  Czar  offrirent  leur  médiation  pour  un  ouvrage  fi  falutairc.  Ce 
dernier  y envoia  le  Prince  Dolhoroucki.  Celui-ci  y prefida  comme  média- 
teur. Les  mccontcns  produifirent  leurs  Griefs.  Us  confilloicnt  en  jz.  arti- 
ticlcs.  Après  divers  débats  dans  pluficurs  Conférences  l’on  convint  d’un  ar- 
millicc.  Il  portoit  en  fubltancc.  I.  Qu’on  n’arreteroit  aucun  Polonois  fous 

• quelque  prétexte  que  ce  fut.  II.  Que  toutes  les  hoflilitez  ôc  les  levées  des 
contributions  cefleroicnt.  III.  Que  les  Villes  de  Leopol  & de  Zimolc  fe- 
roient  évacuées  par  les  Saxons.  IV.  Que  l’artillerie  de  la  Couronne  feroit 
rendue.  V.  Que  l’Armée  Saxonne  camperoit  à Golop  ou  Colonb,  & y fub- 
fiileroit  à fes  dépens.  VI.  Qu’on  obfcrveroit  de  part  & d’autre  une  exaéte  • 
dildpline.  VII.  Qu’on  donnerait  fatisfaélion  à tous  cfux,  qui  ayoient  été 
oprimez,  ou  qui  avoient  de  juftes  Griefs.  Nonobftant  cette  (ûlpenfion 
d’armes, les  Confederez  prirent  d’alfaut  la  Ville  de  Pofnanie.  La  raifon  allé- 
guée pour  cette  contrevention  étoit  que  le  Commandant  Saxon  avoit  refufé 
de  l’évacuer  fans  un  nouvel  ordre  du  Roi.  Cependant  il  arriva  deux  Envoiez 

* de  la  part  de  la  Porte  & du  Cam  des  Tartarcs , pour  offrir  leurs  fecours  aux 
Confederez.  Ceux-ci  ne  voulurent  point  accepter  l’offre.  Quelqu’autre 
derordre  parut  rompre  l’Armiflice.  Cependant  il  fut  prolonge  jufqucs  au 
17.  d’Aout.  La  multiplicité  des  têtes  des  Confederez,  & la  diverfité  de 
leurs  intérêts  particuliers , faifoient  trainer  le  Traité  de  Pacification.  Le 
Czar  s’en  mêla.  Il  menaça  les  Confederez  de  leur  déclarer  la  Guerre.  II 
fit  même  entrer  de  fes  Troupes  dans  quelques  Provinces  de  ce  Roiaume-là. 

Prince  Dolliorouki  ne  rallcntit  pas  les  loins.  Il  s’adrefla  au  Roi.  Il  le 
' pria  de  lui  donner  par  écrit  une  Déclaration  de  ce  à quoi  S.  M.  étoit  portée 
pour  rétablir  la  Paix.  Le  Roi  la  lui  remit  telle  que  voici. 

LE  Roi,  après  fon  heureufe  arrivée  dans  ce  Lieu,  aiant-été  informé  de 
ce  qui  s’tfft  paffé  au  Congrès  de  Lublin , tant  par  le  fidèle  raport  de 
fes  Plénipotentiaires,  que  par  le  témoignage  du  Prince  de  Dolhorucki, 
Ambaffieof  Sa  Majcllé  Czarienne,  cjuc  le»  fufdits  Plénipotentiaires  ont 
fini  tous  leurs  efforts , pour  en  venir  à un  Traité  de  Pacification  aveç  la 
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■ j,  République,  par  les  affù  rances  qu’ils  ont  données  de  la  future  (ortie  du  tjid. 

,,  Roiaume  des  Troupes  Auxiliaires,  & par  divcrlês  autres  conditions  qu’ils 

,,  ont  offert  pour  U lûrçté  des  Libériez  de  la  Nation  -,  Que  de  l’autre  coté,  t,e 
„ on  n’a  pas  voulu  coufentir  à la  lupprcflîon  des  Confédérations  de  la  Noblcf-  ’u 
,,  fc  6c des  Troupes, (fans  laquelle luppretfion  le '1  raité,dont  on  vient  de  par-  de i »r,r- 
„ lcr,  ne  pourroit  être  conclu,  ni  la  1 ranquilitc  publique  entièrement  ré-  Imrurki-, 
• ,,  tabliej)  Et  qu’on  n’a  pas  voulu  non  plus  donner  les  mains  aux  conditions 

„ raitonnablcs , propolces  pour  la  defcnle  de  Sa  Majellé , & le  retabliflcment 
„ du  repos  Public  -,  en  fone  que  Sa  Majellé',  6c  la  République,  font  égale-  Cru. 

„ ment  dans  le  danger.  A ces  Ciule* , Sa  Majellé,  après  une  meure  dcii- 
„ bération,  a juge  a propos  de  délivrer  fes  ienumens  par  écrit  au  Prince  de 
„ Dolhorucki,  Mwillre  Médiateur,  portant  en  lubllanccj  Que  comme  Sa 
,,  Majellé  s’clt  rendue  ici,  pour  être  plus  à portée  de  pacifier  les  Elprits, 

„ fie  d’alloupir  le  démêlé  qu  il  y avoit  entre  les  Conféderez  & fes  Troupes 
„ Auxiliaires, Sa  Majelté,  nonobftant  l’éloignement  vilible  qu’a  l’autre  Par- 
• „ ti  de  la  Paix , ell  toujours  reloluë  d’y  donner  les  mains  le  plutôt  qu’il  fera 

„ pofliblc,  pour  délivrer  fes  Sujets  du  déplorable  état  où  ils  lé  trouvent,  ôc 
„ de  donner  pour  cet  effet  les  Ordres  néceflaires  à les  Troupes  Allemandes, 
yy  de  lortir  du  Roiaume  au  tems  marqué,  dans  l’efpcrance  que  fur  les  inilan- 
„ ces  réitérées  du  Prince  de  Dolhorucki , qui  s’aquitte  fort  bien  de  fon  Po(- 
,,  te  de  Médiateur,  le  Parti  contraire , touché  de  la  ruine  de  leur  propre  Pa~ 
yy  trie,  6c  craignant  les  fuites  que  de  fi  grands  Dégâts  attirent  ordinairement 
„ après  eux , ne  rejettera  pas  les  jufles  fit  raitonnablcs  Proportions  de  Paix , 

„ qui  leur  font  fûtes  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majeflé,-  fur  les  Points 
„ & Articles  qui  leur  ont  été  délivrez  de  la  part  des  Confcderez:  Et  qu’ils 
„ envoicront  leurs  Députez  a Sa  Majeflé,  avec  Plein-Pouvoir.de  traiter  de 
,,  cette  Paix.  De  plus,  en  cas  que  le  Parti  contraire  ne  trouve  pas  à propos 
,,  de  conclure,  a ces  Conditions, le  Traité  de  Pacification  j mais  qu’il  veuille 
,,  plutôt  qu’on  convoque  une  Dictte  Générale , pour  y délibérer  des  moiens 
„ d’entretenir  les  Armées  de  part  fie  d'autre,  &c.  comme  quelques-uns  des 
„ Erats  Confedercz  l’ont  ci-devant  propofé } le  Roi  veut  bien  y confcntir, 

„ pour  retirer  la  République  du  plus  grand  danger  j afin  qu’il  (oit  connu  à 
,,  tout  Je  Monde  , que  .'5a  Majeflé  n’a  rien  oublié  de  ce  qui  pouvoit  tendre 
* . ,,  a la  Pucincanondcs  troubles  du  Roiaume  j Sa  Majeflé  ne  doutant  aucune- 

,,  ment  que  les  Etats  Confedercz  n’envoient  au  Roi  leurs  Commiflaires,avcc 
„ Plein- Pouvoir  de  conclure  un  Trairé  d’ Accommodement , qui  puifTe  cntic- 
„ rement  affbupir  les  Troubles  de  la  République,  ou  du  moins,  pour  trai- 
„ ter  des  Quartiers  qu’on  alligncra  aux  deux  Années,  & des  autres  expédiais 
„ ncceflàires  pour  parvenir  à ce  but. 

Signé  y 

Constantin  Szaniawski,  Evêque  de  Cujavie, 
de  Poméranie,  fiée. 

Jaqjues  Henri,  Comte  de  Flemming , fi(c. 
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Avec  ces  DilpoGtions  pacifiques  du  Roi,  le  Prince  Dolhorouki  fit  û 
bien  qu’en  premier  lieu  l’Armiftice  fut  prorogé  jufques  au  7.  de  Novembre, 

& qu’enfuite  on  convint  que  I.  la  garde  de  Si  Majellé  feroit  de  1200% 

Saxons.  Ils  feraient  commandez  par  deux  Generaux  &c  entretenus  aux  dé- 
pens du  Roi.  II.  Que  Sa  Majcftc , pourrait  être  hors  du  Roiaume  pendant 
3.  mois.  Et  1 1 1.  qu'il  y aurait  une  Amniltic  pour  tous  ceux  qui  avoient  agi 
contre  les  Confederez.  Cet  article  fut  le  plus  debatu,  parce  que  ceux-ci  • 
vouloient  que  le  Palatin  de  Culm  en  fut  excepté.  Le  Roi  fut  inébranlable 
là-deflus.  Cela  fit  que  l’exclufion  n’eut  pa?  lieu.  Enfin  le  3.  de  Novembre 
le  Traité  encre  le  Roi  & les  Confédéral  fut  figné  a Varlovic  vers  lesfept 
heures  du  foir. 

Deux  Staroftes  partirent  d’abord  pour  en  porter  la  nouvelle  aux  Chefs  d«s 
Confederez,  pour  en  avoir  là  ratification.  Ils  en  revinrent  le  15.  fans  Im- 
porter. Les  Confederez  convinrent  de  deman<ler,  avant  que  de  ratifier  le 
Traité,  que  le  Roi  convoquât  la  Dicte  Generale.  D’ailleurs, qu’il  fit  fortir 
inccffammcnt  du  Roiaume  les  Saxons  & les  Ruffes;  Qu’on  aflîgnât  une 
paie  régulière  aux  Troupesdc  la  Couronne,  & qu’on  rétablit  les  Finances  fur 
un  meilleur  pied  &c.  Le  Roi  leur  répondit , qu’il  convoquerait  la  Dicte  Ge- 
nerale dans  un  tems  convenable.  Pour  les  trois  autres  points , on  les  excute- 
roit  de  la  manière  fpccificc  dans  le  Traité.  Les  Confederez  perfiiterent 
fur  le  précis  de  leur  demande.  Ils  firent  prefenter  ces  Articles  avec  une  am- 
plification au  Prince  Dolhorouki.  Le  tout  confilloit  en  dix  huit  Points  que 
voici  avec  la  Reponfc  de  la  part  du  Roi. 

I.  /~Wc  dans  l’Article  qui  concerne  la  fortie  des  Troupes  Saxonnes, on  faf- 
fe  auffi  mention  des  Rufliens. 

II.  Que  le  terme  de  zf.  jours  pour  la  fortie  des  Saxons,  foit  diminué. 

I I I.  Qu’il  y ait  peu  de  Saxons  parmi  les  Gardes  du  Corps  du  Roi. 

I V.  Que  pendant  l’ablénce  de  S.  M.  l’adminiftration  des  affaires  de  la  Ré- 
gence foit  remile  entre  les  mains  du  Primat. 

V.  Que  dans  le  III.  Article,  défendant  l’Arricre-Ban , on  n’ote  pas  aux 
Palatinats  le  D/oit  de  faire  la  Revûë. 

VI.  Que  ces  paroles,  in  locum  Copiarum  Saxtmicarum , inférées  dans  le 
Traité  , donnoient  lieu  aux  Confederez  de  craindre  qu’on  ne  voulut 

£ar- là  autoriler  le  fejour  que  les  Troupes  Saxonnes  avdîcnt  fait  en  ce 
Loiaume.  ' * 

VII.  Que  tous  les  Officiers  de  l’Armée  Ibient  recompenfezdans  ce  Roiau-  * 
me.  _ - . 

VIII.  Qu’à  l’égard  des  Jugcmens  qu’on  doit  rendre  contre  ceux  qui  fo- 
menteront de  nouvelles  Faûions  pendant  la  durée  de  la  guerre  avec  les  Sué- 
dois; on  devoit  y ajouter,  que  ces  Jugemcns  dureront  d’une  Diète  à l’autre, 
jufqn’à  la  fin  de  ladite  guerre. 

IX.  Qu’il  foit  déclaré  que  par  ces  mots, ad  latus  Regiurn , on  l’entend  feu- 
lement de  Vajfovie,  & non  de  la  Saxe. 

• X.  Qu’iL 
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X.  Qu’il  foit  inféré  dans  le  Traite,  que  les  Accularcurs  doivent  être  Ha-  1716. 

bitans , atin  qu’en  cas  de  faufle  accufation,  ils  puiflem  être  punis.  

X I.  Qu’on  accorde  quelque  douceur  à l’égard  de  la  Religion  * ce  que  les 
Confederiz  exigent  lur  les  fortes  lbllicitations  des  Non-Cathoiiqucs. 

. X 1 1.  Que  l'affaire  de  Dantzig  foit  rcnvoice  jufqu’à  la  tenue  de  la  Dicte. 

XIII.  Qu’on  ne  comprenne  point  dans  l'AmoilIie,  ceux  qui  n’y  doivent 
point  entrer,  & fur-tout  ceux  qui  s’étoient  exemptez  de  paicr  les  Con- 
tributions, & ceux  de  la  Nation  qui  ont  pris  les  Armes  contre  la  Répu- 
blique. 

' Xl  V.  Que  les  Troupes  des  Confédérez  puiffènt  exiger  du  Pais,  les  t, 
quartiers  qui  leur  ont  été  accordez  par  la  Confédération  a Kraftroraw. 

XV.  Qu’on  lpecifie  expreflement  dans  le  Traité,  que  le  Palatin- de  Ruf- 
£c  foit  remis,  & comparoiffc  en  Perfonnc  à la  Dicte. 

XVI.  Qu’on  retranche, fa  éloges  donnez  à la  Confédération  de  Scn- 
domir. 

XVII.  Que  l’Armce  pafic  d’abord  fous  l’obcïfiancc  des  Généraux, 6c  non 
(bus  celle  de  quelques  Régimentaires;  6c  qu’en  cas  de  refus  de  la  part  des  Géné- 
raux , leurs  Charges  loienr  déclarées  vacantes. 

XVIII.  Qu’avant  la  Ratification  du  Traité,  on  termine  l’affaire  de  la 
Religion , 6c  celle  qui  regarde  Mr.  Lalcifzewski.  • 

Enfin,  que  dès  qu’on  aurait  donné  aux  Etats  Confédérez  la  fatisfaâion 
qu’ils  demandoient  par  rapport  aux  XVIII.  Articles  ci-dcflus;  ils  (c  hâte- 
raient de  leur  Coté  d’envoicr  la  Ratification  du  Traité. 

Surqjuo».  les  Plénipotentiaires  du  Roi  avoient  répondu  entr’autres 

chofes:  ' • ’ • 

„ /^\Uc  ccs  Demandes renouvclloient  l’étonnement  que  les  Confédérez  leur  Reponfe 
,,  avoient  fouvenc  caufé,  touchant  leurs  Difficultez  fur  des  Points  dont  du  Roi. 
„ on  étoit  déjà  convenu  : Qu’ils  ne  pouvoient  pas  comprendre,  pour- 
,,  quoi  les.Vlatéchaux  cherchoient  a faire  des  changemens dans  leTraité,dont 
„ il  n’y  avoit  pas  un  Article,  qui  n’eut  été  ligné  avec  leur  connoiflànce  6c 
,,  aprobation:  Qu’on  avoit  cfperé  que  les  Confédérez  fuivroient  l’exemple 
„ du  Roi,  qui  étoit  inébranlable  dans  les  intentions  finccres  pour  le  Bien  pu- 
„ blic  malgré  toutes  lcsnouvelles  fa  c heu  l’es  pour  les  Confédérez , qui  vcnoiçnt 
,,  de  routes  parts  : Qu’ils  répétoient  que  le  Roi  ne  pouvoit  ni  ne-vouloit  per- 
„ mettre,  qu’on  ne  fit  aucun  changement  au  Traité; puis  qu’on  n’auroit  ja- 
,,  mais  fini,  fi  l’on  vouloit  changer  les  Articles  du  Traité  fuivant  les  differens 
„ fentimens  d’un  chacun. 

Il  y eut  diverfa  autres  Difficultez  de  peu-d’importancc,  8c  enfin  vers  la  fin 
de  l’an  les  Ratifications  furent  livrées.  Le  zy.  Décembre  quelques  Députez 
des  Confederez  eurent  une  audience  folemnelle  du  Roi  : Ils  y firent  la  lcétu- 
re  de  trois  points,  dont  ils  étoient  chargez.  Ceux-ci  conliftoicnt.  I Que 
comme  les  troupes  de  la  Couronné  6c  celles  du  grand  Duché  de  Lithuanie 

Ggg  g l rom- 
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1716.  rompoient  leur  Confédération,  fie  qu’Elles  dévoient  entrer  fous  les  ordres  & 
la  p udlancc de  leurs  Generaux, les  Confederez  luplioient  tres-mlhumnent  que 
ces  Generaux  prêtaflent  le  ferment  llipulc.  1 1.  Que  lorlque  cette  confédé- 
ration des  troupes  lèroit  rompue  > les  Saxonnes  6c  les  Ruffienncs  -cudent  à 
l'ortir  d’abord  du  Roiaume.  Et  III.  Que  la  Ratification  du  Traité  Icroit  re- 
mue d’abord  & fans  aucun  copiai  de  part  fie  d’autre,  au  Prince  Dolhorouki, 
• comme  médiateur.  On  répondit  de  la  part  du  Roi , qu’il  ne  s’opoleroit  point 
à l'execution  de  la  demande  des  Confederez . mais  qu’au  contraire  il  la  pro- 
curerait. II.  QucSa  Ma|ellé  allûroit  que  l’ordre  pour  le  départ  des  troupes 
Saxonnes  fk  Rulücnnes  feroic  expédié  en  meme  tems  que  les  Ratifications  fe- 
raient délivrées.  Et  III.  Que  des  que  les  confederez  au roient  remis  leur 
Ratification  au  Prince  médiateur,  on  en  ferait  autant  de  la  part  du  Roi.  Ce- 
la étant  fait , le  Roi  en  fit  part  au  Czar  par  la  Lettre  luivante. 


SIRE, 

Lettre  t £,  Troubles  qui  s’étoient  glifîcz  fie  étendus  jufques  à prefent  dans  nôtre 
île  Polo-  ^ R°iaumc . *‘ant  etc  a 1*  fin  afloupis,  après  pluficurs  pénibles  efforts, en 
pne  m conformité  des  points  préliminaires  agréez  par  Vôtre  Majclté  ; ôc-  la  première 
Cü*  tranquillité  aiant  été  rétablie , nous  avons  voulu  d’autant  moins  manquer  d’en 
’ faire  part  à Vôtre  Majclté.  que  nous  lommes  perluadez  que  par  raport  à Ion 
interet  meme.  Elle  aprendra  fans  doute  avec  plaifir,quc  les  peines  que  nous 
y avons  aportées,  conjointement  avec  Vôtre  Majené,  n’ont  pas  été  inu- 
tiles. 

Nous  devons  auflï  témoigner  nôtre  fatisfaétion  de  la  bonne  conduite  que  le 
Prince  Polhorucki , Ambafladcur  de  V ôtre  Majclté  à nôtre  Cour . a tenue 
en  cette  occafion.  Nous  ne  faurions  nous  cmpecher  de  lui  rendre  la  jultice 
. qu’en  coopérant  a rapidement  ddüùs  troubles,  il  a veillé  également  & de 

Ion  mieux  aux  intérêts  de  V être  Majclté , fit  a taché  d’obtenir  le  but  de  (es 
intentions.  C’eft  pourquoi  nous  avons  lieu  d’être  contcns  de  la  conduite 
qu’il  a tenue  durant  cette  négociation.  Nous  ne  doutons  pas  que  Vôtre  Ma- 
jcflc  ne  lui  en  fafle  aufli  fentir  des  marques  de  fa  fatisfaétion. 

Nous  efpcrons  après  cela  que  cette  tranquillité,  rétablie  dans  nôtre  Roiau- 
me, fera  d’autant  plus  durable,  que  les  Etats  de  la  République  ont  avoué, 
que  ces  troubles  avoient  principalement  pris  leur  origine  des  fauflex  impref- 
fions  qu'ils  a’etoient  faites , fie  des  préjugés  qui  viennent  d’étre  tout  a fait 


levez. 


Nous  avons  la  confianccen  Vôtre  Majcflé,  qu’à  l’avenir  Elle  n’ajoutera  pa- 
reillement aucune  foi,  aux  infînuations  mauvailcs  fie  mal  fondées  que  les  mal- 
intentionnez  pourraient  lui  faire  contre  nous.  Maisqu’Elle  contribuera  plutôt, 
en  bon  Voiûnfic  fidèle  allié, de  fqn  côté  ce  qui  pourra  (ervir  â la  conlervauon 
du  repos  dans  nôtre  Roiaume  > Comme  de  notre  côté  nous  ne  manquerons 
pas  d’y  aporter  delbrmais  tous  nos  foins , comme  nous  l’avons  fait  par  le  paf- 
lc  fiée.  fie c. 

Si 
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Si  les  troubles  inteftins  de  la  Pologne  avoicri:  caufc  bien  de  l’embaras  & iji6. 

de  la  depenfe  à ce  Roiaume-ia,  la  Ville  de  üantzich,  qui  en  clt  comme  par- - 

tic,  ou  du  moins  Tous  la  protection,  y fut  aufli  impliquée.  Elle  avoit  déjà  été  plus 
d’une  Fois  i'oûtnife  à des  vexations  pécuniaires,  foit  par  le  Roi  Augufte,  loir 
par  celui  de  Suède.  Cette  Ville  qui  cil  opulente  par  uu  cpmmercc  florilTant 
a eu  le  malheur  d’étre  dans  le  voifinage  de  quelques  PuilFanccs  qui  étoient 
les  plus  fortes.  Le  Czar,  qui  avoit  des  troupes  dans  le  voifinage  de  cette 
Ville- là,  voulut  auflî  luirre  les  veltigcs  des  autres,  te  lui  fît  aufli  des  plaintes 
mendiées.  Il  lui  fit  prefenter  certains  points  par  une  Déclaration  de  fon  Ge- 
neral en  date  du  17.  d’ Avril,  à laquelle  elle  répondit  en  date  du  u.  de  Mai. 

Voici  la  Déclaration,  & la  Réponl'e. 

P O fi  quant  MagiJIratui  initio  per  Généraient  Locumtenentem  Principem  Dolho - Declara- 
rucki  aqua  ncjlra  ac  deceqfijfima  intentio  pâte  fallu  fuit , atque  po/lea  S.  R.  ,l0n  de 
Majejlas  Polonia  à nobis  régula,  tan  quant  ejufdem  Rex  Dominas,  ut  il-  Jj1 
lum  eo  difponeret  ut  vigore  unionis  cum  Sud  Reg:â  Ma'cftate  juxta  ac  cum  Repu - ac  N, a” 
blica  Naves  quafdam  exrttr forias  armatas  contra  commubem  bo  fient  expedirct j K branle 
hic  Magifiratus péri , non  folum  tmlfâ  fe  in  banc  remferri  propenfior.e  fuit  te/la-  D\ntî 
tus , fed  y fub  vano  indécent i pratextu , tant  erga  noftrum  Généraient  Locum  Î7 'Vvr 
tenentem  Principem  Dolboruki , quant  erga  R.  M.  fe  exeufavit , atque  hoc  nepo-  a vec  la 
tium  ad  Comitia  Rcgni  Polonite  Generaita  remifit , quod  tpfum  tamen  nectfjltas  ReP0!,<e 
minime  requirit , cum  Univerfa  Refpublica  jam  diu  cum  Suecià  bello  implicata  <lc  Dll‘l" 
ipjaque  Croit  as  Membrum  fit  Rcipubïu*  ; adeoque  nibil  babeat , quod  bujus  ret  m j,u“ 
ergo  in  Comitiis  Generalibus  requirat,  Jingularis  vetb  ejufdem  propenfio  in  hojlem  ' . 
fatis  exinde  appareat , bue  ultimajam  MagiJIratui  exhtbetur  propofuio , punchs  - 
bifee  adjunftis  contenta.  * 

Quod  fi  prompt  um  atque  paratum  iiflem  annuendi  teflatus  fuerk  animum , cer-  * 

tiorem  tllum  reddimus,  non  tantum  ajfetlus  nofiri  fed  (ÿ  ejus  quod  m poflcrum 
nunquam , nid  fummâ  id  exigent  e necefjitute  copiis  no  fris  fiativa  in  territorio 
ejufdem  afpgnari  patiemur.  Quod  fi  vet  o hoc  non  fecerit , ne  que  nobis  in  omni- 
bus puntlis  fatisfaclionem  profitent,  neceffitas  nobis  impofita  eft,  pertmaciee 
ejufdem  vim  inferendi , atque  tllum  pro  bofte  declarandi.  Die  ly.Apnlis  \-j\  6. 

Signatum , 

PETER. 

Generalis  Feldmarecballus , 

. Boris  Scheremetoff. 

Rutbenicis  litteris  erit  fubfcriptum. 
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Pun&a  tradita  à S.  Czarci  Ma- 
jeftatC'Magiftratui  Gcda- 
ncnfi  1716. 


/.  E ullurn  quodquam  Civil  a;  Ge- 

1.  > danenfis  cura  Regno  Succir , 
durante  bello  exercent  ac  babeat  Gom- 
mer cium  (fi  Negotium.  Ut  ver  b bàcin 
parte  to  certioret  reddamus , permittere 
tenebitur  Civitas  , ut  rémanent  nojler 
Commijfarius  tmâ  cum  1 v.  militibus 
gregariis  propi  fortalitium  Ahndam 
d ici  uni  vifitandi  ac  lujhandi  gratiâ 
ormes  Navet , tam  è Porta  Gedar.en- 
/!,  quam  in  eumdcrn , vcnicntet. 


II.  Extrueie  tenebitur  Civitas-  4. 
Navet  cxcur forint  armatas,  omr.i  ap- 
parat u btllico  fifficienter  infiruilas , ita 
ut  ad  minimum  in  qttdvis  earttndcm  fint 
tormenta  bellica  duodecim  (fi  70.  mili- 
ta y quas  Navet  et  tam  conjervabit  bello 
durante. 


III.  Hoc  autem  ut  citiks  fuum  ’con- 
fequatur  finem,  milites  etiam  fua  ma- 
nia eo  diligent  iks  obeant , nofirum  in 
hune  finem  mijfum  ac  defiinatum  mili- 
tem  locabunt  in  bifee  Navibus , eum- 
tue  etnfervabunt. 

IV.  S in 


Declaratio  Magiftrarus  Gedanen- 
fis  data  S.  CzarcæMajeilati 
luper  Punôa.  Die  11. 

Mai  171&. 

AD  I.  Civitas  déclarât  fe  nullum 
ve lie  babere  Negotitm  cum  inco- 
lis Regni  Suecir , durante  bello  •,  Lici- 
tumqne  erit  S.  Czarer  AJajefiati  ut 
relinquat  ac  babeat  hic  fuum  Gommif- 
farium , qui  more  ac  praxi  aliorum  bic 
commorantium  Commijfariorum  Princi - 
pur»  exterorum  invigilare  potuerit  ho- 
no  Principis  fuiyqui  id,  quoique  crediderit 
in  Principis- fui  commodum  verger  e y 
prtponere  ac  ob [avare  potuerit.  Isy 
non  tantum  in  omnibus  (efis  (fi  ferenti- 
bus  cattfis  ac  necejfitatibus  à Suâ  Ré- 
gi â Majeftatc  folonir  bic  commor an- 
te Re fuient  e fublevabitur  , ver  um  etiam 
in  omnibus  punit is  concernentibus  banc 
Declarationem  facilem  babebit  Alagi- 
Jlratum  ad  impetrandam  (fi  confequen- 
dam  fatisfaElionem. 

Ad  II.  Déclarât  Civitas  fe  pro- 
priis  fumptibus  velle  curare  extruendas 
4.  Navet  excurforias  contra  boftem 
armatas  , eafque  durante  bello  velle 
confervare,  qur  fub  titulo  ac  difpofi - 
tione  Sacrée  Régir  Alajeftatis  Polonir 
excurrent  ac  erunt  in  mari.  §>uan- 
tocius  verb  necefitas  id  efflagitaverit , 
fupradiür Navet  in  Sereriiffimorum  Con- 
fœderatorum  Portas  abfque  omni  ter- 
giverfatione  récipient ur  atque  in  iijdem 
confervabuntur . 

Ad  II  I.  Hr  Naves  excurforir  tra- 
dentur  à Alagifiratu  militi  Sacra  Ré- 
gir Alajeftatis , fin  verb  Sacra  Regia 
Alajeftas  ratum  babuerit , (fi  necef'um 
effe  duxerit  S.  Ciarer  Alajeflati  lo  candi 
id  ipfum  facere  potuerit  y bic  tamen  mi- 
les 
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\ les  folum  fejuramento  Sacra  Régi  a Ma-  Iji6. 
jefiati  tbligabit , femperque  ut  Regius 
miles  babebttur. 

IF.  S in  snlem  Magijlratus  cerf  as 
ob  caufas  noluerit  extrui  curare  hafce 
Naves,  tcnebitur  pro  extruüione  earum 
folvere  100000.  taleros  Impériales. 

Infuper  hafce  Naves , militemqtte  vtclu 
am'illu  confervare. 

F.  Offercnte  fefe  neceffitate , fi  Sa-  Ad  F.  Si  S.  Czarea  Majejlas  ind-i - 
cra  Czarea  Majejlas  indigeret  quocun-  gerct  aliquo  beUice  aparatu  , déclarai 
que  apparatu  bellico , opportebit  Civil  a-  Magijlratus  omnem  bellicum  appara- 
tem  , omnem  apparat um  navibus  tranfi  'tum  velle  transvehi  curare , duebus  aut 
vebi  curare  Haffniam  ufqtie  quoufqtte  tribus  navibus  tranjportatoriis  Ilaff- 
ibidem  S.  Czarea  Majejlatis  exercitus  niant  ufque  , qnamdtu  ibidem  copiée 
fit  commoraturus.  Czarea;  Majejlatis  fint  commor  attira. 

Sacra  Czarea  Majejlas  verb  promit  lit 
omnem  damai  rejlauralionem  ac  repa- 
rationem  fi  ahquod  Naves  ha  fubire 
i . teneantur  periculum,  ne  ii , quorum  ha 

funt  naves  altquà  in  re  damnum  fufii- 
tieant.  Datant  1 1 . Maii  1716. 

Cette  Ville  avoir  fix  ou  fept  jours  avant  que  de  repondre  aux  points 
exigés  écrit  une  belle  Lettre  au  Czar  qui  mérite  d’être  lue. 

SERENISS IME,  (fie. 

OEreniffîma  Czarea  Majeftati  Fefira  prêter  omnem  fpem  ai  que  expeflationem  Lettre 
O fummo  cum  doloris  fenfu , nec  minori  tamen  cum  vénéra  fiera  referre  necefi  ei'û'rat  de 
funt  habituas , qttod  praterita  Feneris  die  ab  IlluJlriJJimo  Comité  de  Schereme-  £>al1t. 
to-jj  Gener  ali  Cantpo  Mar ef ch  allô  declaratio  quadam  juxta  ac  punüa  nobis  pro-  zi  ch  au 
pofiita  fuerint , quorum  exemplum  fub  litteris  A.  (fi  ü.  hifee  jungitur , quorumque  Czar’du 
contenta  nojlros  pariter  ac  Univerfa  Civitatis  animas , ftatim  atque  fama  ijlo-  4 ‘ au 
rum  in  eàdem  pcrcrebuit , tb  màjori  Jlupore  percuiit , quà  firmiori  rat  loues  ilia 
nituntur  fundamento , qua  fpem  nobis  f itérant , fore  ut  qua  antea  tam  are  quant 
fpecialiter  vigefimâ  fiptimà  Aprilis  die , feripto  à nobis  data  fuertt  eluciiatio , 
fub  lit  fera  C.  annexa , effiüum  votis  nojhis  par  cm  fortiretur.  Eqtiidcm  ex  pra- 
memoratâ  fummo  Sercr.iJJima  Czarea  Majejlatis  nomine  faclâ  deelaratione  per- 
fpicimus,  expeditiomm  Naviunt  excurforiarum  tinicc  ex  câ  à nobis  requiri  (fi  ur- 
geri  ratione , qttod  Univerfa  Refpublica  Polona  , eu  jus  tnembrum  bac  Ctvitas 
efi , 7 am  per  infigne  temporis  fpatium  cum  Sutcià  bello  fit  implicita , atque  nof- 
tra  excufationcs  pro  argumentis  fpeciads  nojlra  in  hojhm  voluntatis  accipiantur. 
Qunnadmodntn  vetb  fi  prafens  rejpiciatur  hoftis  coniitio , bujufmet  ipfa  volant  a- 
tis  prafumplio  nec  tn  illos  caderet , quos  olim  forte  cjufdtm  part :bus  aidiüos  fuif- 
Tome  IX.  Hhh  h Je 
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1716.  fi  txifiimaretur  \ ai  que  ilia  fi  apparent  inutilis  flâne  jux/a  ac  inepta  foret.  Ita 
' quoi  ad  banc  inprimis  C.vitatem  fpcflat,  rationes  ex  quïbui  eadtm  in  talent  ad- 

duceretur  fufpicionem , nulla  alîcgari , è contrario  verb  innu  mer#  objict  poffient , 
qu*  ut  Suecorttnt , variarumque  ab  iis  acceptas  uni  injuriât  um , non  nift  actrlif- 
Jîrno  cum  doloris  fenfu  ilia  recordetur , compellunt , tndeque  omîtes  prorjus , impr.- 
mis  ver  b fpectaltm  quaniam  in  ho  fi  cm  propenfionem  exciudunt.  fifioa  vet  à ad 
hélium , qui  Rcfpublica  Polona  ajficitur , attinet , nobis  quidem  baud  ignotum 
efl , quoi  nonnulli , qui  copiarum  auxiliarium  egrejjum , vel  maxime  urjnunt , 
id  ipfum  ex  hâc  rations  Jufiincrt  allai  or  ar  un  t , quoi  Retpubltc * neque  beilum, 
ne  que  b s fin  j al  ve>b  liett  opinioncm  bancce  fiao  relinquamus  loco,  nobis  t amen 
minime  pcrfuaderc  pojfumus , ex  argumenta  à beilo  + eut  Rc/ public  a implkita  efi, 
defumpto , firinim , quæ  expediendarum  Navium  excurforiarum  ebligationem  no- 
bis importai , ttaSli  confiant ionem.  Vt  enim  tac.amus  quod  communibus  btlli  oxe- 
nbus  nullatenus  exempté  fuerimus , nec  dum  pro  dolor  ! fimus , cujus  te  fies  omni 
exceptione  majores  fiunt  plurima  centena  florenorum  milita  Exercitui  Regni  in 
Couvent u Ttrrarum  PruJJfiut  Générait  fuffragto  noftro  afiignata , partimque  à no- 
bis jam  exfioluta , purhm  adbuc  fiolvenda , ut  (fi  jujlentatio  copiarum  auxilia- 
rium tôt  repentis  viiibtts  in  territorio  noflro  local  arum , ncc  non  pteuniet , quas 
in  illarum  pariter , ac  fpecialiter  in  Sereuififimee  Czarcæ  Ahjefiatis  Fefiræ  copia- 
rum ufutn  erogare  necefjum  fuit.  Obiigatïo  nofha  intuitu  illius  btlli  ulteriùs  cer- 
tè  txtcn.li  nequit , ac  ut  pro  communs  ficuritate  {fi  commodo  Regni  Polonia , 
omnium  que  fummotum  in  Septentrione  Fœderatorum  , mediantibus  propriis  iifi- 
dcmqtte  maximis  Civitatis  hujus  impenfis , etufdem  mania , {fi  munimenta  tuea- 
mur , atque  liber  latent  illius , prout  baUenitt  divinâ  ajfi fiente  gratià  tonfiutvimus , 
ita  {fi  porto  contra  quofvis  bofliles  conatus  ajfieramus  (fi  confirvemtts.  Ut  verb 
extra  territorium  nofirutn  beilum , ojfendendi  gratià,  geramus , nec  vittum  nofi- 
trarum  inibecilliias  permit tit , nec  Cardinales  Provinsse  hujus  leges  jubent  -,  cum 
h<ec  ipfiamet  perinde,  ac  Magnus  Lithuanie  Ducat  us  ad  proferenda  extra  fines 
fuos  ai  ma  minimè  obflringi  pofijit.  Cum  itaque  in  hoc  u/que  t impus , neque  Uni- 
ver  fia  Rt  /publie  a impenfis  fuis  contra  bofiem  quicquam  moliendi  cœperit  confit  lium , 
nec  Provincia  bac  Pruthena  arbitra  tu  fuo  unquam  taie  quid  approbaverit,  nec 
ilium , in  quantum  nobis  confiât , vel  illius , vel  bujiis  membrum  hoc  ttomine  re- 
qmfiitum  fuerit,  in  fipem  adiucimur  certiffimam , fore  ut  neque  porrb  bujus  rei 
ergo  eompellcmur , neque  nobis  vilio  vertatut , quod  in  caufià  tanti  moment i ad 
Provincial» , Civitatefque  Prutbenas , ut  (fi  ad  Rempublicam  ipfum  nos  retule- 
rintus.  fifitahter  vet  o adbac  fiumma  Civitatis  bujus  egifias,  defiderata  expédi- 
tions mit  itima  txicutiontsn  impoflfibihm  reddat , {fi  qualités  ilia  neque  Serenif- 
fintee  Czarea  Majefiati  Fefiræ,  vel  fiummis  cjufdem  Ftsdcratis  commoium . ne- 
que  ho  fit  ions  détriment  um  , è contrario  verb  Sacra  Régi*  Poloniarum  R' fis, 
ac  Dontini  Clcmentififimi  , ejufdemque  Regni  tmolumentis  variis  rnodis  'offerte 
prajudicium  queat , id  pluribus  bic  explicart  eo  minus  neeejjum  ducimus , qttô 
u tgis  prior  ocnlos  incurrit , quoque  dtftinSihs  reliquat  jam  feripto  noflro  ftib  Lis- 
tera C.  aijitnelo  txponenda  nobis  data  fuit  occafeo.  Serenijfim*  Czare a Majefi- 
tatis  F eflr.e  proprix  perfipicactjjim ce  confiderationi  eo  quo  convenit  devotionis  cul- 
tu  fiubmitnmus , qua  ta  re/u  commune»*  exinde  dertvarentur  Je  quel* , ficuti  ex 
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un  A parte  Sueci  ad  transferendum  denub  per  ' Porturn  nofirum  in  Pruffiam  (fi 
Poloniam  Univerfam , hélium  incitèrent ur , a: que  ex  alterâ  parte  fub  alto  forti 
prétexta,  Regno  nova  infèrent ur  turba.  Nulli  dubitamus  Sereniffimam  Cza- 
re  tm  Majellatetn  Vefiram  benignifiimb  atpere , ut  non  minus  utrumque  évitant , 
ac  ut  ab  bàc  Civitate  quavis , ahàs  tncviiaèiles  caiamitates,  & an, mua  quant 
longijfttne  exulcnt , atque  ilia  pot  tics  mcliori  rejhtuatur  fortuné  ; ftqutdem  Sere- 
nijfima  Czarea  Majejlas  Vejlra  omni  tempore  Civitatem  banc  inajhmabiùs  jua 
gratta  certtorern  redderc  dignata  ejl , atque  ilia  vicsjjim  nibil  om'tfit  vel  ncg/exit , 
qui  ftngularem  juxta  ac  (ubmiJJ'am  voter  ationem , atque  finccrrimum  Seremjftma 
Czarea  Majeftatis  Veftra  gratta  magis , magijque  confovanda  te  J tari  /indium 
potuit.  Proinde  (fi  cum  Sercmjjimâ  MajeJtate  Veftrà  ah  lente , ejujdtrn  Suprê- 
mes Campi  Marefcbaltus  Illuftriffimus  Cornes  de  Scbcremcttvw  ad  mandata  ipfi 
importa,  qua  tmmutare  eidem  non  fit  integrum , fe  fe  référât , neceffitas  effiagt- 
tat . ut  ad  Sereniffimam  Czaream  Majejtatem  Veftram  fubmiffijftmi  recurra- 
mus , eamemqne  pracibus  implorantes  enixifjimis,  dignetur  Screntjfima  Czarea 
Majeftas  Veftrà  intuitu  juftijftmarum  remonftrationum , à Rcge  parittr  ac  Do- 
mino nodro  Clementiffimo  , Seremffim a Czare a / Majepatis  hwderato  conjunütf- 
fimo , Praire  (fi  Piano  nec  non  à nobis  exhibitarum , Ctvitatem  banc  à pofiula- 
t ion:  b us  graviffimis  nobis  délai is  plemfftmi juxta,  ac  benignijftmè  abfolvere , (fi 
quam  maturtjfimi  provtdere , ne  à Civil ate  hàc  ulteriùs  alijutd  koc  nomme  exi- 
gé! u>  > muhb  minus  prêter  ipfius  meritum  comminationibus  vim  bofiilcm  pra  fe 
ferentibus  affltgatur.  Omnibus  impofierum  e'o  anmtemur  viribtii , qub  Sertniffi- 
ma  Czare  a Majejlati  Vejlra  decentifjtmum  antmorum  noflrorum  cuit  uni  ftudta- 
que  jummis  ejujdem  emolumentis  addtütfjima  teliemur , atque  boc  ip/o  àeremfiinta 
Czarea  Majeflatis  Vêtit  a gratiam , eut  Jalutem  (fi  incrément  a Cmitatis  bujus 
enixifftmè  commendamus , nobis  magis,  magi/que  concilient  ur.  Dabantur  Dant- 
zjci  die  4.  menfis  Mait  Anno  1716. 

Cette  Demande  du  Czar  fut  trouvée  par  des  Politiques,  dans  la  fupo» 
fition  que  ia  Ville  fut  membre  de  la  Pologne,  que  c’étoit  une  violence  arbi- 
traire de  la  part  des  Rufles.  La  rail'on  qu’ris  en  allcguoient,  étoit  que  ces 
Rudes  étant  étrangers  ne  dévoient  pas  fê  mêler  des  affaires  d’un  Païs  qui 
n’ctoit  pas  de  leur  dépendance.  Cela  devoir  même,  diibiem-iis,  faire  ouvrir 
les  yeux  à la  République  même  de  Pologne,  pour  prévoir  d'autres  fuites  Ci- 
cheules  contre  lés  libcrtez.  Ils  ajoutoient  même  que  cela  devoir  dcfiller  les 
yeux  de  diverfes  Puiffanccs  du  Corps  Germanique,  pour  apercevoir  les  def- 
! ci  rts  de  ccs  Peuples-là  d’empictcr  fur  les  Terres  de  l’Empire.  L’on  alloit  mê- 
me jufqucs  à deterrer  les  nombreufes  inondations  anciennes  de  ccs  peuples 
fcptentrionaux-là  dans  les  plus  belles  parties  de  l’Europe  , où  il  y avoit  enco- 
re des  monumens  , & triftes  veftiges  de  leurs  inhumanitez.  Quoique  la  rc- 
ponfe  de  h Ville  au  Czar , 8c  qui  avoit  etc  moicnnce  par  le  Roi  Auguste 
même  , doit  tatisfaire  fe  Monarque  RufTe,  il  ne  laiflà  pas  que  de  faire  écla- 
ter des  menaces  ultérieures  Là-def/us  cette  Ville- la',  qui  pafioit  en  bonne 
correspond artee  avec  la  République  de  Hollande , écrivit  une  Lettre  aux 
Etats  Generaux.  Elle  tendort  à les  prier  d’emploier  leurs  bons  offices  au- 
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près  du  C7.tr  pour  le  porter  à ne  pas  faire  des  vexations  envers  cette  Ville- là-. 

C’eft  ainfi  qu’on  peut  voir  par  la  Rcfolution  que  les  Etats  prirent  là-dcifus 
dans  les  termes  fuivants. 

ETant  par  reaflomption  délibère  fur  la  Lettre  du  Magiftrat  de  la  Ville  do 
1 Dantzig  du  12.  du  dernier  mois  de  Juin  y avec  divers  écrits  touchant 
les  diffèrens  lurvenus  entre  les  Troupes  de  Sa  Majellc  Czaricnnc  8c  la  Villey 
demandant  l’intercdlion  de  Leurs  Hautes  Puiftànccs  auprès  de  Sa  Majellc 
Czaricnnc,  pour  prévenir  l’effet  de  leurs  menaces  y il  a été  trouve  bon  8c  ar- 
rête qu’on  donnera  à connoitre,  dans  une  Conférence,  au  Prince  Kourakin 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Czaricnnc,  que  Leurs  Hautes  Puiffances  ont 
apris  avec  deplaifir  les  ditferens  furvenus  depuis  quelque  temps  entre  Sa  Ma- 
jellé  Czaricnnc  8c  la  Ville  de  Dantzich,  & Ion  mécontentement  contre  la- 
dite Ville.  ' Que  Leurs  Hautes  PuifTances  ne  veulent  point  entrer  dans  leur 
detail , mais  que  cependant  Elles  ne  peuvent  s’enipecher  de  reprefenter  à Sa 
Majefté  Czar.  le  grand  intérêt  que  Leurs  Hautes  Puiffances  8c  leurs  fujets 
ont  dans  la  conlervation  du  repos  8c  du  libre  Commerce  dans  la  Mer  Balti- 

3ue,  8c  particulièrement  pour  la  Ville  de  Dantzig.  Qu’on  témoignera 
'ailleurs  dans  ladite  Conférence  au  Prince  Kourakin,  qu’il  ferait  fort  agréa- 
ble à Leurs  Hautes  Puiffances,  que  par  les  bons  offices  dudit  Prince  on  pût 
faire  en  forte  auprès  de  Sa  Majefté  Czar.,  que  Ibn  mécontentement  & lès  de- 
marches  peu  amiables  puflènt  ceflèr  envers  1»  Ville  de  Dantzig,  du  moins  par 
raport  à l’cxtcnffon  des  voies  de  fait.  Et  qu’autant  que  l’interccffion  de 
Leurs  Hautes  Puiffances  pourrait  être  de  quelque  ncceflité,  Leurs  Hautes 
Puiffances  l'emploieraient  volontiers,  à la  requifition  de  Sa  Majefté  Czar, 
auprès  de  ladite  Vide  de  Dantzig  pour  obtenir  une  due  fatisfaélion  à S. 

M.  Czar. 

A cet  effet,  on  commet  par  celle-ci  le  Sr.  Ham  8c  autres  Députez  de 
Leurs  Hautes  Puiffances  aux  affaires  étrangères,  afinde conférer  là-deflus  avec 
le  Prince  Kourakin , 8c  de  faire  raport  du  relùltat  d’icelle.  D'ailleurs , qu’on 
envoient  la  copie  de  cette  Refolution  au  Sr.  Goez  Envoie  de  Leurs  Hautes  J 

Puiffances  à la  Cour  de  Dannemarck,  afin  d’emploier  tous  fes  foins,  tant 
auprès  de  S.  M.  Cz.  que  par  tout  ailleurs  où  ils  pourrait  être  d’ufage,  pour 
cette  fin  là.  Enfin , qu’on  en  donnera  connoiflance  par  une  Lettre  civile  au 
.Magiftrat  de  Dantzig. 

E n même  tems  les  Etats  cnvoicrent  au  Magiftrat  de  cette  Ville- là  la  Rc- 
ponfc  fuivantc. 

MESSIEURS, 

NOus  avons  bien  en  fon  temps  reçu  vôtre  Lettre  du  12.  du  mois  dernier 
de  Juin.  Nous  avons  bien  vû  par  icelle,  8c  par  les  Ecrits  qui  y 
ctoient  joints,  le  mécontentement  de  Sa  Majefté  Czariennc  envers  la  Ville , & 
la  jufte  aprchcnûon  que  vous  avez  là-dcflus.  Il  nous  eft  fort  deplaifant  que 
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les  affaires  entre  Sa  Majellé  Czar.  fie  la  Ville  foient  venues  à un  fâcheux 
point}  Et  comme  nous  avons  toujours  eu  de  l’aftlétion  pour  vous  6c  pour  ' 
vôtre  Ville,  fie  avons  pris  beaucoup  d'intérêt  dans  fon  repos  8c  fa  tranquilli- 
té, & que  nous  en  prenons  encore  par  raport  au  légitime  Commerce  entre 
les  fujets  relpeéiifs  de  part  8c  d’autre,  nous  avons  trouvé  bon  de  faire  repre- 
fenter  tant  par  nos  Députez  dans  une  Confèrence  avec,  le  Prince  Kourakin, 
que  par  nôtre  Envoie  a la  Cour  de  Dannemarck , à Sa  Majcffc  Czar.  qui  fe 
trouve  à prêtent  à Copenhague  l’intérêt  que  nous  prenons  dans  la  conferva- 
tion  de  la  tranquillité,  6c  du  libre  Commerce  dans  la  Mer  Baltique  8c  par 
confequent  dans  celle  de  vôtre  Ville,  fie  d’intcrceder  aupiès  de  Sa  Majellé 
Czar.,  8c  de  la  prier  affecirueufement,  afin  que  Sa  Majellé  Czar.  veuille 
adoucir  fon  mécontentement  contre  vôtre  Ville,  fie  de  fufpcndrc  toute  voie 
de  fait.  C’elt  avec  l’offre  qu’autant  que  nôtre  interceffion  fera  neceflairc  au- 
près de  vôtre  Ville,  nous  l'emploierons  à la  requilïcion  de  Sa  Majellé  Czar., 
pour  procurer  à ladite  Majellé  une  duc  latisfaélion.  Nous  fuuhaitons  que 
nos  offices  fie  interceilion  puiffent  être  d’un  tel  fuccès  auprès  de  Sa  Majellé 
Czar.  que  vôtre  Ville  pniilè  être  rétablie  dans  une  parfaite  tranquillité,  fie 
nous  ferons  toujours  difpoftz  à pouvoir  y contribuer  quelque  chofc}  fie  de 
témoigner  nôtre  dilpofition  6c  l’dlime  que  nous  avons  pour  vous,  pour  çn- 
tretenir  une  bonne  aminé  fie  corrcfpondancc , nous  vous  recommandons  à la 
protection  divine.  A la  Haie  le  31.  Juillet  1716. 


1716. 


L a Confèrence  qu’on  devoir  fur  cela  tenir  avec  le  Prince  Kourakin  ne 
peur  pas  avoir  d’abord  lieu.  La  railbn  étoit  que  ce  Prince  inlinua  qu’il  alloit 
le  mettre  en  chemin  pour  Berlin.  Audi  partit-il  pour  Utrecht.  Il  donna 
cependant  le  change  à bien  des  gens.  Il  rebrouffa  clanddlinement  chemin. 
11  pafla  par  Gouda  6c  Breda.  11  traverfii  les  Païs-Bas.  De-là  il  alla  s’embar- 
quer à Calais  pour  Londres.  Le  fujet  de  fon  voiage  ne  regardoit  cependant 
. que  quelques  Vailîèaux  de  Guerre  que  le  Czar  y avoit  fait  bâtir,  6c  qu’il 
avoir  ordre  de  faire  partir  pour  Pctersbourg.  Après  le  retour  de  ce  Prince 
l’on  tint  avec  lui  la  Confèrence.  Le  contenu  de  celle-ci  fe  peut  voir  par  la 
Rtfolution  qui  fuit. 


LEs  Députez  aisnt  été  en  Conférence  avec  le  Prince  Kourakin  Plénipo- 
tentiaire du  Czar  ont  raporté  que  ledit  Prince  avoit  dit  de  bouche,  fur 
le  fujet  de  la  Ville  de  D..fi.zu.h  les  raifons  du  mecontcnrcmeut  de  Sa  Ma- 
jeflé  Czaricnne  contre  ladite  Ville,  ce  qu’il  av’oit  donné  par  écrit  comme 
s’enfuit.  * 

\ 9 

' Pro  Memoriâ. 

La  Ville  de  Dantzick  aiant  notoirement  donné,  pendant  tout  le  temps  de 
laprclcnte  Guerre,  une  infinité  de  preuves  réelles  delà  partialité  pour  la 
Suède  en  toutes  les  occurrences,  Elle  n’a  pas  même  eu  affez  de  modération 
pour  en  demeurer  à ces  Preuves-là.  Son  Panchant  pour  ce  parti-là,  a telle- 
ment dominé,  qu’Elle  a oublié  jufqucs  au  rcfpcét  du  aux  Têtes  Couronnées, 
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qui  font  en  Guerre  contre  h Suede.  C’eft  en  pluGeurs  rencontres  qu’Elle  * 

Jtl — - ofc  donner  atteinte  particulièrement  à celui , qu’Elle  devoir  à Sa  Majefte 
Czarienne  L’indignation  que  Sa  Majefte  devoir  en  concevoir,  & la  pciie- 
verancc  de  ladite  Ville  dans  les  mauvailcs  intentions  à l’égard  de  Sa  Majef- 
té  la  mettoit  en  droit  d’en  faire  reffentir  les  effets  à la  Ville.  Cependant , à 
quoi  fe  redui lent- ils  ces  effets-là?  Sa  Majelté  Czarienne,  fuivant  fa  grandeur 
d’ame  naturelle,  meprifant  les  injures  impuillames  des  intérieurs,  fe  contente 
de  prétendre  à ramener  cette  Ville  à les  inJifpenlables  devoirs.  Membre  de 
la  République  de  Pologne  ennemie  déclarée  Sc  Allice  avec  les  autres  Puil-  _ 
fmccs  en  Guerre  contre  la  Suede,  la  Ville  de  Dantzick  ne  peut  s’exempter  tans 
imullice  de  prendre  le  parti  que  tout  le  corps  de  la  République  a pris  unani- 
mement de  rcconnoitre  ouvertement  pour  ami  6c  Ennemi  les  amis  & les  En- 
nemis de  la  République}  de  concourrir  au  loutien  des  premiers,  & de  rom- 
pre tout  commerce  avec  les  derniers.  C’elt-là  aufli  à quoi  s’étoit  bornée  la 
pretenlïon  de  Sa  Majetlé  Czarienne,  en  louhaitant  de  la  Ville  de  Dantzick 
pour  les  intérêts  communs  de  l’Alliance  du  Nord,  de  rompre  tout  Commer- 
ce avec  le  Roiaume  de  Suede,  de  s’en  déclarer  ouvertement  l’fc.nnemie,  . 
& d’en  faire  voir  les  effets,  par  l’équipement  de  4.  armateurs  contre  cette 

C°1  Ud"  vrai , que  lorfque  pendant  le  dernier  féjour  de  Sa  Majefte  Czarienne  à 
Dantzick,  le  Magiftrat  de  cette  Ville  fit  jouer  tant  de  refforu,  pour  animer 
le  peuple  contre  Sa  Majefte  Czar.}  contre  toute  fa  Cour,  aufli  bien  que 
contre  tes  Troupes,  que  Sa  Majefte  lit  alors  faire  une  déclaration,  qu’elle  fe 
refervoit  pour  l'on  temps  la  fatisfliéhon  duc  pour  tant  d’mdignitez  exercée» 
à fon  égard , aufli  bien  qu’à  celui  des  liens.  Cependant  cette  déclaration  n’a 
été  fuivie  jufqucs  ici  d’aucun  effet,  qui  put  donner  lieu  aux  plaintes  de  la 
Ville  II  dépend  donc  encore  d’EUe  de  réparer  le  pafle  par  une  conduite  plus 
conforme  à fon  devoir,  par  raport  aux  intérêts  de  Sa  Ma|efté  Czarienne  Sc 
de  toute  l’Alliance  du  Nord,  & de  fe  rendre  digne  de  l’inrerceflion  que 
Leurs  Hautes  Puiffinccs  ont  voulu  interpofer  en  fa  laveur.  Aufli  S.  M.  Cz. 
pren, Ira-t-cllc  fes  mefurcs  fur  ta  manière  dont  elle  verra  que  la  Ville  en  ufera 
dans  la  fuite,  & aura  en  toute  occafion  toutes  les  confiderations  imaginables 
pour  l’intervention  de  LL.  HH.  PF. 

Surquoi  aiant  été  délibéré,  il  a etc  trouve  bon  dcnvoier  la  copie  de  cet 
Ecrit  au  Magiftrat  de  Dantzick,  6c  de  le  confeiller  de  donner  toute  raifon- 
nable  làiisfaétion  à Sa  Majelté  Czarienne,  & d’éviter  à l’avenir  tout  lieu 
d'offcnlê. 

En  même  tems  les  Etats  avoient  encore  reçu  une  Lettre  du  Magiftrat  de 
cette  Ville- là  Elle  contcnoit  h prière  de  vouloir  prendre  fa  caule  en  main 
par  leurs  bons  offices.  On  apercevoir  que  ce  Magiftrat  fupofoit  que  par  les  ’ 
complaifances  gencrcufes  des  Etats  pour  ce  Monarquc-là,  leurs  bons  offices 
pouvoient  avoir  fur  lui  quelque  influence  efficace.  I.’on  conjecturait  même 
que  fa  vûc  fembloit  vifer  à avoir  une  tomme  d’argent.  La  raifon  en 
paroifl'oit  fur  ce  qu’aianc  fait  exiger  de  cette  Ville -là  l’armement  de 
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4.  Frégates  contre  la  Suede,  n’y  infîftoit  prefque  plus.  On  avoit  meme 
quelque  notion  que  ce  Monarque  panchoit  à vouloir  que  la  Ville  même  fit 
volontairement  l’offre  pécuniaire.  On  favoit  aufli  que  cette  Ville-là  n’au- 
roit  pas  été  fort  éloignée  de  donner  une  fournie  pour  ne  pas  fe  mêler  contre 
la  Suede.  La  raifon  étoit  qu’en  armant  4.  Frégates  elle  entreroit  en  Guerre 
contre  la  Suede.  Par-là  (on  commerce  en  fouffriroit  prodigieufcrocnr.  Ce- 
la réjailliroit  meme  au  préjudice  des  Puiffances  neutres  qui  y trafiquoienc. 
Les  Etats  Generaux  toujours  fort  fages  ne  voulurent  rien  refoudre  lur  les 
nouvelles  inffances  de  la  Ville  fans  la  communication  des  Etats  de  la  Provin- 
ce de  Hollande,  qui  étoit  la  plus  trafiquante.  Ceux-ci  donnèrent  leur  avis. 
Il  tendoit  à éluder  d’une  maniéré  honnête  de  fe  mêler  là-dedans.  Cela  étoit 
à moins  que  le  Czar  même  ne  vint  à en  requérir  les  Etats.  Audi  ceux-ci 
fe  contentèrent  de  faire  à la  Ville  en  lui  envoiant  la  copie  de  ce  que  le  Prin- 
ce avoit  dit  de  bouche  & donné  enfuitc  par  écrit,  dans  la  relolution  ci-def- 
fus,  la  fimple  reponfc  que  voici. 

MESSIEURS, 

NOus  vous  avons,  par  une  Lettre  du  31.  Juillet  dernier , donné  connoif- 
fance  de  nôtre  interccffion , que  nous  interpolions  auprès  de  Sa  Majefté 
Czaricnnc  afin  d’ôter  le  mécontentement  & toute  inimitié  de  Sa  Majcllé 
Czariennc  contre  vôtre  Ville  , ou  du  moins  qu’elle  ne  s’étendit  à aucune 
voie  de  fait.  Les  Sieurs  nos  Députez  s’en  étant  aquittez  auprès  du  Prince 
Kourakin  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Czaricnne  , & celui-ci  en  aiant 
écrit  à faditc  Majetlé,  nous  a àprefent  remis  la  reponfc  , contenue  dans  l’E- 
crit, dont  nous  ajoutons  ici  la  copie.  Par  Elle  vous  verrez  les  raifons  des 
griefs  qui  font  alléguez  de  la  part  de  Sa  Majefté  Czaricnne  à la  charge  de 
vôtre  Ville.  Nous  n’avons  pas  voulu  négliger  de  vous  en  donner  connoif- 
fance,dans  l’efperance  que  vous  trouverez  des  moient  de  pouvoir  deiabuferdu 
pafic  Sa  Majefté  Czaricnne , & de  lui  donner  toute  fatisfaâion  raifonnable, 
& que  luivant  vôtre  grande  fageffe  & prevoiance  vous  éviterez  avec  foin  tout 
lieu  d’oflènlêj  nous  trouvons  de  devoir  vos  concilier  en  amis  l’un  & l'autre, 
parccque  nous  jugeons  que  c’eft  le  mieux  pour  vôtre  Ville.  Il  nous  fera  fort 
agréable,  fi  nôtre  interccflîon  a pû  être  de  quelque  effet,  ou  fi  elle  peut  en- 
core operer  à ôter  toutes  les  diffieultez,  Sc  en  provenir  d’autres.  Vous  aflu- 
rant  de  nôtre  ferme  amitié,  & de  l’inclination  de  cultiver  tout  ce  qui  peut 
entretenir  une  bonne  Correfpondance. 

Ce  qu’il  y avoit  à efperer  pour  cette  Ville-là  étoit  que  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  avoit  fait  favoir  au  Mngiftrat,  qu’il  interpoferoit  lés  bons 
offices  en  faveur  de  la  Ville.  Tant  de  bons  offices  tirèrent  leur  efficace  d’u- 
ne fomme  aflez  haute.  Ce  qui  s’étoit  pafle  en  cette  occafion  caufoit  à bien 
des  gens  d’Etat  de  l’inquietude  de  la  part  du  Czar  pour  l’avenir.  Cela  ve- 
noit  nonfeulement  par  (es  valles  vues , que  par  raport  à l’excès  de  fa  puiflân- 
ce  & de  la  manière  qu’iî  l’cxei  çoit.  Par  rapoit  aux  premières  l’on  avoit  de 
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la  part  de  ce  Monarque  Ru;Te  fait  publier  une  nouvelle  route  pour  le  trans- 
port des  Marchandilcs  de  Petersbourg  à Aitracan.  Ce  dernier  cil  fitué  fur  le 
bord  de  la  Mer  Caipicnnc  qui  confine  à la  Perle.  Ce  tranfport  dévoie  vice 
verfd  fie  faire  de- la  a Pcttrebourg  par  la  Rivière  Je  Volga  & quelques  autres 
jufques  au  Lac  de  Ladoga,  qui  nVll  pas  éloigne  de  Petersbourg.  Relative- 
ment à là  puiflancc,  elle  coaimcnçoit  a réveiller  l’attention  de  l’Allemagne. 
Le  Czar  commençoit  à y trancher  prématurément  du  Maître  dans  diverfits 
Terres  du  reflbrt  de  1 Empire.  Par  ce  qu’il  faifoit,  n’y  étant  pas  ancré,  on 
craignoit  qu’il  pounoit  dans  la  fuite  faire  de  pires  attentats.  L’on  s’écrioit 
même  contre  ceux  qui  avoient  attire  dans  PEmpirc  lcsTroupcs  Ruflcs.  On 
les  chargeoit  de  n’avoir  tous  réfléchi  qu'ils  fourniflbient.  eux-mêmes  aux 
Mofcovites  les  verges  pour  les  tenir  fous  la  fcrule.  Audi  quelques  tems  après 
l’on  en  aperçût  quelque  échantillon.  Ce  fut  que  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne, apres  avoir  obtenu  divers  Mandements  de  l’Empereur  touchant  le 
Mccklembourg,  avojt  fait  faire  quelques  reprefentations  au  Czar.  Elles 
tendoient  à requérir  qu’il  retirât  lès  Troupes  de  ce  Duché-là.  Il  y avoit 
l’addition  afin  de  n’êtrc  pas  obligé  de  prendre  des  mefurcs  pour  les  en  faire 
fortir.  Le  Czar  en  fut  fi  irrité,  qu’il  déclara,  que  ni  les  menaces  du  Roi 
d’Angleterre,  ni  celles  de  l’Empereur,  ni  de  l’Empire, ne  l’obligeroient  jamais 
de  le  porter  à les  en  faire  fortir.  Cela  venoit  de  ce  que  ce  Monarque  Ruflc 
vouloit  foutenir  le  turbulent  Duc  de  Mccklcmbouig.  Les  gens  churgcoicnc 
celui-ci  de  la  brcche  que  fies  delTcins  failoient  aux  facrécs  Conftitutions  de 
l’Empire.  Ils  dilbient  qu’il  étoit  la  caufc  des  troubles,  que  fon  ambition  ef- 
frénée, & fon  opiniâtreté  inflexible,  fembloicnt  pronoltiqucr,  devoit  refultcr 
à l’Empire.  Comme  en  ce  tems-là  il  pouvoir  rcfulter  aufli  un  inconvénient 
aux  trafiquans  des  Sujets  de  la  République,  les  Etats  écrivirent  une  Lettre  à ce 
Monarque  Rufle-là.  Le  lujct  en  étoit  que  l’année  précédante  Ils  Navires 
de  ces  Commcrçans  avoient  eu  la  permiflion  du  Czar  de  décharger  de  leurs 
Navires  le  Ici  & autres  Marchandilcs  à Riga  6c  à Rcvcl.  Cela  lé  faifoit  fans 
que  la  Bourgeoific  y aportât  de  l’opofition  par  de  mal  fondées  pretenflons, 
prejudiciables  à la  liberté  du  commerce.  L’on  s’étoit  attendu  que  cette 
permiflion  auroit  été  renouvelléc  pour  cette  année.  Cependant  les  Com- 
miflàircs  du  Négoce  dans  la  Mer  Baltique  firent  une  reprefentation  aux 
Etats.  Elle  rouloit  fur  cc  qu’ils  avoient  reçu  des  Lettres  de  leurs  corrcf- 
pondans  en  ces  Villes- là.  Elles  portoient  que  ce  renouvellement  n’avoit 
pas  été  envoie  en  ces  Villcs-là.  Par-là  il  pourroit  y avoir  de  la  confu- 
fion.  Cela  donna  lieu  aux  Etats  d’écrire  la  Lettre  dont  on  vient  de  par- 
ler. Ou  en  conféra  même  avec  le  Prince  Kourakin.  Celui-ci  fit  enten- 
dre que  le  Czar  fon  Maitrc  aura  d'abord  aquiefee  à leur  demande.  En  cet- 
te occalion  le  Prince,  pour  éviter  les  ponéiillcs  du  cérémonial,  prdenta  aux 
Erats  des  Lettres  de  creance  du  Czar,  datées  en  171 $.  en  qualité  d’Ambaf- 
fadeur , au  lieu  que  jufques  alors  il  n’avoit  que  le  Caractère  de  Plénipoten- 
tiaire. Ce  Prince  avoit  réfléchi  qu’il  alîoit  y avoir  à la  Haie  un  Ambaflà- 
deur  d’Efpagnc  & un  d’Angleterre.  Il  voulut  avoir  un  caraétcre  égal  au 
leur,  & les  prévenir  dans  la  date  de  la  prefentation  de  fes  Lettres.  Pour  les 
1 ' ponc- 
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ponétilles  Mitucof  Ton  predeceffeur  en  avoit  par  fà  conduite  aplani  le  che- 
min , qu'il  paroifloit  obligé  de  Cuivre.  Aufli-bien  le  Cérémonial,  qui  fe 
pratiquoit  autrefois  à la  Haie , . tant  entre  les  Minières  de  differens  rangs 
qu’autrement , avoit-il  reçu  tant  d’alteration,  foit  par  la  Nonchalance  de 
quelques  Cours  à ne  pas  donner  à leurs  Miniftres  des  inftru  étions  fur  le  cha- 
pitre capital  du  caraâere,  foit  par  ce  que  quelques  Miniftres  n’en  avoient 
pas  une  connoifîance  etenduë,  qu’il  n’y  avoit  là-dcflùs  que  beaucoup  de  con- 
fufion.  Le  Prince  Kourakin  meditoit  même  de  faire  fon  entrée  publique 
d’une  grande  magnificence.  Il  fut  obligé  de  changer  de  fentiment.  Cela 
vint  d’une  nouveauté  que  les  Etats  vouloient  introduire  par  raport  à cette 
entrée  des  Miniftres  du  premier  rang.  Elle  rouloit  fur  le  regai,  qu’on  avoit 
toujours  accoutumé  de  leur  faire  pendant  trois  jours  avant  que  d’aller  à l’Au- 
dience publique.  Déjà  dès  le  1 6.  de  Juin  1714.  il  y avoit  eu  fur  le  tapis  fur 
quel  pied  la  depenfe  devoir  être  réglée.  L’on  tarda  plus  d’un  an  à en  faire 
l’examen.  Le  14.  d’Aout  de  l’annee  precedente  i7if.  les  Députez  com- 
mis à cela  firent  leur  raport.  Celui-ci  portoit  que  pour  maintenir  d’un  côté 
l’honneur  de  la  République , & pour  prévenir  de  l’autre  les  excès  de  la  de- 
penfe, cettc-ci  devoit  être  fixée.  A cet  effet  on  chargerait  le  Maître  d’Hô- 
tel  des  Etats  d’avoir  foin  que  le  tout  fè  fit  avec  ordre  & régularité.  Enfuite 
que  la  depenfe  du  repas  qu’on  donnoit  aux  AmbafTadcurs  à Delft  le  jour  de 
leur  entrée  publique  n’excederoit  pas  la  fomme  de  400.  florins.  Pendant  les 
trois  jours  du  regai,  en  été  le  diné  ferait  de  400.  florins,  & le  foupé  à 
900.  par  jour.  En  hiver  chaque  diné  & chaque  fouper  feraient  également 
de  400.  .florins.  Pour  d’autres  acceflbircs  le  Maître  d’Hôtel  devoit  avoir 
le  foin  que  l’on  depenfât  plutôt  moins  que  plus.  D’ailleurs , qu’il  devoit  ren- 
dre des  contes  exaéts  de  tout , & que  ceux-ci  feraient  atteftez  par  une  dé- 
claration par  ferment  aue  dans  le  fervice  qu’il  faifoit  pour  les  Etats,  tout  ce 
qui  étoit  déclaré  dans  les  Comptes, avoit  été  livré  pour  leur  fcrvice,  & em- 
ploié  dans  le  défraiement.  Ce  devoit  être  fans  s’être  fervi  de  U moindre  cho- 
ie en  fon  particulier,  ou  en  avoir  autrement  diverti.  Il  y avoit  l’addition 
qu’il  n’avoir  reçu, ni  recevroit-il,  aucun  prefent  ou  don  dircétement  ou  in- 
dirc&emcnr.  Comme  il  fe  trouvoit  juftement  que  le  Prince  Kourakin,  & 
le  Lord  Cadogan,  auflî  bien  que  le  Marquis  Berctti  Landi,  qui  étoit  arrivé 
de  la  part  de  l’Efpagne,  dévoient  faire  leur  Entrée,  les  Etats  remirent  cette 
affaire  lur  le  tapis.  L’on  examina  les  comptes  du  Maître  de  Hôtel , relatifs  à 
l’entrée  du  Marquis  de  Chateauneuf  Ambalïadeur  de  France.  L’on  y trouva 
de  l’excès.  L’on  n’en  raportera -qu’un  feul  & unique  article,  qui  faifoit  ju- 
ger du  refto.  Celui-ci  portoit  que  pendant  les  trois  jours  du  regai  de  cet 
Ambaffadcur-Ià,  on  avoit  brûlé  dans  l’Hôtel , où  on  l’avoit  logé,  zy.  mille 
groffes  buchci  de  bois.  Il  étoit  vrai  que  c’étoit  en  hyver,  mais  l’on  trou- 
voit que  cet  Excès  ne  favoit  y quadrer.  Un  réfléchit  d’ailleurs  que  les 
AmbafTadcurs  mêmes  fe  trouvoient  gênez  pendant  ces  trois  jours- là:  qu’on 
y faifoit  quelques  excès  de  boire , qui  les  incommodoient , Si  altéraient  leur 
Sautez.  D’ailleurs , les  Députez  des  Etats  mêmes  en  recevoient  du  mal  aife. 
La  rai  Ion  étoit  qu’ils  étoient  obligez,  par  un  principe  d’honnêteté,  d’aller 
Tome  IX.  1 Iii  i tenir 
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xyifi.  tenir  alternativement  compagnie  aux  Ambafladcurs  aux  repas.  D'ailleurs 
7 ces  Miniftres  du  premier  ordre  feraient  auffi  exemtez  de  traiter  les  Députez 
des  Etats  le  quatrième  jour,  apres  leur  Audience.  Tout  cela  fit  qu’il  fut 
trouve  que  le  meilleur  ferait  de  retrancher  ces  repas.  Cependant,  pour  ne 

!>as  fruftrer  les  Ambafladcurs  de  profiter  de  cette  Ceremonie  manducatoire, 
’on  trouvoit  qu’on  devoit  leur  offrir  pour  équivalent  un  préfent  de  mille 
ccus.  Avant  cependant  que  d’en  prendre  la  Refolution,  l’on  fit  parler  lur  ce- 
la par  deux  Membres  des  plus  coniiderables  du  Confeil  d'Etat,  au  Lord  Ca- 
dogan.  La  raifon  étoit  que  celui-ci  étant  fur  le  point  de  faire  le  premier  fon 
entrée,  fraierait  le  chemin  ôt  donnerait  l’exemple  aux  autres,  qui  feraient 
enfuite  la  leur.  Cet  Ambafladeur  Anglois  aquiefça  d’abord  au  retranche- 
ment des  repas.  11  allégua  qu’il  aimoit  mieux  loger  dans  fa  propre  Maifon, 
que  d'étre  gêné  trois  jours  confccutifs  dans  l’Hôte'  des  Ambafladcurs.  Par 
raport  au  préfent  de  mille  écus,  il  répondit  que  ceia  regardant  fa  propre  per- 
fonne  en  particulier , il  en  nemercioit  les  Etats , fie  ne  l’accepterait  pas. 
Après  cette  difpoûtion  favorable  de  ce  Lord , les  Etats  prirent  la  Rcfolution 
formelle  de  ne  plus  traiter  les  Ambafladcurs  à leur  entrée,  mais  de  leur  offrir 
le  prefent  de  raille  écus.  Les  gens  trouvoient  que  pour  fûr  les  Etats  profite- 
raient de  cette  fomme.  La  raifon  étoit , parce  que  fi  la  Réfolution  avoir 
lieu , les  autres  Ambafladcurs , voulant  fuivre  l’exemple  du  Lord  Cadogan 
fe  piqueraient  d’avoir  autant  de  généralité  que  lui , fie  refuferoient  par  confe- 
quent  le  prefent.  Il  y avoit  cependant  de  l'incertitude  fi  d’autres  Ambaffa- 
deurs  feraient  d’humeur  de  fe  relâcher  fur  une  ancienne  coûtutnc  de  diftinc- 
tion  , fie  fur  une  pareille  ponétillc,  dont  on  s’attendoit  que  quelques  uns, 
comme  ceux  de  la  Republique  de  Venife, s’ils  fe  trouvoient  dans  un  pareilcas, 
ne  fe  départiraient  jamais.  Us  fe  moqueraient  de  l’exemple  que  le  Lord  Ca- 
dogan introduirait  de  Ion  chef,  fi C contre  ce  qui  fe  pratiquoit  même  à la  Cour 
Britannique , fit  qui  avoit  été  récemment  obièrvé  à l’égard  des  derniers  Am- 
baflàdcurs  des  Etats-  On  regardoit  déjà  ce  Lord-là  comme  bien  verfé  dans 
l’Art  Militaire,  6c  dans  'l’exaâion  des  Sauvesgardes  à l’Armée,  mais  comme 
peu  inftruit  de  la  jaloufie  qu’un  Minillre  doit  avoir  pour  le  maintien  de  l’u- 
fage  du  Cérémonial.  Des  que  cette  nouveauté  fut  fçûé  parmi  les  Mini- 
ftres les  plus  éclairez,  il  y eut  des  allégations  là-deffus.  La  plus  part  con- 
venoit  qu’il  y avoit  en  cela  de  grands  inconveniens.  Us  foûtenoieut  mê- 
me qu’aucun  Ambafladeur  ne  pouvoir  y aquiefeer  fans  un  ordre  exprès  de 
fon  Maître.  En  faifant  autrement , il  derogeoit  à cette  diftinéhon  eficncielle 
au  Caraftcre  fublime  d’Ambaffadeur.  Us  raportoient  l’exemple  du  Baron 
de  Lilienroot.  Celui-ci  après  la  Paix  de  Rifwick  refta  Ambafladeur  en  Hol- 
lande. U ne  s’exemta  de  cette  entrée  fie  de  la  ceremonie  des  trois  jours  que 
par  uncdifpcnfe  du  Roi  fon  Maître,  qu’il  notifia  aux  Etats.  U y avoit  la 
claufe  que  cela  ne  tirerait  point  à confequencc  pour  l’avenir.  La  véritable 
8c  feule  raifon  étoit  fondée  fur  fon  âge  avancé,  fie  fur  fa  conftitution  fluette 
d’une  vieillcfle  caduque..  Ils  raportoient  aufli  que  le  Comre  de  Briord  avoit 
refofé  l’offre  d’un  prélent  de  deux  mille  écus , qu’on  lui  offrait  pour  le  ré- 
gal des  trois  jours.  Il  allégua  pour  raifon  de  fon  refus,  qu’il  ne  pouvoir  fe  dé- 
partir 
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partir  de  cet  ancien  ufage  eflênciel  de  diftinûion.  Au  fonds  , ils  trouvoient  171 6, 
que  ces  fortes  d'occalions  publiques  venoient  G rarement , que  les  Etats  ne  de- 
voient  pas  chercher  en  cela  une  li  modique  Se  mince  épargne.  S'il  ne  s’agil- 
foit  que  des  repas,  la  depenfc  n’en  monterait  en  été  qu’à  a 100.  florins  Se  en 
hyver  à 2400.  Il  étoit  vrai  que  l’accclToire  montoit  bien  plus  haut.  Celle 
dans  l’entrée  du  Marquis  de  Châteauneuf  étoit  allée  à douze  mille  florins. 

Audi  fut-ce  là-deffus  que  les  Etats  prirent  le  deflein  de  ce  retranchement. 
Cependant  les  gens  verlèz  dans  ces  fortes  de  matières  du  Cérémonial  trou- 
voient  que  les  Etats  pouvoient  par-là  donner  atteinte  à leur  grandeur.  La 
raifon  ctoit  que  par  une  telle  introduélion  ils  ne  pouvoient  pas  à jufte  titre 
prétendre  qu’on  traitât  autrement  leurs  Ambaflàdeurs  dans  les  Cours  où  l’u- 
l'agc  de  traiter  les  trois  jours  eft  pratiqué  comme  en  France,  Angleterre, 

Suède,  Dannemarck  , &c.  Par-là  les  Ambaflàdeurs  des  autres  Puiflances 
feroient  rcgalez  pendant  les  3.  jours,  & ceux  des  Etats  ne  le  feraient  pas.  Ce 
ferait , dilcnt-ils,  une  diftinction  meprifante  & fletriflàntc,  qui  ravallcroit  de 
beaucoup  la  dignité  de  la  République.  Si  la  depenfê  étoit  exccflîve , c’étoit 
aux  Etats  de  prendre  les  mcfurcs  convenables  pour  prévenir  la  profuGon  inu- 
tile de  ceux  qui  éroient  commis  à foûtenir  en  ces  occaGons-la  l’honneur  & 
la  dignité  de  la  République.  Cet  Article  eft  un  peu  étendu.  La  raifon  eft 
que  c’cft  une  matière  d’une  dclicatcflè  la  plus  feabreufe.  D’ailleurs , qui  avoic 
fait  beaucoup  de  brait  dans  diverfes  Cours  de  l’Europe,  où  leurs  Miniftre* 
en  avoient  écrit.  Auflï  celle  de  la  Grande  Bretagne  delâprouva-t-elle  avec 
dédain  fie  cenfure  1a  conduite  du  Lord  Cadogan  en  cette  affaire,  ainû  que 
l’on  verra  dans  le  raport  de  cc  qui  fc  paflà  l’année  fui  vante  1717.,  fie  que  les 
Etats  trouvèrent  à propos  de  révoquer  leur  Refolution,  fie  de  laùTer  le  tout 
fur  le  pied  de  l’ancien  ufage. 

Pour  revenir  au  Prioce  Kourakin , qu’on  fupofoit  par  des  notions  de  bon- 
ne main,  avoir  fait  quelque  Convention  fecrete  de  la  part  du  Czar  avec  le 
Baron  Gortz  dans  un  Village  près  d’Atnftcrdam,  ainfi  qu’on  aura  lieu  d’en 
parler  plus  bas  > ce  Prince, dis-je,  fit  une  Notification  au  Prcfidcut  defemaine 
des  Etats.  Il  conGftoit  en  ce  que  le  Czar  Ton  Maître  avoit  deflein  de  faire 
vers  h fin  de  l’an  un  tour  en  Hollande.  Cependant,  pour  y être  en  liberté , 
il  vouloir  y être  incognito.  L’on  fût  que  fan  deflein  étoit  d’aller  enfuite 
voiager  en  France.  Outre  fon  defir  naturel  de  voir  les  Pais  étrangers, il  avoir 
été  charmé  d’une  Lettre  que  le  jeune  Roi  de  France  lui  avoit  écrite  l’année 
precedente , fie  dont  voici  la  Copie. 

jfpr'ti  les  Titres. 

NOus  ne  doutons  point  que  Votre  Majefté  ne  s’intereflê  à la  vive  Afflic-  Copie  de 
tion  que  nous  reflentons  de  la  perte  que  nous  venons  de  faire,  lorf-  Jj*,  ^ ,rc 
qu’il  a plû  à la  Providence  divine  de  retirer  de  ce  Monde  le  Roi  nôtre  Sci-  ^ 
gneur  ficBis-Ayeul , le  premier  de  ce  mois,  pour  rccompcnfcr  éternellement  ce  au 
des  Vertus  Chrétiennes  fit  Héroïques.  Ciar. 

Nous  vous  en  donnons  part  , par  l’Avis  de  nôtre  très- cher  fie  très -aime 
»'  Iii  i 2 On- 
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xy\6.  Oncle  le  Duc  d’Orleans,  Regent  de  nôtre  Roiaume  , pendant  le  Coun  de 
' Nôtre  Minorité.  Nous  vous  aflurons  en  même  tems,  au  milieu  de  la  Dou- 
leur profonde , que  nous  caufc  un  Evénement  fi  funefte,  que  nous  n’oublirons 
rien  pour  affermir  la  bonne  intelligence,  que  Nous  voulons  conferver  avec 
Vôtre  Majefté,  aufli-bicn  que  lui  marquer  l'EftimcSc  l’Amitié  que  nous 

avons  pour  Elle.  • 

Sur  ce  Nous  prions  Dieu,  Trcs-Hnut,  Tres-Eccellent , Tres-Puiflant,. 
& Très-Magnanime  Prince,  nôtre  Très-cher  8c  Très-parfait  Ami , qu’il  veuil- 
le tenir  Vôtre  Majefté  en  fa  Sainte  8c  Digne  Protection. 

/ » 

Vôtre  Frère  8c  parfait  Ami, 

» 

Signé , 

L O U I S, 

Pour  le  Roi  t 

Le  Duc  d’Orléans,  Régent. 

A Verfailles  le  y.  Septembre  171p. 

Bien  du  tems  avant  ce  déflêin  du  Czar,  il  y en  avoit  eu  un  fur  le  tapis 
conjointement  avec  le  Roi  de  Dannemark.  Après  la  prife  de  Stralfund  le 
Czar  promit  quelques  Troupes  au  Dannemark  Ils  s’abouchèrent  quelque 
tems  après  à Hambourg.  Us  y convinrent  de  foire  une  defeente  en  Scanie. 
Les  Rois  de  la  Grande  Bretagne  8c  de  Prude  y concourroient.  Le  premier 
de  ces  Rois  avoit  envoié  quelques  Vaiflcaux  de  guerre  pour  joindre  ceux  des 
Etats , ainfi  qu’on  avoit  fait  l’année  precedente.  La  vûë  étoit  d’efeorter 
une  furieufe  quantité  de  Navires  Marchands,  pour  la  Mer  Baltique,  où  ils 
dévoient  aller  trafiquer.  Lors  qu’on  s’attendoit  que  la  jonâion  aurait  été 
foite  8c  que  les  Navires  Marchands  auraient  fuivi  leur  cours,  il  arriva  à la 
Haie'  le  Penfionnaire  d’Amfterdam  avec  deux  Députer  du  Collège  de  l’Ami- 
rauté  qui  y elE  Ceux-ci  eurent  le  foir  une  Conférence  fecrete  avec  les  Etats.  ’ 
Le  Refultat  en  fat , qu’à  la  minuit  ceux-ci  dépêchèrent  deux  Exprès.  L’un 
devoit  aller  tout  droit  à Pirmont  vers  Sa  Majefté  Britannique,  pour  lequel 
Walpole  remit  même  des  Lettres  à l’Exprès.  L’autre  devoir  fe  rendre  tout 
droit  -à  Copenhague.  Ce  fut  par  raport  à un  nouvel  incident.  Il  étoit  re- 
latif à l’Efcadre  des  fix  Vaiflcaux  des  Etats,  dont  l’Amirauté  d’Amfterdam 
avoit  reçu  des  Lettres  du  Commandant.  Elles  portoient,  que  la  Flotte  de 
Suède  qui  étoit  forte  8c  compoféc  de  gros  Vaiflcaux  étoit  portée  cnfortc, 
qu’on  ne  fauroit  entrer  avant  dans  la  Mer  Baltique  fans  palier  a fa  vûë.  Lps 
Efcadres  de  la  Grande  Bretagne  8c  des  Etats , compofécs  de  Navires  de  fort 
moindres  rangs , ne  pouvoient  pas  tenir  tête  aux  Suédois.  Encore  moins 
pou  voient-elles  protéger  un  fi  grand  nombre  de  Navires  Marchands , qui 
mouraient  bien  à ?oo.  Cela  les  mettoit  dans  la  neccffité  de  fc  joindre  à la 
Flotte  Danoifc,  fortifiée  par  quelques  Vaiflcaux  Ruflcs.  Alors  l’on  aurait 
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été  en  état  de  combattre  celle  de  Suede,  ou  de  la  faire  dénicher  de  fon  pof- 
te  pour  retourner  à Carelscron.  Par-là  l’on  aurait  pu  efeorter  les  Navires 
Marchands  dans  les  Havres,  pour  lcfquels  ils  etoicnt  dcft.nez.  Sur  cet  e 
ionétion  il  étoit  furvenu  un  incident  tres-facheux.  Il  confiftoit  en  ce  que  la 
Cour  de  Danemark  pretendoit  par  pluficurs  raifons,  qui  paroifloient  Fon- 
dées, que  les  Efcadres  de  la  Grande  Bretagne  8c  des  Etats  Fuflent  lous  fon 
Pavillon  & que  même  elles  l’arboraffcnt.  Il  n’y  avoit  point  de  difficulté 
pour  celle  des  Etats.  Mais  l’Amiral  Anglois  Noms  déclara  qu’il  avoit  des 
ordres  de  fc  fêrvir  de  fon  propre  Pavillon  Anglois.  Ges  ordres  tiraient  1 o- 
rigine  d’un  Imprimé  qui  avoit  paru  l’apnée  precedente  & qu’on  a même 
«porté  en  ce  tems-là.  C’étoit  en  reponfe  au  Mamfcfte  du  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne,  comme  Elcûeur  de  Hannover,  pour  rompre  avec  la  Suède. 
On  attribuoit  même  cette  Reponfe  à l’habile  Secrétaire  de  Suède  Preis  II  y 
étoit  infinué  qu’il  éto.t  furprenant  que  ladite  annee  precedente  les  8.  Vail- 
feaux  Anglois  qui  s’étoient  joints  a ceux  du  Danncmark,  euffent  pris  le  Pa- 
villon Danois.  L’on  ne  pouvoir  pas  comprendre , y diioit-on,  comment  le 
Parlement  Britannique,  fi  jaloux  & fi  ponûi lieux  fur  fa  Marine,  pouvoit 
aorouver  une  telle  démarché.  Cela  étoit  pourtant  porte  en  exemple  par  la 
Cour  de  Dannemark  pour  autoril'cr  fit  prétention.  On  lui  difoit  par  contre 
que  l’année  precedente  il  n’y  avoit  eu  que  8.  Vaiffeaux  qui  s’y  étoient  joints 
comme  auxiliaires.  Cependant  en  cette  occaûon  il  s agiffoit  d une  Elcadrc 
Roialc,  qui  devoit  agir  de  fon  chef.  D’ailleurs  l’annec  precedente  la  Flotte 
combinée  d’ Angleterre  & des  Etats,  pendant  l’efcortc  des  Navires  Mar- 
chands, & avant  la  jonétion  de  la  première,  chaque  Llcadre  avoit  porte  fon 
propre  Pavillon.  Il  étoit  vrai  que  celle  des  Etats  ccdoit  a celle  d Angleter- 
re le  Commandement  par  une  Convention,  quoique  dans  certaines  Mers  il  y 
avoit  quelque  forte  d’alternative.  Le  Dannemark  fondoit  auffi  fa  préten- 
tion, tant  parce  que  c’étoit  dans  une  Mer,  pour  ainfi  dire,  en  bonne  partie 
de  fa  Domination,  que  parce  que  c’étoit  un  Amiral  qui  commande*  fa  Flot- 
te  au  lieu  que  Norris  n’étoit  qu’un  Vice-Amiral.  Le  Czar  s ctoit  expli- 
qué en  faveur  du  Dannemark,  Ce  fut  là-deffus  que  les  Etats  écrivirent  tant 
au  Roi  de  la  Grande  Bretagne  qu’à  celui  de  Dannemark.  Ils  pnoient  1 un 
& l’autre  de  terminer  amiablcment  & fans  perte  de  tems  ce  different,  d au- 
tant, difoient-ils,  que  la  faifon  s’avançoit.  Par- là  les  Navires  Marchands, 
_our  l’efcortc  defqucls  l’on  avoit  fait  l’Armement,  n auraient  pas  le  tems  de 
dechareer  6c  de  recharger  dans  les  Ports  de  leur  dcftination,  pour  pouvoir 
enfuite  revenir  avant  les  tempêtes  8c  les  bourafqucs  fi  ufuelles  qui  s’élèvent 
dans  la  Mer  Baltique  à l’arrierc-faifon.  Ce  retardement  caufcroit  un  pre  u- 
dice  notable  aux  Proprietaires  des  Navires  Marchands,  & 1 on  ferait  fruftre 
du  fruit  qu’on  s’étoit  propofé.  Il  y eut  quelque  malicieux  qui  débita  que  les 
Etats  «voient  ordonné  au  Commandant  de  leurs  fix  Navires  de  mettre  a la  voi- 
le avec  les  Marchands.  La  vue  étoit  de  leur  faire  pourfuivre  leur  voiage  vers  les 
différons  Ports  de  leur  dcftination,  & que  la  Flotte  de  Suède  les  laificroit  pat- 
fer  à caufe  que  l’année  precedente  ils  ne  s’étoient  pas  joints  aux  Danois. 
L’on  trouva  que  les  diftributcurs  de  ce  bruit  ne  reflechifloicnt  pas  que  les  6 
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1716^  Vaificaux  £c  ceux  fous  leur  efcorte  feraient  en  danger  d’etre  interceptez  par 
la  Flotte  de  Suède.  Il  ne  s’agi  doit  pas,  difoit-on,  d’avoir  fait  une  jon&ion 
ou  non  avec  les  Danois •,  mais  parce  qu’ils  iraient  vers  les  Ports,  ci-devant 
Suédois  & dont  le  Czar  fe  trouvoit  en  pofleffion , 6c  vers  lefquels  le  Roi  de 
Suede  avoit  défendu  la  Navigation  fur  le  fondement  des  Traitez.  Cepen- 
dant l’ Exprès  qu’on  avoit  envoie  à Copenhague,  en  fut  de  retour.  Il  apor- 
ta  qu’on  y avoit  trouvé  un  expédient  pour  la  jonétion  des  Flottes  contre  cel- 
le de  Suede.  Il  conGftoit  que  le  Czar,  qui  y ctoit , avoit  pris  à lui  leur  com- 
mandement. Celle  de  Dannemarck  devoit  avoir  l’avantgarde.  Celle  d’An- 
gleterre aurait  le  corps  de  bataille,  6t  celle  de  Mofcovic  l’Arrierc-gardc.  El- 
les avoient  enfuite  mis  à la  voile  avec  un  bon  vent,  & la  Czarinnc  qui  avoit 
accompagne  le  Czar  ctoit  de  retour  à Copenhague.  Cette  jonâion  fut  fa- 
vorable. Les  Suédois  fe  retirèrent, & les  Navires  Marchands  furent  efeortez 
vers  les  Ports  de  leur  ddlination.  Parmi  ceux  qui  étoient  allez  à Dantzick , - 
- il  y en  avoit  qui  apartenoient  à cette  Ville-là.  Ils  fouhaittoient  d’en  partir 
de  Compagnie  avec  ceux  des  Sujets  des  Etats.  Ce  fut  là-dcfTus  que  les  Ma- 
giftrats  écrivirent  aux  Etats  une  Lettre.  Elle  tendoit  à les  prier  de  vouloir 
ordonner  au  Commandant  de  leur  Efcadre  de  prendre  fous  la  proteûion  ces 
Navires.  Cela  paroifToit  d’autant  plus  plauüble , que  ces  Navires  de  Dant- 
zick avoient  des  cargaifons,  qui  apartenoient  la  plupart  à des  Marchands 
d’Amltcrdam.  Comme  cela  étoit  contre  les  inftruétions  données  à ce  Com- 
mandant-là, fi  les  Etats  y aquidccrenr,  ce  fut  par  quelque  ordre  fecrct,  vou- 
lant ufer  de  toute  forte  de  fige  circonfpcéhon  dans  leur  conduite.  La  raifon 
qu’ils  avoient  d’en  ufer  de  la  forte,  venoit  qu’ils  avoient  fouvent  des  inquié- 
tudes par  raport  à la  Navigation  dans  cette  Mer  là.  Ils  eurent  des  avis  que 
la  Cour  de  Dannemarck  médirait  de  défendre  abfolument  le  Commerce  des 
Navires  Neutres  avec  les  Ports  de  la  dépendance  de  la  Suede.  Ce  devoit 
être  tandis  que  cette  derniere  s’aheurteroit  à l’empêcher  vers  ceux,  dont  le 
Czar  étoit  en  pofleffion.  Les  Etats  furent  même  furpris  qu’à  Copenhague, 
outre  deux  Navires  de  leurs  Sujets  qui  y avoient  hiverné,  6c  y avoient  été 
arrêtez,  on  y en  avoit  ulé  de  même  avec  un  troifieme  qui  étoit  defiiné  pour 
Dantzick.  Les  Etats  chargèrent  là-deflus  le  Secrétaire  de  leur  Envoié  de 
reprefenter  à cette  Cour-là,  qu’on  les  rcccnoit  fans  fondement.  Cette  dé- 
marche étoit  contre  le  Traité  de  péage  fait  en  1701.  Celui-ci  portoit  ex- 
preflèment  que  les  Sujets  de  la  République  pourraient  trafiquer  en  tous  les 
Havres  à l’exception,  en  cas  de  Guerre,  des  contrebandes  qui  y étoient  fpe- 
ci fiées.  Celles-ci  avoient  même  par  furcroit  été  défendues  par  le  Placard  des 
Etats  de  1714-,  reporté  en  ce  tcms-là.  Ce  Secrétaire  devoit  d’ailleurs  faire 
réfléchir  combien  Jès  Etats  obfervoient  religieufement  ce  Traité-là  & com- 
bien leurs  fujets  paioient  exactement  les  Péages.  C’étoit  pour  cela  que  les 
Etats  s’attendoient  de  l’équité  de  cette  Cour-là  que  leurs  Sujets  jouiraient  • 
de  l’cflèt  de  ce  Traité,  fit  de  la  liberté  du  Commerce  êcc.  Ils  firent  même 
partir  leur  Envoié  vers  cette  Cour-là,  qui  avoit  fait  un  long  lèjour  en  Hol- 
lande. Ils  le  chargèrent  de  s’cmploicr  en  cela  le  plus  efficacement  poffible. 

Ils  lui  remirent  même  une  Lettre  pour  Sa  Majcfté  Danoifc.  Elle  portoit  en 

. • fub-  '• 


ry  .Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  tfzj 

fubftance,  que  ce  Miniftre,  lorfqu’il  avoit  fait  un  tour  en  Hollande,  leur  171(1. 
avoit  fait  un  report.  Il  conlilloit  en  des  propolhions  de  Sa  Majcfté  & des 
autres  Alliez  dans  la  Guerre  du  Nord.  Les  Etats,  ajoute-t-on,  y avoient 
fait  les  deues  reflexions,  fie  étoient-ils  prêts  à contribuer  leurs  bon3  offices 
pour  la  terminer  par  une  Paix  raifonnable  à la  fatisfâ&ion  de  Sa  Majeftc  & de 
les  Alliez.  Que  quoique  depuis  ce  report,  à eau  le  du  long  fejour  de  ce 
Miniftre  en  fa  Patrie,  il  y avoit  eu  divers  changemens  & incertitudes  dans 
les  affaires,  ils  perfeveroient  cependant  dans  l’intention  d’etnploicr  leur  dits 
bons  Offices,  ils  étoient  d’ailleurs  dans  une  ferme  refolution  d’entretenir 
une  amitié  & correfpondance  bonne  & fincere  avec  Sa  Majcfté,  & de  lui 
donner  des  preuves  de  la  haute  cftime  qu’ils  faifoient  de  la  perfonne  & amitié 
de  Sa  Majcfté.  Pendant  que  leur  Miniftre  étoit  en  chemin  vers  Copenha- 
gue , l’on  fut  furpris  d’aprendre  que  les  Mofcovites  fe  donnoient  l’eflor  de  fai- 
re les  Maîtres  dans  la  Mer  Baltique , & connivoient  avec  les  Danois  contre  la 
navigation  des  fujets  des  Etats.  Un  Officier  Ruflê  de  Marine  y avoit  arrêté 
un  Navire  d’Amfterdam  venant  de  Stockholme,  chargé  de  fcr&  de  bois, 

& l’avoit  emmené  à Copenhague.  Il  l’avoit  enfuite  rançonné  pour  quel- 
que argent  pour  le  laifler  fuivre  fa  route , & l’on  l’avoit  cependant  retenu. 

Le  Secrétaire  des  Etats  leur  en  envoia  une  longue  déduction.  Dans  celle-ci 
il  raportoit  les  reponfes  de  quelques  Miniftrcs  Danois  fur  les  plaintes  qu’il 
en  avoit  faites.  Elles  ne  paroifloient  ni  fondées  ni  raifonnablcs.  Ces  Mi- 
niftrcs Jui  avoient  dit  que  c’étoit  la  coutume,  même  pratiquée  par  les  Etats , 
de  ne  pas  laifler  partir  des  Navires  d’un  Port  où  l’on  armoit,  parce  qu’ils 

Ïouvoient  en  donner  avis  aux  Ennemis.  Cela  étoit  du  moins  tandis  que  la 
lotte  ennemie  n’avoit  pas  mis  en  mer.  On  lui  avoit  allégué  d’autres  rai- 
fons  d’une  foiblefle  extrême, qui  feroient  trop  longues  à déduire.  Cela  fêr- 
vit  à faire  voir  qu’on  avoit  prefque  également  à craindre  du  Czar  & des  Da- 
nois que  de  la  Suède.  Les  Etats  prirent  là-deflus  une  Refolution.  Ils  la  fi- 
rent remettre  au  Refident  de  Dannemarck,  avec  la  pierre  d’emploier  fes 
bons  offices  pour  le  relâchement  de  ces  Navires-là.  lis  en  prirent  une  au- 
tre, qu’ils  lui  firent  pareillement  remettre.  Elle  rouloit  fur  ce  qu’un  Navire 
Garde-côte  de  Dannemarck  s’étoit  avifé,  contre  tout  droit  & fondement, 
de  vifiter  au  Sondt  un  Navire  des  Sujets  des  Etats,  & de  l’envoier  arrêté  à 
Copenhague.  Cette  incartade  fit  craindre  que  l'on  ne  s’avifàt  en  Danne- 
marck d’en  uler  de  même  envers  les  Navires  marchands,  qui  pafleroient,  de 
retour,  par  le  Sondt  fous  l’efcorte  des  6.  Navires.  A ces  plaintes  les  Etats 
en  reçurent  d’autics  par  differentes  requêtes.  Elles  rouloient  ifur  ce  que 
d’autres  Navires  avoient  eu  le  même  fort  malheureux.  Cela  venoit  tant  des 
exrcs.de  ce  Port  Capital-là,  que  vers  la  Norwegue  par  le  Vice-Amiral  Da- 
nois Gabel.  Celui-ci,  au  lieu  de  les  laifler  pouflèr  leur  route  vers  les  lieux  dé 
leur  deftination . les  avoit  arrêtez.  Les  Etats  chargèrent  leur  Envoie  à Co- 
penhague d’y  faire  des  reprefentations  ferieufes  à la  Cour,  afin  qu’Elle  y mit 
ordre,  & que  les  Navires  de  leurs  Sujets  n’euflènt  plus  à fouffrir  de  pareilles 
démarchés  defavantageufes  & fort  peu  amiables.  Les  Etats  reçurent  là-def- 
fus  une  Lettre  du  Roi  de  Danncmark.  Le  commencement  portoit  des  in* 
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tVi 6.  fiances  pour  le  piiement  de  quelques  arrerages.  Apres  il  7 avoir  un  article 
p refiant  fur  le  commerce.  Il  rouloit  fur  ce  que  ce  Roi-la  ne  vouloir  absolu- 
ment pas  permettre  le  négoce  vers  les  Ports  ÔC  autres  dépendances  de  la  Suè- 
de Comme  l’on  rtflecluflbit  que  les  Armateurs  de  cette  dernière  prenoicnt 
indirectement  Jes  Navires  neutres, même  ceux  qui  alloient  en  Dannemarck, 
l’on  ne  pouvoir  difeonvenir  que  la  Cour  Danoiic  ne  fut  fondée  fur  ce  deficin. 
Les  Etats  de  la  Province  de  Hollande,  qui  ctoient  les  plus  înterefiêz  dans  ce 
commerce-là,  ne  trouvèrent  point  d’autre  expédient  pour  y remédier  que  de 
faire  foire  des  reprefentations  au  Roi  de  Dannemarck.  Elles  tcndoicnt  a 
avoir  quelque  modération  en  faveur  de  leurs  Sujets,  qui  ne  s'émanciperaient 
point  d’aporter  en  Suède  des  contrebandes.  L’on  ne  favoit  comment 
fc  prendre  autrement  qu’avec  le  même  expédient  avec  le  Czar.  On 
avoir  eu  des  avis  de  Pctcrsbourg  du  14.  d’Aout.  Ils  portoicnt  que  ce  meme 
jour-là  le  Prince  Menchikof  avoir  mandé  les  Marchands  tant  Anglois  que 
Hollandois.  Il  leur  avoir  dit  que  dès  ce  tcms-là  & à l’avenir  ils  dévoient  y 
paier  les  droits  fur  le  même  pied  qu’on  les  paioit  a Archangcl.  Les  Hollan- 
dois eurent  beau  alléguer,  qu’y  aiant  fur  le  tapis  un  Traité  de  Commerce  en- 
tre le  Czar  & leur  République,  il  fàlloit  attendre  qu’on  y eut  mis  la  derniè- 
re main.  Alors  ils  paieraient  les  droits  qui  y lcroient  llipulcz.  Cet  inci- 
dent  non  attendu  augmenta  l’inquiétude  des  Hollandois.  La  radon  etoit  qu  il 
s’agifloit  d’une  chofc  qui  leur  étoit  la  plus  fenûble  que  celle  d’une  lurcharge 
fur  le  Commerce.  Cela  réveilla  l’efpecc  de  jaloufic  , & d’aprehenfion  fur 
l’cxceflif  pouvoir  du  Czar.  Ou  faifoit  même  des  reflexions  ou  des  conjectu- 
res fur  les  defleins  que  ce  Monarque  Ruflc  pouvoit  avoir  làdeffus.  D’autant 
qu’on  voioit  qu’on  n’avoit  jamais  pu  mettre  une  fin  à ce  Traite  de  Commer- 
ce, qu’il  avoir  lui-même  fait  propofer  , & qui  étoit  fur  le  tapis  depuis  me- 
me plus  de  trois  ans.  , 

Pendant  ces  affaires  le  Czar  qui  avec  la  Flotte  combinée  avoit  voltige  dans 
la  Mer  Baltique,  & avoir  vifité  les  Côtes  de  la  Scanie,  fut  de  retour  à 
Copenhague.  Il  y fit  la  revûë  conjointement  avec  le  Roi  de  Danneniarck 
des  Troupes  qu’on  y avoit  aflemblécs  pour  faire  la  defeente  qui  avoir  été  con- 
certée de  longue  main  en  ladite  Scanie.  Le  Czar  en  avoit  même  formé  lui- 
même  le  plan , & avoit  fait  faire  pour  cela  un  tranfport  nombreux  de  fes 
meilleures  Troupes.  Cependant,  dans  le  tems  fixé  pour  fon  exécution,  le  Czar 
changea  de  deflein,  & déclara  que  c’étoit  trop  tard,  & qu’il  f.tloit  remet- 
tre cette  defeente  au  printems  fuivant.  11  y eut  bien  des  circonftances , qui 
fuivirent  cette  Déclaration  du  Czar.  La  fubltancc  qu’on  en  raporteroit  n’é- 
claireroit  peut-être  pas  fi  clairement  l’affaire  qu’une  Déclaration  que  le 
Roi  de  Dannemarck  fit  émaner  de  la  part.  Elle  fut  même  imprimé  à Ham- 
bourg, mais  elle  étoit  mutilée  Sc  altéré.  On  mfere  ici  celle  qu’on  eut  de 
fource  de  la  Chancellerie  même  de  Coppcnbague. 

Déclin-  /^Omme  toutes  les  Cours  de  l’Europe  feront  fans  doute  étonnées  que  non- 
tiondu  V-'  obfiant  tous  les  grands  préparatifs,  faits  tant  du  côté  des  Mofcovites 
K01  de  quc  dcs  Danois,  pour  la  defeente  projettcc,  elle  n’.t  point  eu  d’execution  3c 
- qu’elle 
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qu’elle  a etc  différée  pour  un  autre  rems:  Sa  MajeftéDanoife, pour  ôter  tout 
(oupçon  qu’on  pourroit  former  fur  ce  fujet,  a jugé  à propos  de  faire  connoi- 
trc  à tout  le  monde  les  Circonftances  de  cette  affaire. 

Le  Roi  de  Suède  aiant  été,  Dieu  foit  lotie,  délogé  des  terres  de  l’Empi- 
re, à la  gloire  des  armes  des  Alliez  8c  à la  fureté  évidente  de  l’Empire, il  ne 
paroiffoit  lèlon  toutes  les  règles  de  la  politique,  8c  les  railons  de  guerre,  qu’il 
n’y  eut  d’autres  moiens  que  d’attaquer  avec  vigueur  ce  Roi , toûjours  perfi- 
ftant  dans  fon  opiniâtreté,  dans  le  centre  de  fon  Roiaume,  pour  le  contrain- 
dre à une  paix  feure,  bonne,  8c  avantageufe  pour  tous  les  Alliez.  C’eft  de 
quoi  LL.  MM.  le  Roi  de  Dannemarc  8c  le  Czar  étoient  d’accord,  & convin- 
rent dune  entrcvûc  pour  l’avanccmemcnt  d'une  entreprile  fi  falutaire;  Et 
quoi  que  la  prefencc  de  S.  M.  D.  dans  la  Refidence  fût  pour  lors  fort  necef- 
faire,  à caufe  de  l’invafion  des  Suédois  en  Norwegue,  8c  que  l’Ambaffadeur 
de  Mofcovie  Mr.  Dolhorucki  nous  eût  alluré  tout  autre  chofe.  On  a cepen- 
dant été  obligé  d’attendre  6.  Semaines  de  fuite  l’arrivée  de  Sa  Majellé  Cza- 
riennc,£<  le  pourparler  Ce  pafla  enfin  dans  les  fauxbourgs  d’Hambourg, com- 
me toute  la  terre  fait.  Dans  cette  entrevue  de  Leurs  Majcftez  on  convint 
après  plu fieurs  débats  de  faire  la  defeente  en  Scanie,  & qu’on  pourvoycroit 
de  part  Sc  d’autre  atout  ce  qui  feroit  ncccflàire  pour  l’execution.  Apres  quoi 
le  Roi  de  Dannemarc  reprit  la  route  de  Copenhague  8c  fit  travailler  nuit  8c 
jour  à l'Armement  de  la  Flotte,  ôc  à raffembler  avec  des  depenfes  inexprima- 
bles tous  les  Vaiffcaux  de  transport  dans  tous  fes  Etats  au  grand  préjudice  du 
Commerce,  8c  n’omit  enfin  aucun  foin  de  faire  apprêter  tout' ce  qui  pouvoit 
être  jugé  neceflairc  pour  faciliter  la  defeente,  comme  Sa  Majellé  Czarienne 
en  a été  depuis  fon  arrivéeià  Copenhague  témoin  Elle-même. 

Cependant,  avant  qu’on  eût  pris  les  dernières  Rcfolutions  à Hambourg  tou- 
chant la  defeente  projettéc , Sa  Majellé  Danoitc  fut  obligée  d’envoyer  une 
Efcadre  en  Norwegue  fous  le  Commandement  du  Vice- Amiral  Gabel,  pour 
metre  ce  Roiaume  en  fureté}  & Sa  Majellé  ne  pût  rappellcr  cette  Elca- 
dre, avant  que  l’Ennemi  eût  abandonné  ce  pais,  fans  en  lacrifier  la  meilleure 
partie.  Ce  rappel  a été  différé  jufqucs  au  18.  Juillet}  Sa  Majellé  aiant  en- 
voié  des  oidres  exprès  au  Vice- Amiral  Gabel  d’hallcr  Ion  retour  autant  qu’il 
lèroit  polîiblc}  mais  le  vent  lui  aiant  été  quelque  tems  contraire,  la  perte  du 
tems  ne  peut  être  attribuée  à S.  M.  D.  mais  à Dieu  feul  qui  commande  aux 
vents  & aux  flots. 

Cependant,  les  Suédois  aiant  en  mer  une  Flotte  confiderable , Sa  Majellé 
Czarienne  jugea  à propos  de  ne  point  entreprendre  le  tranlport  de  fes  Trou- 
pes qui  étoient  en  Meklenbourg  avant  l’arrivée  du  Vice-  Amiral  Gabel,  8c  per- 
lonnc  ne  l’attendoit  avec  plus  d’empreffément  que  Sa  Majellé  Danoife.  L’A- 
miral Gabel  étant  enfin  arrivé  avec  fon  Efcadre  au  mois  d’Août,  8c  s’étant 
joint  avec  la  Flotte  des  Alliez,  on  traniporta  avec  bien  de  la  peine  en 
Zelande  ics  troupes  Mofcovites}  mais,  malgré  tous  les  foins,  on  ne  fut 
pas  en  état  d’entreprendre  la  defeente  avant  le  mois  de  Septembre.  Les 
Vaiffcaux  de  tranfport  étant  prêts  pour  lors,  8c  l’armée  furie  point  d’ê- 
tre embarquée,  on  ne  doutoit  point  du  côté  de»  Danois  que  cette  expedi- 
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1716.  tion  ne  fe  fit  au  jour  figné,  c’ell  à dire  le  11.  Septembre}  mais  les  Généraux 

6c  les  Miniftres  du  Cur  formèrent  quelques  diflicutez  6c  ils  déclarèrent  enfin 

dès  le  17.  aux  Généraux  Danois  dans  une  Conférence  particulière,  que  Sa 
Majefté  Czarienne  voiant  la  failbn  trop  avancée, 6c  qu’on  n’étoit  point  alluré 
qu’on  pût  avoir  en  Scanic  toute  la  fubfillancc  nccellàire  pour  l’armée,  fon 
lentiment  étoit  de  ne  point  bazarder  la  defeente  pour  cette  anncé,  nuis  de 
la  différer  jufqu’au  printems.  Cette  nouvelle  furprit  d’autant  plus  Sa  M.ijcf- 
té  Danoifc,  que  fi  Sa  Majefté  Czarienne  avoit  eu  intention  de  faire  quelque 
changement  au  projet , on  eût  dû  pour  le  moins  en  avertir  en  tems  Sa  Ma- 

{’efté  Danoifc,  pour  éviter  la  dcpcnle  de  plufieurs  millions.  C’elt  pourquoi  Sa 
►lajefté  Danoifc  démontra  fort  amplement  par  une  Lettre  qu’elle  écrivit  à Sa 
Majcftc  Czarienne  le  zo.  Sept:  qu’cncorc  que  la  l'aifon  fut  deja  un  peu  avan- 
cée, on  ne  laillcroit  pas  de  faire  aifement  la  defeente  avec  des  forces  fupc-  ' 
rieures  à celles  de  l’ennemi , 6c  de  fc  maintenir  en  Scanic.  Qu’on  y trouve- 
roit  de  quoi  faire  habiliter  les  troupes,  la  récolté  y aiant  été  fort  riche.  Qu’en 
tout  cas, on  pourroit  tirer  les  provilîons  neceflaires  pour  l'armée  des  Provin- 
ces Danoilcs  avec  lefquelles  la  communication  étoit  libre.  Et  enfin  que  les 
niions  les  plus  fortes  confeilloient  de  faire  la  defeente  cette  année,  ou  bien 
de  n’y  plus  pcnler  pour  le  printems  prochain.  Sa  Majefté  Danoifc  remontra 
non  feulement  de  bouche  tout  cela  à Sa  Majefté  Czarienne  dans  une  vifite 
qu’EUelui  fit  le  zi.  Septembre}  mais  le  Minilire  d’Angleterre  6c  l’Amiral  Nor- 
ris  ont  aufli  par  ordre  exprès  de  leur  Maitre  taché  par  toutes  fortes  d’inlînua- 
tions  de  difpofcr  Sa  Majefté  Czarrienne  à ccttc  entreprife,  6c  de  la  mettre  en 
execution.  Mais,  Elle  a déclaré  dans  la  Rcponfe  du  z 1 . Septembre , qu’Ellc 
perfiftoit  dans  la  refolution  qu’Elle  avoit  prifc  de  ne  pas  faire  la  defeente  cet- 
te année,  8c  qu’en  cas  que  Sa  Majefté  Danoifc  voulut  1a  hazarder,  Elle  vou- 
loit  bien  lui  laiftèr  les  if.  Bataillons  8c  1000.  Chevaux,  dont  on  étoit  con- 
venu par  le  Traité  fait  devant  Strahlfund } mais, que  pour  le  printems  Elle  le- 
roit  prête  atout.  Et  qu’au  refte  Elle  ne  le dcclarcroit  pas  d’avantage  fur  cet- 
te affaire.  Or  Sa  Majefté  Danoifc  ne  pouvant  entreprendre  la  delcente  avec 
fon  armée  6c  lefditcs  troupes  Mofcovites,  fans  rifqucr  trop,  Elle  avoit  prié  par 
une  Lettre  du  z;. Septembre  Sa  Majefté  Czarienne  de  lui  biffer  encore  13. 
Bataillons  outre  les  if. autres,  8c  qu’ainfi  Elle  tenteroit  encore  cette  année  la 
defeente  avec  ces  troupes}  mais  Elle  ne  pût  l’obtenir  de  Sa  Majefté  Cza- 
ricnne.  Elle  fit  au  contraire  abfolument  refufcr  par  fon  AmbalTadcur 
le  zq.  du  même  mois  de  donner  d’autres  troupes.  C’cft  pourquoi  Sa  Ma- 
jefte  Danoifc  par  fa  Lettre  du  16.  déclare  à Sa  Majellé  Czarienne , que  les  af- 
faires étoient  fur  untel  pied  qu’Elle  n’avoitpas  befoin  d’aucunes  troupes  Mof- 
covitcs}  mais  qu’Elle  demandoit  feulement  l’évacuation  de  ces  mêmes  trou- 
pes de  tout  fon  pais,  à fin  que  les  Vaiffeaux  de  tranfport  dont  le  fraix  mon- 
toient  par  mois  à 40.  mille  Ecus  pulîcnt  retourner  chez  eux , 6c  que  fes  fu- 
jets  folTent  enfin  délivrez  d’un  fardeau  infupportable.  C’eft  ce  que  Sa  Majefté 
Czarienne  n’a  pas  voulu  refofer , toutes  les  troupes  Mofcovites  étant  ac- 
tuellement embarquées  8c  prêtes  à partir  fans  foute  avec  le  premier  vent  favo- 
rable. 

, • — Dieu 


Dtgitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  617 

Dieu  8c  le  tems  découvriront  pour  quel  Sujet  Sa  Majellé  Czarienne  a pris  ijU>. 

une  telle  refolution  fi  defavantageulè  à l’Alliance  du  Nord,  & au  contraire  û 

avantageufe  à l’ennemi  commun.  Les  perfonnes  dcfinterdlécs  avoueront  ce- 
pendant, qu’il  n’a  pas  tenu  à Sa  Majellé  Danoilè,  qu’on  n’aie  fait  la  defeenre 
en  Scanic  cette  année,  à fin  d’ouvrir  par  là,  s’il  eût  été  poflïblc,  un  Chemin 
à une  bonne  paix } mais  qu’elle  en  acté  uniquement  empêchée  par  la  refo- 
lution de  Sa  Majellé  Czaricnne  à laquelle  on  ne  devoit  pas  s’attendre. 

Oeil  pourquoi  Sa  Majellé  Danoilc  ordonne  à l'on  Confciller  6c  RefiJent 
Hagendorn  à Hambourg , qu’en  cas  qu’on  vienne  àdifeourir  lur  cette  matière, 
il  ait  à chercher  occafion  par  ce  Manifdle  de  détruire  les  bruits  qu’on  pourra 
répandre,  8t  de  faire  en  forte  que  cette  démarché  ne  puilîc  être  imputée  à 
S.  M.  Dunoife.  De  la  Chancellerie  Allemande  à Copenhague  le  i z.  d'OCt. 

1716. 

Comme  partie  des  Troupes  pour  la  Defeente  avoit  été  embarquée,  on 
fut  occupé  à en  faire  le  Debarquement.  Celles  du  Czar  étoient  en  fi  grand 
nombre,  que  fur  le  refus  du  Czar  de  la  Defeente  la  Cour  de  Danncmarc  en 
prit  quelque  ombrage.  Celui-ci  fut  fortifié  par  la  demande  du  Czar  de  laif- 
lcr  quelque  partie  de  les  Troupes  en  quartier  dans  la  Zélande,  qui  cil  Tille 
où  la  Ville  de  Copenhague  ell  fituec.  Il  demandoit  d’ailleurs  d’en  avoir 
d’autres  dans  le  Jutland,  & dans  le  Holltein.  La  Cour  de  Dannemarck  refu- 
fa  cette  demande.  Elle  allégua  pour  cela  qu’elle  avoit  befoin  de  ces  quartiers 
ponr  fei  propres  Troupes.  Sur  cela,  le  Czar  voulut  faire  débarquer  fes 
Troupes  dans  le  Mecklcmbourg.  Le  Minillre  de  l’Empereur  s’y  opofoit. 

Celui  de  Pruflè  y protclla  même  contre.  Cela  n’eut  aucun  ingrès  auprès  du 
Czar,  qui  y alla  lui-même.  On  mettra  ici  cri  partant  un  Mémoire  que  TEn- 
voié  des  Etats  prclènta  à ce  Monarque  Ruflè  avant  fon  départ  de  Copenha- 
gue. 11  lêrt  pour  faire  voir  le  peu  d’exaélitude  que  le  Czar  avoir  relative- 
ment au  Commerce  des  Hollandois. 

TRES-HAUT  ET  TRES-PUISSANT  CZAR. 

LE  foulîîgné  Envoié  Extraordinaire  de  l’Etat  des  Provinces-Unics  des  Pais-  Mémoi- 
B is  a de  nouveau  reçu  par  la  dernière  porte  de  Hollande  des  ordres  des  rc 
Seigneurs  fes  Maitres,  d’emploier  auprès  de  Vôtre  xMajellé  Czarienne  les  m"  Goes 
plus  efficaces  inllances  afin  que  les  fujets  de  Leurs  Hautes  Puiflànccs  puiflênt  au  Czar, 
décharger  en  liberté  leurs  tnarchandiles  à Riga  Se  à Revel,  cette  année  cou-  fur 
rantc.  Leurs  Hautes  Puiflànccs  ont  écrit  fur  le  même  fujet  à Vôtre  Majel-  Pcrmif- 
té  Czarienne  le  2.1.  Mai,  & le  51.  d’Août  partez;  & Ton  a donné  cfpérancc  Né"oca 
au  fonfllgné  Envoié  Extraord.,que  S.  M.  Cz.  feroit  une  favorable  Réflexion  à Revti, 
fur  ces  Lettrés- là.  Riga, 

Cependant,  Leurs  Hautes  Puiflànccs  onç  été  averties,  qu’à  Riga  Ton  n’a- 
voit  accordé  la  libre  déchargé  à leurs  Sujets  que  pour  deux  mois,  & à Revel  l°' 
point  du  tout.  Il  eil  itnpoflible  que  de  cotte  maniéré  on  puiflè  avec  quelque 
avantage  trafiquer  une  fi  grofle  quantité  de  fel,  vin,  tabac,  8c  autres  effets, 
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17I6.  que  les  fujets  de  Leurs  Hautes  Puiiïanccs  ont  cette  année  tranfporté  en  ces 
deux  Places-là. 

C’eft  pourquoi  ledit  Envoié  Extraordinaire  fuplie  avec  toute  la  fourmilion. 
Vôtre  Majefté  Czaricnne,  qu'il  lui  plaife  de  prolonger  cette  libelle  de  dé- 
charge des  effets  Hollandois  à Riga  & à Revel,  pour  le  bénéfice  du  particu- 
lier Commerce  des  fujets  de  part  Ce  d’autre. 

Très- Haut  Ce  Très-Puiflant  Czar, 

De  Vôtre  Majefté  Czaricnne, 

Le  très-humble  Ce  très-obéïflânt  Serviteur, 

Signé , 

Robert  Go  es. 

A Coppenhaguc  le  10. Oél.  1716. 

L’Inexecution  de  la  Defeente  en  Scanie,  qui  étoit  attribuée  par  le 
Dannemarck  au  Monarque  RuITe,  fut  exeufée  par  une  cfpccc  d’ Apologie 
par  un  imprimé  fous  le  Titre  de  Lettre  d'un  Gentilhomme  de  Mecklenbourg.  La 
lcélurc  doit  s’en  faire  en  entier  pour  éclaircir  ce  qu’on  dira  dans  la  fuite  qui  en 
fut  le  refTort.  C’eft  pourquoi  on  l’infcrc  ici. 

Lettre  d'un  Gentilhomme  de  Mecklenbourg  à fon  Ami  à Cop- 
enhague. Swerin  /f  13.  Ofiobre  1719. 

JE  (crois  fort  embarafle  de  dire  fi  vous  êtes  meilleur  Courtifan  qu’Ami.  Du 
moins  vous  mariez  admirablement  bien  cnfcmble  deux  qualitez  très  differc- 
rentes.  Je  ne  fâche  guerres  perfonne  qui  (oit  plus  exaét  à faire  fa  Cour  , ni 
plus  ardent  fà  faire  plaifir  à fes  Amis.  La  Lettre  dont  vous  m’avez  honoré  du 
m’en  perfuade  plus  que  jamais.  Rien  n’cft  plus  obligeant  que  vô- 
tre attention  pour  moi.  Et  c’en  cil  une  preuve  bien  forte,  que  de  m’écrire, 
comme  vous  faites,  au  milieu  de  l’embaras  d’une  Cour  magnifique,  Ce  du 
bruit  de  la  guerre. 

Enertct,  Monficur,  la  conjoncture  eft  telle,  que  chacun  s’empreflè  d’a- 
, voir  des  Lettres,  fur-tout  du  quartier  où  vous  êtes.  C’eft  le  fcul  moicn  de  fai- 
re ici  fa  Cour.  On  n’cft  attentif  qu’à  ce  qui  vient  de-là.  Comme  nous  la- 
vions que  la  defeente  étoit  refoluè,  nous  comptions  d’aprendre  qu’elle  feroit 
faite.  Le  fuccés  ne  nous  embarafioit  point.  Perfonne  n’en  doutoit.  Une 
chofe  qu’on  defire,  flatte  8c  paroit  aiféc.  On  ne  s’occupoit  que  de  la  maniè- 
re d’en  diftinguer  fa  joye.  Tout  fc  préparait  pour  la  réjouiflànce.  La  Fête 
étoit  ordonnée.  Le  Canon  étoit  chargé , la  mcchç  allumée.  La  Cour  étoit 
grade.  Quelques  Officiers  Danois  ici,  qui  ont  été  à la  defeente  de  170p.  en 
hulbient  la  defeription.  On  ne  s’entretenoit  que  des  portes  qu’on  occuperait 
à droit  & à gauche.  Jamis  Courier  ne  fût  plus  fouhaité.  Enfin  il  arriva. 

Mais, quelles  Mcthamorpofes  ! Celles  d’Ovide , que  vous  aimez  tant , ne  font 
- rien. 
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rien  en  comparaifon.  Les  Peintres  & les  Polices  auroicnt  de  merveilleux  ori- 
ginaux à copier.  On  ne  peut  exprimer  les  differentes  impreflions  que  font 
des  nouvelles  fi  peu  attendues.  En  effet, en  pouvoit-on  prévoir  de  pareilles? 
Toutes  les  mefurcs  rompues}  tant  de  préparatifs  inutiles,  des  frais  im- 
menfes  pour  rien.  Une  Flotte  nombreufe  aflemblée  avec  tant  de  pei- 
ne & tant  de  foins  pour  la  parade  feulement.  Une  Campagne  entière  per- 
due. Les  Danois  en  font  piquez  au  vif.  Ils  s’en  prennent  au  Czar.  Eft-ce 
là,  difent-ils, ce  grand  Alexandre,  qui  s’arrête  à la  vue  d’un  danger  éloigné. 
Son  courage  f'c  glace , lorfqu’il  faut  frapper.  Il  tranfportc  fes  Troupes  chez 
nous  comme  un  Marchand  fes  Marionettes,  uniquement  pour  les  montrer} 
Nos  bords  du  Sond  reflèmblcnt  à une  fourmilliere.  Tout  rcfpire  la  vengean- 
ce de  nôtre  derniere  défaite  en  Scanie.  Le  Soldat  pétillé  d’impatience.  L’hon- 
neur Sc  le  devoir  anime  & agite  les  Officiers.  Tous  n’attendent  que  le  lignai 
de  monter  à bord.  Mais, au  lieu  de  cela,  on  lonnc  la  retraite.  Les  Ruflls  ne 
promettoient  rien  moins  que  de  mettre  les  Suédois  en  poudre.  Nos  mouve- 
mens  les  pins  empreflêz  leur  paroiffoient  lents,  tant  ils  failoient  les  refolus. 
Mais,  à peine  le  jour  eft-il  fixé  pour  l’entreprife , ces  Fierabras  deviennent 
Raifonneurs.  Les  jours  font  trop  courts,  les  nuit  trop  longues}  ils  entaflènt 
difficultcz  fur  difficultcz}ils  refufent  défaire  la  defcentc}  & pour  tout  éclair- 
cifTemcnt,  le  Czar  répond  d’un  ton  de  Maitre,  qu’il  ne  le  peut.  N’ell-cc  pas- 
là  une  Scenc-bien  réjouifTante  pour  nous.  Et  apres  un  affront  fi  cruel  pour- 
roit-on  fouffrir  aucun  RuflecnDannemark?  Nous  nous  préparions  de  bonne 
foi  pour  la  defcentc:  Nous  nous  épuifions  pour  cela  comme  pour  une  Fête. 
Nous  recevions  les  Ruffcs  comme  des  Amis  refolus  de  partager  avec  nous  la 
joye  d’une  fortune  certaine.  Mais,  femblablcs  à des  Sauterelles , ils  s’envolent 
après  nous  avoir  dcfolez  : Et  il  ne  nous  relie  que  la  honte  de  nous  être  fiez  à 
leur  parole. 

Voilà  à peu  près  le  fens  des  plaintes  que  font  les  Danois.  Comme  de  coû- 
tume,  ils  vont  d’un  excès  àl’autre.  On  ne  leur  voit  plus  de  courtoiüe  ni  de 
complaifances  pour  les  Ruflcs.  Un  air  de  mépris , un  fourcil  froncé , des  re- 
gards pleins  de  dépit,  en  ont  pris  la  place}  leur  rencontre  les  effarouche}  & 
leur  prelcnce  les  gêne. 

Les  Ruflcs  d’un  autre  côté  creufent  tout  leur  cfprit,  pour  deffendre  le  re- 
fus du  Czar}  Sc  chacun  s’emprefle  de  conter  fes  reflexions.  Figurez-vous, 
Monfieur,  le  Plaidoié  d’une  Caufe  qui  interdit  la  curiofité  du  Public.  Ce 
n’efl  pas  un  petit  pafle-tems  pour  nous  à la  Cour  auffi  bien  que  dans  la  Ville. 
Cet  amufement  charme  nôtre  folitude , qui  nous  donne  liberté  entière  de  rai- 
fonner.  Sans  doute  que  les  Ruflès  à Copenhague  y parlent  comme  ils  font 
ici,&  j’attens  de  le  voir  dans  vos  Lettres}  mats,  de  la  manière  que  les  princi- 
paux d'entre  Eux  raifonnent  ici}  on  ne  peut  condamner  le  Czar  fur  l’étiquet- 
te. M.  le  General que  vous  connoifljéz,  me' vint  voir  hier,  Sc 

yoiant  la  Déclaration  du  Roi  de  Danncmark  fur  la  table,  il  prit  d’abord  oc- 
cafion  d’en  parler.  Quoi  qu’homme  de  Cour,  & d’ailleurs  fort  rcfervé,la  vûë 
de  l'Ecrit  mit  fa  modération  en  defordre.  Il  prit  feu , & parla  avec  beaucoup 
de  liberté. 
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171  (î.  Cette  Déclaration,  dit-il,  cil  bien  fingulierc.  Toute  la  tilTure  n’en  cil 
— ■ — qu’artificc  d’un  bout  à l’autre.  Elle  debutu  par  prévenir  toutes  les  Cours  de 
l'Europe,  fur  l’ctonnement  qu’elle  leur  préfupofc,dc  voir  tant  de  préparatifs 
aboutir  à ricn,&  elle  fc  dorme  la  peine  de  purger  celle  de  Dannemark,  du  ibup- 
' çon  qu’on  pourroit  avoir  de  l'on  envie  de  faire  la  defcentc. 

Voilà  un  tour  bien  malin.  Ce  n’cll  pas  aux  Princes  de  l'Europe,  qu’il  faut 
fc  jullifier.  Ils  ne  doutent  pas  de  fon  apetit.  Mais , c’ell  au  Czar  qu’il  falloit 
faire  voir  qu’on  ne  vouloit  pas  lacrifier  fon  Armée.  Nos  Alliez  font  prefea- 
tement  aufli  envieux  de  nom,  qu’ils  l’éioient  auparavant  de  la  Suède.  Ils 
nous  craignent.  Leur  jaloufie  les  bourelle,  & ils  ne  fauroient  la  cacher. 
Qu’ils  auroient  été  aifcs  de  voir  nôtre  Czar  entreprendre  la  defcentc,  qui  lc- 
lon  les  circonllances dont  elle  paroidbit  accompagnée,  leur  pouvoit  faire  ef- 
perer  que  nos  forces  y auroient  péri.  C’étoit-la  ce  qu’ils  louhaitoient.  Nos 
Troupes  ruinées,  ils  auroient  levé  la  Crète  pour  nous  faire  fortirde  Mecklem- 
bourg  & de  l’Allemagne  plus  vite  que  nous  n’y  fommes  entrez.  Ils  n’ont 
prétendu  fc  fervir  de  nos  Soldats,  que  comme  d’une  meute  pour  relever  la  leur} 
mais  nullement  pour  leur  donner  part  à la  proie . 

Voilà  le  véritable  but  de  nos  chers  Alliez.  Et , puifquclc  coup  leur  à man- 
qué, on  prend  à tache  de  noircir  It  Czar,  de  donner  une  idée  chctive  de  fa 
conduite, & à tourner  en  ridicule  tous  nos  Rudes  comme  des  gens  fans  cœur 
& fans  refolution.  Quelle  autre  Conléquence  tirera-t’on  de  la  conclulîon  de 
cette  belle  Piece  de  Cabinet.  Jamais  Rude  ne  la  peut  lire  fans  indignation. 
J’admire  la  douceur  du  Czar  mon  Maître.  Par  ce  que  Sa  Majefté  Czarienne 
ne  fe  jette  pas  aveuglement  au  feu  pour  les  interets  du  Dannemark,  on  le 
dechaine  contre  lui , & on  le  charge  de  tout. 

Selon  toutes  les  réglés  de  la  Politique,  dit  la  Piece,  & félonies  raifons  de 
guerre,  on  devoir  attaquer  avec  vigueur  le  Roi  de  Suède  dans  le  Centre  de 
les  Etats.  Mais,  toutes  ces  réglés  & ces  raifons- là,  apprennent-elles  à un 
grand  Prince  comme  nôtre  Czar,  & à fes  Generaux,  de  rifquer  tout  fans  apa- 
rence  de  quelque  luccs.  Les  Danois  ne  fe  fouvicnnent-ils  plus  de  leur  des- 
cente de  170P?  Ils  y tranfportcrcnt  une  Armée  formée  & dilciplinée  depuis 
plus  de  10.  ans.  Ils  croient  fupcricurs  en  toute  chofc  aux  Suédois,  ôc  ceux- 
ci  pour  ainfi  dire  fans  Chef,  ramaflèz  à la  hâtc&  peu  exercez.  Cependant^ 
quel  fût  le  triomphe  des  Danois?  Les  Gazettes  l’ont  appris  à toute  la  terre. 
Quand  on  dcftênd  fon  fumier,  le  courage  croit  àmcfurc  que  le  péril  augmente. 

On  nous  en  donne  bien  à garder,  quand  on  avance  gravement , que  c’ell 
pour  avoir  une  bonne  Paix.  Qu’cntend-on  par  cette  bonne  Paix  ? Je  crois 
qu’elle  n’auroit  été  bonne  pour  le  Danncmarck,  qu’aprés  la  Conquête 
de  la  Scanie.  Mais, cela  étant, d’ou  vient  que  le  Roi  d’Angletéire  & le  Roi 
de  Prude  n’y  ont  pas  voulu  contribuer}  Dès  que  le  premier  a été  en  poflef- 
fiondu  Duché  de  Bremcn,  & l’autre  de  la  Pomcranie,  St  que  par  nôtre  fccours 
nos  chers  Allez  ont  conquis  toutes  les  Provinces  Sucdoilès  en  Allemagne,  le 
Roi  de  Prude  n’a  plus  voulu  fe  mêler  des  préparatifs  pour  la  defeente.  Avec 
quelle  peine  a-t-il  accordé  quelques  Bâtimcnspour  le  tranfport  ? Encore  ctoit- 
cc  fous  condition  de  les  paicr  bien  cher  à fes  fujets.  Le  Roi  d’Angleterre  a 
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témoigné  bien  fouhaitir  que  la  defeente  fl*  fit;  mais  il  n’y  a voulu  piêcer,  ni 
Soldat, ni  fol,  ni  maille.  Ces  deux  Princes,  aunt  tiré  leur  épingle  du  jeu, 
veulent  bien  voir  jouer  les  autres,  mais  ils  feroient  tâchez  d’y  prêter  le  moin- 
dre chappeau.  Notre  Czar  ferait  donc  bien  peu  apris  pour  ne  pas  pénétrer 
leur  Politique  & prendre  garde  à lui.  Vous  lavez  vous  même  combien  ils 
font  déjà  inquiets  fur  notre  bonheur,  & lui'  la  fituation  de  nos  forces.  Leur 
vue  n’étoit  donc  que  de  nous  voir  engagez  dans  la  defeente.  Si  elle  avoit 
reuflî,  le  Dannemark  aurait  aquis  la  Scanie  au  dépens  de  notre  Sang.  Si 
la  fortune  nous  avoit  tourne  le  dos , comme  on  lé  figuroit,  ils  nous  auraient 
ch.ilîé  de  Mccklembourg , comme  ils  le  veulent  bien  faire  encore  à prefent; 
& la  Paix  nous  aurait  toujours  été  allez  bonne  iclon  qu’ils  auraient  trouvé  a 
propos  de  la  ltipuler  pour  nous , après  que  leurs  intérêts  auraient  été  reglez 
iclon  leur  defir.  le  crois  même  que  fi  nous  avions  eu  le  dcflous,  on  nous 
aurait  bien  obligé  d’accepter  des  conditions,  qui  auraient  pu  fervir  d’équi- 
valent aux  avantages  qu’ils  fe  feraient  fait  céder.  Voilà  leur  Politique.  En 
peut-on  douter?  Examinez  les  circonfeances.  Ni  le  Roi  d’Angleterre,  ni  le 
Roi  de  Pruflè , n’y  veulent  concourir.  Et  le  Roi  de  Dannemark  même  n’y 
a voulu  donner  qu’environ  tosoo.  hommes, tous  étrangers,  dont  la  perte  ne 
lui  tient  gucres  à coeur.  Mais  le  Czar  y devoit  aller  avec  toute  l’élite  de  nos 
Troupes , qu’il  a eu  tant  de  peine  à faire.  Se  qu’il  aime.  Ainfi , ce  n’étoit  que 
nôtre,  ruine  qu’on  enviiàgcoit  dans  la  dclccnte,  qui  felon  leur  vûe  devoit  pro- 
duite cette  bonne  Paix;  mais  cette  Paix  ne  peut-elle  pas  être  bonne  fans  ce- 
la? Le  Czar,  dans  l’état  où  il  cft,  ne  la  peut-il  pas  cfpcrcr?  Sans  doute. 
Pourquoi  donc  abinJonne;oit-il  un  avantage  aquis  avec  tant  de  peine?  Ne 
lui  ficJ-il  pas  aurtibien  d’être  Maître  de  la  Négociation  de  la  Paix,  que  d’en 
recevoir  la  loi  de  fes  Alliez?  Mais,  c’clt  jurtement  ce  qu’ils  aprehendent,  Se 
c’eià  juftement  auili  ce  que  nôtre  Czar  a bien  lcnti.  Apres  cela,  quelle  raifon 
y peut-il  avoir  ^flez  prenante  pour  porter  le  Czar  à enrichir  le  Dannemark 
de  la  Scanie.  Peut-on  faire  voir  par  de  bonnes  raifons,  qu’il  elt  de  l’intérêt 
du  Czar  de  tirer  hors  de  page  une  Nation  qui  dépend  prefentement  de  fon 
bon  plaifir.  Se  de  la  mettre  en  éqat  non  feulement  de  fe  paflér  de  nous;  mais 
'aulîî  de  nous  faire  fubir  les  loix  dans  leSond?  Jamais  on  ne  nous  le  perfuadera. 
Ne  m’objeâez  pas  la  rcconnoiflance.  Nous  ferions  bien  (impies  de  nous  y 
fier,  dans  le  teins  que  nous  remarquons  qu’on  fait  jouer  toutes  fortes  de  rai- 
forts pour  nous  furprcndrc;  Et  montrez- moi,  s’il  vous  plait,  dans  toute  la  décla- 
ration un  fcul  endroit  qui  nous  cri  puifie  donner  par  ia  centième  conicquencc 
une  telle  idée. 

Loindc-li,  elle  ne  contient  que  des  reproches  (ânglanrs.  Le  premier  coup 
de  dents  fe  donne  en  paflant.  C’eft  fur  ce  que  le  Czar  n’a  pas  fait  le  Portil- 
lon pour  courir  à l’entrevue  près  d'Hambourg.  Cependant,  Sa  Majefté  Cza- 
rienne  ne  mérite  rien  moins  qu’un  tel  reproche.  Vous  favez , Moniteur , que 
dés  la  prife  de  Stralfund,  le  Roi  de  Dannemark  propofa  au  Czar  la  defeente. 
11  en  envoia  le  plan  ; te  la  chofe  fut  reprefentée  fi  facile,  que  le  Czar  y con- 
fentit.  Neanmoins  Sa  Majerté  Cz arienne  vouloit  examiner  la  chofe  de  près, 
afin  d’être  fur  du  fait,  Ce  c’clt  pour  ce  fujet  qu’il  aggrca  un  abouchement 

avec 
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1716.  avec  Sa  Majefté  Danoifc.  Mais , Sa  Majefté  Czaricnne  tomba  malade.  Ce- 

pendant,  à peine  pouvoit  Elle  lupporter  la  fatigue  du  voiage,  qu’EUe  fe  mit 

en  chemin , 8c  avança  autant  que  fa  fanté  encore  mal  aflurée  le  pouvoit  per- 
mettre. Un  tel  empreflement,  àvôtre  avis,  mcrite-t-il  le  reproche  que  lui 
fait  la  déclaration  ? Selon  elle,  il  femble  que  ce  retardement  feul  ait  fait  reculer 
la  defeente  jufqucs  au  mois  de  Septembre.  Les  Danois  nous  prennent- 
ils  pour  des  Iroquois , qui  Sauraient  ombre  de  bon  fens  & de  raifonne- 
ment  ? Et  la  véritable  caul'e  de  ce  retardement,  n’cft-clle  pas  connue  à tou- 
te la  terre  ? 

L’Auteur,  fort  embarafle  de  la  bien  cacher, tourne  tout  au  defavantage  du 
Czar.  Il  infinue  qu’api  ès  bien  des  débats  on  étoit  convenu  de  faire  la  deiccn- 
te  Sc  de  pourvoir  de  part  & d’autre  à tout  ce  qui  ferait  neccflaire  pour  l’exe- 
cution. Mais,  quels  étoient  ces  débats?  La  déclaration  n’en  fonne  pas  le  mot. 
Comme  j’eus  alors  l’honneur  de  fuivre  Sa  Majefté  Czaricnne,  je  vous  les  dirai. 
Tout  le  monde  fait  que  c’cft  le  Roi  de  Danncmark,  foutenu  par  le  Roi  d’An- 
gleterre , qui  a prié  le  Czar  d’entreprendre  la  defeente } mais , quand  on  entra 
en  détail  fur  les  moiens,  les  Miniftres  Danois  uferent  de  finefle,8c  vouloient, 
par  je  ne  fai  quelle  charité,  nous  faire  accroire  qu’il  n’y  alloit  que  de  nôtre 
intérêt  en  cela.  Sur  ce  pied , ils  exigèrent  de  nous  des  chofes  mêmes  hon- 
teufes  au  Czar.  Auflî  Sa  Majeftc  Czaricnne  avoir- elle  bien  de  la  peine  de  ne 
pas  démentir  fa  modération.  Quelle  difpute  ne  fàlloit-il  pas  pour  faire  ag- 
gréer  aux  Danois  de  fournir  du  pain  pour  if.  mille  des  nôtres?  Selon  leur 
principe  c’étoit  trop  peu  que  d’entretenir  8c  de  pourvoir  zoooo.  hommes  de 
. tout.  Quelle  chicane  fur  le  moien  de  fournir  l’Artillerie,  l’Ammunition, 
Chariots  de  Tranfport,  Sc  de  Bagage!  D’abord  ils  trouvèrent  que  tfooo. 
Dragons  étoient  trop  peu  ; mais,  quand  on  leur  fit  connoître  l’impofiihilité  du 
Trajet  par  Mer,  & la  neccflité  de  leur  faire  prendre  le  chemin  de  Holflwn, 
tout  étoit  trop.  Alors  ils  avoient  de  la  Cavalerie  de  refte  Deux  mille  Dra- 
gons fuffifoient , afin  de  nous  dégoûter  d’envoier  même  ceux-ci  par  terre,  ils 
offrirent  de  les  faire  efeorter  par  autant  des  leurs.  Y avoit-il  des  ennemis  à 
craindre?  Nullement.  C’étoit  pour  empêcher  que  les  nôtres  ne  pillalflcnt- 
La  belle  raifon.  Le  fang  me  monte  au  vilage,  quand  j’y  penfe.  On  regarde 
nos  Cavaliers  comme  des  voleurs  de  grand  chemin.  A la  fin  ils  voulurent 
que  tout  fût  tranfporté  par  mer.  Le  Czar,  le  meilleur  Prince  que  la  Mofco- 
vie  ait  jamais  vû , par  un  principe  de  généralité  peu  commune,  accorde  en- 
fin tout.  Il  ordonne  auffi-tôt  de  traiter  avec  des  Juifs  pour  livrer  du  pain 
pour  $2,000  hommes.  Il  fait  amaflcr  des  Vaiflcaux  de  tout  côté.  Il  en  fait 
louer  des  Prufliens>  il  force  les  Lubequois  d’en  fournir.  Il  fait  fervir  les 
propres  Galères  au  tranfport  de  les  Troupes.  Enfin  il  rifquc  tout.  Mais,  de 
tout  cela,  la  déclaration  ne  dit  mot.  Elle  ne  parle  que  des  Bâteaux  que  le  Roi 
de  Dannemark  fait  amaflcr,  & de  ce  qui  lui  en  coûte  par  mois;  comme  fi  tout 
ce  que  le  Czar  a fait  ne  meritoit  pas  feulement  d’être  mis  en  ligne  de  comp- 
te, Sc  que  l’équipement  de  fa  Flotc,8c  l’entretien  de  fes  Troupes  qui  auraient 
pû  fublifter  ailleurs  fans  qu’il  en  coûtât  à Si  Majefté  Czarienne,  étoit  une 
bagatelle. 
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Ne  Tachant  plus  à qui  s’en  prendre  de  la  perte  du  tems,  la  Déclaration  ijig. 

s’en  prend  à Dieu.  Les  Danois  font  comme  les  joueurs  en  malheur.  Ils  ac-  

curent  le  Ciel  duDefaflre  qu’ils  s’attirent  par  leur  propre  faute,  & attribuent 
à leur  habileté  les  hazards  heureux.  Il  clt  neanmoins  certain  que  le  retarde- 
ment du  retour  de  M.  Gabel  n’cft  nullement  cauTe  que  la  defeente  eft  remife  : 

La  voici. 

La  Déclaration  y touche  enfin  malgré  qu’elle  en  ait,  Sc  dit  quoi  qu’à  re- 
gret, que  le  Czar  jugeoit  qu’on  n’étoit  point  afluré  de  trouver  en  Scanic  tou- 
te la  fub  fi  ftence  neceflàirc  pour  l’Armée.  La  Déclaration  reclame  le  témoigna- 
ge de  Sa  Majefté  Gzariennc,  de  la  Diligence  des  Danois  quand  elle  parle  des 
Bâtimens  qu’ils  ont  amaffez.  C’étoit  ici  le  véritable  endroit  pour  montrer 
que  rien  ne  manquoit.  Mais  le  Czar  demandc-il  des  nouvelles  des  Magazins, 
on  a la  bonté  de  lui  montrer  par  des  lunettes  d’aprochc  les  greniers  de  Scanie 
- remplis  de  la  riche  récolté  qu’il  y a eu;  Et  en  cas  que  les  Suédois  fuftênt  af- 
fèz  impolis  pour  ne  nous  pas  mettre  la  nappe,  on  lui  fait  voir  fur  la  Carte  les 
Illcs  Danoiles  prêtes  à fournir  la  fubfiftence  à l’Armée.  Que  diroient , non 
pas  les  Generaux,  mais  les  fimplcs  Soldats,  d’une  telle  propofition?  Sont-ce 
là  des  mefures  prifes  depuis  fix  mois?  Comment  hazarder  là  deffus  toute  une 
Armée,  & entrer  en  Pais  ennemis  à la  vûë  de  30000.  hommes  refolus  à nous 
(àluer  à coups  d’épée?  Et  fi  Eolc  & Neptune  s’avifoient  de  faire  de  nouveau 
nargue  à la  Flote  Danoife,que  deviendrait  la  Communication  libre?  Si  nous 
avions  raifonné  de  cette  façon  là,  les  Danois  ne  nous  auroient-ils  pas  ûfflez? 

Ils  dévoient  pourtant  favoir  que  la  première  réglé  de  la  guerre  eft  de  bourrer 
le  ventre  au  Soldat.  S’ils  ne  le  favent  pas,  ils  peuvent  hardiment  s’en  rapor- 
ter  au  Czar.  Sa  Majefté  Czaricnne  en  a fait  l’experience.  L'affaire  de  Pruth 
n’étoit  pas  un  jeu  d’enfant  pour  qu’on  l'oublie  fi-tôt.  Cependant,  comme 
Mifantropes,lcs  Danois  grondent  de  ce  que  le  Czar  n’applaudit  pas  àxes  beaux 
préparatifs.  Quoique  Politiques  dés  le  berceau, ils  manquent  à la  première  rè- 
gle 8c  la  plus  eflcntielle.  Ils  l’ont  lû  plus  de  cent  fois  étant  enfans,  & ils 
l’oublient  étant  hommes,  & quand  il  la  faut  pratiquer.  L’Evangile  leur 
«prend  pourtant , qu’il  n’y  a point  de  Roi  qui  formant  une  entreprife  ne  fè 
mette  à confultcr  fes  Finances,  pour  voir  s’il  la  peut  foutenir.  Si  les  Danois 
avoient  fait  cette  confultation, ou  leurs  Magazins  feraient  pourvus,  ou  bien 
ils  nous  auroienr  épargné  la  peine  de  coftoier  tous  les  coins  & recoins  de  la 
Mer  Baltique. 

Mais,  pour  mieux  convaincre  le  monde  de  n’avoir  rien  oublié  pour  porter 
le  Czar  à faire  la  defeente,  la  Déclaration  produit  le  témoignage  du  Miniftre 
du  Roi  d’Angleterre  & de  l’Amiral  Anglois.  Ceux-ci,  dit-elle,  ont  par  or- 
dre exprès  joint  leurs  perfuafions  à celles  de  la  Cour  Danoife  pour  y difpofer 
Sa  Majefté  Czaricnne  5 mais  inutilement.  C’eft-là  l’endroit  qui  félon  Elle  doit 
faire  rougir  le  Czar  de  honte.  Elle  prend  à faux.  C’cft  au  contraire  l’endroit 
qui  prouve  le- plus  évidement  que  fes  Alliez  le  croient  peu  capable  de  réflé- 
chir fur  leur  conduite  envers  lui.  Le  Roi  d’Angleterre  & le  Roi  de  Danne- 
mark  ont  prié  le  Czar,  pour  ainfi  dire  à jointes  mains,  de  faire  marcher  fes 
Troupes  a leur  fecours.  Sa  Majefté  Czariennc  y confcnt.  Elles  arrivent 
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1716.  vent  Wifmar.  Leur  prcfencc  hâte  la  reddition  de  la  Ville.  Mais  au  lieu  de 

leur  donner  part  a la  poffelTion  de  la  Place,  le  General  Danois  les  menace,  ÔC 

les  Hannoveriens  couchent  en  joue  pour  les  empêcher  d’avancer.  Seioitcc 
là  l'effet  de  cette  rcconnoiffancc  dont  vous  m’avez  parle.  N’eit-cc  pas  plu- 
tôt qu’on  voudrait  fc  fervir  de  nous  feulement  pour  battre  les  buifions  pen- 
dant qu’ils  prennent  les  Oifeaux.  On  ne  s’en  tient  pas-là.  A.peine  nos  Trou- 
pes font-elles  dans  le  Mecklcnbourg,  que  le  Roi  d’Angleterre  pouffe  tous  fes 
voifins  à fonner  le  Toclin  à Vienne,  5c  à demander  ordre  de  nous  deloger  8c 
de  nous  chaffer.  Même,  depuis  que  nos  Troupes  font  en  Zélande,  Se  qu’il 
n’y  en  a ici  que  f.  à 6000.  hommes  pour  la  garde  du  Duc  vôtre  Maître,  la 
Cour  de  Hannovre  ne  continue- 1- elle  pas  d’exciter  l’Empereur  & tout  l’Empi- 
re contre  nous?  C’ell  pourtant  le  Roi  d’Angleterre,  qui  a le  plus  fait  d’in- 
ftances  pour  que  nous  vinifions.  D’autre  côte,  pendant  que  fes  Miniftres  pro- 
diguent leur  éloquence  auprès  du  Czar  en  faveur  de  la  dcfcentc,fes  Miniftres 
à Londres  affurent  publiquement  que  c’cft  leur  Maître  qui  travaille  à la  dé- 
tourner, & lui  en  font  un  mérité  lignai  c.  Des  contrarietez  fi  peu  ménagées, 
quelle  imprcftîon  peuvent-elles  faire  lur  l’cfprit  d’un  Prince  auflî  éclaire  que 
le  Czar?  Non,  non  , il  eft  trop  habile  pour  être  la  duppe  de  fes  chers 
Alliez. 

Mais,  la  Déclaration  fait  toujours  grand  traças  des  40.  mille  Ecus  que  les 
Bateaux  ramafl'cz  coûtent  par  mois.  N’auroit-clle  pas  mieux  fait  de  fe  taire 
& de  ne  pas  fpccificr  la  fomme.  On  fait  allez  qu’un  économe  fait  plus  de 
proüeffc  d’un  Ecu  qu’il  depenfc  pour  lui  même,  qu’un  riche  n’en  ferait  d’u- 
ne poignée  de  piftoles  pour  fes  Amis.  De  tait,  fi  le  Czar  vouloir  faire  met- 
tre en  ligne  de  compte  ce  qu’il  lui  en  a coûté  pour  aider  fes  Alliez,  & qu’il 
pourrait  leur  redemander  avec  toute  la  jullice  du  monde, ils  verraient  de  bel- 
les fournies. 

Franchement,  je  n’ai  pû  lire  cette  Déclaration,  fans  rire  deségaremens  de  la 
Politique  Danoilè.  La  Cour  de  Danncraark  ne  fc  fouvient-EUe  pas  de  tout 
ce  que  le  Czar  a fait  pour  Elle?  Mais,  qu’à-t-clle  fait  pour  nous?  Quelle  eft 
fa  reconnoiflancc ? De  bonne  foi,  peut-on  oublier  auflî  vite  qu’Elle  fait,  l’af- 
front que  le  General  Danois  a fait  à nos  Troupes  devant  Wifmar?  Encore 
aftuellcmcnt,  elle  refufe  de  coder  fa  part  dans  Wifmar  au  Duc  vôtre  Maître 

3 ue  le  Czar  regarde  comme  fon  Fils,  & neanmoins  Elle  croit  avoir  droit  de 
ccricrSa  Majclté  Czirienne  de  ce  qu’Elle  ne  veut  pas  facrifier  toute  fon  Ar- 
mée pour  les  interets  du  Danncmark.  La  vengeance  eft  le  mets  des  Dieux , 
& le  Czar  a affez  de  forces  en  main  pour  tirer  railon  du  mépris. 

Cependant,  S.  M.  C.  a encore  eu  la  bonté  d’offrir  if.  Bataillons  5c  mille 
Chevaux,  afin  de  combler  la  mcfurc.  Mais,  peu  content  de  ce  qu’Ellc  peut 
faire,  on  lui  demande  les  deux  tiers  de  fon  Armée.  Si  on  me  demandoit  dans 
quelle  vue  on  l’a  fait?  Je  répondrais  ingenuement,  que  ce  nepouvoitêtreque 
pour  les  livrer  à la  boucherie,  & expofer  enfuitc  le  Czar  & toute  fa  fortune 
a la  merci  du  Roi  d’Angleterre  5c  du  Roi  de  Pruffe,  & enfin  faire  leur  Paix 
bonne  à nos  dépens.  J’oie  dire  que  les  perfonnes  entendues  avoueront  certai- 
nement qu’il  n’apas  tenu  à SaMajcfté  Danoifc  que  cela  n’arrivât  i mais,  qu’el- 
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le  en  a été  uniquement  empêchée  par  la  pénétration  de  SaMa  jefté  Czaricnne, 
qui  eft  trop  bon  General  &C  Politique  pour  donner  dans  ccs  filets-là. 

Voilà,  Monfieur,  la  Critique  de  nôtre  General  Ruflc  , elle  clt  vive  fie  ani- 
mée. Ma  Lettre  deviendrait  trop  longue,  Il  je  voulois  raporter  toutes  les  par- 
ticularitcz  qui  lui  font  cchapccs  au  fujet  du  ....  & du  ..  . 

En  effet,  on  ne  peut  allez  admirer  l’empreflemcnt  de  la  Cour  de  Danncmark 
de  publier  une  Déclaration  li  offenfante  pour  le  Czar.  Elle  aura  beau  l’in- 
terpréter à là  guile,  jamais  Elle  n’adoucira  l’aigreur  des  reproches.  E:  croi- 
re le  Czar  incapable  d’en  avoir  du  rcflcntiment,  c’cft  le  prendre  pour  imbé- 
cile. Tout  cela  montre  combien  les  fortes  pafTions  déconcertent  étrangement 
l’efprit}  certes,  le  raifonnetnent  du  Rulfc  ne  parait  pas  fi  mal  fonde.  La 
Conquêtcde  laScanic,qui  fait  toute  l’envie  du  Dunnemark,  ferait-elle  agréable 
au  Czar?  Le  difeours  de  nôtre  Ruflc  fait  allez  comprendre  le  contraire.  Le 
Czar,  dit-il,  a envie  d’établir  le  Commerce,  fie  la  Navigation  fait  toute  là 
pallion.  Comment  pourrait-il  contribuer  à une  choie  fi  contraire  à fon  def- 
lein.  Sa  Majcfté  Czariennc  entend  trop  bien  fes  interets.  Elle  ne  Ibuhaite 
nullement  que  le  Sond  (bit  enclavé  dans  les  terres  de  la  Domination  du  Dan- 
nemark.  , De  quelle  grâce  demanderions-nous  l’exemption  des  Droits  des 
Doiianncs  pour  les  Vaiflcaux  Ruflès  comme  le  Czar  en  a intention.  La 
Doüinc  du  Sond  eft  une  Mine  de  Pérou  pour  le  Roi  de  Danncmark.  La 
meilleure  Branche  de  cette  Mine  cil  le  pallagcdes  Vaiflcaux  liollandois  fie 
Anglois  vers  les  Places  occupées  par  le  Czar.  Si  Sa  Majcfté  Czaricnne  fait 
fe|on  fon  Plan  trafiquer  fes  propres  Sujets  fie  naviguer  fes  propres  VaifFeaux, 
le  nombre  des  Vaifleaux  etrangers  doit  diminuer,  par  confcqucnt  aufli  les  re- 
venus de  la  Cour  Danoilc,  fie  enfuite  fon  amitié  pour  le  Czar.  Le  Dannc- 
mark ne  prendroit-il  pas  alors  des  mefures  contre  nous.?  Il  eft  donc  de  la  Po- 
litique de  Sa  Majcfté  Czaricnne  de  prévenir  la  l'ourcc  d’une  diflcnfion  certai- 
ne, fie  de  ne  pas  rendre  le  Dannemark  plus  puiflant , encore  moins  Maître  des 
deux  bords  du  Sond.  Nous  fommes  même  perfuadez  qu'en  cela  nous  ferons 
toujours  foutenüs  par  les  Puiffances  Maritimes. 

Car  les  l iollandois,  quoi  que  leur  Commerce  puifle  diminuer  par  le  nôtre, 
ne  peu  vau  pourtant  pas  être  tranquilles,  à un  événement  fi  contraire  à leurs  in- 
térêts. Trouvcroicnt-ils  toujours  à point  nommé  dans  leur  Arfcnal  les  Clefs 
pour  ouvrir  ce  partage,  fi  neceflàire  pour  leur  Commerce  qu’ils  ne  laiflèront  ' 
pas  de  continuer.  Au  contraire,  plus  le  nombre  de  leurs  Vaifleaux  Marchands 
diminuera  par  nôtre  Commerce, plus  ilsontbefoin  de  conlcrvcrlc  Sond  com- 
me il  elt}  étant  lûr,  que  fi  le  Danncmark  étoit  Maitre  de  tout  le  Sond,  il 
voudrait  retrouver  lur  le  nombre  de  leurs  Vaiflcaux,  quelque  petit  qu’il  fe- 
rait , le  même  revenu  qu’il  aurait  eu  avant  que  nous  commençioos  de  faire 
trafiquer  les  nôtres. 

De  même  les  Anglois, fi  éclairez  fur  leurs  intérêts,  s’entendronttoûjours  là- 
deflus  avec  nous.  11  n’y  a pas  fort  longues  années  qu’ils  firent  des  feux  de 
joie  de  voir  fortir  la  Scanic  d’entre  les  mains  du  Danncmark.  Les  interets  de 
leur  Commerce  ne  font  pas  changez  depuis  à un  tel  point,  qu’ils  voudraient 
voir  un  partage  fermé  qui  leur  a tant  coûté  de  djfputespour  l’ouvrir? Le  Plan 
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"1715.  que  vous  avez  vû  entre  nos  mains , pourun  Canal  depuis  Wifmar  julqu'àl'Ef- 

be,cfl  precifemcnt  le  meme  que  les  Angloispropolcrcnt  dans  ce  tcms-là  pour 

éviter  les  chicanes  que  leurs  Vaifleaux  foudroient  danslc  Sond  tout  entier  fous 
h Domination  du  Danmmark.  Et  cela  nous  fait  voir  clairement,  que  quand 
même  le  Czar  aurait  voulu  favorifer  la  vûé  du  Dannemark  dans  la  defeente, 
les  Anglois  auraient  tâche  de  faire  échouer  ce  ddTcin  fi  contraire  à leur  po- 
litique. 

Je  ne  vous  rapporterai  pas  tout  fon  difeours  là-dcflùs.  Il  étoit  fort  long, 
& il  lui  échapoit  des  chofes  fort  curieulès  touchant  le  Plan  pour  l’établifle- 
ment  du  Commerce  & de  la  Navigation  du  Czar. 

Mais,  avant  de  finir,  permettez,  Moniteur,  que  je  vous  demande  quelque 
éclairciflcmcnt  fur  les  démarchés  des  Minières  du  Roi  d’Angleterre  & de  l’A- 
miral Anglois.  Je  ne  vois  point  comment  les  accorder  avec  les  principes  des 
Anglois?  Je  me  fouviens  du  raifonnement  de  deux  Mylords  Anglois  que  la 
curioüté  de  voir  les  Pais  étrangers  conduifit  par  ici  il  y a déjà  quelques  jours. 
Je  pris  occaûon  de  leur  en  parler  fur  ce  que  l’Amiral  Anglois  & Danois  s’é- 
toient  donnez  parole  d’aller  attaquer  la  Flote  Sucdoifc.  Milord  . . . -die 

que  cette  nouvelle  le  furprenoit  fi  fort , que  fi  elle  n’étoit  pas  venue  de  vous,  il 
ne  l'aurait  pas  crû  poflïblc.  Un  Bijou  de  la  Couronne  d’Angleterre , dit-il , 
c’efl  de  conferver  le  Sond  dans  l’état  où  il  efl , & de  balancer  les  forces  des 
Princes  du  Nord.  Jamais  Flote  Angloife  n’y  a été  avec  une  autre  vue  que 
d'empêcher  feulement,  qu’aucun  d’Eux  n’en  devint  fcul  le  Maître,  ni  ne 
fuccomb.it  l’un  à l’autre.  A quoi  l’autre , favoir  Milord  . . . ajouta, que  ce- 
la étoit  fi  vrai , que,  lorfque  en  1700.  la  Flote  Angloife  entra  dans  le  Sond 
contre  le  Dannemark,  les  infiru étions  doTAmiral  Anglois  ne  lui  recomman- 
dèrent autre  chofê  que  ce  point.  Qu’on  le  vit  même  en  effet.  Car  quoiqu’il 
lui  eût  été  très  facile  de  ruiner  la  Flote  Danoifc , & meme  de  brûler  toute  la 
Ville  de  Copenhague,  il  ;n’y  jetta  que  des  Bombes  remplies  de  Sable.  Mais, 
dit-il,  en  fouriant,  nous  vous  parlons  d’un  Roi  d’Angleterre,  & point  d’un 
Eleéteur  de  Luncbourg.  Cette  diflinétion  m’a  fait  examiner  fi  ces  deux  in-  . 
terêts  font  fi  différais  qu’ils  foient  oppofez  entre  eux.  J’avoue  que  je  ne  l’ai 
pû  trouver.  Quand  même  il  y en  aurait,  le  moindre  bien  11e  doit  il  pas  cé- 
der au  plus  grand  ? Et  peut-on  prétendre  de  mettre  les  intérêts  de  Hannover 
au  defius  de  ceux  d’une  triple  Couronne  d’Angleterre  ? Or , comme  il  n’y  a 
point  d’oppofition  manifcfle  entre  ces  deux  intérêts}  Sc  que  cependant  nous 
voyons  que  la  Cour  de  Hannovre  emploie  la  Flotte  de  la  Couronne  Brittanni- 
queà  des  ufages  contraires  à la  Politique  Angloife}il  faut  qu’il  y ait  de  nouvel- 
les vûës.  Je  dis  nouvelles.  L’Hifloire  de  l’ancienne  Politique  de  la  Maifon 
de  Luncbourg  ne  fournit  rien  qui  prouve  qu’elle  ait  jamais  fouhaité  le  Dan- 
nemark plus  puiflint.  La  jaloufic  d’Etat  & de  voifignage  au  contraire  l’a  plus 
d’une  fois  armée  contre  les  entreprifes  Danoifes  fur  la  Sucde.  Ces  raifons  ccf- 
fcnt-elles  depuis  que  Son  Altcffe  Eleéloralc porte  la  Couronne  Britannique?- 
On  en  pourrait  douter  félon  les  anciens  principes.  Mais  quels  peuvent  être 
les  nouveaux  ? Il  y auroit  peut-être  de  là  vanité  de  fouiller  dans  les  fccrets  de 
Cabinet.  Mais , auroit-on  ton  de  penfer  que  la  Cour  d’Hannovcr  voudrait  à . 
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l'abri  de  la  Couronne  d’Angleterre  faire  revivre  l’ancienne  puifTance  de  la  Mai- 
fon  de  Luncbourg , & les  efperances  d’y  revoir  un  jour  briller  la  Couronne 
Impériale  qui  y a été  autrefois?  Ne  prend-on  pas  toutes  les  mefurcs  pour  ce- 
la? On  tache  de  fapper  le  fondement  de  l’Empire  & de  renverfer  fa  Conftitu- 
tion  prefente.  Dans  quelle  fituation  fournies  nous  ? Quelle  différence  de  nô- 
tre état  à celui  de  peu  d’années  en  arriéré?  La  conjoncture  ell  trop  délicate, 
& j’ai  trop  de  mefurcs  à garder,  pour  ofer  vous  écrire  tout  ce  que  je  fai.  Mais 
à votre  retour,  vous  aprendrez  des  chofes  qui  vous  feront  corner  les  oreilles. 
Je  remets  aufli  jufques-là  à vous  entretenir  de  bien  d’autres  particularitez,  & 
je  fuis  en  attendant  &c. 

O n voit  dans  cet  Ecrit  diverfes  Raifons  alléguées  que  le  Czar  avoir  eu  de 
ne  point  la  faire.  Elles  roulent  en  partie  fur  les  defleins  des  Alliez  du  Nord 
de  iacrifier  à leurs  intérêts  ceux  du  Czar.  Aufli  cela  fut-il  le  reflort  fecrct, 
qui  fut  mis  en  ufage  de  la  part  de  la  Suede,  pour  détourner  le  Monarque 
Ruflè  de  ne  point  attaquer  par-là  la  Suede.  Pour  mettre  ceci  au  jour, on  di- 
ra que  le  Baron  Gortz  fé  rendit  depuis  Gottcmbourg  de  la  part  de  celle-là 
en  Hollande.  Apres  quelques  démarchés. qu’il  y fit,  qu’on  touchera  lors- 
qu'on parlera  dans  la  fuite  des  affaires  de  cette  Cour-là,  il  entreprit  un  voia- 
gc  avec  le  General  Polonois  Poniatouski.  Il  en  avoit  fait  un  à Lille.  11 
s’y  étoit  abouché  avec  le  Comte  de  Sparr  Suédois.  Celui  qu’il  entreprit  avec 
Poniatouski  étoit  fous  le  pretexte  d’aller  à Aix  la  Chapelle.  Cependant  ils 
s’étoient  rendus  en  France.  Ils  y avoient  eu  des  Conférences  fecretes  avec  le 
Regent  en  faveur  de  la  Suède,  lin  des  effets  de  ces  Conférences  fut  que  le- 
dit Rcgcnt  fit  retourner  l’Envoié  lbbcrvillc  en  Anglcteire.  Il  étoit  chargé  de 
parler  au  Prince  de  Galles  Regent.  Le  but  étoit  de  travailler  de  concert  à 
procurer  le  retabliffemenc  de  la  tranquillité  dans  les  Parties  Septentrionales. 
Le  Regent  de  France  avoit  fait  entendre  de  longue  main  au  Roi  de  Suede, 
qu’on  ne  lui  donneroit  plus  de  fubfides , s’il  ne  fàiloit  la  Paix.  Cette  décla- 
ration influa  des  difpofitions  pacifiques  au  Roi  de  Suède.  Pour  pouvoir  avoir 
du  fuccès,  il  y eut  fur  le  tapis  de  tacher  de  defunir  les  Alliez  du  Nord.  Le 
principal  écoit  le  Czar.  On  favoit  que  ce  Monarque  Ruffe  étoit  fort  dé- 
fiant, & par  confequent  fort  fufceptible  d’impreffion.  Il  y fut  refolu  avec 
Gortz,  que  celui-ci  à fon  retour  t’aboucheroit  clandcftincment  avec  le  Prin- 
ce Kourakin.  On  fut  par  des  moiens  fecrets  qu’ils  f«  rencontrèrent  dans  un 
village  près  d’Amfierdam.  Ce  fut-la  qu’on  deploia  toutes  les  raifons,  qui 
font  portées  dans  la  Lettre  de  Mccklembourg  qu’on  vient  de  raporter  tou- 
chant le  deffein  des  Alliez  du  Nord  contre  le  Czar.  Aufli  curent-elles  l’ef- 
fet qu’on  s’en  promettoit  d’empccher  la  defeente.  On  aura  même  peut-être 
occafion  de  parler  fur  cela  dans  l’année  fuivante.  On  dira  feulement  à pre- 
fent , que  dans  l’abouchement  de  Gortz  avec  le  Prince  Kourakin  on  propofà 
quelques  Préliminaires  qui  avoient  été  concertez  en  France.  Ceux-ci  rou- 
loient  fur  ce  que  le  Roi  de  Suède  fe  defifteroit  de  les  Provinces  Maritimes  en 
Allemagne.  Le  Czar  devoir  de  fon  côté  garder  Petersbourg,  Nerva,  & Ri- 
ga. Rcvel  étoit  indécis.  L’on  faifoit  cependant  efperer  au  Czar  qu’on  ta- 
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chcroit  de  le  lui  faire  ceder.  Il  devoir  par-là  être  le  Maître  de  la  Livonie 
jointe  à PIngrie.  Cette  dernière  étoit  necclfaire  au  Czar  pour  la  communica- 
tion qu’il  pretendoit  faire  par  le  Lac  de  Ladoga  de  la  Mer  Baltique  avec  la 
Mer  blanche.  Le  Czar  devoit  rendre  à la  Suède  la  Carélie , la  Ny lande,  8c 
la  Finlande.  Quelque  ami  du  Prince  Kourakin  lui  en  parla,  mais  il  le  nia, 
n’ étant  pas  oblige  de  dire  fon  fecret,  quoiqu’on  en  fut  informé  de  main  feu- 
rc.  Cependant  le  renvoi  de  l’ Enroïc  Ibberville  produifit  que  le  Roi  d’An- 
gleterre ne  voulut  plus  que  Ion  Efcadrc  le  joignit  à celles  du  Czar  & du 
Dannemarck.  Cela  facha  le  Czar.  11  le  fut  même  d’avantage  fur  ce  que 
Sa  Majcftc  Britannique  lui  lit  faire  une  reprefentation  par  le  Confeiller  Pri- 
ve Verpup.  Elle  tendoit  à lui  perfuader  de  faire  la  Pain  avec  la  Suede.  Le 
Czar  dit  que  le  nouveau  Traité  de  l’Angleterre  avec  la  France  avoir  influé  à 
faire  charger  le  Roi  George  de  fcntimcnt  en  faveur'  de  la  Suede.  Sa 
Majcllé  Britannique  avoit  fait  dire  tant  audit  Czar  qu’au  Roi  de  Prullc, 
qu’il  trouvoit  dans  les  circonlfances  courantes, que  ce  n’etoit  pas  avantageux 
à l’Empire  que  le  Roi  de  Suède  en  fut  chaflc.  C’étoit  pourquoi  il  faloit  le 
Tetablir  dans  la  Poméranie.  A cet  effet  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  of- 
froit  de  paicr  au  Roi  de  Pruflé  les  400.  mille  Ecus  pour  faire  rellitucr  Ste- 
tin  à la  Suede,  St  500.  mille  Ecus  au  Roi  de  D,innemarck  pour  faire  remet- 
tre à ladite  Suède  Strallond,  St  Vilmar  pris  enfuite  Cependant  ledit  Roi 
d’Angleterre  retiendroit  Staden,  St  le  Duché  de  Brcmen , St  Wcrden  jufques 
à ce  que  le  Roi  de  Suede  fut  en  état  de  i’en  rembourlèr,  aulli  bien  que  les 
600.  mille  Ecus  déboutiez  au  Dannemark  pour  de  Duché  de  Brcmen  St  la 
Principauté  de  Werdcn.  Comme  cette  propolition  fut  faite  vers  la  lin  de 
l’année,  l’on  verra  dans  la  fuivantc  11  elle  eut  du  fuccès.  On  mettra  ici  à 
cette  occalion  une  Lettre  autentique  du  Baron  d’Ilgen,  qui  fut  publiée  par 
fon  ordre  au  commencement  de  l’année.  Elle  tendoit  à loutcnir  que  le 
Comte  de  Croilli  n’avoit  jamais  tait  des  Propolitions  de  Paix  de  la  part  de  la 
Suede , quoi  que  cela  fut  contraire  à la  vérité.  On  met  ici  cette  Lettre  pour 
pure  curiofitc  de  ceux  qui  prétendent  connoitrc  le  genie  de  ce  Baron. 

Lettre  de  Son  Excellence  Monjicur  le  Baron  d'ilgen  Miniflre 
prive  d'Etat  de  Sa  Majeflè  le  Rli  de  'Prttjfe 
à MonJ'r.  N N.  à Hannovre. 

1E  vous  ai  bien  de  l’obligation,  Monlieur,  de  la  communication, 
J que  Vous  me  faites  de  ce  qui  fc  pafle  chez  vous , touchant  certaine  Let- 
tre, que  Son  Excellence  Mr.  le  Comte  de  Croidi  Ambalfadcur  de  France 
m’auroit  écrit  le  10.  du  courant. 

Je  Vous  déclaré  fur  mon  honneur,  qu’aujourd’hui  16.  du  dit  mois,  que  je 
vous  écris,  cette  Lettre  ne  m’elt  pas  encore  parvenue,  quoique  nous  aions 
ici  nos  Lettres  de  Hambourg  régulièrement  dans  trois  jours , Sc  qu’il  elt  cen- 
tre toute  aparcnce  que  celle, dont  vous  parlez,  aie  été  16.  jours  en  chemin, 
avant  que  m’eftre  délivrée. 

Cela 
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Cela  fait,  Monfieur,  que  je  crqis  cette  Lettre  abfolumcnt  fuppofée,  fur- 
tout , parce  qu’elle  eft  d’un  lens,  8c  tournée  d’une  manière,  qu’il  eft  impof-  ” 

fible,  qu’elle  vienne  d’un  Miniftre  du  Carafterc,  de  la  politdTe,  Se  de  la 
prudence  conlommée  de  Mr.  le  Comte  de  Croifii , qui  n’auroit  jamais  voulu 
écrire  une  Lettre  fi  hors  de  propos,  6c  fi  peu  raifonnable,  comme  l’cft  celle, 
dont  vous  m’avez  envoie  l’extrait. 

Effectivement , Monfieur , quelle  raifon  auroit  Mr.  lcComtcdcCroilli  de  (c 
déchaîner  fi  fort  contre  l'Ordre  du  Roi,  dont  l’Autheur  de  cette  Lettre  en- 
treprend une  réfutation  formelle,  & dont  pourtant  le  but  n’a  jamais  cié 
de  choquer,  ni  ce  Miniltrc,  ni  fa  Cour,  mais  uniquement  de  faire  voir  la 
dureté  du  Roi  de  Suède  , 8c  que  ce  Prince  feroit  refponfablc  des  mal- 
heurs & defordres,  qui  pourroient  arriver,  fi  Strallund  devoit  être  pris 
d’aflaut. 

Si  Mr.  le  C.  de  Croifll  avoit  trouvé  dans  cet  Ordre  quelque  pafiage , par 
lequel' il  avoit  crû  être  touché,  je  fuis  leur,  qu’il  auroit  eu  trop  de  reipcCk 
pour  le  nom  de  S.  M.  que  cet  Ordre  porte  en  tête,  pour  le  critiquer  d’abord 
avec  des  ex pre fiions  fi  peu  convenables  au  fujet,  8c  fi  fort  contraires  au  lan- 
gage, qu’un  chacun  doit  tenir,  lorfqu’on  parle  des  Ordres  8c  des  faits  des 
grands  Princes.  , 

Mais,  Monfieur,  comme  vqus  me  marquez  pourtant,  que  cette  Lettre 
fait  imprefiïon,  8c  qu’elle  eft  fans  doute  forgée  par  quelqu’un,  qui  nous  vou- 
drait Lire  du  mal  par-là;  il  me  femble,  qu’il  elt  de  mon  devoir,  que  je 
vous  explique  un  peu  particulièrement  ce  que  nous  avons  à y oppolèr, 
êt  en  quoi  l’Autheur  a manqué  de  reprelcntcr  les  choies,  comme  elles  font. 

J’aurai  donc  l’honneur  de  vous  dire,  Monfieur,  que  lorfque  Mr.  le  C. 
de  Croifii  arriva  au  Camp,  j’eus  celui  de  lui  aller  rendre  mes  devoir; ; Sc 
notre  entretien  n’aiant  roulé  d’abord,  que  fur  des  choies  entièrement  indiffé- 
rentes, à Içavoir  fur  l’incommodité,  que  S.  Excellence  auroit  fans  doute 
fouffert  à Strallund  pendant  le  Siège,  fur  l’humeur,  les  maniérés  de  vivre  8c 
de  traiter  les  affaires  du  Roi  de  Suede,  lur  la  langue, dont  Mr.  le  C.  de  Croif- 
fi  s’étoit  lervi  en  lui  parlant,  8c  liirautrcs  choies  Icmblablcs , je  pris  à la  fin  la 
liberté  de  demander  à Son  Excellence  fi  le  Roi  de  Suède  fc  trouvoit  encore 
à Strallund,  8c  fi  nous  ne  pouvions  pas  nous  flatter  de  l’efperance  de  finir 
bien  tôt  notre  Siégé,  par  une  Capitulation  bonne  8c  raifonnable?  Sur  quoi 
j’eus  pour  reponle  de  Mr.  le  C.  de  Croifii,  qu’il  avoir  laiflc^c  Roi  de  Suè- 
de en  Ville,  8c  qu’il  n’y  avoit  nulle  apparence,  que  ce  Prince  voulût  venir 
à la  reddition  de  la  place,  à moins  qu’on  ne  lui  accordât  en  même  tems 
des  avantages  confiderablcs  d’un  autre  côté.  Comme  Mr.  le  C*  de  Croifii 
ne  s’expliquoit  pas,  en  quoi  ces  avantages  dévoient  confiller;  je  vous  avoue, 
que  je  n’eus  pas  non  plus  la  curiofité  de  le  lui  demander,  tellement  que  l’af- 
faire en  demeura  là.  ’ 

Il  eft  vrai , que  Mr.  le  C.  de  Croifii  fit  enfuite  quelque  mention  du  Sc- 
queftre  de  Wifmar , mais  d’une  maniéré  fi  generale  8c  fi  fuccinctc,  qu’il  ne 
voudra  jamais  faire  paficr  cc  qu'il  me  dit  la  dcfi'us,  8c  fur  le  ictus,  que 

. le 


Digitized  by  Google 


17  56. 


640  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ,- 

le  Roi  de  Suede  faifoit  de  rendre  Scralfund , pour  des  proportions  .. 

■ de  Paix.  - . . . V ‘ 

En  effet,  Monfieur,  une  proportion  de  Paix  doit  contenir  des  Condi- 
tions, moiennant  lefquelles  on  veut  quitter  les  Armes.  Dites  moi  à cette 
heure,  je  vous  en  prie,  quel  efFet  le  refus  de  rendre  Stralfund,  & l’offre  du 
" Sequeftre  de  Wilinar  pouvoir  avoir  pour  finir  le  Guerre  ? 

L’Authcur  de  la  Lettre  avoue  auffi  lui-même,  du  moins,  fi  l’extrait,  que  * 
vous  m’en  avez  envoie,  eft  iufte,  que  tout  ce  qu’il  s'efl  dit  fur  ce. fujet, 
entre  Mr.  le  C.  de  Croifli  « moi,  s’efl  pafle  dans  une  fimple  Convcrfa- 
tion  } au  lieu,  qu’il  mefemblc,  qu’une  propofit  ion  de  Paix, 'dans  la  quelle 
fix  têtes  Couronnées  fc  trouvent  intereflees,  cil  un  fujet  trop  fcrieax, 
pour  être  traite,  comme  en  badinant,  dans  une  pure  vifitc  de  civilité.  . , 

Jugez  après  cela,  Monfieur,  fi  le  Roi  ne  pouvoit  dire  avec  raifon  QpQ&fr  . 
l’ordre  en  queftion,  que  Mr.  le  C.  de  Croifii  ne  lui  avoit  rien  propofe,  qui 
pût  finir  la  Guerre  & mener  les  chofcs  à la  Paix.  c : , 

Si  dans  les  entretiens,  que  Mr.  le  C.  de  Croifii  a eu  avec  le  Miniïlre  5e 
S.  M.  Impériale  Mr.  le  C.  de  Virmont,  il  s’en  eft  énoncé  autrement,  c’éfft^  ' 
ce  que  je  ne  fçais  pas,  & l’autheur  de  la  lettre  ne  peut  pas  nous  blâmer  fq$  ï 

ce  que  nous  l’ignorons,  par  ce  que  nous  ne  fommes  pas  obligez  d’en  prendçe  E 

connoiflànce.  j 

Ledit  autheur  ne  doit  pas  être  furpris  aufli,  fi  même  on  avoit  dit  à Mr. 

‘ le  C.  de  Croifii,  que  les  Alliez  ne  vouloient  faire  la  Paix,  qu’à  condition 
de  garder  toutes  leurs  Conquêtes. 

Car,  qu’y-a-t-il  de  plus  naturel,  fi-non,  que  lorfque  le  Roi  de  Suede 
prétend,  qu’on  lui  rende  tout,  malgré  l’injufle  Guerre  qu’il  nous  fait,  &c 
que  même  il  ne  veut  pas  quitter  Stralfund,  quoique  l’on  foit  en  état,  de  s’en 
rendre  Maître  à tout  moment,  on  lui  répond  du  côté  des  Alliez,  d’un  ton 
aufli  fier  que  le  lien,  que  l’on  veut  tout  garder,  en  remettant  Tajufte- 
ment  des  Conditions,  qui  doivent  un  jour  faire  la  Paix,  à des  tems  & 
à des  Conférences,  où  il  fera  queftion  de. s’en  expliquer  plus  particuliè- 
rement. v 

L’Article  de  la  prétendue  Lettre  de  Mr.  lcC.  de  Croifii,  ou  il  eft  dit, 
félon  votre  Extrait , que  nous  lui  avions  notifié  fa  demiflion  Si  autres  chofes 
femblables,  eft  fans  doute  l’endroit , par  lequel  je  juge  le  plus  certainement, 
que  cette  Lettre  ne  fauroit  être  de  ce  MiniftrC}  Car  fi  dans  l’Ordre  du  Roi 
on  a fuppofé,  que  Mr.  le  C.  de  Croifii  qlloit  quitter  fon  pofte  auprès  du 
. Roi  de  Suede.,  ce  n’eft  pas,  fi  je  ne  me  trompe,  un  fujet,  pour  lequel  Mr. 
le  C.  de  Croifii  auroit  voulu  fe  ficher  i bien  au  contraire,  fi  cela  lui  avoit 
fait  de  la  peine,  je  fuis  feur  qu’il  auroit  pris  le  parti  de  nous  en  mieux  in- 
former, & alors  nous  n’aurions  pas  manqué  de  lui  faire  fur  la  continuation  de 
fon  emploi  toutes  des  honnêtetez  imaginables. 

Mais  on  ne  fçauroit  dilcon  venir  pourtant,  que  fi  Mr.  le  C.  de  Croifii  n*à 
pas  quitté  tout  de  bon  fon  Ambaffadc  auprès  du  Roi  de  Suede,  du  moite 
toutes  les  aparcnces  étoient,  qu’il  la  quittoit. 

• . . ’ , - - - • .V  • Car 
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Car  il  nous  dcmandoit  un  Pafleport  pour  fcs  Domcftiques,  Hardes  & 171^- 
Equipages,  qu’il  vouloit  renvoier,  à ce  qu’il  difoit,  de  Stralfund  à Ham- 
bourg. 

Il  nous  notifioit  enfuite,  que  pour  fa  Perfonnc  il  étoit  d’intention  de 
partir  de  Stralfund,  ce  qui  veut  dire,  fi  j’entens  «flèz  le  François  pour 
cela,  qu’il  vouloit  entièrement  quitter  le  lieu,  où  le  Roi  de  Suède  faifoit 
alors  fa  Rcfidence.  Mr.  le  C.  de  Croiffi  n’y  ajoutoit  pas  auffi  comme  il  " , 

avoir  fait  autrefois,  qu’il  prctendoit  d’y  retourner,  ce  qui  nous  coiifir- 
moit  d’autant  plus  dans  l’opinion,  qu’il  fedemettroit  de  fa  fonction  auprès 
du  Roi  de  Suède.  * : 

Lui  & tout  fon  Equipage  paitoit  atifli  cffèéHment  de  Stralfund.  Le  Roi 
de  Suède  d’un  autre  côte  s’en  rctournoit  dans  fon  Roiaume.  Avouez , Mon- 
iteur, qu’une  fi  grande  fcparat ion  entre  un  Prince  & un  Miniftrc,  qui  refide 
à fa  Cour,  doit  palier  pour  une  marque,  fi  non  aflcurée,  du  moins  fort  pro- 
bable, que  l’emploi  du  dernier  vient  à ccfler,  & celui,  qui  en  raifonne 
comme  cela,  n’a  [pas  tort,  ni  ne  donne  pas  au  Miniftre,  dont  il  forme  telle 
conjecture,  uft  fujet  légitimé  de  s’en  plaindre  d’une  manière  fi  outrée,  com- 
me l’authcur  de  la  Lettre  le  fait  dans  cet  endroit. 

On  n’a  jamais  dit  aulîi  de  notre  côté,  que  Mr.  le  C.  de  Croifli  nous 
avoit  demandé  lapermiflion  de  pouvoir  fe  rendre  de  l’Armée  à Hambourg, 
mais  bien  l’a-t-il -demandé,  de  pouvoir  paflèr  nôtre  Armée  en  quittant 
Stralfund. 

C’eft  une  pauvreté  nullement  ordinaire  au  Style  8c  aux  écritures  de  Mr.  le 
C.  de  Croifly,  ce  que  l’autheur  de  la  Lettre  y ajoute,  à fçavoir,  qu’un  Am- 
baflàdeur  ne  reçoit  d’Ordre,  que  de  Ibn  Maître.  \ 

Car,  qui  a jamais  douté  de  cela,  8c  qu’elle  apparence  y-a-t-il,  que  nous, 
voululfions  donner  des  Ordres  à un  Ambaflàdeur  de  France? 

Mais,  fi  nous  avons  loûtenu,  que  pendant  le  Siège  de  Stralfund,  per- 
fonne  , 8c  pas  même  les  Miniftres  étrangers , n’en  dévoient  fortir  ni-y-en-! 
trer  farts  nôtre  permiflion,  cela  ne  fçauroit  être  regardé,  que  comme  une' 
pretenfion  fondée  fur  le  droit  des  gens,  8c  dans Tuftgc  uaiverfel  de  toutes 
les  guerres.  . v . , : _• . 

. Mr,  le  C.  de  Croifliy,  fuivant  fon  équité  ordinaire,  s’y  cft  conformé  auf- 
fi, en  nous  demandant,  lorlqu’il  vouloit  partir  de  Stralfund,  des  Ordres  à nos 
gardes  , pour  qu’on  le  laiflat  paflèr. 

L’autheur  de  la  Lettre  attribuée,  quoi  qu’à  faux, à Mr.  le  C de  Croifly, 
fait  fonner  fort  haut  les  avances,quece  Miniftre  nous  auroit  fait  pour  la’ Paix , - 
8c  comme  il  nous  veut  faire  paflèr  ces  avances  pour  des  preuves  Certaines  du  de- 
fir  du  Roi  de  Suède,  pour  terminer  la  guerre,  je  fuis  bien  aife  de  vous  en 
faire  voir  le  contraire.  Voici  le  fait. 

Immédiatement  après  la  prile  de  Rugcn,  Mr.  le  C.  de  Croifly  m’écrivit 

3u’il  avoit  des  propofitions  à nous  faire,  qui  feroient  fort  agréables  aux  Rois 
c PrujTe  8c  de  Danncmarck. 

Comme  il-y-avoit  des  caufes,  pourquoi  il  étoit  impofliblc  d’écouter 
Mr.  leC.  de  Croifly  de  bouche  fur  ces  propofitions,  j’eus  ordre  de  le  prier. 

Tome  IX.  Mmm  m J'*  • . , qu’U 
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17KÎ.  voulut  bien  nous  les  donner  par  écrit,  &,  fi  je  ne  me  trompe,  il  n’y  avoit 
' rien  d’extraordinaire  à cela-, car  lorfque  l’on  a traité  pour  la  Paix  à Munfter, 

aux  Pyrénées,  à Olive,  fie  dernièrement  à Nimeguc,  à Rifwick,à  Utrecht 
& à Raltad}  les  propofitions  des  parties  ont  été  toujours  données  fur  du  pa- 
pier, & pas  autrement. 

Cependant,  Mr.  le  C.  de  Croifly  dans  fa  Lettre  du  y.  de  Décembre  rejette 
cette  méthode, & bien  loin  d’aller  au  fait, & de  m’aprendre,  quelles  étoient 
ces  agréables  propofitions,  qu’il  avoit  à nous  faire,  fe  jette,  s’il  m’ell  permis 
de  le  dire,  fur  deux  queitions,  tout-à-fait  hors  d’eeuvre,  & dont  il  étoit 
entièrement  inutile  de  parler,  fçavoir  fur  celle  du  lieu,  où  on  s’aflâmblcroit 
pour  traiter,  6c  fur  le  choix  des  Puiflânees,  qui  dévoient  être  chargées  de  la 
Médiation. 

Je  dis,  Monficur,  que  c’ctoicnt  deux  qucllions  inutiles , parce  que  le  lieu 
du  Congres  étoit  déjà  fixe,  il  y a long  teins,  pour  Braunsweig,  & l’Empe- 
reur accepté  pour  Médiateur,  du  moins,  autant  que  nos  diflfèrens  avec 
la  Suede  regardent  fes  Provinces  d’Allemagne,  6c  dont  ils’agifloit  alors  prin- 
cipalement. 

Remarquez  à cette  heure,  Monficur, que  fix  jours  après  la  dite  Lettre  de 
Mr.lcC.de  Croifly  écrite,  6c  jullcment  dans  le  tems  que  j’y  allois  faire 
reponfe,  je  reçus  celle,  par  la  quelle  ce  Miniltre  nous  notifioit  fa  refolution 
de  vouloir  partir  de  Stralfund , (ans  toucher  le  moindre  mot , ni  dans  cette 
Lettre, ni  pendant  fa  prclcncc  au  Camp,  de  ces  propofitions  agréables  aux 
deux  Rois , qu’il  nous  avoit  fait  efperer  peu  de  tems  auparavant. 

Il  efl  vrai , que  depuis  il  m’a  écrit  de  nouveau  de  Roftock  •,  la  Lettre  eft 
du  Z4.  Décembre:  c’eft-à-dire,du  même  jour , que  la  Capitulation  de  Stral- 
fund fut  lignée. 

La  fubftance  de  cette  Lettre  étoit,  que  Mr.  le  C.  de  Croifly  vouloit  reve- 
nir à l’Armée,  avant  que  le  Roi  la  quittât. 

Mais, comme  Sa  Majelté  partit  du  Camp  immédiatement  après  la  prife  de 
la  place,  vous  comprenez  aifement  Mr.  que  la  demande  de  ce  Miniltre  ne 
pouvoir  plus  avoir  lieu. 

Sa  Lettre  ne  me  fut  rendue  aufli , qu’après  mon  arrivée  ici , & comme  on 
m’avoit  dit,  que  Mr.  le  C de  Wackcrbarth,  par  les  mains  du  quel  ma  Let- 
tre avoit  paflé,  avoit  déjà  informé  Mr.  le  Comte  de  Croifli  de  l’état,  où  les 
affaires  le  trouvoient  alors,  6c  le  changement,  qui  y étoit  arrivé,  je  vous 
* avoue,  que  je  croiois  être  fuperflu  de  lui  redire  la  même  chofe. 

C’cft-là  Monficur, un  Récit  véritable, & au  pied  de  la  lettre, comme  quoi 
les  chofes  fe  font  pafléess  je  fuis  feur,  que  tous  ceux,  qui  apprendront  ces 
circonftanccs,  trouveront, que  l’autheur  de  la  Lettre  11’a  pasraifon  d’elever  fi 
fort  les  propofitions  de  conlequcncc pour  la  paix,&  lesexpcdicns  pour  y con- 
duire, que  le  Roi  de  Suede  nous  aurait  fait  porter  par  Mr.  le  C.  de  Croifli  ; 
toutes  ces  propofitions  & tous  ces  beaux  expediens  étant  de  pures  chimères 
6c  dont  Mr.  le  Comte  de  Croifli  n’a  jamais  rien  voulu  particulariler,  lorfque 
nous  l’avons  le  plus  preflé  de  nous  les  donner  à connoitre. 

N’dl-il  pas  vrai,  Monficur,  apres  tout  cela,  que  l’autheur  de  la  Lettre 
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en  qucflion , parlant  au  nom  de  Mr.  le  Comte  de  Croifli,  & lui  faifant  faire  l7l6- 
des  raifonncmens  nullement  fondez,  & inventez  uniquement,  pour  impoler 
au  public,  a très  mal  ménagé  la  réputation  & le  DECORUM  d’une  Per- 
fonne  fi  illuftre?  Je  fuis,  de  Berlin,  le  2iî.  de  Janvier  17 16. 

Pour  commencer  ce  qui  regarde  laSuede,  il  faut  prendre  les  choies  d’un 
peu  haut.  L’Envoie  de  cette  Couronne-là  Paltnquift  avoit  etc  deftiné  par 
le  Roi  fon  Maître  à la  charge  de  Chancelier  de  là  Cour  déjà  l’année,  précé- 
dente. Il  partit  fous  le  prétexté  d'accompagner  fon  Epoufe  en  Allemagne. 
Cependant  il  s’embarqua  furtivement  fur  un  Navire  pour  être  tranfporté  à 
Gottembourg.  11  ne  préfenta  point  fes  Lettres  de  Rapcl.  Le  Roi  fon  Maî- 
tre les  lui  avoit  fait  elpercr.  Le  Siégé  de  Stralfond  avoit  empêché  le  partage 
des  Lettres.  Aurtt  cet  Envoié  fc  contenta-t-il  d’aller  trouver  le  Prefidcnt  de 
Semaine  & le  Conleiller  Penfionnairc  Heinfius.  Il  prit  d’eux  un  congé  pro- 
vifionel,  Sc  leur  dit  les  raifons  fur  ce  qu’il  ne  le  prenoit  pas  en  forme.  Il  cn- 
voia  cependant  les  Lettres  de  Rapcl.  Elles  étoient  datées  du  21.  de  Juin  de 
l’année  precedente.  Elles  ne  furent  remifes  aux  Etats  que  le  2.  de  Mars  de  la 
courante.  Les  voici. 

NOS  C A RO  LUS,  (flc.  (flc.  (flc.  Cum  Ablegalum  noflrum  ad  Rempubli-  Lettre 
car»  veflram  Extraordinarium , Illuflrem  noUfqut  ftneere  d'thchtm  Baro- 
nem  Jobanntm  Palmquift , Aube  nofiree  Cancellariatûs  digmlate  baud  pridem  pour  le  * 
anthnn  (fl  ornatum  bue  ad  nos  properare  jujjierimus , ut  fidc  (fl  opéra  quant  per  Rapcl 
multos  amtos  nobis  eximiam  forts  praftitit , deinceps  domi  uteremur , bujus  Con-  d*Mr. 
ftlii  mflri  participes  vos  reddere  judicavimus.  Injunxtmus  eidem , ut  difcejfurus, 
arnica  anirnt  noflri [en fa  , fl ttdiumque  quo  in  Rempublicam  veflram  ferimur  , vo - ]UI[J 

bis  uberiùs  exportai-,  nuUi  dubit antes  qui»  ea  libenter  (fl  prout  ab  Arnicis  (fl  Fæ - 1715,  8c 
deratis  accipi  par  efl,  audit uri  fitis.  De  cœtero  vos  (fl  res  Feflras  Divini  Nu-  prelenté 
minis  tutelæ  ex  anima  commendamus.  Dab.  Stralfund <e  die  (ti.)  2 l.Junii 
l7lf- 

Signatum, 

C A R O L U S, 

H.  G.  VON  MuLLERtf. 

Ad  Ordines  Generales  Fœderati  Bclgii. 

En  même  tems  on  prefenta  le  Mémoire  de  cet  Envoié  pour  prendre 
congé.  Il  étoit  daté  de  Stockholm  du  6.  de  Novembre  de  l’année  écou- 
lée. C’efl  ainfi  qu’on  peut  voir  par  le  Mémoire  même,  qui  en  mérite  la 
lcéturc. 

CELSI  AC  PRÆPOrENTES  DO  MINI, 

QUomodo  Sacra  Rcgia  Majeflati  Sucera , Domino  meo  Ckmentitfimo  vifum  M'010!* 
fuerit  me  à tmmijfa  mihi  apud  Celfas  (fl  Pr  ce  pot  entes  Dominât ioncs  Nef-  IC<ieî'ir’ 
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1716.  bras  ftatione  àlia  muni  a vocare\  Lit  er  a que  eà  de  re  Sacra  Regia  Majcfiatis 

— - ai  Celfitudines  Vejiras , cum  jam  ejficnt  perfcripta , fubnatô  Straljisnda  obfidw  , 

Pilai-  jnterclufa  remanjerint  -,  Quitus  deinde  rationibus  motus  iter  conjlitutum  ab/que 
quift,  du  uiteriori  earum  expeflatione,  ingreiiendum  mibi  duxerim,  Id  omne  à Domino  do 
i-iç°.V’  Taminga , in  confejfu  Veflro  tune  temporis  Prafidente , Vobis  relatum,  retenti 
pour  adbuc  mentor  iâ  Celfitudines  Vejiras  tenere  confido.  Has  nutte  Hier  as , pofi  meum 
prendre  dij'cejfitm  Hagam  perlatas , indeque  bue  ad  me  mijfias , quas  prafens  reddere  op - 
conge , ^ gbjem  ad  Dominum  Prêts  Sacra  Regia  Âlajeftatis  Secretarium , quan- 

{ei.Mirs  doquidem  bond  Vejlrà  venid  id fieri poffe  jam  ante  intellexi , curandas  remit to. 
i7i  j.  lnjunxit  autan  mibi  Sacra  Regia  Majejlas , ut  difcejfurus  arnica  Celfis  ac 
Prapotentibus  Dominationibus  Ve  fins  exponerem  animi  fui  [en fa , fi ncerumque 
quo  in  Rempublicam  R efiram  fertur  Jludtum.  Cujus  Jaui  nultum  évident  tus  po- 
teft  ejfe  argument  am,  quant  confiant  (fi  interner  ata  Farder  um  fervatorum  fides , 
amicitiaque , quantum  quidem  gravijjimi , quopremilur,  bclh  ratio  ferre  pote  fi , 
colenda  invan.ua  voluntas  (fi  propenfio.  Qud  fi  mutud  frui  licuijfet,  mutua 
baud  dubie  inde  promanajfcni  commoda.  Enim  vero  quoi  hucufque  temporum  ini- 
quitas  denegavit , id  forjan  dabit  maturior  rerum  contemplatio.  In  eâ  namque 
, per fiat  Sacra  Regia  Majejlas  [entent iâ , Celfitudincs  Vejiras , quâ  font  perjpi- 
cuitate  ac  prudentiâ , aqutlibria  tam  fibi  quam  Univerfie  Europe;  necejfaria , 
per  ire  aut  Jabefaftari  baud  quaquam  pajfuras.  Cui  rei  quandocunque  feriam  vo- 
lent impendere  operam , Sacram  Regtarn  Majeftatem  ad  Juam  quoque  conferen- 
darn  babebunt  pronam  ac  paratam. 

De  eoetero , qua  in  me  per  totum  funSHonis  me*  apud  Celfitudines  Vefiras  cur- 
riculum , collât  a fient  bumanitatit  ac  benevolenlia  figna , ex  animo  infixa  ba- 
sent, barebuntque  fimper  gratijfimo.  Dab.  Holmia  die  6.  Novemb.  171  j*. 

Signatum , 

J.  Palmqjuijt. 

Les  Etats  prirent  une  Refolution  de  lui  accorder  les  Recrdentiales  u fi- 
lées. On  la  met  ici  à caufe  de  quelques  circonftances  qui  la  fuivirent. 


Refola- 
tion  de 
Mrs.  les 
Etats  du 
Mercre- 
di 4. 
Mars 
1716.  & 
délivrée 
le  9. 


L’On  a lû  dans  l’Aflemblée  un  Mémoire  du  Secrétaire  Prcis,  par  lequel  il 
delivre  une  Lettre  de  Sa  Majefté  le,  Roi  de  Suede  écrite  de  Stralfond  le 
zi.  Juin  de  l’année  dernierc,  fervant  de  rapel  du  Sieur  Palmquift,  Envoie 
Extraordinaire  de  Sadite  Majefté  -,  & un  Mémoire  dudit  Sieur  Palmquift 
pour  prendre  congé  de  LL.  HH.  PP.  Audi  une  copie  d’une  Commiflïon 
de  Sadite  Majefté  fur  ledit  Preis,  comme  Secrétaire  de  Commilfion  de  Sa* 
dite  Majefté  ici. 

Sur  quoi  aiant  été  délibéré,  il  a été  trouvé  bon  & arrêté,  de  dire  adieu 

Îar  celle-ci  audit  Sieur  Palmquift,  & qu’on  lui  dépêchera  en  dûë  forme  une 
.ettre  Rccredentinle,  laquelle  fera  rernilc  par  l’Agent  Rofcnboom  entre  les  - 
mains  dudit  Secrétaire  Preis,  qui  fera  de  plus  reconnu  en  qualité  de  Secré- 
taire de  Commiflïon  de  Sadite  Majefté.  D'ailleurs  qu’en  confidcration  que 
ledit  Sieur  Palmquift  n’a  pû  à fon  départ  avoir  fon  Audience  dans  l’Aflèm- 
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bléc  de  LL.  HH.  PP-,  ainfi  qu’il  l’a  eue  à fa  venue,  feulement  fur  ce  qu’il  1716. 
n’a  pas  reçû  à tems  ladite  Lettre  de  Rapel , dont  le  Siège  de  Stralfond  a etc  ' 
feulement  la  caufe,  on  fera  audit  Sieur  Palmquift  le  prefent  ordinaire  d’une 
Chaîne  8c  Médaillé  d’or  de  la  valeur  de  i$oo.  florins,  que  l’Orphevrc  de 
Graef  cft  chargé  de  faire. 


J/j/j/, 


Lestevenon. 


Par  cette  Réfolution on  lui  decemoit  auflî  le  préfent  ordinaire, qui  mon- 
toit  à la  valeur  de  1 300.  florins.  C’étoit  d’autant  qu’il  avoir  pris  en  arrivant 
à la  Haie  une  Audience  publique.  L’ufage  étoit  de  n’en  point  donner  à ceux 
qui  ne  la  prenoient  pas  de  la  forte  en  arrivant  ou  en  prenant  congé.  En  vûë 
de  l’avoir,  le  Comte  dcStraflford  prit  fon  audience  publique  de  conge  lors  qu’il 
fut  rapcllc.  L’habile  Secrétaire  Preis , qualifié  quelque  tems  après,  ainfi 
qu’il  le  meritoit, comme Refident, étoit  chargé  de  cette  Commiffion  de  l’En- 
voié  Palmquift.  Comme  il  n’étoit  pas  accrédité  auprès  des  Etats,  8c  qu’il 
avoit  cependant  réçû  une  Commiffion  pour  être  Secrétaire  du  Roi  à la  Haie, 
il  prit  cette  occafion  pour  la  leur  produire  par  un  court  Mémoire  en  fon  pro- 
pre nom  j afin  d’être  du  moins  fous  la  fureté  publique.  Il  y difoit  que  c’ctoit 
pour  vaquer  aux  affaires  de  la  Nation,  8c  tâcher  de  cultiver  la  bonne  corref- 
pondance  entre  le  Roi  fon  Maître  8c  les  Etats.  Auflî  dans  la  Réfolution  ce 
Secrétaire  fut-il  reconnu  en  cette  qualité-là.  II  y a à remarquer  que  relati- 
vement au  prefent , il  y avoit  eu  des  difficultcz  pour  l’accorder.  La  raifon 
étoit  qu’on  n’en  avoit  point  fait  au  Lord  Townshend  , ni  au  Comte  de 
Botmar.  Le  Secrétaire  de  Suède  reprefenta  que  ces  deux  Miniftres-là  n’a- 
Voient  fait  point  d’entrée  ni  eu  audience  publique  ainfi  que  l'Envoic  Palm- 
quift avoit  eu  cette  dernière.  D’ailleurs  félon  qu’on  en  avoit  ufé  depuis  peu 
envers  le  feu  Envoié  Stanhope  8c  envers  l’Ambaffadeur  Ruflè  Matueof,  qui 
avoient  priscongé  par  des  Mémoires,  l’on  ne  fauroit  le  retrancher  à l’Envoic 
Palmquift  fans  faire  une  odieufe  eflëncicllc  diftinétion  Nationale.  Matueof 
même  pouffa  plus  loin.  11  demanda  par  un  Mémoire  qu’on  lui  paiât  en  ar-  ( 
gent  comptant  la  valeur  du  prefent  de  6000.  florins,  ce  qui  lui  avoit  été  ac- 
cordé. L’on  fit  fouiller  les  Regîtres , 8t  aiant  trouvé  que  le  Secrétaire  allc- 
guoit  la  vérité , le  prefent  fut  accordé.  Quelques  Miniftres  trouvèrent  cc- 

Eendant  à redire  à la  Réfolution  des  Etats.  Ils  difoient  que  par  elle  il  fem- 
loi:  qu’on  vouloit  introduire  un  nouveau  Cérémonial,  8c  en  fraier  le  chemin 
par  un  exemple  qui  ferviroit  pour  l’avenir,  pour  ne  pas  aller  bien  loin  dans 
le  fiecle  pafle.  Il  fembloit  par  elle  infinucr  que  pour  avoir  le  prefent  que  les 
Miniftres  priffent  une  Audience  publique  de  congé.  Auflî  portoit-ellc  qu’en 
confideration  que  l’ Envoié  Palmquift  n’avoit  pas  pû  à fon  départ  avoir  fon 
Audience  de  congé  dans  l’Aflembléc  des  Etats,  ainfi  qu’il  l’avoit  eue  à fon 
arrivée,  8c  cela  feulement  pour  n’avoir  pas  reçu  à tems  fes  lettres  de  rapel, 
’on  lui  accordoit  le  prefent.  Ces  Miniftres  difoient  qu’on  en  avoit  cependant 
ufé  autrement  envers  l’Ambaffadeur  de  Suède  Lilicnroot , 8c  fans  conter  les 

Mmm  m 3 ' deux. 
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171 6.  deux  d’Angleterre  Stanhopc  Se  Matucof,  envers  l’Envoié  de  l’Empereur  le 

Comte  de  Goëz  , Se  même  envers  l’Envoic  de  Pruflè  le  Baron  de  Bondeli. 

Celui-ci,  qui  avoit  à la  venue  eu  audience  publique,  n’avoi:  pris  l'on  conge 
aufli-bicn  que  les  autres  que  par  un  Mémoire.  L’on  n’avoit  pas  laiflé  que  de 
faire  aux  uns  Se  aux  autres  le  prefent  accoutume. 

il  y a aulli  à remarquer  que  dans  laRelolution  des  Etats  fur  cela  ,8e  qui  fut 
rcmiiê  au  Secrétaire  de  Suede  , il  n’y  avoit  pas  une  Clauie  que  les  Etats  y 
avoient  pourtant  ajoutée.  Elle  ne  regardoit  cependant  que  l’avenir.  Elle 
portoit  qu’on  avoit  trouvé  bon  8e arrêté,  qu'on  ne  donneroit  point  le  prefent 
ordinaire  à aucun  des  Miniltrcs  Etrangers  en  cas  qu’à  fa  venue  il  n’eut  pris  fa 
première  audience  dans  l’AlTemblée  des  Etats;  Se  qu’à  fon  départ  ne  prenant 
point  congé  par  une  pareille  Audience,  l’on  exanimeroit  s’il  n’y  avoit  pas  de 
jultes  mitons,  avant  que  de  refoudre  fi  l’on  accorderait  le  prelent  ordinaire. 
Celui  deilinc  pour  l’Envoic  Palmquilt  avoit  cependant  trainé  à être  delivre. 
Quelques-uns  crurent  que  cela  venoit  de  quelques  avis  que  ce  Miniltre-là 
étoit  décédé  à Stokholme  le  6.  de  Février.  L’on  trouvoit  que  cette  raifon 
n’étoit  pas  valable, par  ce  qu'étant  mort  en  fon  Puis , 8{  non  pas  à la  Haie, 
par  confequent  le  prefent  tomboit  au  profit  de  les  heritiers.  Cependant  le 
retardement  étoit  venu  jufqucs  en  Novembre.  Le  Secrétaire  de  Suède  en  fit 
fouvenir  les  Etats,  qui  l’ordonnerent  à un  nouvel  Orphevre,  le  precedent  qui 
l’avoit  négligé  aiant  manqué.  Si  les  Suédois  n’avoient  pas  eu  le  cœur  bien 
placé,  ce  prefent  aurait  de  long-tcms  été  livre,  fur-tout  s’ils  avoient  fuivi 
l’exemple  de  l’Ambaflâdcur  Rude  Matueof  qui  demanda  la  valeur  du  fien  par 
une  requête  qu’on  voulut  le  lui  fournir  en  argent  comptant.  On  lui  accorda 
fa  demande,  dans  la  croiance  qu’il  paierait,  avec  cet  argent,  du  moins  partie 
de  fes  dettes,  mais  il  s'en  alla  (ans  les  aquitter. 

Le  Refident  de  Danncmarck  trouva  aufli  à glofêr  mal  à propos  fur  ce  pre- 
fent. 11  s’écrioit  fur  ce  qu’on  l’avoit  rcfufé  a la  veuve  de  feu  I’Envoie  de 
Dannemarck  van  Stocken , qui  étoit  pendant  fon  caradcre  mort  à la  Haie. 
Il  difoit  que  c’étoit  une  diftindion  de  Nation.  Les  gens  trouvoient  qu’il  n’y 
avoit  aucune  comparailon  entre  ces  deux-cas-là.  Celui  de  Suede  avoit  pris 
congé  du  moins  par  un  Mémoire,  étoit  déjà  parti.  Se  avoit  eu  des  Lettres  de 
rapel.  Au  lieu  que  l’Envoié  van  Stocken  n’avoit  pas  été  rapcllé,  8c  avoit 
bien  pris  congé  du  Monde,'  mais  non  pas  des  Etats.  Aufli  avoit-on  refiifé 
à fi  Veuve  le  prefent.  On  en  avoit  ufé  de  même  envers  celles  du  feu  En- 
voié  de  Portugal  Pacheco,  8c  du  feu  le  Baron  de  Schmettau  Plénipotentiaire 
du  Roi  de  Prufle,  tous  deux  morts  de  maladie  à la  Haie,  aufli  bien  que  l’En- 
voié  van  Sroclccn.  L’on  a trouvé  à propos  de  faire  ce  petit  detail,  parce 
• que  les  matières  tant  paflives  que  adives,  relatives  au  Cérémonial,  qui  font 
pondilleufcs , doivent  être  cui  ieufes  à toutes  les  Cours. 

. Avant  que  le  Secrétaire  de  Suede  reçût  les  Lettres  de  Rapel  8c  le  Mémoi- 
re de  l’Envoié  Palmquiil,  £c  n’aiant  par  confequent  pas  reçu  fa  Commiflîon 
de  Secrétaire  du  Roi  de  Suède  n’ofoit  pas  prélèntcr  des  Mémoires.  Il  aprit 
en  Février  que  de  la  part  du  Czar,  on  fàifoit  de  grofies  levées  de  gens  de 
Marine  à Amlterdam.  11  alla  en  parler  au  Penüonnairc  Hcinüus.  On  lui  fit 

en- 
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éntçndrc  que  les  Etats  n’y  donnoient  pas  les  mains.  On  lui  ajouta  qu’il  étoit  1715. 
impoffible  d’empêcher  dans  un  tems  de  Paix  à leurs  Sujets  d’aller  fervir  ail-  • 

leurs,  n’aiant  point  d’etnploi.  D'ailleurs,  il  étoit  confiant  que  ceux-mêmcs 
qui  étoient  dans  le  fervicc  aétuel  de  la  Republique  ne  feroient  point  dtfficul- 
de  le  quitter.  La  raifon  étoit  que  leur  paie  étoit  fi  modique, qu’ils  ne  pou- 
voient  pis  en  fubfider.  On  lui  dit  auflî  que  tout  récemment  les  Capitaines 
de  Vaiilèaux  avoient  préfenté  une  requête,  pour  en  avoir  une  augmentation 
annuelle.  On  ne  leur  avoit  cependant  rien  accordé.  Comme  ce  font  les 
Capitaines  qui  font  les  avances  pour  l’entretien  de  leurs  Matelots  lorfqu’ils 
font  en  Mer,  il  leur  étoit  dû  bien  des  arrerages.  Comme  ils  dévoient  paier 
les  intérêts  des  denrées  qu’ils  avoient  prifes , pluûeurs  d’entr’eux  étoient  en- 
tièrement ruinez.  Leurs  Créanciers  mêmes  en  atant  compaffion  avoient  eu 
• recours  aux  Etats  pour  follicitcr  leur  paie.  Leur  pitoiablc  état  le  voioit  plus 
amplement  dans  la  pétition  du  Confcil  d’Etat  pour  l’Etat  de  Guerre.  On  y 
alleguoit  que  les  uns  avoient  été  contraints  de  quitter  leur  demeure  j d’autres 
de  tortirde  leurs  Provinces  Natales,  6c  d’autres  d’aller  fervir  hors  du  Pan. 

On  dit  cependant  à ce  Secrétaire,  qu’ils  feroient  donné  des  ordres  au  I excl  6c 
au  Vlie,  qui  font  les  deux  cmboucheures  de  la  Mer  qui  ont  communication 
avec  Amltcrdam,  d’aporter  de  la  difficulté  à leur  l’ortie.  Cela  en  fit  defer- 
ter  quelques  uns  Cependant  ce  Secrétaire  eut  des  avis  que  de  nouveaux  cm- 
barquemens  fc  faifoient  fur  le  pied  precedent.  Comme  fa  Commiffion  avoit 
été  reconnue  il  prelenta  là-dcfibs  un  Mémoire  aux  Etats  dont  le  contenu 
étoit  avec  beaucoup  de  politcflc.  C’cftcejqu’on  peut  voir  par  le  Mémoire 
qui  fuit. 


CELSI  AC  P RÆ  POT  ENTE  S DOMINA 

C~^  Um  Infrafcripto  Sacra  Regi<e  Majeftatis  Suecia  Secretario  certb  comper- 
j tum  jit  Czari  Mofcwia  PrafeCium  N avis  nomme  Scbellingam , Amftelo- 
dami  ad  ORingentos  tum  nautas , t 'um  PreefeRos  Navis  minores  confcripfiffe , & 
iis  uni  cum  apparatu  £5?  inftruRu  bellico , Petrisburgum  tranfvekcndis , Navim 
S.Jobsnnem , Navircbo  Elfenbetm  conduxiffe , Celfis  ac  Præpotentibus  Demi- 
natiombusFcJlrisid  quo  par  eft  cultu,exponere  Ojficii  fui  duxit.  C unique  perfua- 
fum  ftbi  babeat  Celfituiinibus  Veftris  conation  adeb  infenfum  Amicitiaque  cum 
Sacrd  Regid  Majefiate  fibi  intercedenti , tpfis  quuque  fœdens  vtrbis  repugnantem, 
non  tantum  non  proban,  quin  pott'us  fi  innotuiffet  prias , initia  ftatim  inbibuiffent j 
proindeCel/as  ac  Prapot  entes  Dominationes  P eft  ras,  ut  profuàaquitate  adfctieris 
normam , EdiRique  fui  ante  biennium  publicati  praferiptum , diétis  Claffariis , 
prafeRifque  aditurn  interdicendum  curent  •,  jufiijjimafqtte  altoquin  or i taras  inde 
querelas  ex  animi  fui  in  fuam  Regiam  Majeftatcm  propeufione  pravertere  fata - 
gant  y decenter  flagitat , rogat. 

Signatum  , 


Haga-Comitum , die  18.  Martii  1716. 


P R E I s S. 


> 
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1715.  I l craignit  cependant  que  fi  l’on  envoioit  des  ordres  pour  quelque  empé- 
' chement,  il  n’arrivalTent  trop  tard.  Cependant  fon  Mémoire  lui  fcrvoir,difoit-il, 

de  monument  tant  de  fon  devoir,  que  pour  repondre  à toutes  les  plaintes  de* 
Etats  fur  les  prifes  que  les  Suédois  faifoient.  D’ailleurs  les  Suédois  auraient- 
ils  un  jufte  fujet  de  reprdcher  aux  Etats  l’inobfervation  de  leurs  Placards,  2c 
une  partialité  manifelle  pour  les  Ennemis  de  la  Suede.  Les  Etats  n’avoient 
cependant  reçu  point  de  Lettres  de  leur  Miniftrc  à Stockholme  depuis  qui» 
tre  mois.  Ils  en  reçurent  au  Mois  de  Mai  celles  qui  manquoienr.  La  plus 
fraichc  étoit  du  18.  Avril.  La  première  étoit  du  24.  Décembre.  Ellepor- 
toit  la  mort  de  la  Reine  Grand  Mère.  Le  Roi  de  Suède , après  avoir  quitté 
Stralfond,  étoit  arrivé  à Trcllebourg  en  Scanic  avec  un  batteau  à 14.  ra- 
mes. Il  étoit  accompagné  feulement  du  Miniltre  d’Etat  Feif,  2.  Aides  de 
Camp  & un  Lieutenant  Colonel.  Sa  Majefté  avoir  témoigné  bien  de  la 
douleur  de  la  perte  de  la  Reine  Grand-Merc.  Il  en  fit  la  notification  aux 
Etats  par  une  Lettre  en  termes  ufuels.  Comme  les  Etats  ne  la  reçurent  qu’en 
Mai,  ils  ne  purent  pas  y repondre  qu’en  ce  tems-là  par  une  Lettre  qu’on 
trouve  fi  bien  tournée  pour  l’infercr  ici,  puis  qu’elle  peut  fervir  de 
modèle. 

SERENISSIME , tfc. 

de  Mrs^  T l,teræ  Ecgia  Majeflatis  Veftra,  die  29.  Decembris  anni  prateriti  ad  tus 
les  Eta'ti  1— > datte,  iniquitate  lemporum , non  nifi  bodie  nobis  reddita  fuerunt.  Ex  iis 
i 1*  Let-  amicum  Régi a Majeflatis  Veftra  erga  nos  animum  cognovimus , dum  juftum  do- 
,red*  lorem  fuurn,  ex  obitu  bonoratijfim*  A via  fu*  , SereniJ/im a Potentijfima 

tiondu*"  E/incipis , Domina  Hedwig*  Eleonor a (tôt us  Tituius ) Vidua , nobifeum  com- 
Roi  de  municare  Régi  a Majeftas  Veftra  dignata  ejl. 

de  Suede  Partent  cquidem  fincerc , quanta  ab  amicis  expeftari  poted , hoc  in  Luâlu  no - 
mort  de  bis  .vmdicamus.  Utinant  bic  fenfus  nofter  Régi*  Majeftati  Veftra  folatio  ejfe 
îi  Reine  9ueat‘  Ver  km  tôt  ac  tanta  animi  Magni  (fi  fortis  Régi  a Majeftas  Veftra  docu- 
Grand-  ment  a dédit , ut  minim'e  dubitanium  fit  , quin  tfi  hune  cafum,  quamvis  acerbum , 
Mere,  eddem  qui  calera  ftolet,  confiant; à , ferat.  Hoc  tantum  Regia  Majeftati  Vef- 
^jj1  tra  perfuafiftimum  ejfe  cupimus,  nunquam  inter morituram  /ummam  (fi  ftngula- 
rem  no/l  ram  de  pii  defuntîd  Reginâ  exiflimationem , pradicatijftmas  ejus  virtutes , 
f fi  fape  expert am  erga  nos  benevolenliam , cujus  memoria  grata  nobis  femper  erit. 
Sic  etiam  Regia  Majeftati  Veftra  nullo  non  tempore  probare  conabitnur  amici- 
tiam  (fi  propenfum  Regia  Majeflatis  Ve/lra  erga  nos  (fi  Rempublicam  noftram 
aft'eftum,  fummo  apud  nos  prelio  ejfe.  Caterum  Dcum  t je. 

Par  une  des  Lettres  venues  en  nombre  une  d’Uftcd  du  12.  Février  por- 
toit  une  affaire  finguliere.  Elle  confilloit  à dire,  que  la  nuit  precedente,  pen- 
dant que  le  Roi  étoit  dans  fon  premier  fommeil,  auflt  bien  que  le  Page  de  la 
Chamore  au  pied  de  fon  lit,  on  yavoit  volé  une  Cadette.  Il  y avoir  des  Papiers 
de  confequence  & deux  mille  Ducats.  La  Cadette  avoir  cependant  été 
trouvée  le  jour  fuivant  dans  un  champ.  Elle  avoit  été  ouverte,  mais  les  Pa- 
piers 
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piers  y ctoient  fans  les  Ducats.  L’on  avoit  quelques  jours  apres  découvert 
qu’elle  avoit  été  volée  par  le  Colonel  During,  neveu  de  celui  qui  avoit  ac- 
compagné le  Roi  de  Turquie  à Stralfond.  Il  avoit  été  découvert  par  un 
Serrurier,  auquel  il  avoit  fait  faire  quelques  jours  auparavant  une  Clef  pour 
ouvrir  la  Cadette.  Il  n’avoit  fait  cette  méchante  aêhon , que  parce  que  quel- 
ques jours  auparavant  il  avoit  perdu  tout  fon  argent  au  jeu.  On  ne  met  cet- 
te Particularité,  que  pour  faire  voir  la  bonté  de  ce  Roi- là.  Car,  non  lcule- 
ment  il  défendit  de  le  pourfuivre  en  julticc,  mais  lui  laifla  même  les  deux 
mille  Ducats,  & lui  donna  la  perimflîon  de  le  retirer  de  l’autre  côté  de  la  Mer. 

Le  Secrétaire  de  Suède  reçût  suffi  diverlês  Lettres  du  Roi  ion  Maître.  El- 
les étoient  de  vieille  date,  favoir  du  mois  de  Janvier.  Elles  étoient  pour  la 
notification  de  la  mort  de  la  Reine  Grand- Mere.  Il  y en  avoir  pour  les  Cours 
d’Elpagne  8c  de  Portugal , 8c  pour  celles  de  divers  Electeurs  & Princes  de 
l’Empire  où  la  Suède  n’avoit  point  de  Miniilres.  Le  Secrétaire  de  Sucde  les 
remit  en  perfonne  à ceux,  qui  dependoient  de  ces  Cours-là,  8c  qui  le  trou- 
voient  à la  Haie.  Il  y en  avoit  aulîi  deux  pour  la  Cour  de  Dannemarck  8c 
pour  ccilc  de  Prulîe.  Quoique  la  Suede  fut  en  Guerre  avec  ces  deux  Cours- 
là,  telle  ne  voulut  point  manquer  à la  Civilité  accoutumée.  Le  Secrétaire 
de  Suède  fit  demander  au  Rcfidenr  de  Danncmarch  heure  pour  le  voir.  Son 
dcllcin  étoit  pour  lui  remettre  la  Lettie  pour  le  Roi  Ion  Maitre.  Le  Refi- 
dent  rcfuia  d'accepter  là  vifitc.  Il  s’attira  par- là  un  blâme  general.  L’on 
pouvoit  cependant  l’en  exemter.  La  railon  etoit  parce  que  Ion  expérien- 
ce n’éioit  pas  encore  allez  meure  ni  polie.  Le  Secrétaire  de  Suede  prel- 
1cm u le  Conlciller  Penfionnaire  Heinfius,  fi  les  Etats  ne  voudr oient  point 
envoier  cette  Lettre,  dont  la  Copie  étoit  jointe,  à leur  Minillre  à Co- 
penhague. Cela  etoit  d’autant  plus  failàble,  que  même,  pendant  la  derniè- 
re Guerre,  des  Miniilres  Neutres  avoient  en  de  pareilles  occafions  pâlie 
leurs  offices  entre  la  Cour  Impériale  8c  celle  de  France.  On  lui  fit  en- 
tendre qu’il  devoit  le  requérir  par  un  Mémoire.  Il  ne  trouva  à propos  de  le 
faire.  Il  alli  remettre  la  Lettre  au  Prefidcnt  de  lemaine,  qui  le  chargea  de 
la  taire  palier.  On  fc  ravilâ  cependant.  L’on  tiouva  plus  à propos  de  la 
faire  reuiLttie  par  l’Agent  des  Etats  au  Relident  de  Dannemarck  pour  l’en- 
voier  a l’a  Cour.  Ce  Minillre  s’en  chargea.  Il  s’cxcula  en  même  rems  du 
refus  qu’il  avoit  fait  d’admectne  le  Secrétaire  de  Suede  II  dit  que  la  railon 
qu’il  en  avoit  eu,  venoit  de  ce  qu’il  ne  lavoit  pas  de  quoi  il  vouloit  lui  par-  • 
1er.  Qu’il  croioic  qu’il  vouloir  lui  demander  quelque  PalTeport,  qu’il  aurait 
etc  obligé,  quoiqu’à  regrel,  de  lui  refufer.  Le  Minillre  de  Mi  ckiembourg 
avoit  envolé  par  un  Laquais  des  Lettres  du  Duc  de.  Mecklcnbourg  à ce 
Secrecaire-là  pour  le  Roi  de  Suede.  Comme  il  n’y  en  ai  oit  point  la  co- 
pie jointe,  8t  que  d’ailleurs,  foit  par  nport  au  Roi  fon  Maitre,  lôit  par 
raport  au  Duc  de  Mecklembourg,  le  Mmiltre  de  ce  dernier  manquoit  de  la 
Civilité  due  8c  ufitée,  en  n’allant  pas  en  perfonne  lui  remettre  la  Lettre,  le 
Secrétaire  la  lui  renvoia,  non  pas  par  un  Laquais,  mais  par  un  de  les  "Ecri- 
vains. £)n  raporte  ces  petites  circonllanccs , parce  que  les  ponfhlles  entre 
les  Miniilres  font  toujours  cuticules  8c  infini  clives,  8c  ciies  font  voir  les 
Tonte  IX.  Nnnn  , bevûës 
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I7I(*'  bevûes  de  ceux  qui  ne  favent  pas  les  devoirs  des  Caraâeres  dont  ils  font 
’ revêtus. 

Il  arriva  aufli  une  Lettre  du  Roi  de  Portugal  pour  celui  de  Suede.  Elle 
étoit  pour  notifier  l’heurcufe  Naiffancc  d’un  Prince  à Lisbonne  arrivé  le  i. 
de  Mai.  Le  Comte  de  Tarouca  alla  lui-même  plus  d’une  fois  chez  le  Sccre- 
taire  de  Suède  pour  lui  remettre  cette  Lettre.  Comme  il  ne  l’y  avoir  pas 
trouve,  il  la  lui  envoia  par  fon  Secrétaire  dans  l'on  Caroflc  5c  avec  Céré- 
monie. 

L’on  ne  s’amufera  pas  à parler  des  Affaires  Militaires  qui  le  pafférent  en 
Norwegue,  où  le  Roi  de  Suede  avoir  fait  une  invafion  fur  celle  de  Danne- 
marck.  On  dira  feulement  que  dans  une  aéfion  le  brave  Prince  Héréditaire 
de  Hcfle-Caflel,  qui  avec  le  Roi  attaquoit  ôc  défit  un  Parti  Danois,  avoir 
été  bleiïe  au  deflus  du  pied  droit.  L’on  ne  parlera  pas  non  plus  de  tous  les 
Préparatifs  que  le  Roi  de  Suede  fit,  lors  de  la  menace  de  la  Delcenteen  Sca- 
nie.  On  raportera  feulement , qu’apres  la  fuite  du  Prétendant  d’Ecofle,  le 
Roi  de  la  Grande  Bretagne  fit  préfenter  par  (on  Rcfident  à Stockholme  à la 
Chancellerie  Roiale  un  Mémoire  en  date  du  6.  de  Mars.  Il  ne  tendoit  qu’à 
demander  de  ne  pas  donner  azile  à des  Rebelles  Ecofl'ois  qui  s’étoient  échapez 
en  Suède.  Comme  on  ne  lui  donna  aucune  Reponfe,  le  Rcfident  Anglois 
réitéra  un  Mémoire  plus  précis  que  le  premier  6c  qui  a été  raportc  en  par- 
lant de  la  Rébellion  d’Eco  fie. 

On  ne  lui  avoic  donné  aucune  Reponfe.  Cependant,  corn  me  l’Amiral  An- 
glois Norris  étoit  arrivé  au  Sond,  il  arriva  de  «a  part  a Stockholme  un  Ex- 

Îrcs.  11  portoit  un  Paquet  de  cet  Amiral  pour  le  Rcfident  Anglois  Jacklon. 

1 y avoit  un  Mémoire  que  cet  Amiral  adreflbit  au  Roi.  11  étoit  dans  les  mê- 
mes termes,  qu’un  que  le  Rcfident  Jackfon  préfenta  à la  Chancellerie  en  Sué- 
dois.' Elle  ne  lui  donna  point  de  Reponfe.  Mais  elle  lui  fit  remettre  l’Ex- 
trait du  Protocolle  du  College.  Voici  la  Traduction  du  Mémoire  & de  l’Ex- 
trait. 11  parut  des  Remarques  fur  ce  Mémoire,  qui  feront  «portées  plus 
bas. 

Mcmoi-  T E fouflîgné  Refident  de  Sa  Majeflc  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  a reçu 
ic  ilu  ' des  ordres  exprès  du  Roi  fon  maître  d’informer  vos  Excellences  & la 
Rcfident  Chancellerie  Roiale,  que  le  Commerce  des  Sujets  de  la  Grande  Bretagne 
auront  a'ant  été  depuis  quelques  années  extrêmement  interrompu  par  les  Vailfeaux 
de  Suc-  de  Guerre  6c  Armateurs  Suédois, 5c  rendu  depuis  peu  pjel'qu’inpraticablc  par 
de,  du  le  nouvel  Edit  ou  Reglement  concernant  les  Armateurs  5c  les  prifes,  que  Sa 
5. Juin.  Mujefté  Sucdoile  fit  publier  l’année  paflcc j le  Roi  Ion  Maitrc  fut,  à caufe 
de  cela,  obhgé  alors  d’envoier  une  F.lcadre  de  Vaifleaux  de  Guerre  fous  le 
commandement  de  fon  Amiral  le  Chevalier  Jean  Norris,  afin  de  protéger  lb 
Commerce  Légitimé  de  lis  Sujets.  Sa  Majeilé  Brittanniques’ctoit  flattée, fur 
la  juflice  5c  l’équité  des  demandes,  qui  furent  alors  faites  en  Ion  nom,  tant 
parle  ful'dit  Amiral,  que  par  le  fouflîgné  . que  Sa  Majcfté  auroit  bientôt  re- 
médié aux  griefs,  dont  on  fe  plaignotc,  5c  remis  le  Commerce  fur  le  pied  , 
que  les  Traitez  cutrclcs  deux  Couronnes  marquent.  Mais  quoi  que  le  fufdit 

Ami- 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  dn 

Amiral  ait  attendu  long-rems,  il  a eu  le  malheur  de  s’en  retourner  (arts  rece-  17KÎ. 
voir  la  moindre  làtisfâétion , Si  le  foufligné  n’a  pû  obtenir  aucune  forte  de  re- 
ponfe  à les  Mémoires  fur  le  même  Sujet. 

Sa  Majcfté  à pourtant  toujours  efpcré  que  Sa  Majcfté  Sucdôilc  rcfiechiflânt 
plus  mûrement  fur  les  inftanccs  réitérées,  qui  ont  été  faites  fur  ce  lujtt,  au- 
roit  à la  fin  donné  les  ordres  ncccffaires  pour  faire  cclfcr  les  julics  Si  bien  fon- 
dées plaintes  de  la  Grande  Bretagne.  Mais  au  coutrairc  c’elt  avec  un  chagrin 
très  tcnfible  qu’Ellc  voit  que  les  Griefs  de  fes  Sujets  s’empirent  au  lieu  d'écre 
réparez  ; pluficurs  de  leurs  Vaiflêaux  aiant  été  encore  cette  année  pris  & ame- 
nez en  Suède,  farts  railon  8c  fans  la  moindre  ombre  de  jurtice;  Particulière- 
ment cinq  ou  lix  ont  depuis  quinze  jours  été  confifqucz  à Gottcmbourg, 
quoi  qu’ils  dullênt  venir  ici  à Stokholm  comme  cela  paroit  évidemment  par 
leurs  PafTeports  8c  documcnss  procedure  fi  extraordinaire,  qu’elle  cft  lans 
exemple. 

C’etf  pourquoi  le  foufligné  à reçu  des  ordres  précis  de  faire  favoir  à vos 
Excellences  8c  à la  Chancellerie  Roiale,  que  le  Roi  Ion  Maître  a trouvé  à propos 
d’envoier  encor  ledit  Chevalier  Jean  Norris  avec  une  autre  Efcadrc  de  fes 
Vaiflêaux,  qui  font  auffi  arrivez  depuis  peu  au  Sondt  afin  de  protéger  le 
Commerce  Britannique  8c  pour  demander  encorunefois  que  réparation  Sciât  il- 
faétion  foit  faite  à (es  fujets,  pour  les  pertes  qu’il  ont  fouffertes  par  la  faifie  6c 
confilcation  de  leurs  Vaiflêaux  8c  de  leurs  Effets,  8c  que  les  difficultcz  que 
l’Edit  fufmentionné  a mis  fur  le  Commerce  Brittannique  foient  inccffam- 
ment  levées;  Pour  obtenir  auflï  la  lùreté  requife  qu’à  l’avenir  ledit  Com- 
merce fera  rétabli  furie  julte  pied,  établi  par  les  Traitez.  Le  fonfigné  a 
ordre  de  féconder  ces  inltanccs  de  la  manière  la  plus  forte.  Comme  pluficurs 
Rebelles  le  font  réfugiez  de  la  Grande  Bretagne  dans  les  Etats  de  la  Suede, 
le  foufigné  à ordre  pareillement  de  reprefenter  que  le  Roi  Ton  Maître  Ce  pro- 
met de  l’Equité  8c  l’amitié  de  Sa  Majcfté  Sucdôilc,  qu’EUe  ne  fera  point  de 
difficulté  de  promettre  8c  de  s’engager  folemnellement  de  ne  donner  jamais 
direélement  ou  indirc élément  appui,  affiftance,  ou  azile  au  Prétendant  à fa. 
Couronne, ni  aucune  Proteébon  au  LordDuffus  8c  aux  autres  qui  le  fontfiu- 
vez  dernièrement  de  l’Ecoffe  en  Suede.  ni  a aucune  autre  Perfoimc  engagée 
dans  la  Rébellion,  qui  vient  d’être  heureufement  éteinte  dans  la  Grande  Bre- 
tagne. - 

Le  foufigné  eft  dé  plus  commandé  de  faire  favoir  à vos  Excellences  8c  à U 
Chancellerie  Roiale,  au  nom  du  Roi  fon  Maître,  que  pour  des  raifons  de  la 
dernière  confequence,  Sa  Majcfté  confidere  la  Conquête  du  Roiaumc  de  Nor- 
vège par  les  armes  de  Sa  Majcfté  Suedoile,  ou  la  reduéhon  d’aucunes  des  lf- 
lcs  appartenantes  à la  Couronne  de  Danncmarck,  comme  une  affaire  de  la 
demiere  importance  pour  le  Commerce  de  fon  Peuple,  la  Paix,  8c  le  bon- 
heur de  fes  Roiaumes,  prefentement  fur- tout  que  le  Commerce  de  toute  la 
Mer  Baltique  cft  fi  fort  fermé  par  les  Vaiflêaux  de  Guerre,  8c  Armateurs 
Suédois.  C’cft  pourquoi,  fi  Sa  Majefté  Suedoile  pouffe  encore  fes  vues  à 
accomplir  les  entrepriics  fufmentionnécs,  le  Roi  fon  Maître  croira  manquer 
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ijtrt.  aux  intérêts  les  plus  effentiels  de  la  Gr.  Br. , s’il  n’emploie  pas  tous  les  moiens, 
que  Dieu  lui  a mis  entre  les  mains , pour  les  rendre  inutiles. 

Le  fouflîgné  a ordre  en  même  tems,  de  vous  affurer  , que  pourvu  que  Sa 
Majcilc  Suedoifc  veuille  donner  fatisfaélion  fur  les  points  ci-defl'us  Ipcciflez, 
le  Roi  fon  Maître  fera  très  prêt  êc  très  dilpolc  de  fon  côte  à maintenir  8c  af- 
fermir la  bonne  intelligence,  qui  a fubGfté  depuis  fi  long-teim  entre  les  deux 
Couronnes,  & qui  clt  iï  fort  a defirer,  8c  G neccflâirc  entre  des  Princes  Pro- 
teftants.  Et  pour  marquer  d’autant  plus  fon  empreircmcnt  à cultiver  l’ami- 
tié de  Sa  Majefté  Suedoifc,  il  emploiera  très  volontiers  8c  très  finceremcnt 
les  meilleurs  offices  pour  accommoder  les  difterens  entre  Sa  Majefté,  8c 
les  autres  Puiffitnccs  du  Nord , 8c  pour  procurer  à Sa  Majellé  une 
auffi  bonne  Paix , qu’il  fc  pourra  dans  la  iîtuation  prefente  des  affaires. 

La  Prudence  8c  l’Equité  de  Sa  Majellé  Suedoilè  cil  G connue,  qu’on  ne 
doute  point  qu’Elle  ne  trouve  les  propoGtions , que  le  fouflîgné  à l’honneur 
de  faire  au  nom  du  Roi  fon  Maître , G bonnes  8c  li  raifonnables , qu’Elle  y fera 
une  reponlc  favorable  fans  delai. 

Le  fouflîgné  prie  inflamment  Vos  Excellences  8c  la  Chancellerie  Roialc, 
de  rcprelènter  ces  choies,  où  il  eft  neceflaire,  8c  de  la  manière  que  l’importan- 
ce du  Sujet  le  demande,  8c  qu’il  puifle  être  promptement  favorife  d’une  reponfê 
convenable  par  écrit , pour  envoier  au  Roi  fon  trcs-gradcux  Maître. 

Signé, 

R.  Jackson. 

Stockholm  le  (if.)  f.  Juin  iy\6. 


Extrait  OnGcur  le  Sénateur  8c  PreGdcnt  le  ComtcdeHoma  fait  lire  8c  éxami- 

dul’ro-  iVJL  ner  le  Mémoire,  que  le  RcGdent  de  la  Grande  Bretagne  lui  avoit  dc- 
tocoi  du  livre,  daté  le  (if.)  f.  de  ce  mois,  8c  que  ledit  ReGdent,  conformement 
de°laSC  aux  ^r^rcs>  qu’il  avoit  reçu  nouvellement  de  fa  Cour  par  l’Amiral  Norris  , 
chàn-  avoit  drefle , touchant  I.  le  trafleq  défendu  dans  la  Mer  Baltique,  1 1.  Les  Re-' 
celUrie  belles  d’Ecoffe,  qui  fe  font  retirez  ici,  III.  l’Expédition  en  Norwegue,  8c 
Royale,  j y.  touchant  les  Offres  des  Offices  de  fon  Roi,  pour  parvenir  à la  Paix  du 
!i«  ) 6 C Nord.  Et  il  a été  refolû  d’envoier  ce  Mémoire  par  la  polie  d’aujourd’hui  au 
Juin.  Miniftre  d’Etat  de  Mullern,  qui  aura  foin  d’en  faire  un  très-humble  rapport 
à Sa  Majefté.  Ce  qui  fera  tiré  du  Protocol,  8c  donné  au  RcGdent  pour  fon 
information.  A8um  ut  fupra. 

Ad  Mandat  um , 

• • f • 

Signatum, 

Carl  von  Grooth. 


L’on  n’aprit  pas  que  le  Roi  eut  refolu  de  repondre  à la  dépêche  de  l’A- 
- mirai 
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mirai  Norris.  On  tint  même  fort  fecretc  la  difpofition  du  Roi.  On  dccou-  1716. 
vrit  cependant  par  des  intelligences  fccrettes,  que  Sa  Majefté  Suedoife  ne 
donnerait  aucune  Réponfc  à ce  Mémoire.  Elie  avoir  même  pris  avec  indi- 
gnation lesPropoGtions  d’abandonner  la  Norwcguc.  Elle  avoit  refolu  d’aimer 
mieux  l'ubir  les  plus  grandes  extrémitez , que  de  fc  laiiTcr  prelcrire  en  ton 
Roiaurne  des  Loix  par  d’autres  PuifTanccs.  La  raifon,  que  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  avoit  d’empéchcr  que  le  Roi  de  Suède  ne  s’emparât  de  la 
Norwegue,  venoit  d’un  avis  lccrét.  11  portoit  qu’il  y avoit  fur  le  tapis  une 
Aliance  entre  la  France,  la  Suede,  8c  une  autre  Puilfance.  Elle  pouvoir, 
rejaillir  en  faveur  du  Prétendant.  Or  la  Norwcguc  étant  à portée  de  l’Ecof- 
fe,on  pouvoit  y faire  des  Magafins  pour  envahir  cette  dernière. 

Pour  pouvoir  fe  foutenir,  le  Roi  de  Suede  fe  laifla  porter  par  le  Baron 
Gortz  à longer  au  redre dément  de  fes  Finances  qui  étoient  en  deiordrc.  On 
futfurpris  à Stockholme,  qu'on  afficha  en  cette  feule  Ville-là  un  Placard. 

Comme  il  n’étoit  ligné  que  de  ce  Baron-là,  on  conclut  que  le  Roi  lui  avoir 
donné  une  autorité  illimitée  fur  ce  qui  regardoit  les  Finances,  8c  cela  à l’cx- 
cluGon  même  du  Sénat.  Voici  la  Traduction  de  ce  Placard. 

PUifque  l’on  aprend,  non  fans  un  grand  étonnement,  comme  des  gens  ma-  Traduft. 

licicux  & mal-inteotionnez , ont  eu l’etFronteric  dcdébiterquelesBilletsde  d'unl’U- 
Monnoie  feroient  aportez  dans  la  Banque  de  Sa  Majefté  pour  ctre  cnfuitc 
diftribuez  aux  Intcrdlèz  dans  la  Banque  comme  argent  comptant.  Et  comme  finis  is 
tels  Bruits  font  non  moins  attendus  que  honteux , étant  en  eux-mêmes  extré-  Nom  du 
mernent  defavantageux  par  rapport  aux  hauts  Privilèges  accordez  à la  Banque  *^r°nde 
de  Sa  Majefté  8c  contre  l’Aflurancc  de  Protc&ion  8c  foutien,  donnée  de  *JU!U' 
tems  en  tems;  ce  que  Sa  Majefté  veut  qu’il  doit  enfuitc  être  inaltérable.  L’on 
fait  favoir  par  celle-ci,  que  ceux  qui  pourront  duëment  découvrir  de  tels 
médians  8c  mal-intentionncz  qui  ont  répandu  ces  Bruits  honteux  8c  faux,  non 
feulement  auront  pour  recompenfe  deux  cens  Ecus , mais  feront  auftî  regardez 
par  Sa  M.qefté  avec  une  faveur  particulière  pour  un  véritable  8c  fidele  Pa- 
triotte.  Donné  à Stockholme , le  zi.  de  Mars  1716. 

Signé,  > ^ 

George  Henri,  Baron  de  Gortz. 

L e crédit  de  ce  Baron  auprès  du  Roi  de  Suede  étoit  fi  grand , que  Sa 
Majefté,  le  fit  partir  pour  la  Hollande,  où  il  arriva  en  Juillet.  Il  avoic 
d’amples  Inftruétions  pour  l’avantage  des  intérêts  de  ce  Roi-là.  Elles  avoient 
pour  le  but  principal  de  tâcher  d’aplanir  les  difficultez  pour  la  Paix  du  Nord, 
ou  du  moins  de  détâcher  quelqu’un  d’eux  de  leur  Alliance.  Ce  Baron,  qui 
s’ étoit  d’abord  rendu  à Amftcrdam , y eut  une  alarme.  Ce  fut  fur  ce  qu’on 
lui  difque  l’Amiral  Anglois  Noms  avoit  dit  au  Contre- Amiral  HollanJois 
Grave,  qu’il  eut  à fc  joindre  à lui  pour  aller  attaquer  la  Flotte  de  Suede.  Il 
avoit  ajouté  que  fans  cela  il  ne  feroit  rien  pour  la  lûreté  des  Navires  roar- 
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17 1 <5.  chands.  L’alarme  de  ce  Baron  fut  fi  grande,  qu’il  envoia  d’abord  à la  Haie 

le  Secrétaire  de  Suède  pour  en  avoir  quelque  cciairciffemcnr.  Le  Confcillcr- 

Pcntîonnairc  Heinlius  le  donna  au  Secrétaire  de  Suède,  qui  calma  l'alarme 
du  Baron.  Ce  fut  en  affin  ant  ce  Secrétaire-  là,  que  l'Efcadrc  des  Etats  croit  bien 
éloignée  d’avoir  un  pareil  ordre.  Cependant,  le  Baron  dillribuaii  quelques  mar- 
chands d'Amltcrdam  quelques  Paffeports  de  la  part  de  S.  M.Sucd.  Ilicsaffura 
qu'à  leur  abri  il  pourraient  naviguer  en  fûrctc  par  raport  aux  Armateurs  de  Suè- 
de. On  11*  ne  lêrvit  guère  de  ces  Paffeports  La  raiton  en  fut  qu’on  ne  croioit 
pas  les  Navires  qui  en  feraient  munis  hors  de  danger.  Cela  venoit  de  ce  que  s’ils 
tomboient  entre  Us  mains  de  ceux  de  Dannemaik,  ils  pourraient  être  arrêtez, 
d’autant  plus  que  ce  dernier  avoit  fait  un  reglement.  11  nes’cnétoitpasprccifc- 
ment  relâché,  nonob  liant  les  inftances  réitérées  des  Etats  pour  cela.  Cependant, 
il  y eut  des  Navires,  qui  le  trouvèrent  bien  de  ces  paffeports- là.  Ce  fut  fur  cela 
que  quelque  tems  après  le  Secret,  de  Suède  alla  faire  une  vifitc  au  Refident  de 
Dantzick  Breycr.  11  lui  fit  une  notification.  ElIcconGflaenluidifantquequoi- 
quale-Roi  l'on  maître  eut  lieu  de  traiter  la  Ville  de  Dantzickfurunpied  Enne- 
mi, puis  qu’Ellc  avoit  aquielcé  à la  demande  duCzar  d’equiper  ,ainli  qu’on  l’a 
dit  plus  haut,4.Frcgattes  contre  la  Suède, il  avoit  cependant  toujours  de  l’égard 
pour  Elle.  A cet  effet  le  Roi  fon  Maître  vouloit  bien  permettre  aux  trafiquans 
de  cette  Ville-là  de  commercer  par  leurs  Navires.  Cela  devoir  cependant  n’ê- 
tre  pas  dans  les  Ports  défendus  qui  ctoicnt  en  poflcflîon  duCzar,  mais  dans  rous 
les  Havres  de  la  Suede.  Ces  Navires  dévoient  cependant  être  munis  de  paffe- 
ports. Le  Baron  Gortz  les  leurdiftribueroit,  puis  qu’il  croit  autorifé  pour  cela. 
On  découvrit  que  le  but  de  cette  diflribution  rendoit  à faire  porter  en, Suède 
du  chanvre,  du  Goudron , & autres  choies  néccffaires  pour  la  Marine.  La 
Suède  en  manquoit  depuis  que  le  Czar  avoit  pris  les  Provinces  fituées  de- 
puis Riga  jul’ques  à Abo.  Nonobllant  que  les  Navires  Marchands  fuffent 
l'ous  la  protection  des  Elcadrcs , les  Suédois  ne  laiflercnt  pas  que  de  prendre 
un  Navire  Hollandois.  Il  venoit  d’Archangcl.  Un  Armateur  Suédois  le  prit 
près  des  côtes  des  Etats,  & à la  vue  de  leurs  Ports,  & non  pas  dans  la  Mer 
Baltique.  L’on  fut  fi  fâche  de  cet  hardi  attentat,  que  les  Etats  écrivirent 
une  Lettre  allez  forte  au  Roi  de  Suede.  Eu  voici  la  Copie. 

SERENISSIME , (fie. 

l-<n<rc  ivnumcras  (3  quotidianai  Subditorum  nojlrorum  qucrclas , de  vi  13  darft- 

les'ttats  tt,s  ' slrw.itoribiu  Suée  ici  s,  libéra  tn  mari , patiuntur  f nunc  demi 

auUoi  propiietarii  Navis , eu i Margaret  a nomen  inditum  eft  , omnes  Subit  ti  nojlri , 
de  Sue-  apttd  nos  futfti  fttnt , Navem  banc  mereibus  onnatam,  à P or  tu  San  dît  Mie  ha  e- 
de  lu  H a j!S  sftchangeli  re  ieuntem , in  ipfo  Terra  ac  Portas  nojlri  confpeüu , qmttfque  jam 
rUvit  provtft*  erat , ab  Armatere  Suecico  , captant  abduSamque  paucis  ante  iiebus 
d,i  13.  ’ ftttjft.  Si  beüo  aperto  Regia  Ma  je  fiai  Fefira  nobtfeum  ageret , quod  al. fit  ne  un- 
î>cp:em-  quant  eveniit , nibil  qnkquim  b'fiiltùs,  contra  Mercatorias  nofiratium  Navet  t 
ft,:*  attentari  p'fiet  : ver  uni  cum  Pacem  amicitiimque  baileuits  cum  Regtâ  Majeflate 
Fefirà  coluerwtus , fiai  acquit,  qui n ob  bxnc  tàm  inique  ahaclam  prtdam  gra- 
viter 
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miter  commoveamus , fpes  autan  fuptre fi , Rtgiam  Majefiattm  Veftram , <•/  17KÎ. 

nquitate , «7»  (ÿ  injwiam  Subdilis  vojiris  i/latam , mprobaturam , refit  ut  10 - ' 

ncmq'tt  pr.editin  Navis , r«w  ornai  oncre  (fi  eau  [à , damna  (fi  tnterejje , 
raw,  pœnamque  infiitturam  prædatori , qualcm  temaarium  ejus  fatlum , P<*«f 
avueitt a legibus  contrarium  , meretur.  Hoc  efi , yW  à AYg/.i  Majefiate 
Feflrà  amicè  pttimtis,  contendimufque , [cm per  i»  votis  hibernes,  ut  amotis  iis, 
quœ  dijjîdiis  anfam  pochent , finceram  (fi  perpétuant  eut»  Regtâ  Majefiate  Fff- 
trà  amicitiam  nobis  coitre  liceat.  Cxtcrum,  (fie. 

L’on  n’aprit  pas  qu’il  y eut  fait  une  reponfe.  Cependant  la  prife  de  ce 
Navire  étoit  le  fujet  de  la  Lettre  des  Etats.  Aufli  le*  Palleports  du  Baron 
Gortz  prenoicnt-ils  le  train  de  perdre  le  crédit.  Il  y avoir  cependant  des 
Marchands,  qui  étoient  difpofoz  à devenir  Mujfi.dmans  foit  croiancs,  fi  le 
Roi  de  Suède  même , ainiî  que  quelques  avis  portoient , venoit  à afleurer  par 
une  Déclaration  formelle  te  lolemnelle,  que  les  Navires  des  Etats  pourroient 
faire  un  libre  Trajet  vers  fon  Roiaume.  L’on  le  préparait  même  à y ajou- 
ter foi,  fur  ce  que  le  brave  & intégré  General  Ranck,  qui  étoit  venu  de 
Caflcl , afTeura  qu’il  en  avoit  des  avis.  Ce  fut  en  ce  tcms-là  que  le  Baron 
de  Gortz  fit  le  voiage  clandellin  en  France  avec  le  General  Poniatouski, 
dont  on  a parlé  plus  haut , en  raportant  le  reflort  de  ce  que  la  defeente  en 
Scanie  n’eut  pas  lieu.  A fon  retour  ce  Baron  poufla  des  tentatives  qu’il  avoit 
entamées  à de  riches  Marchands.  Elles  tendoient  à les  porter  fous  une  . 
grande  efpcrance  l'pecieufe  de  profit  à tranfportcr  en  Suède  de  l'argent  en 
barre,  ou  autres  bonnes  clpeces  étrangères.  Elles  dévoient  lêrvir  à y fraper 
de  h monnoie  de  bon  Allai.  Ce  Baron  trouva  des  gens  difpofez  à faire  pour 
cela  une  Compagnie.  Comme  il  n’avoit,  cependant  ni  de  crcditivcs  envers 
les  litats , ni  aucune  autre  autorilation , il  lé  fit  envoier  par  le  Roi  un  Plein- 
pouvoir  que  voici. 

N Os  CJROLUS,  Dei  Gratta,  Sttecontm,  Gotborum , Fandaborumque  Plein- 
Rex  , Magnus  Princeps  Finlandta , Dux  Scania,  Eflonut,  Livonie,  Pouvoir 
Cartliæ  , lirons,  Ferdn  , Stetliui , Pomcrania  , C.iffiubite  (fi  Fandali* , p°nn^ 
Princeps  Rugi £ , Dominas  f/tgria  (J  IVifmaria , nec  non  Cernes  Palatinus  Rbe-  R0i  de 
ni,  B avant  £ , Juliaci , Cliviee  (fi  Monûutn  Dux,  (fie.  Nutum  bifee  tefta-  Suède  a a 
tunique  facimas-,  quandoquïdem  fidei  (fi  dextentati  pertlluflris  (fi  gencrofi  nobif-  Baron 
que  fincerb  diktii  Baronis  à Goertz,  Serenifiîmi  Holfati*  Ducis  Cunftliarii  mit-  • 
vit , Supremïque  A ni  a e/us  XJarefchalii  cmmiftmus  varia  negotia  in  ufum  no  fi-  oaul're, 
tram,  iis  in  lacis  ubi  commerabttur , ptragenda:  Prafens  temporum  xerb  rer uni- 
que conditio  hattd  facile  fur  mit  lit,  ut  rut  tune  finguli  cujufvis  acltts,  particulari- 
sas literis  fiduciariis  vulgo  Plenipotentia  eum  tu  unir  i pojfimus , ideireb  ad  pr£ve- 
nieniam  omnem  qu£  inde  exoriri  poterit , moram  , necejfarium  cjfijfic  duximus , 
pr.efiatum  liberum  Baronem  à Goertz  , Minifirum  noftrum  Plenipotentiarium 
bifice  conflit  uere , eique  plénum  facultatem  concedere , fie  ut  t etiam  vigore  pr£fen- 
tium  plénum  facultatem  ei  concedimus  cunt  omnibus  (fi  fingulis,  cujus  conditions 
fint , nomine  nofiro  traélandi  (fi  condudendi  cuntta  ea , qtue  ex  ujtt  nofiro  (fi  ad 

corn- 
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iyi6.  eommodum  noflrum  fptclart  poterunt  : V trbo  Regio  fpondentes  nos  gratuits  ratum - 

que  (fie  babiturcs , qusdquid  fupra  nominatus  Liber  Baro  à Goertz  tti  tran/ege- 

rst  ai  que  conclujnit.  In  quoi  um  majorent  fidem  hafee  Sgitlo  noftro  Regio  muni- 
ras , manu  pie  pria  fubfcrlpjtmus.  Dabantur  Lundsm  Scartorum  die  i j.  O biobris 
ijié. 

Signatum , 

( L.  S.)  C A R O L U S. 

H.  G.  de  Mullern. 

Plcnipotentia  pro  libcro  Barone  à Goertz. 

O n fupplie  le  Ltélcur  de  faire  une  attention  finguliere  à ce  Pleinpouvoir, 
& de  s’en  louvtnir  loriqu’on  en  parlera  dans  l’Année  luivaïue  1717-,  à l oc- 
calion  de  l’Arrêt  de  ce  Baron. 

Avec  un  tel  Flcin-pouvoir  il  fit  un  Contraél  avec  des  Marchands  II  ne 
fut  pas  fi  lècret  qu’on  n’en  eut  information  Audi  quelque  teins  apres  l’on 
eut  une  Lettre  fous  le  Titre  d’un  Ami  de  l’etersb  >urg  à un  Ami  d'Amller- 
dam.  Elle  contcnoit  ce  Contract,  ficy  avoit  ocs  Retirions  pour  en  détrui- 
re le  contenu.  Voici  l’un  & l’autre,  qu'on  a eu  lous  main  de  la  part  des 
Rudes. 

MONSIEUR, 

Lettre  T Ai  reçû  la  Lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire, au  fujet  de  I’in- 

ci'un  I terruption  de  vôtre  Commerce  dans  la  .Vier  Baltique  . p..r  laquelle  jovois 

Am'<le  |3  confternation  que  cela  met  parmi  vos  Maichands;  de  même  que  1 one- 
reufe  neccflité  où  vous  êtes  d’cntietenir  de  Flottes  confiüerables  pour  la  fu- 
Ami  reté  de  vôtre  négociation.  Et  que  nonobllant  cette  dcpenle  cxiraordmaire  , 
d'Amlt.  qUe  vous  êtes  obligez  de  faire  dans  un  tenis  de  Paix,  vous  ne-  laillez  pas  que 
Con  Un  ùe  faire  de  pertes  confiderablcs  par  la  quantité  de  Navires  que  les  Suédois 
tract" fait  vous  prennent,  & vous  confilqucnt  tpfo  fablo.  A la  vérité , je  trouve  comme 
parle  vous  que  cela  cil  un  peu  de  dure  digellion  j & quoique  vous  puidi<  z me  di- 
Baron  re  |a  ded'us,  je  m’imagine  bien  que  vous  en  louffrez  beaucoup  : le  commer- 
CoII2‘  ce  du  Nord  étant  un  des  principaux  & des  plus  confiderablcs  pour  vôtre 
Navigation. 

M.us  ce  qui  me  furprcnd  le  plus  cfl:  de  voir  que  parmi  tant  d’habiles  Né- 
gociais, qye  vous  avez  dans  vôtre  bonne  Ville  d’Amllerdam,  vous  ne  puif- 
fiez  pas  trouver  unmoicn,  à guérir  cette  g mgrene,  <|ui  ronge  la  plus  faine 
partie  de  votre  commerce}  & que  vous  ne  publiez  pas  découvrir  la  caufe  du 
mal  qui  vous  agite.  En  vérité,  cela  me  furprend  extrêmement.  Il  faut  que 
vous  lofez  dans  un  afloupiircmcnt  bien  grand. 

Vous  êtes  lurpris,  dites  vous,  de  ce  que  les  Suédois  continuent  à prendre 
. vos  Navires,  qui  vont  ou  viennent  du  pais  conquis  } & que  nonobllant  les 
juftes  follicitations  auprès  du  Roi  , on  continué  ce  manege  avec  autant  de 
chaleur  que  fi  l’on  étoit  en  pleine  Guerre}  que  c’cit  violer  le  droit  des  gens, 

que 
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que  de  vouloir  interdire  le  commerce  à une  Nation  libre  de  tous  engngemens  à 1715. 

cet  égard.  Outre  qu’il  eft  pofitivctnent  dit  dans  le  Traite  de  commerce  en- 

trc  la  Suede  fie  la  Republique,  que  le  Commerce  & la  Navigation  des  Sujets 
de  celle-ci  doivent  être  libres  vers  les  Ports  des  Ennemis  de  la  Suede,  8c 

3ue  les  Ports,  dans  lelqucls  le  Roi  de  Suede  ne  veut  pas  que  l’on  navigue  , 
oivent  être  regardez  comme  apartenant  à Sa  Majcfté  Czarienne,  puifqu’El-  \ 
le  en  cil  en  poflèlîion,  8c  que  par  conlcquent  c’cll  contrevenir  à ce  Traité, 
quand  même  il  auroit  toute  (à  force.  Je  ne  doute  point  que  vous  n'aiez  vû 
les  déclarations  que  le  Roi  de  Suède  a données  fur  ce  fujet.  Je  vous  laide  à 
juger  fi  elles,  (ont  juftes.  Toujours  fe  fert-on  du  prétexté  que  vous  nous 
fourniflez  des  Provifions,  Munitions,  Navires,  hommes  ficc.  pour  faire  la 
Guerrej  fie  que  fans  ces  focours  qu'ils  dilènt  que  vous  nous  avez  fourni,  nous 
n’aurions  jamais  été  en  état  de  foutenir  la  Guerre.  Quand  même  ces  repro- 
ches mal  fondes  auroient  lieu,  Nous  avons  allez  d’autres  Ports  fans  ceux 
de  la  Mer  Baltique , pour  pouvoir  en  tirer  ces  fccours , fi  tant  eft  que  vous 
fulliez  dans  les  fentimens  de  nous  le*  donner.  Ce  font-lâ.  de  prétextes  fpc- 
cieux  pour  vous  chagriner,  fie  pour  vous  obliger  d’intervenir  dans  l’injulle 
caulé  du  Roi  de  Suède,  fie  vous  obliger  de  prendre  les  armes,  par  les  befoins 
qu’ils  favent  que  vous  avez  de  la  Navigation  dans  la  Mer  Baltique,  fi  ncccf- 
faire  à votre  commerce. 

Et  tandis  que  nos  Ennemis  fe  récrient  fi  fort  fur  les  moiens , que  cette  na- 
vigation nous  donnerait  à leur  faire  la  Guerre,  ils  lônt  bien  ailes  de  trouver 
chez  vous  ces  mêmes  moiens  à pouvoir  la  continuer  contre  nous.  C’eft  ce 
que  nous  n’ignorons  pas , Sc  nous  faurons  nous  en  prévaloir  en  temps  8c 
lieu.  Vous  pouflèz  même  l’injuftice  à dire,  que  nous  fommes-la  caulc  de 
votre  mal  par  l’opiniâtreté  où  nous  fomipcs  de  ne  vouloir  entrer  en  aucun 
accommodement , pour  rétablir  cette  tranquillité  fi  neccflaire  à tout  le 
monde. 

A cela  je  vous  répondrai , qu’il  faut  que  vous  foiez  bien  peu  inftruit  de  ce 
qui  fe  pafle  dans  le  monde , pour  que  vous  ignoriez  que  nous  n’avons  jamais 
été  éloignez  d’aucun  accommodement.  Et  qu’au  contraire  nous  avons  tou- 
jours eu  toutes  les  difpofitions  convenables  à cette  fin.  Je  11e  crois  pas  que 
la  mode  foit  venue,  où  le  vaincu  donne  la  loi.  Nous  l’avons  cependant  vû} 
mais  nous  ne  fommes  pas  encore  d’humeur  à fubir  cette  loi.  Toujours  dites- 
vous,  que  nous  ne  devrions  point  nous  raidir  contre  des  propofitions  de 
Paix,  que  vous  croiez  juftes.  Nous  n’en  avons  encore  vû  aucune.  Apa- 
remment  que  vous  fondez  ce  raifonnement  fur  un  certain  papier , que  le  Roi 
de  Suede  a fait  paraître,  dans  lequel  il  expofe  que  c’eft  à tort  qu’on  l’accule 
de  ne  vouloir  pas  donner  les  mains  à un  Traité  de  Paix } que  ce  n’eft  point 
par  répugnance  pour  la  Paix , que  Sa  Majcfté  a refît  le  d'envoicr  lès  Miniftres 
à Bronlwick  fitc. 

Je  vous  aflcurc  que  vous  êtes  malfbndé}  que  les  reproches  que  vous  nous 
faites  le  font  aufli}  fie  que  lorfque  nos  Ennemis  fongeront  lerieulement  à 
vouloir  finir  cette  Guerre,  ils  trouveront  en  nous  toutes  les  difpofitions  ne- 
ceflaircs  ù la  terminer.  Et  à vous  dire  mon  lcntiment , je  ne  vois  encore  au- 
Tome  IX.  O 00  o cun 
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1716.  cun  jour  à cela.  Nous  avons  à faire  à un  Prince,  qui  ne  rcfpire  que  la 
• — — Guerre,  & qui  bien  éloigné  de  vouloir  faire  la  Paix,  cherche  toutes  les  voies 
imaginables  à pouvoir  pouffer  la  Guerre  avec  plus  de  vigueur.  Et  à moins 
qu’il  ne  toit  réduit  à une  extrémité  à ne  pouvoir  abfolument  rien  entrepren- 
dre, on  ne  lui  verra  aucune  difpolirion  à aucun  accommodement}  fit  1» 
d’autres  Puiffances  n’interviennent  pour  le  porter  à faire  la  Paix , j’ai 
de  la  peine  à croire  que  l’on  puifl'e  de  long-teras  convenir  d’aucun  fait. 

Vous  me  marquez  cependant,  que  l’on  travaille  actuellement  à la  Haie  à 
trouver  les  moiens  pour  procurer  la  Paix  dans  le  Nord,  fie  que  le  Baron  de 
Gortz  Envoié  Extraordinaire  du  Roi  de  Suede,  qui  cil  un  Seigneur  fort  cx- 
primenté , fc  donne  toute  la  peine  fie  tour  le  mouvement  neccflaire  à cette 
fin.  Je  veux  bien  vous  accorder  que  l’intention  du  Roi  de  Suède  cil  bon- 
ne} mais  je  ne  vois  encore  rien,  qui  réponde  à la  bonne  opinion  que  vous 
en  avez. 

Au  contraire,  qu’il  met  tout  en  œuvre  chez  vous  par  le  Miniftere  du  Ba- 
ron de  Gortz  pour  pouvoir  continuer  la  Guerre.  Nous  lavons  de  bonne  part 
qu’il  y prend  tous  les  jours  des  engagemens  pour  avoir  de  l’argent.  Permet- 
tez moi  de  vous  dire,  que  tandis  que  vous  fournirez  à nos  Ennemis  des 
moiens  à vous  nuire,  vous  ne  parviendrez  jamais  à cette  Paix,  que  vous  dé- 
lirez fi  ardemment.  Et  puis  qu’infcnfiblement  je  fui*  tombé  lur  ce  fujet, 
je  veux  bien  vous  aprendre  une  chofe,  que  vous  ne  lavez  peut-être  pas: 
mais  je  vous  prie  que  cela  foie  de  vous  à moi,  parccque  nous  ne  fommes 
pas  bien  aifes  que  le  Roi  de  Suede  fâche  que  nous  n’ignorons  rien  de  fes  pro- 
jets. Et  comme  le  fccrct  efl  le  grand  art  des  Négociations  , j’cfpcre  que 
vous  aurez  a(Tez  de  prudence  pour  le  garder  à mon  égard.  Dans  ccttc  cf- 
perance  je  vai  vous  inllruirc  de  chofes , qui  vous  furprendront  , puifque 
je  crois  que  vous  les  ignorez,  St  je  vous  ferai  voir  que  ce  que  nos  Ennemis 
s’efforcent  de  fuggerer  chez  vous,  pour  vous  intimider  fur  les  conquêtes  de 
Sa  Majcilé  Czarienne,  fie  fur  les  deffeins  qu’EUc  a , reliant  maitre  de  quel- 
ques Ports  dans  la  Mer  Baltique,  va  être  mis  en  pratique  pnr  le  Roi  de  Suè- 
de. Voici  ce  qu’ils  difent}  que  fi  SaMajeilé  Czarienne  devient  paifible  pof- 
kfleur  de  quelques  ports  dans  la  Mer  Baltique,  fon  premier  foin  fera  de  ren- 
dre inutile,  ou  du  moins  languiffant,  le  Commerce  des  Etrangers  chez  lui. 
Rien  ne  lui  fera  plus  facile.  11  emploiera  lès  propres  Vaifleaux  , fie  fes  pro- 
pres fujets.au  tranfport  S{  à la  vente  de  lès  Marchandifes  chez  toutes  les  Na- 
tions maritimes}  fie  cela  d’autant  plus  facilement  qu’Ellcs  ne  peuvent  s’en 
pafl'er,  foit  pour  leur  Marine,  pour  leur  navigation  ou  pour  leurs  autres  be- 
' l’oins.  Et  enfin  quand  Elle  fera  maitre  des  Ports  tant  délirez  par  la  Mer  Bal- 
tique, il  loumcttra  à la  domination  tout  ce  commerce,  le  fera  uniquement 
faire  par  fesfujets,  5c  en  exclurra  ceux  des  Puilîiinces  maritimes.  Voilà, 
Monficur,  le  railonnement  que  l’on  tient  fur  les  vues  de  Sa  Majeflé  Czarien- 
ne. Je  vai  à prefenc  vous  faire  voir  que  c’ell  jullemenr  ce  que  le  Roi  de 
Suede  va  mettre  en  pratique,  fie  que  c’eil-là  fon  véritable  but.  Pour  vous 
donner  un  julle  éckirciffement  de  l’aftaire,  il  ell  bon  de  vous  dire  en  premier 
lieu , que  le  Baron  de  Gortz  aiant  ordre  de  fon  INIaitrc  de  faire  en  forte  en 
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Hollande  de  trouver  des  gens  qui  voulurent  lui  avancer  de  l’argent , raoien-  jy  us. 

nant  un  interet  confiderable , 8c  n’aiant  pû  trouver  pcrlonnc  qui  ait  eu  allez  — 

de  confiance  en  Ion  maître,  quoiqu’il  pâlie  pour  n’avoir  jamais  manque  de 
parole,  ce  que  je  n’entreprendrai  pas  de  réfuter,  il  a enfin  fait  un  Traite  fecrct 
avec  un  nommé  Mr.  Jaques  Amiot  Marchand  d’Atnflerdam  pour  faire  en- 
trer de  l'argent  en  fon  pais,  & le  rendre  Maître  de  tout  ie  Commerce  de  la 
Sucde,  comme  vous  le  verrez  parle  Contraél , qui  clt  pafle  fous  des  noms 
empruntez:  Mr.  Amiot  n’y  parodiant  que  comme  Comtniilionaire,  étant  ce- 
pendant i’inftrument  dont  on  fc  fort  pour  l’execution  du  projet.  Le  tout 
doit  tourner  à l’avantage  6c  au  profit  de  Sa  Majcftc  Sucdoife. 

Voici  à peu  près  en  quel  terme  clt  conçu  ce  Contra  et,  par  lequel  vous 
verrez  fi  je  fuis  bien  fondé  dans  ce  que  j’avance. 

,,  CA  Majcfté  le  Roi  de  SueJe,  aiant  intention  de  pourvoir  à l’augmenta-  cm- 
„ ^ tion  de  fes  cfpeccs  d’or  6c  d’argent  dans  fes  Etats,  ba  Majcllc  a très  tuct. 

,,  gracicufcment  refolu  de  favorilcr  les  moiens  jugez  convenables  à cette 
„ fin>  comme  aufli  de  confcrvcr  la  jufte  valeur  des  produétions  naturelles  6c 
„ provenantes  du  crû  dé  fon  Roiaume } 6c  les  Sieurs  François  Pitcrman  6c 
„ Compagnie  s’etant  prefenté  de  Compagnie,  6c  offrant  de  s’engager  à cm- 
„ ploier  tous  leurs  foins  8c  de  travailler  à procurer  ledit  but  de  ba  Majcfté  * 

,,  le  Baron  de  Gortz,  muni  des  ordres  8c  Plein-pouvoirs  de  Sa  Majcfté,  clt 
„ convenu  avec  eux  des  Articles  fuivans.  Sa  Majefté  accorde  à la  lèulcCom- 
„ pagnic  des  Sieurs  François  Piterman  6c  Compagnie,  la  faculté  de  battre  la 
,,  monnoic  d’or  8c  d'argent  tant  grande  que  petite,  6c  fe  defifte  en  leur  fa- 
,,  veur  du  profit  qui  en  reviendra  à Sa  Majcfté  par  le  dernier  haufTcment  des 
„ efpcccs.  De  forte  neanmoins  que  les  Officiers,  8c  Ellaycurs  du  Roi,  au- 
„ ront  droit  de  prendre  connoiflance  Sc  d’examiner  les  Efpcccs  monnoices. 

,,  Afin  que  Sa  Majefté  puiftê' être  allurée  de  leurs  bontez  intérieures. 

„ Comme  il  cft  de  l’ordre  d’une  bonne  Economie,  que  Sa  Majcfté  fâche 
„ au  jufte  la  quantité  des  efpcccs  monnoiées, 

,,  La  Compagnie  s’oblige  de  faire  battre  tous  les  mois  la  fomme  Je  cent 
,,  mille  Risdalders. 

„ Et  s’oblige  en  outre  d’aquitter  à la  banque  le  droit  que  Sa  Majefté  lui 
„ a très  - graciculêmcnt  accordé  fur  chaque  marc  d’argent  fin,  qui  le  con- 
„ vertira  en  monnoie. 

„ Sa  Majefté  accorde  de  plus  à ladite  Compagnie  la  liberté  de  lortir  du 
„ Roiaume, en  paiant  les  droits  Roiaux  : le  Fer, le  Cuivre,  le  Fil  d’Archal, 

,,  Laiton,  Mats,  Goudron,  8c  toute lortc de  marchandées  provenantes  du 
„ Cru  du  pais,  dont  Sa  Majcfté  déterminera  un  prix  fixe,  6c un  fera  publier 
„ un  tarif } de  forte  que  non  feulement  le  vendeur  deldites  marchandifcs  en 
,,  puifle  avoir  connoiflance  8c  y trouver  la  fatisfaétion  defirée  de  fon  indultrie, 

„ ôc  envie  de  continuer}  mais  que  l’acheteur  y puiftê  de  même  trouver  la  fa- 
,,  cilité  de  les  convenir  avec  un  avantage  nufonnable,  & s’en  défaire  aife- 
„ ment-  Pour  obtenir  ce  but  Sa  Majefté  établira  dans  les  Villes  les  plus 
„ proches  des  fufdits  produits  de  fon  Roiaume , 6c  qu’on  trouvera  les  plus 
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„ convenables  pour  ccrte  fin,  des  Magafins  publics  pour  la  commodité  tant 
,,  du  vendeur  que  de  l’acheteur}  de  forte  que  le  vendeur  y pourra  livrer  fes 
„ marchandifes  & en  recevoir  de  l’Officier  Gardien  conftitué  pour  cela,  des 
„ Billets,  lefqucls  Billets  contenant  la  quantité,  8c  la  qualité  de  chaque  far* 
,i  te  de  marchandée  livrée  par  le  proprietaire,  & leur  valeur  évalués  fur  le 
„ pied  du  Tarif  du  Roi,  auront  cours  dans  tout  le  Roiaume,  fans  cxccp- 
,,  tion  quelconque,  & lerviront  de  paiement  & d'aquis  tant  dans  l’exécution 
„ aétive  que  paflîve.  S.M.  a très  gracicufement  agréé  cet  expédient,  afin  de 
„ procurer  d’un  côté  à l’acheteur,  le  foulagemcnt  de  ne  fe  pas  charger  d’une 
„ trop  grande  avance  avant  le  débit  defdits  achats,  & de  l’autre  côté  de  don- 
„ ner  au  proprietaire  le  moicn  de  jouir  de  la  jufte  valeur  du  débit  de  fes 
,,  Marchandas , & lui  faire  avoir  de  quoi  entretenir  & continuer  fon  indufi- 
„ trie  6c  les  ouvrages,  fans  être  expofé  à la  dilcretion  de  l’acheteur.  Ec  afin 
„ d’encourager  ladite  Compagnie , d’envoicr  abondamment  6c  avec  empref- 
,,  fement  la  matière  neceflairc  pour  la  monnoie,  S.  M.  accordera  & tranf- 
„ poncra  prcferablement  à la  Compagnie  les  obligations  ôc  billets  d’em- 
,,  prunts  établis  par  les  Etats,  6c  remis  par  eux  à la  difpofition  de  Sa  Majef- 
,,  té}  6c  quoique  le  contenu  defdites  obligations  6c  billets  foit  établi  fur 
„ l’ancien  pied } lavoir  l’Ecu  à trois  Carolins  6c  quatorze  fols  de  l’ancienne 
„ évaluation}  S.  M.  accorde  neanmoins  par  une  grâce  particulière  à la 
,,  Compagnie  la  faculté  d’aquerir  lefdites  obligations  fur  le  nouveau  pied , ôc 
„ de  paier  leur  contenu  par  la  monnoie  de  nouvelle  évaluation } favoir  l’Ecu 
„ à trois  Carolins  ôc  quatorze  fols}  en  reconnoiflànce  ladite  Compagnie 
„ s’oblige  de  paier  le  contenu  defdites  obligations , ou  en  argent  comranc 
,,  ou  bien  acceptera  ôc  paiera  promptement  aux  termes  d’échcancc  les  obli- 
,,  gâtions:  8c  afin  que  la  Compagnie  puifle  faire  fans  crainte,  8c  fans  inter- 
,,  ruption,  le  Commerce  neceflairc  propofé,  Sa  Majcfté  accordera  toutes  les 
„ fûretez  requifes  à leurs  V ai  fléaux , tant  pour  leur  arrivée  que  pour  leur  rc- 
„ tour.  De  forte  que  la  Compagnie  s’oblige,  de  donner  de  fon  cô- 
„ té  des  fûretez  fuffiirantcs  en  toutes  fortes  de  fuperchcries  à crain- 
„ dre,  6cc. 

„ Le  Contra ét  durera  l’efpace  des  trois  années,  à commencer  du  jour  de 
„ la  Ratification  de  S.  M. 

Il  faut  à préfent,  Monfieur,  que  je  vous  faflè  obferver  les  profits  qu’il  y 
a dans  cette  affaire , quoique  je  fuis  fort  perlbadé  que  vous  avez  aflèz  de  pé- 
nétration pour  en  connoître  la  confequencc.  Et  dûfliez-vous  m’accufer  de 
prolixité,  il  faut  que  j’aie  la  fatisfaftion  de  vous  faire  voir  de  la  manière  que 
font  conçus  les  profits,  qui  ne  font  pas,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  pour  les  Trai- 
tans,  non  plus  que  pour  le  marchand  dont  on  fe  fert,  puis  qu’il  n’cft  regardé 
que  comme  commiflionairc,  ÔC  qu'il  n’aura  que  deux  pour  cent  des  Mar- 
chandas qu’il  recevra,  6c  qu’un  demi  pour  cent  de  l’argent  qu’il  envoient  en 
retour  defdites  Marchandifes  pour  être  couvcrti  en  nouvelles  cfpeces,  dans 
les  monnoics  que  Sa  Majellé  nommera  pour  cet  effet.  Vousn’ignorcz  pas  que 
vôtre  poids  d’Amltcrdam  cil  plus  grand  que  celui  de  Stokh.  de  16.  per  cent, 
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& que  dans  les  Carolins  de  Suède  il  y a de  Cuivre  pour  P Al-  tjj6. 

liage,  qu’il  y a Carolins  en  tfpcce  dans  un  Marc,  & que  le  Caro- 

lin  cil  augmenté  de  cinq  fols.  Qu’en  portant  l’argent  de  dehors  il  y a 
2f.  par  ccnto  en  le  battant  à la  monnoic,  je  vais  vous  donner  un  exem- 
ple par  fupofition.  Prenez  qu’il  porte  cent  nwes  d’argent  fin  d’Hollan- 
de, qui  leur  coûtera  zf.  il.  le  marc.  Ils  auront  à Stockholm  1 1 6.  marcs 
de  matière,  ajoutez  y lépt  marcs  de  cuivre  pour  l’alliage,  ils  auront  115. 
marcs  de  matière.  Redujl'ez  les  en  Carolins  à 2.3.  Carolins  le  marc  ils  au- 
ront 3536.  Carolins  de  zf.  fols  piece.  Suppofé  qu’ils  remettent  cet 
argent  en  Hollande  par  Lettre  de  Change , en  cas  qu’ils  n’euflent 
pas  de  Marchandife  à faire  le  retour.  Ils  auront  a Stockholm  1444.  Rildal- 
ders  le  Change,  par  exemple  à 68.  fols  par  Rifdalders.  Ces  1444.  Rifdalders 
font  en  Hollande . . 3610-0-0 

Le»  cent  marcs  leurs  ont  coûtez zyoo  -0-0 

Ils  auront  de  profit  fur  les  cent  marcs.  . . /.  1110  - 0 - o 

Il  y a aulîi  une  monnoie  en  Suede  que  l’on  apelle  des  plotes,  que  le'Roi 
donne  la  permiffion  de  fortir  du  Roiaume,  8c  fur  lefquelles  il  y a un  profit 
très  confiderable,  parce  que  c’eft  du  meilleur  cuivre  & qu’il  eft  allez  cher  en 
Hollande.  Prenez  qu’ils  aient  les  plotes  à Stockholm  à 64.  fols  de  nouvelles 
Efpcccs,  ils  auront  pour  cent  marcs  d’argent  fin  Jf}8.  plotes,  qui  pefent  la 
pièce  cinq  livres  poids  d’Hollande  à 14  fols  la  livre  fait  la  piece  3.  fl.  io.  fols 
& en  tout f3&3  -0-0 

Les  cent  marcs  ont  coûtez  . . . .'  . 2foo  -0-0 

Profits /.  zSS}  - o - o 

Supofez  encore  qu’ils  prennent  des  Goudrons  à zf.  fous  le  Baril  , il* 
auront  pour  cent  marcs  d’argent,  cent  laft  de  Goudron , ils  pourront  en  avoir 

à Amfterd.  fret  & fraix  paiez 10000  -0-0 

■ Les  cent  marcs  leurs  ont  coûtez  ....  Zfoo  -0-0 

Profits  /.  7foo  -0-0 

‘ / 

Ajoutez  à tous  ces  profits  celui  qu’ils  auront  fur  les  Billets  & Obligation» 
dont  le  Roi  leur  permet  l’aquifition  en  nouvelles  efpeces,  de  même  que  ce- 
lui qu’ils  auront  encore  fur  le  Fer,  le  Cuivre,  Laiton,  & autres  Marchan- 
dées du  cru  du  Païs,  où  il  y aura  pour  le  moins  dix  ou  douze  pour  ceut  de 
profit. 

Vous  remarquerez  aulîi  que  par  ce  Traité  le  Roi  fera  entrer  une  allez 
grande  quantité  d’argent  dans  les  Etats,  qui  y eft  fort  rare,  le  rendra  maitre 
de  tout  le  Commerce  de  fon  Roiaume,  6c  par- là  rétablira  fes  Finances,  qui 
font  fort  délabrées.  Vous  voiez  aulîi  que  l’on  établira  des  Magafins  Roiaux  , 
ou  les  particuliers  feront  obligez  de  porter  leurs  Marchandiles}  lâns  doute 
fous  des  peines  aux  contrcvcnans : comme  cela,  fi  vous  voulez  avoir  des 
« , O 0 o o 3 Mar- 
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jj\6.  Marchandées,  il  faudra  les  acheter  bien  chères,  parce  que  le  Tarif  qui  fera 

règle  du  prix  de  chaque  Marchandifc  fera  mis  fi  haut  qu’il  n'y  aura  que  les 

fuidits  Traitans  qui  pourront  les  acheter,  par  les  gros  profits  qu’ils  auront, 
en  portant  leur  Argent.  Et  qu'ils  pourront  auftï  les  donner  à meilleur  mar- 
ché en  faifant  encore  de  très  gros  profits:  ajoutez  à ‘cela . comme  il  cil  dit 
dans  le  Contrnél,  la  facilité  qu’ils  auront  de  paicr  en  papier  les  Marchandi- 
fes,  qu’ils  prendront  dans  ces  Magafins  Roiaux.  Et  par  tou?  ce s moiensab- 
foiberont  tout  le  Commerce  qui  lera  iriacccflihlc  à toutes  autres  nations. 

Ajoutez  encore  à tout  cela,  que  le  Roi  calibra  tous  les  engigemens  pu- 
blics , & particulièrement  la  Compagnie  de  Goudron.  Ce  qui  fera  un  tort 
très  donlidcrable  à une  quantité  de  vos  marchands  d’Amllcrdam,  qui  font 
ce  commerce  , 8c  qui  font  engagez  dans  cette  Compagnie,  par  des  avan- 
ces, qu’ils  ont  fait,  aux  Dirc&eurs  de  ladite  Compagnie.  A la  vérité,  on 
pourra  leur  rembourfer  en  ob'igations,  qui  feront  pai ces.  Quand?  C'eltee 
que  je  ne  lai  pas,  & qui  de  plus  le  trouvant  chargez  des  Marchandées  de  ce 
Pais  qu'ils  ont  fans  doute  paicz  bien  cheres,  fc  verront  obligez  de  les  vendre 
au  detfous  de  leur  valeur , parce  que  les  traitans  pourront  toujours  les  donner 
au  deffous  de  leur  Cours  ordinaire  : pendant  la  Guerre,  ils  fe  lerviront  de  Na- 
vires Hollandois  pour  faire  ce  commerce  avec  fureté-,  & pendant  la  Paix, des 
Navires  Suédois  : comme  cela,  vous  voilà  fruftré  de  votre  Navigation.  11  eft 
vrai  qu’en  ce  dernier  tems  vous  pourrez  y aller , & porter  des  marchandifes 
convenables  en  ce  Paisj  mais  que  reporterez  vous?  Des  Marchandifes  que 
vous  achèterez  bien  cheres , & que  vous  ferez  obligez  de  donner  à bon  mar- 
che, ce  qui  fera  que  vous  ferez  forcé  d’abandonner  vous  mêmes  ce  Commer- 
ce. fi  vous  ne  voulez  pas  vous  y ruiner. 

Toutes  ccîcirconlhnces, quoique  petites  en  aparence, marquent  neanmoins 
allez  que  le  Roi  de  Suede  cache  de  plus  grandes  vues,  & l’on  vous  gênera 
vôtre  Gommcrce  d’une  manière,  que  vous  aurez  tout  le  tems  de  faire  des  re- 
flexions. Peut-être  me  direz  vous,  que  les  matériaux  neceflàires  pour  votre 
Navigation  ne  fauroient  vous  manquer,  puilqu’ils  vous  les  porteront,  je 
conviens  de  cela.  Mais  il  fc  trouvera  bien  de  la  différence,  à recevoir  des 
marchandifes  en  Monopoles  des  mains  des  Suédois,  ou  de  les  aller  chercher 
vous  mêmes  en  échange  de  celles  que  vous  portez.  Puilquc  1a  force  de  vô- 
tre Navigation  confillc  à pouvoir  tranlportcr  par  vos  propres  VailTeaux 
vos  Effets , 8c  les  reporter  de  meme.  Enfin,  Monfr. , je  crois  vou$  avoir  allez 
donné  déclairciflcment  fur  les  principaux  points  de  vôtre  Lettre,  & vous 
avoir  fait  connoitre  que  l’intention  du  Roi  de  Suede,  n’eft  pas  meilleure  que 
celle  que  l'on  a voulu  attribuer  à Sa  Majcllé  Czarienne.  Ce  n'cll  pas  d’au- 
jourd’hui que  la  Suede  a eu  le  deffein  de  s’affujettir  tout  le  commerce.  Elle 
y réiiflîra  parfaitement  bien.  Puifqu’il  doit  partir-,  s’ils  ne  le  font  pas , deux 
Commis  d’Amfterdam  pour  Suede,  pour  avoir  la  direâion  de  cette  entre- 
prilc.  Je  vous  laifle  à penfer  fi  le  Roi  de  Suede,  dans  un  tems  de  Guer- 
re, à de  tels  deffeins.  Jugez  dans  un  tems  de  Paix  ce  qu’il  ofera  entre- 
prendre. 

- Cet- 
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Cette  Lettre, parvint  de  la  part  des  Rufles  clandcllinement  entre  les 

mains  de  quelques  Mimllrcs.  11  y a à remarquer  qu'on  venoit  de  renouvdler * 

un  Mémoire  fur  le  Commerce  de  la  Mer  Baltique.  Cokntnc  l’on  ne  le  lou* 
vient  pas  qu’il  aie  cté  infère  ci-devant,  on  le  met  ici. 


LE  Commerce  de  la  Mer  Baltique  , autrefois  libre  à toutes  les  Na- 
tions, crie  de  nos  jours  vengeance  de  fe  voir  réduit  à la  feule  direc- 
tion du  Czar,  d'autant  plus , que  la  Suede  hors  d'Etat  , par  la  perte  d’u- 
ne partie  de  les  Provinces,  d’empcchcr  ce  Monarque  de  difpoltr  de  tous 
les  effets , dont  les  autres  Nations  ont  abfoiumcnt  bcloin  pour  leur  Na- 
vigation. 

Il  vit  incontcftablcment  le  Maître  abfolu  des  trois  quarts  des  goudrons  de 
tout  l’Univers,  de  tout  le  chanvre,  des  meilleurs  màts,£e  de  toutes  les  Mar- 
chandas qu’on  avoit  coutume  de  tirer  du  Nord,  depuis  le  Sinus  Bothmeus , 
julqucs  à la  Côte  de  Pruflè. 

J1  s’étoit  trouvé  des  perfonnes  entendues , qui  avoient  reprefenté  de  temsen 
tems  les  fuites  mortelles  qui  en  refultcroient  à la  longue  au  Publie;  Mais  on 
s’étoit  flatté,  qu’on  ferait  toûjours  en  état  d’y  remédier,  pourvu  que  la 
Puiflancc  de  la  Suede  fut  diminuée:  & l’on  avoit  fauflèment  fuppolô,  que 
le  befoin  que  le  Czar  aurait  de  bien  des  effets  étrangers,  fublilleroit,  & l’o- 
bligeroit  de  continuer  la  permutation  des  Marchandas , autrefois  pratiquée; 
que  par  confcquent  les  étrangers  pourraient  librement  porter  leurs  effets  dans 
fus  Etats,  & en  retirer  d'autres  à leur  convcniencc. 

Ce  grand  Prince  plus  attentif  à l’agrandiflcmcnt  de  fon  Commerce,  que  les 
autres  Nations  l’ont  été  à conferver  le  leur,  dans  cette  partie  du  monde,  a 
logement  remédié  à la  nectfliic  d’avoir  abfoiumcnt  befoin  d'effets  étran- 
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lia  introduit  toute  forte  de  Manufaâures  & de  Fabriques,  pour  tout  le 
ncceffairc  à l’armement  de  fes  Armées  de  Terre  & Navales.  On  trouve  déjà 
dans  fes  Etats,  a très  grand  marché , généralement  tout  ce  que  la  Nation  avoir 
befoin  de  recevoir  autrefois  des  étrangers;  & avant  qu’il  (oit  peu,  il  y croit  ra 
même  fufSfammcnt  du  Vin  & du  Tabac,  tant  pour  la  confomption  intérieu- 
re, que  pour  en  fournir  à d’autres  nations. 

Les  Vignes  que  le  Czar  a fait  planter  dans  fes  Provinces  Méridionales, par 
les  Vignerons  tirez  de  l’Allemagne,  reuffiflent  fi  bien,  que  les  Vins,  qui  y 
croiflent,  ne  cèdent  pas  en  bonté  à ceux  de  Schiras  & d’Hongrie. 

La  Nation  Rulleaura  uneétcrndlc  obligation  à la  Sageflè  du  Czar  d’aujour- 
d’hui, d’avoir  fçû  profiter  de  l’aveuglement  de  piufieurs  Puiilànces  liguées 
contre  la  Suede.  Cette  Nation  cil  mile  en  étatde  fubülier  d’elle  même,  & 
de  fe  pouvoir  palier  de  toutes  les  autres. 

Ce  Monarque  aiant  affranchi  par- là  fes  vaftes  Etats,  de  la  dure  neceflîté  d’a- 
voir recours  aux  étrangers, a porté  Ion  attention  fi  loin,  que  fes  Sujets  feront 
capables  de  fournir  à l’avenir  aux  étrangers,  ce  qu’ils  avoient  été  neceflïtez 
de  recevoir  de  leurs  mains;  même  de  meure  à tel  prix  qu’il  leur  plaira,  les 

effets 
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1716.  effets  dont  les  etrangers  ne  pourront  abfolumcnt  fc  paffer,  à moins  de  renon- 
cer  entièrement  à la  Navigation. 

11  ne  s’étoit  pas  attendu  du  commencement  de  fon  Régné,  que  les  interca- 
lez au  Commerce  de  la  Baltique  fouffnroient , qu’il  eut  un  feul  Port  à lui  dans 
cette  Mer  -,  c’ell  pourquoi  il  s'etoit  attaché  à étendre  Ion  Commerce  du  côté 
de  la  Mer  Noire,  de  la  Mer  Cafpicnne , 6c  vers  la  Chine.  Il  n’avoit  rien  épar- 
gné pour  s’en  traier  le  chemin.  Il  avoir  fait  jetter  un  fond  conllderable  de 
Marine  a Varanowitz  fur  le  Tanais,  pour  s’attirer  le  Commerce  du  Levant. 
11  avoit  fait  faire  plulieurs  difpofitions  fur  la  Rivière  de  Wolga,  pour  s’aflu- 
rer  celui  de  Perfc , par  la  Mer  Cafpienne , & il  avoit  achevé  de  perfeâionner 
les  routes , pour  la  commodité  de  les  Caravannes  vers  la  Chine.  Mais  s’étant 
inlénfiblcmcnt  apperçu,  qu’on  foufriroit  qu’il  s’établit  fur  le  bord  de  la  Balti- 
que aux  dépens  des  Suédois , mais  dans  le  fond  au  préjudice  de  tous  les  Né- 
gociai de  l’Europe^  ÔC  aiant  remarqué,  que  par  ce  moicn  il  pourroit  four- 
nir à bien  meilleur  marché  les  Marchandées  que  les  autres  trafiquai  tirent  de 
ces  trois  parties  du  monde,  il  a redoublé  fon  attention  pour  en  faciliter  l’exe- 
cution, par  de  grandes  Communications  entre  diverfes  Rivières , aiant  même 
fait  changer  de  courant  à quelques-unes;  bref  il  a û bien  fait  par  cette  in- 
duftrie,  que  toutes  les  Marchandées  de  la  Chine  & du  Levant,  aulfi  bien 
que  celles  de  Pcrfe , & les  fines  Soies , fur  tout  de  Ghilan , peuvent  être  li- 
vrées, depuis  la  Mer  Cafpienne  jufques  d.ns  le  Lac  de  Ladoga,  & de-là, 
par  la  Rivière  Ncrwa  à Petersbourg,  en  Eté  à peu  de  frais,  en  Hiver  à if. 
percent,  comme  les  Arméniens  l’ont  expérimenté,  lorfqu’ils  portoient  leurs 
Soies  à Ncrwa. 

De  plus , pour  faire  tomber  infenfiblemcnt  le  Commerce  d’Archangel , il 
à été  refolu  de  faire  une  Communication  entre  la  Mer  Blanche  , par  les 
Lacs  d’Onega  & Ladoga , jufques  à Petersbourg. 

Il  pourroit  avoir  été  indifferent  à Sa  Majefté  Czarienne,de  biffer  le  Com- 
merce d’Archangel  aux  Etrangers;  mais  fon  deffein  étant  de  faire  tranfporter 
par  fes  propres  Vaiffeaux  la  plus  grande  partie  de  les  Marchandées  dans  les 
Pais  étrangers,  & ne  pouvant  pas  taire  conltruire  dans  ce  Port-là  des  Vaif- 
feaux  à fi  peu  de  frais  qu’à  Petersbourg  & dans  les  autres  Ports  conquis,  il 
s’cll  avilé  de  refoudre  la  Communication  dont  on  vient  de  parler,  pour  épar- 
gner à fes  Sujets,  ôc  à lui-même,  les  peines  & les  depenles  exceflîves,  que  re- 
quiert le  tranfport  de  terre,  du  fond  de  la  Monarchie  jufques  à Archangel, 
d’oii  l’on  ne  peut  faire  qu’un  feul  tranfport  par  an  des  effets  qu’on  y porte  ôc 
arnafic,  au  lieu  que  de  la  Mer  Baltique,  on  en  peut  faire  du  moins  deux  6c 
quelques  fois  trois. 

S’il  étoit  queftion  de  fournir  indifféremment  à tout  le  monde  une  idée 
bien  perceptible  de  l’agrandifîèment  du  Commerce  des  Ruées, & de  la  per- 
te de  celui  des  autres  Nations,  il  auroit  fallu  entrer  dans  un  plus  ample  dé- 
tail de  pluficurs  faits  &circonltances;mais,ne  s’agiffant que  d'expofer  en  gros 
cette  matière  aux  perfonnes  intelligentes  6c  intercllées  au  Commerce , ce  pe- 
tit récit  peut  fuffire,  pour  occaûonner  parmi  les  Négociai»,  à fe  reprefenter 
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Cour  de  Vienne  n’a  jamais  conGdcré  le  Traité  de  Raftat  comme  une  Paix  fc- 
neulé,  mais  bien  comme  une  fufpenfion  d’Armes  ncceflaire  pour  retirer  des 
mains  des  François  Fribourg  & Brilac,&  de  nos  mains  les  Païs-Bis. 

L’Empereur,  déterminé  à reprendre  les  armes  à la  première  occurence, 
s’eft  prévalu  du  mouvement  des  Turcs,  & du  péril  dé»  Vénitiens.  Venife, 
dans  le  preflant  befoin  de  fes  affaires,  a fouferit  un  Traité  à la  convenance  de 
S»  Majcfté  Impériale:  & le  Pape,  en  confidcration  des  fecoars  promis,  a 
concédé  à l’Empereur  les  Décimés  Eclcfiaftiques.  De  cette  difpofition  fi  bé- 
névole des  Cours  de  Rome  & de  Venilc,  on  peut  inferer  que  l ltalie  fera 
ouverte  aux  Impériaux  en  tems  convenable. 

D’un  autre  côté,  l’Empereur,  fous  ombre  de  fc  couvrir  contre  les  Turcs, 
a augmenté  fes  Troupes:  Nouvelles  Levées}  mais,  Vieux  Soldats  de  diverfes 
nations}  Troupes  d’élite,  & fi  nombreufes , que  l’Europe  peut  bien  en  prendre 
ombrage.  Car  qui  pourrait  maintenant  leur  oppofer  une  force  égale?  Les 
François  font  delkrmez.  Ce  n’eft  pas  que  la  France  ne  put  encore  au  befoin 
remettre  un  nombre  d’hommes  fur  pied} mais,  vieille  Réputation  & nouvel- 
les Troupes.  Une  multitude  d’Officiers  mecontens  & de  Soldats  aguerris  ont 
pris  un  étemel  congé  du  lcrvice.  Cette  Mail'on  du  Roi , qui  feule  en  certai- 
nes rencontres  a rétabli  leurs  affaires,  efTuïé  le  feu , & loutenu  tout  le  choc, 
eft  prefque  étjinte  8c  difijpée  par  les  reformes.  La  France  n'a  pas  pris  plus 
de  foin  de  retenir  fes  Troupes  Etrangères.  Cependant, fans  un  Corps  d'Etran- 
gers  elle  ne  peut  agir,  meme  fur  la  defcnfive,avec  fuccès.  L’on  fait  par  quelle 
légèreté  d’humeur  fes  Troupes  Nationallcs  fc  débandent } Leur  complexion 
toute  de  feu  lesdefTcche  à mi-Campagne.  Un  même  Salpêtre  forme  leur  cou- 
rage, leur  humeur,  leur  complexion.  Sont-ils  harcelez  par  une  longue  mar- 
che, leurs  Regimens  n’ont  plus  fous  les  armes  que  les  têtes  de  Compagnie, 
pendant  que  leurs  Bataillons  Etrangers,  qui  fe  recrutent  du  débris  des  nôtres, 
fe  foutiennent  jufqu’au  quartier  d’hiver  plus  que  complets.  Ainfi  la  France , 
ne  s’étant  pas  confcrvée  les  deux  principaux  Corps  de  Cavallcrie  & d’infante- 
rie, qui  maintiennent  fes  Armées  en  Campagne,  n’eft  plus  qu’un  Etat  dénué 
de  forces.  C'efl  une  idée  fpccieule  de  s’imaginrr  que  la  France,  en  frapanc 
du  pied,  fera  renaître  des  fo’dats.  L’Infanterie  El’pagnolle,  une  fois  détrui- 
te à Rocroi,  ne  s’en  clt  jamais  relevée:  il  en  icra  de  même  des  Troupes 
Françoifes  détruites  par  les  Reformes:  le  Roiaume,  épuifé  de  Finances , ne 
peut  plus  leur  rcftiiuer  un  nouvel  Etrcv  Qu’ell-il  donc  befoin  de  nous  liguer 
contre  une  Puiflancc,  qui  nous  rend  les  armes?  Car  la  Ligue,  qu'on  nous 
preflc  de  confcntir,  renferme  tacitement  une  Déclaration  de  Gu:rrc  contre 
l’Elpagnc,  la  Sicile,  & la  France  même. 

Au  premier  bruit  de  cette  Ligue,  une  autre  Ligue  fc  formera  contre 
Nous , pour  foutenir  l’Equilibre  de  l’Europe.  Leurs  efforts  ièront 
vains:  avec  le  tems  nous  en  rendrons  bon  compte.  On  avoiic  que  la  partie 
ne  lèroit  pas  égale,  mais  la  Guerre  en  ferait-elle  moins  vive?  La  Nature  in- 
fpne  à nos  ennemis  une  forte  de  valeur,  qui  ne  fe  dément  jamais,  lors  qu’il 
s’agit  de  défendre  leur  terrain.  Nous  convient-il  donc  de  nous  livrer  à des 
■ Conquêtes  apres,  & de  longue  haleine:  après  avoir  reformé  par  un  efpric 
y.  Tome  IX.  ' Ppp  d’é- 
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1716.  d’épargne  cette  Infanterie  invincible , qui  a voit  range  la  Fortune  à nos  ordres? 

— Sur  quels  fonds  feront  pris  les  frais  de  la  Guerre  ? Cotifera-t-on  le  Peuple?  En- 

core une  fois,  il  ne  veut  pas  y foulcrire,  6c  ne  brulquons  pas  de  haute  lûte 
fon  Indépendance.  Où  donc  prendre  des  fubfides?  Notre  crédit  elt  abîmé  : 
une  Paix  profonde  en  cil  l’unique  rcffource. 

Dans  un  tel  déclin  de  nos  affaires,  évitons  de  donner  de  nouvelles  alarmes 
à nos  fujets,  de  crainte  qu’une  terreur  6c  une  méfiance  fubite  ne  porte  à nos 
Banques  de  plus  rudes  échecs  qu’elles  n’ont  cfluié  en  1671. 

En  vain  veut-on  nous  dire  que  nos  Députez  n’ont  garde  de  nous  commet- 
tre trop  loin}  leur  (agdîe  ferait  furprife , s’ils  prcfumoient  qu’un  Traité  limi- 
té, une  Ligue  rellrainte,une  Alliance  modifiée,  terviroit  de  Sauvegarde  à la 
la  République.  Le  péril  en  (croit  moins  aparent,  éc  le  feu  plus  couvert}  Mais 
le  péril  ne  (croit  ni  détourné,  ni  le  feu  éteint:  Bien-tôt  un  embrafèment  gé- 
néral confumeroit  le  refte  de  forces  qui  c(t  en  Nous.  Eft-ce  donc  ainfi 
qu’on  veut  nous  conduire  de  biais  au  précipice?  Etre  liez  plus  ou  moins  avec 
l’Empereur,  irait  toujours  au  même, dés  qu’en  vertu  de  nos  engagemens,  il 
ferait  libre  à nos  Alliez  de  nous  faire  faire  un  feul  pas  vers  la  Guerre:  le  premier 
en  engage  un  autre } 8c , chemin  faifant,  tout-à-coup  l’on  e(l  faifi  d’un  em- 
portement martial, qui  s’irrite  parles  défaites  6c  fe  fortifie  par  les  lucccs.  Té- 
moin la  demiere  Guerre,  où  nous  n’étions  entré  que  pour  obtenir.^iutant  qu’il  fe- 
rait poflible,  une  fatisfàétion  raifonnable  à la  Maifon  d’Autriche.  Avons- 
nous  eu  les  armes-, autant  dire  la  viélore,  en  main,  nous  avons  mefurc  nos  pré- 
tentions fur  l’étendue  de  notre  fortune,  fans  vouloir  quitter  prife,  ni  enten- 
dre à aucun  accommodement.  Ainfi  furent  rejettées,  en  tems  propice,  6c 
avec  aigreur  6c  dédain,  des  offres  de  Paix  immenfes,  comme  fi  une  Guerre 
perpétuelle  étoit  l’Ame  6c  l’Etre  propre  des  Provinces-Unies. 

Nous  ne  rapellons  point  les  offres,  ni  les  entrcvûës,  de  Gcrtruiden* 
berg.  Pour  lors  la  France  étoit  bien  éloignée  de  fe  livrer  à nous  avec  la  mê- 
me confiance,  qui  lui  avoit  coûté  fi  cher.  Scs  Miniffres  ne  vinrent  folem- 
ncllemcnt  chercher  des  tefus,  que  pour  mieux  ouvrir  la  fçene  ailleurs.  Cette 
Lettre  fi  fiere , qui  fignala  leur  départ,  ne  nous  marquoit-cllc  pas  en  eux 
une  fccrcte  fécurité  de  l’avenir?  Enfin,  pardes  offres  immenfes  6c  fericulës, 
nous  entendons  parler  des  Negotiations  fècretcs,  entamées  à la  Haie  en  1706. 

Quant  aux  offres}  La  France  noiis  rendait  Us  Arbitres  de  la  Paix.  La  Mo- 
narchie d’Efpagne  6?  les  Indes  it oient  abandonnez } ne  refervant  de  tant  de 
Roiaurues  y Couronnes , qui  apartenoient  à Philipts  F,  que  la  portion , que  les 
Etats-Gcneraux juger  oient  eux  mêmes  pouvoir  être  delai (fée  à ce  Prince.  En 
particulier  pour  les  Provinces-Unies,  On  accordoit  tous  les  Avantages , qui 
pouvaient  convenir  à nôtre  Commerce , avec  le  choix  d’un  Tarif  à nôtre  option. 
A l’égard  de  nôtre  Sûreté,  Le  Roi  Très- Chrétien  offroit  de  nous  faire  coder  & 
réellement  remettre  en  toute  Souveraineté  £?  Propriété,  les  Pais- Bas  Espagnols, 
fait  pour  les  retenir  pour  nous  en  propre  -,  fait  pour  en  difpofer , par  forme  de  Bar- 
rière , à notre  entière  convenance.  On  mus  accordoit  encore  quelques  Places  de 
la  Flandre- Françoife. 

Pcut-on  difcon  venir  que  ces  offres  ne  fufTent  latisfaifantes,  6c  même  au  de- 
là 
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là  de  ce  que  nous  aurions  pû  nous  promettre  en  entrant  en  Guerre?  Main-  1716. 

tenant,  il  eft  facile  d’en  démontrer  le  ierieux , par  la  conduite  que  la  France 

tint  avec  nous. 

M.  de  Chamillart  fut  le  moteur  de  cette  Négociation.  Chargé  du  loin  de 
la  Guerre,  8c  de  l’Adminiffration  des  Finances, il  ne  prévoïoit  que  déroutes, 

8c  cpuilement.  Ainfi,  plus  porte  à fc  demetre  du  Miniltcre,  qu’à  le  rendre 
dur  8c  onéreux,  la  Paix  étoit  fa  rdTource,  8c  celle  du  Peuple.  Pour  y ar- 
river, il  ne  s’agiffoit  que  de  bien  prendre  fon  tems.  Les  échecs  de  Barcelo- 
ne 8c  de  Ramilli,8c  fur-tout  la  retraite  du  Roi  d’Efpagnc  parla  France,  joint 
à l’incertitude  de  l'es  affaires  en  Callille,  mirent  en  main  aux  François  une 
allez  longue  occaûon  de  difpofcr  Sa  Majdté  Catholique  à un  abandon  vo- 
lontaire. 

Ce  fut  précifement  dans  un  intcrvale  fi  propice,  que  M.  de  Chamillart, 
depofitairede  la  confiance  du  Roi  Très-Chrétien,  nous  fit  offrir  ce  Plan, 
donc  la  réullite  dependoit  de  notre  promptitude  à nous  en  failir. 

La  France,  tournant  alors  toutes  fes  vcués  vers  la  Paix,  ne  défendit  que 
par  forme  Menin  8c  Athj  Nous  failknt  écrire  , q u'il  eteit  inutile  de  perdre  à 
plaifir  nos  Troupes  devant  des  Places , qu'on  offrait  de  nous  remettre.  De  toutes 
parts,  la  France  tint  les  Troupes  comme  en  arrelf.  Le  General,  qui  com- 
mandoit  les  forces  des  deux  Couronnes  en  Italie,  eut  les  mains  liées  devant 
Turin:  Le  Siégé  n’en  fut  point  preffé:  Nos  F.nncmis  négligèrent  de  fortir 
de  leurs  Lignes:  en  un  mot,  iis  ne  voulurent  pas  vaincre  avec  une  Ar- 
mée fuperieure,  pour  n’être  pas  contraints  de  rompre  les  melures  déjà  priiès 
pour  éteindre  la  Guerre.  1 

L’Evénement  de  Turin  fut  donc  une  fuite,  & le  premier  effet,  de  la  Con- 
fiance de  Sa  Ma jelté  Très-Chrétienne  envers  les  Etats-Gcncraux } 8c  cette 
confiance  fût  fi  pleine , que  M.  de  Chamillart>  nous  aprenant  lui  même  la  le- 
vée de  ce  fiege,  le  plaignit  de  s'être  livré  à nous , fi  nous  ne  nous  étions  fervt 
de  fa  franchi/e , fc?  de  (a  bonne- foi,  que  pour  amufer  la  France.  Enfuite,  nous 
preffant  de  nous  prévaloir  des  occafions,  qui  changeraient  fs  les  affaires  chan- 
geaient , il  nous  affuroit  que  fous  fon  Minifiere  nôtre  Commerce  ferait  fpecialement 
(fi  confirment  favori fé.  _ 

Partant,  fi  Leurs  Hautes  Puiffmces  euffent  adhéré  à ces  offres, dès  lors  el- 
les cuflènC  eu  Un  plein  effet.  Car  la  France  agiffoit  avec  nous  fans  détour. 

Il  eft  vrai  que  nôtre  lenteur  à prendre  parti  engagea  Sa  M ijeftc  très-Chrc- 
tienne  à remettre  cette  Négociation  difficille  fous  la  direéiion  du  Miniffre 
des  Affaires  Etrangères.  Mais  en  changeant  de  Main,  la  Négociation  ne 
changea  point  d'Efprit  : les  deux  Miniftrcs  y concoururent  unanimement  j cn- 
forte  qu’on  ne  peut  pas  dire  qu’une  Jaloufic  de  Minifterc  en  ait,  en  France, 
rompû  les  voies.  Lajaloufie  des  Wighs  fit  cchouèr  un  fi  grand  deffein. 

Après,  donc  , que  le  dernier  Plan  offert  au  mois  de  Mars  1707.  eût  été  avec 
hauteur  abfolumcnt  rejeté  de  nous } la  France,  pour  n’étre  pas  la  dupe  d’une 
vaine  attente,  fut  contrainte  de  changer,  8c  de  maniérés,  8c  de  fiftcmc.  El- 
le révoqua  ces  grandes  offres,  que  la  franchife  de  M.  de  Chamillart  nous 

Ppp  Z , avoit 
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1716.  avoir  valu,  êc  que  la  dextérité  du  Marquis  de  Torci  n’eût  garde  de  laifler 
plus  long-tems  en  compromis. 

Eft-ceà  la  France,  quer.05  Peuples  doivent  imputer  une  Guerre  fi  opi- 
niâtre, & la  ruine  de  nos  Provinces?  C’eft  fur  nous,  que  retombe  le  reproche. 
L’yvreflc  des  fuccès  nous  avoir  feduit.  Courons  encore  aux  armes  : la  Vic- 
toire ne  peut  nous  fuir  s mais,  ne  nous  mencra-t-cllc  pas  trop  loin,  ÔC  tou- 
jours de  conque.es  en  conquêtes  .julqu’à  extinction  de  nos  finances?  Nôtre 
rîegme,  loin  de  nous  retenir,  11e  lèrviroit  qu’à  nous  fermer  les  yeux  fur  la 
conduite  de  nos  Alliez. 

Jufques-là,  tous  les  Alliez  avoi.nt  concouru  au  bien  de  la  Caufe-Commu- 
nc:  un  même  cfprit  dans  les  Confeils:  une  même  ardeur  dans  les  Armées. 
Nous  étions  par  cette  conduite  parvenus  au  terme,  où  la  Grande  Alliance 
afpiroit  ; mais  nous  ne  pûmes  nous  y fixer  ; nos  Alliez  nous  emportèrent  au 
delà,  pour  le  donner  le  tems  de  prendre  fur  nous  leurs  avantages.  La  rup- 
ture des  Négociations  fut  l’ouvrage  des  Anglois,  qui  s’en  firent  un  mérité  aux 
Cours  de  Vienne  6c  de  Bircclonc.  Pour  Prix  de  leurs  bons  offices,  ils  ob- 
tinrent de  Charles  III.  un  Traite,  qui  incorporoit  les  Nations  Efpagnol- 
1c  8c  Anglojfc  dans  une  même  Compagnie  des  Indes  pour  le  Commerce  du 
Nouveau-Monde.  Traité  fecrct,  conclû  à nôtre  cxclufion , 6c  contre  latc- 
neur  exprefTe  & l'efTencc  de  nos  devoirs  refpeâifs.  Or  la  Paix  fût  rejettée 
fur  la  fin  de  Mars,  6c  ce  Traité  figné  en  Juillet.  Comparons  les  dattes;  les 
Couriers  n’eûrent  que  le  tems  d’informer  la  Cour  de  Vienne  de  la  rupture  6c 
de  porter  enfuite  à Barcelone  des  ordres  conformes  aux  defirs  des  Anglois. 
C’eft  ainfi  qu’à  pas  comptez  ils  gügnoient  du  terrain  fur  nous. 

Ne  fûrent-ils  pas  les  Agreflèurs  a Almanza,  pour  forcer  le  Duc  de  Ber- 
wick  d'en  venir  aux  mains  contre  l’efprit  de  la  Cour  de  France  ? Mais,  c’étoit 
vaincre  pour  eux, que  d’être  vaincus  en  Efpagne.  Leur  défaite,  infpirant  à 
Philippe  V.  plus  de  confiance  en  fa  cauic , pulvenfoit  le  fiflémc  de  la 
Paix.  Ce  filieme  étoit  l’Ennemi,  qu’il  falloir  battre  en  ruine,  à quelque  prix 
que  ce  fût. 

Leur  Conduite  en  Flandres  ne  fût  pas  moins  avifée.  Ils  nous  avoient  pro- 
mis de  grands  Faits  d’armes;  mais  le  Duc  de  Vendôme  aiant  marché  ànous 
dès  l’entrée  de  la  Campagne  , le  Duc  de  Marlboroug  rebrouffa  chemin  à la 
fourdine.  Nos  projets  furent  déconcertez , 6c  nos  Forces  tenues  en  échec. 
Se  commettre  à un  engagement,  pour  en  fortir  à notre  confufion , c’eût  été 
pour  les  Anglois  courir  rilque  d’entendre  après  leur  déroute  s’élever  un  mur- 
mure dans  nos  Provinces,  8c  nous  voir  prccipitament  renoiier  & conclure  la 
Paix.  Leur  bût  étoit  de  prolonger  la  Guerre,  afin  d’en  moiflonner  les  fruits. 
L’Empereur,  en  la  prolongeant,  y a moins  gagne.  Mais  nous,  nous  y avons 
encore  perdu  les  avantages  de  la  Barrière , aujourd’hui  fi  differente  du  pre- 
mier Projet,  offert  parles  Deux-Couronnes.  Ainfi,  puilqu’il  efl  en  nous 
une  fi  forte  habitude  à nous  laifler  mener  par  nos  Alliez,  avant  de  prendre 
avec  eux  de  nouveaux  engagemens,  ne  nous  déguifons  pas  les  Motifs,  qui  les 
portent  à rechercher  notre  Alliance. 
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Dans  la  Ligue,  qu’on  nous  propofe,  l’Empereur,  8c  les  Anglois,  n’ont  1715. 

qu’un  même  point  de  vcüe.  Miis,  différons  Motifs  les  y conduilent.  L’Em-  * 

pereur  compte  d’être  bicn-tôt  quitte  des  Turcs,  & de  palier  à des  Conquê- 
tes plus  folides.  Craint- il  que  nous  Tardions  dans  fa  courfc?  Si  la  Guerre  le 
porte  loin,  fi  l’orage  fond  en  Italie, nous  laiderons  la  Mailon  d’Autriche  ufer 
de  fa  bonne  fortune:  même  cette  expédition  lui  laideroit  des  Troupes  de  rc- 
ferve.  Où,  donc,  les  occuper?  EtiAllacc?  Les  François,  y ramaflant  les 
leurs,  pourroient  encore  lui  opofer  un  adez  grand  front  pour  ralentir  fes 
projets.  L’Empereur  ne  veut  point  d’Ennemi  qui  l'arête,  ni  d’Ami  qui 
le  refufe.  Pour  nous  mettre  bien  avec  Sa  Majcité  Impériale,  au  hazard  de 
nous  perdre,  donnons  aux  Impériaux  une  pleine  entrée  en  France  par  les 
Païs-Bus:  portons  de  toutes  parts  à cette  Couronne  ébranlée  les  derniers 
coups.  Telle  ell  la  première  vetie  de  l’Empereur.  Car,  qu’auroit-il  befoin 
de  rechercher  notre  concours,  s’il  ne  projctoit  de  faire  filer  fes  Troupes  par 
nos  Places,  8c  de  ces  Places  de  fureté,  en  faire  des  Places  d’ Armes?  Toute 
la  Flandre- Françoilc  Sc  l’Artois  tomberont  fous  nos  premiers  coups,  Sc  d’une 
même  chute  notre  Barrière.  Autre  veiie  de  l’Empereur. 

Portant  enfuite  fes  armes  en  Efpagnc,  il  exigerait  des  fecours  Maritimes. 

Car,  qu’auroit-il  encore  bclbin  de  la  Republique,  fi  nos  Forces  par  Mern’é- 
toient  pas  effentiellcs  à fes  dedans?  Neanmoins , nos  Amirautez  font  au  mê- 
me état  qu’un  Vaiffeau  échoué  à vûé  de  côte  fans  Mats  Sc  fans  Agrès.  Rc-  i 

mettons  nous  à flot.  Epuilons  toutes  nos  rcffources  par  des  Armemens  hors 
de  faifon.  Certainement , nôtre  Ru  ine  cil  le  point  de  vûc  de  la  Mailon  d’Au- 
triche. Relevant  alors,  fans  craindre  aucun  obltacle,  l’ancien  Commerce 
d'Anvers,  S.  M.  I. réunira  dans  la  Main  l’Opulence  6c  la  Force.  L’Empe- 
reur fera  la  Terreur  des  Nations,  8c  nous  la  Rifée. 

Quels  font  maintenant  les  Motifs  de  l’Angleterre?  Lui  convient-il  de  don- 
ner à fes  Alliez  des  Troupes  , 6c  des  Flottes  ? Dillinguons  l’intérêt  de  la 
N§tion:  l’intérêt  perfonnel  du- Roi,  comme  Prince  Etranger:  l’intérêt  du 
Minillerc  préfent.  Ce  font  tous  ces  divers  intérêts , qu’on  nous  preffe  de 
garantir.  , 

La  Nation  Angloifc  fe  maintient  par  le  calme  intérieur  ; Pour  affermir  ce  - 
calme,  il  lui  faut  une  Guerre  au  dehors:  Mais  une  guerre  , qui  loin  de  lui 
être  onereufe,  tourne  à fon  profit.  Une  Guerre  en  Efpagnc,  reftituant  à la 
Mailon  d’Autriche  Cadix  6c  les  Indes,  les  Anglois  feraient  bien  païezde  leur 
Contingent , puifquc  le  Traité  de  Barcelone  leur  affinerait  la  propriété  de 
tout  le  trafic  au  Nouveau-Monde.  C’ell  en  faveur  de  ce  Traité  , fi  perni- 
cieux à nôtre  Commerce,  qu’il  Nous  faut  prendre  les  armes,  6t  donner  nô- 
tre G arantie. 

Une  Guerre  en  France  cil  utile  pour  faire  combler  le  Canal  de  Mar- 
dyck , qui  inquiété  l’Angleterre.  Neanmoins , ce  Canal  n’cll  ni  Foitercffc, 
ni  Arccnal. 

Une  Guerre  au  Nort  y donnerait  un  nouvel  accroiflcment  à leur  Com- 
merce- Il  ne  leur  fuffit  pas  de  primer  fur  Nous  au  Sud  , 6c  de  s’y  être  at- 
tribué à nôtre  cxclufion  TAffientO}  Buenos- Ayrcs:  foo.  tonneaux  à Vera- 
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17KÎ.  Crux:  les  Sels  des  Itlcsde  Fortunados,  8c  la  licence  de  remplir  de  leur  crû 
— • — 8c  fabriques  Chili,  Féru,  Mexico.  Gibraltar  8c  Port-Mahon  leur  fervent 
encore  à tenir  la  Côte  de  Barbarie  en  refpecc.  Faute  à Nous  d’être  ainû  i 
l’abri  des  infultcs  des  Algériens,  Nos  Navires  n’ofent  plus  s’expoicr  fur  l’O- 
ccan  , ni  fur  la  Mediteranée.  Les  Anglois  ont  encore  un  Commerce  privi- 
légié en  Sicile.  Enfin,  ils  dominent  au  Sud,  8c  ils  veulent  dominer  au  Nord. 
Ici  fe  confondent  les  Interets  de  la  Nation  Angloifc  , 8c  les  Intérêts  perfo- 
nels  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne.  Peu  importe  aux  Anglois  fi  le  Duché 
de  Breuien,  8c  les  Principautez  de  Ferden  8c  de  Staden,  apàrticnncnt  au  Roi 
de  Suede  leur  ancien  Allié.  Ils  dérogent  à une  Alliance  infruétueufe , 
des  que  Staden,  Ferden,  8c  Bremen  entre  les  mains  de  l’Elc&eur  d’Hano- 
ver  aflurent  aux  Fabriques  d’Angleterre  un  plus  ample  debit  en  Allemagne. 

C’eft  dans  cette  vue  qu’une  F.lcadre  Angloifc  protégé  dans  la  Mer  Baltique 
les  Intérêts  del’Elcéteur,  afin  d’obtenir  de  Son  Altcflc  Elcétoralc  un  Traité 
de  Commerce  avec  pleine  franchifc  de  Droits  fur  l’Elbe  8c  le  Wefer.  Déjà 
il  s’ouvre  une  Navigation  directe  de  la  Tamife  à l’Elbe  pour  le  tranfport  de 
ces  mêmes  Manufactures,  qui  y étoient  transférées  par  la  Hollande,  en  nous 
paiant  un  droit  de  Tranfit.  Afranchies  déformais  de  la  furcharge  de  ce 
Tranfit  indireél,  8c  de  tous  Droits  dans  les  Etats  dependans  d’Hanover,  leur 
debit  en  fera  plus  étendû  8c  plus  rapide  dans  les  Pais  Adjacens.  Nouvelle 
Route  pour  le  Commerce  de  l’Angleterre:  Route  permanente,  dès  qu’elle 
t aura  pris  cours. 

C’eft  encore  pour  garantir  un  pareil  Traité  de  Commerce  fondé  fur  les 
Conquêtes  faites  8c  à faire,  qu’on  nous  invite  à une  nouvelle  Ligue.  La 
Nation  Angloifc,  fi  fécondé  à conclure  des  Traitez,  n’y  met  la  Main,  que 

Eour  avoir  Pied  ailleurs.  Mais  déjà,  fans  être  entrez  formellement  dans  une 
,igue.  N’avons  Nous  pas  favorilé  les  Conquêtes  du  Roi  d’Angleterre,  en 
envoiant  dans  la  Mer  Baltique  une  Efcadre  Hollandoifc?  Nôtre  Vice- Ami- 
ral n’avoit-il  pas  ordre  de  foûtenirl’Efcadre  Angloifc,  fi  elle  eut  été  attaquée 
par  la  Suede.  Protection  couverte:  Defcnfive  foutde,  qu’on  veut  mainte- 
nant convertir  en  Oftlnfive.  Devons-Nous  ainfi  abandonner  la  Balance  du 
Nord?  Nôtre  Commerce  dans  la  Mer  Baltique  cft  tombé  des  deux  tiers,  de- 
puis que  les  Anglois  y ont  établi  le  leur. 

L’Intérêt  du  Miniftcre  prelenc  cft  de  s’engager  dans  une  Guerre  Etrange 
re,  afin  de  multiplier  les  Emplois  fur  la  Flotte  8c  dans  les  Troupes,  pour 
aquerir  plus  de  Créatures:  afin  d’occuper  l’E'prit  de  toute  la  Nation  fi  vive- 
ment  au  dehors,  que  l’Efprit  de  Cabale  ne  puiiïè  prévaloir  au  dedans.  Il 
tarde  aux  Wighs  d’en  venir  à une  rupture  avec  les  François;  Quoique  la 
France  ait  vû  de  fang  froid  mitre  8c  éteindre  la  Rébellion  en  Ecofl'e:  Quoi- 
que le  Duc-Regent  nous  offre  encore  de  garantir  la  Succefîion  d’Angleterre 
dans  la  Maifon  d’Hanover:  D’éloigner  le  Prétendant  d’Avignon } 8c  de  fc 
départir  de  toute  Alliance  8c  Confédération  avec  le  Roi  d’Elpagne.  plus 
la  France  évite  de  nous  donner  aucune  inquiétude;  Plus  Elle  eft  exacte  à 
maintenir  les  I raitez  d’Utrecht:  Plus  les  Anglois  ont  d’ardeur  à y donner  at- 
teinte. Le  Miniltere  prclènt  veut-il  donc  Nous  faire  recevoir  pour  princi- 
pe j 
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pc,  que  Nos  Traitez  avec  l’Angleterre,  font  les  feuls,  qui  puiflent  nous  1715, 

lier,  encore  que  les  Anglois,  l'oit  Wighs,  l’oit  Tory  s,  fe  lient  avec  uous, 

& le  délient,  ainfi  qu’il  leur  convient? 

Soit  donc,  qu’On  confidcrc  l’intérêt  de  la  Nation  Angloifc,  l’intérêt  per- 
fonnel  du  Roi  de  la  G.  B.  6c  l’intcrêc  du  Minilterc  prélent,  l’on  s’aperçoit 
qu’ils  fe  réunifient  tous  à une  même  fin  : Tous  confpirent  a la  Guerre.  Les 
avantages,  qui  en  réviendroient  au  Roi,  8c  au  Mipillere  font  évidens.  Pour 
-S.  M.  6c  les  Minitires  le  gain  ell  afranchi  de  toute  perte.  Pour  la  Nation, 
il  n’en  ell  pas  de  mêmes  avant  de  recueillir  les  fruits  dé- la  Guerre,  il  en 
faut  porter  les  dépenfes.  Ainfi,  pour  que  la  Guerre  lui  foit  utile,  il  faut, 

6c  que  les  dépcniês  ne  l’oient  pas  oncreufes,  6c  qu’elles  l'oient  plus  que  com- 
peniées  par  le  gain. 

Or  une  Guerre  Etrangère  n’elt  oncreufe  au  Peuple,  qu’autant  que  l’Or  6c 
l’Argent  fort  du  Roiaumc.  N’importe  que  le  Parlement  lève  des  fubfides: 
fi  l’Argent,  qui  en  provient,  fe  confume  dans  le  Païsj  il  revient  au  Peuple 
par  le  travail;  il  ne  fait  que  changer  de  main:  Tout  le  Corps  de  la  Nation 
n’en  ell  pas  moins  riche.  Démontrons  que  l’Angleterre  l’outicnt  fes  Guerres 
au  dehors,  pour  ainfi  dire,  (ans  qu’il  lui  en  coûte. 

Le  Contingent  des  Anglois  ell  par  Mer,  6c  par  Terre.  Quant  aux  dc- 
penles  de  Marine,  elles  multiplient  les  Forces  elferttielles  de  la  Nation,  loin 
de  les  énerver.  L’Argent  ne  fort  point  du  Pais.  Quant  aux  Troupes  de 
Terre, cette  Nation  entend  trop  bien  fes  intérêts,  pour  les  prendre  toutes  fur 
elle  meme.  Sa  PuilTancc  ell  fondée  fur  la  Navigation,  6c  les  Manufàétu- 
res.  Ainfi,  préférablement  à tous  autres  foins,  partie  du  Peuple  fe  doit  au 
Commerce  Maritime,  partie  au  Commerce  intérieur.  Sur  le  tout,  On  ne 

Îirtnd  pour  la  Guerre  que  ce  qu’il  faut  de  Troupes  Nationales  pour  contenir 
es  Sujets  remuans , 6c  donner  le  nom  de  Troupes  Angloifcs  au  Corps  d’Ar- 
méc,  qu’on  forme  de  divcrlès  Nations.  Non-leulemcnt  l'Angleterre  foutient 
la  Guerre  au  dehors , fans  prodiguer  l'on  Peuple,  Elle  en  paie  encore  la  dé- 
pcnl'e  avec  l’Argent  de  l’Etranger.  Le  bénéfice  d’un  Commerce  l'upericur 
fert  à paier  le  Dehors  par  le  Dehors  même. 

La  Maxime  des  Anglois  cil  de  porter  tout  chez  les  autres  Nations,  6c  d’en 
recevoir  peu.  De  là  toutes  les  autres  Nations  leur  redoivent  une  folde  de 
compte  en  Argent.  C’ell  ainfi  que  toutes  les  depenfes  du  dehors,  pendant 
la  demieré  Guerre , ont  été  paiées  avec  l’Argent  d’Hambourg,  de  Brcmen 
desPais-Bas,  6c  de  Hollande.  La  Hollande  lèule  redoit  à l’Angleterre  une 
folde  douze  à quinze  cens  Mille  livres  lterling;  Vû  que  Nous  ne  rendons 
aux  Anglois  par  le  Commerce  qu’un  équivalent  de  quatre  à cinq  cens  mille 
livres,  fur  prés  de  deux  millions  lterling , que  nous  recevons  de  leur  Cru  6c 
Fabrique.  Enfortc  que  pour  nous  aquiter  envers  eux , Il  fort  annuellement 
de  nos  Provinces  plus  de  douze  millions  en  Or,  6c  en  Argent.  Pendant  la 
Paix  cet  Argent  rentre  en  Angleterre.  Pendant  la  Guerre,  cet  Argent  paie 
aux  Pais-Bas  6c  ailleurs  les  Troupes  à la  folde  Angloifc.  Qu’on  ne  s’étonne 
donc  plus  ii  les  Efpeccs  Monnoiées  ont  en  Angleterre  une  vive  circulation. 

Qu’on  s’étonne  encore  moins,  fi  les  Anglois  font  plus  empreflez  que  nous  à 
J ren- 
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moindre  avantage  qu’il  en  pourrait  remporter,  de  nous  fervir  contre  lui,  de  17x6 
tous  les  m oie  ns  que  Dieu  a mis  entre  Us  mains  de  notre  Roi?  — 

Quelles  rai  tons , de  grâce,  l'Auteur  du  Mémoire  trouve-t-il  à tout  cela? 

Notre  Commerce,  dit-il  en  premier  lieu,  le  demande.  Il  fe  mocque  aflure- 
ment  de  nous.  Il  aurait  autant  valu  dire,  que  l'intérêt  de  la  Religion  Pro- 
tcflante  nous  y portoit.  Nous  le  confervcrons  8c  l’affermirons  autant  en  at- 
taquant ce  Prince  zclc  5c  véritablement  pieux  , 5c  par  la  ruine  des  Suédois, 
contidcrés  de  tout  tems  comme  les  plus  intrépides  8c  les  plus  heureux  défen- 
feurs  de  cet  intérêt}  qu’il  y a apparence  de  confervcr  notre  Commerce  , en 
nous  mettant  du  côte  des  Ennemis  de  la  Sucde,  pour  avancer  fa  Dtllruc- 
tion,  8c  en  rendant  par-là  les  Ruflcs  maîtres  abfolus  de  tout  le  Commerce  de 
la  Baltique. 

Si  l’Auteur  du  Mémoire  avoit  fait  parler  M.  Jackfon  au  nom  du  Roi  fon 
Maître  en  de  termes  fuivans:  Que  Sa  Majefté,  par  un  foin  particulier  qu’El- 
le  prenoit  du  Commerce  de  lès  Sujets , ne  pouvoir  pas  fouffrir  plus  long-tems 
la  continuation  d’une  Guerre,  dont  les  fuites  étoient  fi  contraires  audit  Com- 
mérer j qu’Elle  avoit  envoie  fa  Flotc  dans  la  Baltique,  pour  y mettre  fin; 

& qu’Ellc  étoit  refoluc  de  fe  fervir  de  tous  les  moiens  que  Dieu  lui  avoit  mrs 
entre  les  mains , pour  forcer  les  Ennemis  de  la  Suède  à une  Paix  jufte  8c  rai,- 
fonnable:  Si,  dis-je,  le  Mémoire  eut  fait  raifonner  M Jackfon  de  cette  ma- 
niéré, on  aurait  fait  parler  Sa  Majefté  conformement  au  fentiment  de  fes 
Roiaux  ancêcres } On  lui  aurait  attribüé  la  voie,  qu’ils  ont  toûjours  crû  la 
plus  efficace  8c  la  plus  honorable,  pour  empêcher  dans  le  commencement 
l’interruption  de  ce  Commerce  , caufée  ordinairement  par  les  Guerres 
du  Nord.  Nous  aurions  alors  cru  ce  Mémoire  auffi  véritable  6 c autant 
digne  d’un  Miniftre,  que  nous  foinmes  convaincus  à l’heure  qu’il  eft  du 
contraire. 

Nous  fommes  cependant  obligez  au  digne  Auteur  de  cette  Pièce,  qu’é- 
tant fi  échauffé  à noircir  le  Gouvernement,  il  n’aie  pas  abufé  du  nom  de  Sa 
Majefté,  ni  de  celui  de  fon  Miniftcrc,  pour  entrer  en  quelques  particularitez 
touchant  notre  Commerce.  Nous  lui  devons  tenir  compte  de  ne  pas  avoir 
avancé,  que  la  dilate  que  nous  avons  eue  pendant  quelque  tcms  des  maté- 
riaux néceffaircs  à la  conftruétion  8c  à l’équipement  de  nos  Vaiflcaux,  pro- 
ccdoit  uniquement  de  la  defenfc  du  Roi  de  Suède,  de  trafiquer  à fes  Ports 
dans  la  Baltique,  prdentement  entre  les  mains  des  Rudes } 8c  de  n’avoir  pas 
allégué  cela  comme  une  railon  qui  oblige  S.  M.  de  fe  fervir  contre  la  Suède, 
des  moiens  que  Dieu  lui  a mis  entre  Us  mains. 

J’aurais  été,  en  mon  particulier,  moins  furpris  de  trouver  un  tel  conte 
fait  à plaifir,  dans  une  Pièce  de  cette  nature,  que  je  ne  l’ai  été  l’année  paf- 
fée , d’entendre  foutenir  à des  perfonnes  de  diftinûion  8c  bien  intentionnées, 
que  la  dilate  defdits  matériaux  avoit  été  le  motif  principal  de  l’envoi  d’une 
forte  Efcadre  dans  la  Baltique,  même  contre  les  Suédois,  à ce  qu’ils  prcten- 
doient.  Ces  Meilleurs  n’auroient  eu  qu’à  confultcr  nos  Marchands  trafi- 
quants au  Nord:  ils  leur  auraient  dit  , que  du  moins  les  trois  quarts  des 
matériaux  ncceflaires  à la  conflruétion  8c  à l’équipement  des  Vaiffcaux , ex- 
cepté ce  qui  nous  vient  de  Suède  8c  de  Norwcguc,  nous  ont  été  de  tout 
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171^.  tems  fournis  d’ArchangcI.  Ils  leur  auroient  dit  en  meme  rems  que  le  Roi 
de  Suede  n’a  jamais  troublé  le  négoce  vers  ce  Port»  Mais  que  le  Czar,  dans 
l’intention  de  faire  de  Petersbourg,  fon  Port  principal  fie  fon  premier  Ma- 
gazin,  avoit  donné  ordre  à fes  Sujets,  d’y  porter  tous  leurs  effets,  & non 
pas  à Archangel.  Ces  graves  Politiques  n’auroient-ils  pas  aifement  pu  juger 
par-là:  Si  la  difette  dcldits  matériaux  devoit  être  mife  à la  charge  du  Roi  de 
Suede,  qui  s’oppofe  à une  nouveauté  tendante  à la  dcllruétion  entière  de  fon 
Roiaumc;  Ou  à celle  du  Czar,  qui  a voulu  changer  l’ancien  Canal  de  notre 
Commerce?  Ce  qui  n’cft,  pour  le  dire  en  paiïànt , qu’un  échantillon  de  ce 
que  nous  aurons  à fouffrir  de  lui , des  que  la  ruine  de  la  Suede  l’aura  mis  en 
état  d’cxecutcr  les  vallcs  projets.  Il  cft  vrai,  que  le  Czar,  voiant  ce  deffein 
fans  fuccès,  par  la  fermeté  du  Roi  de  Suede  à le  traverfer,  & craignant  que 
les  effets  ramaffez  de  toutes  parts  dans  fon  nouveau  Port  ne  lui  reflaffcnt  fur 
les  bras,  a révoqué  l'ordre  fufmentionné,  & nous  a permis  d’aller  comme  au- 
paravant chercher  à Archangel  les  matériaux  néceffaircs  à la  conltruétion 
& à l’équippement  de  nos  Vaiflcaux.  Cette  Révocation  fc  fit  au  commen- 
cement de  l’année  pafféc,  & je  fçai  de  fcience  certaine,  que  nos  Marchands 
en  avoient  connoiffance  long- tems  avant  qu’aucun  Vaifleau  pouvoit  mettre  en 
Mer  vers  ces  quartiers-là  : fi  bien  que  ccn’étoit  nullement  la  prétendue  ncceffi- 
té  de  ces  fortes  d’effets,  qui  nous  impofa  celle  de  faire  les  dépenfes  ncccffaires 
pour  l’envoi  de  tant  de  Vaiflcaux  de  Guerre  dans  la  Baltique.  Nous  en  pou- 
vions avoir  comme  auparavant  d’ Archangel , fans  rifquc  8c  fans  difficulté,  & il 
nous  en  vint  nufli  cette  même  année.  Pour  ne  parler  que  du  chanvre,  den- 
rée principale  qui  nous  eff  apportée  du  Nord,  8c  dont  on  difoit  que  nous 
manquions  le  plus  : nos  Vaiflcaux  allans  à Archangel,  avec  leur  Convoi  or- 
dinaire de  deux  Vaiffeaux  de  Guerre,  n’en  apporterent-ils  pas  à Londres, 
$pif.  tonneaux  (*)  trois  quintaux,  au  lieu  que  la  charge  de  ceux  qui  allè- 
rent à Petersbourg , efeortez  d’une  grande  Efcadre,  ne  montoit  qu’à  ipi8. 
tonneaux  if.  quintaux  de  la  même  Marchandife,  quoique  la  defenfe  l'ulmen- 
tionnéey  eût  fait  amafler,  pendant  deux  années, une  provifion  extraordinaire 
de  ces  fortes  d’effets? 

Mais,  pour  revenir  à mon  fu jet, d’où  cette  digreflion  m’a  trop  éloigné,  je 
dis  encore  une  fois,  que  je  fois  fort  forpris  de  ce  que  l’Auteur  du  Mémoire 
ait  entièrement  paffé  fur  cet  Argument  digne  de  lui,  fie  qu’il  ait  négligé  de 
mettre  la  difette  des  matériaux  Navals  fur  les  rangs,  pendant  qu’il  s’empref- 
fe  de  perfoader  au  public,  que  notre  Gouvernement  fe  fert  de  toute  fotte  de 
prétextes  frivoles,  pour  chercher  querelle  au  Roi  de  Suede,  fie  pour  affilier 
fes  Ennemis. 

Après  le  Commerce,  le  Mémoire  allégué  la  Profoerité  fie  la  Paix  de  ces 
Roiaumcs.  Voilà  encore  un  trait  Jacobitc  s’il  en  fût  jamais.  M.  Jackfon 
ell  trop  bien  informé  de  la  prefente  fituation  des  affaires  de  ces  Pais,  pour  en 
croire  l’hcureufe  tranquilité  fi  peu  établie,  qu’elle  pût  être  troublée  par  au- 
cune des  entreprifes  du  Roi  de  Suede  contre  fes  Ennemis , Sc  encore  moins 

par 

* Atun  , ou  un  tonneau  d'Angleterre,  pefe  ao.  quintaux  ou  aooo.  li  v. 
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par  fon  entrée  fur  la  lifierc  de  Nonvegue.  Mais  l’Auteur  du  Mémoire  fou-  17115.' 

tient , que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  doit  neccflai  rement  envifager  les 

defleins  de  Sa  Majefté  Suedoilë  contre  les  Provinces  de  Dannemarck , com- 
me autant  de  brèches  faites  aux  véritables  intérêts  de  la  Grande  Bretagne , & 

Ïu’à  caufc  de  cela , Sa  Majclté  Britannique  le  devoit  fervir  des  tnoiens  que 
)ieu  lui  avait  mis  entre  les  mains , pour  faire  ccbo'ùer  ces  entreprifes. 

Mais,  de  grâce,  d’où  vient  que  les  véritables  intérêts  de  ces  deux  Roiau- 
mes  font  devenus  à prelent  fi  contraires  l’un  à l’autre,  après  qu’on  lésa  crû 
infcparables  du  tems  de  toutes  les  Révolutions  que  l'Angleterre  a fouffertes, 

8c  même  fous  le  Régné  de  notre  grand  Libérateur  le  Roi  Guillaume? 

Ce  Prince,  fi  prudent,  n’a-t-il  pas  regardé,  tant  qu’il  a vécu,  l’intérêt  de  la 
Suède , comme  étroitement  combiné  avec  celui  de  la  Grande-Bretagne  ? Ne 
l’a-t-il  pas  époufé  avec  vigueur  même  contre  les  Danois , dans  un  tems  que 
Je  Roi  de  Suède  ne  touchoit  pas  feulement , comme  à prefenc,  les  Frontiè- 
res de  la  Norwegue;  mais  qu'il  le  trouvoit  dans  le  cœur  même  du  Dannc- 
marc:  Et  en  dernier  lieu,  n’a-t*il  pas  cimenté  l’union  de  ces  deux  Intérêts 
peu  de  tems  avant  fa  mort,  par  un  Traité  d’ Alliance  Defenûve,  des  plus  fo- 
lcmnels,  8c  qui  fubfifte  encore. 

Eft-ce  notre  Religion,  notre  Commerce,  notre  Liberté,  qui  nous  ont 
obligera  changer  nos  anciens  principes, fur- tout  pendant  le  Règne  d’un  Roi, 
qui  luit  fi  exaâement  en  toutes  les aftions , les  glorieufes  traces  du  R.oi  Guil- 
laume? Non  alTuretneiit.  Les  jultes  defleins  du  Roi  de  Suède  contre  lès 
Ennemis,  ne  font  pas  plus  de  tort  à prefent  à notre  Religion,  à notre  Com- 
merce, & à notre  Liberté,  que  du  tems  du  Roi  Guillaume?  Scroit-ce 
donc  la  Jullice  qui  caufe  le  changement  de  nos  vûës?  Nullement.  La  [u- 
ftice  nous  pouflèroit  plûtôt  à défendre  les  Suédois,  injuftement  attaquez  8c 
à deux  doits  de  leur  perte.  La  Jullice  nous  obligeroit  d’aflîfter  en  vertu  des 
Traitez,  nos  anciens  amis,  une  brave  Nation,  & Protellanre?  La  Jullice 
nous  feroit  fouvcnïr  que  le  Roi  de  Suede  aurait  pû,  du  tems  qu’il  fe  trouva 
en  Saxe  à la  tête  d’une  grande  Armée  viéloricufe,  faire  pancher  la  balance 
de  quel  côté  il  aurait  voulu  ; mais  qu’il  n’a  pas  eu  alors  la  même  partialité  en 
laveur  de  nos  Ennemis,  que  le  Mémoire  malicieux  nous  fuppolè  avoir  à l’heu- 
re qu’il  cil,  en  faveur  des  liens.  La  Jullice  nous  apprendrait  de  faire  à beau 
jeu  beau  retour. 

L’Honneur  parlerait  le  même  langage,  & nous  feroit  fouvenir,  que,  fi 
c’ell  une  baflefle,  contraire  à la  généralité  & au  véritable  genie  de  la  Nation 
Britannique , d’abandonner  nos  amis  dans  leurs  plus  grands  malheurs,  c’en  cil 
encore  une  plus  indigne,  de  leur  tomber  nous  mêmes  fur  le  corps,  quand  ils 
font  attaquez  de  toutes  parts,  & prelque  pouflèz  à bout, par  pluücurs  Enne- 
mis à la  fois. 

Quel  ell  donc  le  véritable  motif , que  l’Auteur  du  Mémoire  nous  vut 
impofer  de  notre  tendrefle  pour  le  Roi  de  Dannemarck  contre  celui  de 
Suède  ? 

Voici  où  confille  fa  plus  noire  malice.  11  fçait  qu’on  parle  à la  fourdine 
d’une  certaine  convoitile,  que  la  Cour  d’Hannovrc  a eue  de  tout  tems,  d’a- 
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1716.  voir  les  Duchcz  Suédois  de  Bremen  Se  Verden.  Il  n’ignore  pas  non  plus , que 

— ladite  Cour  a déclare  la  guerre  aux  Suédois , Se  qu’elle  s’elt  meme  engagée 

par  un  Traité  formel , de  faire  agir  la  Flote  Angloifc  en  faveur  de  la  Ligue 
du  Nord,  pour  porter  les  Danois  à la  vente  Se  a l’évacuation  du  premier  de 
ces  Duchez , qu’ils  avoient  injullcment  conquis  lur  les  Suédois.  lJour  ce  qui 
regarde  le  Duché  de  Verden,  la  Suède  en  avoit  déjà  de  bonne  foi,  fait  un 
depot  entre  les  mains  des  Hannoveriens.  Il  fçait  aufli  qu’on  avoit  mandé 
l’année  pafl'éc,  que  les  huits  Vaifleaux  de  Guerre  que  l’Amiral  Noris  laifla 
dans  la  Baltique,  après  que  la  Suifon  de  la  Navigation  étoit  paflec,  Se  qu’il 
n’y  avoit  plus  de  Vaifleaux  Marchands  Anglois  à protéger, s’etoient  aétucllc-  ’ 
ment  joinisà  la  Flote  Danoilé,ôc  avoient  arboré  le  Pavillon  de  cette  Nation.  Il 
aura  apparemment  vû,commolcs  autres,  un  ordre  de  Bataille  qui  courroit  alors 
écrit  à la  main  félon  lequel  nos  VailTcaux  dans  l’occalîon  dévoient  combattre 
les  Suédois  conjointement  avec  les  Danois,  Se  fous  le  Commandement  d’un 
de  leurs  Amiraux.  L’Auteur  du  Mémoire  n’ignore  pas  non  plus,  qu’on  le 
difoit  alors  à l’oreille,  que  quatre  Capitaines  de  notre  Flote  ont  été  demis 
de  leurs  charges  à leur  retour,  fans  aucun  égard  pour  leurs  reprefentations , 
uniquement  pour  avoir  demandé  à voiries  ordres  par  écrit  du  Capitaine  Hop- 
fon,  qui  commandoit  ces  huits  Vaifleaux , ou  qu’il  leur  en  donnât  de  tels, 
pour  agir  de  concert  avec  les  Danois  contre  les  Suédois}  la  guerre  n’aiant  pas 
été  préalablement  déclarée  aux  derniers. 

La  Faftton  Jacobite  a eu  grand  foin  de  donner  cours  à ces  fortes  d’Hiftoi- 
res,  pour  infinucr  malicieufement  aux  fidels  Sujets  de  Sa  Majclté,  qu’Elie 
vouloir  faire  une  brèche  à l’Afte  de  Succeflîon,  qui  lui  a mis  la  Couronne 
fur  la  tête}  qu’Elie  cherchoit  d’étendre  & d’arrondir  les  Pais  Héréditaires  en 
Allemagne,  aux  dépens  du  Sang  & des  Trefors  de  la  Grande  Bretagne,  fie .. 
d’envelopper  la  Nation  dans  de  querelles  étrangères.  C’eft  cette  idée  tout 
à fait  injurieufe  à Sa  M.ijelté,Sc  qui  tend  à fapper  les  fondemens  memes  de 
notre  heureux  Etat  prefent,  que  l’Auteur  du  Mémoire  tâche  de  faire  naître 
& d’inculquer  de  toute  1a  force. 

Je  fuis  perfuadé  que  c’elt-là  lôn  véritable  but.  Il  a crû  fans  doute,  que 
l’abicnce  de  S.  M.  étoit  le  tems  le  plus  propre  pour  publier  ce  Mémoire,  & 
pour  aliéner  les  efprits  de  fcs  fidels  Sujets,  Se  qu’il  y réiifîiroit  en  y faifant 
avancer  à un  Minillrc  public,  au  nom  de  Sa  Majclle,  des  choies  dont  l’ab- 
l’urdité  faute  aux  yeux , & que  les  moins  habiles  doivent  d’abord  juger  con- 
traires à tous  les  intérêts  tant  Spirituels  que  Temporels  de  la  Grande  Breta- 
gne, Se  directement  oppofés  à la  Jullice, l’honneur, & la  généralité  ufitée  de 
notre  Nation.  Si  les  faufl’etez  de  moindre  confcqucnce  font  iëvercment  pu- 
nies, alTuremcnt  celle-ci,  inventée  à un  deflein  pernicieux,  St  qui  pour- 
rait entraincr  de  fort  mauvaifes  fuites  , ne  devroit  point  relier  fans  châ- 
• timent. 

Ma  julte  indignation  contre  ce  malicieux  boutc-feu,  a rendu  mes  Re- 
marques plus  prolixes  que  je  n’ai  eu  deflein  de  les  faire  du  commente- 
ment.  Ce  qui  fait  que  je  ne  toucherai  le  dernier  article  du  prétendu  Mémoi- 
re, que  pour  dire,  qu’il  reficmble  parfaitement  au  relie.  On  y parle  à la 
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vérité, de  la  bonne  intelligence  qui  a duré  fi  long-tcms  entre  les  deuxCcuron-  17 16. 

ncs  de  la  G. B.  & de  la  Suède, & de  l’amitié  fi  ncceflairc  6c  fi  fort  à fouhaiter  — 

entre  ces  deux  Princes  Protcftansj  mais  ce  n’eft  que  pour  donner  à la  Nation 
plus  d’horreur  des  mcfurcs,  qu’il  lupofc  à S.  M.  d’avoir  prifes,  Sc  que  tout  le 
monde  prévoit  ne  pouvoir  tendre  qu’à  la  ruine  de  l’un  6c  de  l’autre.  Si  l’on 
vouloir  croire  ce  Mémoire,  notre  Grand  Roi,  à la  tête  d’une  Nation  qui 
donnoit,  il  n’y  a pas  long  tems>  la  Loi  à tous  les  Princes  de  l'Europe,  Sc 
dont  la  Flotc  elt  à portée  de  tenir  en  échec  tous  les  Ennemis  de  la  Sucde,  (ê 
defie  à un  tel  point  de  fes  forces,  par  rapport  à la  Guerre  du  Nord,  qu’il  li- 
mite avec  précaution  lés  promeflès  de  procurer  au  Roi  de  Sucde  une  bonne 
Paix,  à la  prefente  fituation  malheureufè  des  affaires  de  Sa  Majcfté  Suedoife: 

Ce  qui  veut  dire  autant  que  de  ne  rien  promettre  du  tout.  Mais,  que  l’Au- 
teur du  Memoiro  fâche,  qu’un  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  6c  fes  Miniitrcs 
dans  fon  nom,  parlent  tout  autrement , 6c  que  les  Traitez,  l’Intérêt  de  la 
Religion  Protcftante,  celui  de  fes  bons  Sujets,  l’Honneur,  la  Juflice,  & la  Gé- 
néralité, font  les  uniques  bornes  qu’il  met  à les  Promeflès  6c  à leur  éxe- 
cution. 

I l.  arriva  au  Mois  de  Décembre  un  incident.  Un  nombre  d'Oflïcicrs  6c 
autres  Militaires  Suédois  s’étoient  rendus  à Amftcrdam  de  divers  endroits.  Il 
y en  avoit  de  ceux  faits  prifonniers  par  les  Prufliens,  6c  qui  s’étoient  rançon- 
nez. lis  avoient  lotié  un  Navire,  pour  fe  faire  tranfporter  en  Suède.  L’A- 
mirauté d’ Amftcrdam  fit  arrêter  ce  Navire-là.  Ce  fut  fur  une  infinuation 
faulTe  que  ccs  Suédois  vouloicnt  s’en  fervir  pour  faire  des  Prifes  au  retour  de 
la  Flotte  marchande  de  la  Mer  Baltique.  Ce  qui  avoit  donné  lieu  à ce  foup- 
çon  venoit  de  ce  que  de  petits  Bàtimens  à Pavillon  Suédois  avoient  paru  vors 
les  emboucheures  de  la  Mer  fur  les  côtes  de  la  République.  IU  y avoient 
même  fait  des  Prifes.  Le  Secrétaire  de  Suede  courut  à Amflerdam  pour  de- 
mander la  Liberté  du  Navire  arrêté,  qui  apartenoit  métna  aux  Sujets  des 
Etats.  Il  ne  pût  y rien  obtenir.  Il  fut  obligé  de  prefsnier  pour  cela  aux 
Etats  le  Mémoire  fuivant. 

CELSI  AC  PRsEPOTENTES  DOX1IN1 , 

CUm  fer  b quadringenti  Sacra  Regia  MajeHath  Suecia  Subditi  Amflcioda-  Memoi- 
rnum  diverfts  è lacis  appulerint , in  Patriam , ntfi  Colltgii  Adnnr alitat  is  reduSe- 
interdiefo  Navigia  ipfis  probibertntur  ,abituri  ; à Celfitudinibus  P'eflris  quopar  eft 
cuit u , infraferiptus  Sacra  Regia  Majejlatis  Secrétariat  enixe petit  ut  non  modb  ex  lege  p0nr  ^ 
humant! atis  jureque  gentium  quod  tranfitum  fi  qui  judas  vb  caufas  ib  uti  velint  , départ 
innoxium  concéda , fed  tfi  vigore  fœderis  quod  cum  Sacra  Regiâ  Majeftate  tpfis  dequcl- 
intercedit,  arttiffîmi , ad  longe  majora  officia  Sacra  Regia  Alajefiati  prafian - suédois  ' 
da , Celfas  ac  Prapotentcs  Dominatior.es  Feflras  obflnngit , innoxium  transfre-  dn7.De- 
iandi  copiant  pradiélis  incrmibus  Sacra  Regia  Majejlatis  Subdit is  no « denegent , ccmbre. 

Qqq  q I P"*» 


» 


Digitized  by  Google 


67 8 MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

1716.  qui»  potiks  inter  diüi  vincula,  qub  biemis  tempe  datumque  periculis  aliquodamme- 
•— dà  antevertere  hceat , amie  à prompt  âque  manu  folvenda  curent. 


Pro  Ml- 
tnarià 

du  Se- 
crétaire 
de  Suè- 
de, pré- 
fenté  à 
Mr.  le 
Confetl- 
ler-Pen- 
lionnai- 
re , le  8. 
Décem- 
bre. 


Signatum , 


Hâve-  Comil utn,  die  7.  Decembris  1716. 


& E I $. 


Cf.  Secrétaire  trouva  même  à propos,  après  en  avoir  parlé  au  Confciller 
Pcnfionnaire  , de  lui  donner  un  Pro  Mcmoriâ  pour  éclaircir  cette  matière  dans 
les  termes  qui  fuivent  de  qui  en  méritent  la  lcâurc. 

COmmc  il  cil  confiant  que  Leurs  Hautes  PuifTances  font  avec  Sa  Majeflé 
le  Roi  de  Suède  en  des  termes,  non  feulement  d’une  (impie  amitié,  mais 
aufli  d’une  étroite  Alliance,  les  Sujets  de  Sa  Majeflé  ont  cru  pouvoir  venir 
en  ce  Païs  pour  y chercher  les  commoditcz  de  rcpaflcr  dans  leur  Patrie.  C’efl 
dans  cette  confiance  qu’ils  y font  venus,  6c  que  leur  nombre  ell  fucceffivc- 
ment  accru,  d’autant  plus  que  toute  la  Côte  depuis  les  confins  de  cette  Ré- 
publique jufqucs  au  fond  de  la  Mer  Baltique  étant  entre  les  mains  des  enne- 
mis de  Sa  Majeflé,  ils  n’ont  pù  trouver  d’endroits  plus  proches,  ni  plus 
commodes  pour  leur  deflein  de  retourner  chez  eux,  que  les  Ports  de  la  Répu- 
blique -,  & qu’op  ne  peut  leur  reprocher  d’y  être  accourus  fans  neccflîté. 

Moniteur  le  Baron  de  Gortz  étant  venu  en  deçà  de  la  Mer,  chargé  de 
veiller  à ce  qui  regarde  les  intérêts  du  Roi , & ces  partagers  s’étant  adrefTcx 
à lui,  il  a pris  lui-même  foin  de  loiier  des  Bâtimens  pour  leur  partage , 8c 
régler  ce  qui  pouvoir  y avoir  raport,afin  que  tout  fe  paflât  dans  l’ordre,  Sc 
que  perfonne  n’eût  lieu  de  fc  plaindre  avec  railon. 

C’efl  avec  cette  précaution,  qu’il  a tâché  de  leur  trouver  les  commoditcz 
les  plus  aifées,  & nullement  contraires  aux  égards  dûs  à Leurs  Hautes  Puif- 
fances , n’y  aiant  point  d’autre  intention  que  celle  de  procurer  aux  Sujet?  du 
Roi  de  Suède  l’avantage  d’un  prompt  retour  chez  eux } Avantage  en  tout 
fens  fi  innocent , qu’on  préfume  que  Leurs  Hautes  PuifTances  au  lieu  de  le 
rendre  difficile  voudront  bien  le  leur  ficilitcr  en  toute  manière,  vû  l’Allian- 
ce étroite  qui  oblige  Leurs  Hautes  PuifTances  à tout  ce  qu’un  engagement  de 
cette  nature  peut  exiger. 

Sur  ces  entrefaites  il  ell  arrivé,  que  le  VaifTeau  La  Fontaine  Galley  deman- 
dant un  PafTeport  pour  aller  vuide  à Gottcnbourg  prendre  une  charge  de 
fer,  Monfieur  le  Baron  de  Gortz  perfuada  les  Proprietaires  de  prendre  moicn- 
nant  bon  paiement  quelques-uns  des  fufdits  Paflagers  à fon  Bord,  pour  les  y 
tranfporter,  & fit  pour  ce  fujet  avec  eux  un  Contraâ  par  devant  Notaire. 

C’étoit-là  Tunique  but  qu’on  avoit.  La  qualité  du  Bâtiment  n’y  avoit  au- 
cune part , 6c  les  foupçons  qu’on  a voulu  fuggerer  là-deflus  font  abfolumcnt 
faux.  Toutes  les  circonflances  en  font  foi.  Car  dès  que  fur  Tallarmc  de 
quelques  Marchands , qui  pourtant  n’cfl  qu’une  peur  purement  affeéïéc , le 
Conlcil  de  l’Amirauté  à Amflerdam  eut  fait  défenfc  à tout  Bâtiment  de  rece- 
voir 
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voir  aucun  dcfdits  Paflâgers,  MonGcur  le  Baron  deGortz  offrit  d’abord  tou-  1716. 
tes  les  fûretez  poffibles,  tant  pour  la  conduite  des  Paffagers,  que  pour  le  re-  * 

tour  du  Bâtiment.  Mais  quoi  qu’elles  cufllnt  pû  fuffire,  même  entre  des 
ennemis  déclarez , le  Confeil  de  l’Amirauté  les  jugea  inluflifanres.  Sur  quoi 
pour  démontrer  encore  plus  clairement  que  ce  n’étoit  nullement  la  qualité 
du  Bâtiment  qui  tenoit  à cœur}  mais  uniquement  le  prompt  départ  des  fuf- 
dits  PalTagcrs,  Monficur  le  Baron  de  Gortz  defifh  entièrement  de  ce  Vaif- 
fcau,  à caulc  qu’on  en  avoit  pris  ombrage,  & fit  connoîire  qu’il  le  contcn- 
teroit  de  fimplcs  Barques,  ÔC  même  que  fi  on  pouvoir  en  trouver  d’aflèz 
grandes  pour  tranfporter  tous  à la  fois,  & finir  l’embarras,  il  le  feroit.  Cet- 
te déclaration  parut  fi  équitable,  que  Monfieur  le  Concilier  Fifcal  répondit, 
que  puilquela  qualité  dcsBâtimens  étoit  indifférente,  il  feroit  agréable  qu’on 
prit  les  moindres. 

Cette  réponfefit  efpcrcr  que  le  Confeil  de  l’Amirauté,  étant  convaincu  de 
la  droiture  obfcrvée  à cet  égard,  ne  feroit  plus  de  difficulté  de  lever  l’arrêt 
& la  défcnfc  en  quellion,  d’autant  plus  que  c’cft  Monficur  le  Baron  deGortz 
lui- même  qui  a fait  le  Contrai!  avec  les  Proprietaires  dudit  Vaifièau,  £c  que  \ 

c’eft  une  mediiance  noire  & une  calomnie  inventée  par  les  envieux  de  l’ami- 
tié entre  le  Roi  & Leurs  Hautes  Puiffances,  que  les  l'oupçons  fuggerez  à cet 
égard:  étant  pofitivement  vrai,  que  Monfieur  le  Baron  deGortz  ne  peut 
avoir  eu  en  vûé  tel  dcfTein,  puilque  ce  feroit  dircéiement  contre  l’intention 
& la  volonté  du  Roi } Sa  Majelté  aiant , pour  montrer  fon  amitié  pour 
Leurs  Hautes  Puiffances  & fa  difpofition  en  faveur  du  Commerce  de  leurs 
Sujets,  donné  audit  Monfieur  le  Baron  de  Gortz  le  pouvoir  de  l’aider  par 
les  Palfeports  que  Sa  Majeflc  veut  qu’il  donne  pour  favoriler  leur  Naviga- 
tion. 

Mais , l’Arrêt  continuant  depuis  trois  fcmaines , avec  apparence  de  durer 
encore  long-tems,  on  remarque  avec  douleur  le  peu  de  difpofition  du  Con- 
feil de  l'Amirauté  de  faire  jouir  les  Sujets  du  Roi,  quoi  qu’ Allié  3c  Ami  de 
la  République,  d’un  avantage  que  le  Droit  des  Gens  même  ne  refufe  pas 
dans  des  circonlfanccs  encore  moins  favorables  que  les  nôtres. 

On  laiffc  à juger  combien  un  Arrêt  fi  préjudiciable  aux  intérêts  du  Roi 
de  Sucde  doit  être  fcnfible,  fur  tout  apres  qu’on  a vû  depuis  peu  de  mois 

Îue  le  Confeil  de  l’Amirauté  a bien  foufïèrt  aux  Ruflès  d’cnrôllcr  à Amllcr- 
am  £c  d’embarquer  des  Officiers  & des  Matelots,  & d'acheter  & faire  bâtir 
des  Vaiffcaux  de  guerre  pour  le  fervice  du  Czar,  nonobftant  le  Placard  de 
Leurs  Hautes  Puiffances.  Car,  de  perfuader  qu’on  l’ait  ignoré , comme 
Monfieur  le  Fifcal  le  dit,  ce  feroit  faire  tort  à la  prévention  qu’on  doit  avoir 
pour  le  Confeil  & les  Membres  qui  le  compolent. 

On  remet  encore  à la  décifion  de  Leurs  Hautes  Puifîànces , fi  le  cas  def- 
dits  Sujets  du  Roi  de  Suède  n’ell  pas  entièrement  different  de  celui  des  Ruf- 
fes , & s’il  ne  mérité  pas  une  attention  tout  autrement  favorable  ? Le  Roi  efl 
en  étroite  Alliance  avec  Leurs  Hautes  Puifîànces.  Ce  ne  font  pas  des  Sujets 
de  la  République  que  Sa  Majefté  a fait  enrôllcr  pour  fon  lerviCe.  Ce  font 
fes  propres  Sujets  qui  ne  cherchent  qu’un  pafTage,  que  la  confiance  en  l'ami-  , 
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1716.  tic  de  Leurs  Hautes  Puiflances.  envers  Sa  Majefté  8c  h necedîté  leur  a fait 

ci'percr  ici.  Ce  ne  font  pas  des  Vaidcaux  de  guerre  qu’orv  veut  avoir,  mais 

de  (impies  Barque*  qu’on  veut  loiier,  avec  offre  de  toutes  les  lürctez  radon- 
natales  en  leur  faveur. 

On  ol’c  le  promettre  des  femimens  équitables  de  Leurs  Hautes  Puidànces, 
qu’elles  trouveront  que  c’clt  contre  toute  jullicc,  que  Moniteur  le  Conlciller 
Filcal  veut  foûmcttrc  de  telles  circonftanccs  à leur  Placard;  car  étant,  com- 
me il  foûtient  lui-même,  émané  fur  nôtre  (bllicitation , éc  par  confequent 
en  nôtre  faveur,  il  ne  peut  raifonnablemcnt  être  expliqué  contre  les  propres 
Sujets  du  Roi  dans  une  occurrence  tout  à fait  éloignée  de  fon  véritable 
fens.  _ 

Cependant , toutes  ces  Confidcrations  n’en  ont  attiré  aucune  de  la  part  du 
Conlêil  de  l’Amirauté  en  faveur  dcfdirs  padagers.  Au  contraire,  il  leur  a ôté 
tout  le  moien  de  s’en  aller,  & il  les  met  dans  une  fituation  pire  que  celle  de 
prilonnicrs,  fans  égards  pour  les  circonftanccs  de  la  laifon  8c  de  leur  état. 
Garces  padagers  aiant  eu  à peine  de  quoi  faire  leur  voiage  jufques  ici,  fon 
retardement  les  réduit  à une  dilctte  qui  peut  faire  craindre  des  fuites  mal- 
heureufes  pour  eux  5 la  grâce  que  le  Roi  leur  fait  en  faveur  de  leur  padâge, 
ne  s’étendant  point  au  delà  de  l'entretien  necedaire  pour  leur  tranfport. 

Toutes  ecs  circonftanccs  font  cfprrcr  de  l’équité  8c  de  l’amitié  de  Leurs 
Hautes  Puidànces  pour  Sa  Majcftc  le  Roi  de  Suède,  que  conûdcrant  le  tort 
qui  arrive  aux  fujets  de  Sa  Majefté  d’un  arrêt  fi  peu  attendu,  elles  voudront 
bien  donner  leurs  ordres  au  Confeil  de  l’Amirauté  à Amilcrdam  de  le  lever 
incefiàmmcnt , afin  de  prévenir  ainfi  de  plus  grands  frais  8c  dommages,  qui 
font  déjà  confiderables,  8c  qui  ont  été  caufez  par  ces  accufations  formées  fur 
les  infinuations  faullès  8c  injurieuics  donc  on  a abufé  le  Confeil  de  l’Ami- 
rauté. 

Les  Etats,  après  une  meure  confideration,  8c  après  les  informations  du 
College  de  l’Amirauté  d' Amilcrdam,  trouvèrent  à propos  de  permettre  le 
départ  de  ces  Suédois  fous  les  conditions  portées  par  une  Réfolution  qu’ils 
firent  remettre  à ce  Secrétaire- là,  8c  que  voici. 

Refolu-  /^\Ui  le  raport  des  Sieurs  de  Wcldcren  8c  autres  Députez  de  Leurs  Hau- 
tion  V ^ tes  Puidànces  fur  les  Affaires  maritimes,  aiant  en  cotlfcquencc  8c  pour 

laifior  fatisfairc  à leur  Refolutiou  Commidbriale  du  if.  du  courant,  examiné  8c 

fiait  r pris  les  confidcrations  des  Députez  du  College  de  l’ Amirauté  à Amftcrdam 
U' Am-  fur  la  Lettre  dudit  College  du  it.  precedent,  portant  en  conllquence  8c 
lier  dam  p0ur  fàrisfâirc  à la  Réfolution  de  Leurs  Hautes  Puidànces  du  7.  de  ce  mois, 
dois,  du  *on  av*s  far  'e  Mémoire  du  Secrétaire  Prciis,  contenant  des  plaintes  de  ce 
i«.  De-  que  par  ledit  College  étoient  empêchez  quelques  Sujets  de  Sa  Majefté  le  Roi 
cembre.  de  Suède,  arrivez  en  ce  Païs-ci  de  différons  endroits  pour  pafler  en  Suède. 
Sur  quoi  aiant  ccé  délibéré,  il  a été  trouvé  bon  8c  arrêté  qu’on  écrira  audit 
College  de  l’Amirauté  de  permettre  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  de  Sucde  de 
partir  d’ Amilcrdam  pour  la  Suède  dans  un  ou  pluficurs  Navires  defarmez,  & 

eux* 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  <S8i 

eux-mêmes  auflï  defarmez  pour  palier  en  Suède*  lJLxtrait  de  cette  Refo-  1715. 
lution  fera  remis  entre  les  mains  dudit  Secrétaire  Prciïï". 

Signé  t 

D.  Lestevenon. 

Accorde  avec  les  Regiftres, 

F.  F A G E L. 

Dans  ce  tcms-là  le  Baron  de  Gortz  fe  donnoit  beaucoup  de  mouvement 
pour  faire  entamer  les  Négociations  de  la  Paix  avec  les  Alliez  du  Nord.  Ceux- 
ci  réjettoient  les  difficultez  pour  l’avancer  au  Roi  deSucde.  Il  avoit  paru  deux 
mois  auparavant  un  Imprime  qui  en  failoit  allez  voir  le  contraire.  C'eft  ain- 
fi  qu'on  peut  voir  par  le  Papier  même,  qu’on  infère  ici , à caufc  qu’il  paroit 
joliment  écrit. 

MONSIEUR, 

J’Ai  lû  avec  plaifir  les  Reflexions  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  mccom-  Lft,rt 
muniquerfur  les  Affaires  du  Nord.  L’ctonnement  que  vous  y faites  pa- 
roître  fur  le  peu  d’aparcnce  cju’il  y a encore  de  porter  les  choies  à une  Ncgo-  ie  ,<5. 
dation,  n’clt  que  trop  fonde.  Bien  des  perfonnes  ici  reconnues  capables  de  O et, 
raifonner  folidement  fur  les  affaires,  en  font  de  même  étonnées,  Sc  s’épuifent 
l’efprit  pour  trouver  ce  noeud  fi  indifloluble  qui  fait  durer  la  Guerre,  on  peut 
dire,  malgré  les  parties.  C’eft  en  effet  une  chofe  bien  extraordinaire, que  de 
voir  les  parties  en  guère  lalTes  de  Peffufion  du  Sang  humain , aufli  bien  que 
des  depenfes  cxceflives  qui  épuilent  leurs  forces.  De  part  & d’autre  on  leur 
remarque  de  la  difpofition  & même  de  l’envie  de  terminer,  Sc  néanmoins  une 
dilpute  étrangère,  qui  n'a  aucun  raport  aux  parties  mêmes,  recule  une  affai- 
re fi  falutairc  pour  toute  l'Europe. 

En  effet,  Monfieur.  il  en  eft  des  grandes  affaires  comme  des  grandes  ma- 
chines. Le  moindre  relfort  dérangé  arrête  celles-ci  : Une  ci rconftance  irré- 
gulière déconcerte  fou  vent  les  autres.  Vous  favez  combien  on  raifonne  fur 
le  Congrès  de  Rronfwick.  Peu  en  favent  pourtant  à fond  toutes  les  circonftan- 
ccs.  Je  vous  communiquerai  au  jufte  ce  qui  en  eft , & je  laiderai  apres  cela 
à vôtre  jugement,  fi  on  peut  avec  railon  charger,  comme  on  fait,  le  Roi  de 
Suède,  d’avoir  de  l’éloignement  pour  la  Paix. 

Tout  le  monde  fe  recrie  fur  ce  que  Sa  Majefté  Sucdoife  fait  difficulté  d’en- 
voicr  fes  Miniftrcs  à Bronswik.  Ses  Ennemis  en  prennent  prétexté  de  lui  re- 
procher une  averfion  pour  la  Paix  & le  public  les  en  croit  fur  leur  parole.  Ce- 
pendant , le  Roi  de  Suède  n’a  pas  caché  les  raifons  de  fa  conduite.  11  les  a lui- 
même  expofées  par  Lettre  à Sa  Majefté  Impériale.  Des  Mémoires  prcltntez 
de  fa  part  les  ont  expliquées  à la  Dicte  à Ratisbonnc.  Et  les  Cours  amies 
& neutres  en  ont  été  inftruitcs  par  fcsMiniftrcs.  Aufli  peut-on  dire  qu’en  gc- 
Tomt  IX.  Rrr  r neral 
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17NL  ocrai  on  fcnt  la  foiblefTc  des  accufations  contre  Sa  Majeflé  Suedoife,  & on 
— convient  en  particulier  de  la  Juftice  de  facaufejtnais  onn’agardedel'avoucren 
public.  Tant  il  eft  vrai  que  julques  aux  Amis  mêmes,  la  fortune  lei  fait 
biaifer  en  faveur  de  ceux  à qui  elle  rit.. 

Cependant , le  tout  fe  réduit  à une  différence  de  féntimens  fur  la  forme  à 
donner  au  Congrès  & fur  la  maniéré  d’y  traiter  les  differens  intérêts  des  Prin- 
ces. Il  cil  connu  que  l’Empereur  invita  le  Roi  de  Suède  à une  Négociation 
de  Paix,  & y offrit  fa  médiation.  Sa  Majeffé  Suedoife  contèntit  a l’une  & 
accepta  l’autre.  Mais  Bronfwik  aiant  etc  prefeript  comme  un  endroit  choili 
pour  le  Congrès  de  concert  avec  les  Alliez  du  Nord,  & fans  le  contentement 
préalable  du  Roi  de  Suede,  on  en  reprefeuta  l’irrégularité. 

A ne  foivreque  la  pratique  & l’ufage  de  toutes  les  Nations,  le  lieu  du  Con- 
grès dépend  ordinairement  du  choix  & du  confentcmcnt  réciproque  des  par- 
ties en  Guerre.  Et  à moins  qu’elles  ne  le  veuillent,  les  Offices  du  Médiateur 
ne  s’étendent  à cet  egard  qu’à  unir  leurs  léntimens.  Il  etl  de  fon  honneur  d’y 
mettre  une  égalité  parfaite.  Le  plus  ou  le  moins  de  diftinêlion  dans  le  Cere- 
moniel  caufe  une  alteration  trop  fénfible.  La  médiation  s’en  attire  je  ne  fai 
quelle  défiance,  rien  n’etant  fi  délicat  que  l’cclat  de  la  Ceremonie.  Elle  elt 
à la  dignité  des  grands  Princes  ce  que  les  raions  font  au  Soleil.  Il  ell  vrai  que 
les  reprefentations  fur  ce  fujet  firent  impreflton.  On  tâcha  d’y  remédier.  Ce- 
pendant la  duree  de  la  Négociation  à cct  égard  fait  douter  qu’on  ait  pris  le 
bon  chemin.  Quoi  qu’il  en  foit,  on  déclara  aux  Miniftres  de  Suede,  que 
Sa  Majellé  Impériale  paroitroit  à Bronswick  comme  Empereur. 

Cette  déclaration  aiant  été  infinuée  au  Roi  de  Suede,  Sa  Majeffc  crût  y 
pouvoir  aquiefcer,fi  on  l’aftûroit  qu’on  y proccdcroit  félon  les  Conflitution* 
de  l’Empire,  félon  fis  Loix  fondamentales, la  Coutume  & la  pratique  obfer- 
vée  de  tour  temps  en  ccs  fortes  d’occaGons. 

V ous  me  dilpentcrez , Monficur,  d’entrer  dans  tout  ce  detail.  La  con- 
noiflànce  Sc  l’experience  que  vous  en  avez , vous  peut  mettre  en  fait  de  la  ebo- 
fe  pour  voir,  fi  c’eft  avec  Juftice  que  le  Roi  de  Suède  s’en  tient  d’un  coté  à 
la  pratique  ordinaire  des  Nations , & de  l’autre  aux  Loix  de  l’Empire.  Sa 
Majeflé  Suedoife  les  réclame  comme  Prince  de  l’Empire.  Elle  ne  demande 
que  d’être  traitée  comme  le  font  les  autres  Membres  de  cct  Augufte  Corps. 
Ce  qui  eft  félon  les  Loix  doit  être  égal  pour  tous  ceux  qui  les  reconnoiftént. 
Et  la  différence  même,  s’il  yen  a, foit  dans  la  chofc  ou  dans  féscirconftances, 
de  quoi  on  ne  convient  pourtant  pas  , ceflc  par  l’égalité  que  les  Loix  y 
mettent. 

Cette  demande  épluchée  même  à la  rigueur  dans  toutes  fes  parties,  ne 
contient  rien  qui  ne  foit  légitime.  C’eft  tout  au  plus  une  précaution.  Mau 
elle  eft  mdifpenfable  dans  cette  occurence,  fi  on  veut  avoir  égard  aux  circon- 
ffanccs  qui  l’exigent.  L’jnteniion  des  Ennemis  du  Roi  de  Suede  cil  connue. 
Il  ne  leur  fuffit  pas  de  lui  avoir  fait  une  Guerre  lur  des  prétextes  frivoles , leur 
haine  veut  fc  jullificr  par  fa  durée:  & fi  la  force  tenoit  lieu  de  juftice, S.  M- 
Suedoife  (croit  félon  eux  exclue  pour  jamais  de  l’Empire. 

Le  Roi  de  Suède  a donné  des  preuves  convaincantes  de  fon  inclination  p°ur 
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la  Paix.  Sa  Majefté  eft  encore  dans  la  difpofition  de  paflër  par-deflus  les  ob- 
ftacles  qui  ne  font  pas  eflcntiels,  & qui  ne  préjudicient  pas  directement  à fa 
dignité  & à fes  droits  reconnus  par  tous  ceux  qui  en  jugent  (ans  un  efprit  de 
padion.  Elle  veut  la  Paix*  8c  elle  a fait  des  démarchés  allez  éclatantes  pour 
cela.  Scs  Médiateurs  lont  déclarez.  Et  les  Minières  font  nommez.  Elle  a 
propofé  quatre  Places.  Si  aucune  de  celles-là  n’agrée  à (es  Ennemis,  qu’ils 
en  propolènt  d’autres  -,  8c  fi  on  ne  peut  convenir  du  Choix,  qu’on  le  remet- 
te aux  Médiateurs,  llicn  plus  Sa  Majefté  Suedoife  a déclaré  qu’elle  eft  prê- 
te d’entrer,  ou  dans  un  Traité  général  fousl’aufpicc  des  Médiateurs,  ou  dans 
uue  Négociation  particulière  pour  les  diftèrens  de  l’Empire,  moiennant  une 
explication  que  la  Nature  du  Tiibunal  8c  les  autres  circonlbnccs  requiè- 
rent. . -i‘. 

Je  laiflerai  la  é<fnrequence  de  cette  explication,  aufîî  bien  que  la  neceflîte 
pour  le  Roi  de  Suede  d’infifter  là  deflus.  Un  peu  d’attention  lur  ce  qu’on 
vient  de  dire,  la  fera  voir.  Mais  on  peut  comprendre  que,  (1  la  déclaration 
avoir  été  faite  dans  fon  tems,  on  parlerait  prclêntement  avec  plus  d’alîft- 
rance  de  l’approche  de  la  Paix  qu’on  ne  fera  peut-être  encore  de  long- 
tems. 

Voilà,  Monficur,  en  peu  de  mots,  le  véritable  nœud,  au  dénouement 
duquel  on  a jufques  ici  attaché  le  fort  du  repos  de  la  moitié  de  l'Europe , 8c 
le  commencement  d’une  Négociation  de  Paix  fi  defirée.  Si  la  prelomption 
a lieu  au  deffaut  d’un  aveu  formel,  en  faveur  de  qui  ferait-elle  à vôtre  avis? 
Serait-elle  pour  celui  qui  demande  un  cclairciflement  dû  félon  toutes  les  Loix 
de  l’équité  8c  de  lajufhces  oubienfavorile-t-clle  le  refus  d’une  explication  in- 
difpcntable?  Vous  direz  peut-être  que  le  filence  tient  fouvent  auflî  lieu  de  re- 
ponle  •,  mais  donne-t-il  une  folution  pofitive  de  la  queflion  dont  il  s'agit  ici  ? 
J’cn  doute. 

Au  refic , Monficur,  j’entre  dans  tout  ce  que  vous  dites  au  fujet  de  la  fitua- 
tion  de  la  Guerre  du  Nord.  Elle  devient  en  effet  incommode  aux  deux  par- 
ties. Depuis  feize  ans  qu’elle  dure,  la  haine  8c  l’animofité  ont  paru  avec  tous 
leurs  excez,  & la  fortune  avec  tous  les  caprices.  Les  Vainqueurs  y comp- 
tent des  deuils  auflî  bien  que  les  vaincus,  8c  il  cil  très  probable  que  1*  pflitc 
du  monde  & l’épuifement  des  Finances  excite  enfin  de  part  8c  d’autre  t’fWViê 
de  pol'er  les  armes.  Les  circnnltances , que  vous  en  «portez , en  font  autant 
de  preuves.  Comme  les  hommes  fe  fout  la  Guerre , l'humanité  ne  perd  pas 
fon  droit } les  aftùircs  du  monde  ont  leur  période. 

Mais  |’admirc,  comme  vous,  l’indiftèrcnce  des  Princes  8c  Etats  neutres  8c 
amis  des  deux  Parties.  La  fituation  des  cfprits  8c  des  affaires  paraît  favora- 
ble. Leurs  intérêts  le  çonfeillcnt.  La  qualité  Sc  la  fonction  de  Médiateur 
ont  de  fi  beaux  avantages.  Détour  tems  les  Princes,  grands  8c  petits,  en 
ont  été  jaloux.  Cependant . tous  parodient  ici  froids.  Pas  un  ne  s’échauffe 
pour  un  fi  beau  titre,  8c  perfonne  n’entremet  ferieuferaent  fes  bons  offices.  Il 
y a là  en  effet  dequoi  s’étonner.  Quelques-uns  accufeni  la  Conjonâure.  Il 
y aurait  bien  des  chofcs  à y répliquer.  Les  prétextes  ne  manquent  jamais  à 
qui  n’a  pas  envie.  Cependant , çç  a’eft  pas-làpnçore  ce  qui  me  furprend  le 
-.‘•j  • . . Rrr  r z plus 
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1716.  plus.  C'eft  de  voir  que  les  Alliez  du  Nord  continuent  la  Guerre.  Elle  eft 

parvenue  à un  point , qu’aucun  d’eux  ne  peut  plus  avancer  que  les  autres  n’en 

deviennent  jaloux.  Plus  d’une  circonftance  le  lait  comprendre.  Je  fuis  per- 
suadé que  fi  chacun  de  ccs  Princes  faifoit  examiner  dans  fon  Confcil  de  Cabi- 
net, pourquoi  ils  perfiltcnt  à s'épuifer  d’hommes  tk  d’argent,  leurs  Minières 
lé  trouveroient  enfin  obligez  de  répondre,  que  c'eft  pour  l’honneur  imaginai- 
re de  ligner  une  Paix  à Bronfwick.  Mais  lcroit-ce  une  railon  valable  pour 
fomenter  cette  haine  & cet  acharnement?  En  juge  qui  voudra.  J1  arrive  bien 
fouvent  qu’un  point  d’honneur  eft  une  pierre  d'achopcment , & caufc  de  grands 
troubles.  Mais  il  le  trouve  du  pnoins,  qu’il  roule  fur  quelque  circonltancc 
qui  blcflc  leur  dignité  ou  quelque  intérêt.  Mais , la  Signature  d’une  Paix  à 
Bronfwilc,  impoitc-t-elle  aux  Princes  engagez  dans  la  Guerre  du  Nord?  La 
Paix  à faire  en  lcra-t  elle  plus  folemnelle?  La  Signature  à Bronfwik  rendra- 
t-elle  la  Négociation  moins  épincule?  Y trouvera-t-on  plus  facilement  des  ex- 
pédions pour  approcher  les  Parties  ? Ou  aura-t-elle  le  Charme  de  rendre  la  Paix 
plus  durable? 

Pour  moi , je  ne  lis  rien  avec  plus  de  plaifir,quc  ce  que  nous  avons  touchant 
la  dernière  Paix  entre  l’Empereur  ôc  le  Roi  de  France.  Deux  Generaux  en 
Chef  dreflént  le  premier  Plan  de  Paix.  Us  deviennent  aufii  empreflez  à le  li- 
gner, qu’ils  l’étoient  peu  auparavant  à en  venir  aux  mains.  Audi  glorieux 
a le  furpaflêr  en  poli  telle,  en  douceur,  & en  civilité,  qu’ils  l’étoient  à fe  dif- 
puter  un  pouce  de  terrain.  Avec  quelle  facilité  les  Princes  leurs  Maîtres  ne 
trancherent-ils  pas  fur  la  Cérémonie  de  nommer  le  lieu  du  Congrès?  Une 
Bicoque  leur  fuffit  de  ligner  leur  réconciliation.  La  Paix  même  lût  laite  en 
moins  de  tems  que  d’autres  n’ont  réglé  des  Préliminaires  -,  & l’Empereur  & la 
France  firent  voir  avec  éclat,  que  des  Ennemis  à toute  outrance  peuvent  de- 
venir Amis  fans  Médiateur.  Ce  grand  exemple  ne  peut  que  frapper  l’efprit 
quand  on  y fonge.  Il  perfuade  que  les  choies , en  apparence  les  plus  impoffi- 
bles,  ceflént  de  l’être  quand  on  le  veut.  Seroit-il  relérvé  à ccs  deux  Prin- 
ces feuls  de  faire  une  chofe  agréable  à l’Europe?  Les  Princes  engagez  dans 
la  Guerre  du  Nord  ont-ils  des  féntimens  moins  généreux  ? Sont-ils  plus  irre- 
cortdiltobles  que  ces  deux  Princes?  Leurs  Généraux,  leurs  Minillres,  auroient- 
ilyWoins  d’adrcftc,  moins  de  douceur  & de  politefTc  pour  féconder  les  inten- 
tioris  de  leurs  Maîtres?  Leurs  intérêts  féroicnt-ils  plus  embroüillez  que  ceux 
des  deux  Maifons  qui  ont  difputc  fi  long-tems  pour  la  Monarchie  de  l’Euro- 
pe ? Et  faut-il  plutôt  des  Médiateurs  pourappailèr  les  troubles  du  Nord , qu’il 
n’en  fallut  pour  le  Sud?  Encore  un  coup,  l'Empereur  & le  Roi  de  France 
ont-ils  eu  regret  d'avoir  fait  la  Paix  fans  l’cntremile  d’un  Tiers ? J’ofcrois  foû- 
tenir,  que  ni  les  Préliminaires  de  Raftad,  ni  la  Paix  de  Bade,  n’auroient  j>as  été 
ajuftez  en  fi  peu  de  tems  par  le  Canal  d’un  Médiateur,  qu’ils  l'ont  été  fans  ce- 
la.  Il  ne  lêroit  pas -difficile  de  montrer  par  plus  d’un  exemple,  que  les  Mé- 
diateurs ne  font  fouvent  qu’embarafler  une  affaire  d’ailleurs  facile  à terminer, 
quand  les  Parties  fouhaitent  finccrement  la  Paix.  11  eft  du  moins  certain-  que 
les  Négociations  avancent  ou  reculent  félon  qu’il  convient  aux  vues  particu- 
lières d’un  Médiateur.  Je  ne  toucherai  pas  aux  avantages  que  procure  la  Mc- 
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diation  à un  Prince  habile.  On  en  écrirait  un  Volume.  Mais  j’ai  toujours 
admire  que  les  Princes  en  guerre  en  choififlcnt , 6c  encore  plus  que  les  Prin- 
ces du  JSlorJ  le  fi  lient.  Le  relie  de  l’Europe  a regardé  cette  Guerre  du  Nord 
comme  fi  elle  le  fail'oit  dans  un  Pais  inconnu.  On  n’en  a parlé  que  par  ma- 
niéré d’entretien,  & tout  au  plus  autant  que  les  Gazettes  ont  publié  les  faits 
d’éclat  de  part  & d’autre.  Depuis  l'cizc  ans  qu’elle  dure,a-t-on  vû  d’Cmpref- 
fement  pour  en  éteindre  le  feu.?  On  l’a  vû  brûler, comme  on  voit  brûler  une 
maiion  de  loin.  Et  fi  on  n’en  fentoit  pas  prefentement  l’ardeur  de  trop  prés, 
on  ne  s’en  cmbaraficroit  guercs  encore.  Depuis  la  pacification  du  Sud  qu’a- 
t-on  fait  pour  celle  du  Nord?  Les  troubles  y continuent.  C’ell  une  gangrci- 
ne  qui  gagnej  & les  Speélateurs  la  traitent  comme  un  mal  fans  remeue.  Pour 
moi,  je  croirais  que  les  PartieselLcs- mêmes  le  trouveraient  aifement.  L’intérêt 
leur  a fait  prendre  les  armes}  l'intérêt  aulfi , & encore  plus  la  gloire  aquilê, 
leur  peut  infpircr  de  les  pofer.  La  haine  des  Princes  n’cft  pas  pcrfonnellc. 
La  gloire  latisfaitc,  on  trouve  moien  de  régler  l’intérêt,  je  vous  avoué, 
Monfieur,  que  ces  reflexions  me  font  cfperer.qu’à  la  fin  les  Princes  engagez 
dans  la  Guerre  du  Nord,  épuifez&  las  de  la  continuer , confidereront  que  leur 
gloire,  leur  intérêt,  & le  retabliflement  de  leur  repos  ne  dépend,  ni  de  ladifpu- 
te  étangerc  furvenuë  à Poccafion  du  Lieu  de  Congrès . ni  de  la  concurrence 
de  Médiateurs } mais  uniquement  d’Eux  mêmes.  Je  fuis  &c. 

L’Inclination  de  Sa  Majefté  Sucdoifc , pour  qu’on  entrât  pour  ce- 
la en  Négociation , paroifloit  évidement.  Ce  fut  par  un  Mémoire  qu’il  fit 
prclênter  à l’Empereur  par  fon  Rcfidcnt  qui  ctoit  à la  Cour  de  Vienne  dont 
voici  la  Traduction. 

LE  fouflîgné  Rcfidcnt  du  Roi  de  Suède  a ordre  de  Sa  Majcfté  de  repre- 
fenter  a Sa  Majcfté  Impériale  & R.  C.  ce  qui  fuit.  Que  Sa  fufditc  Ma- 
jefté  perfifte  dans  fa  première  Refolution  d’entrer  au  plûtôi  par  la  médiation 
de  Sa  Majellé  Impériale  & de  la  Couronne  de  France  en  Négociation  de 
Paix  avec  les  ennemis:  aiant  déjà,  ilya  long- tems,  nommé  (es  Plénipoten- 
tiaires pour  le  Congrès  de  la  Paix.  & étant  prête  de  les  y envoier  des  qu’il  plaira 
à Sa  Majcfté  Impériale  de  s’expliquer  (ür  ce  fujet  d’une  maniéré,  ou  d'autre, 
(félon  qu’on  le  diraci-deflous.)  Sa  Majcfté  répété  auflï  comme  Princede  l’Em- 
pire, avec  le  refpcét,  qu’en  cette  qualité,  il  doit  à Sa  Majellé  Impériale,  les 
demandes  qu’elle  lui  a fouvent  ci  devant  faites,  que  Sa  Majefté  Suedoile 
comme  Princtps  Imperii  fpoliatus , foit  redintegré  par  l'Adminiftration  de 
l’Auguftc  Office  de  Sa  Majcfté  Impériale.  Les  dépouilles , que  (es  Co-Etats 
ont  faites  fur  elle  font  fi  notoires,  & l’équité  de  la  reftitution  en  eft  fi  évi- 
dente, que  même  fans  remontrances,  (ce  que  pourtant  Sa  Majefté  Suedoile 
a déjà  fuffilâmment  fait  faire  tant  à Sa  Majefté  Impériale  qu’à  l’Empire)  pour 
affirmer  la  queftion  An  ? il  ne  ferait  pas  brioin  d’aucun  formel  examen  &dif- 
pute  à Braunswig  (comme  à un  lieu  dclliné  pour  tel  examen)  & il  ferait 
même  préjudiciable  à la  caufc  notoirement  julte  de  Sa  Majefté  Suedoile d en- 
trer là  deflus  en  débats  avec  les  ennemis.  Le  louable  & généreux  deflein  de 
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Sa  Majcftc  Impériale  dans  l’adminift ration  de  fon  Office,  & dans  la  protec- 
tion des  Etats  opprimez  de  l'Empire,  de  le  propofer  un  quetnent  la  jufticc 
pour  réglé,  l'ans  s'en  laifler  détourner  ni  laifler  prévaloir  ceux,  contre  qui  El- 
le exerce  fa  charge,  clt  connu  dans  le  monde,  & paroit  meme  a la  graiîdc  gloi- 
re, de  l'a  Alliance  Impériale  & paternelle,  qu’Ellc  a donnée  (parties  déclara- 
tions exprelies , des  proteûoircs  & exfiortatoires)  à touts  les  Etats  neutres, 
même  aux  moindres  Vaflàux  de  l’Empire,  qui  ont  fouftert  & foufFrent  par 
l’injuffice  & la  violence  des  Alliez  du  Nord.  C'eft  en  cette  cquanimité  ù 
gcncrofitc  de  S.  M.  I.  que  S.  M.  S.  met  fa  confiance,  clpcrant,  que  S, 
M.  I.  comme  Chef  de  l’Empire  fera  en  ce  cas  une  diftinûion  par  raport  à 
S.  M S.  & ne  la  traitera  pas  egalement  avec  des  publics  Infraâcurs  de  Paix  & 
des  dcpouillatcursi  mais  qu'Elle  ne  di (ferra  pas  plus  long-tems  de  reconnoitre 
publiquement  l’affaire  de  la  refiitution  de  S.  M.  S.  pour  une  jufte  caufe  com- 
me Elle  l’eff  f»ns  contradi&ion , & enfui  te  s’expliquer  à S.  M.  S.  au  fujee  de 
l’équité  de  cette  refiitution , auant  à la  queltion  An?  en  reponlc  de  h Lettre  , 
du  17.  Juin  de  l’an  pafié  touchant  la  Pacification  du  Nord  & le  Congrès  de 
Braunfvig , aufli-bien  que  fur  les  autres  reprefentations  faites  à S.  M.  I.  au 
nom  de  S.  M.  S.  Surquoi  Saditc  Majelté  envoiera  fans  faute  à Braunfwig  les 
Plénipotentiaires,  qui  font  déjà  prêts,  pour  y faire  alors  traiter,  non  feule- 
ment fur  tout  ce  qui  concerne  l’affaire  de  la  refiitution  de  S.  M.  S.  en  Alle- 
magne & qui  appartient  à la  quertion  Çhtomado  ? maisaulfi  en  particulier  fur 
le  retabliflèment  de  la  tranquillité  dans  l’Empire,  comme  à un  lieu  agréable  à 
S.  M.  I.  Mais  fi  S.  M.  I contre  l’efpcrancc,  que  S.  M.  S.  en  a conçue 
voudra  encore  différer  de  déclarer  publiquement  fes  fentimens  félon  la  ferme  at- 
tente de  S-  M.  S.  fur  l’equite  de  fa  refiitution  en  Allemagne}  & qu’il  lui  plut 
au  contraire  de  propofer  formellement  de  nouveau  tant  à Elle  qu’à  les  enne- 
mis la  Ville  de  Braunfwig  qu’au  commencement  feulement  fut  choifie  par  S: 

M.  I.  en  tfertu  de  fa  charge  Impériale  pour  la  tranquillifation  de  l’Empire, 
uniqoement  comme  un  lieu  deffinc  à la  médiation  de  la  Paix  generale  du 
Nord,  & par  conlèqucnc  y compris  l’Allemagne,  où  , pour  le  retablifle- 
ment  d’icellc,  S.M.  I.  comme  Médiateur  conjointement  avec  la  Couronne  de 
France  voudra  palfcr  (es  offices,  en  lorte,  que  l'intention  de  S.  M.  I.  ne  foie 
pas  de  faire  propofer  comme  fupreme Juge  de  l’Empire  un  examen  & delibe- 
ration touchant  l’équité  de  la  Refiitution  de  S.  M.  S.  en  Allemagne,  com- 
me une  affaire  douteufe  : lur  lequel  pied  on  ne  fauroit  accepter.  En  ce  cas , 

& afin  de  témoigner  fa  Confideration  particulière  pour  Sa  M.  I.  & pour  fa- 
ciliter l’ouverture  de  la  Négociation  generale  de  la  Paix  à Braunfwig,  com- 
me à un  lieu  agréable  à S.  M.  I.  S.  M.  S.  déclaré,  que  fans  infiffer  d’avanta- 
ge fur  la  déclaration  préliminaire  qu’Elle  a fouhaitée  fur  l’affaire  de  fa  refti- 
tution  avant  l’ouverture  du  Congres,  & fe  fiant  pour  cette  affaire  à l’équa-  * 
nimité  de  S.  M.  I.  Elle  envoiera  inccffamment  fes  Minillres  au  Congres  de 
Braunfwig}  nonobflant,  que  S.  M.  S.  pourroit  avec  railon  infifter  fur  un 
autre  lieu  pour  la  négociation  generale  de  la  Paix } c’cft  puis  que  l’onavoit 
fixé  ce  lieu  fans  fon  préalable  confcntcment , cliofc  contraire  à l’ulàgc  ob- 
ferve  dans  la  nomination  des  lieux  de  touts  Congres,  dont  l'unanime  confen- 
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rement  de  toutes  les  parties  engagées  en  Guerre  cft  requis.  Pour  ce  qui  ell  ijt6. 

de  la  Commediation  de  la  Couronne  de  France,  S.  M.  laiffe  à ceux  de  la ' 

Ligue  du  Nord,  qui  ne  voudroient  pas  s’en  fervir,  de  s’en  pafTcr:  mais  on 
ne  pourrait  pas  avec  raifon  exiger  de  Sa  Majefté  Suedoilë  d’exclurrc  cette 
Couronne  de  la  Négociation,  vû  qu’elle  a déjà  accepté  fa  médiation,  Scaùfi- 
fi  en  conlidcration  de  fa  garantie  des  Traitez  de  Wcllfalic  & du  Nord  qui 
font  enfraints  par  les  ennemis.  Auffi  eft-elle  perfuadée,  tant  par  l’cquité  que 
par  la  clairvoiance  de  Sa  Majefté  Impériale,  qu’elle  ne  le  demandera  pas , mais 
que  plutôt,  mettant  à part  toutes  autres  vûës,  elle  verra  volontiers  le  con- 
cours de  cette  Couronne  pour  le  rétabliflcment  du  repos  dans  l’Empire,  afin 
de  faciliter  un  ouvrage  fi  difficile.  Avec  cela  la  Médiation  principale  de  la 
Paix  d’Allemagne  ne  laifle  pas  de  relier  refervée  à S.  M.  I.  Auffi  dépend  il 
d’elle  de  conduire  Sc  diriger  l’affaire  de  la  Paix  à fa  gloire  fcc  convenance, 
quand  il  lui  plaira  de  donner  le  branle  £c  le  grand  poids  à tout  ect  ouvrage, 
conformement  à la  julticc  de  la  caufe  de  Sa  Majefté  Suedoilë  auffi  bien  qu’à 
fes  véritables  intérêts  particuliers  8c  ceux  de  l'Empire. 

Le  fouffigné  a auffi  ordre  du  Roifon  Maître  de  demander  très- humblement 
l’explication  de  S.  M.  I.  d’une  ou  d’autre  maniéré,  ainfi  que  dcfl'us,  avec 
d’autant  plus  d’inftance,  que  tant  la  caufe  notoirement  jullc,  que  la  fituation 
de  S.  M.  donnent  inévitablement  lieu.  L’ouverture  de  la  Négociation  de  la 
Paix  dépendra  uniquement  de  ce  que  S.  M.  I.  voudra  infillcr,  qu’elle  foit  en- 
tamée à Brunswig. 

11  ell  ordonné  finalement  au  fouffigné  par  S.  M.  S de  renouveler  à cette 
occaûon  les  aflurances  de  la  haute  conlidcration,  qu'elle  a pour  la  Trcs-Au- 
gulle  perfoune  de  Sa  Majellé  lmp.  fie  R.  C.  Sc  du  defir  qu’elle  a d’entrete- 
nir une  finccre  amitié  avec  Sa  Majefté  lmp.  Sc  de  lcrrer  plus  étroitement  ce 
noeud  d’amitié. 

Si'né, 

Sternhock. 

I.e  contenu  de  ce  Mémoire  ne  parût  pas  aftëz  clair  au  Baron  de  Gortz. 

C’cft  pourquoi  il  alla  trouver  l’Envoié  Impérial.  Il  lui  propoià  de  lui  en- 
voicr  avec  ce  Mémoire  l’Extrait  d’une  Lettre  du  Roi  de  Suède  plus  expref- 
fivc  & prccife  fur  le  Congrès  de  Brunfwick.  Ils  convinrent  enlemblc  fous 
un  grand  fecret,  que  l'Envoié  de  l’Empereur  ferait  tenir  cet  Extrait  à fa  Cour. 

Auffi  envoia-til  au  Minillre  Impérial  tant  la  Copie  du  Mémoire  que  l’Extrait 
par  une  Lettre  que  voici. 
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Contenu  ou  Sens  de  la  Lettre  du  Baron  de  Gortz  au  Baron  de 
Hcems , en  lui  envoiant  l'Extrait  de  la  Lettre  du  Roi  de 
Sue  de:  celle  du  Baron  Gortz  efl  en  date  du  14. 
Décembre  1716. 

. t • 

MONSIEUR, 


•‘'ensde  O. ’ri me  j’ai  trouvé  que  le  Mémoire  ci-joint , que  le  Minière  du  Roi  de 

d i'iia"  ' ^ Suède  à Vienne  a prdenté  à la  Cour  Impériale , étoit  obfcur,  confus, 
OonzT  & n’cxpiimoit  pas  bien  les  intentions  de  Sa  Majefté  Sucdoife}  & qu’ainfi 
I Envoié  l’on  ne  pourroit  pas  prendre  là-dcffus  les  mcfurcs  convenables;  j’ai  crû,  Mon- 
Imp.dn  ficur,  de  devoir  vous  envoier  ci-joint  l’Extrait  de  la  Lettre, dont  il  a plû  à Sa 
i.).  Dec.  Majefté  Sucdoife  de  m’honorer.  Il  contient  les  véritables  fentimens  de  Sa 
Majefté  Sucdoife,  d’une  maniéré  nette  & prccife.  Audi  vous  priai-je,  Mon- 
iteur, de  vouloir  bien  transmettre  à Sa  Majefté  Impériale  Sc  Catholique  le- 
dit Extrait,  & de  tâcher  d’en  obtenir  une  Rcponfe , que  je  m’attends  devoir 
être  conforme  au  defir  de  Sa  Majefté  Suedoife,  & tendante  à pouvoir  finir 
lts  troubles  du  Nord.  Je  fuis,  5cc. 

Comme  l’on  vient  d’inforer  le  Mémoire,  on  en  fora  de  même  de  l’Ex- 
trait , qu’il  falut  de  l'intrigue  & de  la  peine,  pour  en  avoir  la  copie,  à caufe 
du  fecrct  qu’on  s’étoit  promis.  En  voici  la  Traduction. 


Kxtrjit  r Es  véritables  Scntimens  de  Sa  Majefté  Suedoife,  touchant  les  Negocia- 
Lctîrc  L.  tions  de  la  Paix  du  Nord,  & particulièrement  à l’égard  du  Congrès  de 
du  Roi  Brunfwick,  font  toujours  conformes  aux  dernières  ouvertures  qu’elle  en  a 


de  Suède  faites.  Que  l’on  doit  confiderer , ou  la  Guerre  du  Nord  en  general , ou  bien 
au  Baron  jes  troubles  qui  en  ont  refulté  dans  l’Empire,  avec  leur  accommodement , 
torchant  conforme  aux  Conftitutions  du  Corps  Germanique,  en  particulier, 
le  ('on-  Ainfi  fi  I.  l’on  clt  d’intention  d’entamer  l’un  8c  l’autre  à la  fois,  & enfuite 
eris  de  propofer  une  Négociation  de  Paix  generale,  Sa  Majefté  ne  s’en  éloignera 
Bruni'-  nullement  à prelènt,  non  plus  que  ci-devant.  Seulement  dependra-t-il  de  ce 
que  les  Parties  engagées  dans  la  Guerre,  voudront,  félon  l’ufagc  ordinaire 
en  pareils  cas,  choifir  leurs  Médiateurs;  8c  que  l’on  puiflè  enfuite  convenir 
cnfemble  du  lieu  du  Congrès  des  rcfpeôifs  Plénipotentiaires.  Sa  Majefté 
Sucdoife  a déjà  il  y a long-tems  déclaré,  & elle  y perfifte  constamment, 
que  la  Médiation  que  Sa  Majefté  Impériale  a offerte  lui  fera  trcs-agrcablc; 
8c  que  pour  témoigner  à Sa  Majefté  Impériale  la  confiance  qu’elle  met  en 
fon  amitié,  8c  en  fon  équité,  elle  s’en  fervira  volontiers  dans  la  Négociation 
de  la  Paix.  Cependant,  elle  ne  pouvoit  point  refufer  la  Médiation  que  la 
France  lui  avoit  de  meme  offerte,  avant  celle  de  l’Empereur,  laquelle  elle 
avoir  réellement  acceptée,  8c  ne  pouvoit  par  confcquent  la  rejetter.  11  étoit 

juf- 
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jufques  à prefcnt  inconnu  à Sa  Majcfté , quels  Médiateurs  fes  Ennemis  ont  1715’ 

choifi,  puis  qu’on  n’en  a fait  aucune  ultcrieure  déclaration.  S'ils  ne  veulent 

pas  fe  fervir  de  la  Médiation  de  la  France,  mais  fetenir  peut-être  à celle  feu- 
le de  l’Empereur,  Sa  Majcfté  n’y  aportera  aucun  obftrclc. , Comme  c’cft 
aufii  toûjours  aux  Médiateurs  de  nommer , fie  faire  convenir  d’un  lieu  pour 
la  Négociation  de  la  Paix,  S«  Majcfté  attendra  que  de  la  part  des  Média- 
teurs il  en  l'oit  faite  une  propofition,  tant  à elle  qu’à  fes  Ennemis.  Si  ces 
derniers  n’agréent  pas  les  lieux , qui  de  la  part  de  Sa  Majcfté  ont  été  propo- 
fez  pour  en  choifir  un , fie  qu’ainlï  les  Médiateurs  viennent  à propofer  la  . 

Ville  de  Brunfwick  pour  le  Congres  general,  Sa  Majelté  déclare  d’avance 
que  n’étant  pas  plus  rebutée  d’un  lieu  que  de  l’autre,  elle  ne  manquera  pas 
de  l’aecepter , fie  d’y  envoier  au  plutôt  fes  Miniftres. 

Mais  li , II.  l’intention  de  Sa  Majcfté  Impériale  étoit  d’entamer  les  affai- 
res de  l’Empire,  qui  font  mêlées  dans  celles  du  Nord  en  particulier  fie  que 
félon  ce  que  les  Miniftres  Impériaux  ont  à plufieurs  reprifes  fait  connojtre, 
l’on  ne  trouvoit  pas  convenable  d’examiner  lefditcs  affaires  de  l’Empire, 
comme  par  devant  un  Tribunal,  fie  les  décider  judiciellement ; mais  qu’il 
fallut,  félon  les  Decrets  de  l’Empire,  tenter  un  amiable  accommodement  de 
tous  les  troubles,  qui  font  furvenus  parmi  les  Parties  intereflees,  avant  que 
d’en  venir  à d’autres  moiens,  conformes  aux  Conftitutions  de  l’Empire-,  en 
ce  cas  la  déclaration  préalable  de  la  part  de  Sa  Majcfté  buedoife , qui  m’a 
autrefois  cru  devoir  fe  faire,  ne  fera  plus  neccfTaire.  Ainfi  l’on  s’attendra 
feulement  que  Sa  Majcfté  Impériale  notifie  aux  Parties  le  Commjfonum , qui 
feroit  pour  cela  expédié,  afin  qu’elles  puiflênt  munir  leurs  Miniftres  des  In- 
ftruétions  qu’elles  jugeront  propres  à parvenir  à ce  but. 

Sa  Majcfté  Sueaoife  ne  manquera  pas  de  fon  côté  d’envoicr  après  cela , in- 
ceflamment  fes  Miniftres  -,  reconnoiffant  fort  bien  qu’il  compete  en  toute  ma- 
nière à Sa  Majefté  Impériale,  comme  Chef  de  l’Empire,  non  feulement  de 
faire  entamer  une  telle  Négociation  amiable}  mais  auflï  de  nommer  un  lieu 
pour  cela  félon  fon  bon  plaifir,  Se  y inviter  les  Parties  intereftees.  Aufll  ne  fe 
trouverait- il  alors  aucune  difficulté  à l’egard  de  fa  Médiation. 

% • 

O nt  verra  dans  l’Année  fuivante  ce  qui  en  refulta.  Si  la  Cour  Impériale 
avoit  fujet  de  fe  louer  des  démarchés  du  Roi  de  Suede,  elle  eut  lieu  d’être 
offenfée  par  celui  de  Dannemarck.  Ce  fut  fur  ce  que  fon  Miniftre  à la  Dic- 
te de  Ratisbonne  y fit  pafTer  le  dix  d’Oétobre  à la  diâature  un  Mémoire. 

Il  étoit  relatif  à un  Decret  émané  le  10.  de  Septembre.  Il  étoit  par  raport 
à la  ratification  de  la  Commiffion  Impériale.  Celle-ci  étoit  touchant  les 
plaintes  du  Duc  de  Mecklembourg  Strelitz.  Elles  étoient  fur  les  procedu- 
res violentes  fie  dures  des  Ruftes.  Dans  ledit  Decret  on  y faifoit  mention 
de  quelques  autres  plaintes.  Il  y en  avoit  particulièrement  contre  le  Danne- 
marck. Ce  Miniftre  foûtenoit  dans  ce  Mémoire,  Tcflcinttbtis  stflis, que  per- 
fonne  n’avoit  fait  des  plaintes  contre  fa  Cour  que  la  MaFon  de  Holftein  Got- 
torp  Elle  avoit  été  à plufieurs  reprifes  renvoiée  au  Congre-  de  Dannemark. 

Ce  Miniftre  Danois  fe  rclcrvoit  dans  fon  Mémoire  toutes  les  compétances 
J Tvme  IX.  Sff  f pour 
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1715.  pour  le  Roi  fon  Maitre.  Les  Miniftres  Impériaux  s’écrièrent  fort  contre 

►—* cela.  Ils  difoient  que  c’ctoit  une  choie  qui  n’avoit  jamais  etc  pratiquée 

dans  la  Diète,  que  d’avoir  l’audace  d’accufcr  in  facie  Imper ii , Sa  Majtfté 
Impériale  d’être  coupable  de  quelque  faufleté.  Que  le  Miniftre  Danois  re- 
courant aux  Aétcs,  Ccfoutcnanc  qu'à  l’exception  de  Holllein  Gottorp,  au- 
cun Prince  de  l’Empire  s'etoit  plaint  du  Daqpemarck,  pour  être  convaincu 
d’avancer  une  faufleté,  devoit  être  renvoie  à un  Decret  Impérial  fur  les  affai- 
res du  Nord.  Il  avoic  été  livré  le  17.  Janvier  de  cette  même  année  à la 
Diete  , & particulièrement  à divers  Documcns  qui  y étoient  joints.  Par 
ceux-ci  l’Empereur  demandoit  du  Danncmarck  fatisfaélion,  non  feulement 
pour  le  Duc  de  Holllein  Gotorp , mais  aulfi  pour  le  Duc  de  Mecklembourg 
Strelitz  5c  autres  Ajoints,  8c  touchant  l’arrêt  de  deux  Navires  Marchands  de 
Hambourg , dont  on  demandoit  la  reftitution , 8cc.  &c. 

Le  Roi  de  Prude  fit  aulfi  prefenter  à la  même  Diète  un  Mémoire.  Il 
tendoit  à aprouver  les  démarchés  de  la  Regencc  de  Hannovcr,  contre  le  Roi 
de  Suède.  Il  y fit  même  livrer  à la  Diâaturc  publique  une  Déclaration.  La 
lubltance  en  ctoic  qu’on  ne  comprcnoit  pas  pourquoi  la  Suède  fe  recrioit  fi 
fort  de  la  perte  de  fes  Provinces  en  Allemagne , puifquc  auparavant  elle  en 
faifoit  fi  peu  de  cas,  dilànt  qu'elles  lui  raportoient  plus  de  dommage  que  d'u- 
tilité. Qu’elle  ne  les  confervoit,  que  pour  tenir  en  bride  le  Danncmarck , 
fitc.  Que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  comme  Elcûeur  de  Hannover, 
pour  arrêter  les  malheurs,  qui  menaçoient  l’Empire,  avoit  été  contraint  de 
fc  déclarer  contre  les  parties  belligérantes  qui  rejettoient  toutes  les  propofi- 
tions  équitables  de  paix.  Audi  fc  mertoient-on  par- là  dans  le  tort.  C’étoit 
en  témoignant  leur  panchant  à continuer  les  hoftilitez,  tant  par  des  menaces 
hautaines,  que  par  les  nombreulcs  prifes  de  Navires  des  Marchands  Anglois. 
Par-là  l’on  devoit  connoître  l’efprit  du  Roi  de  Suède,  Sic.  8ic.  Audi  fut-ce 
là-dcdus  qu’on  publia  la  Lettre  de  Hambourg, du  16.  Oct.  raportée  ci-dcffus 
qui  y contrcdiioit. 

Le  Rcgent  de  France  n’étoit  cependant  pas  content  du  Miniftere  du  Roi 
de  Prude.  Celui-ci  avoit  éludé  par  des  fubterfuges  tous  les  foins  du  Comte 
de  Croidî  pour  apailcr  les  troubles  du  Nord.  Cela  peut  le  voir  par  les  Let- 
tres de  ce  Comte,  & les  Reponlcs  du  Miniftre  d'Etat  Prulfien  Ilgcn , rapor- 
tées  l’année  precedente -,  8t  par  la  dernière  de  ce  même  Miniftre  du  16.  de 
Janvier  de  cette  année  inférée  ci-devant.  Audi  ce  Regcnt , qui  ctoic  doué 
d’un  cfprit  lublime,  tacha-t-il  d’aporter  quelque  foulagcmcnt  à l’opredîon  de 
la  Suede.  Lorfqu’il  renvoia  en  Angleterre  l’Envoié  Ibberville,  ainfi  qu'on 
en  a parlé  en  d’autres  occafions,  il  fit  faire  de  ûges  repréfentations  au  Prince 
de  Galles  Regcnt  de  la  Grande  Bretagne.  Elles  tendoient  à convenir  enfem- 
ble  pour  chercher  les  raoiens  les  plus  efficaces  pour  mettre  une  fin  à la  Guer- 
re, qui  defoloit  les  Pais  lepicnti  ionaux.  Le  Regent  fit  dire  par  Ibberville 
que  l’on  ne  s’adrefloit  pas  à la  Cour  Impériale,  mais  à celle  de  la  Grande 
Bretagne.  La  raifon  étoit  que  cette  affaire  l’intereffoit  plus  que  l’Allemagne 
fur  tout  du  Commerce,  Sic.  8cc. 

Ces  vues  figes  du  Regcnt  de  France  meritoient  d’autant  plus  l’admiration, 
, V’ü 
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qu’il  avoit  beaucoup  d’autres  occupations  tant  étrangères,  comme  étoit  la  1716. 

Négociation  de  la  triple  Alliance,  & l’affaire  de  la  fameule  Bulle  Unigenitus , 

que  beaucoup  d’autres  intcftincs.  L’on  a raporté  l’affaire  de  la  triple  Allian- 
ce. L’on  ne  parlera  point  de  celle  de  la  Bulle , parce  que  cela  auroit  une  fu- 
rieufe  extention.  L’on  paflera  auffi  ious  filcncc  diverfes  affaires  intt Aines, 
pour  être  très  particulières  à ce  Roiautne-là.  L’on  touchera  feulement  quel- 
que chofc  de  la  Difpure  entre  les  Princes  du  Sang,  ôc  les  Légitimez.  Le 
Duc  du  Maine,  du  nombre  des  derniers,  dreflà  un  Mémoire  en  l'a  faveur, 
que  voici. 

LE  Duc  du  M * * * aprend  de  toutes  parts  que  M.  le  Duc  fe  propofe  de  Memoi- 
préfenter  une  Requête,  pour  attaquer  l’Edit  folcmnel  qui  fixe fon  Etat, 
qui  lui  affûre  apres  le  dernier  des  Princes  du  Sang  Légitime,  la  Succefiïon  à duW»*\ 
la  Couronne,  6c  qui  lui  donne,  en  confcqucnce,  toutes  les  autres  Prérogati- 
ves defdits  Princes. 

Le  Duc  du  M.  foûtient  qu’on  ne  peut  recevoir  une  pareille  Requête, 
dans  aucun  Tribunal , Se  cela  par  pluûeurs  Rail'ons,  dont  en  voici  quel- 
ques-unes. 

Prcfcnter  cette  Requête  au  Parlement,  c’cft  lui  demander  qu’il  déroge  à 
l’Autorité  d’un  Edit  qu’il  à lui-même  enregîtré  folcmnel lement,  fans  aucune 
Contradidion , ni  Remontrance,  qui,  en  confequencc  a été  enregîtré  dans 
tous  les  autres  Parlcmens  du  Roiaume-,  que  cet  Illuftre  Corps  a lui-même 
exécuté  en  differentes  occafions,  6c  notamment  dans  l’Aflèmblce  du  Lit  de 
Jufticc,  la  plus  folemncllc  qui  fut  jamais  depuis  les  Etats  Generaux. 

C’eff  demander  au  Parlement  contre  la  Loi , bis  non  judicatur  idem , ( on 
tic  juge  pus  deux  fois  la  même  chofe)  qu’il  juge  ce  cju’il  a déjà  jugé •,  que  dis- je, 
c’cff  lui  demander  qu’il  juge  contre  ce  qu’il  a juge,  qu’il  s'en  retraite  à la  fa- 
ce de  l’Univers,  & que  pour  fimsfàirc  M.  le  D . . . une  fi  Augullc  Compa- 
gnie fade  foupçonner  à tout  le  Roiaume  qu’elle  n’avoic  connu  la  Confccfücn- 
ce  de  ce  qu’elle  fiifoit , lors  qu’elle  promulguoit  une  Loi  émanée  de  l’Auto- 
rité Roiale , & encore  moins  Ion  qu’elle  la  luivic  en  tant  d’Occafions  depuis 
la  mort  du  Légiilatcur. 

De  plus,  cette  Requête  cft  odieufc  à la  Perfonne  de  M.  le  D . . . Elle  eff 
attentatoire  à l’Autorité  Roiale,  lèule  Arbitre  des  Rangs  Se  des  Dignitez. 

Elle  cft  injurieufe  à l’Autorité  du  Parlement,  & qui  plus  eft,  d’un  dangereux 
exemple  dans  l’Etat. 

OJicufe  à la  Perfonne  de]  M.Ie  Duc, qui  revient  contre  ce  qu’il  à lui-même  , 

autorilè  Se  exécuté  jpuilque  non  foulementil  avoit  approuvé  l’Edit  lors  qu’au- 
paravant  de  le  rendre  public,' 'le  Roi  lui  Cn  parloit  comme  à M.  le  Duc  d’Or- 
îcans,.  & que  Madame  la  Duchcflc  Doiiairicre,aiant  pris  la  parole  en  la  pre- 
iênee,  & en  celle  de  M le  Prince  de  Conty,  remercia  Sa  Majefté,  Se  té- 
moigna qu’elle  voioit  avec  une  extrême  joyc  les  Grâces  accordées  à fes  Frè- 
res j mais  encore,  parce  qu’il  a donné  fon  Suffrage  à l’cnregitrement  de  cet 
Edit.  . - * 

Il  a vû  pluficurs  fois  depuis,  le  Duc  du  M ...  le  Prince  de  Dombe  Se 
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1716.  le  Comte  de  T prendre  à fes  cotez  la  Place  de  Prince  du  Sang, 

entr’autres'au  Lit  de  Juftice,  8c  recevoir  tous  les  mêmes  honneurs  que  lui. 

C’étoit  dans  les  premiers  moraens,où  le  feu  Roi  lbmbloit  conlultcravec  bon- 
té fa  Famille,  8c  ne  vouloir  rien  taire  contre  fon  grc,  qu’il  falloit  marquer 
de  la  répugnance.  M.  le  D . . auroit  pû  reprefenter  fes  Intérêts  avec  ref- 
pcft,8c  il  nefeferoit  trouve  expofé,  tout  au  plus,  qu’à  entendre  dire  qu’il  étoit 
étonnant  qu’il  penfât  autrement  que  le  pere  du  premier  Princcdu  Sang.  Ce- 
pendant a-t-il  forme  la  moindre  opofition  pour  lors  ? 8c  même  dans  ce  tems 
qui  efl  nomme  de  Liberté,  par  ceux  qui  veulent  en  abufer,  n’a-t-il  pas 
fenti  l’impoflîbilité  de  reclamer  contre  l'Edit  ? Que  pretend-ü  donc  à prefent  ? 
L’accroiflemcnt  de  fa  haine  change- 1-  il  les  choies  de.Nature  ? 8c  ne  lait-il  pas 
qu’un  tel  Edit  ne  peut  être  calfé,ni  modifié, par  aucun  autre  que  par  un  Roi 
Majeur  , £c  même  lur  des  caufcs  bien  graves  ? Un  Arrêt  du  Parlement 
ne  i'auroit  caflcr  un  Edit  qu’il  a reconnu.  Ùn  Confeil  de  Rcgcnce  pourroit-il 
\ fans  confufion  faire  parler  un  Roi  de  fix  ans,  pour,  dans  un  fait  qui  ne  fau- 
roit  partir  que  de  fa  propre  connoiflancc,  renverfer  l’Ouvrage  d’un  Roi,  fon 
Bifayeul , en  fîctriflant  celui  à qui  l’honneur  de  fon  Education  a été  folcmncl- 
lement  déféré.  Mais  d’ailleurs,  quand  la  chofe  ferait  failàble,  qu’en  revien- 
drait-il à M.  le  D . . s’il  reulfifloit  dans  fes  étranges  Prétentions  j en  feroit- 
il  plus  gte'd  Prince  du  Sang?  Non:  mais  il  auroit  la  làtisfaclion  d’avoir  dé- 

Pradé  le  Frere  de  la  propre  Mere,  l’Epoux  de  là  propre  Tante,  le  Frère  de 
Epoufe  du  Prince  Regcnt,  le  Fils  du  plus  illullre  de  fes  Grands- Pères  & de 
fon  Roi,  qui  l’a  comblé  de  biens,  fouvent  même  à la  prière  de  celui  qu’il 
attaque. 

Attentatoire  à l’Autorité  Roiale.  Quoi  donc,  dès  qu’un  grand  Prince  a les 
yeux  fermez , fa  Volonté  revêtue  de  toutes  les  Ceremonies  les  plus  auguf- 
' tes,  reçue  par  tous  les  Peuples,  exécutée  par  tous  les  Parfemens,  même 
dans  ces  tems  de  Liberté , fi  fouvent  alléguée  par  Mr.  le  D . . approuvée 
dans  un  Lit  de  Jullice,  nemine  contradicente , fera  fujette  au  caprice  du  pre- 
mier venu  qui  s’avifera  de  reclamer,  Sc  on  croira  plus  de  Solidité  à l’Ouvrage 
d’une  Régence,  qu’à  celui  du  plus  grand  Roi  du  Monde  ! 

Si  un  Homme  moins  confiderable  faifoit  une  telle  entreprife , comment 
feroit-il  regardé  du  Peuple?  La  Qualité  de  Prince, du  Sang  ne  me  parait  pas 
devoir  être  un  Privilège  pour  aller  contre  les  Loix  8c  la  Railon. 

Cette  Requête  cft  injurieufe  à l’Autorité  des  Parlcmens,  en  ce  qu’elle  de- 
mande que  cette  Autorité  fait  méprifée,  qu’on  la  regarde  comme  chofe  non 
avenoé,  qu’on  tranfgrtfTe  les  bornes  qu’on  a fi  fagement  pofées,  qu’un  Tri- 
bunal fi  célébré  & li  rcfpcétable  altère,  par  complaifmce,  la  pureté  de  fes 
Oracles  , 8c  qu’il  aille  contre  un  Edit,  pour  réjouir  feulement  les  Princes  du 
Sang  qui  ne  font  point  lezez,  8c  dont  le  premier, qui  devrait  être  leur  Bouf- 
fole , cil  trop  fagement  conduit  pour  fe  mettre  en  Caufe. 

Enfin,  Elle  elt  d'un  dangereux  exemple  dans  l’Etar,  puifqu’elle  aprendroit 
au  Peuple  qu’il  n’y  a plus  rien  de  fixe  8c  d’afiuré,  qu’on  peut  meprifer  les 
* Edits  & les  Anêts,  qu’on  peut  les  interpréter  à fa  rantaifie.  Elle  ferait  cou- 
pable de  ce  que  je  ne  puis  dire  làns  horreur,  d’infinuer  aux  Elprits  inquiets. 
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8c  mal-intentionncz , qu’on  pourroit  attaquer  impunément  l’Arrêt  qui  a nom- 
mé, pour  nous  gouverner,  le  Prince  qui  s’en  aquitte  fi  dignement,  cpt 
Arrêt  rendu  par  le  Roi  feant  dans  lbn  Lit  de  Jullice,  8t  le  même  qui  a défé- 
ré au  Duc  du  M ....  ce  que  M.  le  D . . prétend  lui  difputer.  Attaquer 
cet  Arrêt  dans  un  de  fes  Points , c’eft  l’attaquer  en  toutes  fes  Parties , 8c  ce 
feroit  même  commencer  à en  ébranler  un  autre  à qui  la  France  doit  l’heurcu- 
fe  Paix , dont  nous  jouïflons. 

Vo  i c i le  Mémoire  des  Princes  du  Sang,  dont  il  cil  fait  mention  dans  ce- 
lui du  Duc  du  Maine. 

AU  RO  I. 


SIRE, 

LOuïs  Henri  Duc  de  Bourbon,  Prince  de  Condé,  Charles  de  Bourbon, 
Comte  de  Charolois,  Louis- Armand  de  Bourbon,  Prince  de  Conti, 
Princes  de  vôtre  Sang,  font  obligez  de  reprefenter  à Vôtre  Majcfté,  qu’en- 
corc  que  la  Qualité  de  Prince  du  Sang , qui  donne  feule  la  Capacité  de  fuc- 
ccder  à la  Couronne,  ne  puifle  être  attachée  qu’aux  Princes  iflus  de  la  Mai- 
fon  Roialc,  par  le  Droit  d’une  N alliance  Légitime  j neanmoins  , Louis  Au- 
gufte  de  Bourbon,  Duc  du  Maine,  & Louis  Alexandre  de  Bourbon,  Comte 
de  Touloulè,  Légitimez, ont  obtenu  du  Feu  Roi,  Vôtre  Bis-Ayeul,un  Edit 
du  mois  de  Juillet  1714.  qui  ordonne,  que  fi  dans  la  luire  des  tems,  tous 
les  Princes  Légitimes  Je  la  Maifon  de  Bourbon  viennent  à manquer,  en  ce 
cas,  la  Couronne  foit  dévolue  fit  deferée  de  plein  droit, à (es  Fils  Légitimez , 
8c  à leurs  Enfâns  Deccndans  Mâles  à perpétuité,  nez  8c  à naître  en  Légitime 
Mariage,  exclufivcment  à tous  autres: Ce  même  Edit  leur  donne,  fie  à leurs 
Deccndans  Mâles,  les  mêmes  honneurs,  rangs,  entrées , fit  fcances  qui  apar- 
ticnncnt  aux  Princes  du  Sang*  il  a été  fuivi  d’une  Déclaration  du  z$.  Mai 
1717.  qui  porte,  qu'ils  prendront  la  qualité  de  Princes  du  Sang  en  tous  Ac- 
tes'judiciaircs  8c  tous  autres , 8t  que  foit  pour  le  rang,  la  féance,fic  pour  tou- 
tes fortes  de  prérogatives,  ils  feront  traitez  également,  après  néanmoins  le 
dernier  des  Princes  du  Sang,  fit  qu’il  ne  fera  fait  aucune  différence  entre  les 
Princes  du  Sang  Roial  fie  les  Princes  légitimez.  Ces  deux  Titres  ont  été  cnrc- 
gitrez  en  Vôtre  Parlements  mais,  ni  l'autorité  de  cet  Edit,  ni  quelque  Loi 
que  ce  puifle  être,  ne  peuvent  communiquer  des  Titres  fie  des  avantages  fi  re- 
levez, dont  il  n’y  a que  la  feule  Naiflance  qui  puifle  rendre  capable.  Per- 
fonne  n’ignore  dans  Vôtre  Roiaumc,  qu'il  n’y  a que  le  Mariage  légitime  dans 
la  Maifon,  qui  foit  la  l'ource  des  Princes  du  Sang.  Vôtre  Parlement  inftruic 
des  Droits  de  la  Couronne,  fit  des  Loix  fondamentales  de  Vôtre  Etat,  pé- 
nétré que  la  qualité  de  Prince  du  Sang,  les  honneurs  qui  y font  attachez,  St 
la  capacité  de  fuccéder  à la  Couronne,  ne  pouvoient  s’aquciir  que  par  une 
Filiation  légitime , a bien  fait  connoître  par  les  termes  du  Procès  verbal  d’en- 
regitrement,  qu’il  obâïflbic  à la  volonté  fit  aux  Ordres  précis  du  Roi  Vô:rc 
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6.  Bis- Aycul , dans  un  tcms  où  la  voie  des  remontrances  étoir  interdite}  les  mê- 

— mes  raifons  ont  ctouffc  les  juftes  plaintes  des  Princes  du  Sang , pendant  la  vie 
du  feu  Roi , 8c  ont  oblige  les  Princes  de  Condc  8c  de  Conti,  a être  prefens 
à renregitrement  de  cet  Edit,  le  rcfpcéb  pour  l’autoritc  Roiale  ne  leur  per- 
mettant pas  de  s’opofer  à un  Roi  feant  actuellement  fur  le  Trône,  qui  regnoit 
depuis  fi  long-tems,  Ce  fi  glorirulcment , dont  les  volontcz  étoient  des  Or- 
dres, & dont  perfonne  ne  pouvoir  lui  demander  railon}  affûrez  que  leur  fi- 
lence,  dans  un  tcms  où  leur  réclamation  n’eut  pas  été  écoutée,  ne  pour- 
roi  t préjudicier  aux  Loix  de  l’Etat,  ni  aux  Droits  de  leur  Naiffanôe. 

La  meme  prudence  leur  fit  preferer  le  bien  Public, à leurs  intérêts  les  plus 
preffans,  dans  l’Affembléc  de  Vôtre  Parlement  du  i.  Septembre  1715-  dans 
laquelle  il  s’agifîbit  de  déférer  Régence  à Mr.  le  Duc  d’Orléans,  Ce  de  régler 
le  Gouvernement  du  Roiaume  pendant  la  Minorité  de  Vôtre  Majeltc,  quoi 
que  tous  les  vœux  publics  l’embiaffent  attendre  avec  empreffement  la  (impie 
Déclaration  de  Princes  du  Sang,  pour  faire  détruire  ce  mêtne  Titre  qui  avoit 
donné  une  fi  grande  atteinte  aux  Loix  fondamentales  de  l’Etat.  Les  mêmes 
motifs  les  engagèrent,  lors  que  Vôtre  Majeflé  vint  en  fon  Parlement,  pour 
autorifer  par  fa  préfencc  les  deliberations  qui  avoient  été  prilès  dans  cette  Af- 
femblée,  à ne  point  interrompre,  ni  fufpcndrc  parle  mélange  d’aucune  autre 
affaire,  quclqu’importantc  qu’elle  pût  être,  des  decifions  fi  preffantes  & fi 
ncceffaircs  à l'Etat}  mais  prefentement  les  Princes  du  Sang  ne  peuvent  fans 
trahir  l’honneur  de  leur  nom,  l’intérêt  de  leur  Pofterité,  Ce  fans  dégénérer 
de  la  vertu  de  leurs  Ancêtres, lé  difpenfer  d’arrêter  le  cours  d’une  nouveauté 
fi  dangereufe , capable  de  diminuer  la fplendcur  de  la  Maifon  Roiale,  par  la 
multitude  des  Princes  légitimez,  de  leurs  Deccndans,  8c  de  ceux  qui  peuvent 
par  l'uccdlion  de  tcms  lé  faire  pour  y entrer  par  la  même  voie.  Ce  ôter  à la 
Nation  le  Droit  de  déférer  la  Couronne  à celui  qu’elle  jugeroit  à propos  au 
defaut  des  Princes  du  Sang.  Ce  nouvel  Ordre  de  fuccelfion  à la  Couronne, 
cntr.  ine  des  confequences  dingereufes,  qui  peuvent  à la  vérité  être  détruites 
par  les  Loix  les  plus  facrécs  de  l’Etat,  mais  qui  font  tirées  des  termes  même 
de  l’Edit , qui  paroit  confcrver  aux  Princes  du  Sang  leur  rang  de  fucceflion, 
mais  qui  en  leur  égalant  les  Princes  légitimez , 8c  les  rendant  capables  de  fuc* 
ceder  à la  Couronne,  va  jufqu’à  déclarer  que  le  motif  de  cctre  incroiable  fa- 
veur n’elt  autre  que  l’honneur  & l’avantage  qu’ils  ont  d’être  iffns  du  défunt 
Roi.  Ils  font  donc  aux  termes  de  cet  Edit , en  même  tcms  Princes  du  Sang, 
& Fils  du  Roi.  Que  ne  doit-on  point  craindre  de  la  réunion  de  ces  deux  qua- 
litez  dans  les  Perfonnes  des  Princes  légitimez,  l’une  les  introduifant  dans  la 
Maifon  de  Bourbon,  Ce  l’autre  les  plaçant  au  premier  degré  de  la  Ligne  di- 
recte du  feu  Roi  ? Confequences  fi  importantes  & fi  pcmiciculés , que  non  feu- 
lement les  Princes  du  Sang,  mais  la  France  entière  ont  un  égal  intérêt , que 
les  Princes  légitimez  rentrent  dans  l’Ordre  d’où  ils  font  fortis}  toute  la  Na- 
tion fut  convaincue,  lors  que  cet  Edit  Ce  cette  Déclaration  parurent,  qu’ils 
blcffoicnt  directement  les  Loix  fondamentales  du  Roiaume , 8c  ne  pouvoient 
fubfiller  par  le  defaut  de  pouvoir  du  Légifftteur;  le  Droit  de  fucccder  à la 
Couronne  clt  attaché  à la  feule  Maifon  que  la  Nation  Ù choific  pour  régner 
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fur  Elle}  fie  par  là,  elle  a dès-lors  rejetté,  comme  incapables,  tous  ceux  qui  17 itf. 

n’en  font  point  : Cette  incapacité  emporte  celle  de  prendre  la  Qualité  8c  le 

Titre  de  Princes  du  Sang,  parce  que  ce  Titre  fupofe  une  Dcccntc  de  la  Mai- 
fon  Roiale,  qui  ne  peut  jamais  le  rencontrer  dans  ceux  qui  n’en  font  pas  ifiits 
légitimement  -,  Se  quand  clic  manque , la  Nation  rentre  dans  tous  fes  Droits , 
pour  fe  choifir  un  Maire  entendu}  fie  quelque  tclpeélable  que  (oit  le  Souve- 
rain Pouvoir  de?  Rois,  il  n’cll  pas  au  defliu  de  la  Nature  même,  & de  la 
Loi  fondamentale  de  l'Etat,  C’eft  à cette  faintc  fit  inviolable  Maxime,  fie 
à fes  généreux  DcfcnfeuTS,  que  la  France  fut  redevable  de  fon  falut  fous 
Charles  VII.  C’eft  a Elle  que  la  Maifon  de  Bourbon  doit  la  Couronne} 
ceux,  qui  demeurèrent  fidelles  à Henri  le  Grand , n’eurent  point  de  meilleure 
raifon  pour  empêcher  l’Attentat  de  la  Ligue,  lors  qu’elle  le  difpofoit  à élire 
un  Roi,  que  la  forme  inviolable  du  Gouvernement,  qui  ne  permet  de  rccon- 
noître  pour  Rois,  que  ceux  qui  font  iflus  de  la  Maifon  Roiale.  L’âge  des 
Rois  ne  diminue  ni  n'augmente  leur  Pouvoir,  les  Loix  de  l’Etat  font  le  fon- 
dement de  leur  Autorité } fie  quand  ils  s’y  conforment , il  cil  inutile  de  de- 
mander à quel  âge  ils  le  font}  la  fagefic  de  ceux  que  la  Loi  rend  Dépofitaires 
de  leur  Autorité,  fuplée  à tout  ce  qui  pourroit  manquer  à leur  âge.  Ainfi, 
c'eft  à Vôtre  Majcllé  à anéantir  dans  fon  Lit  de  Jufttce  un  Edit  li  extraordi- 
naire, fie  qui  renvcrfelcs  Loix  les  plus  Cicrées  de  l’Etat.  Rien  n’cft  plus  di- 
gne d’Elie,  que  d’emp'.oicr  fon  AurorEé  Souveraine  à rétablir  6c  mainte- 
nir les  Loix  fondamentales  de  Ci  Couronne  6c  de  conferver  l'honneur  des 
Princes  de  fon  Sang,  dans  la  Partie  qui  leur  cft  la  plus  fenfible  fie  la  plus 
predeufe.  1 

A ces  Caufes , Sire , plaifc  à Vôtre  Msjcftc  révoquer  fie  annulîer  dans  fon 
Lit  de  Jullice.  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1714.  qui  donne  à Louïs-Augullc 
de  Bouibon,  Duc  du  Maine,  fit  à Louis  Alexandre  de  Bourbon,  Comte  da 
Touloufe,  fie  à leurs  Decendans,lc  Droit  de  fucccdcrà  la  Couronne, fie  tout 
ce  qui  y cft  porté,  enfemble  la  Déclaration  du  a}.  Mai  lyif.  qui  leur  don- 
ne k:  litre,  les  Honneurs,  fie  le  Rang  des  Princes  du  Sang. 

L’o  n eut  au  (b  là-defius  un  Maniifcrit , (ans  qu’on  ait  fû  qu’il  ait  été  ren- 
du public.  Le  Titre  en  cft  Lettre  d’un  EJpagn^l  à un  Poinçon  au  fujet  des 
Princes  Légitimez.  . 4 . . 

11  y a de  Traits  d Hiftoire  fi  fort  curieux,  que  ce  (croit  dommage  de  la 
laiflèr  tomber  dans  l’oubli.  C’eft  pourquoi  on  l’infere  ici. 

• * ' 1 '/  , 

POurquoi  me  prefiez  vous  fi  vivement,  Moniteur,  de  vous  faire  part  de  mes  ^tnre. 

fcntimcns  fur  le  fujet  de  la  Contellation  qui  cft  entre  vos  Princes/  De  ï 
quel  poids  peut-être  un  raifonnemenç  tel  que  le  mien  fur  une  matière  d'Etat,  un  Fran- 
qui  irtterefte  toutes  les  nations,  fie  qui  cft  particulièrement  l’affaire  des  Souve-  çois  au 
rains?  Cependant , puis  que  vous  defirez  favoir  ce  que  j’en  penfc}je  vous  dois  lulet  dc* 
tant  de  deference,  fie  je  vous  fuis  attaché  à tant  dc  titres,  que  je  ne  trouve 
en  moi  nulle  rcffourcc  .pour  m’opolcr  à ce  que  vous  fouhaitez  : voici  donc  ce  me®  , du 
que  vous  me  demaodçx, . 9.  Mai. 

•J:.  ! Mon 
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Mon  fcntimcnt,  je  l’avoue,  eft  entièrement  contraire  au  vôtre.  Vôtre 
' ordre  précis,  qui  me  force  à parler,  & ma  franchi  le  qui  vous  cil  connue, 
fervent  d’exeufc  auprès  de  vous , à l’impoliteffe  de  cet  aveu.  Non,  Mon- 
iteur, quelques  fortes,  que  paroilTent  les  raifons  que  vous  alléguez,  je  n’en 
fuis  point  allez  frapé,  pour  perdre  de  veuè  celles,  qui  me  déterminent  cm 
faveur  du  fang  Roial  par  tout  où  je  le  trouve.  Mais,  avant  que  d’entrer  en 
matière,  je  ne  vous  cacherai  point  ma  furprilê  de  voir  tout  le  peuple  Fran- 
çois, ordinairement  fi  attaché  au  fang  de  fes  Rois,  rempli  pour  eux  d’un 
refpcél:  Se  d’une  vénération  fans  bornes,  prêt  à leur  drefler  des  autels.  Se 
ploiant  les  genoux  comme  des  chameaux  pour  venir  au  devant  des  fardeaux 
cxceflifs,  dont  ils  font  chargez  ; de  le  voir,  dif-je,  palTer  fans  milieu,  delà 
profonde  vénération , qui  les  tenoit  prollemcz  au  moindre  figne  de  L o v i s 
XIV.,  jufques  à l'inexécution,  Se  même  jufques  au  mépris  des  fages  difpofi- 
tions  qu’il  a faites  pour  le  bien  de  fes  fujets.  Le  fameux  Edit  qui  réglé  la 
Succcflîon  à la  Couronne  , Se  le  Teftament  qui  le  confirme,  ne  font-ils  pas 
des  Aébes  allez  autentiques , Se  alfez  dignes  de  refpcét , foit  par  raport  au 
Monarque,  de  la  puiflancc  duquel  ils  font  émanez  , foit  par  l’importance  de 
la  matière  qu’ils  contiennent,  pour  mériter  quelque  conûderation , Se  pour 
retenir  la  fougue  des  efprits  brouillons  Se  emportez , dont  l’impetuofité  entrai- 
ne la  pcrluafionj  même  des  gens  les  plus  fenicz  d’entre  vous?  Vôtre  Nation, 
naturellement  légère,  permettez-moi  cette  vérité,  n’avoit  jufques  ici  montre 
de  la  confiance,  que  dans  fon  obéi  (Tance  docile  pour  Ion  Maître,  St  dans  fon 
amour  pour  l'Auguftc  maifon  Roiale.  Elle  reprend  aujourd’hui  fon  caraâe- 
re  volage,  en  perdant  le  fouvenir  de  celui,  qu’Elle  adoroit  vivant}  8c en 
prenant  parti  contre  ce  qu’il  leur  laifle  de  plus  précieux , contre  fes  enfans 
bien  aimez  , dont  l’aggrandiflement  étoit  fon  plus  cher  ouvrage.  Il  eft  vrai 
que  cette  réflexion  fufliroit  pour  me  taire  revenir  de  mon  étonnement,  fi  je 
voiois  chez  vous  le  fèul  peuple  groflier  dans  ces  fentimens}  mais  ce  qui  l’aug- 
mente plus  que  je  ne  puis  vous  le  dire,  c’eft  de  les  trouver  généralement  ré- 
pandus dans  tous  les  Etats , dans  toutes  les  focietez , dans  toutes  les  Com- 
pagnies, dans  vos  Provinces,  dans  vos  Parlemcns,  dans  tous  les  gens  les  plus 
fenièz  8c  dans  vous  même.  Enfin,  c’eft  tout  dire,  voila  ce  qui  me  met  au 
comble  de  ma  furprifè,  voilà  ce  qui  fous  la  force  des  railbns  decifivcs,  que  je 
vai  vous  expliquer,  me  tenteroit  de  croire  que  je  me  trompe,  quand  je  me 
trouve  favorable  aux  Princes  infortunez,  à qui  l’on  veut  ravir  le  rang  médio- 
cre , auquel  leur  modération  le  fait  defeendre. 

Examinons  donc  qui  de  vous  ou  de  moi  penfe  jufte  fur  cette  importante 
matière.  Vous  ne  pouvez  difeonvenir  que  la  Loi  de  Nature  n’ait  précédé  la 
Loi  de  Grâce,  8c  que  celle-ci  n’ait  été  établie  de  Dieu,  non  pour  détruire 
celle-là,  mais  feulement  pour  reparer  les  maux,  que  les  hommes  ont  faits  en 
s’en  éloignant.  Par  confcquent,  il  eft  évident  que  loin  de  l’abolir,  elle  en  fu- 

Îtofc  toujours  l’execution.  Sur  ce  principe  inconteitable , qu’eft-cc  que  font 
es  enfans  qu’on  apellc  naturels?  Sont-ils  moins  enfans  de  leur  pere,  que  ceux 
qui  le  font  en  conicquencc  du  Sacrement  ? Sont  ils  plus  difpenfez  que  les  en* 
faus  légitimes,  de  la  deference, de  la  foumiffion,  de  lafeconnoifiàncc,  del’o* 
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béiflance  de  l’amour  qu’ils  doivent  à leurs  pères  ? Ceux  ci  font-ils  moins  obli- 
gez à aimer,  nourrir,  élever,  inftruirc,  entretenir,  avancer  leurs  enfàns  na- 
turels, que  ceux  qu'ils  ont  eu  en  légitimé  mariage?  Si  la  Loi  de  nature  qui 
cft  égale  pour  tous  les  peres  envers  tous  leurs  enfàns  de  quelque  maniéré  qu’ils 
le  foient,  & pour  tous  les  enfàns  envers  leurs  peres,  les  oblige  mutuellement, 
& G étroitement  les  uns  aux  autres,,  par  la  feule  raifon  de  Pétrc,  de  la  naif- 
fancc,  de  la  vie,  que  les  uns  donnent  6c  que  les  autres  reçoivent,  à combien 

(dus  forte  raifon  autorifc-t-ellc  les  enfàns  à jouir  librement  6c  paifiblement  de 
a condition  de  leurs  peres , & à ufer  fans  contredit  de  tous  les  droits  atta- 
chez à leur  naiflance  ? C’elt  un  axiome  certain,  que  qui  peut  le  plus,  peut  le 
moins.  Si  donc  les  enfàns  joui  fient  de  l'être  qu’ils  tiennent  de  leurs 
peres,  peuvent- ils  être  dépouillez  de  leur  condition,  qui  efl  une  modification 
de  leur  être  ? 

Mais  qu’efl-ce  même  que  cette  modification?  Efl -elle  libre  & dc- 
pend-elic  du  caprice  & de  la  phantaifie  de  chacun  de  Nous?  Qui  cll-ce 

3ui  a le  pouvoir  de  faire  naître  le  fils  d’un  païfàn  dans  l’état  d’un  fils 
u Roi,  ou  le  fils  d’un  grand  Monarque  dans  une  condition  roturière  & 
fervile? 

En  vertu  de  quoi  nous  arrogeons- nous  le  droit  de  refufer  à des  Princes  nos 
Supérieurs,  nez  pour  nous  commander , & pour  être  nos  Maitres,  la  quali- 
té que  leur  naiflâncc  leur  donne  j qu’ils  ont  reçue  du  Roi  leur  Perc,  6c  qu’il 
n’étoit  au  pouvoir,  ni  d’eux,  ni  du  Roi  même,  ni  par  confequent  de  nous, 
de  leur  ôter  ? 

Mais,  dites-vous,  le  crime  qui  a donné  naiflance  à ces  Princes  efl  énor- 
me i j’en  conviens  avec  vousj  & fi  le  feu  Roi  n'en  avoit  fait  penitence,  il 
lui  en  auroit  fans  doute  coûté  fon  falut  étemel}  que  doit- on  inférer  de- là? 
Que  le  mal  efl  très-grand  j qu’il  efl  digne  de  l’indignation  de  Dieu  > qu’il 
mérité  une  éternité  de  peines } mais  tout  cela  ne  regarde  que  celui , qui  le 
commet,  & non  jamais  ceux,  qui  en  font  les  fruits  innocens.  La  jullice  di- 
vine ne  punît  point  les  Enfàns,  comme  le  St.  Efprit  le  dit  lui-même  dans  les 
Saintes  Ecritures,  pour  les  pechez  de  leur  pere.  En  effet  avec  quelle  équité 
leur  fcroit-on  porter  la  peine  d’un  crime  commis  avant  qu’ils  exiftent?  N’cfl- 
ce  pas  une  chofe  afiez  affligeante  pour  eux , de  fervir  en  naiflànt  de  preuve  de 
la  débauché  de  leur  Pere,  6c  de  monument  de  la  honte  de  leur  mere?  Et 
peut- on  encore  avoir  la  barbare  dureté  de  vouloir  les  regarder  comme  com- 
plices de  l’un  6c  de  l’autre,  pour  avoir  occafion  de  leur  arracher  les  préroga- 
tives de  cette  trille  naiflance? 

Avouons  donc  fans  prévention,  que  ces  avantages  en  font  infeparablcs,  auf- 
fi  bien  que  les  peines  dont  je  viens  de  parler,  6c  convenons  qu’il  feroit  d’au- 
tant plus  injulie  de  les  en  priver,  que  pas  un  de  ceux,  qui  fc  piquent  de 
quelque  dclicateflc  (6t  en  France  il  n’y  a prcfque  point  de  ces  infenfez)  ne 
defireroit  le  bénéfice  d’une  pareille  naiflance,  tout  confidcrable , tout  illus- 
tre , tout  magnifique  qu'il,  efl,  dès  qu’il  entraincroit  neceflaircment  avec  lui 
une  pareille  charge.  Par  confequent  ceux,  dont  je  défends  ici  la  caufe, 
quoique  tiès-dignes  de  refpeél  pour  cette  naiflance, fcmblent  auffl  à tous  l’U- 
7'ome  IX.  Ttt  t Divers 
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171 6.  nivers  par-là  dignes  de  compaffion.  Vos  François  fur  tout  derroient  'par  de 
pareils  fentimens  fignaler  leur  amour  6c  leur  vénération  pour  le  fang  Roial  & 

Jes  plus  fenlèz  d’entr’eux  ne  pourront  éviter  d’étre  du  moins  attendris  à la 
veue  de  l'énorme  injuftice,  que  l’on  fait  à ces  Princes,  en  leur  difputant  ce 
qui  leur  relie , & ce  qui  leur  apartient  fi  légitimement. 

Mais  examinons  à prefent  cette  Loi  de  Grâce, qui  toute  rigoureufe  qu’El- 
le  eft,  doit  faire  cependant  notre  unique  réglé.  Nous  voions  bien  dam 
l’Evangile,  que  J cfus  Chrift  a inftitué  le  Sacrement  de  mariage.  Nous  y trou- 
vons des  préceptes  contre  la  Poligamie,  contre  la  répudiation.  Nous  lifons 
dans  les  Epitros  de  St.  Paul  l’éloge  de  la  pureté, de  la  Virginité, de  la  conti- 
nence, du  célibat.  Nous  y remarquons  l’horreur  do,  l’impureté,  de  la  for- 
nication, de  l’adulterc,  du  viol.  Le  Nouveau  Teilanient  eft  rempli  de  paf- 
fages  fur  cette  matière,  foit  préceptes,  foit  confcilsj  mais  y a-t-il  un  feul 
endroit  contraire  aux  enfàns  naturels?  Y en  a-t-il  même  un  feul  qui  prie 
d’eux? D’où  vient  donc  lalource  de  cette  horreur  que  l’on  a d’eux ?C’eft fans 
doute  dans  vôtre  bizarre  uûge  qu’il  s’eft  peu  à peu  accrédité  parmi  vous, jufques 
à paflèr  pour  loi  fondamentale,  qui  veut  les  regarder  comme  morts  civile- 
ment , pour  les  priver  des  avantages  des  Enfans  légitimés.  Mais  au  moins  on 
ne  peut  difeonvenir,  que  cet  ufage  n’a  point  la  loi  divine  pour  fondement, & 
qu’il  n’ell  qu’un  pur  effet  de  la  Politique  du  Légiftateur,  lequel  l’a  introduit 
pour  éviter  l’inconvénient,  qui  naitroit  de  la  Confufion  des  naiflanccs  de  cet- 
te efpecc,  & pour  contribuer  autant  qu’il  eft  poflîble  à l’obfervation  de  la 
Loi  Evangélique , qui , fans  lcrampart  de  cette  Loi  politique, courroit  rifque 
continuellement  d’être  renverfée , par  la  dépravation  des  hommes  per- 
vers. 

Je  vais  encore  plus  loin,  & s’il  m’étoit  permis  d’entrer  dans  les  defleins  fc- 
crets  6c  impénétrables  du  très-haut,  je  me  croirais  bien  fondé  à prefumer 
qu’il  n’a  inftitué  le  Sacicmcnt  de  Mariage,  que  dans  ces  mêmes  ’rûës,  puis 
que  dans  l'ancienne  Loi , que  fon  Saint  Efprir  avoir  diûée , avant  l’inftitu- 
tion  de  ce  Sacrement,  il  avoir  permis  la  Poligamie,  la  répudiation , 6c  toutes 
les  autres  extenfions  de  la  Loi  du  mariage,  prohibées  par  la  Loi  nouvelle, 
lefquelles  en  adoucillbicnc  les  rigueurs , Si  en  rendoient  le  joug  moins  pe- 
fant. 

Mais  cette  Loi  politique,  dont  je  viens  de  parler,  qui  eft  fi  rigoureufe 
contre  les  enfans  naturels, & de  laquelle  vous  ères  fi  fcrupukux  obfcrvateur, 
cette  Loi  que  vous  rcfpeétez  à préiënt  comme  fondamentale,  n’eft  pas  géné- 
rale pourtoute  l'Europe.  Que  dis-je?  Vôtre  France  eft  prefque  le  feul  Etat, 
où  elle  foit  reçue  danstoute  Ion  étendue}  encore  n’a-t-elle  pas  même  une  ori- 
gine fort  ancienne,  & deux  premières  races  de  vos  Rois  font  mêlées  de  Bâ- 
tards , dont  la  N ai  fiance  n’étoit  pas  regardée  pour  lors  comme  une  raifon 
d’exclufion  à la  fucceflion  de  la  Couronne.  Vos  Hiftoircs  vous  en  fournif- 
fcnc  quantité  d’exemples,  dont  voici  quelques-uns  des  plus  recens. 

Charlemagne  eut  un  grand  nombre  d’cnfâns  naturels , qui  au  raport  de  vos 
meilleurs  Htûoriens,  furent  tous  établis  félon  leur  naiifanccjaiant  eu  en  apa- 
nage des  Souverainetés  confidcrablcs. 
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Arnould  filî  naturel  de  Carloraan,  qui  étoit  Roi  de  Bavière  & delà  partie  lyttf. 
Orientale  de  l’Allemagne,  & Arriere-Petit-Fils  de  Louis  le  Débonnaire,  ob-  ' 
tint  à la  mort  de  Ion  Pere  la  Car  in  t hic , de  l’avis  de  L o u ï s Roi  de  Germa- 
nie, 8c de  Charles  Roi  de  l’Allemagne  proprement  dite,  qui  étoient 
les  Oncles  paternels,  8c  aux  quels  félon  vôtre  ufage  prcfent,elle  eut  dû  apar- 
tenir  légitimement. 

Le  même  Arnould  fut  depuis  Empereur , 8c (es  enfants  Zcnebald , & Louis, 
furent  Rois  de  Lorraine,  l’un  après  l’autre. 

Dans  le  même  tems  Hugues  fils  naturel  de  Lothairc  1 1.  fc  porta  pour  He- 
ritier de  Ton  Pere,  malgré  les  cenfures,  que  Rome  avoit  lancées  contre  Val- 
drede  fa  Mere.  Remarquez  que  la  crainte,  où  l’on  étoit  alors  des  Foudres  du 
St.  Siège,  devoir  le  faire  paroîcre  plus  odieux  que  les  Princes  d’aujourd’hui. 

J1  ne  latin»  cependant  pas  de  le  rendre  maître  de  plufieurs  Places  du  Roiaume 
de  Lorraine,  qu’il  défendit  long-tems  contre  Louis  de  Germanie  fon  Oncle, 
contre  plufieurs  autres  Princes , ôc  enfin  coptre  Charles  le  Gros,  Roi  de 
France,  qui  après  de  longues  guerres  l’aiant  furpris  par  trahifon,  lui  fit  cre- 
ver les  yeux,  8c  le  relégua  au  Monaflcre  de  St.  Gai.  Quelques-uns  même 
de  vos  Hiftoricns  font  ce  Hugues , tige  de  la  troificme  Race  aujourd’hui 
régnante.  - . 

Peu  après  Louis  8c  Ca'loman , fils  naturels  de  Louis  le  Bcgue,  lui  fucce- 
derent  à la  Couronne.  Louis  fut  Roi  par  la  volonté  de  fon  Pere,  portée 
dans  fon  Tcftamcnt. 

Les  Rois  de  la  féconde  Racé  aiant  eu  inconteflablemcnt  le  Droit  de  difpo- 
fer  de  la  Couronne;  ou  de  leur  vivant  comme  l’Empereur  Lothairc,  qui 
partagea  l’Empire  & les  autres  Souverainetcz  à lès  enfans , en  prcfence  des 
Etats,  non  pour  avoir  leur  confentcment,  mais  pour  leur  déclarer  & notifier 
fa  volonté;  ou  par  Teftament,  comme  Louis  le  Begue,  dont  je  viens  de 
parler,  & comme  Louis  V.  dernier  de  cette  Race,  qui  par  fon  Telhmcnt 
inftitua  Hugues  Capet  fon  Heritier,  8c  tranfmit  par  ce  moicn  la  Couronne 
à la  Race  régnante.  A l’égard  de  Carloman , il  fut  déclaré  Roi  par  les 
Etats,  qui  en  confirmant  Louis  dans  fon  Droit  lui  aflbcicrcnt  fon  frère  au 
Roiaume.  - 

J’ajor  .erai  à tous  ces  exemples  le  fèntiment  d’un  de  vos  meilleurs  Hillo-  M«er*i 
riens  fur  le  fait  de  queftion:  Voici  comme  il  s’explique  en  deux  endroits. 

Au  premier,  il  raporte  l’opinion  de  ceux  qui  font  defeendre  Hugues  Capet  Lou  • 
d’un  Hugues  bâtard , dit-il,  ou  pofliblc  légitimé,  mais  c’étoit  tout  un  en  ce 
tems- là  dès  Charlemagne.  Au  fécond,  il  foûtient  que’ Hugues  Capet  n’a-  Hift.de 
voit  point  fait  de  Loi,  comme  quelques-uns  l’ont  prétendu,  pourexclurre  Hugues 
les  bâtards  de  la  Succeflîon  à la  Couronne  : Voici  encore  fes  propres  termes.  CaPe:‘ 
Coûtumes , ajo£fte-t-il , que  les  tems,  & non  pas  les  Edits,  ont  autorife. 
Remarquez  ici  trois  chofes.  La  première , qu’on  ne  faifoit  alors  aucune  dif- 
férence entre  les  Princes  légitimez,  6c  ceux  qui  ne  l’étoient  pas;  la  féconde, 
que  c’eft  l’ufage  feulement,  qui  introduit  cette  cxolufion  à la  Succeflîon  de 
la  Couronne  pour  les  Bâtards;  la  troifiéme,  que  la  Mailbn  de  France  tire 
clic- même  fon  origine  d’un  Bâtard. 

< , Ttt  t t . Ajoû- 


Vk  * 

• Digitized  by  Google 


703  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

1716.  Ajoûtons  encore  deux  Reflexions  à ces  Faits  particuliers,  que  l’Hiftoire 
nous  a fourni.  En  premier  lieu,  la  Maifon  de  Bragance,  qui  règne  aujour- 
d’hui en  Portugal,  defeend  par  bâtardiie  de  la  Maifon  de  France  : accoutu- 
mée, comme  vous  voiez,  à donner  des  Souverains  à l’Europe  dans  la  per- 
fonne  de  fes  Princes,  foit  légitimés,  foit  bâtards,  fans  aucune  diffinétion. 
En  fécond  lieu,  plufieurs  des  principales  Muions  Souveraines  d'Italie,  d’Al- 
lemagne meme,  & de  toute  l’Europe,  tirent  leur  origine  des  bâtards  des 
anciennes  Maifons,  qui  fans  eux  aurorent  etc  entièrement  éteintes. 

Jugez  donc  à prei'ent  fi  une  Loi,  qui  n’a  pas  de  fondement  certain,  qui 
n’en  a aucun  de  raifonnablc,  qui  n’a  lieu  que  chez  vous,  qui  n’y  en  a meme 
que  depuis  quelque  tems ; fi  cette  Loi,  dis-je,  doit  vous  être  d’une  telle  au- 
torité, qu’elle  vous  force  tous  à lui  rendre  un  hommage  extravagant,  6c  qu’el- 
le vous  tourne  entièrement  la  tête. 

Mais  vous  avez  beau  faire,  vôtre  conduite  démentira  toujours  vos  prin- 
cipes outrez,  êt  vous  ne  pourrez  jamais  refulcr  aux  Enfans  de  vos  Rois  vô- 
tre vénération,  6c  vôtre  rcfpeâ,  lors  même  que  vous  leur  refu ferez  un  rang 
qui  leur  apartient.  N’en  doutez  point , Monfieur,  quand  par  une  injullice 
étrange  vous  les  auriez  réduits  à l’état  fervile  6c  bas  de  vôtre  Noblefle  6c  de 
ceux  u’entip  elle , que  vous  apellez  Gens  de  qualité  j vous  verriez  toujours 
leurs  Camarades,  accoutumez  à ploier  fous  le  joug  de  l’obéïflimce,  où  le 
feu  Roi  les  a réduits,  rendre  à ces  Princes  les  honneurs  dûs  à leur  Naiflan- 
ce,  6c  condamner  à chaque  inftant  par  leurs  Atteftations  refpeétucufes  juf- 
ques  dans  les  moindres  occafions  l’Arrêt  injulle,  qui  les  auroit  dépouillez  de 
leurs  Droits  légitimés.  Telle  a été  la  confidcration  que  s’clt  âquis  la  Bran- 
che de  Longueville,  quoi  que  le  premier  Prince  de  cette  illuftre  Maifon  ne 
fut  pas,  comme  ceux-ci,  Fils  naturel  du  Roi  de  France,  mais  feulement  du 
Duc  d’Orléans.  Vôtre  Loi  étoit  néanmoins  dans  toute  fa  vigueur  avant  le 
commencement  de  cette  Maifon.  Cependant,  le  Comte  de  Dunois  fut  dé- 
claré habile  à fuccedcr  à la  Couronne  par  les  Etats  Generaux  tenus  à Blois 
en  157 6.  Je  fai  que  vous  concertez  ce  Fait,  mais  c’cft  fans  raifon. 
llrr.ou-  En  effet,  les  Princes  de  cette  Branche  ont  été  regardez  dans  tous  les  tems 
*ut,5n  pour  Princes  du  Sang.  Ils  (è  font  prefque  toujours  alliez  avec  ceux  des  au- 

14  ‘ très  Branches,  6c  leurs  Enfâns  naturels  font  encore  à prefent  fur  le  pied  de  la 

première  Noblefle  de  France.  C’eftainfique,  fansypenlêr,  vôtre  Nation 
conforme  fa  conduite  aux  coûtumes  plus  modérées  fur  cet  article  des  Etats 
voifins  du  vôtre. 

Pour  nous,  qui  nous  piquons,  comme  vous  ftvez,  d’une  véritable  fâgefle 
6c  d’une  exacte  modération,  nous  prenons  un  jufte  milieu  entre  la  licence 
effrénée,  qui  autorife  le  crime,  6c  vôtre  rigueur  impitoiable,  qui  punit  des 
innoccns,  6c  nous  condamnons  les  mœurs  des  Pères  débauchez,  fans  traiter 
leurs  Enfans  naturels  avec  une  dureté  barbare.  Au  contraire,  pour  adoucir 
à leur  égard  le  defagrément  de  leur  N ai  fiance  illégitime,  fi  la  Mere  cft  li- 
bre, quoique  le  Perc  fut  marié,  quand  il  a eu  commerce  avec  elle,  les  En- 
tans  naturels  qu’il  a eus  d’elle,  pendant  h vie  de  la  femme,  font  regardez 
prefque  comme  légitimes,  aufli-tôt  que  le  décès  de  la  femme  rend  le  Pcre 
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libre,  5c  quand  meme  le  defaut  du  Mari  précédé  nous  ôte  les  moiens  de  re- 
lever l’état  de  les  Enfans  naturels  par  une  interprétation  lavorable  de  la  Loi , 
nous  leur  permettons  du  moins  d’heriter  de  lui,  au  defaut  de  leurs  Frères  6c 
Soeurs  légitimes. 

Mais,  dites  vous,  il  n’efl  pas  qudlion  des  Enfans  naturels  qui  font  le  fruit 
du  commerce  de  deux  perfonnes,  dont  l’une  feulement  cft  libre  > mais  l’cf- 
pcce  prefente  cil  celle  des  Enfans  provenus  du  commerce  de  deux  perfonnes, 
îêparcmcnt  conjointes  par  mariage,  ce  qui,  ajoûtez-vous,  cil  réputé  hon- 
teux^ même  monltrueux,  parmi  toutes  les  Nations. 

Je  tombe  d'accord  avec  vous,  que  cette  efpccc  elt  fort  differente  de  celle, 
fur  laquelle  je  viens  de  vous  citer  nosufages,  6c  que  malgré  nôtre  modéra- 
tion indulgente,  nous  penfons  comme  vous  en  ceci,  6c  nous  avons  la  même 
horreur  que  vous  pour  cette  forte  de  naifTance  -,  mais  fans  répéter  ce  que  j’ai  dit 
plus  haut  de  la  cotnmiferation  que  méritent  les  fruits  innocens  d’un  crime  af- 
freux, creufant  cette  matière  par  une  profonde  Reflexion,  je  trouve  dans 
cette  jiaiflante  en  adultéré  un  avantage  refufé  aux  bàtardifês  Amples,  qui  cil 
l’impoflibilité  de  prouver  juridiquement  la  naiflance  illégitime. 

Je  m’explique,  la  déclaration  de  la  Mcre  fixe  l’état  de  fes  enfans,  ainfl 
quand  la  Mere  ell  libre,  les  enfaDS ne  peuvent  être  légitimes}  au  contraire, 
le  double  adultéré,  en  mettant  un  oblhclc  invincible  à la  déclaration  de  la 
Mere,  ne  peut  donner  lieu  à cette  preuve  eflentielle  de  la  Bâtardilê}  c’ell 
ce  que  vous  avez  vous-même  fi  bien  reconnu,  que  vous  cherchez  à vous  fer- 
vir  de  cette  railôn  contre  les  Princes,  que  vous  voulez  mcconnoître,  6c  qu’en 
tournant  par  une  étrange  injuflice  leurs  propres  armes  contre  eux-mêmes, 
vous  voudriez,  malgré  la  notoriété  publique,  les  regarder  comme  enfans  du 
Mari  de  leur  Mere;  raifonnement  abfurdc,  mais  neanmoins  favorifé  parla 
Loi , qui  defigne  le  Mari  perc  neccflaire  de  tous  les  enfans  nez  pendant  le 
Mariage.  Jugez  donc  fi  vous  feriez  bien  fondé  à attaquer  ce  privilège  de 
leur  naifTance,  qui  efl  prefque  le  fcul,  dont  elle  joüiflc. 

En  effet,  combien  y a-t- il  de  Bâtards  de  cette clpece,  qui,  quoique  per- 
fonne  n’ignore  leur  véritable  perc,  ôc  fouvent  non  pas  même  le  Mari  de  leur 
Mere,  font  néanmoins  reputez  légitimés,  6c  joiiiflènt  de  tous  les  Droits  de 
ceux  qui  le  font.  Il  ferait  à defirer  qu’il  y eut  dans  le  monde  autant  d’en- 
fans  véritablement  légitimés,  que  de  ces  bâtards.  Rendez  ici  juftice  à la 
modération  de  mes  exprcfîions,  6c  en  convenant  que  celle-ci  ne  peut  être  ta- 
xée d’exageration,  fentez  bien  route  la  force  6c  la  folidité  de  mes  railons. 

Revenons  maintenant  aux  Princes  infortunez,  qui  dans  leur  malheur  font 
encore  l’objet  de  la  jaloufie  6c  de  l’animofité  de  ceux,  qui  veulent  bâtir  leur 
grandeur  fur  la  ruine  de  celles  de  ces  Princes } confidcrons-les  donc,  ou  tels 
qu’ils  font  en  effet  par  leur  Perc  6c  par  leur  Mere,  ou  tels  qu’ils  font  dans 
l’Aéte  de  leur  légitimation , dans  lequel  le  Perc  fcul  cil  nommé  fans  la  Mere. 

Dans  le  premier  cas,  du  côte  paternel  ils  delcendent  d’une  longue  fuite  de 
Rois,  qui  forment  la  première  Maifon  du  monde,  6c  du  côté  maternel  ils 
font  d'une  des  plus  anciennes  6c  des  plus  nobles  Familles,  que  vôtre  France 
ait  jamais  eu.  Vos  autres  Princes  du  Sang  ne  comptent-ils  pas  parmi  leurs 

Ttt  t 3 Ancê- 


7o2  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

17 1 (?.  Ancêtres  pluGeurs  de  ces  Seigneurs  particuliers,  tout  au  plus  auflj  illuftres, 
fouvent  même  moins  confidcrables  que  ceux-là. 

Dans  le  dernier  cas  ils  ont  un  avantage  qu’ebx  fculs  peuvent  avoir  exclu!!- 
veinent  à tous  autres.  C’eft  que  rien  ne  paraît  obfcurcir  l'état  de  leur  origi- 
ne , puifque  trente  Rois  font  l’unique  objet  qui  fe  prefente  à la  vue  du  Lec- 
teur curieux  de  leur  Gencalogie  fans  mélange  aparent  d’ Ancêtres  maternels 
moins  illuftres  que  ceux-là.  11  n’y  a aucun  autre  de  vos  Princes  même,  qui 
puillc  fe  glorifier  d’une  naiflance  U augufte,  & ce  n’eft  qu’en  la  perfonne  de 
votre  jeune  Roi , & en  celle  du  nôtre,  qu’on  peut  voir  luire  les raions  d’une 
grandeur  aufli  brillante. 

Après  tout,  on  a beau  les  inquiéter} on  a beau  contefter  contre  eux}  on  a 
beau  être  jaloux  de  leur  jufte  élévation,  cette  jaloufic  même  fait  l’éloge  de 
la  bonté  de  leur  caufe,  & devrait  ouvrir  les  yeux  de  toute  la  France,  qui 
s’obftinc  à les  tenir  fermez.  Les  Princes  font  à prefent  fans  apui } leur  puif- 
fant  Protecteur  n’eft  plus,  tout  leur  eft  contraire,  quelle  reflource  peuvent- 
ils  donc  trouver  ailleurs,  que  dans  leur  propre  force,  dans  la  validité  de  leurs 
raifons,  dans  la  vérité  & la  jufticc  qui  combattent  pour  eux?  Voilà  ce  qui 
les  fait  craindre,  malgré  l’accablement  où  ils  (ont}  voilà  ce  qui  leur  attire 
tant  d’ennemis,  voilà  la  véritable  caufe  de  l’aigreur  & de  l’acharnement  avec 
lequel  on  les  attaque. 

Qu’y  a-t-il  en  effet  de  plus  autentique  qu’un  droit  aufli  légitimé  , comme 
je  viens  de  vous  en  convaincre,  lequel  étant  trop  certain  & trop  incontefta- 
ble  pour  nefe  pasfuffirc  à lui-même,  & pour  avoir  befoin  d’aucun  fecours 
étranger,  neanmoins  fe  trouve  furabondamment  confirmé}  en  premier  lieu 
par  un  Edit  du  feu  Roi}  en  fécond  lieu  par  le  Teftament  refpeéhble  de  cct 
augufte  Monarque } l’un  & l’autre  vérifiez  au  Parlement  de  Paris  par  tous 
les  Pairs  de  France,  puis  enregiftrez  dans  tous  vos  autres  Parlemcns. 

Pour  ce  qui  regarde  l’Edit,  perfonne  y a-t-il  jamais  contredit  ? Aucune 
Compagnie?  Ccux-même  qui  montrent  à prefent  le  plus  de  chaleur  con- 
tre ces  Princes , n’ont  - ils  pas  été  prefens  lors  de  cette  vérification  ? 
N’ont- ils  pas  été  comme  toute  la  Cour  , fans  exception,  leur  faire  des 
‘ complimcns  de  congratulation? 

Mais,  allons  plus  loin.  Sur  quel  fondement  fe  fcroit-onopoféàcetEdit  éma- 
. né  d’une  autorité  légitime?  Celui  qui  a été  fait  contre  les  bâtards  n’eft  qu’un 
effet  de  la  même  autorité  Roialc  } cependant  depuis  il  a eu  force  de  Loi  : 
pourquoi  donc  celui  qui  vient  d’y  déroger,  étant  revêtu  des  mêmes  formes, 
n’aura-t  il  pas  fon  execution  ? , 

A Regard  du  Teftament,  les  difpofitions  en  font  fi  fages  & fi  propres  à pré- 
venir tous  les  inconvcnicns  ordinaires  des  Minoritez,  qu’il  eft  inconcevable 
que  l’on  ne  l’ait  pas  refpcâé.  C’eft  fans  doute  la  haine  obftinéc  , avec  la- 

3uelle  on  pourfuit  ces  Princes  infortunez , qui  a porté  malheur  à la  volonté 
e leur  augufte  Pcre } car  on  ne  fauroit  s’imaginer  que  ce  foit  avec  quelque 
a par  en  ce  üc  fondement  qu’on  ait  voulu  s’autoriiêr  de  la  caffation  des  Tefta- 
mens  de  Ch  a r le  s IX.  & de  Louis  XIII.,  laquelle  a été  l’effet  des 
intrigues  de  la  Cour  & l’ouvrage  des  Affcmblces  tutnultuaires,  faites  pendant 
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deux  Minoritex  orageufes.  Quand  on  n’eft  apuic  par  aucune  raifon  folide,  & 
quand  on  n’a  pour  rcflourcc  qu’une  exception  fondée  lur  deux  uniques  exem- 
ples à oppfer  à l’uiàge  confiant  fie  non  interrompu , pendant  plufieurs  fiecles , 
lequel  autorilbit  les  Rois  à difpolcr  de  la  Couronne  par  Tellement  en  faveur 
de  qui  ils  jugeoient  à propos,  fans  participation  ni  penniftion  de  perfonne  , 
non  pas  des  Etats  Generaux,  à qui  ils  ne  failbient  part  de  leurs  dilpofitions, 
que  pour  les  leur  déclarer , fie  non  pour  demander  leur  aprobation.  C’ell 
ainfi  que  félon  quelques  auteurs  la  Couronne  de  France  eft  tombée  entre  les 
mains  de  la  Maifon  à prefent  régnante,  en  vertu  du  Tcftament  que  Louïs  V. 
dernier  Roi  de  la  l'cconde  Race  lit  en  faveur  de  Hugues  Capet. 

Outre  ces  fortes  raifons,  li  l’on  confidere  l'étendue  de  la  Puillànce  Roialc 
s’imagine  - t-on  aifement  qu’on  refufe  à celui  feul  en  qui  elle  refide  une  fa- 
culté qui  ril  accordée  au  dernier  de  fes Sujets,  & qu’il  ne  hii  Ibit  pas  libre  de 
faire  des  dilpofitions  dans  fa  famille.  Quelles  veritez,  Monfieur,  feront  capa- 
bles de  vous  toucher,  fi  celles-là  11c  vous  entrainent  pas? 

Mais,  dites- vous  peut-être,  nous  ne  fommes  pas  dans  ces  tems  d’cfclava- 
gc  tels  qu’étoient  ceux,  qui  ont  vû  les  Rois  de  la  féconde  Race  , maitres 
abfolus  du  fort  de  tous  leurs  Sujets,  à l’exception  d’un  très-petit  nombre 
de  Seigneurs , qui  étoient  prelquc  égaux  à Eux  , fit  toujours  prêts  à les  dc- 
tToncr.  La  Nation  cil  rentrée  dans  fes  Droits , fie  ce  que  les  Rois  font  à 
prefent  fans  le  conlèntcmcnt  des  Etats  Generaux  qui  la  reprefentent , elt 
nul  fie  de  nul  effet : Ainfi  le  Roi  n’a  pû  donner  le  rang  de  Prince  du  Sang, 
fie  encore  moins  la  faculté  de  fuccedcr  à la  Couronne,  à ceux  qui  ne  l’ont 
pas  eux -mêmes  , & il  cil  nccefl'airc  que  ce  foient  les  Etats  Generaux  , qui 
la  leur  donnent. 

t'oie i ma  Reporte. 

QUi  font  ces  Princes?  Quel  nom  portent- ils?  De  quelle  famille  font-ils? 

Quels  font  leurs  Ancêtres?  Quel  eft  leurPere?  Vous  ferez  forcé  d'a  • 
vouer,  qu’ils  font  de  la  Maifon  de  France,  de  la  branche  de  Bourbon,  fils 
du  Roi  Louis  XIV.  C’eil  donc  à caulè  qu’ils  font  incontcftablemcnt  fils 
du  Roi,  qu’ils  ne  font  pas  Princes  du  Sang.  Sentez-vous  bien  l’abfurdité  de 
ce  raifonnement  ? Developons-le  encore  mieux.  S’il  s’agifïoit  de  la  fupo- 
fition  de  deux  enfans,  on  auroit  raifon  de  contefter  leur  état,  parce  qu’il  {c- 
roit  en  effet  incertain}  mais  puis  qu’on  ne  le  leur  difpure  pas,  leur  naiflànce 
n’aiant  fie  ne  pouvant  avoir  rien  de  douteux,  puis  qu’on  n’a  même  jamais  ofé 
la  regarder  comme  telle,  n’cû-il  pas  bien  injufte  de  le*  vouloir  priver  d’un 
titre,  que  la  Nature  leur  a donné,  fie  que  par  confcqucnt  perfonne  n’eft  en 
droit  de  leur  contefter } mais  je  fupofe  pour  un  moment  que  les  Princes  ne 
font  pas  tels  que  je  dis  ou  tels  qu’ils  font  en  effet  : c’cft  à dire  Princes  par  la 
Grâce  de  Dieu , vous  voulez  qu’ils  le  deviennent  par  la  Grâce  des  Etats  Gé- 
néraux, i’ai  deux  reponfes  à foire  à cette  propofition. 

Voici  la  première,  pour  laquelle  je  fupofe  encore  avec  vous  que  les  Etats 
Généraux  peuvent  foire  les  Princes  du  Sang  : le  confcntement  d’une  partie 

duc- 


• 7*4  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

1716.  ducment  interpellée  par  la  partie  adverfe  peut  être  ou  exprès  ou  tacite.  Le 

dernier,  comme  vous  lavez,  fuplcc  au  premier, & il  a la  même  force}  voilà 

la  Loi  générale.  Or  dans  l’clpece  prtfente  la  Nation  a confenti  facilement 
a ce  que  1 Edit  en  queftion  eut  un  plein  & entier  effet,  puis  qu’elle  n’y  afor- 
mé  aucune  opofition,  & qu’elle  n’a  pas  lèulemcnt  emploié  la  voie  de  pro- 
tellations  ûu  publiques  ou  même  feerctes. 

Au  refte , c'cfl  en  vain  que  vous  direz  que  les  Etats  n’étant  point  afTemblez, 
ils  ne  pouvoient  agir  en  aucune  maniéré}  car  pluficurs  de  vos  principales 
Provinces  afTemblent  leurs  Etats  ou  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans}  & en 
effet  il  y en  a eu  plufieurs  afTemblez  depuis  la  publication  de  l’Edit  en  queftion, 
lcfquels  font  demeurez  fur  cet  Article  dans  un  filcncc , & dans  une  inaétion 
ablolue. 

Mais,  je  vais  encore  plus  loin,  & c’eft  ma  féconde  reponfe,quel  droit  ont- 
ils  les  Etats,  & la  Nation  aflèmblée,dc  faire  des  Princes  du  Sang?  C’eft  la 
Nature  feule  qui  peut  les  faire.  La  Nation  peut  bien  fe  choifîr  tel  ou  tel 
Maître  au  defaut  de  la  Maifon  Roialc,  mais  elle  ne  peut  faire  qu’un  homme 
foit  de  telle  ou  telle  famille. 

C’eft  donc  une  choie  inconteftable,quc  les  Princes  du  Sang  font  par  eux- 
mêmes,  & fans  le  conl'entement  de  Vos  Etats  Généraux , dans  tous  les  droits 
de  leur  Naiffancc  Augulle,  & qu’en  cette  occafion  ils  donnent  un  rare  exem- 
ple de  modération,  mal  imitée  par  leurs  Ennemis,  qui  par  une  ambition  de- 
mefuréc  ne  peuvent  fouffrir  fans  envie  des  Fils  du  Roi  même  dans  le  rang  de 
lîmples  Princes  du  Sang,  dans  lequel  ils  fe  trouvent  rabaifTez. 

C’eft  donc  par  un  mouvement  de  la  Confciencc  timorée  du  feu  Roi , & par 
un  effet  de  fon  exaéte  équité , qu’il  s’eft  déterminé  à reconnoitre  les  Princes 
fes  enfans  habiles  à lui  fucccder } car  il  n’eut  pas  pû  fans  une  extreme  injufti- 
cc  les  avouer  pour  fes  fils,  & les  laifTer  privez  de  celui  de  leurs  droits,  qui 
cft  en  même  tems  & le  principal  & le  plus  infcparablcment  attaché' à cette 
qualité}  puifque  comme  je  l'ai  déjà  dit,  & on  ne  peut  trop  le  répéter,  iln’y 
a point  de  Princes  de  fon  Sang , qui  le  foient  fi  éminemment  que  fes  propres 
* enfans,  lefquelslontdcfignez  tels  parles  noms  des  Provinces,  qu’il  leur  a donnez, 
comme  noms  d’apanage , & que  les  Princes  du  Sang  n’ofent  porter,  recon- 
nus tels  en  même  tems  par  Aéfce  folemnel , tant  par  lui  que  par  le  Parlement, 
& enfin  déclarez  par  l’un  & par  l’autre,  habiles  à fucceder  à la  Couronne, 
Naidra-  devraient  fans  doute  exelurre  les  branches  éloignées.  En  effet,  ce  Parlement, 
ce  de  qui, à la  fin  du  16.  fieclepaffc,  a l'û  éluder  fi  adroitement  cette  loi  rigoureu- 
£w'ri  fc,  que  vous  opofez  à prêtent  aux  Princes  que  je  defens}  ce  Parlement,  qui 
de  ('on-  l’a  alors  tellement  énervée,  qu’elle  eft  demeurée  dans  ce  tems-là  fans  force} 
de  re-  ce  Parlement , qui  fur  des  faits  depourvûs  de  toute  vrai-fcmblancc  11’a  pas  eu 
connu  honte  de  forcer,  pour  ainfl  dire,  la  nature  même}  pouroit-il  aujourd’hui, 
légitime  p ir  unc  nouvelle  injuftice,  affeéter  une  rigueur  à contre  tems,  défaire  fon 
fon  Perc  dernier  ouvrage,  en  privant  ces  Princes  du  Sang, qu’il  a lui  même  reconnus, 
eut  été  il  n’y  a qu’un  an,  & leur  réfuter  la  juftice,  qu’ils  ont  droit  d’efperer,  quand 
abfent  cn  pareille  occafion  il  a fait  grâce  d’une  manière  fi  marquée  ? Non  , il  n’y  a 
13. Mois.  paj  d'aparcnce  de  le  prclumcr,  Sc  il  cft  maintenant  compofc  déjuges  trop 
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intégrés,  pour  rendre  un  jugement  fi  contraire  à toute  équité.  N'cft-ce  1715. 

pas  allez  de  les  lailfer  dans  l’état  humble  où  ils  font  en  les  privant  de  leur  ve- 

ritablerang?  Croiezmoi,  Monficur,  quoique  vôtre  Nation  faflc  pour  eux, 
dès  qu’ils  11e  font  point  traitez  comme  Fils  de  Louis  XIV,  ils  ont  lieu  de 
fe  plaindre  d'EUe,  & par  confequent  de  chercher  à s’en  vangcr.  C’eft  par 
une  bonté  toute  gratuite,  qu’ils  paroiflcnt  fi  bien  intentionnez  pour  Elle. 

Mais, direz- vous  peut- être, vous  les  raprochez  beaucoup  de  la  Couronne.  » 
A cela  je  vous  répondrai , que  j’ai  dû  vous  faire  reconnoitre  leur  droit  dans 
toute  fon  étendue}  que  leur  modération  fait  bien  voir  combien  l’avantage  pu- 
blic leur  cil  plus  cher  que  le  leur  propre}  qu'une  preuve  incontellablc  de 
leur  attachement  inviolable  pour  la  Paix  6c  pour  le  repos  de  la  Nation  6c  de 
leur  amour  pour  la  patrie,  c’eft  le  peu  d’ulage  qu’ils  font  des  premières  char- 
gées, des  grands  emplois,  des  gouvememens  des  Troupes  qu’ils  ont  entre 
leurs  mains,  aulli  bien  que  du  crédit  2c  de  l'autorité  que  tout  cela  leur  don- 
ne. Il  cft  bien  vrai  que  le  même  intérêt  de  cette  même  Nation  ferait  de  s’u- 
nir à eux , de  les  protéger  contré  leurs  Ennemis , de  foutenir  leur  droit  légi- 
timé, à quelque  prix  que  ce  puifle  être}  mais,  quant  à prefent  elle  a plus 
bel'oin  encore  d’une  tranquillité  propre  à la  rétablir,  & à la  mettre  en  état 
de  défendre  le  fang  oprifhé  de  fes  Maitres.  Après  tout,  Louis  XV.  fc 
porte  bien, dit-on,  les  renonciations  ne  font  pas  conteftées.  Leur  validité  eft 
une  aufli  importante  queftion  qu’elle  eft  étrangère  au  fait  prefent,  6c  de  la-  v 
quelle  nous  autres  Efpagnols  ne  devons  pas  douter,  puifque  fans  cela  nôtre 
vafte  Empire  courrait  nique  de  devenir  Province,  6c  de  le  trouver  à la  mer- 
ci d’une  nouvelle  Guerre.  Ne  nous  fàifons  donc  point  ici  vous  6c  moi  de 
pareils  monftres , pour  avoir  occafion  de  les  combattre,  6c  tenons-nous  en  au 
fait  certain,  dont  je  crois  vous  avoir  fuffitament  convaincu  par  l’évidence  de  . 

* mes  railbns  toutes  probantes  8c  dccifives. 

Je  ne  puis  neanttnoins  finir  ccci  fans  vous  témoigner  ma  furprife  de  l’ani- 
mofité  6c  de  la  fureur,  avec  laquelle  ces  Princes  font  pcrfccutez  par  leur  pro- 
pre fang,  par  des  cadets,  feparez  depuis  long-temps  du  Throne  illuftre, 
dont  ils  tirent  tout  leur  éclat}  lcfquels , fans  l’avarice  qui  les  domine,  6c  qui 
leur  infpirc  ce  dangereux  projet , pour  en  tirer  un  avantage  pécuniaire  , le 
fendraient  fans  doute  honorez  de  leur  aparence  par  leur  propre  fœur . laquel- 
le fc  lailfe  entrainer  par  l’impetuoGté  maligne  d’une  jeunefle  écervclléc,  fou- 
gueufe  6c  indocile  6c  en  abandonnant  les  droits  les  plus  intimement  chers,  5c 
les  fentimens  que  la  raifon  6c  la  nature  lui  infpircnt,  confcnt  de  plein  grc  à 
rendre  Elle-même  fa  naiflince  odieufe  aux  yeux  de  tout  le  monde.  " Enfin 
trilles  exemples  d’un  aveuglement  inouï.  Quid  non  mortalia  peRora  agis  au- 
ri  facra  famés? 

Que  n’euflent  point  rifquc  la  Mere  6c  les  enfants  en  touchant  une  corde  fi 
délicate, '6c  en  réveillant  ainfi  les  juftes  pretenfions  de  leur  ainé  qu’ils  perfe- 
cûtent,  fi  la  cou jonâure  favorable  pour  leurs  cfprits  inquiets  d’une  minori- 
té, 6c  d’un  nouveau  Règne,  encore  mal  aftèrmi,  n’eut  pour  un  temps  lié  f 
les  mains  à ces  illuftres  infortunez.  Encore  avons-nous  lieu  d’eiperer,  que 
s’il  plait  à Dieu  de  conferver  vôtre  jeune  Monarque,  dont  la  vie  nous  cft 
? orne  IX.  Vvv  v pref- 
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1715.  prcfque  auffi  prccicufe  qu’à  vous,  il  daignera  par  le  Canal  d’une  excellente 

éducation  faire  couler  dans  fon  cœur  une  tendre  compaflîon  pour  les  oncles 

oprimez  8c  un  defir  cquitabla  de  les  protéger,  Ce  de  les  rétablir  dans  le  vc* 
rirable  rang  de  leur  nailîânce  Auguftc,  & dans  tous  les  droits  qui  en  font  tn- 
feptrablcs. 

Mais,  revenons  à leurs  pcrfecuteurs , defqucb  votre  Nation  a fans  raifon 
époulé  la  querelle.  J’ai  été  jufqucs  ici  perfuadé  de  leur  prudence,  Ce  je  n’ai 
pas  douté  qu’ils  ne  s'aperçurent  combien  ils  s’étoient  legcrement  avancez 
pour  le  procurer  l’accommodement  avantageux,  dont  ils  ont  voulu  fe  préva- 
loir, & auquel  ils  ont  facrifié  leur  propre  réputation  avec  fi  pea  de  ménage- 
ment. En  effet, dès  qu’ils  ont  obtenu  ce  qu’ils  voûtaient,  ils  ont  biffé  af» 
foupir  cette  facheufe  affaire, & fatisfaits  des  avantages  pécuniaires qu’ Elle  leur 
a produits,  ils  ont  aifement  confcnti  à retirer  Ce  à détruire  les  monumens  de* 
leurs  injuftes  pretenfions. 

Mais  je  vous  avoué  que  je  ne  puis  revenir.de  mon  étonnement  en  aprenant 
que  l’inquictude  recommence,  ils  cfpercnt  fans  doute  encore  retirer  quelque 
fomaie,  par  ce  nouvel  accommodement.  Confeillez  leur  plutôt,  Monlieur, 
ff  vous  leur  êtes  fi  attaché,  de  prendre  garde  d’iryter  votre  Natidn  entière 
jufqucs  ici  trop  patiente,  5c  de  rcfpeéter  enfin  des  Princes  leurs  ainez,  qu’u- 
ne trop  vive  perfecution  autorifera  à le  défendre, fi  ceux  dont  vous  avez  vou- 
lu d’abord  foutenir  les  intérêts  ne  replongent  bien- tôt  leur  inquiétude  dans 
l’ina&ion  , dans  laquelle  ils  ont  toujours  vécu  fous  le  Règne  du  feu  Roi.  Un 
de  vos  Princes, plus  fenfé  que  les  autres,  a pris  le  fage  parti  d’y  relier,  fans 
doute  moins  obligé  que  ceux-là  à garder  des  mcfurcs  avec  ceux,  dont  je 
prertds  ici  la  defenfe,  parccqu’il  ne  leur  apartient  que  par  Alliance.  Cepen- 
dant il  demeure  fi  perfuadé,  où  de  la  jultice  de  leur  cauiè,  ou  de  b nccelîité  . 
de  les  ménager,  qu’il  a marqué  par  fon  filence  combien  il  defaprouvoit  la 
conduite  de  ceux  qui  les  attaquent,  6c  que  preffé  par  ceux-là  de  s’y  joindre, 
il  a déclaré  qu’il  ne  prcndroit  point  paiti  contre  des  Princes  qu’il  aime  6c 
qu’il  refpccte. 

Jugez  à prefent,  Monlieur,  fi  vous  étiez  bien  fondé  à concourriràleurpcr- 
tc,  & à déplorer  l’opinion  commune  de  vôtre  Nation,  qui  ftmbbble  à un 
troupeau  de  montons,  accoutumez  à fuivrc  l’un  après  l’autre  le  chemin  qui 
leur  cft  fraie  par  celui , qui  marche  le  premier  d’entr’eux,  faifit  aveuglement 
& reçoit  làns  examen , comme  une  Loi  venerable,  le  premier  avis  qui  lui  eft 
ouvert,  quelque  infenfé  qu’en  loit  l’auteur. 

Convenez  donc  de  la  precipitation'de  vôtre  jugement  fur  une  matière  fi 
importante,  £c  rendez  à Celai,  en  la  perfonne  de  les  enfans,  ce  qui  apar- 
tient à Celîtr.  Vous  êtes  trop  droit  8c  trop  équitable,  pojr  ne  pas  vous 
retraiter  , quand  la  vérité  que  je  vous  prefente  ici,  a forcé  vôtre  préven- 
tion , comme  j’ai  lieu  de  l’elpcrcr , jufqucs  dans  les  derniers  retranche- 
mens. 

Au  relie,  je  vous  fuplic  de  me  garder  un  lecret  inviolable  fur  tout  ceci } ctr 
vdC&s  me  priveriez  de  la  fatisfaâion  de  continuer  à vous  parler,  quand  vous 
le  louhaitericz , en  pleine  liberté  6c  avec  une  franchifc  ordinaire.  D’ailleurs, 
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ces  Princes  en  faveur  driqucls  je  vous  écris,  ignorent  abfolument  'tnrs  fenti-  171 6. 

mens  fur  cette  matière,  & leur  modération  ne  leur  permettroit  pas  fans  dou- '■ 

te  d’aprouver  la  naïveté  d’une  Apologie  fans  ménagement.  C’cft  la  grâce 
que  j’efpere  de  vous.  Moniteur,  Voue  Sec.  Scc. 

De  Madrid,  ce  p. Mai  iji6. 

• 

On  ne  tarda  pas  d’avoir  aufli  manufcrite  une  Rcponfe  d’un  François  à 
l’Elpagnol.  Les  Politiques  trouvèrent  cette  Rcponfe  fort  folidc,  quoi  qu’ils 
convenoitnt  qu  elle  ne  devoit,  ni  ne  pouvoit , diminuer  le  grand  mérite  des 
Princes  Légitimez,  & fur-tout  du  Duc  du  Maine,  qui  par  des  belles  qualitez 
poûvoit  mériter  dignement  une  Couronne.  On  ajoute  ici  cette  Pièce. 


MONSIEUR, 

« ' * 

J’Avois  crû  jufques  ici , que  Mr.  le  Duc  $c  les  autres  Princes  du  Sang  Roial 
h'agiffoient  que  par  un  principe  d’animofité  particulière  contre  Mr.  le 
Duc  du  Maine  & contre  Mr.  le  Comte  de  Touloufe  fon  Frère,  & fans 
qu’ils  euflent  aucun  intérêt  perfonnel  à faire  ce  qu’ils  fâifoicnt  dans  le  procès 
qu’ils  leur  ont  intenté:  je  puis  même  dire, que  j’avois  peine  à comprendre  que 
des  Neveux  le  deelaraflent  û ouvertement  contre  deux  Oncles,  dont  les  coups, 
qu’ils  leur  portoient,  retomboient  à plomb  contre  la  mere  de  Mr.  le  Duc  j 
mais,  depuis  que  j’ai  vû  une  Lettre  qui  court,  écrite  par  un  Efpagnol  à un 
François,  qui  eft  proprement  un  Manifcfte  dans  les  formes,  pour  autorilèr 
les  prétendons  des  Princes  Légitimez,  j’ai  bien  changé  de  fenriment. 

Parmi  une  infinité  de  raifons  vagues,  que  l’Auteur  de  cet  Ecrit  aileguepour 
juftifier  la  caufe,  dont  il  entreprend  la  defenfe,  je  ne  m’arrêterai  qu’à  fix  s 
d’autant  que  toutes  les  autres  fontfifoibles,qu’eilcsfcdetruilcntd’elles-mêmcs, 
(ans  qu'il  fuit  neccflaire  de  les  combattre. 

I.  Il  prétend  prouver  que  la  Loi  de  Nature  admet  les  B.irards  à liSucccfiion 
de  leurs  Pères , & que  la  Loi  de  Grâce  n’a  point  aboli  cette  première. 

1 1.  Que  fous  la  première  & la  fécondé  Race  de  nos  Rois,  les  Enfans  naturels 
ont  hérite  indiûinétement  avec  les  légitimés. 

1 1 1.  Que  les  Bâtards  n'étant  pas  complices  du  Crime  de  leur  Naifiânce, 
il  n’cll  pas  jultc  de  les  priver  du  droit  qu’elle  leur  donne  à la  Succeffion  de 
leurs  Pires. 

I V.  Que  les  Rois  peuvent  apcller  à la  SuccefTîon  de  la  Couronne  tel  Sujet 
qu’il  leurplait,  au  préjudice  de  l’Héritier  prefomptif. 

V.  Que  bien  loin  qu’on  doive  envier  au  Duc  du  Maine  & au  Comte  de 
Touloufe  le  Rang  de  Prince  du  Sang,&  le  droit  que  le  feu  Roi  leur  a accor- 
dé par  l’Edit  mémorable,  qui  fait  le  fujet  de  cette  contcftation , de  pouvoir 
fuceedcr  à la  Couronne  au  defaut  de  la  Race  légitime  des  Bourbons  j on  doit 
au  contraire  leur  favoir  bon  grc  de  leur  modération,  d’autant  qu’ils  pourraient 
juflemcnt  exiger  encore  de  plus  grands  avantages.  ' 

V v v v z VI.  En- 
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VI.  Enfin,  il  fait, un  Paralellc  injurieux  de  la  Maifon  de  Condé  à celleî 
du  Duc  du  Maine  fie  du  Comte  de  Touloulb}  & fait  entendre  malicicu- 
feroent,  que  le  Parlement  de  Paris  prevarica,  lorfqu’il  déclara  Henri  de  Bourbon 
Prince  Légitimé  du  Sang  Roial. 

I.  Quant  à (a  première  Propofition,  j’avance  hardiment  que  de  touttems  les 
enfiins  légitimes  ont  eu  des  avantages  fupericurs  à ceux  des  enfans  naturels. 
Mais, quand  cela  ne  faroitpas,  perfonne  ne  peut  dilconvenir,que  pour  le  bien 
de  la  Republique,  il  ne  foit  permis  de  faire  des  Loix,  qui  fans  détruire  l’or- 
dre de  la  Nature,  en  éfabiiflcnt  un  qui  fixe  l’état  & la  condition  de  tous  Ici 
hommes.  Or  la  Loi  de  Grâce,  qui  n’a  été  établie  que  pour  remédier  aux 
defordres  qui  s’étoient  répandus  dans  le  monde  par  la  corruption  de  la  Na- 
ture, a prononcé  tant  de  fois  Anathcme  contre  les  Adultères,  les  Fomîca- 
teurs,  & les  Concubinaires,  que  la  Politique  a crû  pouvoir  donner  des'  bornes 
aux  pretenfions  de  ceux,  qui  naiffcnt  de  ces  commerces  criminels  & illicites, 
en  les  privant  du  droit  de  fuccederà  leurs  Peres.  Car  enfin . fi  une  licence  ef- 
frénée étoit  capable  de  pouvoir  égaler  les  bâtards  aux  cnfàns  légitimés , quel 
cahos?  Quelle  confuiîon  regneroit  dans  les  familles!  Qui  feroit  la  fille ‘qui 
voudrait  le  lier  par  le  mariage,  fi  les  entàns d’une  concubine avoient  le  pouvoir 
de  venir  partager,  avec  les  Gens,  le  patrimoine  de  l'on  Mari?  Qu'on  ne  s’é- 
tonne donc  pas  fi  les  Loix  & les  Coutumes  du  Roiaume  ont  aboli  tacite- 
ment la  Loi  de  Nature,  dont  les  Princes  Bâtards  prétendent  tirer  tant  d’a- 
vantage. 

I L S’il  s’efl  trouvé  autre  fois  des  Bâtards  qui  aient  fuccedé  aux  Etats  de 
leurs  Peres,  ce  n'a  pas  été  en  vertu  du  droit,  qu’ils  avoient  aquis  par  leur 
naifTancc,  mais  bien  par  la  force , par  la  commiferation  que  les  heritiers  légiti- 
més ont  eu  de  leur  état,  ou  par  le  contentement  des  peuples,  qui  font  en 
droit  de  fe  choifir  tel  Souverain  qu’il  leur  plait,  quand  celui  qui  les  a gou- 
yernez  ne  lailTe  aucun  heritier  légitimé  après  lui,  habile  à fuccedcr.  Mais, 
accordons  à l’Auteur  de  la  Lettre,  qu’il  fut  d’ufage  fous  la  première  fit  féconde 
Race  de  nos  Rois  d’admettre  à la  Succcllîon  à la  Couronne , je  le  defie  de  ci- 
ter un  exemple,  qui  prouve  que  cet  ufage  ait  eu  lieu  fous  la  troifieme. 
De  forte  que,  félon  tous  les  principes  de  la  jurifprudence , il  doit  être 
cenfé  aboli}  d’autant  que  toutes  le»  Loix,  qui  ont  été  faites  pendant  le  cours 
de  tant  de  Siècles  fur  ce  fujet , excluent  formellement  les  Bâtards  de  toute 
Succcfîion. 

L’Exemple  que  l’Auteur  de  la  Lettre  allégué  du  Comte  de  Dunois , qui 
fut  reconnu  par  C h a r l f.  $ V 1 1 en  pleins  Etats  pour  Prince  du  Sang , 
n’efl  d’aucun  poids  pour  apuier  les  pretenfions  de  Mr.  le  Duc  du  Maine  fie 
de  Mr.  le  Comte  de  Touloufe.  Il  eft  vrai  que  la  Mcrc  de  ce  Comte  ne  fut 
peint  nommée  dans  l’Aûede  Légitimation,  non  plus  qué  celle  des  Princes  lé- 
gitimez , dont  il  cil  queftiori}  fie  que  même  Elle  n’a  jamais  été  bien  connue'} 
mais, il  faut  être  bien  peu  verfé  dans  PHiftoire.pour  ne  (avoir  pas  que  ce  ne 
fut  p?s  en  faveur  de  fa  naiflaincc,  qu’on  lui  accorda  de  fi  grands  honneurs} 
mais  bien  pareeque  ,par  fa  valeur,  par  fes  Aétions  héroïques , St  par  fa  bonne 
conduite,  ü avoit  chafl'é  hors  de  France  les  Anglois,  ce s anciens  fie  irrcconci- 
• lubies 
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liables  ennemis  du  Roiaume , qui  en  étoient  prefque  les*  Maitres  : mais  ce  1716. 
qu’il  y a de  plus  remarquable  dans  ces  évenemens,  c’eft  que,  malgré  ce  haut 
rang  de  diftinétion,  que  les  Etats  Generaux  lui  accordèrent  en  conlideration 
des  t'crviccs  importants,  qu’il  avoir  rendus  à l’Etat  8c  fa  Patrie,  jamais  lui  ni 
fes  defeendans  n’en  ont  joui.  Tout  le  monde  fait  que  dans  la  fameuiê  com- 
pétence qu’il  y eut  pour  la  fucceflion  à la  Couronne,  entre  le  vieux  Cardinal 
de  Bourbon , 8c  H e n r i I V. , les  Ducs  de  Longueville  defeendos  du  Com- 
te de  Dunois , reconnus  pour  Princes  du  Sang  depuis  long  tems,  8c  plus  pro- 
ches du  Throne  que  les  deux  Contcndans , ne  s’avilérent  jamais  d'entrer  en  li- 
ée avec  eux  pour  leur  difputer  la  Couronne  j ce  qui  prouve  bien  clairement , 
que  quand  bien  même  Mr.  le  Duc  de  Maine  8c  Mr.  le  Comte  de  Touloule 
gagneroient  leur  procès,  ni  eux,  ni  leurs  defeendans,  ne  feroient  en  droit  de 
prétendre  à la  Couronne  en  vertu  de  l’Edit  du  feu  Roi , qui  les  y apellc  au 
defaut  des  Princes  légitimés. 

Le  Duc  d’Angouléme , fils  naturel  de  Charles  IX,  ne  d’un  Pere  8c 
d’une  Mcre  libre,  8c  qui  avoit  pu  devenir  légitime,  pouvoir  fe  vanter  d'une 
Naiflancc  aufli  Augufte  que  Mr.  le  Duc  du  Maine  8c  le  Comte  de  Touiou- 
fe,  quoique  fa  Mere  ne  fut  pas  d’aulîi  bonne  maifon  que  la  leur}  puilquc  la 
qualité  de  fils  du  Roi  emporte  avec  foi  toute  prééminence,  indépendamment 
de  celle  de  la  Mere,  qui  n’eft  qu’accefloirc.  Cependant,  il  ne  brigua  jamais 
le  rang  de  Prince  du  Sang , ni  ne  prétendit  fucccJer  à la  Couronne , quoi 
qu’il  n’y  eut  en  ce  tems-là  en  France  aucun  Prince,  qui  touchât  de  fi  prés 
„ que  lui  la  perfonne  de  nos  Rois,  étant  le  Fils  8c  le  Neveu  des  deux  derniers 
Monarques  de  la  Branche  de  Valois } 8c  jamais  il  ne  pafla  dans  l’cfprit  de  fon 
Pere,  ni  de  fon  Onde,  d’entreprendre  de  l’élever  fur  le  Trône,  convaincus 

3u’il  n’étoit  pas  en  leur  pouvoir.  Si  cela  eft  vrai,  comme  l’on  ne  fauroit  en 
ifeonvenir,  c’cft  en  vain  que  Mrs.  du  Maine  8c  de  Touloufe  fe  flattent  que 
l’Edit  du  défunt  Roi  leur  Pere  aura  fon  effet , puis  qu’il  eft  diamétralement 
opofé  aux  Loix  8c  aux  Ufagcs  du  Roiaume,  qui  .comme  il  a été  dit,  don- 
nent l’exclufion  de  la  Succefïïon  aux  Enfâns  naturels  des  Rois.  11  n’y  a que 
les  Princes  légitimés,  qui  puiflent  y afpircr,  8c  quand  ils -viennent  à faillir, 
ceux , qui  font  illégitimes , n’y  ont  aucun  Droit , que  lors  qu’ils  y font  apel- 
lez  par  les  Etats  Generaux.  C’cft  pour  cette  raifon,  que  le  célébré  Prefi- 
dent  de  Bcllicvre , difoit  un  jour  à H f.  n r i IV,  qu’un  Roi  ne  pouvoit  fai- 
re des.  Princes  habiles  à fucceder  à la  Couronne,  que  dans  le  Lit  de  la  Rei- 
ne fon  Epoufe.  D’où  il  faut  conclurrc,  que  plus  le  Duc  du  Maine  8c  le 
Comte  de  Touloufe  fe  font  efforcez  de  prendre  des  précautions , pour  fc  fai- 
re déclarer  tels,  plus  ils  ont  fait  connoîtrc  la  foibleflc  de  leur  prétention}  car 
fi  leur  naiflancc  avoit  pû  leur  donner  le  Rang  de  Prince  du  Sang,  le  feu  Roi 
n’auroit  pas  eu  befoin  de  faire  un  Edit. 

III.  je  demeure  d’accord  avec  l’Auteur  de  la  Lettre,  que  ces  enfans  qui 
naifTent  hors  d’un  légitime  Mariage,  ne  doivent  pas  porter  la  geine  de  leur 
naiflancc,  étant  les  fruits  innoeens  d’un  commerce  criminel } mais  il  faut 
aufli  que  l’Auteur  convienne  à fon  tour,  qu’ils  ne  doivent,  ni  ne  peuvent 
s’arroger  un  état  dont  les  Loix  les  privent } 8c  perfonne  ne  fauroit  dilconve- 
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nir  que  ceux,  dont  il  cil  qudlion,  11c  (oient amplement  dédommagez,  pat 
— je  g^ds  établiflémens,  que  le  feu  Roi  leur  a procurez,  de  ce  qu'il  y a de 
plus'afiligeant  pour  eux  dans  leur  condition. 

IV.  Il  cil  faux,  que  les  Rois  de  France  aient  jamais  eu  la  liberté,  ni  le 
pouvoir,  de  difpofer  de  kurRoiaume  en  Faveur  d'un  autre,  que  de  l’Hcritier 
piclbmptif  de  la  Couronne.  L’exemple  de  C h a r l e s VI,  qui  en  difpo- 
là  en  favonr  du  Roi  d’Angleterre  l'on  GcnJre,  au  préjudice  du  Dauphin  fon 
Fils,  qu’il  déshérita  en  pleins  Etats,  bien  loin  de  tirer  a confequcncc,  com- 
n e l’Auteur  de  la  Lettre  femble  vouloir  l inlinuer , ell  au  contraire  une 
preuve  bien  authentique  que  cela  n’cll  pas  au  pouvoir  de  nos  Rois*  puilque 
Charles  VII,  malgré  cette  dil’pofition,  ne  laifla  pas  d’être  reconnu  pour 
légitime  Succcllcur  a la  Couronne;  & que  le  Roi  d’Angleterre  même  lut  fi 
peil’uadc  que  la  déclaration  du  Roi  ion  Beau- Père  ne  lui  donnoit  aucun  droit 
au  Roiaume,  qu'il  fc  départit  folerancllcment  de  lès  prétentions  chimériques. 
Catherine  de  Nledicis,  qui  haifloit  implacablement  Henri  IV,  mit  tout 
en  ulagc  pour  obliger  Henri  III.  fon  Fils  a inllituer  fon  Heritier  le  Fils  du  * 
Duc  de  Lorraine,  qui  étoit  ton  propre  Neveu,  au  préjudice  de  ce  Prince, 
qui  ne  lui  étoit  plus  parent  qu'à  un  degré  très  éloigné:  mais  ce  Monarque, 
mieux  inllruit  que  pcrlbnnc  des  Loix  du  Roiaume,  ne  pût  jamais  fe  rclbu- 
die  à commettre  une  injulLce  fi  criante,  perluadé  qu’une  entrcprilc  de  cette 
nature  alloit  au  dcfliis  de  Ion  pouvoir.  ' 

V.  Bien  loin  qu’on  doive  louer  le  Duc  du  Maine  Se  le  Comte  de  Toutou- 
fe  de  leur  modération  , de  vouloir  bien  le  contenter  d’être  mis  au  rang  des 
derniers  Princes  du  Sang,  on  doit  plutôt  les  blaincr  d’avoir  engagé,  par  une 
ambition  demefurce,  le  Roi  qui  leur  a donné  l’être,  à faire  pour  eux  une  choie, qui 
renverlc  les  Loix  & les  coutumes  les  plus  folcmnellement  pratiquées  dans  le 
Roiaume  depuis  un  tems  immémorial,  auxquelles  tou*  les  fujets  doivent  ^’af- 
fujettir,  & pour  la  manutention  dciquellcs  tous  les  François  le  doivent  effor- 
cer , pour  éviter  les  dtfordres  & les  {éditions , qui  pourroient  s’enfuivre  de  leur 
infraélion.  Car, après  tout,  fi  le  Duc  du  Maine  & le  Comte  de  Toubufe 
venoient  à gagner  le  point  qui  cil  en  contcllation  entie  eux  8c  les  Princes  du 
Sang,  il  arriverait  indubitablement  qu’eux  ou  leurs  d'.lccndans  fe  croiraient 
en  droit  de  difputcr  la  Couronne  à ceux  de  la  branche  de  Condé . li  le  cas 
arrivoit  que  la  branche  régnante  vint  à s’éteindre.  Ils  ne  manqueraient  pas 
dédire,  qu’étant  Princes  du  Sang,  comme  les  autres.  Se  incontellahlement 
plus  proches  du  Trône  qu’eux,  la  Couronne  leur  apartieft droit  bien  plus  lé- 
gitimement qu’à  des  Princes,  qui  en  font  fcparez  depuis  plufieurs  fiécle»  Et 
fi  les  Condez  leur  objecloient  leur  nailTânce  illégitime  , comme  une  cxclu- 
fion  de  leurs  prétendons,  ils  i --pondraient  que  le  Roi  leur  Père  a reétifié , par 
fon  Edit  qui  leur  donne  la  qualité  dcPiinccs  du  Sang, ce  qui  pouvoit  y avoir 
de  dcléclueux.  J’avoue  que  les  Condez  pourraient  répliquer,  que  cet  Edit, 
en  les  faifànt  Princes  du  Sang,  ne  les  apclle  à la  Succeflion  du  Roiaume  qu’a- 
prés  eux  p ce  qui  ferait  convenir,  que  le  Roi  a pû  les  rendre  habiles  à fucce- 
der:  à quoi  les  autres  pourroient  rctoîquer,  que  puis  qu’ils  conviennent  que 
le  Roi  a pû  leur  -attribuer  le  droit  de  fucccdcr,  il  a dû  le  faire  dans  le  rang, 
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que  leur  donne  leur  naifTance,  par  la  grande  raiTon  qu’allègue  l'Auteur  de  la 
Lettre,  que  qui  peut  le  plus , peut  le  ibs/ju,  8c  que  s’il  ne  le  fit  pas  dans  le 
teins  de  l’Edit,  ce  fut  par  des  mirons  de  politique,  qui  pour  lors  tiraient  à 
confequence,  & qui  ne  l'ubfiftcnt  plus } qu’ainli , cela  ne  doit  pas  les  empê- 
cher de  jouir  pleinement  de  leurs  droits  dans  fon  étendue}  de  forte  que  fi  on 
s’en  tenoit  aux  principes  der Auteur  Efpagnol,  il  cftâ  croire  qu’une  affaire, 
qui  déciderait  de  la  Succcfiion  à la  Couronne,  ne  le  pafleroit  pas  fans  difpute 
entre  les  parties  prétendantes , 8c  que  celle  qui  aurait  plus  de  crédit  Ôc  de 
puiflàncc  remporterait  indubitablement  fur  l’autre.  Ainfi , Mr.  le  Duc  a très* 
grande  raifon,8c  un  ppiflaot  intérêt, de  ne  pas  fouiïrir  qu’on puifle  difputcr  un 
jour  à lui  ou  à fes  defeendans  un  Roiaume,  qui  lui  apartiendroit  de  plein 
droit,  fi  la Msifon  Roiale  venoit  à s’éteindre } 8c , par  confcquent,  il  eft  bien 
fondé  à demander  la  révocation  d*un  Edit  que  le  Roi  n’a  pû  légitimement 
faire. 

V T.  Enfin , fi  nous  venons  à examiner  exaébement  les  doutes  que  nôtre  Ef-  * 

pagnol  répand  malicieulêment  dans  la  Lettre , nous  trouverons,  qu’outre  la  té- 
mérité qu’il  a d’accufcr  le  Parlement  de  prévarication  pour  avoir  déclaré  le 
Trifaycul  de  Mr.  le  Duc  légitime  Prince  du  Sang,  ils  font  très-mal'  fondez} 
d'autant,  qu’outre  que  c’tft  une  queftion  furannée,  & que  la  feule  pofièflion 
de  plus  d’un  ficelé  détruit  invinciblement , la  feule  expofition  du  fait  eft  ca- 
pable de  convaincre  les  plus  incrédules, que  ce  téméraire  Ecrivain  mérité  pu- 
nition d’avoir  cherché  cette  chicannc  aux  Princes  de  la  Maifon  de  Condé, 
pour  les  avülir  jufques  au  Rang  des  Princes  Bâtards. 

Un  dit  que,  lovfqué  Henri  de  Bourbon  Prince  de  Condé  vint  au  monde, 
il  y avoir  1 5.  mois  que  fon  Père  11’avoit  habité  avec  la  Princcflc  fon  -Epoufe. 

C eft  une  propolition , qui , quoiqu’orncc  de  toutes  les  Aparenccs  de  la  véri- 
té, peut  neanmoins  être  faulîe,  puifqu’il  n’eft  pas  impoilible  que  ce  Prince 
ne  puifit-avoir  été  rendre  des  vifites  lecrctes  à la  Princeflê  fon  Epoufc.  Des 
Maris  bien  plus  éloignez  de  la  leur,  qu’il  ne  l’étoit  de  la  fienne,  8c  dans  des 

folles  bien  plus  difficiles  à quitter,que  celui  qu’il  occupoir  dans  l’armée  des 
luguenots,  font  allez  voir  leurs  femmes  fans  que  perfonne  en  ait  jamais  "rien 
fu.  Mais,  làns  nous  arrêter  à la  poflibitiré  des  vifites  clandeftir.es  qu'il  a pu 
rendre  à fa  femme,  venons  aux  niions  dccifives,  qui  afturcnt  l’état  8c  la 
condition  du  Trilâieul  de  Mr.  le  Duc. 

Premièrement , il  ell  de  nororicté  publique,  qu’il  fut  conçu  lous  lefàcré  fccau 
du  Mariage;  8c  fa  mère  déclara  à la  mort  de  fon  Epoux  , qu’elle  étoit  grofle} 
ce  qu’ElIc  n’auroit  fait,  fi  elle  eut  eu  lieu  de  craindre  qu’on  la  pût  foupçon- 
ner  que  ce  fut  d’un  autre  que  de  fon  Mari. 

Secondement, Charlotte  de  laTremouille,qui  lui  a donne  Ianaiflànce,  n’eft 
pas  la  lêule  femme,  qui  ait  porte  un  enfant  au  de-là  du  terme  ordinaire,  8c 
les  circonftanccs  facheufcs,  où  Elle  fc  trouva  à la  mort  de  fon  Epoux,  peu- 
vent bien  avoir  retardé  fon  accouchement.  Après  tout,  le  Parlement  a décidé 
ccttcqueftion  par  un  Arrêt foicmnelcontradiéloiremcnt  rendu:  ainfi,  l’Auteur 
de  la  Lettre  a autant  de  mauvaifc  grâce  de  la  renouvcller,  que  j’en  aurais  fi 
je  perdois  l’occaûon  de  vous  marquer  que  je  fuis  très- parfaitement  8cc. 

Apres 
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Apres  le  peu  qu’on  a touché  concernant  la  France,  l’on  paflera  auffi 
fc  légèrement  fur  ce  qui  eut  quelque  raport  à l’Efpagne.  Il  y avoit  eu  une  nou- 
veauté à Barcelonnc  envers  le  Conful  des  Etats.  Il  y avoit  d’ailleurs  eu  une 
Convention  entre  les  Miniftrcs  d’Efpagnc,  & l'Ambaflàdeur  de  la  Grande 
Bretagne.  Celui  des  Etats  en  avoit  écrit  à fes  Maîtres  touchant  lé  premier 
point  déjà  en  date  du  8.  de  Decçmbrê  precedent,  8c  touchant  le  fécond  en 
celle  du  1 6.  fuivant.  Pour  faire  voir  l’cxaâitude  tres-fage  des  Etats  ils  pri- 
rent deux  Refolutions  en  date  du  17.  de  Février.  Elles  fervoient  d’Inflruc- 
tion  à leur  Ambaflàdeur.  L’on  ne  trouvera  pas  mal  qu’on  les  infère  ici.  Cel- 
le touchant  le  Conful  étoit  en  ces  termes. 

v t , • 

In  Urne-  T)Ar  reaflumtion  étant  délibéré  fur  t.  Lettres  du  Sr.  de  Ripperda  Atnbaf- 
tion  à JL  fadeur  Extraordinaire  de  Leurs  Hautes  Puiflànccs  à la  Cour  d’Efpagne, 
Mr  de  écrite  de  Madrid  déjà  le  8.  8c  16.  de  Décembre  paflë,  aiant  jointe  une  De- 
Æ claration  du  Roi  d’Efpagne,  qui  avoit  été  infinuée  par  le  Gouverneur  de 
chant  les  Barcelonnc  au  Conful  de  Leurs  Hautes  Puiflànccs  en  cette  Ville-là,  touchant 
Con-  les  quartiers  chez  les  Marchands  étrangers , qui  y font  habituez  8c  y trafi- 
fuls , du  qUCnt  J]  a été  trouvé  bon  8c  arrêté  qu’on  écrira  audit  Sr.  de  Riperda,  que 
*7’  tT‘  Leurs  Hautes  Puiflànccs  efpercnt,  qu’il  n’y  aura  aucune  fuite  fur  ladite  infi- 
nuée Déclaration  à l’égard  de  leurs  lu  jets  qui  demeurent  8c  trafiquent  àBarce- 
lonne,  mais  que  leurs  dits  fujeis  foient  8c  relient  entièrement  exemts  de  tout 
quartier  8c  logement  de  Troupes  y 8c  au  cas  que  contre  toute  attente  cette 
Déclaration  eut  pû  avoir  quelque  effet,  on  le  redreflera  8c  qu’on  exemtera 
les  fujets  de  Leurs  Hautes  Puiflances  de  tout  Logement  de  Soldats.  Que 
Leurs  Hautes  Puiflances  l’attendent  d’autant  plus  de  l’Amitié , 8c  de  la  haute 
équité  de  Sa  Majcllé  Catholique,  qu’un  tel  logement,  fuivant  qu’elles  en 
font  pour  certain  informées,  n’a  jamais  ci-devant  été  pratiqué  ni  exigé  en- 
vers les  marchands  Hollandois  ou  autres  étrangers , non  fculement-là  , mais 
même  en  aucune  place  d’Efpagne.  Pardcflus  cela,  ce  ferait  vouloir  ôter  la 
liberté  8c  la  fûrété,  que  le  Commerce  requiert.  Auffi  cela  ne  feroit-il  pas 
compatible  avec  la  teneur  du  XI.  8c  XII.  Article  du  dernier  Traité  de  Paix 
8c  de  Commerce  que  Leurs  Hautes  Puiflances  ont  eu  l’honneur  de  conclurrc 
avec  ladite  Majelté.  Que  ledit  Ambaflàdeur  de  Ripperda,  pour  mieux  pouf- 
fer cette  falutaire  vue  de  Leurs  Hautes  Puiflànccs,  agira  en  cela  de  concert 
avec  les  Vlini lires  de  la  Grande  Bretagne,  8c  des  autres  Puiflances , qui  y ont 
un  pareil  droit  8c  intérêts , 8c  de  mettre  en  ufage  tous  les  convenables  moiens, 
afin  que  ladite  nouveauté,  au  cas  qu’elle  ait  en  quelque  manière  rejailli  fur  les 
• fujets  de  l’Erat  qui  trafiquent  à Barcelonnc,  ou  ailleurs  en  Efpagne,  puiflè 
crie  red reflue  , 8c  ne  loit  pas  introduite  à leur  égard,  mais  qu’elle  puiflè  en- 
tièrement refier  fans  execution. 

Celle  fur  la  Convention  avec  l’Angleterre  portoit  ce  qui  fuit. 

Inftruft. 

à Mr-  \ lant  par  reaflumtion  délibéré  fur  ce  que  le  Sr.  de  Riperda,  Ambaflàdeur 
Kipper-  jr^  Extraordinaire  de  Leurs  Hautes  Puiflances  à la  Cour  d’Efpaguc,  avoit 

écrit 
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écrit  de  Madrid  déjà  du  1 6.  du  moi»  de  Décembre  paffé , adrefle  au  Greffier  1715. 
Fagel,  aiant  joint  une  convention  entre  le  Minière  du  Roi  d’Efpagne  d’un 
côté,  & celui  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  de  l’autre,  conclu  à la  Maifon  da  r'ir,J* 
dudit  Ambadâdeur  le  14.  Décembre  precedent,  relativement  au  dernier 
Traité  de  commerce  entre  lefdits  Roiaumes,  fait  à Utrecht.  Il  a été  trou-  tionen- 
vc  bon  & arrêté  qu’on  écrira  audit  Sr.  de  Ripcrda  qu’il  y témoignera,  qu’il  trel’Au- 
croioit  avec  raifon  qu’il  ferait  agréable  à LL.  HH.  PP.  que  les  différé  ns  K’e,?rfC 
qu’il  y avoir  entre  les  deux  Couronnes  fur  quelques  points  du  Commerce,  rfu  1;ip‘ 
aient  été  amiablement  terminez,  ne  doutant  point  que  cela  ne  tendit  à la  Fevr! 
confcrvation  8c  à l’augmentation  de  leur  amitié  réciproque.  Par  raport  à la 
dite  Convention  que  LL.  HH.  PP.  la  regardent  comme  une  affaire  faite,  à 
laquelle  Elles  n’ont  aucun  intérêt  direâ,  8c  encore  point  d’autre,  que  bien 
celui  que  par  ladite  convention  il  pourrait  avoir  été  accordé  aux  Sujets  de  la 
Grande  Bretagne,  quelques  privilèges,  exemtions,  immunitez  ou  furetez, 
qui  ne  feroient  pas  encore  accordez  aux  fujets  de  cet  Eut,  8c  dont  ceux-ci 
ne  feroient  pas  dans  une  aéhicllc  poffeffion.  En  cas  qu’il  eut  été  accordé  à 
ceux  de  la  Grande  Bretagne  telle  ou  autre  ultérieure  prérogative,  liberté, ou 
fureté,  ledit  Sr  Ripcrda  doit  d’abord  mettre  en  ufage  tous  les  devoirs,  afin 
qu’on  en  accorde  de  même  aux  fujets  de  l’Eut , & qu’ils  puiffent  effcâive- 
ment  en  jouir,  fuivant  le  du  8c  inconteftablc  droit,  que  LL.  HH.  PP.  y 
ont,  en  vertu  du  dernier  Traité  conclu  de  Paix  & de  commerce  & particu- 
lièrement dans  le  feptieme  article.  Et  pour  ce  que  dans  le  premier  article  de 
la  Convention  il  eft  fait  mention  d’un  certain  ufage,  qui  y cft  nommé  le  pied 
del  Fardo,  fuivant  lequel,  ainfi  que  Leurs  Hautes  Puifiances  en  font  infor- 
mées, les  effets  ci-devant  d’une  plus  haute  valeur,  8 C fuivant  icelle  fujets 
aux  droits,  font  moins  prifez,  8c  par-là  aufli  paient-ils  moins  de  droits}  & 
lequel  ufage  eft  tellement  confirmé  par  le  premier  article, qu’à  l’avenir  il  doit 
être  cxa&emcnt  obfcrvé}  que  LL.  HH.  PP.  fupofênt  bien  que  la  confirma- 
tion dudit  ulage  8c  coutume , étant  faite  par  cet  Article  en  termes  generaux  , 
cela  doit  auffï  notoirement  opérer,  8c  avoir  force  à l’avantage  de  leurs  fujets. 
D’autant  plus,  puifque  la  réglé  generale  cft  établie  par  le  17.  article  dudit 
Traité  de  Paix  8c  de  Commerce,  que  les  fujets  de  l’Etat  devront  d’abord 
auffi  jouir  des  prérogatives  8c  avantages . qui  feront  accordées  à quelque  autre 
nation  que  ce  puille  être.  Cependant  LL.  HH.  PP.,  attendu  l’importance 
de  ce  point,  verraient  volontiers  que  ladite  coutume  del  Fardo  puifle  fpccia- 
lement  auffi  être  confirmée  à l’égard  de  leurs  Sujets , dans  les  mêmes  termes 
qui  font  à la  fin  dudit  premier  article.  C’eft  furquoi  le  Sr.  de  Ripcrda  doit 
s’cmploier. 

Et  puifque  LL.  HH.  PP.  ne  font  point  inftruitcs  du  Traite  fait  en  1700. 
par  les  Marchands  Britanniques  avec  les  Magiftrats  de  St.  Andero,  dont  il 
eft  fait  mention  dans  le  fécond  Article  de  ladite  convention , 8c  n’ont  pas 
auffi  une  pertinente  connoiffancc  de  la  permiflion  donnée  aux  Sujets  de  la 
Grande  Bretagne  de  faire  du  Sel,  8c  de  l’aller  prendre  dans  l’Ifle,  mention- 
née par  le  III.  article  de  ladite  convention , que  ledit  Sr.  Ripcrda  tachera 
d’avoir  copie  dudit  Traité  8c  de  prendre  une  due  connoiffancc  de  la  dite  ner- 
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ijl6.  mifllon,  afin  que  LL.  HH.  PP.  aiant  vu  l’un  Sc  l’autre,  puifTent  refoudre 
” là-deffus , félon  qu’elles  le  trouveront  convenable.  C’cft  cependant  fans  qu’il 
fufpendede  mettre  en  ulâge  tous  fes  devoirs  comme  deffus,  afin  que  leurs 
fujets  puiflent  en  toute  occafion  jouir  des  ultérieurs  avantages  ;'qui  pourroient 
ccre  accordez  par  ladite  convention  à ceux  de  la  G.  B. 

Comme  le  nouvel  Ambaffadeur  d’Efpagnc  étoit  arrivé  à la  Haie,  il  y 
prefenta  un  Mémoire  dont  voici  la  Copie,  par  laquelle  on  verra  quel  en  étoit 
le  fujet. 

Memoi-  T 'Ambaffadeur  d’Efpagne  reprefente  à Vos  Seigneuries,  par  ordre  exprès 
rc  de  J_/  du  Roi  fon  Maitre,  que  Sa  Majefté  eft  informée  par  le  Vice-Roi  du 
d'Efa'  Mexique, que  quelques  fujets  de  cette  Republique  fe  font  établis  dans  le  Lac 
furCam-  ou  Marais  de  Terminos,  Sc  qu’ils  y coupent  librement  St  en  grande  quantité 
pêche,  une  certaine  efpece  de  bois,  dont  on  fe  fert  en  Europe  pour  les  teintures,  Sc 
qui  ell  communément  nommé  Pale  de  Campechc,dont  ils  tranfportent  tous 
les  ans  plus  de  tco.  mille  quintaux } Sc  que  nonobftant  que  le  Vice- Roi,  re- 
montrant que  fi  ce  defordre  n’étoit  arreté,  la  chofc  iroit  trop  loin  Sc  caulc- 
roit  un  dommage  trés-confidcrable , eut  propofé  les  moiens  convenables  pour 
deloger  lefdits  (ujets  delà  Republique  de  ces  endroits,  Sa  Majeflé  voulant 
obfcrver  inviolabîemcnt  le  Traité  de  Paix  conclu  à Utrecht  entr’cllc  & VV. 
SS.  le  16.  Juin  1714.,  a différé  d’y  donner  fon  confentcmcnt,  dans  la  fupoû- 
tion  que  cette  infraction  des  anciens  Traitez,  touchant  le  Commerce  des  In- 
des, & les  préjudices  qui  en  rcfultcnt  à fes  intérêts  & à ceux  de  fes  fujets,  fe 
commet  totalement  à l'inlû  de  VV.  SS.  C’cft  pourquoi  ledit  Ambaffadeur 
cfpere  qu’elles  donneront  inceffammcnt  les  ordres  ncccffaires  au  Gouverneur 
de  Curaçao  Sc  à tels  autres  qu’il  apartiendra,  pour  faire  retirer  ceux,  qui  fe 
font  établis  dans  le  Lac  ou  Marais  de  Terminos,  ou  aux  environs,  avec  de- 
fenfcs  8c  menaces  de  peines  correlpondantcs,  de  vendre  ou  acheter  le  bois  de 
Campêchc,  Sc  ce  dans  le  terme  de  huit  mois  à comtcr  de  ce  jour.  Ledit 
Ambaffadeur  prie  VV.  SS.  de  lui  communiquer  ce  que  fur  cette  matière,  el- 
les auront  trouvé  bon  d’ordonner  auxdits  fujets  de  la  Republique,  afin  qu’il 
puiffe  en  rendre  compte  au  Roi  ion  Maître.  Sa  Majcfte  cfpere  qu’avant  la 
fin  de  ce  delai  de  8.  mois,  VV.  SS.  donneront  un  entier  remede  à cette  con- 
trerention , fans  qu’il  foit  aucunement  necefliire  d’écouter  ceux  que  le  Vice- 
Roi  avoir  propofé  à Sa  Majefté.  Ces  pirates  méritent  vraicmcnt  correction 
Sc  châtiment,  puis  qu’ils  agiffent  contre  les  intérêts,  Sc  la  finccrc,  indubitable, 
Sc  bonne  volonté  de  V.V . SS. 

Signé , 

Le  Marqjjis  Beretti-Landi. 

t I 

Le  10.  de  Novcmb.  1715. 

Les  Députez  de  la  Province  de  Hollande  prirent  la  Copie  de  ce  Memoi- 
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re,  pour  la  communiquer  à leurs  Etats.  On  en  envoia  auffi  une  aux  Direc-  iyiS. 
tcurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  à Amfterdam  pour  avoir  fans  " 
delai  leurs  avis,  8c  leurs  confiderations  là-deffus.  Dès  qu’on  les  eut,  les  Etats 
prirent  une.  Rcfolution  en  Reponfe  au  Mémoire, avec  des  plaintes  de  leur  cô- 
té. C’elt  ainfi  qu’on  peut  voir  par  ladite  Rcfolution  qui  luit. 

APrès  avoir  reçû  fur  ce  Mémoire  l’avis  des  Dirc&eurs  de  la  Compagnie  des  Refbltt-  •' 
Indes  Occidentales,  il  a été  refolu  de  donner  en  Reponfe  audit  Ambal-  jjon  en 
fadeur,  que  Leurs  Hautes  Puiflances  n’ont  aucune  connoiflânce  de  ce  qui 
peut  avoir  donne  lieu  à ces  plaintes.  Qu’Elles  ont  pourtant  tache  d’avoir  moirede 
les  informations  neccflaires  des  Direéteurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi- l’Ambaf. 
dentales  qui  a un  Oétroi  en  ce  Pais-ci,  mais  qu’elles  aprennent  par  leur  re-  d'Efp.  • 
ponfc,  que  lcfdits  Directeurs  n’ont  pareillement  aucune  connoiflancc  de  cet- 
te  affaire- là,  & font  entièrement  ignorans  de  quelque  illégitime  manœuvre  * 
faite  par  les  Sujets  de  l’Etat  contre  l’ intérêt  des  Sujets  de  Sa  Majefté  le  Roi 
d’Efpagne.  Neanmoins,  que  lcfdits  Directeurs  envoieront  les  ordres  requis 
au  DireCteur  de  Curaçao , afin  de  fatisfairc  autant  qu’il  cft  pofîible , aux  in- 
tentions de  Sa  Majefté  d'Efpagnc.  Que  Leurs  Hautes  Puiflances  cfpcrent 
par  contre  de  l’équité  de  Sadite  Majellé,  qu’elle  fera  aufli  rendre  une  conve- 
nable jufticc  à leurs  Sujets  contre  les  illégitimes  manœuvres  8c  fur  les  dom- 
mages, qui  font  faits  à leurs  Sujets,  par  ceux  de  Sa  Majefté,  8c  fpcciale- 
menc  aux  habitans  de  Curaçao,  puifquc  Leurs  Hautes  Puiflances  font  infor- 
mées , que  le  Gouverneur  de  Porto  Ricco  a pu  trouver  bon  de  donner  des 
Commillions  pour  croifer  fur  les  Navires  de  Curaçao,  de  les  piller  8c  d’en 
enlever  tout  ce  qui  étoit  de  leur  goût , ainfi  qu’il  elt  arrivé  à une  barque  cil 
propre  à la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  nommée  Sara,  dont  le  Mai- 
tre  étoit  Abraham  Huybreghts,  qui  venant  de  Jacomcl,  fans  avoir  aucuns  ef- 
fets de  contrebande,  avoir  été  pris  en  pleine  Mer  par  un  Armateur  de  Porto 
Ricco.  Qu’une  pareille  fupercherie  avoir  été  faite  à pluficurs  Navires  8c 
barques  naviguant  de  Curaçao,  par  où  les  Marchands  8t  habitans  de  Cura- 
çao ont  par  confequent  fbufîert  plus  de  dommage  8c  de  defavantage.  C’eft 
pourquoi  Leurs  Hautes  Puiflances  prient  que  le  Sieur  Marquis  Bcrctti-Landi 
veuille  cmploier  fes  bons  offices,  afin  que  fadite  Majefté  puifle  meure  ordre, 

Ju’aucun  Navire  ou  Barque  de  Curaçao  foie  molcfté  par  les  Armateurs  de 
orto  Ricco,  U encore  moins  pris  ou  pillez,  8c  qu’on  indemnité  deuement 
le  dommage  caufé  à cette  Barque-là  par  le  pillage.  Pareillement,  que  Sa 
Majellé  veuille  donner  de  tels  ordres  efficaces  à fes  Sujets , d’indemnifer  défi- 
dits  dommages.  8c  de  toute  autre  vexation,  les  Navires  de  Curaçao, afin  qu’à 
l’avenir  rien  de  pareil  n’arrivc  plus. 

L’Extrait  de  cette  Rcfolution  feroit  remis  audit  Ambaflàdeur  par  l’Agent 
Rofcbootn. 

D’ailleurs  le  même  Extrait  fera  envoié  au  Sr.  de  Rippcrda  Ambafla- 
deur  de  Leurs  Hautes  Puiflances  à la  Cour  de  Sa  Majefté  d’Efpagne,  8c 
qu’on  le  chargerait  d’cmploicr  tous  les  foins,  8c  tels  qu’il  jugera  convenables 
pour  ccuc  vcué. 
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On  en  donnera  aulfi  connoilftnce  aux  Directeurs  de  la  Compagnie  dès  In- 
des Occidentales,  8c  qu’on  les  chargera  d'envoier  lcfdits  ordres  au  directeur 
de  Curaçao. 

Comme  le  de  départ  fubit  8c  clandeftin  de  l’Infant  de  Portugal , dont  on 
a parlé  l’année  precedente,  avoit  attiré  l’attention  des  gens,  l’on  trouve  à 
propos  de  donner  la-delTus  quelques  éclairciflcmens. 

Le  Roi  de  Portugal,  après  que  l’Infant  Dom  Emanuel  fe  fut  éclipfé,  ne 
favoit  pas  où  ce  jeune  Prince  étoit.  Il  favoit  qu'il  pouvoir  être  parti  fur  un 
navire  Anglois.  Ce  qui  lui  failcic  de  la  peine,  étoit  que  les  Salctins,  depuis 
fon  départ,  avoient  pris  7.  ou  S.  Navires  Anglois.  Sur  cela  il  craignoit  que 
le  Prince,  qui  s’étoit  embarqué  fur  un  Navire  de  cette  Nation-là,  Ce  même 
avec  pafleport,  n’eut  eu  le  malheur  de  tomber  entre  les  mains  de  ces  Pirates- 
là.  Cependant,  il  avoit  fait  le  trajet  jufques  en  Hollande,  fans  avoir  vû.  que 
de  loin  un  fcul  Navire.  Le  Comte  de  Tarouca  receut  au  Mois  de  Janvier  des 
Lettres  du  Roi  fon  Maître.  Elles  lui  portoient  les  ordres  de  faire  de  fêricufcs 
exhortations  de  fa  part  à cet  Infant  pour  retourner  à Lisbonne..  Le  Comte, 
qui  n’avoit  pas  auparavant  ofé  lui  en  faire,  exécuta  les  ordres  conjointement 
avec  Don  Louis  d’Acunha.  Ce  fut  avec  toute  la  force  rcfpeCtueufe.  L’In* 
fànt  demanda  quelque  heure  pour  leur  répondre.  Il  s’enferma  pendant  pref- 
que  trois  heures  avec  fon  Concilier  confident.  Celui-ci  étoit  le  fécond  fils 
du  Comte  de  Tarouca.  Celui-ci,  quoiqu’ âgé  feulement  de  16.  ans,  avoit  beau- 
coup d’efprit  8c  de  jugement.  L'Infant  confentit  enfin  à s’en  retourner  des 
que  la  faifon  feroit  moins  rigoureufe. 

La  véritable  ou  du  moins  la  raifon  principale  qui  avoit  porté  ce  jeune  Prin- 
ce'à  s’echaper  de  Lisbonne  venoit  de  ce  que  le  feu  Roi  fon  Pcre  lui  avoit  lé- 
gué environ  quatre  vingt  mile  florins  valeur  de  Hollande  annuels.  Il  fut  pré- 
venu par  la  mort  de  lui  en  laiflcr  d’avantage.  Le  Roi  d’à  prefent  fon  frère  ne 
lui  faifoit  pas  paier  régulièrement  cette  lonime.  Au  contraire,  lès  Miniftrcs 
traitoient  avec  hauteur  l’Infant.  Ils  ne  lui  donnoient  par- ci  par- là  que  quel- 
que centaine  de  pilloles:  même,  pour  épargner  cet  apanage, on  vouloit  le  fai- 
re entrer  dans  l’état  Ecclefiaftique  avec  quelque  dignité  opulente.  L’Infant 
n’y  avoit  aucun  penchant.  Depuis  qu’il  fut  arrivé  en  Hollande,  il  ne  deman- 
da au  Roi  fon  frere  que  ledit  apanage.  Il  lui  répondit,  qu’il  fouhaitoit  fort 
qu’il  retournât  à Lisbonne.  Sur  cclailenvoioit  fes  ordres  au  Comte  de  Tarou- 
ca. Ceux-ci  étoient  qu’au  pis  aller  il  devoit  aller  l’attendre  à Rouen.  Ce- 
la avoit  du  raport  à un  voiage  que  ce  Roi  avoir  médité  pour  aller  voir  Vienne 
& Rome.  Cependant  le  Roi  ne  touchoit  pas  à l’Infant  fon  frere  aucunement 
la  corde  de  l’apanage.  Cela  le  facha,  8c  il  écrivit  là-deffus  au  Roi  fon  frere, 
perfillant  fur  cet  article.  Il  écrivircn  même  rems  à fes  autres  Frères  8c  à 
1*  Sœur.  Dès  que  ces  Lettres  furent  dépêchées  par  un  Exprès,  ce  Prince  fit 
apcller  le  Comte  de  Tarouca  8c  Don  Louis  d’Acunha.  Il  leur  lignifia  qu’il 
avoit  changé  le  deflèin  de  fon  retour,  8c  que  fon  intention  étoit  de  partir  dans 
dix  ou  douze  jours  pour  aller  à droiture  à Vienne  auprès  de  l’Empereur.  Il 
ne  vouloit  pas  même  palier  par  les  terres  de  l’Elcâcur  Palatin,  il  vouloit 
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prier,  ajouta- 1- il,  l’Empereur  de  parler  fur  fon  apanage  au  Roifonfrcre.  Cet- 
te déclaration  embaralfa  le  Comte  de  Tarouca.  La  raifon  étoit  que  d’en  ve- 
nir à l’extremité  de  tacher  de  lui  faire  donner  des  gardes  auroitété  s’expoferà 
unvifreflentiment  de  ce  jeune  Prince.  D’ailleurs,  les  Etats  n’auroient  pas  voulu 
reloudre  à accorder  de  leur  part  rien  de  pareil.  Le  Comte  trouva  à propos 
d’amufer  ce  Prince  par  des  divertifleraens , jufques  à la  réception  de  quelques 
ordres  du  Roi  fon  Maitrc  _•  Comme  il  trouvoit  que  ce  jeune  Prince  prenoit 
plaifir  à la  Danfe , il  donna  jufques  au  Quaréme  un  Bal  en  mafqucs  le  mer- 
credi de  chaque  femainc.  Pendant  l’un  de  ceux-ci  il  y eut  des  Laquais , 5c  en- 
tre autres  un  du  Rcfidcnt  de  Dannemark , qui  firent  des  infolenccs  devant  la 
Maifon  du  Comte.  Ils  déformèrent  même  un  Grenadier,  5c  maltraitèrent  l’Of- 
ficier qui  y commandoit  la  garde  que  le  Comte  avoit  obtenu  pour  éviter  le 
defordre  à la  porte  le  foir  du  Bal.  11  en  fit  des  plaintes  au  Confcil  d'Etat  de 
la  Province  de  Hollande.  Celui-ci  permit  en  cas  de  pareilles  infolcnces  de  ti- 
rer fur  les  aggrefleurs.  Il  accorda  pour  cela  à la  garde  d’avoir  leurs  fufils 
chargez.  O11  met  cette  particularité , par  ce  que  les  Soldats  de  la  Garde  ne 
peuvent  pas  le  faire.  Ils  montent  même  la  Garde,  fans  que  leurs  fufils  foient 
chargez.  Cela  eft  lur  un  certain  privilège  ou  Convention  de  la  Bour- 
geoifie. 

Ces  divertiflêments  donnèrent  le  temps  de  recevoir  de  retour  l’Exprcs  qui 
avoit  été  dcpeché  avec  ccs  Lettres  de  l’Infant  au  Roi  fon  Frcre,  par  lequel 
il  lui  avoit  mandé  fon  deflein  d’aller  à Vienne.  Cet  Exprès  porta  des  Lettres 
de  Sa  Majeflé  au  Prince  fon  frere.  11  lui  marquoic  politivcracnt  qu’il  vouloit 
qu’il  retournât  en  Portugal.  Il  lui  promettoit  de  lui  paier  fon  apanage,  & de 
lui  former  une  Maifon.  Il  lui  envoia  pour  faire  le  voiage  foixante  mille  Cru- 
zades.  Il  lui  ajoutoit  que  c’étoit  fur  les  revenus  de  fon  apanage.  Ce  Roi 
ordonnoit  au  fils  du  Comte  de  Taipuça,  au  Secrétaire  Roial  de  Lima,  que 
ce  Prince  avoit  engagé  à le  fuivre  à Vienne,  & à un  efpecc  de  Valet  de 
Chambre,  de  quitter  l’Infant  au  cas  qu’il  legimbât  de  retournera  Lisbonne. 
Ce  Roi  marquoit  au  Comte  de  Tarouça,  qu’au  cas  que  ce  jeune  Prince  fût 
parti  pour  Vienne,  fuivant  le  deflein  qu’il  lui  avoit  marqué  , de  lui  envoier 
l’argent.  Cependant  en  ce  cas  d’ordonner  de  fa  part  à ces  trois  perfonnes-là,  * 
de  le  quitter,  & de  retourner  inccflàmment  à Lisbonne  fous  peine  de  1a  plus 
grande  difgrace,  & de  reflèntir  les  effets  de  fa  colère  & de  fon  pouvoir;  L’In- 
fant lé  trouva  là-deflus  embarafle.  D’autant  que  les  trois  perfonnes  lui  dé- 
clarèrent qu’elles  ne  le  fuivroient  pas  ; parce  qu’ils  vouloicnt  obéir  au  Roi. 
Ce  Monarque,  dans  l’attente  du  retour  de  ce  jeune  Prince,  avoit  chargé  fon 
Secrétaire  de  Lima,  comme  étant  une  perfonne  de  grand  favoir,  d’une  ex- 
traordinaire fagefle,  accompagnée  de  toutes  les  bonnes  & belles  qualitcz  qui 
peuvent  faire  un  honnête  homme,  d’accompagner  le  Prince  à fon  retour  à 
Lisbonne.  L’Infant  fur  ces  Lettres  déclara  qu’il  avoir  formé  le  deflein  de 
partir  d’abord  pour  retourner  en  Portugal.  Il  fit  même  empaqueter  les  ba- 
gages Parmi  ceux-ci  il  y avoit  trois  Coffres  remplis d’h  ibits  de  mafqucs.  Il 
s’en  ctoit  fervi  aux  Bals  que  le  Comte  de  Tarouca  lui  avoit  donnez.  Sa  rou- 
te devoit  être  par  Bruxelles  5c  Paris.  Le  fils  5c  le  neveu  du  Comte  de  Ta- 
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rouca  dcvoient  l'accompagner.  Le  Secrétaire  Roial  de  Lima  ne  voulut  pas 
en  faire  autant.  La  rail'on étoit  que,  fuivant  fa  pénétration,  il  craignit  qu’é- 
tant en  chemin,  au  lieu  d’aller  à Paris,  il  ne  rebrouflat  vers  l'Allemagne. , 
Ce  qui  le  confirmoit  dans  cette  pennée  venoit  de  ce  que  le  Comte  de  Ta- 
rouca  vouloit  l’accompagner  jufqucs  à Bruxelles.  Il  vouloir  le  remettre-là 
à l’Ambafiadeur  de  Portugal  qui  ctoit  à la  Cour  de  France,  ÔC  qu’il  feroit  ve- 
nir de  Paris.  Le  jeune  Prince  ne  voulut  abfblutnent  pas  que  le  Comte  l’ac- 
compagnât. Aufli,  ce  Prince  entreprit-il  le  voiage  de  Vienne.  11  fe  trouva 
cnl'uite  à la  Bataille  de  Petenvaraditi , & après  au  Siège  de  Temefw.tr,  où 
il  reçût  une  bleflùre  ou  contufion  à une  jambe , qui  ne  fut  pas  dangereufe. 
Le  Roi  fon  Frété  témoigna  d’en  être  inquiet.  11  avoit  cependant  etc  bien  ai- 
fe,  lorfqu’il  avoit  apris  qu'il  n’étoic  pas  tombe  entre  les  mains  des  Salctins. 
Véritablement, on  compeoit  pour  un  grand  bonheur  qu’il  les  eut  évitez.  Car 
ces  Pirates  avoient  grand  nombre  d’Armatcurs  en  Mer  , ainfi  au’on  en  a 
parlé  dans  l'année  precedente.  Dans  celle-ci,  les  Sujets  de  la  République  qui 
voguoient  vers  la  Mediterranée  reçurent  bien  des  vexations  de  ceux  d’Algers. 
Ceux-ci  par  une  fubite  ôc  non  attendue  déclaration  de  guerre  furprenoient 
leurs  Navires  quoiqu’à  l’abri  des  palü-ports , dont  on  étoit  convenu  avec  ces 
Barbares  là.  Le  Conful  des  Etats  qui  étoit  à Algers  leur  écrivit  de  Marfeil- 
lc  où  il  s’étoit  réfugié.  Tl  leur  manda  que  le  Dei  d’Algers  n’étoit  nullement 
mal-intentionné.  11  auroit  bien  voulu  continuer  la  Paix.  C’étoit  lui  , qui 
avoit  averti  ledit  Conful  qu’il  feroit  bien  de  lé  retirer  pour  fc  foullraire  des 
violentes  avanies  des  habitans  de  cette  Ville-là,  contre  le  torrent  impétueux 
defquels  il  ne  pouvoic  pas  lui-même  refiller.  Aufli  lui  donnât  - il  pour  cela 
un  paflèport.  Ce  Dei  fie  même  de  plus.  Il  laifla  partir  du  Port  un  Navire 
arrêté,  ôc  dans  lequel  le  Conful  étoit  beaucoup  mtereflé.  Il  croit  vrai, 
ajoutoit-il  avec  lccrct,  qu’il  avoit  pour  cela  fait  prefent  au  Dei  d’une  bourfe 
de  mille  piflollcs,  auquel  il  fut  fort  fufceptiblc.  Les  Etats  fur  les  plaintes 
de  leurs  fujets  prirent  cela  en  une  ferieulè  ôc  paternelle  conûderation.  Il  fut 
propol'é  de  tenter  de  rétablir  la  P.iix  avec  eux  par  de  nouveaux  prefens.  On 
chargea  pour  cela  leur  Conful  qui  étoit  à Marfeille  d’y  emploier  ceux  d’An- 
gleterre 8f  de  Fiance,  qui  le  trouvoient  à Algers,  ÔC  avec  leiquels  il  étoit 
en  bonne  correfpondanee.  Il  s’agiffoit  cependant  d’oter  en  premier  lieu  la 
pierre  d’achopcmcnt , oui  avoit  donné  lieu  à la  rupture  de  la  Paix.  Elle 
confilioit  qu’avant  le  dernier  Traité  de  Paix,  ces  Barbares-là  avoient  fait 
beaucoup  d'elclaves  fur  les  Navires  Hollandois.  Par  ce  Traité  on  étoit  con- 
venu qu’on  les  rachèterait.  On  n’en  avoit  cependant  rien  fait,  foit  à caufe 
de  l’exhorbitance  du  prix,  loin  par  manque  des  fommes  qui  y étoient  nccef- 
faires.  Les  Patrons  de  ces  Elclaves  avoient  fouvent  demandé  au  Conful  de 
fatisfaire  à ce  rachat.  D’autant  que  dans  le  delai,  quelques  uns  s’écha- 
poient  même  de  tems  en  tems.  On  vouloit  même,  par  voie  de  tumulte,  6c 
par  autorité,  faire  paicr  les  échapez  aux  Confuls  Chrétiens  en  general.  A la 
fin,  le  tonnerre  avoit  éclaté.  Il  s’agifloit  donc  de  conjurer  un  ultérieur  gron- 
dement de  tempère.  Les  Sujets,  qui  fouffroient,  infiftoienc  que  le  remede  à 
y aporter  confiitoit  .dans  la  force  d’une  bonne  Efcadrc.  Ccux-même  qui 
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étoient  les  plus  verlez  dans  les  affaires  de  la  Marine  Je  du  Commerce,  pre-  1716. 
voioient  que  les  négociations  n’étoient  pas  propres  à influer  la  paix  avec  ces  ‘ '* 

Barbares  là.  Ils  ajoutpient  qu'il  ne  faloit  jamais  être  en  Paix  avec  Eux.  Us 
aileguoient  que  celle  qu’on  avoir  faite  avec  eux,  il  y avoit  trois  ou  4.  ans, 
avoit  etc  de  leur  pan  captieufe,  & tendance  feulement  à attraper  le  prêtent 
de  quelques  mâts,  cordages,  & Canons.  Que  les  Navires  (e  fiant  fur  la  foi 
des  Traitez,  avoient  été  pris.  Au  lieu  qu’auparavant  étant  en  Guerre  avec 
ces  Pirates-là,  les  négociants  faifoient  tranfporter  leurs  marchandifcs  dans  des 
Navires  armez  en  Guerre,  & par  conlequent  en  état  de  repouflèr  la  force 
par  la  force;  ou  fous  des  ctcortes  de  quelques  Navires  de  Guerre.  Les  fouf- 
irans  infiftoient  que  du  moins  l’on  donnât  des  Commiflions  aux  Zelan- 
dois  pour  courir  fur  les  Algériens,  fur  le  même  pied  qu’on  en  avoit  donné 
quelque  tems  auparavant  contre  ceux  de  Sale.  Ce  fut  là-deflus  qu’on  reprit  . 
en  conûdsration  le  projet  du  Placard  qui  avoit  été  dreffé  le  z8.  du  mois  de 
Novembre  de  l’année  precedente  contre  les  Saletins.  Il  n’avoit  pas  été  pu* 
blié.  La  railbn  étoit  qu’on  avoit  confiiité  là-deflus  les  Provinces  rcfpefttvcs. 

Elles  ne  s’étoient  pas  empreflees  d’y  donner  les  mains.  11  y eut  fur  le  tapis 
d’en  faire  un  Placard  icul  contre  ceux-là  & les  Algériens.  Ce  projet  con- 
filloit  en  treize  Article.  Il  confilloit  à encourager  les  Sujets  des  Etats  à met- 
tre en  Mer  des  Armateurs.  On  promettoit  à cct  effet  non  feulement  1 f o. 
florins  pour  chaque  homme,  oui  feroient  fur  les  Navires  des  Pirates,  que 
l’on  prendroit,  coulerait  à fonas,  ou  pouflèroit  à terre;  mais  encore  de  va- 
quer aux  fraix  des  Etats,  à la  guerifon  des  bleflcz  dans  une  Aérion , Si  d’avoir 
foin  des  eflropiez.  Comme  cependant  le  nombre  des  Matelots  n’étoit  plus 
fi  abondant , tant  par  la  fortie  de  tant  de  Navires  Marchands , que  par  ceux 
qui  étoient  allez  ou  alloient  au  fervice  du  Czar,  fins  compter  ceux  que  la 
Cour  Impériale  avoit  fait  lever  pour  firvir  fur  le  Danube,  l’on  craignoit  que 
leur  concours  ne  ferait  pas  fort  grand.  Cependant , la  publication  d’un  tel 
Placard  fut  encore  différée.  La  proximité  de  l’hyvcr  pendant  lequel  les  Na- 
vires ne  {c  hazardent  pas  à une  Navigation  de  quelque  grand  cours,  à l’ex- 
ception dç  cclic  des  Indes  Orientales,  y contribua.  D’ailleurs,  l’on  attendoit 
de  voir  fi  les  ordres  qu’fis  avoient  donnez  à leur  Conlul  à Marleilles,  & dont 
on  a parlé,  auraient  quelque  fuccés.  D’ailleurs,  un  Juif  avoit  préfenté  une 
Requête.  Il  repréfentoit  par  elle  qu’il  lavoit  le  moien  de  délivrer  de  l'cfdar 
vage  d’Alger,  Tunis,  & Tripoli  les  fujets  des  Etats,  qui  y ctoient  dans  une 
fort  miferablc  fervitude.  Ce  devoit  être  par  le  moien  de  quelques  Marchands 
Italiens,  qui  étoient  en  differentes  parties  de  l’Europe.  Comme  la  faine  po- 
litique veut  qu’on  écoute  tout,  fiuf  à difeerner  par  fagefle  le  bon  du  mauvais, 
cm  envoie  aux  Provinces  refpeélivcs  la  Requête,  qui  fut  trouvée  trop  vague 
pour  avoir  quelque  folidit é.  Voilà  jufques  à la  fin  de  cette  année  lur  quel 
pied  étofi  cette  affuirc-là. 

• La  Ville  de  Hambourg,  qui  efl  aufli  fort  trafiquante,  fouffroit  bien  aufli 
par  ces  Barbares-là , mais  extrêmement  peu  en  corupaiaifon  des  Sujets  de  la 
Hollande.  La  raifon  étoit  parce  que  lès  Bourgeo  s n’étendoient  pas  fi  loin 
leur  Commerce.  Celui  qui  leur  importoit  le  plus  étoit  avec  l’Efpagnc,  fie 
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d.  le  Portugal,  mais  fur  tout  avec  la  France}  parce  que  le  trajet  n’eft  pas  fi 
— long.  Comme  cependant  il  y avoit  eu  quelque  interruption , à caulc  de  la 
maladie  contagieule,  qui  avoit  affligé  cette  V ille  Anl'eatiquc-là,  elle  voulut 
y aporter  quelque  remède.  Elle  fc  joignit  pour  cela  aux  Villes  de  Lubec  Ce 
de  Brème.  Elles  envoicrcnt  des  Députez  à Paris,  'pour  y faire  un  Traité  de 
Commerce.  Il  fut  ligné  le  z8.  de  Septembre  de  cette  année  courante  dont 
voici  la  Copie,  qui  fut  publiée  avec  les  Ratifications  réciproques,  échangées 
l’année  fuivantc. 

Traité  de  Commerce , Navigation , G?  Marine , entre  la  France 
& les  Villes  Anfeatiques  , Conclu  à Taris  le 
z8.  Septembre  1716. 

LOuïs  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  8c  de  Navarre.  A tous  ceux 
qui  ces  prefences  Lettres  verront,  Salut.  Aiant  vû  8c  éxaminé  en  nôtre 
Confeil,  le  Traité  8c  les  Articles  fcparez  faits  8c  paffez  en  nôtre  Nom  le  18. 
Septembre  1716.  par  nôtre  très-cher  8c  bien  amé  Coufin  le  Sieur  Comte 
d’Eftrées  Vice- Amiral  8c  Maréchal  de  France, Grand  d’Elpagne,  Comman- 
deur de  nos'Ordrcs,  Gouverneur  des  Ville  8c  Château  de  Nantes,  8c  nôtre 
Lieutenant- General  au  Pais  Nantois,  nôtre  Vice-Roi  en  l'Amérique  8c  Pre- 
fident  du  Confeil  de  Marine  > nôtre  très-cher  8c  bicn-amé  Coufin  le  Sieur 
Marquis  d’Huxelles , aulfi  Maréchal  de  France , Commandeur  de  nos  Ordres, 
Gouverneur  de  la  Haute  8c  Bade  Alface,  de  Strasbourg  8c  de  Chalons  fur 
Saône,  nôtre  Lieutenant-General  au  Gôuvcmemcnt  de  Bourgogne,  8c  Pre- 
fidenc  duConlcil  des  Affaires  Etrangères } 8c  nôtre  amé  8c  féal  le  Sieur  Ame- 
lot  Marquis  de  Gournai , Confcillcr  ordinaire  en  tous  nos  Conlcils  d’Etat,  8c 
aux  Confeils  de  Finance  8c  de  Commerce:  En  vertu  du  pouvoir  que  nous 
leur  en  avons  donné,  fuivant  nos  Lettres  du  $1.  Septembre  1716.  avec  le 
Sieur  Chriftophe  Broffcau,  Député  des  Villes  de  Lubeck  8c  de  Brémcn  le 
Sieur  Jean  Anderlbn  Doâeur  es  Loix,  Syndic,  8c  le  Sieur  Daniel  Stookflet 
Sénateur  , tous  deux  Députez  de  la  Ville  d’Hambourg , fondez  aulfi  de 
Pouvoirs  fpeciaux  à cet  effet,  duquel  Traité  8c  Articles  feparez  la  teneur 
s'enfuit. 

T E Roi  délirant  faire  cônnoître  aux  Villes  de  Lubeck , Brêmen , 8c  Ham- 
' bourg  de  l’Anfe  Teutoniquc,  qu’il  a pour  elles  la  meme  affè&ion  8c  la 
même  bonne  volonté  que  les  Rois  fes  Prcdeccffcurs depuis  Louis  XI.  juf- 
qu’à  Louis  XIV.  fon  tres-honoré  Seigneur  8c  Bifayeul,  leur  ont  témoi- 
gné dans  plufieurs  Traitez  contecutifs  de  Marine  6c  de  Commerce,  8c  parti- 
culièrement dans  celui  du  mois  de  Mai  16  ff.  Sa  Majcfté  a reçu  favorable- 
ment les  inihntcs  Prières  8c  Supplications  que  ces  Villes  lui  ont  fait  faire,  par 
les  Sieurs  Chriftophe  Broffcau.  Jean  Andcrfon,  Doâeur  és  Loix,  Syndic 
de  la  Ville  de  Hambourg,  8c  Daniel  Stoockflet  Sénateur,  leur  Députez  en 
cette  Cour,  de  vouloir  bien  convenir  avec  elles,  d’un  Traité  de  Commer- 
ce, 
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ce,  qui  puifle  maintenir  8c  conferver  entre  fes  Sujet*, & ceux  defdites  Ville*,  jjjg; 

.une  finccre  intelligence,  pour  l’utilité  8c  avantage  réciproque;  8c  de  l’avis  de  

fon  très-cher  8c  très-Amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans  Regent,  de  fon  très  cher 
& très-Amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon, de  fon  très-cher  8c  trcs-Amé  Oncle 
le  Duc  du  Maine,  de  fon  trè*-cher  8c  très-Amé  Oncle  le  Comte  de  Toulou- 
se, 8c  autres  Pairs  de  France,  Grands  8c  Notables  Pcrfoonages  duRoiaume, 
a commis  pour  examiner  les  Mémoires  prefentez  de  la  part  defdites  Villes,  le 
Sieur  Comte  d’Eftrécs  Vice-Amiral  8c  Maréchal  de  France,  Grand  d’Efpa- 
gne,  Commandeur  de  fes  ordres,  Gouverneur  des  Ville  8c  Château  de  Nan- 
tes, Lieutenant- General  au  Pais  Nantois,  Vice-Roi  de  l’Amcrique,  8c  Prc- 
fident  du  Confeil  de  Marine;  le  Sieur  Marquis  d’Huxcllcs  auffi  Maréchal  de 
France,  Commandeur  de  fes  Ordres,  Gouverneur  de  la  Province  d’Alfacc, 
Lieutenant-General  au  Gouvernement  de  Bourgogne,  8c  Prcfident  du  Con- 
feil des  Affaires  Etrangères;  8c  le  Sieur  Amelot,  Confeiller  ordinaire  en  tous 
(es  Conlêils  d’Etat  8t  Privé,  8c  aux  Confcils  de  Finance  8c  de  Commerce.: 
Lefqucls,  apres  pluficurs  Conférences, tenues  avec  lefdits  Sieurs  Députez,  ont 
conjointement,  en  vertu  de  leurs  Pouvoirs  rcfpeâifs,relolu  arreté  8c  conclu 
ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Les  Habitans  des  Villes  Anléatiques  jouiront  de  la  même  liberté, 
en  ce  qui  regarde  le  Commerce  8c  la  Navigation,  dont  ils  ont  joüi  depuis  plu- 
fieurs  ficelés,  8c  pourront  trafiquer  ôc  naviger  en  toute  lüreté  tant  en  Fran- 
ce qu’autres  Roiaumes,  Etats,  Pais  8c  Mers,  Lieux,  Ports,  Côtes,  Ha- 
vres 8c  Rivières  en  dependans,  fituez  en  Europe;  pour  y aller,  venir,  paf- 
fer  8c  repafièr,  tant  par  mer  que  par  terre,  avec  leurs  Navires  8c  Marchan- 
dées, dont  l’entrée,  fortie  8c  tranfport  ne  font  ou  ne  feront  défendus  aux 
Sujets  de  Sa  Majefté  par  les  Loix  8c  Ordonnances  du  Roiaume. 

II.  Ceux  des  Sujets  defiiites  Villes,  qui  trafiqueront  8c  demeure- 
ront en  France  , ne  feront  point  aflujettis  au  Droit  d’ Aubaine  , 8c  pour- 
ront difpofer  par  teffament,  donation,  ou  autrement  , de  leurs  biens, 
meubles  8c  immeubles,  en  faveur  de  telles  pcrfonnes,quc  bon  leur  femblera, 

8c  leurs  heritiers  refidens  en  France  ou  ailleurs,  pourront  leur  fucceder  ab 
inte fiat , fans  qu’ils  aient  befoin  d’obtenir  des  Lettres  de  Naturalité,  le  tout 
ainfi  que  pourroient  le  faire  les  propres  8c  naturels  Sujets  du  Roi. 

III.  Lefdits  Sujets  defdites  Villes  Anfeatiques  ne  feront  tenus  de  paier 
d’autres,  ni  de  plus  grands  droits,  Gabelles,  impofitions,  contributions  ou 
charges  fur  leurs  personnes,  biens,  denrées,  Navires  ou  Fret  d’iceux,  di-> 
reétement  ni  indire&ement , fous  aucun  nom  ou  prétexte  que  ce  foit , que 
ceux  qui  feront  paiez  par  les  propres  8c  naturels  Sujets  de  S.  M. 

IV.  Seront  exempts  du  droit  de  Fret  de  fo  f.  par  tonneau  dans  tous  les 
cas,  fi  ce  n’eft  lorfqu’ils prendront  des  Marchandées  dans  un  Port  de  Fran- 
ce, 8c  qu'ils  les  tranfportcront  dans  Un  autre  Port  de  France  pour  les  y 
décharger. 

V.  Et  pour  favorifer  d’autant  plus  le  Commerce  defdites  Villes,  il  a été 
accordé  que  les  Marchandées,  ci-aprcs  dénommées,  ne  paieront  à toutes  les 
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1716.  entrées  du  Roiautnc , Terres  & Pais  de  l’obéiflancc  du  Roi,  que  les  droit» 
ci- après  déclarez. 

S c a v o 1 R, 

fl.  fols. 

Baleine  coupée  le  100.  pefant,  paiera  neuflivres,  ci  - 9-0 

Fanon  de  Baleine  le  100.  en  nombre  tant  grands  que 
petits,  du  poids  de  $oo.  livres  ou  environ,  vingt 
livres,  ci  - - ....  - - zo  - o 

Huile  & Graille  de  Baleine  & d’autres  Portions  en 

banque,  du  poids  de  y zo.  livres,  fept  livres  dix 
fols,  ci  - - - -‘--7-10 

Fer  blanc,  le  Baril  de 4p.  feuilles  doubles,  vingt  li- 
vres, ci  - - - - - -20-0 

Le  Baril  de  Gmples  feuilles , dix  livres , ci  - - - 10  - a 

Plumes  à écrire,  le  100.  pefaut,  quatre  livres,  ci  -,  4 - 0 

Soie  de  Porc,  le  100.  pefant , quatre  livres,  ci  -4-0 
Enfemble  les  4.  fols  pour  livre  defdits  droits , pendant  le  tems  feulement,  que 
les  Sujets  du  Roi  y feront  aflùjcttis. 

VI.  Il  eft  auffi  accordé  aufdites  Villes  Anfeatiques,  que  conformement  à 
l’Editdu  mois  de  Mai  iôrtp.  concernant  la  franchife  du  Port  & Havrcde  Mar- 
fcille,  leurs  Sujets  jouiront  de  la  même  liberté  8c  franchife  dont  joiirtlênt  les 
Sujets  du  Roii  8c  ne  paieront  les  droits  de  vingt  pour  cent,  (lorfqu’ils  appor- 
teront des  Marchandises  du  Levant,  foit  à Marfeille  où  dans  les  autre*  Villes 
du  Roiaume,  où  l’entrée  en  eft  permife,)que  dans  les  cas  où  les  Sujets  natu- 
rels du  Roi  feront  tenus  de  les  paier. 

VII.  Joüiront  au  furplus  lefdites  Villes, leurs Habitansfic Sujets, en  ce  qui  re- 
garde la  Navigation  & le  Commerce  par  mer,  de  tous  les  mêmes  droits,  franchi- 
les,  immunitez  & privilèges  contenus  au  prel'ent  Traité,  de  ceux  encore  qui 
feraient  accordez  par  la  fuite  aux  Etats  des  Provinces-Unics  Seaux  autres  Na- 
tions Maritimes,  dont  les  Etats  font  iituez  au  Nord  de  la  Hollande. 

VIII.  Les  Capitaines , Maîtres  ou  Patrons  des  Navires  des  Villes  Anfeatiques, 
leurs  Pilotes,  Officiers,  Mariniers,  Matelots  ou  Soldats,  ne  pourront  être 
arrêtez,  ni  les  Navires  détenus  ou  obligez  à aucun  fervice  ou  tranfport,  mê- 
me les  denrées  Sc  marchandifes  ne  pourront  être  failles  dans  les  Ports  de  Fran- 
ce, en  vertu  d’aucun  ordre  general  ou  particulier,  ni  pour  quelque  caufc  que 
ce  foit,  quand  il  s’agirait  de  la  defcnfede  l’Etat,  fi  ce  n’cft  du  confcntcmcnt 
des  intereffez , ou  en  paiant  -,  lins  préjudice  neanmoins  des  failles  faites  par  au- 
torité de  Jufticc  & dans  les  règles  ordinaires,  pour  dettes  légitimés,  contrats 
ou  autres  caufes,  pour  raifon  defquellcs  il  fera  procédé  par  les  voies  de  droit, 
félon  les  formes  judiciaires. 

IX.  Les  Navires  appartenant  aux  Habitans  des  Villes  Anfeatiques, pafiànt 
devant  les  côtes  de  France , 8c  relâchant  dans  les  Rades , Ports  8c  Rivières  du 
Roiaume,  par  tempête  ou  autrement,  ne  feront  contraints  d’y  décharger  ou 
vendre  leurs  marchandifes  en  tout  ou  partie,  ni  tenus  de  paier  aucuns  droits, 
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finon  pour  les  marchandifes  qu’ils  y déchargeront  volontairement  & de  leur  1716. 
gré. 

X.  Pourront  neanmoins  les  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  des  Navires 
des  Villes  Anfcatiques , vendre  une  partie  de  leur  chargement , pour  acheter 
les  vivres  dont  ils  auront  befoin,  & les  cliofes  ncccflaircs  au  radoub  de  leurs 
Vaiflèaux,  apres  en  avoir  obtenu  la  permiflion  des  Officiers  de  l'Amirauté, 
auquel  cas  ils  ne  paieront  les  droits,  que  des  marcliandifes  qu'ils  auront  ven- 
dues ou  déchargées. 

XI.  S’il  arrive  que  des  Vaiflèaux  de  Guerre,  ou  Navires  Marchands  def- 
dites  Villes,  échouent  fur  les  Cotes  de  France  par  tempête  ou  autrement, 
lcfdits  Vaiflèaux  ou  Navires,  leurs  apparaux  8c  marchandifes,  vivres,  mu- 
nitions 8c  denrées,  ou  les  deniers  qui  en  proviendront,  en  cas  de  vente,  fe- 
ront rendus  aux  Proprietaires,  ou  à ceux  qui  auront  chargcou  pouvoir  d’eux, 
fans  aucune  forme  de  procès , pourvû  que  la  réclamation  en  foit  faite  dans 
l’an  8c  jour , en  paiant  feulement  les  frais  raifonnablcs  6c  ceux  du  fauvement , 
ainfi  qu’ils  feront  réglez;  à l’effet  de  quoi  Sa  Majcfté  donnera  fes  ordres  pour 
faire  châtier  feverement  ceux  de  fes  Sujets  qui  auront  profité  ou  tenté  de 
profiter  d’un  pareil  malheur. 

XII.  Les  Marchandifes  des  Batimens  échouez  ne  pourront  être  vendues 
avant  l’expiration  dudit  terme  d’un  an  6c  jour,  fi  elles  ne  font  de  qualité  à ne 
pouvoir  être  confervées;  mais,  s’il  ne  fc  prtfente  point  de  reclamatcur  ou  per- 
fonne  de  fa  part  dans  le  mois,  après  que  les  effets  auront  été  fàuvez,  il  fera 
procédé , par  les  Officiers  de  l’Amirauté, à la  vente  de  quelques  marchandifes 
de  pluspcrifTablcs,  6c  le  prix  qui  en  proviendra  fera  emploié  au  paiement  des 
falaires  de  ceux  qui  auront  travaillé  au  fauvement  ; delquelles  ventes  6c  paie* 
mens  il  fera  drefle  Procès  vctbal. 

XIII.  S’il  furvenoit  une  guerre  entre  le  Roi  6c  quelque  Puiflance,  ou 
Puiflances,  autres  que  l’Empereur  6c  l’Empire,  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaife)  les 
Vaiflèaux  de  Sa  Majefté  8c  ceux  de  fes  Sujets  armez  en  guerre  ou  autrement, 
ne  pourront  empêcher,  arrêter,  ni  retenir  les  Navires  defdites  Villes  Anfeati- 
ques,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  quand  même  ils  iraient  dans  les  Vil- 
les, Ports,  Havres  ou  autres  lieux  dependans  defdites  Puiflances  ennemies  de 
Sa  Majellé,fi  ce  n’eft  qu’ils  faflent  chargez  de  marchandifes  de  contrebande, 
ci-après  dcfignées,pour  les  porter  aux  Pais  6c  Places  des  Ennemis  de  la  Cou- 
ronne, ou  de  Marchandifes  appartenantes aufdits Ennemis. 

XIV.  Sous  le  terme  de  Marchandifes  de  contrebande,  font  entendus  les 
munitions  de  guerre  6c  Armes  à feu , comme  Canons,  Moufqucts , Mor- 
tiers, Bombes,  Pétards,  Grenades,  Sauciflès,  Cercles  poiflèz , Affûts, 
Fourchettes,  Bandoulières,  Poudre,  Mèche,  Salpêtre,  Balle,  ôc  toutes  au- 
tres fortes  d’ Armes,  comme  Piques,  Epées,  Morions  Cafques,  Cuiraflcs, 
Hallebardes,  Javelots  6c  autres  Armes  de  quelque  cfpcce  que  ce  foit;  enfem- 
ble  les  Chevaux , Selles  de  cheval , Fourreaux  de  Piftolets , 8c  généralement 
tous  les  autres  aflortimens  fcrvans  à l’ufage  de  la  Guerre. 

XV.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contrebande  les 
Froments,  Bleds  6c  autres  Grains,  Légumes,  Vins,  Sels,  ni  généralement 
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tyif.  tout  ce  qui  fertà  la  nourriture  8c  fuftcntation  de  la  vie;  mais  au  contraire 
lefdices  denrées  demeureront  libres  comme  les  autres  marchandifes  non  com- 

frifes  dans  l’Article  precedent , quand  mêmes  elles  l'eroicnt  deftinées  pour  une 
lace  ennemie  de  Sa  Majerté,  à moins  que  ladite  Place  ne  fût  aéhiellcment  in- 
vertie, bloquée,  ou  artiegée  par  les  Armes  de  Sa  Majerté,  ou  qu’elles  appartint- 
fent  aux  ennemis  de  l’Etat, auquel  cas  lcfdites  Marchandifes  & denrées  feront 
confifquces. 

X V I.  Les  Marchandifes  de  contrebande  8c  les  denrées  de  la  qualité  fpéci- 
fice  par  les  Articles  précédons,  8c  dans  les  cas  y expliquer , qui  le  trouveront^ 
fur  les  Navires  des  Villes  anlëatiques,  feront  confllquccs»  mais  le  Navire  ni 
le  refte  du  chargement  ne  fera  pas  fujet  à la  confifcation. 

XVII.  Si  les  Capitaines  ou  Maîtres  defdits  Navires  avoient  jette  leurs  pa- 
piers à la  mer,  le  Navire  8c  tout  le  chargement  fera  confifqué. 

XVIII.  Les  Navires  des  Villes  Anfeatiques  avec  leur  chargement  feront 
de  bonne  prife,  lorfqu’il  ne  fe  trouvera,  ni  chartes-parties,  ni  connoifTc- 
mens,  ni  faôures. 

- XIX.  Les  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  dcfdites  Villes  Anfeatiques, 

qui  auront  refûfé  d’amener  leurs  Voiles  apres  la  femonce  qui  leur  en  aura  été 
Laite  par  les  V ai  fléaux  de  ù Majcftc,  ou  par  ceux  de  les  Sujets  armez  en 
Guerre,  pourront  y être  contraints  » -fie  en  cas  de  refiftancc,  ou  de  combat, 
kfdits  Navires  liront  de  bonne  prife. 

XX.  S’il  arrivoit  qu’un  Capitaine  ou  Commandant  d’un  Vaifliau  Fran- 
çois arrêtât  un  Navire  des  Villes  Anfeatiques  chargé  de  marchandifes  de  con- 
trebande ou  de  denrées  dans  les  cas  ci-dcfliis  fpecihez , il  ne  pourra  faire  ou- 
vrir ni  rompre  les  coffres,  malles,  balles,  baliots,  bougettes,  tonneaux  8c 
autres  cailles,  ni  les  tranfporter,  vendre,  échanger  ou  autrement  aliéner, 
qu’après  qu’ils  auront  été  mis  à terre  en  préfence  des  Officiersdc  l’Amirauté, 
fie  apres  Inventaire  par  eux  fait  deldites  Marchandilcs  de  contrebande  ou 
denrées. 

XXI.  Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Commandant  d’un  Vaif- 
feau  François, ou  quelqu’autre  perlonne  que  cefoit  dans  les  cas  ci -deflus,  ven- 
dre ou  acheter, échanger  ni  recevoir, directement  ni  indiredement , fous  quel- 
que titre  ou  prétexté  que  ce  foit,  aucune  marchandée  de  contrebande  ni  den- 
rées , qu’après  que  la  prife  en  aura  été  déclarée  bonne. 

XXII.  Les  Vaifliaux  defdites  Villes  Anfeatiques  fur  lcfquels  il  lé  trouvera 
des  Marchandifes  appartenantes  aux  ennemis  de  Sa  Majdlé,ne  pourront  être 
retenus,  amenez  ni  confifqucz , non  plus  que  le  relie  de  leur  cargaifon,  mais 
feulement  lcfdites  Marchandifes  appartenantes  aux  ennemis  de  Sa  Majerté  fe- 
ront confîfquez , de  même  que  celles  qui  feront  de  contrebande  » Sa  Majerté 
dérogeant  à cct  égard , à tous  ufages  6c  Ordonnances  à ce  contraires,  même 
à celles  des  années  if84.fi:  iôSi.  qui  portent  que  la  Robe  ennemis 

sonfifqut  lu  Marcbandife  & le  V tuffeau  ami.  Bien  entendu , que  fi  la  partie  du 
chargement  qui  fe  trouvera  fujet  à confifcation  étoit  fi  confiderablc , qu’elle 
ne  pût  être  chargée  fur  le  Vaifliau  François»  il  fera  permis  en  ce  cas  au  Ca- 
pitaine du  Navire  François,  de  conduire  le  Navire  des  Villes  Anfeatiques 
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dans  le  plus  prochain  Port  de  France,  pour  être  les  Marchandées  fujettes  à 1711*. 
confifcacion,  déchargées  fans  retardement,  après  quoi  le  Vaiflcau  des  Villes 
Anfeatiques,  avec  le  relie  de  fa  cargaifon,fera  relâché  & mis  en  pleine  liberté. 

XXIII.  Et  pour  connoitre  quels  font  les  véritables  proprietaires  des 
marchandifes  trouvées  dans  un  VailTeau  des  Villes  Anfeatiques,  il  fera  necef- 
faire  que  les  connoiflemens  ou  polices  de  chargement,  contiennent  la  quali- 
té 8c  quantité  des  marchandifes,  le  nom  du  Chargeur  6c  de  celui  à qui  elles 
doivent  être  confignées,  le  lieu  d’où  le  Vaiflcau  lera  parti  8c  celui  de  fa  def- 
tination , même  le  nom  du  Capitaine  ou  Maitre  qui  fera  tenu  de  les  ligner  ou 
de  les  faire  ligner  par  T Ecrivain. 

XXIV.  Toutes  les  marchandifes,  & effets  appartenants  aux  Sujets  des  ' 
Villes  Anfeatiques,  trouvez  dans  un  Navire  des  ennemis  de  Sa  Majellé, 
feront  confifquez , quand  même  ils  ne  feroient  pas  de  contrebande. 

XXV.  Si  quelques  marchandifes,  appartenantes  aux  Sujets  des  Villes  An- 
featiques, fe  trouvent  chargées  fur  des  Vaiflëaux  d’une  nation  devenue  enne- 
mie de  Sa  Majefté  depuis  le  chargement, elles  ne  feront  point  fujettes  à con- 
fifeation , non  plus  que  les  marchandifes  appartenantes  aux  Sujets  des  Ville* 
Anfeatiques,  qui  auront  été  chargées  fur  un  VailTeau  ennemi  depuis  la  décla- 
ration de  la  Guerre,  pourvû  que  le  chargement  en  ait  été  fait  dans  les  ter- 
mes ou  delais  reglez  par  l’Article  fuivant. 

XXVI.  Lefdits  termes  ou  delais  feront  de  quatre  femaines  pour  les 
marchandifes  chargées  dans  la  Mer  Baltique  ou  dans  celle  du  Nord,  depuis 
Terrencuze  en  Norvegue,  jufqu’au  bout  de  la  Manche. 

De  ffx  femaines,  depuis  le  bout  de  la  Manche  jufqu’au  Cap  Saint 
Vincent. 

De  dix  femaines,  depuis  le  Cap  de  Saint  Vincent,  dans  la  Mer  Mediterran- 
née , 8c  jufqu’à  la  Ligne.  * 

Et  enfin  de  huit  mois  au  delà  de  la  Ligne , & dans  tous  les  autres  endroits 
du  Monde. 

Tous  ces  termes  ou  delais  s’entendront  â compter  du  jour  de  la  déclara- 
tion de  la  Guerre.  Si  lefditcs  marchandifes  avoient  été  chargées  après  l’ex- 
piration defdits  termes , elles  feront  confifquées. 

XXVII.  Si  parmi  les  marchandifes  ainfi  chargées  dans  lefdits  delais , il 
s’en  trouve  de  contrebande,  elles  ne  feront  rendues  qu’aprés  une  fûreté  fuffi- 
fante,  telle  qu’elle  eft  expliquée  dans  l’Article  fuivant,  qu’elles  ne  feront 
point  transportées  en  pais  ou  lieu  ennemi. 

XXVII/I.  Si  dans  les  delais  ci-deflus  expliquez,  le  Capitaine  ou  Com- 
mandant de  Vaiflcau  François  veut  retenir  en  marchandifes  de  contrebande , 
il  fera  en  droit  de  le  taire,  en  paiant  la  juffe  valeur  fuivant  l’eftimation  qui 
en  fera  faite  de  gré  à gré,  & en  cas  de  difficulté  fur  ladite  eftimation,  ou 
que  le  Capitaine  François  ne  juge  pas  à propos  de  les  retenir,  le  Capitaine 
ou  Maitre  du  Vaiflcau  des  Villes  Anfeatiques  fera  tenu  de  donner  fa  foumif- 
fion  de  rapporter,  dans  le  tems  dont  on  conviehdra,  un  certificat  du  dé- 
chargement defdites  marchandifes  en  un  lieu  non  ennemi,  lequel  certificat 
pour  être  valable,  fera  legalifé  6c  attefté  véritable  par  un  Conful,  Rcfident, 
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171 6.  Agent, ou  Commiflaire  du  Roi,  8c  en  cas  qu’il  ne  s’en  trouve  point,  par  les 

Juges  des  lieux.  ' , 

, XXIX.  S’il  fe  trouve,  dans  un  Navire  des  Villes  Anfeatiques,  des  paflà- 

gers  d’une  nation  ennemie  de  la  France,  ils  ne  pourront  en  être  enlevez,  à 
moins  qu’ils  ne  fuflent  gens  de  Guerre  actuellement  au  fervicc  des  ennemis, 
auquel  cas  ils  feront  faits  prilonniers  de  Guerre. 

XXX.  Pour  que  le  Navire  foit  réputé  appartenir  aux  Sujets  des  Villes 

Anfeatiques,  on  ell  convenu  qu’il  faut  qu’il  foit  de  leur  fabrique  ou  de  celle 
d’une  nation  neutre:  fi  neanmoins  étant  de  fabrique  ennemie,  ou  aiant  ap- 
partenu eux  ennemis , il  a été  acheté  avant  la  déclaration  de  la  Guerre , foie 
par  des  Sujets  des  Villes  Anfeatiques,  foit  par  ceux  d’une  nation  neutre,  il 
ne  fera  point  fujet  à confifcation.  * 

. Cet  achapt  fera  juftifié  par  le  Pafleport  ou  Lettre  de  Mer,  & par  le  Con- 

trat de  vente  pafle  par  devant  les  Officiers  ou  Perfonnes  publiques  qui  doi- 
vent recevoir  ces  fortes  d’Aélcs,  foit  par  le  proprietaire  en  perfonne,  foit  par 
fon  Procureur,  en  vertu  de  procuration  fpeciale  & authentique,  annexée  à 
la  minute  du  Contrat  de  vente,  & tranferite  à la  fin  de  l’expedition  par  le 
même  Officier  public  qui  l’aura  delivre  j ledit  Contrat  duement  enregiftré 
au  Greffe  du  Magiftrat  du  lieu  d’où  le  Navire  fera  parti. 

XXXI.  Un  navire,  quoique  de  la  fabrique  des  Villes  Anfeatiques , ou  par 
eux  acheté  avant  la  déclaration  de  la  Guerre  en  la  forme  expliquée  en  l’Ar- 
ticle precedent,  ne  fera  réputé  leur  appartenir,  fi  le  Capitaine  ou  Patron,  le 
Contrcmaitre , Pilote  8c  Subrccarguc,  8c  les  Commis,  ne  font  Sujets  natu- 
rels defditcs  Villes  Anfeatiques,  ou  s’ils  n’y  ont  été  naturalifez  trois  mois 
avant  la  déclaration  de  la  Guerre,  & pareillement  fi  les  deux  tiers  de  l’Equi- 
page ne  font  Sujets  naturels  de  l’une  defditcs  Villes  ou  d’une  nation  neutre, 
ou  en  cas  qu’ils  foient  originaires  d’un  Pais  ennemi,  s’ils  ne  font  naturali- 
fez avant  la  Guerre,  foit  par  les  Villes  Anfeatiques,  foit  par  une  nation 
neutre. 

XXXII.  La  preuve  de  la  patrie  ou  de  la  naturalifation,  tant  des  Offi- 
ciers que  de  l’Equipage,  fera  établie  par  les  Pafleports  ou  Lettres  de  Mer, 
qui  contiendront  le  nom  8c  le  Port  du  Navire,  le  nom  & le  lieu  de  la  naif- 
fnncc  8c  de  l’habitation  du  Proprietaire,  ainfi  que  du  Maitrc  ou  Comman- 
dant de  Navire,  lcfqucllcs  Lettres  feront  renouvellccs  chaque  année,  fi  le 
Vaifleau  ne  fait  pas  un  voiage  qui  demande  un  plus  long  terme  -,  ladite 
preuve  fera  pareillement  établie  par  le  Rolle  d’équipage  bien  8c  duement 
certifié. 

XXXIII.  Toutes  les  pièces  ncceflaires  pour  connoitre  la  fabrique  du 
Navire,  quel  en  cil  le  Proprietaire,  la  qualité  des  marchandées  8c  la  patrie 
des  Officiers  8c  Matelots,  feront  reprefentées  par  le  Capitaine,  Maitrc  ou 
Patron , fans  que  celles  qui  (croient  rapportées  dans  la  fuite, i puiffent  faire  au- 
cune foi. 

XXXIV.  Les  Navires  des  Villes  Anfeatiques  qui  feront  trouvez  dans  les 
Rades,  ou  rencontrez  en  pleine  mer, par  des  Vaifleaux  de  Sa  Majcllé  ou  par 
ceux  de  fes  Sujets  armez  en  Guerre,  abbattront  le  pavillon  8c  amèneront 
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leurs  voiles  auffi-tôt  qu’ils  auront  reconnu  le  pavillon  de  France , 8c  qu’ils 
en  auront  été  avertis  par  la  femoncc  d’un  coup  de  Canon  tiré  fans 
boulet.  • > 

Le  VailTcau  François  ne  pourra  s’en  approcher  alors  plus  près  qu’à  la  por- 
tée du  Canon,  mais  le  Capitaine  pourra  feulement  y cnvoier  fa  Chaloupe 
avec  deux  ou  trois  hommes  de  Guerre,  outre  l’équipage  neceffaire,  aulqucls 
le  Capitaine,  Maitrc  ou  Patron  du  VailTcau  dcfditcs  V illes  Anfcatiquej,  re- 
prefentera  les  aâes  8c  papiers  fpecifiez  dans  les  Articles  XXIII.  XXX.  8c 
XXXII.  ci-dcflus,  8c  y fera  ajouté  entière  foi  6c  creance,  pourvu  que 
le  Contrat  de  vente  foit  rédigé  dans  la  forme  portée  par  l’Article  XXX.  Sc 

Îjuc  les  PaiTc ports  ou  Lettres  de  Mer,  6c le  Rôle  d’Equipage,  foient  rédigez 
uivant  les  formulaires  qui  feront  inférez  à la  fin  du  prêtent  Traité. 

XXXV.  Les  Gens  de  Guerre  du  Vaiffeau  François,  qui  entreront  dans 
le  Navire  des  Villes  Anfcatiques , n’y  feront  aucune  violence,  ne  recevront, 
ne  prendront  8c  ne  l'ouffriront  qu’il  y foit  pris  aucune  chofe,  fous  quelque 
prétexte  ou  pour  quelque  caufeque  ce  foit,  à peine  de  reftitution  du  quadruple} 
Ôt  même  fous  les  autres  peines  portées  par  les  Ordonnances;  8c  lui  laifll-ront 
continuer  fi  route  après  qu’ils  auront  reconnu  qu’il  n’y  a point  de  marchan- 
difes  de  contrebande,  ni  de  marchandifes  8c  effets  appartenant  à une  Nation 
actuellement  ennemie  de  la  France. 

XXXVI.  Pour  prévenir  les  inlultcs  8c  violences  qui  pourraient  être  fai- 
tes aux  Gens  de  Guerre  François  qui  liront  entrez  dans  les  Navires  des  Vil- 
les Anfcatiques.  le  Capitaine  fera  tenu  de  faire  palTcr  dans  la  Chalouppe 
Françoife,  pareil  nombre  des  principaux  de  Ion  Equipage,  qui  relieront, 
jufqu’à  ce  que  lcldits  Gens  de  Guerre  foient  rembarquez. 

XXXVII.  Les  Capitaines  François  8c  ceux  des  Villes  Anfeatiques  ar- 
mez en  Guerre,  ou  en  Courte,  donneront,  avant  que  de  partir  du  Port,  où 
leur  Armement  aura  été  fait,  une  caution  de  1 poo.  livres,  pour  répondre 
des  malvcrfat ions  qui  pourraient  être  par  eux  commifcs,  ou  des  contraven- 
tions qui  pourraient  être  par  eux  faites  au  prefent  Traité. 

XXXVIII.  Les  jugemens  concernant  les  prifes  faites  furies  Bâtimens 
des  Villes  Anfcatiques  par  les  VailTcau x du  Roi  ou  par  ceux  des  Armateurs 
François,  feront  rendus  avec  toute  la  diligence  poflîble,  liiivant  les  Loix  du 
Roiaume,  8c  fi  les  Miniftrcs  ou  autres  de  la  part  defdircs  Villes  le  plaignent 
des  premiers  jugemens,  Sa  Majelte  les  fera  revoir  en  fon  Confcil,  pour  con- 
noitre  fi  les  difpofitions  du  prêtent  Traité  auront  été  oblèrvécs,  8c  ce  dans 
trois  mois  au  plus  tard , pendant  lequel  tems  les  marchandifes  ou  Navires 
pris,  ne  pourront  être  vendus  ni  déchargez  que  du  contentement  du  Capi- 
taine ou  Patron,  fi  ce  n’ell  celles  fujettes  à depei iffement , auquel  cas  le  prix 
en  fera  depolc  entre  les  mains  d’un  Négociant  folvablc. 

XXXIX.  Lorfquc  l’Armateur  te  plaindra  du  premier  jugement,  le  Ca- 
pitaine, Patron  ou  Maître  du  Navire  pris,  en  aura  la  main  levée,  fous  bon- 
ne 8c  fuffiiànte  caution,  qui  fera  reçûè  devant  les  Officiers  de  l’Amirauté, 
tant  avec  l’Armateur  qu’avec  le  Receveur  des  droits  de  Monûeur  l’Amiral; 
mais  fi  au  contraire  la  prife  cil  déclarée  bonne,  8c  que  le  Capitaine,  Maître 
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ou  Patron  demande  la  reformation  du  jugement , l’Armateur  ne  pourra  faire 
procéder  à la  vente  du  VaifTeau  & des  marchandiles , ni  en  difpofer,  même 
fous  caution,  fi  ce  n’cft  du  confentement  de*  parties  intereflees,  ou  pour  évi- 
ter le  déperiffement  defdites  marchandifcs,  auquel  cas  le  prix  de  la  vente  en 
fera  remis  entre  les  mains  d’un  Négociant  folvablc,  pour  être  délivré  à qui 
il  appartiendra  apres  l’Arrêt  definitif. 

S’il  furvient  quelque  rupture  ou  interruption  d’amitié  ou  d’alliance  entre 
le  Roi  & les  Habitans  des  Villes  Anlèatiques,  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaife,)  il 
fera  accorde  aux  Sujets  defdites  Villes,  neuf  mois  de  tems  après  ladite  ruptu- 
re, pour  fc  retirer  avec  leurs  effets,  & les  tranfporter  où  bon  leur  fcmblcra, 
même  pour  en  difpofer  par  vente  ou  autrement, ainû  qu’ils  le  jugeront  à pro- 
pos, fans  qu’il  y (oit  apporté  aucun  empêchement , ni  fait  aucune  faille  de 
leurs  effets  ou  arrêts  de  leurs  perfonnes , fi  ce  n’eft  d’autorité  de  Juftice,  pour 
caufes  légitimes. 

XLI.  Il  a etc  expreflement  convenu,  que  dans  l’étendue  des  Terres, 
Pais,  Rivières  & Mers  de  l'obéiïTancc  des  Villes  Anlcatiques,  les  Sujets  de 
Sa  Majefté  jouiront  des  mêmes  avantages,  franchifes,  libertez,  exemptions, 
& de  tous  les  autres  Privilèges  qui  font  accordez  par  le  prefisnt  Traité , aux 
Sujets,  Navires  & Marchandifcs  des  Villes  Anlèatiques,  & nommément  de 
l’exemption  du  droit  de  Fret  qui  fe  levé  à Hambourg  fous  le  nom  de  Laft- 
Gbeldt , ou  fous  quclqu’autre  dénomination  que  ce  puiflè  être , en  forte  que 
les  Sujets  de  Sa  Majelté  foient  traitez  aufli  favorablement  que  leurs  propres 
Sujets  Sc  que  ceux  des  autres  Rois , Princes  & Etats , le  font  ou  le  feront  à 
l’avenir  par  lcfdites  Villes  Anfeatiques. 

XL  1 1.  Le  prefent  Traité  fera  ratifie  de  part  & d’autre  dans  deux  mois, 
Sc  après  l’échange  des  ratifications,  il  fera  enregiftré  dans  les  Parlemens  du 
Roiaumc,  & publié  dans  tous  les  Ports , Havres  & lieux  où  befoin  fera,  ce 
qui  s’obfervera  réciproquement  dans  le  Scnat  de  chacune  defdites  Villes  Anfea- 
tiques & dans  les  Tribunaux  qui  en  dépendent,  afin  qu’il  n’y  foit  contrevenu 
de  part  ni  d’autre,  & aux  Copies  dudit  prefent  Traité duëmcnt  collationnées, 
foi  fera  ajoutée  comme  aux  Originaux. 

Formulaire  des  faffeports  Cf?  Lettres  qui  fe  doivent  dotmer  dans 
l'Amirauté  de  France , aux  Navires  © autres  Bâtiment 
qui  en  fort  iront. 

LOuis  Comte  de  Touloufc,  Amiral  de  France*  A tous  ceux  qui  ces  pre- 
fentes  Lettres  verront , Salut.  Sçavoir  faifons  : Que  nous  avons  donné 
congé  & permiflîon  à Maître  8c  Condu&eu  r du  N avire  nom- 
mé de  la  Ville  de  du  Port  de  Tonneaux  ou  envi- 
ron , étant  de  prefent  au  Port  & Havre  de  de  s’en  aller  à 

charge  de  apres  que  vifitation  aura  été  faite  de  fon  Na- 

vire, avant  que  partir,  fera  ferment  devant  les  Officiers  qui  exercent  la  Ju- 
rifdiétion  des  Caufes  Maritimes,  comme  ledit  VaifTeau  appartenant  à un  ou 
plufieurs  des  Sujets  de  Sa  Majeflé,dont  il  fera  mis  Acte  au  bas  des  Prcfentes,  - 
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cdmme  suffi  de  garder  6c  faire  garder  par  ceux  de  fon  Equipai,  les  Ordon- 
nances 6c  Rcglemens  de  la  Marine  j fie  mettre  au  Greffe  le  Rôle  (igné  fie  vérifié, 
contenant  les  noms  8c  furnoms , la  naiflânee  6c  demeure  des  hommes  de  fon. 
Equipage,  6c de  tous  ceux  qui  s’embarqueront,  lefqutls  il  ne  pourra  embarquer 
fans  le  (çu  6c  permiffion  des  Officiers  de  la  Marine , fie  en  chacun  Porc  & 
Havre  où  il  entrera  avec  fon  Navire,  fera  apparoir  aux  Officiers  8c  Juges  de 
la  Marine  du  prefent  Congé,  fie  leur  fera  fidcle  rapport  de  ce  qui  fera  (ait  6c 
pafle  durant  (on  voiage,  6c  portera  les  Pavillons,  Armes  fie  Enfcignes  du 
Roi,  6e  les  nôtres  durant  (ôn  voiage.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  ap- 
pofer  nôcrc  Seing  8c  le  feel  de  nos  Armes  à ces  Prcfcntes,  6c  icelles  fait  con- 
trefigner  par  nôtre  Secrétaire  de  la  Marine.  A jour  de  mil 

fept  cent 

Signé, 

Louis,  Comte  de  Touloulc. 

Et  plus  bas  par 

Formulaire  de  l' Atte  contenant  le  Serment. 

^^Ous  ^ de  l’Amirauté  de  certifions  que 

I ’ Maître  du  Navire  nommé  au  pafleport  ci-deffus,a  prête  le  ferment 
mentionne  en  icelui.  Fait  à le  jour  de  mil  fept  cent. 

Formula  Litterarura  Marinarum  fivc  liberi  commcatûs,  quas  Civi- 
tates  Lubcca,Bremcn ,&  Hamburgumdabunt  Navibus  c protubus 
lùiscxituris  ut  fuperioris  Tra&atûs  Articulo  34.  conventum  cft. 

JNivtrfis  y tingulis  ,cujufcunquc  eminentia  ,d:gnitatis  aut  condittonis fuerint , 
patentes  bafee  fritteras  noflras , leüuris  vel  legs  audit  uns.  Nos  Procojf. 
C3  Sénat  or  es  Civitatis  refpeBivi  Lubecenfis , Br  entends,  vel  Hamburgcnfts  ob/e- 
quiorum  y ojfficiorum  nojirorum  Jludiofa  ac  arnica  declaratione , notum  facimus  (J 
Jignificamus  quod  coram  noftris  Deputatis  & Collegis  D y D 
comparuerint  Mercatores , Cives  vel  incola  bujus  Civitatis,  juramento  fb~ 

lemniter  prædito  y fub  fide  fumma  veritatis  déponentes  y affirmantes  Navim 
denominatam  menjurarum  quas  Laji  vocamus,  capacem,  cujus 

prœfentium  Litterarum  exbibitor  navarebus , civis  vel  incola  no  fier 

bot ' tempera  exiftit  bominibus  in  Rolla  fivt  indice  perfonarum  fpeciali  nominal i s 
tnjlrudam  vero  dominii  jure  ad  fe  folummodo  fuofque  confortes , bujus  Civitatis 
Met  catores , Cives  vel  incolas  pertinere , neminemque  alium  quant  qui  in  jurât  a 
certificatione  deftgnati  funt } omnes  itidem  bujus  Civitatis  Mercatores , Cives  vel 
incolas , ullum  omnino  intercjje  aut  partent  ineadem  babere , diBamque  pratir ta 
navetn  ttullis  omnino  tntreimontis  / ive  contrabandis  hic  exprcjjit  nimtrum:  in  [l  ru- 
inent i s apparatuque  bellico , Annis  igneariis  eoque  pertinentibus , videlicet:  Ttr- 
Kcntis  (vulgo  Canons)  Sclopetis  (vulgo  Moufquets)  tubis  catapultants  ivul- 
K™  IX.  Zzz  z g0 
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go  Mortariis)  pilis  ignivomis  ( Cvc  Bombis)  indu flilibus  fclopis  (ûvePetardis) 
glandibus  igneariis  miffiUbui  (feu  Grcnadis)  fomitibus  (Sauciflès  diâis)  Civ  cu- 
tis piceatis , Armamcntis  t or  mentor  um  ligneis , furets  fclopetariis  , baltbeis  fclopc- 
tariis,  pulvere  nitrato , funicuiis  igneariis  (Meches  vocatis)  nitro,  globis  if 
gtobulis  forment ariis  vei  fclopetariis , lanceis , enfibus,  caffidibus , galeis,  thora- 
cibus  loricatis  ( vulgo  Cuirafl'es  ) bipennibus telis  mifftlibus , aUijque  Armorum 
generibus,  ut  (f  tquis  epbippiis , fclopothæcis  if  in  univerfum  nu  lü  s aliis  in  dru - 
mentit  bellicis  omfiam  tffie,  eumque  infuper  vel  per  document  um  firuCtur.eNa- 
vis  no/lratibus  , Bielbrict  ditlum,  vel  per  contraclum  vendisionis  ejufdem  ( qua- 
rum ch  art  arum  allerutram , prout  nimirum  eafus  conligerit  ut  ifiiufmodi  Navis 
vel  à primisjh  uenda  Navis  autloribus  adbuc  poffideatur , vel  per  emptionem  ven- 
dithnem  acquifita fuerit)  [ub  forma  autbentica  in  Cancellaria  nofira  coram perfo- 
ni  s publia s , quibus  illud  apud  nos  officium  efl  commiffum , produclam  if  régi  ftris 
noftris  infirtam , indeque  fide  publics  tranjfumptam  Navarcbus  prafcntiuniexbi- 
bitor  ad  manus  babeal , de  loco  ubt  dicta  Navis  confirutïa  vel  de  t empote  if  loco 
quiiido,  ubi , if  per  quos  eadem  comparata  fuerit,  fat is  confie! -,  acctptiffimum 
autem  nobis  foret  prxdiBum  Magifirum  Navis  in  iis , qua  probe  jujleque  ab  e» 
agenda  crunt  adjuvati. 

* Eamob  rem,  omnes  if  fingulos  illu/Iriffimos , illufires,  generofos , Ncbiles , if 
bcnejlos  , BeUiduces , TbalaJJiarchos , eorumve  locum  tentâtes  ,Vicarios  ,Gubcr- 
natores  NaviumtambcUicarum , quant  a priva  fis,  ad  bellicas  expéditions  s armai  a- 
rum,  Capitaneos , locum  t mentes , Commendatores , Nautas  if  Milites  tend 
manque  militantes,  nec  non  fortalitiorum  if  portuum  maritimorum  Præfeüos,  In- 
fpcBores , caterofque  Officiales  omnes , cujufcunque  condition'!  s vel  or dini s illi  de- 
mum  fini , ad  quos  nominat'us  reclor  Navis  cum  Nautis  fuis  alliifve 

recloribus , cumque  dicla  navi  if  in  eam  illatis  mercibus  ac  bonis,  cafu  confiait  o- 
ve  pervenerit , ta  qua  par  eft , obfervantia  if  fiudio  ,offi:iofe , amice  (f  bénévo- 
le rog  un  us  if  requirimus,  ut  iis  in  fidem , tut  clam  ac  patrocinium  fuim  clémen- 
te, fonignpquc  fufeeptis , abfque  ulla  curfus  remota , aliove  impedimenta,  libé- 
rât» navigationem , commeationem , negouatsonem  atque  converfationem  permu- 
tant. là  quod  nos  victffim  erga  omnes  if  fingulos  pro  cujufuis  condition  if  fiat u, 
debito  obfcquio  if  fiudio,  amicitia  if  benevolentia , data  occafione,  promer  tri 
Jemper  fiudebimus.  In  fidem  pr  ami  forum  nos  fupra  dm  patentes  bas  Litteras 
confueto  Civitalis  nofira  ftgillo  commumri  fecimus.  Aüum  die 
tiino 

Formulaire  du  Rolle  de  l' Equipage  tel  qu'il  doit  être  trouvé 
à bord  des  V at féaux  des  Filles  Anfcatiques. 

ROlle  de  l’Equipage  du  Vaiflcau  de  la  Ville  de  du  port 

de  Laft}  commandé  par  N.  Capitaitv*  Maî- 
tre ou  Patron  , natifs  de  l’une  des  trois  Villes  Anfcatiques, 

ou  naturalde  fuivant  les  Lettres  de  Naturalité  à lui  accordées  en  ladite  Ville 
. le 
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le  N Pilote,  8cc.  comme  ci-dcflus  N 

Contre  Maitrc,  aufli  fpecifié  comme  deflus.  N 
Subrecargue.  Idem  N Marchand  , proprietaire , ou 

N Commis  du  proprietaire.  Idem  N Matelot 

Idem 

S’il  fe  trouve  quelques  Matelots  non  naturels,  ni  naturalifez  , le  Rollc  en 
fera  mention. 

CERTIFICAT. 

LE  Rolle  ci  deflus  cil  attelle  véritable  par  Nous  les  Magiftrats  de  la  Ville 
de  En  foi  de  qüoi  nous  l’avons  fait  ligner  par  le 

8c  appolêr  le  Sceau  de  ' 

En  foi  de  quoi,  nous  CommilTaires  nommez  par  Sa  Majelté,  & nous  les 
Députez  des  Villes  Anfeatiqucs  ; en  venu  de  nos  Pouvoirs  refpcétifs,  avens 
ligné  le  préfent  Traité,  8c  a icelui  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Signt, 

( L . S .)  Le  M.  d’Estrées. 

(£,.  S.)  Le  M.  d’Huxelles. 
(L.  S.)  A M e l o T. 

(Z..  S.)  B ROSS  EAU. 

(L.  S.)  J.  Anderson. 

( L . S.)  D.  Stoockflet, 

A Paris  le  18.  jour  de  Sept.  1716. 

• 4 • * • . 

Ratification  de  Sa  Majefid, 

NOus  de  l’avis  de  nôtre  trcs-cher  & très-Amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans 
Regent,  de  nôtre  trcs-cher  & très- A mé  Coulin  le  Duc  de  Bourbon, 
de  nôtre  très-cher  8 1 très-Amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  nôtre  trcs-cher 
8c  très  Amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufc,  & autres  Pairs  de  France,  Offi- 
ciers de  nôtre  Couronne-,  Grands  & Notables  Perfonnages  de  Coufeil:  avons 
agréé,  approuvé,  & ratifié,  8c  par  ces  Prefcntes  lignées  de  nôtre  main, 
agréons,  approuvons,  8c  ratifions  ledit  Traité,  & un  chacun  des  Articles 
d’icelui  ; enfemble  les  Articles  feparez,  8c  tous  les  points  qui  les  concernent, 
ainfi  qu’ils  font  ci-dcflus  tranferits.  Promettons  en  foi  8c  parole  de  Roi , tant 
pour  nous  que  pour  nos  Succefleurs  Roi$,;  de  l’entretenir  inviolablemcnt,  8c 
faire  garder  8c  oblcrver  de  point  en  point  félon  la  forme  8c  teneur,  fans  ja- 
aller  ni  venir,  direélement  ni  indirectement,  au  contraire  en  quelque  forte  8c 
manière  que  ce  foit:  Car  tel  elt  nôtre  plailir.  En  témoin  de  quoi,  nous 
avons  fait  mettre  nôt  re  Scel  à ces  Prefcntes.  Donné  à Paris  le  premier  jour 
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1716.  de  Février,  l'an  de  Grâce  mil  fept  ccnc  dix  fept.  Et  de  nôtre  Rcgne  1* 
deuxieme. 

Signé , 

LOUIS. 

Et  plus  bas , 

Par  le  Roi,  le  Duc  d’Orléans, 
Regent  prclcnt. 

Phelypeaux. 

•»  * 

Ratification  des  Villes  Aufeatiques. 

- . I 

Nos  Confulcs  t<  Senatores  Gvitatuin  Anfcaticarum  Lubecæ,  Bremæ,Sc 
Hamburgi}  notum  teftatumque  focimus  omnibus  & ÜDgulis  Prxfemes 
halce  littcras  in  poiterum  leôturis. 


POflquam  Scrcnifftmo  ac  Potentiffuno  Principe  ac  Domino  Ludovico  ejus  nomi- 
nis  X V.  Qailiarum  ac  Navarrx  Régi  CbriJlianiJJimo  Domino  noflro  Cle- 
' mentiffimo  benigne  plaçait , pro  ufu  ac  fecuritate  Commerciurum  [fi  Navigationis, 
cttm  Abltgans  uofiris  fpecialiter  ad  id  deputatis , fingularem  quandam  traftatio- 
nem  inflituere , qu<e  etiam  eo  tandem  déduit  a , ut  inter  memoratx  fu<e  Majejiatis 
Regix  pariter  ad  id  députât  os , Excellcntiflimos,  GenerofiiTîmofcjue  Dominos 
Commilfarios  nollros  Ablegatos,  die  vigefema  cflava  menfis  Septembris  anni 
currentis  conventum  fuerit  Juper  paUionis  formula , verbo  tenus  fubfcqucnte. 

Ici  cjl  dans  l'Original  le  Traité  qui  ejl  ci-devant. 

P"1  queniam  ulterius  plaçait , ut  dilïus  Traitât  us  intra  fpatium  duorum  men - 
fium  ratibabei  etur , in/lrumentaque  ratibabitionis  bine  ,inde  extraderentur , 
idcirco , nos  prxfati  Con fuies  [fi  Senatores  prxdiüum  Traitai  um  virtute  b arum 
in  omnibus  fuis  claufulis  omni  miliori  modo  apprebamus , ratibabemus  if  confh  ma- 
7» us  -,  bona  fide  fpondentes  ac  premittentes  pro  nobis  Juccefforibufque  noflris  nos 
ont  ne  s [fi  fingulos  ejufdem  Articulas  [fi  quicquii  tota  ilia  conventions  continctur 
firme  ter  [fi  inviolabiliter  fervaturos  nulloque  modo  paffuros  ut  eidem,five  per  nos, 
five  per  altos  contraveniatur. 

In  cujus  rei  fidtm , prxfentem  banc  raUbabitiorum  noflram  Civil atis  Lubece  fi- 
gillo , quo  in  ejufmoii  Negotiis  Anfeaticis  uti  confuevimus , corioborati  fe- 
eimus. 

Dation  Lubccx  die  - decimo-  ollavo  menfis  Novembris  pofi  nutum  Chriflum  mil- 
lefitno  feptingentifimo  decimo-fexto.  : i 

Ex  fpeciali  CommiJJione  ampliffimi  nobiliffimique  Scnalus  Lubecenfts 
Jubfcripfit. 

. Signatum, 

Thomas  Frédéric  Caritens. 
Epufdtm  Reipublitx  Stndicus  [fi  Eroto/wtanus. 

AR- 
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ARTICLE  SEPARE’. 


171 6. 


LO  vis  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre:  à tous  ceux 
qui  ces  Préfentes  Lettres  verront,  SALUT.  Après  avoir  vû  & exa- 
miné l’Article  Séparé  convenu  entre  nos  Commiffaircs  & les  Députez  des 
Villes  Anfeatiques , le  vingt  huit  Septembre  mil  l'ept  cent  foize,  duquel  la 
teneur  s’enfuit. 

Il  a été  convenu  pircet  Article  Séparé,  lequel  néanmoins  fera  partie  du 
Traité  de  ce  jourd’hui , comme  s’il  y ctoit  inféré  de  mot  à mot. 

I.  Que  fi  un  Miniftrcdc  Sa  Majefté,  refidant  dans  une  dcfditcs  Villes, 
vient  à y deceder,  il  fera  permis  à fa  famille,  heritiers  ou  ayans  caufe,  de 
continuer  en  ayant  le  loyer,  d’y  tenir  Chapelle,  ainfi  qu’elle  s’y  tenoit  pen- 
dant la  vie  dudit  Reûdentj  & ce  pendant  trois  mois  feulement , à compter  du 
jour  de  fon  décès,  à moins  que  Sa  Majefté,  avant  ce  tems,  n’eut  envoié  un 
nouveau  Miniftrc,  dans  la  Maifon  duquel  l’établiflement  d’une  Chapelle  au- 
roit  été  auflï-tôt  fait,  auquel  cas  elle  ccflcra  dans  la  maifon  dudit  défunt. 

1 1.  Qjc  le  Roi  donnera  des  ordres  précis  & effeétifs  dans  tous  les  Pons 
& lieux  néceflaires,  pour  qu’il’ ne  foit  aporté  aucun  trouble  ni  empêchement 
aux  Sujets  defdites  Villes  de  Lubeck,  Breme,  & Hambourg  lors  de  la  cere- 
monie des  obfequcs  de  ceux  d’entr’eux  qui  feront  deccdez  dans  l’étendue  des 
Terres  de  l’obéïflance  de  Sa  Majefté}  ce  ce  fous  peine  de  prifon  contre  les 
contrevenans,  & de  telle  amende  qu’il  appaitienura.  En  foi  de  quoi  nous 
Commiflaires  nommez  par  Sa  Majefté,  & nous  les  Députez  des  Villes  An- 
featiques, en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeétifs,  avons  ligné  le  prefent  Article, 

& à icelui  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Sifflé  t 

( L . S.)  Le  M.  d’Estre'es. 

. ( L . S.)  Le  M.  d’Huxclles. 

( L . S.)  A MELO  T. 

(L.  S.)  B ROSSE  A U. 

(/..  S.)  J.  Anderson. 

( L . S.)  D.  Stoockflet. 

A Paris  le  i8.jour  de  Sept.  171(5. 

NOus  de  l’avis  de  nôtre  très-cher  & très-amc  Oncle  le  Duc  d’Orléans 
Rcgent,  de  nôtre  trcs-cher  & très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon, 
de  nôtre  très -cher  & très-amé  Oocle  le  Duc  du  Maine , de  nôtre  très-cher 
& très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufc,  & autres  Pairs  de  France,  Offi- 
ciers de  nôtre  Couronne,  & autres  Grands  & Notables  Perfonnages  de  nôtre 
Confeil,  Avons  pareillement  agréé,  approuvé  & ratifié,  agréons,  approu- 
vons & ratifions  ledit  Article  Sépare.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
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t7T(J.  mettre  nôtre  Sccl  à ces  Prcfentcs.  Donné  à Paris  le  premier  jour  de  Fevr, 
mü  fcpt  cept  dix  fept,  Sc  de  nôtre  Régné  le  deuxieme. 

Signé  , 

LOUIS. 

Et  fins  bas , 

Par  le  Roi  ,1e  Duc  d'Orléans, 
Regcnt  préfent. 

Phklypb  AUX. 

N Os  Confules  y Senaiores  Civitatum  Anfeaticarum  Lutte* , Brem *,  y Ham- 
burgi  tejlatum  facimus  : Quod  cum  vifo  Articulo  feparato , inter  Serenijfî- 
mi  PotentiJJimique  Regis  Galliarum  y Navarre  Ludovic»  XV.  Domini  nofiri 
Clementijfimi , ad  id  deputatos  Dominos  Commijfarios , notlrofque  Ablegatos. 
Die  vigeftmo  oftavo  menfis  Septmbris  currentis  anni  plasitato  cujufque  ténor 
fequitur. 

Ici  eft  dans  l’Original  l’Article  feparé  qui  ell  ci  devant, 

EUndem  ratum  y gratum  babucrimus  y nominatim  ilia  bujus  Articuh  con- 
tenta , quitus  de  continuât ione  temporanea  Capell*  domeflic*  MiniUri  Ré- 
git defunüi  agitur,  eum  in  modum  approbaverirnus  ut  eadem  intra  termines  juris 
eofde/n , quitus  ipfa , vivent e Minijlro  ufa  fuerat,  contineatur , nos  quoque  bunc 
Articulum  bac  rat  ione  vi  prefentium  omni  meliori  modo  approbemus  ratibabeamus 
y confirmtmus. 

In  cujus  rei  fidem  prafentem  hancce  ratibabitionem  noflram  Civitatis  Lu- 
bec*  ftgillo , quo  in  ejujmodi  negotiis  Anfeaticis  uti  confuevimus , corroborari  fe- 
eimus, 

Datum  Lubec * die  iecimo  oüavo  menjis  Novembres  anno  poft  natum  Cbrijlum 
millejimo  [eptingentefmo  decimo  Jexto. 

Ex  fpec'tali  Commirent  ampli Jimi  mlilijjimiquc  Sénat  As  Lubecenfis 
Jubfcripfst. 

Signatum , 

(L.  S.)  Thomas  Frédéric  Caritens, 
Ejujdem  Reipublic * Syndicus  y Protonotarius. 

Tkin-pottvoïrs  des  Cotr.mijfaircs  de  France. 

LOuis  par  la  Grâce  du  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre:  A tous  ceux 
qui  ces  Prcfentcs  Lettres  verront , Salut.  Le  defir  que  nous  avons  eu  de 
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contribuer  au  bien  6c  aux  avantages  de  nos  Sujets,  nous  aiant  porté  à écou- 
ter favorablement  les  ouvertures  qui  nous  ont  été  faites  de  la  part  de  nos  très- 
chers  6c  bons  Amis  les  Proconfuls  6c  Sénateurs  des  Villes  Anfcatiques  de  Lu- 
beck ,Brêmen,6c  Hambourg  pour  parvenir  à former  un  Traité  de  Commer- 
ce pour  l’utilité  réciproque  de  nos  Sujets  8c  de  ceux  defditcs  Villes;  Nous 
confiant  entièrement  en  la  capacité,  expérience , zcle , 8c  fidelité  pour  nôtre 
fervice,  de  nôtre  très-cher  6c  bien  Amé  Coula»  le  Comte  d’Eftrées  6c  de 
Nantcüil-lc-Haudouin  Maréchal  Si  Vice- Amiral  de  France, Chevalier  de  nos 
Ordres , Grand  d’Efpagne,  Lieutenant-General  des  Mers  pour  le  Roi  Catho- 
lique, Vice-Roi  de  l’ Amérique,  premier  Baron  de  Boulenois,  Gouverneur 
des  Villes  8c  Chateau  de  Nantes,  nôtre  Lieutenant  General  du  Comté  Nan- 
tois  6c  Prefidenc  du  Conl’cil  de  Marine  ; de  nôtre  très-cher  6c  bien  Amé  Cou- 
fin  le  Marquis  d’Huxclles,  Maréchal  de  France,  Chevalier  de  nos  Ordres, 
Gouverneur  de  la  Haute  6c  Bafle  Alface,  de  Strasbourg,  de  Chûlons  fur 
Saône,  nôtre  Lieutenant  au  Gouvernement  de  Bourgogne,  6c  Prefident  du 
Confcil  des  Affaires  Etrangères,  6c  de  nôtre  Amé  6c  féal  le  Sieur  Amclot, 
Marquis  de  Gournai , Concilier  ordinaire  en  nôtre  Confeil  d’Etat  6c  au  Con- 
feil  de  Commerce.  Pour  ces  caufcs  6c  autres  bonnes  confiderations  à ce  nous 
mou  vans,  de  l’avis  de  nôtre  très-cher  6c  tres-amé  Oncle  Duc  d’Orléans  Rc- 
gent.  Nous  avons  commis, ordonné,  6c  député,  6c  par  ces  Prefentcs  (ignées 
de  nôtre  main, commettons,  ordonnons , 6c  députons  lefdits  Sieurs  Maréchal 
d’Eftrées , Mavçchal  d’Huxclles,  8c Amclot,  6c  leur  avons  donné  6c  donnons 
Pleinpouvoir,  Commiflion  6c  Mandement  fpecial,  de  conférer,  négocier  6c 
traiter  avec  les  Députez  defdites  Villes  Anfcatiques,  munis  de  Pouvoirs  en 
bonne  forme,  arrêter,  conclure  6c  figner  tels  Traitez  de  Commerce,  Arti- 
cles 6c Conventions  qu’ils  avileront  bon  être, pour  l’utilité  réciproque  de  nos 
Sujets  6c ricana  defdites  Villes  Anfcatiques:  Prometrans  en  foi  6c  parole  de 
Roi , d’avfaViagreable,  tenir  ferme  6c  lhble  à toujours, accomplir  6c  exécu- 
ter ponétueliemenc  tout  ce  que  lefdits  Sieurs  Maréchal  d’Eftrécs,  Maréchal 
d’Huxclles  6c  Amelot  auront  ftipulé,  6c  promis  6c  (igné  en  vertu  du  prefent 
Pouvoir , fans  jamais  y contrevenir , ni  permettre  qu’il  y foit  contrevenu , pour 
quelque  caufe , ou  fous  quelque  pretexte  que  ce  puifle  être,  comme  aufli 
d’en  foire  expédier  nos  Lettres  de  Ratification  en  bonne  forme,  pour  être 
échangées  dans  le  tems  dont  il  fera  convenu.  Car  tel  cft  nôtre  plaifir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  foit  mettre  nôtre  Scel  à cefditcs  Prefentcs.  Don- 
né à Paris  le  treiziéme  jour  du  mois  de  Septembre , l’an  de  Grâce  mil  fept 
cent  feize,  6c  de  nôtre  Rcgnc  le  deuxieme. 

LOUIS. 

Et  fur  le  replie , 

Par  le  Roi, le  Duc  d’Orléans, 
Regent  préfent. 

Phelypeaux. 

Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Plt- 
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716. 

Tleinpouvoirs  des  Villes  de  Lubeck  Çy  de  Brémett. 

NOus  lesBourgucmeflrcs  8c  Sénateurs  des  Villes  Anfêatiques  de  Lubeck  8c 
Brêmen,  fçavoir  fàifons  par  ces  Prcfcntes > que  nous  avons  commis  le 
Sieur  Chrillophlc  Brofiëau,  pour  entrer  en  confcrecnce  avec  les  Hauts  Mi- 
ni  (1res  du  Roi , de  traiter , de  négocier  ôc  folliciter  en  nôtre  nom , de  concert 
avec  les  députez  de  la  Ville  de  Hambourg , lur  quelques  points  touchant  la 
fureté  8c  l’avancement  du  Trafic  8c  Navigation  de  nos  Villes,  avec  8c  dans 
le  Roiaumc  de  France.  Promettons  fermement  d’avoir  pour  agréable,  tenir 
ferme  8c  fiable  ce  qui  fera  ainli  traité  8c  négocié  par  nôtredit  Miniftre,  en 
foi  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  aufdites  Prctcntcs  les  Scels  de  nos  Villes  de 
Lubeck  8c  Brcmen.  Fait  à Lubeck  le  vingt  cinq  Avril  mil  fept  cent  quin- 
ze, à Brêmen  le  premier  Mai  mil  fept  cent  quinze. 

(LS.)  (L.  S.) 

4 Tleinponvoirs  de  la  Ville  de  Hambourg, 

NOus  les  Bourguemeflres  8c Sénateurs  delà  Ville  de  Hambourg, déclarons 
par  ces  Prticntes , qu’aiant  ci  devant  donné  aux  Députez  envoiez  de 
nôtre  part  à Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  Louis  XIV.  Roi  de  France 
8c  de  Navarre,  maintenant  de  très-glorieufe  Mémoire,  le  pouvoir  dont  la 
teneur  s’enfuir. 

Nous  les  Bourgem dires  8c  Sénateurs  de  la  Ville  de  Hambourg,  fçavoir  fài- 
fons,  qu’aiant  envoie  à Sa Majeflé  Très- Chrétienne  Louis  XI  V.  Roi  de 
France  8c  de  Navarre,  nos  Députez  le  Sieur  Jean  Andcrfon  nôtre.-. Syndic  8c 
le  Sieur  Daniel  Stoockflet  Sénateur,  pour  fupplier  fa  Majeflé  qu’il' lui  plaifc 
de  nous  accorder  le  renouvellement  8c  l’extcnfion  du  Traitcde  Commerce  8c 
’ de  Marine  conclu  entre  Sa  Majeflé  8c  les  Villes  Anfcatiqucs  l’an  mil  fix  cent 
' cinquante  cinq , 8c  des  Reglemcns  ultérieurs  pour  l’avancement  réciproque 
du  commerce  entre  les  Sujets  de  Sa  Majeflé  8c  nôtre  Ville  * Nous  avons  pour 
cet  effet  chargé  8c  chargeons  par  ces  Prcfcntes  nofdits  Dépurez  des  pouvoirs 
fuffifans  pour  en  fupplier  Sa  Majeflc  , conférer  8c  traiter  en  nôtre  nom 
conjointement  ou  l’un  d’eux, l’autre  étant  abfent  ou  empêché,  avec  Meilleurs 
les  Confcillers  Commiffaircs  ou  Miniflres  à qui  il  plaira  à Sa  Majeflé  d’en 
donner  la  comraifllon  8c  de  dilcuter  8c  arrêter  les  conditions  dont  on  convien- 
dra pour  la  fureté  8c  l’avantage  de  la  Navigation  8c  du  Commerce  réciproque, 
promettons  d’avoir  agréable  oc  tenir  ferme  8C  fiable  ce  qui  par  nofdits-Depu- 
tcz  ainfi  fera  promis,  conclu  8c  figné:  Et  afin  de  donner  plus  de  foi  à ces 
Prelêntes,  St  qu’elles  aient  plus  de  force  8c  de  vertu,  Nous  y avons  fait  met- 
tre le  Sceau  de  nôtre  dite  Ville.  Donné  à Hambourg  ce  troifiéme  d’ Avril 
mil  fept  ccnt  quinze. 

Et  les  fufmentionncz  nos  Députez  étant  entrez  fur  cela  en  conférence  avec 
Meilleurs  les’Cotnmiflaircs  lors  nommez  de  la  part  de  faditc  Majeflé,  la  nc- 
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gociation  qui  le  trouvoit  déjà  bien  avancée, niant  été  interrompue  par  le  dé-  tjl6. 
ces  dudit  feu  Roi.  A ces  eaufes.  Nous  avons  renouvelle  fie  renouvelions  par 
cesPrcfentes  le  fufdit  Pouvoir  en  (on  entier  8c  en  toutes  fes  caulês,  chargeant  les 
fulnommez  nos  Députez,  de  fupplier  Sa  Majefté  Trés-Chrêrienne  Louis 
XV.  .Roi  de  France  fie  de  Navarre,  à la  fin  8c  de  là  maniéré  fufdite,de  mê- 
me que  de  conférer,  traiter , comme  y dit  eft,  promettant  lêmblablcment  de 
tenir  ferme  8c  fiable,  ce  qui  par  nofdits  Députez,  ainfi  fera  promis,  conclu 
fie  ligné.  Et  afin  de  donner  de  foi  à ces  Prefentcs,  fie  qu’elles  aient  plus  de 
force  fie  de  vertu,  nous  y avons  fait  mettre  le  Sceau  de  nôtre  dite  Ville.  Don- 
ne à Hambourg  le  Z7.  Septembre  ijif. 

(L.  S.) 

1 * / 

Atte  d'échange  des  Ratifications  du  f refait  Traité. 

NOus  Commilîàircs , chargez  des  Pleinspouvoirs  du  Roi  pour  convenir 
d’un  Traité  de  Commerce,  Navigation  8c  Marine  entre  la  France  8c 
les  Villes  Anfeatiques,  avons  ce  jourd’hui  remis  entre  les  mains  du  Sieur 
Chriftophle  BrolTeau  feul  Député  defdites  Villes,  prefentement  à Paris,  l'o- 
riginal dudit  Traité  en  parchemin  bien  fie  duëment  fcellé,  le  Sceau  fur  lacs 
truffez  d’or  8c  de  foie  bleue,  enfermé  dans  une  boëtc  d’argent,  fur  laquelle  - 
font  gravées  les  Armes  de  France  8c  de  Navarre,  fie  deffous  eft  le  Chiffre  de 
Sa  Majcfté.  Ledit  Sieur  BrolTeau  s’eft  chargé  d’envoier  inceflammcnt  ladite 
expédition  au  Sieur  Jean  Anderfon  Syndic, 8c  au  Sieur  Daniel  Stookflct  Sé- 
nateur de  la  Ville  de  Hambourg,  cidcvant  députez  pour  le  même  Traité. 

Ledit  Sieur  BrolTeau  a remis  une  autre  expédition  dudit  Traité,  entre  les 
mains  de  MonGeur  de  Maréchal  d’Eftrées,  laquelle  expédition  lui  a été  en- 
voiée  de  Lubeck  fccllce  fur  lacs  de  foye  rouge  8c  blanche,  le  Sceau  enfermé 
dans  une  bocte  d’argent. 

Duquel  échange  nous  avons  dreflé  le  prêtent  Aâç  double,  pour  fervir  8c 
valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  à Paris  le  vingt  quatre  Mars  mil  fept  cent  dix 
fept. 

Signé, 

Le  Maréchal  b’Estrées.' 

» A ME  LO  T. 

Brosseau. 

Q.u  e l qju  es- u N s remarquèrent  que  ce  Traité  avoit  etc  lait  lâns  la  com- 
munication fie  l’aprobation  de  l’Empereur.  Cependant,  d’autres  trouvoient 
que  cela  n’étoit  nullement  neccffaire.  La  raifon  étoit,  que  cts  Villes  n’c- 
toient  pas  réputées  d’être  des  Membres  eflènticls  du  Corps  Germanique. 
D’autant  qu’elles  n’avoient  pas  voix  à la  Dicte  de  Ratisb»nne,  8c  par  confc- 
quent  ft’étoient-cllcs  pas  tenues  pour  Villes  Impériales.  Elles  n’avoient  fait 
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ce  Traité  que  comme  du  Corps  de  la  Hanfe  Tcutonique,  qui  joüillbient  de 
quelque  privilège  ancien  de  ce  Corps-là,  par  raport  au  Commerce.  Aulîï 
l’on  ne  fe  fbrmalifa  pas  à cette  Dietc-là. 

Les  Etats  Generaux  qui  y ont  un  Refident  furent  furpris  d’aprendre  un 
incident  qui  y étoit  arrivé  à leur  Minillre.  Celui-ci  confiftoit  en  ce  que  leur 
Refident  en  faifant  des  Vi fîtes  au  Cardinal  de  Lemberg,  lors  qu’il  y étoit 
principal  CommifTaire  de  l’Empereur,  avoit  toujours  une  chaife  à bras.  Ce- 
pendant, le  fuccefleur  de  ce  Cardinal  faifoit  difficulté  d’en  ufer  à fon  égard 
fur  un  même  pied.  Les  Etats  chargèrent  le  Refident  de  fc  regler  fur  cette 
ponétillc  du  Cérémonial , félon  ce  qui  s’y  pratiquoit  avec  les  Miniftres  d’un 
pareil  caraélcrc  des  Tctes  couronnées.  Cet  ordre  parut  à des  gens  relier 
dans  quelque  obfcurité.  La  raifon  étoit,  qu’on  n’y  diloit  pas,  fi  c’étoit  par 
raport  aux  Refidens  des  Tctes  couronnées,  qui  étoient  d’ailleurs  Membres 
de  l’Empire,  & avoient  féance  à la  Diete,  ou  de  ceux  qui  étoient  purement 
de  la  part  des  Têtes  couronnées  étrangères.  Cependant,  cette  diftin&ion  ne 
devoit  pas  avoir  lieu.  Cela  parut  même  ninfi  à l’Envoié  Impérial.  Ce  Mi- 
nillre, outre  plufieurs  Conférences  qu’il  avoit  eues  fur  divers  fujets  raportez 
ci-deflus,  en  eut  d’autres  dans  la  fuite  du  tems.  L’on  n’en  reportera  que 
deux.  L’une  rouloit  fur  l’emprunt  fait  en  170$.  par  fa  Cour.  Il  y dit  qu’a- 
vec l’aflillancc  d’un  Confeillcr  de  la  Chambre  Impériale  il  avoit  réglé  à leur 
fatisfa£lion,&  à celle  des  Intereflez,  ce  qui  regardoit  la  négociation  fur  l’hy- 
poteque  du  Cuivre  de  Hongrie;  Sc  qu’il  avoit  une  fomme  prête  pour  paier 
des  intérêts,  pour  lefquels  les  Etats  avoient  fait  inllance  à fa  Cour.  11  y in- 
finua  plus  de  difficulté  par  raport  à l’argent  vif,  qui  étoit  une  partie  de  l’hy- 
poteque  pour  cet  emprunt-là.  La  raifon  étoit,  parce  que  le  débit  n’y  étoit 
pas.  La  caufc  en  étoit,  que  le  Commerce  avec  l’Amérique  Efpagnole  n’é- 
toit  pas  bien  établi.  C’étoit  pourtant  pour  ce  païs-là  que  les  Navires  de 
Buenos  Aires  en  faifoient  des  tranfports  confiderablcs  pour  fervir  aux  Mines 
opulentes  du  Pérou  Sc  du  Chili.  D’ailleurs,  de  ce  païs-là  on  en  alloit  cher- 
cher à la  Chine,  où  l’on  avoit  découvert  des  Mines  abondantes  de  ce  fluide 
metal-là.  Il  fit  cependant  cfperer  que  dans  peu  il  y auroit  quelque  paiement 
fait  aux  Interefîèz.  L’autre  Conférence  roula  fur  la  Médiation  pour  traiter 
de  la  Paix  entre  l’Empereur  Sc  la  Republique  de  Vcnifc  avec  la  Porte  Otto- 
mane. Le  Roi  d'Angleterre  avoit  dépêché  deux  Exprès.  L’un  étoit  à la 
Cour  Impériale,  & l’autre  à cette  Republique-là.  Ils  portoient  la  demande 
pour  favoir  fi  l’on  vouloit  accepter  cette  Mediation-là.  Il  fc  pafla  quelque 
tems  fans  favoir  le  fendaient  de  l’Empereur.  Son  Miniflrc  fat  trouver  le 
Prefident  de  femaine  des  Etats,  à caufc  que  ceux-ci  avoient  auflj  offert  leur 
Médiation.  Il  lui  dit , qu’il  y avoit  déjà  quelque  tems  qu’il  avoit  reçu  une 
Réponfc  de  Sa  Mijefté  Impériale  fur  leur  offre,  8c  celle  de  l’Angleterre. 
Cette  Réponfc  confiftoit  à dire,  que  l’Empereur  ferait  toûjours  prêt  d’en 
faire  une  par  leur  Médiation.  Il  pria  le  Prefident  d’en  foire  le  raport  aux 
Etats.  Il  ajoûta  aue  fi  ceux-ci  vouloient  qu’il  dit  la  même  chofc  d’une  ma- 
nière authentique  aans  une  Conférence,  il  ne  manquerait  pas  de  s’y  trouver. 
Audi  fut- il  prié  d’y  aller,  où  il  s’aquitta  en  forme  de  fo  Commiffion. 

Ce 
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Ce  fut  par  le  canal  de  ce  Miniftre,  que  l’on  aprit  que  le  Corps  Helveti-  171(1. 
que  avoit  écrit  une  Lettre  congratulatoirc  à l’Empereur  au  lu|et  de  la  Naif-  ’ 

fance  d’un  Archiduc.  La  Réponfe  lui  en  vint  en  termes  très-obligeans.  El- 
le contenoit  cependant  une  mention  ferieufe  du  Different  entre  les  deux  Can- 
tons de  Zurich  & de  Berne  avec  l’Abbé  de  St.  Gall.  On  y rccommanJoit 
de  le  terminer  au  plutôt,  afin  que  la  tranquillité  fut  rétablie  dans  ce  Puis-là. 

Il  y eut  bien  des  démarchés  de  part  & d’autre,  qui  n’eurent  aucun  fucccs. 

Cette  pacification  fut  réfervée  aux  années  fuivante*.  Il  y eut  des  Lettres  de 
la  part  de  quelque  Canton  , écrites  aux  Etats  touchant  quelques  Compa- 
gnies, qui  ne  reccvoient  pas  leur  paiement.  Il  y en  avoit  auflï  une  des  Gri- 
lons  avec  des  plaintes  de  quatre  de  leurs  Compagnies,  qui  fc  trouvoient  dans 
cet  Etat-là.  L’on  peut  voir  le  fens  de  cette  Lettre,  & la  Rcponfe  des  Etats 
par  l’Extrait  fuivant. 

LA  Lettre  portoit  en  fubfiancc  des  plaintes  fur  ce  qu’on  laifloit  fans  paie- 

ment  4.  Compagnies  du  Régiment  de  Schmit,  laiffé  fuivant  le  Traité  ies  Etats 
au  fervice  de  LL.  HH.  PP.  priant  qu’il  leur  plût  de  prendre  de  telles  promp-  aui  Gri- 
tes  6c  efficaces  tnefures,  afin  que  ces  Compagnies  puifTent  être  paiées  6c  en-  fcns  > du 
tretenuës,  îc  que  l’Alliance  fi  folemncllcment  conclue  puifTc  éuc  confcrvée  ll"  ie?r’ 
(ans  brèche.  Sur  quoi  LL.  HH.  PP.  ont  refolu  qu’on  répondrait  à ladite 
République  des  Grifons,  qu’elles  ont  vû  avec  un  non  moindre  dcplaifir  que 
lcfdits  Grifons  dans  quelle  infortune  lcfdites  4.  Compagnies  croient  tombées. 

Que  LL.  HH.  PP.  ont  fait  toutes  les  ducs  inflances  auprès  des  Provinces , 
fur  lcfqucllcs  ces  Compagnies  fuivant  l’Etat  de  Guerre  conformement  à la 
Conftitution  de  la  République,  fe  font  reparties,  pour  les  perfuader  à paicr 
ces  Compagnies  fuivant  le  Traité,  mais  fans  le  fucccs  qu’elles  auraient  fou- 
haité.  Que  LL.  HH.  PP.  feront  encore  les  derniers  efforts.  Que  cepen- 
dant elles  avoient  pourvû  à quelque  fubfifiance  pour  les  Soldats  de  ces  Com- 
pagnies-là; mais  qu’elles  ne  pouvoient  pas  jufques  ici  dire  ce  qu’avoient  opé- 
ré les  reprefentations  journalières  qu’elles  avoient  faites  aux  Prbvinces,  tant 
fur  l’obligation  qui  refulte  du  Traité,  que  fur  l’inclination  que  la  loiiable 
République  des  Grifons  a toujours  eu  & témoigné  envers  cet  Etat.  Que  les 
Grifons  peuvent  s’aflurer,  qu’en  cas  qu’on  ne  puiflc  pas  procurer  le  requis 
paiement  auxdites  Compagnies,  la  caufe  ne  devra  pas  en  être  attribuée  à au- 
cune négligence,  ou  manque  de  volonté,  mais  feulement  à une  impuiflâneej 
Et  que  LL.  HH.  PP.  tâcheront  autant  qu’il  dépend  d’elles  de  témoigner  l’cf- 
time  qu’elles  ont  pour  la  République  des  Grifons,  & pour  leur  amitié,  qu’el- 
les confervcront  toujours. 

On  mettra  ici  un  Eclairciflêment , qui  paraît  ne  devoir  pas  être  fuperflu, 
relativement  au  Caraétcre  d’un  Miniftre  Public.  Le  nommé  la  Sarrai  avoit 
obtenu  des  Ligues  Grifcs  des  Lettres  de  Creance  pour  être  Refidcnt  de  leur 
part  auprès  de  LL.  HH.  PP.  Elles  étoient  datées  du  l6.  de  Septembre  de 
l’année  precedente  171p.  On  ne  prit  la  refolution  de  l’admettre  en  cette 
qualité  que  le  14.  du  mois  de  Mars  de  cette  année  courante.  La  raifon  en 
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1716.  fut,  que  cette  Lettre  de  Creance  avoir  etc  communiquée  aux  Etats  de  la 

t Province  de  Hollande,  parce  que  la  Sarraz  avoit  etc  naturalifé  & devenu  fu- 

jet  par  une  habitation  de  longues  années  à la  Haie,  où  il  s’étoit  même  ma- 
, rié , ainfi  qu’on  croit  d’en  avoir  touché  quelque  choie  dans  l’année  preceden- 
te. Etant  regardé  fur  ce  pied  il  fut  accepté  pour  Refident.  Cependant , ce 
fut  fous  la  Claufc  qu’il  ne  ferait  pas  exempt  de  paier  tous  les  Impôts  &Char- 

fes  ordinaires  & extraordinaires,  tant  pour  le  réel  que  pour  le  per  formel , aufîî 
icn  qu’à  l’égard  de  la  jurifdiâion  fur  fa  perfonne  & fur  fa  famille,  tant  pour 
le  Criminel  que  pour  le  Civil,  tout  de  même  que  les  autres  Naturels  Sujets, 

Îiuoique  caracterifez.  De  forte,  qu’il  n’y  avoit  pour  lui  qu’une  pure  vaine 
uméc.  Voici  la  Traduction  de  cette  Relolution.  ' 


Refolu-  HAr  rcalTùmption  aiant  été  délibéré  fur  la  Lettre  des  trois  Ligues  Grifes  af- 
tiondes  JL  fcmblécs  à Coire,  en  date  du  z6.de  Septembre  1717,  portant  creance 
Ccne-  fur  'e  Sieur  La  Sarraz , pour  être  revêtu  à l’avenir  du  Caraélerc  de  Relident 
nux,  par  auprès  de  LL.  HH.  PP.,  & priant  qu’il  l'oit  reconnu  en  ladite  qualité, 
raportau  Jl  a été  trouvé  bon  & arrêté,  que  ledit  Sieur  La  Sarraz  lira  admis  com- 
nommé  me  Rcf1(jcnt  des  trois  Ligues  Grifes  auprès  de  Leurs  Hautes  Puiffanccs. 
m.'du  C’eft  fous  la  Claufc,  qu’il  ne  fera  point  exempt  du  devoir  d’obciïïance,  à la- 
quelle  il  cft  foûmis  comme  un  Sujet  de  la  Province  de  Hollande  & de  Wcft- 
Frife.  Spécialement  à l’égard  du  paiement  de  tous  les  Impôts,  & Charges 
ordinaires  & extraordinaires,  tant  pour  le  réel  que  pour  le  per  formel,  auiîî 
bien  qu’à  l’égard  de  la  jurifdiétion  fur  fa  perfonne,  & fur  fa  «mille,  tant 
pour  le  Criminel , que  pour  le  Civil. 


I l paroît  bon  de  réfléchir  fur  les  mots  de  réel  & de  perfonnel.  Par  le  pre- 
mier on  doit  entendre  des  Biens  immeubles.  Ceux-ci  apartenant  à un  Mi- 
ni lire  public  ne  doivent  avoir  aucune  exemption.  La  Couronne  d’Efpagnc  a 
une  Maifon À la  Haie,  achetée  autrefois  pour  Don  Emanuel  de  Lira  fon 
Ambafladeur.  Cette  Maifon  n’efl  pas  exempte  de  paier  L’Impôt  pour  le 
fonds  où  elle  eft  bâtie  & fituée  félon  la  coutume.  Le  Roi  de  Prufle  même 
qui  a des  Biens  fonds  dan?  le  reflort  de  la  République , & fur-tout  dans  la 
Province  de  Hollande , a été  obligé  de  conllituer  un  Avocat  pour  répondre 
en  fon  nom  aux  procedures  des  Cours  de  Juftice.  Si  un  Minillrc  étranger 
acheté  quelque  fonds  de  terre,  ou  s’il  en  vient  en  poflcflïon  par  voie  de  ma- 
riage ainfi  qu’il  arrive  fouvent,  les  fonds  comme  Biens  immeubles  relient  fu- 
jets  aux  Impôts  ou  Charges  ufitées.  Cependant  s’il  a,  ou  s’il  a acheté  une 
maifon,  elle  cil  pour  le  perfonnel,  & doit  être  facrce,  & inviolable  aufli 
bien  que  tous  ceux  de  là  Famille,  y compris  les  Domelliques.  Il  fcmble 
qu’on  peut  remarquer,  que  pour  les  dettes  civiles  cafuelles  qu’un  Minillrc 
étranger,  caraélerilé,  & admis  pour  tel,  contraéle  comme  tel,  n’cft  pas  fu- 
jet  aux  procedures  de  la  [ullicc,  non  plus  que  ceux  de  fa  Famille  ou  Domef- 
tiques.  Il  devrait  cependant  n’être  pas  de  même  par  raport  à quelques  det- 
tes, qui  feraient  contraélées  en  quelque  autre  qualité,  comme  ce  ferait  s’il 
trafiquoit,  ou  s’il  étoit  Commifliure  de  guerre.  En  ce  dernier  cas,  il  parok 
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qu’il  pourroit  être  pour  fui  vi.  Il  cil  arrivé  cette  même  année  un  incident.  171  <5. 
Le  Duc  de  Wirtemberg  Stugard  écrivit  deux  Lettres  aux  Etats.  L’une 
portoit  creance  fur  un  fien  Confeiller  d’Ambaffade,  nommé  Pfau.  Quoi 
qu’il  ne  lui  donnât  point  de  caraétere  précis , les  Etats  ne  lailfercnt  pas  que 
de  lui  faire  remettre  par  leur  Agent  une  Refolution  ufuelle.  Elle  portoit, 
que  fa  perfonne  étoit  agréée,  & qu’on  lui  donnerait  des  Commidâires  pour 
l’entendre  lors  qu’il  y en  aurait  l’occalion.  C’clt  l’exprelîion  ordinaire  envers 
les  Miniilres  étrangers,  c^ui  font  caraâerifez.  L’autre  Lettre  rouloit  à de- 
mander des  arrerages  dûs  a les  T roupes.  Cependant,  il  a jourait  de  n’en  fai- 
re le  moindre  paiement  à qui  que  ce  fut  lâns  fa  connoilîânce  & lâns  fa  per- 
miflîon.  Il  y paffoit  enfuite  à ce  qui  regardoit  l'on  Confeiller  fecret  nommé 
Hcfpen.  Il  avoit  été  pendant  la  dernière  Guerre  à la  Haie  en  qualité  de  fon 
Envoié  Extraordinaire,  & enluitc  comme  fon  Plénipotentiaire  aux  Paix  d’U- 
trecht  & de  Bade.  Il  le  tenoit  prilonnier  fur  la  faulTe  imputation  de  fes  En- 
nemis & envieux,  de  quelque  malverfation  dans  l’argent  de  fes  troupes.  Ce 
Duc  allégua  que  ce  Miniftre  & fes  gens  difoient,  que  fes  effets  Sc  fes  papiers 
croient  en  arrêt  auprès  de  quelques  Marchands  dans  le  Territoire  de  la  Répu- 
blique. Il  demandoit  qu’ils  ne  fuffent  relâchez  avant  que  ledit  Confeiller 
Heipen  ne  les  eut  fatisfait  fur  le  négoce  fait  avec  eux } & d’avoir  des  copies 
de  ces, dettes,  &c  8cc.  Celui  qui  pouvoir  mieux  donner  des  cclairciffemcns 
là-deffus  étoit  un  Hollandois  de  la  Haie,  qui  l’avoit  fervi  dans  le  maniement 
de  l’argent  des  troupes.  Quelques  créanciers  le  pourfuivirent  dans  la  Cour  de 
Jultice  de  la  Province  de  Hollande  pour  quelque  fomme  relative  à ces  affai- 
res-là. Ledit  Confeiller,  Hcfpen  quoi  qu’abfent,  le  réclama  comme  fon  Do- 
mellique.  Une  telle  fûreté  étant  douteufe,  ce  pourfuivi  obtint  de  l’Envoié 
de  l’Empereur  un  Ecrit,  comme  s’il  étoit  fon  Maître  d’Hôtel.  Il  obtint 
même  depuis  de  l’Envoié  de  Sa  Majclté  Britannique  le  titre  de  fon  Secrétai- 
re. Pailla  la  Cour  de  Juftice  ne  pouvoir  rien  fur  lui,  puis  qu’il  dependoit 
d’un  Miniftre  étranger  prclènt.  Il  y avoit  des  Miniftres  délicats  qui  ne 
prendraient  pas  à leur  fervice  aucune  perfonne  pourfuivie  par  la  Juftice,  pour 
ne  pas  expolcr  leur  Cara&ere  -,  fur  tout  ne  s’agiffant  pas  de  lâuvcr  un  homme 
pour  quelque  affaire  d’honneur,  mais  pour  quelque  mauvailè  adminiftration 

Eecuniaire.  Cependant,  le  Miniftre  Britannique  n’etoit  pas  trouvé  blâma- 
1c,  puis  qu’il  ne  l’avoit  pas  pris  lors  qu’il  étoit  lôus  la  ferule  de  la  Juftice, 
mais  à l’aétuel  fervice  réel  ou  titulaire  de  celui  de  l’Empereur.  Cependant, 
ces  fortes  de  protégions  ne  doivent  au  jugement  des  gens  éclairez,  être  ac-  ✓ 
cordées  qu’avec  de  mûres  précautions.'  Même  l’Aéte du  Parlement  d’An- 
gleterre paffé  en  1708.  en  laveur  des  Miniftres  étrangers  Sc  de  leurs  Domef* 
tiques  en  exclut-il  les  Banqueroutiers.  Ce  fut  enfuite  fur  les  inltances  du 
Roi  de  la  Grande  Bretagne  que  le  Confeiller  lecret  Hcfpen  fut  remis  en  lia 
berté.  Même  le  Duc  de  Wirtemberg  aiant  été  convaincu  de  l’intégrité  de 
ce  Miniftre-là,  le  renvoia-t-il  à la  Haie  en  fa  première  qualité  d’Envoié  Ex- 
traordinaire. ' •;  ■ 11 

Il  y aurait  diverfes  affaires  qu’on  pourrait'  inférer  ici , fans  la  refolution 
prife  d’abreger  le  plus  poflible.  L’on  retranchera  aufti  dans  la  même  vue 
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1715.  quantité  de  chofcs , qui  fe  font  paflëcs  dans  l’intérieur  de  la  République. 

- — C’eft  pourquoi  l’on  ne  parlera  que  de  quelques-unes.  Elles  peuvent  fervir  à 
faire  admirer  la  fagelTe  des  Etats  qui  la  coinpofent,  & fervir  en  meme  tenu 
d’exemple  & de  modèle  à d’autres  Etats. 

On  a parlé  dans  l’année  precedente  que  le  zo.  de  Décembre  les  Etats  pri- 
* rent  une  Refolution  additionnelle.  Elle  étoit  pour  fe  conformer  au  Placard 
contre  la  corruption  du  to.  precedent.  Il  y avoir  une  Claufe  qui  portoit 
qu’on  feroit  prêter  le  ferment  pour  cette  conformité.  Auffl  au  commence- 
ment de  cette  année-ci  cut-on  le  plailir  de  remarquer  que  chacun  prêtoit  ce 
ferment,  avec  cette  promptitude  & gaieté,  qui  croit  la  marque  d’une  con- 
fcicnce  pure  & bien  éloignée  de  quelque  reproche.  Cette  manoeuvre  fut  fai- 
te dans  tous  les  Colleges  & Bureaux  qui  dependoient  de  la  Généralité.  Cet- 
te démarché  honnête  devoir  influer  à fermer  la  bouche  aux  indiferets  popu- 
laires, qui  avoient  répandu  les  faux  bruits,  qui  avoient  donné  lieu  à former 
le  Placard.  Cependant , les  Députez  de  quatre  Provinces  demandèrent  une 
explication  fur  une  Claufe  du  Placard.  Elle  étoit  pour  lavoir,  qui  feraient 
les  Juges  competans  dans  les  Provinces,  dont  il  y ctoit  fait  mention,  aux- 
quels les  Dénonciateurs  pourraient  s’adrefler.  Il  y eut  là-deflus  fur  le  tapis 
d’établir  un  Avocat  Fifcal  de  la  Généralité  pour  cette  Inquilition  d’Etat. 
On  alla  même  plus  loin , car  l’on  commit  des  Députez  pour  drefler  des  In- 
llruétions  pour  un  tel  Fifcal.  Celles-ci  furent  drelTécs  & envoiées  aux  Pro- 
vinces rcfpcétives  pour  en  avoir  leur  confentcment.  En  voici  le  Projet. 

! Projet  des  InftruElions  des  Etats  à un  Fifcal  de  la  Généralité  à 
être  établi  fuivaut  la  Refolution  du  10.  ‘Décembre  pour  avan- 
cer l'execution  du  ‘Placard  touchant  la  corruption. 

des'l'n  T ^ Placard  étant  de  conferver  l’honneur  & la  fplendeur  de  la 

ft“cn’  Ju  Regence,  de  garder  la  pureté  & l’intégrité  dans  icelle,  & d’aller  con- 
tions an  tre  la  fale  corruption,  de  détourner  le  blâme  des  Regens,  & même  de  pour- 
Fifcal  de  fuivrc  en  juftice,  ceux  qui  contre  toute  attente  pourraient  être  coupablesd’a- 
raUtélur  vo'r  Patenté  ou  pris  des  dons  & des  prefens  défendus , ou  le  pourraient  être 
la  cor-  enfuitc  j ledit  Fifcal  ,lors  qu’il  viendra  à fa  connoiflànce  quelques  bruits  dignes 
ruption,  de  foi  ou  des  indices , comme  fl  quelqu’un  de  ceux  compris  dans  ledit  pla- 
ça Janv.  card  dans  le  tems  de  dix  années  precedentes  ont  pris  ou  donné  quelques  dons 
ou  prefents  défendus,  ou  peuvent  en  devenir  ci-après  coupables,  alors,  & 
même  autrement,  tâchera  de  s’informer  avec  ardeur  exaélement  là-dcflus , 8c 
trouvant  les  indices  de  telle;  nature  il  prendra  là  deflus  d’autres  légitimés  in- 
formations qui  pourront  y' fervir  pour  pourfuivre  en  juftice  le  coupable.  L’A- 
vocat Fifcal  donnera  connoiflànce  au  Confeil  d Etat , pour  ce  qui  regarde  les 
perfonnes  fujettes  à la  judicatqre  dudit  Confeil  d’Etat,  de  ce  qui  lui  eft  venu 
en  connoiflànce , afin  d’être  par  lui  autorifé  pour  prendre  lefditcs  légitimés 
informations  préparatoires  ou  autres , & pour  procéder,  ainfi  qu'il  aparticn- 
dra  félon  les  Placards,  £c  les  coutumes  du  Pais. 

Pour- 
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Pour  ce  qui  regarde  les  perfonnes  dépendantes  d’une  autre  judicature,  que  17*6* 
celle  du  Confeil  d’Etat,  foit  dans  les  Provinces  refpeâives,  ou  dans  les  ref-  * 
fort  de  la  Généralité,  ledit  Fifcal  donnera  connoiflànce  des  indices  qui  lui 
font  parvenus,  lors  qu’il  jugera  qu’ils  font  d’une  nature  à pouvoir  & devoir 
en  faire  une  ultérieure  recherche,  au  Fifcal  ou  Officier,  auquel  l’aétion  ou 
l’acculàtion  apartient  , 8c  de  concerter  avec  lui  de  quelle  maniéré  telon  la 
Gonllitutton  8c  l’occafion  des  coutumes  8c  ufages  de  chaque  place,  on  pour- 
ra & faudra  faire  une  ultérieure  recherche , 8c  de  procéder  cnfemblc  avec  le- 
dit Fiûal  ou  Officier,  à qui  l’aâion  8c  l’accufation  apartient,  à prendre  les 
. informations  préparatoires  ou  autre,  8c  de  pourfuivre  la  chofe  juiques  à une 
finale  dccifion , obfcrvant  en  general , 8c  par  devant  chaque  Cour  de  jufticc, 
ou  autre  Tribunal,  fur-tout  le  llilc,  8c  la  manière  de  procéder,  qui  y eft  en 
ufage. 

Ledit  Fifcal  procédera  en  cela  d’un  côté  avec  toutes  les  circonfpeâions  8c 
fecret  poflible,  qu’on  n’oft'enfe  legerement  le  bon  nom  8c  réputation  de  per- 
ionne,  6c  d’un  autre  côté  avec  toute  la  convenable  vigueur,  fans  égard  de 
perfonne,  ou  Ce  lcrvir,  par  quelque  autre  vue,  de  quelque  connivence  ou 
diffimulation. 

Au  cas  que  ledit  Fifcal , dans  l’execution  du  contenu  de  cette  inftruâion, 
vienne  à trouver  quelque  obltacle  ou  opofition , foit  par  la  nonchalance  ou 
tergiverfation  des  Officiers  qui  doivent  faire  conjoin&cmcnt  avec  lui  l’accu- 
làtion,  ou  de  quelque  autre  maniéré,  en  tel  cas  il  en  donnera  connoiflànce  à 
Leurs  Hautes  Puiflâr.ces  afin  qu’il  y foit  pourvû  de  la  meilleure  manière  qui 
fera  trouvée  convenable.  . 

Ledit  Fifcal  aura  pour  gage  ou  apointementlafomme  annuelle  de  <Soo.  flo- 
rins, 8c  voiageant  hors  de  la  Haie  aura  fcpt  florins  8c  dix  fols  par  jour  pour 
fa  perfonne  8c  fon  valet,  8c  par  deffiis  les  fraix  du  voiage. 

D’ailleurs  ledit  Fifcal  s’aquitera  diligemment  8c  avec  fidelité  dans  l’exécu-  ' 
tion  de  fa  charge,  ainfi  qu’un  bon  Avocat  Fifcal  eft  obligé  8c  tenu  de 
faire. 

Tout  cela  par  provifion,  Leurs  Hautes  Puiflànces  fc  refervant  de  donner 
là-deflus  leur  interprétation  de  diminuer  ou  augmenter  cette  inltruétion  ainfi 
qu’elles  le  trouveront  à propos.  - Ainfi  fait  8c  arrêté,  8cc. 

Sur  quoi  les  Députez  des  Provinces  refpcâivcs  à l’exception  de  ceux  de 
Frife  en  ont  pris  la  Copie  pour  être  examinée  par  leurs  Etats  rcfpcétifs.  Ceux 
de  Frife  fe  font  cependant  conformez  audit  Projet,  à l’exception  qu’ils  croient, 
qu’on  ne  doit  point  accorder  de  gage  au  Fifcal  j mais, en  cas  de  plainte  8c  de 
conviâion  de  quelqu’un,  il  aura  le  meme  prix,  qui  eft  accorde  par  le  Pla- 
card aux  Délateurs } 8c  ont  prié  les  Députez  des  autres  Provinces  de  vouloir  * 
au  plûtôt  fc  déclarer  là-deflus. 

Comme  la  Rcponfe  de  quelques  Provinces  tnrdoit, on  en  prefla  les  Dépu- 
tez à déclarer , s’ils  étoient  inflruits  là-deflus.  Ceux  de  la  fage  Province  de 
Hollande,  dirent  qu’ils  étoient  autorifez  pour  concerter  avec  les  Députez  de* 
autres  Provinces  cette  matière.  Ils  ajoutèrent  que  les  Etats  étoient  difpofcz 
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fyi6.  à donner  plus  de  gages  au'  Fifcal,  qu’il  n’étoit  porté  par  le  Projet,  qui  les 
' fixoit  feulement  à*  6co.  florins  par  an.  On  rapportera  ici  une  particularité. 

Elle  confifte  en  ce  que  la  delicatefle  de  confcience  d’un  Concilier,  vieux 
Bourgmaîcrc  de  Horn,  6c  Caiflicr  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  à la 
Chambre  de  cette  Vilic-là,  le  porta  à faire  une  Rcprcfentation.  Elle  portoit 
qu’en  1701.  l'on  Beau-Pere,qui  étoit  pourvu  de  cette  Charge-là,  la  lui  avoic 
refignée.  Il  y avoir  attaché  une  referve.  Elle  étoit  de  paier  annuellement  à 
Ion  Beau- Frère  5 fo.  florins.  11  s’en  étoit  aquitté  jufques  à ce  tems.  Cepen- 
dant le  Placard  lui  fâifoit  naître  des  fcrupules.  A cet  effet  il  demandoit  des 
inllructions,  s’il  devoit  continuer  à faire  ce  paiement  annuel,  ou  s’il  devoit 
s’en  ablicnir,  pour  ne  pas  encourir  les  peines  portées  par  le;Placard.  On  trou-  * 
va  qu’un  cel  paiement  n’étoit  pas  une  matière  de  corruption. 

Quelques  Provinces  reftoient  cependant  dans  le  filence  par  rapport  aux 
Inffruélions  pour  un  Fifcal.  On  les  preffa  pour  s’y  déclarer.  En  attendant, 

' par  rapport  au  choix  d'un  tel  Magiftrat  il  y eutfur  le  tapis  de  ne  pas  en  pren- 
dre quelqu’un,  qui  fe  mit  fur  les  rangs  pour  obtenir  cette  charge.  Le  défi-  . 
lèin  en  étoit  d’en  choilîr  un,  qui  n’eut  ni  avidité,  ni  beaucoup  de  païens,  6c 
qui  eut  d’ailleurs  toutes  les  qualitez  requilês  pour  l’exercer.  Ces  bonnes  in- 
tentions paroi (Toient  relier  fans  effet,  par  le  filence  de  quelques  Provinces. 
Auflî  les  Etats  Generaux  trouvcrcnt-ils  à propos  d’en  prêter  les  Provinces 
nonchalantes  à fe  déclarer.  Ils  leur  écrivirent  pour  cela  des  Lettres.  Le 
précis  portoit  que  la  Rcfolution  pour  le  Placard  n’avoit  été  prife  qu’aprés 
leur  aprobation  fpccialc.  Elle  portoit  exprdlèment,  que  pour  en  avancer 
l’exécution  il  ferait  nommé  un  Fifcal.  D’ailleurs  que  les  Inftruûions  pour 
cet  Officier-là  ne  portoient  rien  au  dc-Ià  du  contenu  de  ladite  Refolution. 
Par-là  l'on  avoit  crû  , qu’il  ne  faloit  pas  avoir  là-defliis  de  nouvelles  delibera- 
tions. D’autant  qu’elles  n’étoient  qu’une  fuite,  6c  le  moien  d’execution  de 
’ ce  que  les  Provinces  refpeclives  avoient  conjoinétement  aprouvé.  Ces  In- 
ftruélions  avoient  cependant  été  portées  à leur  deliberation.  C’étoit  dans  la 
f-'ime  attente  qu’elles  fe  feraient  promptement  expliquées  là-deflus,  ainfi 

Su’on  leur  avoient  recommandé  par  diverfes  Lettres.  Le  but  en  étoit  de  dif- 
per  les  fâcheux  bruits  répandus  au  delàvantagc  du  Gouvernement  6c  de  ceux 
qui  en  étoient  à la  Tête,  fuivant  le  but  du  Placard.  C’étoit  pour  quoi  l’on 
prioit  ces  Provinces-là  de  convaincre  tout  le  monde  par  une  prompte  Décla- 
ration , que  l’execution  dudit  Placard,  Sc  l’avancement  du  but  qui  leur  étoit 
propofé,  leur  étoit  à cœur,  6cc.  6cc.  Le  filence  de  quelques  Provinces  con- 
tinua. La  raifon  étoit  que  quelques  unes  étoient  dans  des  difficultcz  ititcfti- 
ncs,  6c  d’autres  étoient  embaraflccs  pour  réparer  leurs  Finances.  Celles-ci  y 
’ étoient  tellement  délabrées,  que  leurs  Etats  avoient  été  contraints  par  im- 
puifTance,  à prendre  des  Refolutions,  qui  paroiffoient  tendre  à faire  brèche 
à l’Union.  Elles  étoient  à faire  des  calfations  particulières  des  Troupes 
fur  leur  répartition.  Les  Etats  Généraux  eurent  beau  leur  faire  des  repre- 
fentations  làges,  folides  6c  vives,  même  à l’inftancc  du  Confeil  d’Etat.  Rien 
ne  portoit  coup.  Il  faudrait  une  trop  grande  extenfion,  fi  l’on  vouloir  en 
raporter  quelque  detail.  Les  affaires  étoient  par-là  dans  une  grande  Confu- 
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lion.  Pour  tacher  d’y  remédier,  les  Etats  de  la  Province  d’Overiflel  écrivi-  1716. 
rent  à FAflemblée  de  la  Généralité  en  date  du  4.  d’Avril.  En  marquant 
qu'ils  avoient  confcnti  à l’Etat  de  Gerre  en  vûë  d’éviter  le  defordre,  iis  11e 
pouvoient  s’empêcher  de  déplorer  la  fituation  fâcheule  de  la  Republique 
& du  peu  d’union.  Cela  l'cxpofbit  au  danger  de  perdre  la  Liberté  8c  la  Reli- 
gion. C’étoit  à moins  qu’on  ne  fit  revivre  la  devile  ancienne  & fondamenta- 
le de  la  République  dont  elle  s’étoit  li  bien  trouvée.  A cette  fin  elle  propo- 
foit  une  Aflèmblée  Extraordinaire  des  Députez  des  Provinces  rcfpe&ives.  Les 
Etats  Generaux  écrivirent  à celles-ci  ,6c  y ajoutèrent  la  copie  de  la  Lettre  de 
t ceux  d’Overiflcl.  Ils  leur  faifoient  des  exhortations  fêricufcs,  nervetifes  Sc 
touchantes  pour  s’appliquer  aux  expédions,  qui  pouvoient  conduire  à mettre 
les  affaires  fur  un  bon  pied,  6c  à couper  racine  aux  mdîntdligenccs.  Ils 
y difoient  que  ces  (êntimens  louables  8c  cordiaux  d’Overificl  étoient  confor- 
mes aux  fondemens  du  Gouvernement  & fondez  fur  de  faines  raifons.  Us  dé- 
voient lërvir  d’exemple  à être  luivis  avec  émulation  par  les  autres  Provinces. 

Si  celles-ci  ne  fe  relachoicnt  pas  d’agir  félon  leur  particulier  bon  plaifîr,  8c 
feulement  en  reflcchiflànt  fiir  leurs  intérêts  particuliers,  8c  nullement  à la  fu- 
reté 8c  au  foûticn  des  affaires  communes,  les  liens  de  l’unanimité , de  la  con- 
corde, 8c  de  la  bonne  harmonie,  8c  de  l’union,  fi  ncceflàires  pour  la  Commune 
Confervation , fe  relâcheraient  8c  tomberaient  entièrement.  Par- là  les  affaires 
Communes  précipiteraient  dans  un  Chaos  8c  une  confufion  à la  ruine  de  la 
ehcre  Patrie,  8c  a la  perte  d’un  gage  û cher  8c  fi  précieux  comme  celui  de  U 
Liberté  8c  de  la  Religion,  8cc.  8cc. 

Ces  exhortations  parurent  d’autant  plus  neceflaires,  qu’il  y eut  des  avis  fort 
fecrets  d’Angleterre.  Ils  étoient  capables  de  caufer  quelque  alarme.  Ils 
portoient  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  devoit  en  paflant  pour  aller  à 
Hannover  propofer  aux  Etats  de  prendre  un  Stadhouder.  Le  pretexte  en 
ferait  pour  rétablir  l’union  dans  la  Republique.  Suivant  ces  mêmes  avis,  ce 
Roi-là  devoit  propofer  pour  cela  fon  Frère  l’Evêque  d’Ofnabrug.  Même, 
pour  y trouver  moins  d'obftacle,  l’on  devoit  faire  k Mariage  de  cet  Evêque- 
là  avec  la  Princcfle  Douairière  de  Naffàu,  Mere  du  jeune  Prince  d’Orange 
qui  croit  Stadhouder  Héréditaire  de  Frife.  L’on  ne  douta  nullement,  que  ce 
ne  fut  l’Ambaffadcur  des  Etats  Duivenvoorde  qui  eut  infpiré  ce  dtffcin  à ce 
Roi-là.  Sa  vue  aurait  été  d’avoir  alors  tout  le  crédit,  8c  qu’il  aurait  pro- 
mis de  travailler  avec  fuccès  pour  la  réüflite  de  cette  affaire-là.  Cependant, 
l’on  trouva  le  moien  d’empêcher  qu’une  telle  propofition  fut  faite,  8c  cela 
même  fans  éclat. 

Cependant  les  Etats  d’Ovcriflcl  virent  que  dans  l’écoulement  de  4 mois  en- 
tiers leurs  figes  remontrance*  n’avoient  eu  la  force  ni  l’influence  d’en  faire  re- 
fulrer  quelque  effet  falutaire,non  plus  que  les  exprefEons  touchantes  des  Etat* 
Generaux.  C'cff  pourquoi  ils  trouvèrent  à propos  de  réitérer  une  Lettre  aux 
Etats  Generaux  avec  les  couleurs  les  plus  expreffives  8c  vives.  Leur  but 
étoit  de  faire  voir  palpablemcnt  que  la  République  s’aprochoit  de  plus  en 
plus  au  panchant  fort  gliflant  du  précipice , pour  tomber  fans  reffouroe  dans 
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• 1716.  un  affreux  abîme.  Voici  la  fpbftance  du  relie  du  contenu  de  cette 

Lettre.  . . 

Lettre  ✓"'Ette  Lettre  cft  relative  à la  precedente  du  4.  d’ Avril  de  cette  année.  EI- 
dcijt.tits  ]c  rCprefente  dc  nouveau  à Leurs  Hautes  PuifTances  l’apprehenfion  des 
veriüel  fuites  facheulcs  qu’on  doit  attendre  de  la  différence  des  fentimens  fur  ce  qui 
Air  la  regarde  le  bien  commun)  & fur  le  délabrement  des  affaires  qui  en  refultent. 
Convo-  C!oft  avec  une  preflante  reprefentation  fur  la  ncccffité  d’un  prompt  & cflâca- 
extraor-  ce  redreflement  ) propofant  que  les  Confedcrez  refoectifs  conviennent  les  uns 
,|.,Uire  > 8c  les  autres  d’envoier  à la.  Haie  quelque  petit  nombre  de  Députez  de  chaque 
du 4.  Province)  non  pas  avec  l’éclat  dans  la  grande  Sale  comme  en  i6f  1 . , ce-  ' 
d'AoAt.  pendant  avec  un  pouvoir,  8c  amodiation  fuffifantc.  I.  Pour  former  un  re- 
gitre  ou  lifte  de  tous  les  points  8c  defauts  dans  laRegence,  qui  requièrent  un 
redreflêment , St  une  amelioration  ) & II.cn  confequcncc  de  cela  dé  délibé- 
rer fur  ces  points  ce  qui  eft  pour  le  meilleur  fervice  & le  befoin  de  l’Etat , 
pour  mieux  entretenir  l’union  fous  lagrccment  des  Confedercz  refpeétifs)  St 
d’établir  de  tels  Reglcmens  Sc  Ordres  par  lcfquek  on  puifle  éviter  toute  mef- 
intclligcnce  Sc  defunion  pour  l’avenir)  8c  donner  des  infini  étions  pour  pou- 

* voir  redrefler  les  abus  8c  les  defauts  qui  fe  font  gliflez.  Ces  Etats-là  étoient 
de  fentiment  que  les  Députez  , qui  dévoient  travailler  à une  affaire  fi  nccef- 
faire  8c  falutairc  dévoient  avant  toutes  chofcs  déclarer  par  ferment  qu’ils  s’en 
aquitteroient  fans  égard  aux  intérêts  8c  vûës  particulières  des  Provinces , dont 
ils  font  Députez , n’aiant  devant  les  yeux  que  le  bien  du  public , 8c  feule- 
ment la  confcrvation  de  la  chère  Patrie , 8cc. 

Cependant  les  Députez  des  Etats  de  Hollande  8c  ceux  d’Overif- 
fcl  avoient  fait  raport  fur  la  première  Lettre  des  Etats  Generaux  que 
voici. 

T Es  Députez  de  la  Province  de  Hollande  8c  de  Weflfrifê  ont  propofé  8c 
■*-'  fait  favoir  à l’Aflemblée,que  les  Seigneurs  Etats  leurs  principaux  avoient 
reçû  8c  lû  la  Lettre  de  LL.  HH.  PP.  tendante  à ce  que  les  Provinces  ref- 
peftives  envoient  quelques  Députez  extraordinaires  ici,  ou  qu’ Elles  puiflènt 
qualifier  les  ordinaires  pour  fixer  les  moiens  qui  font  ncceffaircs  pour  remé- 
dier 8c  redrefler  à divers  inconvcniens,  8c  pour  la  fureté  de  la  République.  Que 
lefdits  Seigneurs  Etats  ont  approuvé  le  zelc  que  LL.  HH.  PP.  ont  témoigné 
en  cette  occafion  , 8c  le  contenu  de  la  Lettre , 8c  qu’ils  tiendront  la  main , 
que  ce  falutaire  but  puifle  être  porté  à une  bonne  fin. 

Les  Sieurs  Députez  de  la  Province  d’Ovcriflel  ont  pareillement  fait  favoir 
que  les  Seigneurs  Etats  leurs  principaux  avoient  auffi  aprouvé  la  propofition 
faite  par  ladite  Lettre  )8c  qu’ils  envoicront  8c  qualifieront  leurs  Députez  pour 
délibérer  là-deflus. 

Surquoi  étant  délibéré  il  a été  trouvé  bon  8c  arrêté  qu’on  en  donnerait 
connoiflance  aux  Seigneurs  Etats  des  autres  Provinces  par  une  Lettre,  8c 
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qu’on  le*  prieroit  de  vouloir  aufli  s’y  conformer,  6c  d’envoier  ici  des  Denu-  1716. 
tcz  extraordinaires , ou  de  qualifier  le*  ordinaire*  qu’ils  ont  ici , pour  le  Dut  ' 
contenu  dans  la  Lettre  de  LL.  HH.  PP. 

I l y eut  enfuite  une  Confidence  entre  les  Etat*  6 C le  Confeil  d’Etat.  II* 
convinrent  unanimement  fur  ces  affaires- là  de  ce  qui  fuit,  dont  il  fut  fait 
raport. 

LEs  Députez  conjointement  avec  ceux  du  Confeil  d’Etat  étoient  unanime-  Rlpott 
ment  d’avis,  que  les  chofes,  qui  ont  relation  à la  fureté  6c  à la  defènfe  des  De- 
commune  de  l’Etat,  ne  pouvoient  abfolument  pas  refter  fur  le  pied,  fur  le-  P1'"7-  <ie 
quel  depuis  quelque  tems  elles  ont  été,  6c  le  font  encore,  traitées.  C’dt  j.  Lettre 
puifque  les  Provinces  chacune  en  fon  particulier , l’nne  plut , 6c  l’autre  de  ceux 
moins,  partent  outre  làdeflus,  fans  un  commun  examen , 6c  feulement  fe-  d'Over- 
lon  fit  propre  6c  particulière  convenance,  6c  bon  plaifir.  C’cft  lâns  faire 
une  fuffifantc  reflexion  fur  les  fondemensde  l’Union}  fur  les  Traitez  folcm-  conVo^ 
ncl  s contractez  avec  des  Puiflanccs  étrangères } fur  Ici  règles  de  l’équité , 6c  cation 
fur  le  fervice,  êc  le  bien  être  de  l’Etat  en  commun.  IJ  ne  peut  en  rcfulter,  desDe- 
finon  que  les  liens  de  l’Union  doivent  ncceffairement  fc  rompre } la  bonne  P'1"* 
harmonie,  l’unanimité,  6c  la  confiance  entre  les  Confederez  s’annulleront  ; Vj^cc, 
l’honneur  6c  la  réputation  de  l’Etat  8c  du  Gouvernement , tant  dehors  que 
dans  le  Pais  fc  perdront } les  moiens  de  la  .défenié  feront  aftbiblis } les  affaires 
tomberont  dans  le  defordre  6c  dans  la  confufion}  Êc  les  précieux  gages  de  la 
Liberté  fie  de  la  Religion,  conjointement  avec  toute  la  République,  feront 
en  danger  de  fe  perdre  au  moindre  accident. 

Que  depuis  la  dernière  Paix,  après  de  fi  mures  8c  longues  deliberations, 
dans  lefquelles  on  a eu  égard  au  délabrement  des  Finances  dcrfrovinces , l’on 
a par  de  fucccflives  calfations  6c  réductions  réduit  les  Troupes  de  l’E- 
tat aunombre  de 40.03.  z8i. Hommes.  Encoredc  ceux-ci  en  a-t-on  mis  1144. 
fur  le  fond  de  la  Barrière  } le  tout  dans  la  firme  attente  que  les  refpec- 
tit's  Confederez  feroient  convenus  de  l’entretien  d’un  fi  mince  nombre  de 
Troupes,  ainfi  qu’en  Novembre  parte,  lors  qu’on  fixa  la  dernière  diminu- 
tion des  Troupes,  il  paroirtoit  y avoir  une  belle  apparence.  Aufli  cft-ce 
là-deflus,  que  luivant  la  Refolution  de  LL.  HH.  PP.  du  if.  de  No- 
vembre parte , il  fut  fur  ce  pied  forme  l’Etat  de  Guerre  pour  cette  an- 
née courante. 

Mais  bien  loin  que  les  Provinces  aient  etc  là  deflus  d’accord  8c  fe  foient 
conformées  à l’Etat  de  Guerre,  trois  Provinces,  lavoir  ZelandÇjUtrecht, 
fie  Frifc , n’ont  julques  à prefent  produit  aucune  Refolution  fur  la  generale 
Pétition  Sc  Etat  de  Guerre  pour  cette  année  courante , 6c  encore  moins  en 
ont-elles  produit  leur  confcntement , quoique  fuivant  l’ancien  ordre  le  con- 
tentement devait  être  donné  pour  le  premier  de  Mai,  ou  que  les  Provinces 
qui  y nunq  u croient , feroient  tenues  pour  y avoir  contenu.  Cependant,  la 
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l?uf.  Province  de  Zelande  a rejette  de  fa  repanition  une  Compagnie  des  Grifonsi 
“ la  Province  d’Utrecht  une  Compagnie  des  memes  Grifons,  6c  huit  autres 
ordinaires  d'infanterie,  nommément  cinq  du  Régiment  de  Linden,  6c  trois 
de  celui  de  Cronftromj  la  Province  de  Frife  aulli  une  Compagnie  des  Gri- 
Tons,  6c  4.  du  Régiment  de  Lauvnck  j 6c  la  Province  de  Gromnguc  auili 
une  Compagnie  des  Grifons}  4.  du  Regimen*de  Lauv/ick,  6c  une  de  celui 
d’Eghten.  Outre  cela  diverfes  Provinces  tiennent  les  Compagnies  tant  à 
piea  qu’à  cheval , fort  au  deflous  le  pied  de  l’Etat  de  Guerre , 6c  mê- 
me au  deflbus  du  nombre  qu’elles  avoicnc  déclaré  par  des  Refolutions 
de  vouloir  entretenir.  Par  où  les  affaires  publiques  ne  ibnt  pas  moins  dé- 
nuées de  la  defenfe  commune , que  par  le  refus  des  Compagnies}  à quoi 
il  faut  ajouter  que  la  Province  de  Gueldrc , à caufc  du  diffèrent  fur  la 
fubdivifion  de  leur  Provincial  contingent,  retient  là-deflus  une  feptie- 
me  partie. 

Ainfi,  fi  l’on  ne  redrefle  pas  l’inégalité,  qui  rcfulte  de  tout  cela  entre  les 
Provinces  avant  le  prochain  Etat  de  Guerre,  ce  fera  caul'e  qu’il  y aura  par-là 
un  nouveau  refus  d’un  pareil  nombre  de  Compagnies , puifque  les  rejettées 
étant  ôtées  de  l’Etat  de  Guerre,  il  faudra  alors  en  mettre  d’autres  à leur  pla- 
ce fur  la  repanition  de  ces  Provinces,  qui  ont  rejetté  lel'ditcs  Compagnies, 
en  leur  défalquant  feulement  leur  contingent  relpcérif  dans  les  Compagnies 
rejettées,  fans  quoi  l’Etat  de  Guerre  ne  lauroit  être  calculé  félon  les  quote- 
parts.  Mais  auifi  s’enluivra-t-il  de  là  , que  les  Compagnies , qui  feront  de 
nouveau  miles  fur  la  répartition  des  Provinces  de  Zelande,  Utrccht,  Frife, 
6c  Groninguc,  courronc  rifquc  d’étre  pareillement  rejettées,  puis  qu’il  pa- 
roît  que  ces  Provinces-là  le  feront,  pour  être  déchargées  de  tant  de  Trou- 
pes, comme  elles  avoient  à prefent  rejettées,  6c  ne  voudront  pas  en  admet- 
tre un  pareil  nombre  à leur  place. 

Et  fi,  pour  éviter  ces  difficultez  on  laifleroit  ces  Compagnies  rejettées 
comme  des  articles  vuides  6c  aveugles  fur  l’Etat  de  Guerre,  alors  les  Provin- 
ces de  Gueldre,  Hollande,  ficOver  Iflcl,  qui  n’ont  point  rejette  des  Compa- 
gnies, feroienc  furchargécs  au  delà  de  leur  contingent , 6c  l’Etat  de  Guerre 
leroit  en  partie  un  état  d’articles  imaginaires,  ou  de  Troupes  qui  ne  lèroient 
point  en  être. 

Qu’au  cas  que  quelqu’une  des  Provinces  pût  être  difpofée  de  prendre  ces 
Compagnies  rejettées  ou  quelques-unes  d’icelles,  tandis  que  toutes  les  Pro- 
vinces , aiant  rejetté  quelques  Compagnies , n’admettent  point  toutes  les 
Compagnies  rejettées,  les  fufdites  difficultez  ne  feroient  pas  ôtées,  6c  celles- 
ci  n’étant  pas  ôtées,  l’Union  tombe  par-là  de  la  partie  la  plus  cflênticlle, 
6c  de  fon  but.  C’eft  puifque  l’Union  eft  faite  entre  les  fept  Provinces,  in- 
dépendantes l’une  de  l’autre,  pour  fc  défendre  enfemble  avec  les  moiens  6c 
une  puiflance  égale. 

C’eft  pourquoi  pour  faire  fubfifter  l’Union,  il  faut  tâcher  de  difpofer  les  Pro- 
vinces de  s’entendre  enfemble  fur  le  nombre  des  Troupes , qu’il  eft  ne- 
c .flaire  de  tenir  fur  pied  en  ces  tems  de  Paix  pour  la  commune  défen- 
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fej  ce  qui  ne  doit  pas  dépendre  du  jugement  de  chaque  Province  en-  par-  17,  g, 
ticulicr.  

En  cette  vue,  il  eft  néccflaire  de  difpofcr  les  Provinces  d’entretenir  ledit 
nombre  de  Troupes  de  40.  mille  z8r.  hommes,  qui  font  à prefent  fur-l’Eut 
de  Guerre.  Cependant,  comme  quelques  Provinces  croient  que  l'Etat  peut 
être  en  lûretc  avec  un  nombre  de  Troupes,  moindre  que  celui  de  40.  mille 
z8i.  hommes,  on  doit  les  lbmmcr  d’en  rapoicer  là-dcfltis  leurs  raifons.  Et 
G celles  ci  ne  iacisfont  pas  les  autres  Provinces,  il  faut  déterminer  des  nioiens 
d'en  venir  cependant  à une  commune  conclufion , par  foûmiûion  ou  autre- 
ment , ainfi  comme  les  Confedcrez  en  conviendront  le  mieux,  car  aucun 
Etat  ne  peut  fubfifter,  lors  que  les  Membres  ne  peuvent  pas  être  portez  à 
une. commune  conclusion,  fur  le  point  eflentiel  de  leur  Confédération , fie  de 
la  commune  détènfe  fie  fureté. 

Et  comme  quelques  Provinces  ne  fauroient  contredire  à la  ncceflité  d’en- 
tretenir un  tel  nombre  de  Troupes  •,  mais  foûtiennent  de  n’etre  pas  en  état 
d’aider  à paier  fuivant  leur  ufuelle  quote-part,  de  telles  Provinces  doivent , 
félon  la  nature  des  chofcs,  fie  l’ancien  ufage,  faire  voir  l’état  de  leurs  Finan- 
ces, fie  étant  trouvé  dans  leur  examen,  que  ces  Provinces  font  fondées  fur 
ce  qu’elles  foûtiennent,  fie  qu’elles  doivent  être  déchargées,  ou  G on  doit 
convenir  là-defTus  d’une  même  manière  avec  un  commun  concert.  Se  trou- 
ver des  moiens  d’accommodement  ou  de  fortie,  ce  qui  ne  peut  le  faire  que 
de  trois  maniérés}  favoir  1.  ou  de  repartir  fur  les  autres  Provinces,  ce  dont 
on  doit  décharger  les  impuifiântes}  1.  ou  de  décharger  pour  un  tems  les 
Provinces  impuiflantes , les  autres  reliant  dans  leur  ordinaire  contin- 
gent} ou  enfin  5.  en  diminuant  les  quotes  des  puiflàntes  à proportion  de 
la  déchargé  des  impuiflantes.  Ces  deux  derniers  moiens  ne  pourroient 
pas  avoir  lculcmcnt  lieu  lors  que  la  commune  défenfe  Sc  fureté  peut  l'ouf- 
irir  quelque  décharge,  ou  même  une  generale}  car  autrement  tout  le  Corps 
feroit  perdu , parce  que  quelques  Membres  Ictoient  hors  d’état  d’aider  à 
fuporter  les  charges  lelon  l’accoûtumée  proportion  pour  la  commune  dé- 
finie. 

Que  conflderant  que  l’cxpcrience  de  ces  trois  dernières  années  a fait  voir 
plus  que  clairement  qu’on  n’a  pû  rien  avancer  pour  porter  les  Provinces  re- 
gimbantes, l’une  avant  fie  l’autre  après,  fie  fc  conformer  aux  proposions 
laites  de  la  part  de  la  Généralité,  afin  de  porter  par  la  diminution  des  char- 
ges , les  Provinces  à une  égalité,  il  eft  neceflairc  de  travailler  fur  les  mêmes 
fondements  à les  porter  à cette  égalité. 

Qu’il  a été  plus  d’une  fois  propofé  de  faire  des  députations } mais  les  de- 
fauts l’ont  crop grands  fie  generaux,  pour  fe  promettre  plus  d'efiêt  par  des 
Députations,  que  par  des  Lettres,  qu’on  a fi  foavent  écrites,  puifque  les 
Députations  n’avoient  point  d’autre  but,  que  celui  que  les  Lettres  avoicnr. 
D'ailleurs  diveriès  Provinces  ont  témoigné  une  telle  averfion  pour  les  Dé- 
putations , Sc  fc  font  expliquées  tellement  contr’ellcs  par  des  Refolutions 
ou  autrement , qu'il  ne  paroit  pas  à propos  dans  ces  circonftances  des  tems 
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171 6.  de  faire  ces  Députations.  C’eft  pourquoi  lcfdits  Sieurs  Députez  étoienc  d’a- 
vis , que  les  Provinces  refpe&ivcs  envoient  ici  quelques  Députez  extraor- 
dinaires, avec  une  fuffifantc  inftru&ion  , pouvoir  fie  autorifation , ou  d’au- 
torifer  leurs  Députez  ordinaires  ici , afin  que  fur  lcfdits  fondemens  ils  puif- 
fent  avec  les  autres  porter  les  chofcs  à une  ferme  conclufion , fie  fur  un 
bon  pied. 

Surquoi  aiant  été  délibéré  il  a été  trouvé  bon  fie  arrêté  que  la  Copie  dudit 
nport  feraenvoiéc  aux  Seigneurs  Etats  des  Provinces  refpeâivcs,  & feront 
requis,  par  les  raifons , ü louvent  & dernièrement  par  la  Lettre  de  Leurs 
Hautes  Puiflances  du  16.  Juillet  dernier,  alléguées,  qu’ils  veuillent  retenir 
fie  paier  les  Troupes , ainü  qu’elles  font  reparties , dans  l’état  de  Guerre  pour 
cette  année  courante}  ou  du  moins  d’avoir  foin  de  la  confervation  de  ces 
compagnies,  qui  font  encore  fur  pied,  & ne  fe  font  pas  débandées  $ fie  parti- 
culièrement pour  les  Compagnies  des  Grilôns,  qui  font  reftees  au  fervice  de 
l’Etat  par  un  Traité  formel,  en  vertu  du  quel  elles  ne  peuvent  point  être  li- 
cenciées. 

D’ailleurs,  que  lcfdits  Seigneurs  Etats  de  Provinces  refpeftivcs  feront  requis 
d’inftruircles  Sieurs  Députez  de  leur  part  à l’alfembléc  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fanccs,  & de  les  qualifier,  ou  bien  d’envoier  ici  pour  le  premier  d’Gétobre 
prochain  quelques  autres  Députez,  informez  à fond  de  l’Etat  de  leur  Provin- 
ces, fie  des  finances,  fie  de  leur  fentiment,  avec  un  plein-pouvoir  fie  autori- 
farion  , pour  entrer  conjointement  avec  les  Sieurs  Députez  de  Provinces  ref- 
pcétivcs  dans  un  commun  examen  fur  le  nombre  des  troupes,  qui  félon  les 
conjonctures  du  tems  peuvent  fie  doivent  être  entretenues  pour  la  fureté  fie  la 
deknfede  l’Etat}  d’en  fixer  le  nombre  à 40.  mille  zSi.  hommes  fuivant  la 
Relblution  de  Leuis  Hautes  Puilfanccs  du  1 f.  Novembre  paffé,  fie  félon  que 
Leurs  Hautes  Puiflances  trouveront  aulli  devoir  avoir  pour  le  mieux}  d’au- 
tant plus  puilque  quelques  Provinces  le  font  la-deffus  déclarées  , pour  un 
moindre  nombre,  qu’il  ne  fera  trouvé  ncceilaire  pour  le  fervice  fie  la  fûreté 
de  l’Etat.  Et  par  un  commun  concert  fur  ce  fujet  déterminer  les  moiens, 
par  lcfquels  tant  en  cette  affaire  qu’en  d’autres,  qui  regardent  la  defenfe  fie  la 
fûreté  commune , on  puiflê  concilier  les  differens  fentimens,  qui  pourroient 
être  là-deffus  entre  les  Provinces,  ou  en  refultcr  dans  la  fuite.  Comme  auf- 
fi  qup  par-là  les  Provinces  puiflent  donner  aux  autres  un  entier  repos,  que 
ce  qui  fera  une  fois  fixé  enlemblc  par  les  Confedcrez  dans  les  affaires  du  pu- 
blic, fera  exu&emcnt  obfcrvé,  fie  que  nulle  Province  ne  pourra  s’en  exemter 
en  l’on  particulier.  Qu’aufli  envoicra  t-on  la  Copie  de  la  Lettre  des  Sei- 
gneurs Etats  d’Over-Yffel,  avec  prière  de  vouloir  y faire  une  duc  Réflexion 
dans  leurs  Deliberations,  Sec. 

Comme  l’on  envoia  aux  Provinces  refpcétivcs  ce  rapport , il  y eut  de  cel- 
les-ci qui  refterent  dans  le  filcnce.  Celle  d’Uvcr  lilcl  après  ceux  de  la  Hol- 
lande avoient  cependant  déclaré  que  leurs  Etats  rcfpeétifs  avoient  aprouvé  la 
refolution  pour  la  Convocation  extraordinaire  pour  le  premier  d'Oêfobre, 
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Ï>our  redreflïer  les  différons  inconvenicns  pour  la  feureté  de  la  République.  De  171 6. 
eur  côté,  avoient*ils  ajouté,  on  tiendroit  la  main  à fin  que  et  but  lalutaire  * 
pût  être  porté  à une  bonne  fin.  Là-deflus  les  Etats  Generaux  en  donnèrent 
connoiffance  aux  autres  Provinces  avec  pricre  de  s’y  conformer.  Audi  d’a- 
bord quelques-unes  y concoururcnt-EUcs.  Comme  cependant  les  Députez 
extraordinaires,  ou  les  inllruéfions  pour  les  ordinaires,  ne  feroient  peut-être 
pas  prêtes  pour  ce  tems-là,  on  eut  fur  le  tapis  de  drefler  des  Articles,  fur  lefquels 
les  deliberations  dévoient  rouler.  La  Province  d’Utrecht  fit  l'avoir  qu'il  le 
fabit  dix  ou  1 z.  jours  après  le  tems  fixe.  L’on  ne  doutoit  point  que  ce  ne 
fut  pour  faire  voir  l’état  de  lès  finances.  Le  délabrement  de  celles-ci  la  met- 
toit  dans  l’impuiflancedc  fournir  aux  depenfes  publiques  au  dc-là  de  ce  qu’el- 
le faifoit.  Il  faloit  que  cette  impuiflance  fut  palpable  & que  les  autres  Pro- 
vinces en  fuflent  convaincues  pour  prendre  des  Réfolutions  au  foulagement 
des  impuiflantes.  De  la  part  de  celle  d’Ovcr  Iflcl , il  n’y  aurait  autre  Député 
extraordinaire  que  le  Comte  de  Rechtercn.  Celui-ci  étoit  généralement 
compté  pour  être  le  premier  mobile  & le  plus  efficace  rcflbrt  que  cette  Con- 
vocation extraordinaireavoit  étépropoféc&enfuitcrefoluë.  Cependant,  quoi- 
que le  tems  fixé  fut  le  premier  d’Oélobre , l’on  n’entama  rien.  La  raifon  étoit 
que  toutes  les  Provinces  n’y  avoient  pas  concouru.  Le  malheur  voulut  que 
celle  de  Groningue  ne  pouvoit  rien  refoudre  là-deflus  à caufc  des  diffèrens  in- 
teftins  entre  la  Ville  de  ce  nom  & les  Ommclandes.  Les  Etats  écrivirent  à 
ces  deux  Mcmbres-là  de  tacher  de  s’accorder  entr’eux , ainfi  qu’ils  avoient  fait 
provifionellemcnt  vers  le  commencement  de  l’année.  Du  moins  devoient-ils 
le  fiiir*  en  cette  occafion  importante.  Il  y eut  cependant  fur  le  tapis  de  com- 
mencer fans  cette  Province-là  les  deliberations.  Il  y furvint  une  conteftation 
fur  la  manière  dV  procéder.  Quelques-unes  foutinrent  que  les  Députez  des 
Provinces  rcfpeétives  dévoient  s’affemblerà  part  pourcela.'  Ils  dirent  que  leurs 
Etats  l’avoient  entendu  de  la  forte  par  la  Lettre  même  de  ceux  d’Over- Iflcl, 
qui  nommoientune  telle  Aflèmblée  du  titre  d’extraordinaire,  ainfi  que  l’on  de- 
voir délibérer  feparement  de  l’ordinaire  de  la  Généralité}  afin  de  ne  pas  em- 
pêcher le  cours  des  affaires  ordinaires.  Le  Confeillcr  Penfionnaire  Heinfius  , 
toujours  habile  2c  (âge  foûtint  qu'on  devoir  mettre  les  points  en  deliberation 
dans  l’ Aflèmblée  ordinaire.  Il  dit  que  tant  la  Lettre  d’Ovcr-Iflel  que  celle 
d'invitation  des  Etats  Generaux  aux  Provinces  refpeélives , ne  tendoient  pas 
qu’on  fit  de  l’éclat,  comme  en  i6f  1.  Que  fi  l’on  trouvoit  que  cela  pouvoit 
empêcher  le  cours  ordinaire  des  affaires, l'on  n’avoit  qu’à  mettre  les  points  en 
commiflïon  à des  Députez  qui  degrofliroient  les  affaires.  Ils  feraient  enfuite 
le  rapport  à l’ Aflèmblée  de  la  Généralité,  pour  prendre  là-deflus  les  ducs 
Réfolutions.  Quelques  Députez  dirent, que  s’agiflant  des  Troupes  & des  Fi- 
nances, qui  étoient  du  departement  du  Confcil  d’Etat,  les  Députez  de  ce- 
lui-ci dévoient  aflïfter  aux  deliberations.  D’autres  répondirent  là-deflus , qu’il 
étoit  vrai  que  ces  deux  points  ctoient -du  reflort  de  Confcil  d’Etat,  mais  que 
ces  Députez  ne  pouvoient  aflïfter  aux  deliberations  de  tous  les  points , qui  (c- 
roient  mis  fur  le  tapis,  & qui  n’auroient  aucune  relation  à ces  deux- là.  En- 
core 
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core  les  Députez  du  Confeil  d’Etât  ne  dévoient- ils  affi (1er  auxdits  deux  points 

comme  partie  principale  & délibérante,  mais  comme  partie  confeillante-,  8c 

qu’il  n’aparteroit  pas  à ce  Conlèil-là,  que  d’exccuter  ce  que  les  Etats' refou- 
droient là-deflus.  Cela  joint  à l’ablence  des  Députez  de  Groninguc  fit  qu’il  n’y 
eut  rien  alors  de  relolu.  Il  y avoir  quelques  Députez  qui  auraient  bien  voulu 
mettre  fur  le  tapis  l’Union  des  Polies  au  profit  de  la  Généralité.  Ils  foûte- 
noient  avec  raifon  que  la  polie  ell  une  Regale  du  Souverain.  Au  lieu  que  les 
polies  de  la  République  croient  au  profit  de  particuliers,  auxquels  on  les  don- 
ne dans  les  différentes  Villes, lur  tout  de  la  Province  de  Hollande.  On  apor- 
toit  un  exemple  particulier  récent  de  la  Ville  de  Rotterdam.  Celle-ci  avoit 
réuni  à Tes  revenus  le  provenu  des  polies , en  alignant  une  honnête  pcnlion  à 
ceux  auxquels  elles  avoient  été  conférées.  Pour  tacher  de  faire  quelque  im- 
preflion  pour  cette  Union  ,on  calculoit  que  les  Polies  de  la  République  pou- 
vaient rapporter  aux  Etats  un  revenu  de  plus  de  deux  millions  annuels.  Ce- 
la ferait  un  bon  fonds  alluré  pour  paier  bien  des  intérêts  pour  les  emprunts 
onéreux,  faits  pendant  la  dernière  guerre,  dont  U fin,  qui  devoit  foulager  les 
Sujets,  les  avoit  plutôt  furchargez.  Ainfi  ils  concluoient  que  l’intérêt  de 
l’État  en  general  devoit  être  préféré  à celui  de  quelques  particuliers,  favori- 
fez  par  les  Magillrats  des  Villes  rcfpeétives.  Cette  vérité,  qui  devoit  préva- 
loir, fut  obfcurcie  par  des  opofitions  de  l’interêc  particulier.  Il  y eut  un  au- 
tre point  que  quelques-uns  vouloient  qu’on  délibérât  dans  la  convocation  ex- 
traordinaire. Il  rouloit  fur  les  Mariages  amphibies  de  deux  perfonnes  de 
differente  Religion.  Ce  qui  y donnoit  lieu,  venoit  de  ce  que  le  dernier  Si- 
ïiode  Reformé  de  la  Généralité,  qui  avoit  été  aflèmblé  dans  la  Province  de 
Gueldre,  fuivant  le  tour  ordinaire,  avoit  prefenté  une  requête  aux  Etats.  El- 
le tendoit  à propofer  fi  l’on  ne  trouvoit  pas  à propos  de  défendre  le  Mariage 
des  Reformez  avec  des  Catholiques  dans  le  diftriél  de  la  Généralité  ; du  moins 
de  fuïvre  le  louable  exemple  des  Etats  d’Üver-Yflel.  En  conformité  de  ce- 
lui-là , qu’il  ne  ferait  permis  à aucune  perfonn*  Catholique  de  fe  marier  avec 
une  Reformée , que  la  première  n’eut  préalablement  déclaré  & promis  par 
' ferment  de  ne  jamais  fufeiter  la  moindre  difficulté  au  parti  Reformé  en  ma- 
tière de  Religion.  D’ailleurs,  que  tous  les  enfants  qui  feraient  procréez  d’un 
tel  Mariage,  feraient  battifcz  fie  élevez  dans  la  croiancc  de  la  Religion  Re- 
formé*, fous  peine  de  punition  fi  l’on  faifoit  le  contraire.  Bien  des  gens 
trouvoient  que  ces  fortes  d'affaires  de  Religion  ne  pouvoient  qu’apoiter  du 
trouble  dans  la  focicté  civile.  Les  Etats  de  la  Province  de  Hollande  remirent 
ces  points  & tous  autres  à être  dibatus  dans  la  Convocation  generale  à leur 
Confeil  d’Etat  particulier.  L’un  des  principaux  étoit  celui  de  fixer  le  nom- 
bre des  Troupes  à retenir  dans  le  fervicc.  Ce  devoit  être  afin  que  le  Con- 
feil d’Etat  de  la  Généralité  pût  former  là-deflus  Pétât  de  Guerre.  Cet- 
te fixation  paroiflbit  un  «ttud  Gordien  difficile  à débrouiller.  La  rai- 
fon étoit  que  quelque  Province  fe  tenoit  inébranlable  dans  l’abfolue  impuif- 
fance  de  prendre  fur  fa  repaitiîion  plus  de  troupes  ou’clle  ne  pouvoit  en- 
tretenir. Eilc  alleguoit  que  par  une  egalifation  relativement  aux  autres 
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Provinces  , il  n’y  aurait  encore  à réduire  tout  au  plus  que  6.  à 7.  mil-  1716, 

le  hommes.  Quelques  Députez  dirent  hautement  qu’il  aurait  folu  refoudre 

une  telle  réduction  d’abord  auprès  la  Paix , fans  y venir  à diverfes  repri- 
fes.  On  aurait  par -là  évité  toutes  les  diflicultcz  qui  fc  trouvoient  à prélcnt 
fur  le  tapis. 

Ces  differens  points  dévoient  être  débattus  dans  l’Aflemblée  extraordinaire 
Générale.  Celle-ci  commença  feulement  fes  feanccs  le  Samedi  18.  de  No- 
vembre. On  convint  qu’elle  lé  tiendrait  feparement  de  l’ordiruire.  Il  n’y 
avoit  cependant  pas  des  Députez  extraordinaires  de  la  part  de  chaque  Provin- 
ce. Quelqu’une  y avoit  aurorifé  fes  Députez  ordinaires.  La  Prclidcnce  de 
cette  aflcmbléc  devoit  être  fuivant  le  tour  des  Provinces  fur  le  pied  de  l’ordi- 
naire. Comme  c’étoit  le  tour  d’Ovcr-Yflel,  ce  fut  le  Comte  de  Rechteren 
qui  en  fit  l’ouverture.  Ce  fut  avec  un  difeours  qui  fut  admiré  par  toute  l’Af- 
fembléc.  Ce  Comte  auflï  bon  Patriote  qui  en  ait  jamais  eu,  avoit  été  le 
Promoteur  de  cette  extraordinaire  Convocation.  Avec  une  éloquence  8c 
un  zele  très -vif  il  y détailla  la  ncccfiité  d'une  bonne  union  entre  les 
Provinces  refpeâives.  Les  differens  Membres  en  furent  fi  profondément 
pénétrez,  qu'ils  furent  dans  une  ferme  difpofition  de  travailler  avec  foin  8c 
avec  ardeur  aux  deliberations.  Elles  dévoient  être  à porter  les  chofcs  au 
redreffement  neccfiàire  pour  le  bien  8c  l’avantage  de  la  Republique.  Ce  Com- 
te, qui  avoit  depuis  1.  ans  fait  infifter  fa  Province  à prendre  des  mcfurcs 
efficaces  contre  la  corruption,  y toucha  cette  corde  avec  bien  de  la  dclicatef- 
fe,  mais  en  même  tems  avec  fermeté.  Il  infifta  fur  la  neccflité  de  ces  me- 
furcs.  Il  y dit  qu’elles  dévoient  être  prifes  quand  ce  ne  ferait  que  pour 
convaincre  les  peuples  de  la  droiture  des  Régences,  contre  lcfquelles  ils  fc 
dcchainoient  ordinairement  quand  ils  voioient  arriver  quelque  defordre.  11 
y futenfuite  propofé  le  point  du  reglement  des  Troupes,  8c  des  Finances. 

Sur  le  premier  les  fêntimcns  furent  partagez.  La  raifon  fut  que  des  Dé- 
putez de  quelques  Provinces  panchoieut  a en  faire  une  diminution.  Iis 
difoient  que  le  nombre  de  celles  qu’on  avoit  fur  pied  n'etoit  pas  nccef- 
fairc.  Ils  allcguoient  le  fentiment  du  Marquis  de  Prié  même.  Ce!ui-p 
avoit  fait  entendre  à fon  départ  pour  Bruxelles  qu’on  n’avoit  pas  bcfoin 
d’un  fi  grand  nombre  de  Militaires  dans  les  Villes  de  la  Barrière.  Ce- 
pendant ce  même  point  ’aiant  été  mis  fur  le  tapis  deux  jours  apres , 
d’autres  Députez  infiflcrcnt  fortement , que , la  fûreté  de  la  République 
bien  loin  d’admettre  une  diminution  de  Troupes , en  requérait  au  con- 
traire une  augmentation.  Les  Députez  d’Uirecht  8c  de  Frife  n’en  dif- 
convenoicnt  nas.  Ils  fc  retranchèrent  cependant  fur  leur  impuiffancc.  . El- 
le étoit  cauléc  par  le  malheur  notoire  de  la  mortalité  du  Bétail  dans 
leur  reflort.  Un  leur  dit  qu’ils  dévoient  la  rendre  évidente  aux  autres 
Provinces,  afin  qu’en  ce  cas  on  pût  leur  faire  refultcr  un  jufte  foulage- 
ment.  Comme  il  n’y  avoit  point  de  Députez  Extraordinaires  de  la  part  de 
la  Province  de  Groninguc,  on  y. fit  prier  les  ordinaires.  Ceux-ci  s’ en  cx- 
çylcrcnt  fur  pc  qu’ils  n’avoient  ni  ordre  ni  inftructions , de  forte  que  le 
Tome  IX.  -•  Ccc  cc  Comte 
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1715.  Comte  de  Rcchtcren  cominua  à y prefidcr  pendant  le  tour  de  cette  Pro- 

vince-là.  Cependant,  à l’inltance  des  Députez  de  la  Gucldre  on  chargea  le 

Confcil  d’Etat  Je  donner  une  liltc  du  défaut  des  Provinces  au  contentement 
de  l'Etat  de  Guerre.  Il  devoir  d’ailleurs  donner  Ion  avis  fur  le  nombre 
des  Troupes  qu’on  devoir  avoir  fuivant  la  Conilitution  où  l'on  Te  trou- 
voit  des  tems,  & des  choies,  pour  une  fûreté  raiionnablc  de  la  Républi- 
que. En  attendant,  comme  il  y avoic  quelques  Compagnies  rejettées , qui 
relloient  fans  paiement,  il  fut  ordonné  de  leur  diltribuer  quelque  fubfi- 
ftence  provilionelle.  Le  Confeil  d’Etat  fc  rendit  en  corps  à l'Aflcmbléc 
extraordinaire.  Cela  fut  pour  y dire  fon  avis  fur  le  nombre  des  Trou- 
pes à tenir  au  fervice.  Cet  avis  apuic  par  des  raifons  fortes  & fages  con- 
fiftoit  en  ce  qu’on  ne  pouvoir  nullement  fans  danger  diminuer  celui  au- 
quel les  Troupes  avoient  été  fixées  dans  l’Etat  de  Guerre  pour  l’année  qui 
alloit  expirer.  Dans  l’examen  qu’on  fit  de  cet  avis,  on  en  trouva  les  rai- 
fons fort  jultcs.  Les  Députez  des  Provinces  mêmes  qui  en  avoient  re- 
jetté  quelques  Compagnies  à caufc  de  leur  impuiflàncc  ne  fçûrent  y con- 
tre-dire. Ils  propoferent  feulement  qu’on  devoir  vaquer  à trouver  quel- 
que point  de  ménagé,  pour  luplécr  à la  paie  de  ces  troupes  rejettées.  On 
allégua  contre  cela,  que  l’on  devoir  auparavant  aquiefeer  au  nombre  fixe. 
Ce  feroit  enfuite  aux  Provinces  à fonger  à ce  ménagé  dans  leur  refiort 
intérieur  rcfpcélif.  Quelqu’un  fc  plaignit  que  dans  l’Etat  de  Guerre  il  y 
avoit  des  Articles  pour  certains  emplois , dont  ceux  qui  étoient  en  poffcffion 
étoient  dccedcz.  Cependant  les  Provinces , fur  lefquclles  ces  emplois 
étoient  repartis  , en  profitoient  feules , fans  qu’il  en  refultât  rien  à l’a- 
vantage & au  foulagcment  de  la  Généralité , ni  qu’on  en  tint  compte. 
On  chargea  là-deffus  le  Conlcil  d’Etat  d’en  faire  l’examen  , & d’en  fai- 
re le  retranchement  pour  l’avenir.  Les  Députez  de  la  Gucldre  infifte- 
, rent  fur  des  plaintes  que  leur  Province  avoit  déjà  faites  depuis  quelques 
années.  Elles  étoient  relatives  aux  Gardes  à pied,  qui  étoient  reparties  fur 
la  Province  de  Hollande , qui  en  diftinguoit  les  Officiers  par  des  ti- 
tre honoraires,  & les  gardes  par  une  paie  plus  haute  que  les  Troupes  or- 
dinaires. Ils  dirent  que  la  Province  de  Hollande  pouvoir , fi  elle  voü- 
loit,  les  gratifier  de  quelque  furplus  qu'elle  trouverait  à propos  , mais 
que  l’excès  ne  devoir  pas  être  mis  en  compte  pour  contrebalancer  les 
répartitions  des  Troupes  fur  les  autres  Provinces,  mais  feulement  que 
ces  Gardes  feraient  contées  fur  le  pied  ordinaire  des  autres  Troupes. 

Quoique  le  but  de  cette  aflembléc  Extraordinaire  fut  que  les  Députez 
feraient  autorifez  amplement  de  concourir  aux  dccifions  des  affaires,  fur 
lefquclles  on  devoit  délibérer,  l’on  fut  convaincu  que  cela  n’étoit  pas  re- 
lativement à quelques  Provinces.  Ce  fut  fur  ce  que  leurs  Députez  firent 
entendre  qu’il  tàloit  qu’ils  fiffent  rapport  de  tout  à leurs  Etats  refpeélifs, 
à fin  d’avoir  là-deflus  leurs  ordres.  Auffi  fut- ce  pour  cela  qu’étant  fur 
h fin  de  l’année , il  n’y  eut  point  de  rcfolutions  fixes  prifes. 

C’en  fut  de  même  fur  le  point  des  Finances.  Le  Conlcil  d'Etat 
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•voit  rcprcfcnté  par  une  Lettre  que  le  comptoir  de  l’Union  manquoic 
d’argent  pour  paier  les  intérêts  qui  alloient  échcoir.  Il  alleguoit  pour 
raifon,  que  quelques  Provinces  ne  fournifloient  pas  leur  portion  , luivant  la 
refolution  du  if.  Novembre  de  l’année  precedente  171p.  Cette  reprefen- 
tation  ctoit  d’autant  plus  touchante,  qu’elle  portoit,  que  fi  l’on  n’y  met- 
toit  pas  quelque  ordre , il  arriverait  au  grand  defavantage  du  crédit  de 
l’Etat  , qu’on  ferait  force  de  fermer  pour  une  fécondé  fois  le  Comp- 
toir. Cela  ferait  crier  les  créanciers.  On  écrivit  à ces  Provinces  ’de- 
fêélueufes  en  termes  vifs  & penctrans,  pour  les  porter  à fàtisfaire  à leur 
contribution.  La  République  ctoit  fi  chargée  de  dettes , que  pour  y 
fàtisfaire , il  y avoit  eu  fur  le  tapis  il  y avoit  quelque  tems  de  dimi- 
nuer d’un  pour  cent  les  intérêts  des  obligations.  Cette  diminution 
s’apelle  l’Impôt  d’un  centième  dernier.  Les  États  de  Hollande  en  avoient 
donné  l’exemple  aux  Etats  Generaux  , par  cette  impofition  fur  les  obli- 
gations de  leur  Province  , quoiqu’elles  euflènt  été  contrariées  libres  de 
tout  impôt.  La  necdlité  étoit  trop  urgente  pour  ne  pas  y aportCr 
un  retnede  , quoi  qu’il'  parut  violent  & extraordinaire.  Les  Etats  Ge- 
neraux, après  quelque  opofition  de  la  part  de  quelques  Provinces,  en  vin- 
rent à une  Refolution  pareille.  La  Gucldrc  y avoit  confcnti , mais  que 
cet  impôt  ne  fut  que  de  la’ duree  de  trois  années.  Cela  fit  que  les  interelicz 
prirent  patience.  Il  n’y  eut  que  la  Cour  de  Pruflc  qui  y trouva  à redire  , & 
qui  en  fat  des  plaintes  au  Miniftre  des  Etats  qui  étoit  à Berlin.  Elle  ne 
s’arrêta  pas- là.  Elle  écrivit  une  Lettre  aux  Etats.  Elle  parut  fort  extraordi- 
naire , parce  qu’iHcmbloit  qu’Ellc  voulût  trancher  du  Maître  dans  la  Répu- 
blique. Elle  portoit  que  les  Sujets  du  Roi  de  Prude  lui  avoient  porté  plainte 
de  ce  que  les  Etats  venoient  de  charger  les  obligations  des  emprunts  faits 
pendant  la  dernicre  guerre  6 c les  Billets  de  Lotteric,  d’un  centième  de- 
nier. On  y ajourait , qu’ils  avoient  attiré  l’argent  des  étrangers , fous  la 
promefle  publique  d’exemption.  L’impôt  qu’on  venoit  d’y  mettre  étoit 
dircélcmcnt  contre  la  bonne  foi.  On  protdloit  qu’à  moins  qu’on  ne 
tint  la  parole  , donnée  fi  fblemncllement , le  Roi  fe  trouverait  obligé  de 
leur  accorder  des  rrprefailles  pour  les  indemnifer  de  ce  que  contre  la  foi 
publique  on  leur  rctranchoit.  Il  y eut  des  gen«  du  public , qui  eft  un 
Cenlcur  impitoinble  & fans  referve , qui  difoient  qu’il  étoit  étonnant 
que  la  Cour  de  Prufle  infifloit  fi  ûprement  fur  la  foi  publique , après 
ce  qu’elle  avoit  fait  contre  la  foi  des  Traitez  lors  qu’Elle  avoit  fait  le 
ficn  avec  la  France  à Utrecht  il  y avoit  trois  ans. 

Les  Etats  avoient  fait  une  Reponfc  civile  à cette  Lettre- là,  proteftant  que 
la  pure  ncccflîté  les  avoit  forcez  à faire  cette  petite  diminution  pour  un 
peu  de  tems.  Cette  Cour-là  fit  intervenir  là-deflus  la  Regence  de  Cle- 
vcs.  Celle-ci  écrivit  une  Lettre  menaçante  aux  Etats  fur  cette  matiere- 
là.  Le  contenu  peut  fe  voir  avec  la  Repor.le  des  Etats  , à laquelle 
l’on  ne  pouvoit  trouver  à redire  ians  s’écarter  de  la  faine  raifon,  dans  la 
Refolution  que  voici. 
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171  S. 

D Eçû  une  Lettre  du  Prefident,  Vice-Chancelier,  6c  Confeil  privé  de  la 
LV  Regence  Roiale  de  PrulTc  dans  les  Pais  de  Clcvcs  6c  dé  la  Marqué , 
de ïaRe-  à'ant  jointe  une  Requête  des  Créanciers,  qui  onr  à demander  des  Capitaux  a 
gencc  la  charge  de  la  Généralité  , le  trouvant  lefea  fur  ce  qu’on  a chargé  leurs  ren- 
de cic-  tes  & intérêts^  demandant  à ladite  Rcgence  de  prendre  d’autres  fortes  & pre- 
tre  k"1'  c'®"cs  mîl"nrcs,  afin  que  LL.  HH.  PP.  puiflcnt  prendre  une  telle  Rel'olution, 
ecniîe-  ahn  que  les  plaignais  Créanciers  ne  foient  injustement  letez  contre  le  précis 
me  de-  contenu  des  obligations,  & même  contre  la  foi  donnée)  & que  ladite  Regcn- 
nier,  & ce  puiflê  être  difpcnféc  de  prendre  là-defTus  d’autres  mefures. 
deTt-  0 Sürquoi  aiant  été  .délibéré , il  a été  trouvé  bon  & arrêté  qu’on  répondra 
m,  du  Par  Lettre  à ladite  Rcgence  de  Clcves,  que  LL.  HH.  PP.  avoient  clpcré  , 
Maidi  & s’étoient  certainement  attendues  que  ladite  Regence,  & non  moins  lcfdits 
ai.  Avr.  Créditeurs,  auroient  confideré  l’indifpcnfable  ncccfîité,  qui  les  avoit  forcée» 
à mettre  l’impôt  fur  les  rentes  & intérêts  à la  charge  de  la  Généralité  ) fit 
qu’ils  ne  font  pas  chargez  au  delà  des  autres  étrangers,  ni  au  delà  des  propres 
Sujets  de  l’Etat , & qu’ainfi  ils  y auroient  aquiefcc.  Que  LL  HH.  PP.  en 
établiflant  cet  impôt, n’ont  rien  fait  que  de  le  fervir,  quoique  mal  volontiers, 
ôc  par  un  extrême  befoin,  du  droit,  qui  compete  à tout  Souverain,  8c  qui 
fc  pratique  tous  les  jours.  Qu’Elles  ne  veulent  point  croire  que  ladite  Ré- 
gence veuille  leur  difputer  ce  Droit,  ou  exiger  de  LL.  HH.  PP.  que  les  Su- 
jets du  Pais  de  Cleves  foient  léuls  exceptez  de  la  règle  generale  , qui  regarde 
tous  les  proprietaires  de  tels  capitaux,  tant  Sujets  de  l’Etat  qu’étrangers. 
Qa’ellcs  peuvent  encore  moins  croire  qu’on  prendra  quelques  mcfuies,  par 
lcfquelles  il  pourrait  refulter  de  facheufes  étendues,  ou  qu’en  tout  cas 
Leurs  Hautes  Puifiances  devront  être  tenues  pour  incoupablcs  de  toutes  les 
mauvaises  luîtes , qui  en  refulieroicnt  , au  cas  qu’on  mette  en  ulâge  des 
moiens,  qui  peuvent  tendre  contre  la  particulière  bonne  Amitié  & Voifma- 
gc , & qu’elles  ne  pourront  fc  lai  (Ter  ôter  le  droit  & la  faculté  de  mettre 
entre  elles  une  telle  charge , fuivant  que  le  befoin  le  requiert  ) & d’y 
comprendre  lés  Capitaux  étrangers  qui  font  dans  leurs  Comptoirs , auiîi- 
bien  que  ceux  des  Sujets  de  l’Etat , fans  charger  les  uns  plus  que  les 
outres. 

Bien  des  gens  s’imaginèrent  que  c’étoit  une  fuite  de  ces  menaces,  que 
la  Cour  de  Prufle  alla  deterrer  de  l’oubli  des  prétentions  contre  la  Ré- 
publique. Une  de  celles-ci  confiftoic  en  un  million  pqp.  mille  florins 
fit  au  delà.  Elle  étoit  relative  au  paiement  du  logement  des  Troupes  des 
Etats  dû  aux  Villes  de  Wefèl , Ecnmerick,  & Rées  avant  la  Guerre  de 
1 6~  z. , finie  en  1678.  par  la  Paix  de  Nimcgue.  Les  Etats  lui  firent  une 
Rcponle  par  une  Reloiution.  La  fubflance  en  étoit,  que  quoiqu’on  pût 
alléguer  une  prefeription  fixée  par  le  Droit  , fit  que  par  ce  même  Droit 
l'on  rie  pouvoir  pas  faire  monter  les  intérêts  à une  fomme  excédante  de 
beaucoup  le  Capital , amfi  qu’on  venoit  de  faire  dans  cette  dette  , puif- 
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que  le  Capital  ne  montoit  qu’à  70644.  florins,  f.  fols  & p.  deniers, 

àn  y joignoit  les  intérêts , montant  à un  million , 24;.  mille , fix  cent  — - 

46.  florins  & dix  fols  j l’on  ne  le  prevaudroit  pas  de  cette  prefeription. 

L’on  s’atracheroit  feulement  au  foüde.  Celui-ci  confifloit  en  une  Con- 
vention faite  en  i68f.  avec  l’Elcâeur  de  Brandebourg,  Grand-Pere  du 
prefent  Roi  de  Prude.  Par  celle-ci  en  paiant  comme  l’on  fit  une  lbm- 
me  à ce  Prince- là , il  avoit  renonce  en  forme  pour  lui  8c  les  Succel- 
l'eurs  à toute  prefeription  quelle  qu’elle  fut , fous  quelque  nom , titre, 
ou  prétexte  que  ce  fut , &c.  Le  Miniftre  de  Prulîè  voulut  faire  une 
diilinéHon  , qui  fut  fiffîce  comme  ridicule.  Il  allégua  que  cette  Con- 
vention n’avoit  en  vue  que  les  prétentions  de  feu  cet  Ekéteur-là  , mais 
non  pas  celles  qui  regurJoient  lès  Sujets.  Ce  Miniflic  avoit  déjà  vers 
la  fin  de  l’année  precedente  réclamé  par  deux  Mémoires  deux  Barques 
de  la  Compagnie  d’Afrique  de  fa  Cour.  Elles  avoient  été  priiès  8c 
confifquécs  à Curaçao  en  1694.  Les  Etats  en  prirent  des  informations 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  qui  cft  à Amftcrdam.  Celle- 
ci  foüilla  les  Regiftres  moifîs  de  ce  tcms-là.  Elle  en  envoia  le  detail 
aux  Etats.  Ceux  ci  envoicrent  là-deflus  une  Réponfc  par  écrit  audit 
Envoie.  La  fubftance  portoit , qu’après  les  informations  dues  8c  exac- 
tes , l’on  avoit  trouvé  qu’il  étoit  véritable  que  ces  deux  Barques -là 
avoient  été  prifes  , 8c  confilquées  fur  de  juflcs  fondemens  à Curaçao. 

II  étoit  auflï  véritable  qu’en  i6pf,  8c  ifiyd.  les  deux  Compagnies  ref- 
pcûivcs  des  Etats  8c  de  Brandebourg  s’et  oient  écrit  des  Lettres  récipro- 
ques. Celle  des  Etats  avoit  écrit  à la  demiere  , qu’apres  d’exaéfes  in- 
formations l’on  trouvoit  que  ces  Barques-là  avoient  etc  prifes , 8c  légi- 
timement confifquécs  par  des  Juges  dûëment  autorifez  8c  qualifiez  pour 
cela.  Celle  de  Brandebourg  y avoit  parfaitement  aquiefeé , par  un  con- 
tinuel fuivi  filcnce.  Les  Etats  dévoient  fur  cela  s’étonner  avec  raifon, 
qu’après  l’écoulement  d’une  vingtaine  d’années  on  fit  revivre  cette  affai- 
re. Ils  ajoûtoient , qu’ils  ne  -pouvoient  pas  s’amufer  à débattre  les  rai- 
fons  alléguées  au  contraire.  La  raifon  étoit , que  cette  affàirc-là  avait 
cté  finie  par  une  Sentence  légitimé  de  Juges  competans.  Que  fi  les  In- 
rcrcflez  dans  ces  B-.rques-là  le  fufTcnt  trouvez  leièz  ils  pouvoient  en  ce 
tcms-là  en  venir  à la  revifion.  Celle  ci  ne  pouvoit  à prefent  avoir  lieu, 
puisque  la  Sentence  après  le  long  cours  de  tant  d’années  avoit  cté  omolo- 
guée.  L’on  ne  pouvoit  par  confèqucnt  pas  avec  la  moindre  ombre  de 
raifon  prétendre  le  dédommagement  de  ces  Barques-là  , jugées  par  une 
procedure  légitime  8c  legale , après  qu’on  y avoit  aquicllc  depuis  tant 
d’années.  Il  y eut  des  ombrageux  qui  prirent  des  inquiétudes  de  cc3 
demandes  que  l’on  alloit  deterrer  d’un  profond  oubli.  Ils  n’en  attri- 
buoient  pas  la  caufe  à Sa  Majefté  Pruffiennc.  On  favoit  que  ce  Roi 
étoit  doiié  de  beaucoup  de  bonté  & de  droiture  , & avoit  toutes  les 
belles  qualitez  d’un  grand  Monarque.  Ils  faifoient  tout  rejaillir  fur  l’a- 
vidité de  quelques-uns  de  fes  Minières.  Ils  ajoûtoient  par  une  fade  rail- 
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i7,5  raillerie  qu’ils  ne  fcroienc  pas  furpris , que  ceux-ci  s’avifaffent  de  faire  la 
,_Z — L demande  de  la  rcfticution  de  quelque  débris,  chimérique  de  l’Arche  de 
Noé  , qu’ils  fupoferoient  avoir  etc  tranfportc  eu  Hollande  par  les  flots 
' après  le  Déluge. 

A l’occaTion.dc  la  prife  de  ces  Barques,  on  dira  qu’il  y eut  d’autres 
plaintes  contre  la  même  Compagnie  des  Indes  Occidentales.  La  Pro- 
vince de  Zélande  en  avoit  faites  de  fon  côte.  Elles  rouloient  fur  ce 
qu’un  Particulier , fous  prétexte  d’une  Commiflion  de  cette  Compagnie- 
là  , avoit  de  connivence  avec  des  François  pris  un  Navire  de  Vliffinguc. 
On  en  avoit  fort  mal-traité  les  Matelots.  Les  meilleurs  de  ceux-ci 
«voient  été  mis  à terre,  & chafTez  vers  les  Nègres , pour  les  expofer  à 
leur  perte.  On  difoit  que  c’étoit  une  trahifon  fans  exemple.  Elle  pa- 
roiffoit  cependant  autorilee.  La  raifon  étoit , parce  cjuc  le  Navire  pris 
avoit  été  emmené  à Curaçao,  où  il  avoit  été  confifquc. 

Le  Miniftre  des  Etats  à Lisbonne  leur  manda  auffi  les  repréfenta- 
tions  plaintives  de  cette  Cour- là.  Elles  rouloient  fur  ce  que  cette 
Compagnie- là  exerçoit  par  des  Navires  des  vexations  cruelles,  & des 
troubles  inouïs  aux  Navires  Portugais.  Il  ajouta  que  c’étoit  une  affaire 
d’autant  plus  confidcrable  & d’importance  , que  les  Negocians  dans  le 
Brefil  éioient  intereflèz  dans  ces  vexations  paffives.  Les  Etats,  qui  ont  la 
fage  coutume  de  ne  point  procéder  à condamner  perfonne  fans  l’enten- 
dre, communiquèrent  ces  plaintes  à cette  Compagnie- là.  Elle  deman- 
da d’avoir  du  tems  pour  s’imformer  de  ce  qui  regardoit  la  Zelande. 
Que  relativement  au  Portugal  elle  proteftoit  qu’elle  n’avoit  aucune  part 
à ces  vexations- là.  Que  s’il  fe  commettoit  des  defordres  dans  ces  Mers- 
là  ils  n’arri voient  que  par  des  gens  fans  aveu , & fans  Commilîion. 
Par -là  ils  ne  dévoient  être  regardez  que  comme  des  Pirates  , & qu’on 
pouvoit  les  punir  comme  tels  luivant  les  Loix  maritimes.  Ce  fortes  de 
- defordres  revcillerent  une  affaire , qui  étoit  fur  le  tapis  depuis  plus  de 
deux  ans,  ainfl  qu’on  en  a parlé  dans  des  Tomes  precedens.  Elle  con- 
flfloit  à donner  en  amodiation  la  moitié  des  droits  d’entrée  & de  fortie. 
Cela  devoir  être  fur  le  même  pied  qui  avoit  etc  en  ufage  iufqucs  vers 
la  fin  du  fieele  dernier.  Plulieurs  Provinces  avoient  fait  des  inftances 
pour  cela.  Leur  raifon  étoit  la  fupofition  qu’il  fc  commettoit  des  frau- 
des elandeftints  qui  diminuoient  extrêmement  les  revenus  de  la  Républi- 
que. On  avoit  demandé  de  longue  main  les  avis  là-dcffus  des  différons 
Colleges  de  l’Amirauté.  Ceux-ci  avoient  eu  feuls  depuis  bien  20.  ans 
l’Adminiftration  de  ces  Droits-là.  L’on  trouvoit,  qu’y  ajoutant  pour  la 
moitié  un  Amodiateur,  celui-ci  feroit  comme  un  Controlleur  qui  feroit 
que  les  affaires  feroient  réduites  fur  un  bon  pied.  Les  avis  qn’on  eut  là- 
ddTus  portoient  divers  Articles  «3c  des  Reflexions  fort  judicieux  relati- 
ves au  Commerce  & à la  fureté  des  fonds.  Il  y avoit  phi  (leurs  Arti- 
cles. L’un  portoit  que  l’Amodiatcur  donneroit  une  caution  de  cent 
mille  Ecus.  Celui-ci  & fes  Commis  feroient  renoncer  par  leurs  fem- 
mes 
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mes  au  bénéfice  de  leurs  Contrats  de  Mariage  pour  leurs  dotes,  afin 
que  leurs  biens  füfîcnt  prefcrablément  refponlàbles  aux  Etats  pour  les 
fournies,  qui  feraient  reçues  pour  cette  moitié  des  Droits;  Ledit  Amo- 
diateur  ne  pourrait  pas  s’afiocier  aucun  Membre  des  différentes  Régen- 
ces de  la  Republique.  Il  auroit  la  moitié  de  tous  les  Droits.  Cela  dc- 
voit  être  à l’exception  des  munitions  de  Guerre,  & autres  choies  Mili- 
taires, que  le  Confcil  d’Etat  ferait  tranfporter  dans  les  Places  fortes,  où 
il  y aurait  Garnifon  des  Etats,  & dans  les  Magafins  refpeélifs.  Tout  ce- 
la devoir  être  exemt,  parce  que  c'étoit  pour  le  l'ervice  de  la  Républi- 
que. On  en  exceptoit  auflï  tous  les  effets,  qui  venoient  ou  fortoient,  Sc 
qui  apartenoient  aux  deux  Compagnies  des  Indes  Orientales  ôc  Occiden- 
tales, comme  auffi  pour  les  Colonies  de  Surinam.  La  raifon  étoit  que 
ces  Compagnies- là  paioient  annuellement  aux  Etats  une  certaine  fournie 
limitée  pour  cette  exemtion.  Par  raport  aux  Marchandifcs  de  tranfit,  qui 
n’etoient  fujettes  qu’à  un  Droit  fort  modique,  fi  elles  tardoient  dans  le 
Pais  au  delà  de  fix  Icmaincs,  elles  deviendraient  fujettes  aux  Droits  ordi- 
naires. On  en  exceptoit  cependant  la  Cargaifon  des  Navires  pouffez  par 
tempête  ou  autre  malheur  dans  le  reffort  de  la  République,  6c  dont  le* 
Navires  feraient  obligez  par  la  rigueur  de  la  faifon  d’hyverner  dans  les 
Ports.  Il  y avoit,  dans  le  projet  qui  fut  fait  pour  un  Placard  , au  de- là 
de  zoo.  Articles.  Ils  tendoient  à limiter  & fixer  ces  Droits.  L’on 
confluera  qu’il  y avoit  des  marchandiles  , qui  étoient  taxées  trop  haut. 
Cela  étoit  par  raport  à ce  qu’elles  paioient  ailleurs,  comme  à Hambourg 
& autres  Ports  de  Mer  étrangers.  Cela  influoit  beaucoup  à la  diminu- 
tion du  Commerce  fie  de  la  Navigation  des  Sujets  des  Etats  , qui  étoient 
en  poffeflion  de  faire  des  tranlports  d’un  Pais  à un  autre  Sc c.  L’on  en- 
voia  toutes  ces  confiderations  6c  le  Projet  de  Placard  aux  Provinces  ref- 
peétives  de  la  République,  afin  qu’elles  puflent  les  examiner,  6c  donner 
là  deffus  leurs  exceptions  ou  leur  contentement.  La  Province  de  Fri- 
fe  par  raport  à fes  propres  intérêts  avoit  demandé  qu’il  y eut  une  exe- 
cution exaéte  contre  l’entrée  des  beurres  étrangers  fit  quelques  autres 
denrées.  Bien  des  gens  prevoioient  qu’il  y auroit  des  difficultcz  fur  l’ad- 
miifion  de  tous  les  Articles  du  Reglement.  Ils  fc  fondoient  fur  ce  qu’il 
y en  avoit  un  qui  portoit  que  les  différons  Colleges  de  l’Amirauté,  l’A- 
modiatcur,  les  Secrétaires,  les  Commis  6c  autres  emploiez  feraient  obli- 
gez de  ne  point  obéir  aux  ordres  particuliers  , qui  pourroient  leur  être 
donnez  par  quelque  Province  pour  la  fufpenfion  contre  l’execution  du 
Reglement.  L’on  trouvoit  que  fans  cela  les  mêmes  abus  qu’on  vouloit 
éviter  pourroient  fubfiller  à l’avenir.  Cette  précaution  n’avoit  pas  été 
neceflàire  lorfqu’il  y avoit  un  Stadhouder.  La  raifon  étoit  parce  que  ce- 
lui, comme  Grand  Amiral,  faifoit  exccuter  les  Rcglcmcns,  fit  les  Placard* 
fur  ce  lu  jet- là.  Audi  fut-ce  pour  éviter  d’avoir  recours  à prendre  un 
Stadhouder,  qu’on  avoit  mis  l’Article  de  ne  pas  obéir  aux  ordres  de  quel- 
que Province  en  particulier.  Cependant  ce  deffein  d’Amodiateur,  qui  avoit 
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$716.  tant  traîné  , n’cut  aucun  fuccès  jufques  à la  fin  de  cette  année.  Ce  fut  V’\ 

* — - — vers  cette  même  fin,  que  le  Czar  arriva  à Amfterdam.  Comme  les  Etats 

. de  la  Province  de  Hollande  avoient  nommé  des  Députez  pour  corapli-  . ^ > 

' * mentor  de  leur  part  Sa  Majefté  Czarienne,  le  Comte  d’Albemarle  qui  cri 

ctoit  à la  tête  s’en  aquita.  Il  y eut  là-dcflus  une  pente  Particularité.  El-  : * 

’■  le  coniille  en  ce  que  ce  Monarque  Rufife , qui  entendoit  & parloir  Hol- 

Jandois,  répondit  au  Compliment  du  Comte,  qu’on  lui  parloit  en  des  ter-  , ■ 

mes  fi  relevez,  qu’il  ne  pouvoit  Jcs  entendre.  Il  ajouta,  que  û l’on  lui 
parloit  fur  le  pied  qu’on  s’cxpnmoit  a Sardam,  qui  eft  le  lieu  où  l’on  bâ- 
tit des  Navires,  & où  le  Langage  cil  grailler , il  l’entendroit  mieux.  On 
verra  dans  l’Année  fuivante  la  luitc  du  Voiage  de  ce  Monarque-là. 


Fin  de  l'Année  M.  DC  C.  XVI. 
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